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EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs. 

Le  projet  qae  nous  avons  l*honnear  de  vons  sonmetlre  embrasse  deux 
ob|els  dissîûcts  :  les  fondations  ou  les  libéralités  en  faveur  de  TeMeigne" 
wieMt  pnbUe;  et  les  libéralités  ou  les  fondations  au  profit  de  bwnieri. 

S«r  run  et  sur  Fantre  objet,  la  législation  actnelle  est  iosufiOsante  et 
déTectoeiise. 

La  Gonstîtotion,  toat  en  prodamant  que  renseignement  est  libre, 
dédare  que  Tinstruction  publique  donnée  aux  frais  de  FÉtat  est  réglée 
parUkn. 

Cest  en  exécution  de  cette  dernière  prescription  constitutionnelle,  que 
djrerses  lois  sont  venues  organiser  renseignement  public  à  ses  divers 
degrés  ;  eependant,  aucune  disposition  de  ces  lois  n'a  réglé  jusqu'ici  le 
sort  des  libéralités  ou  des  fondations  en  faveur  de  renseignement  public; 
raru  S5  de  la  loi  du  23  septembre  4842  sur  renseignement  primaire  se 
bone  à  dire  :  <  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs  qui  assurent 
on  local  et  un  traitement  à  Tinstituteur,  le  conseil  communal  y  pour- 
voira au  moyen  d*one  allocation  sur  son  budget.  >  Mais  c'est  \k  une  dis- 
position  bien  insuffisante  ;  outre  qu'elle  ne  concerne  que  l'enseignement 
primaire,  elle  ne  prévoit  qu'une  catégorie  très-restreinte  de  libéralités. 

11  y  a  donc  là  une  première  lacune  à  combler,  pour  tous  les  degrés  et 
pour  toutes  Its  brancbes  de  l'enseignement  public. 

En  prindpe,  par  cda  même  que  cet  enseignement  est  et  doit  être  or- 
ganisé par  la  loi,  les  divers  services  y  relatifii  forment  autant  d'établisse- 
ments d'otilité  publique,  capables,  comme  tous  les  services  de  la  même 
impiMlance,  de  recevoir  par  dons  et  legs  (Code  dvil,  art.  910  et  937). 

Celte  capadté  de  disposer  en  faveur  des  établissements  d'ensdgnement 
public  a,  du  reste,  été  reconnue  et  consacrée  sous  tous  les  régimes. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Mcssienn. 

Le  projet  qae  nous  avons  l*hoimear  de  tous  soumettre  embrasse  deux 
eb|els  distincts  :  les  fondations  ou  les  libéralités  en  faveur  de  TeMeigne" 
«fltf  pmblie;  et  les  libéralités  ou  les  fondations  an  profit  de  bounieri. 

Sur  l*un  et  sur  Tautre  objet,  la  législation  actuelle  est  insufiOsante  et 
défectnense. 

La  CoostHntîon,  tout  en  proclamant  que  renseignement  est  libre, 
èédare  qa»  rinstruction  publique  donnée  aux  frais  de  TÉtat  est  réglée 
pvla  loi. 

Ceai  en  exécution  de  cette  dernière  prescription  constitutionnelle,  que 
dlrerses  lois  sont  venues  organiser  renseignement  public  à  ses  divers 
degrés  ;  cependant,  aucune  disposition  de  ces  lois  n'a  réglé  jusqu'ici  le 
soit  des  libéralités  ou  des  fondations  en  faveur  de  renseignement  public; 
Fart.  23  de  la  loi  du  23  septembre  1842  sur  renseignement  primaire  se 
borne  à  dire:  <  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs  qui  assurent 
on  kcal  et  un  traitement  à  Finstituteur,  le  conseil  communal  y  pour- 
Ton  au  moyen  d'une  allocation  sur  son  budget.  >  Mais  c'est  \k  une  dis- 
bien  insuiBsante  ;  outre  qu'elle  ne  concerne  que  l'enseignement 
elle  ne  prévoit  qu'une  catégorie  très-restreinte  de  libéralités. 

11  y  a  donc  là  une  première  lacune  à  combler,  pour  tous  les  degrés  et 
r  tontes  les  branches  de  l'enseignement  public 

Inpriodpe,  par  cela  même  que  cet  enseignement  est  et  doit  être  or- 
ganisé par  la  loi,  les  divers  services  y  relatifii  forment  autant  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  capables,  comme  tous  les  services  de  la  même 
impivtance,  de  recevoir  par  dons  et  legs  (Gode  civil,  art.  910  et  937). 

Celte  capacité  de  disposer  en  Caveur  des  établissements  d'enseignement 
poMic  a,  du  reste,  été  reconnue  et  consacrée  sous  tous  les  régimes. 
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2  FONDATIONS  BN   FAVEU»  DE  l'ENSSIGN£I|KMT. 

Autrefois,  le  souverain,  qui  réunissait  tons  les  pouvoirs,  statuait  sou- 
verainement sur  ia  reconnaissance  des  fondations  en  faveur  de  l'instruc- 
tion. 

Et  depuis  que  Tinstruction  publique  a  été  organisée  par  ]*État,ie 
gouvernement  a  été  généralement  investi  du  droit  de  statuer  sur  Tac- 
ceptation  des  libéralités  au  profit  de  Time  ou  de  Tautre  branche  de  cette 
instruction. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  if  floréal  aq  x,  sur  Tinstruction  publique, 
disposa  notamment:  » 

t  Art.  45.  Le  gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et  fon- 
dations des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre  établisse^ 
ment  d'instruction  publique.  Le  nom  des  donateurs  sera  inscrit  à  pe  - 
pétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  donations  seront  appliquées.  > 

Plus  tard,  le  décret  organique  de  l'université  impériale  du  17  mars 
1808,  statua  dans  le  même  sens  : 

t  Art.  137.  L'université  est  autoriaée  à  reeevoir  les  donations  et  legs 
qui  lui  seront  fjiits ,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
d'administration  publique,  i 

Sous  le  gouvernement  du  ci«devant  royaume  des  Pays-Bas,  les  écoles 
primaires  et  moyennes,  idnsi  que  les  universités  de  l'État,  conservèrent 
également  la  faculté  d'acquérir  par  dous  et  par  legs<l). 

ILe  chapitre  I  du  projet  consacre  et  règle  cette  faculté,  en  investissant 
'  généralement  de  la  saisine  et  de  l'administration  de  rétablissement,  la 

commune,  la  province  ou  l'Élot,  ayant  le  service  de  renseignement  inté- 
ressé dans  ses  attributions. 
Le  chap.  II  concerne  les  fondations  ou  les  libéralités  en  faveur  des 
"*^  boursiers  oa  de  ceux  qm  sont  appelés  à  jouir  individuellement  d*une 

dotstion  affectée  a«x  études  ou  à  l'enseignement. 

De  semblables  dotations  ont  pu  se  coosUtuer  de  tons  temps  sons  le 
nom  générique  de  bourses;  et,  quoique  ne  devant  en  fait  profiter  qu  à  des 
particuliers,  tlles  ont  toujours  été  considérées  comme  des  établissements 
d'utilisé  générale,  devant  être  placé«  sous  la  pn*tection  et  le  contrôle  de 
l'autorité  pub  iqoe. 
Cependant,  par  snite  des  changements  politiques  qui  se  sont  produits 
•:  dans  notre  pays,  la  législation  pour  constituer  de  nouveHes  fondationsde 

boarses  fait  également  défaut. 

Les  pouvoito  que  le  roi  Guillaume  s'était  attribués  à  cet  égard,  vers  la 
fin  de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas,  par  l'arrêté  du  li  février  182)| 


(1)  M.  Tielemans  (V  Fondai /on«,  p.  399)  fait  observer  que  le  r^Ie- 
ment  du  25  septembre  1816  sur  les  universités,  et  l'instruction  ministé- 
rielle du  1^  mai  1817  sur  les  athénées  et  les  collèges  communaux,  le 
reconnaissent  implieitenient. 
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MOTIFS   DU   PKOJET   DE  LOI.  5 

(aoneze  Ç)»  Uès-coBtestablee  déjà  sous  te  régimo  de  la  loi  fondamentale, 
oDi»  dam  tons  les  cas,  cessé  avec  Tabrogatioa  oiéme  de  €elte  loi. 

Sous  le  DOOYeaii  régime  décrété  par  la  GoDStitation  de  1830,  la  for- 
naik»  de  nmiTelles  persoânes  civiles  ne  peut  être  décrétée  que  par  la 
loi,  qui  pent  seale  aussi  organiser  Tinstruction  publique. 

n  y  a  donc  nécessité  de  déterminer  légiàlatifemeot  à  quelles  condi- 
tions de  nouvelles  fondations  de  bourses  pourront  être  créées,  comment 
dies  serons  administrées  et  par  qui  elles  pourront  être  conférées. 

Les  dispositions  do  chap.  11  attribuent  à  une  commission  provinciale, 
éflOBaiit  de  la  dépntation  permanentev  la  r^ie  des  fondations  de  bourses 
qm  ÎBiéresseat  la  province,  le  tout  sons  la  réserve  du  mainticÉ  du  régime 
^éeial  actuellement  en  vigueur  concernant  les  fondations  de  bourses 
pour  les  études  tbéologiques  dans  les  grands  séminaires,  dont  il  sera 
parié  phia  loin. 

Ce  système  a  été  puisé  dans  les  discussions  de  la  commission  qm  avait 
été  iitftîniée  par  les  arrêtés  royatndes24  juillet  1848  etl3  octobre  1849, 
poar  pr^rer  un  avant-projet  de  loi  sur  les  fondations  en  faveur  de 
ruistractîon  (1). 

B' afvès  les  disposition»  du  mémo  cbapitre  (art.  36  et  37),  le  droit  de 
osnfiéïcr  les  bourses  on  le  droit  de  collation  appartient  en  prlnicipe  aux . 
cammîMioM  provinciales,  à  moins  qtie  le  fondateur  ne  se  soit  réservé  ce 
droit  ou  ne  Fait  conféré  à  deux  ou  trois  de  ses  plus  proches  parents^ 

Sous  la  même  réserve,  les  art*  31  et  37  déclarent  que  les  fondations  de 
bourses  pour  les  études  théologiques  dans  les  graods  séminaires  seront 
acceptées,  gérées  et  conférées  pmr  tes  bureaux  administratifs  de  ces  éta* 


L'srt.  3ft  n  poor  objet  de  consacrer  la  liberté  des  études ,  à  moins  que 
le  iofldatear  n^ait  exigé  la  fréquentation  d'un  établissement  organisé  par 
Va  kî.  Hors  le  cas  oti  cette  volonté  serait  expressément  manifestée,  le 
bounîer  pent  fréquenter  un  établissement  public  ou  privé  du  pays. 

Tel  est  lo  système  que  le  projet  tend  à  faire  consacrer  pour  les  nouvel- 
ks  fondations,  soit  en  faveur  de  renseignement  public,  soit  au  profit  de 
bour>iers. 

Le  cbap.  Ifl  contient  quelques  dispositions  communes  à  ces  deux  gen- 
res de  fondations. 

Le  cbap.  IV  s'occupe  des  dispositions  transitoires  ;  il  a  pour  objet  de 
£aire  administrer  les  fondations  existantes  d'après  le  mode  établi  par  le 
pn^et. 

(f  )  Les  procès-verbaux  des  séances  de  cette  commission  ont  été  impri- 
més par  entre  de  la  Chambre  des  Représentants.  (Documents  de  la  Cham- 
bre, 1853-1854,  nM22.) 

Les  membres  de  U  commission  étaient  Mil.  Leclercq,  Liedts,  Paquet, 
Orts,  de  Lue^emaos  et  Tielemans. 
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La  plupart  des  anciennes  fondations  de  bourses  ont  été  de  bonne 
beure  soumises  à  un  régime  spécial  pour  les  faire  servir  à  leur  destina^ 

tiOQ. 

Une  loi  du  25  messidor  an  v,  qui  suivit  de  près  notr^  réaaion  à  la 
France,  décréta  d'urgence  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  qui  conserve  les 
hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  sont  déclarées  commQnes 
aux  biens  affectés  aux  fondations  de  bourses  dans  tous  les  ci-devant  col- 
lèges de  la  République.  • 

Plusieurs  administrations  dliospiœs  prirent,  en  vertu  de  cette  loi,  pos- 
session des  biens  affectés  aux  fondations  de  bourses. 

Mats,  à  la  suite  de  Forganisation  de  Puniversité  impériale,  on  décret  du 
15  novembre  1811  statua  ; 

c  Art.  170.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour  Tin-i 
struction  d*élèves  dans  les  universités,  académies  et  collèges  et  autres 
établissements  d'instruction  publique  supprimés,  tant  de  Tanclen  que  du 
nouveau  territoire,  dont  les  revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  pré- 
f  dit  par  la  régie  des  domaines,  par  la  caisse  d'amortissement  ou  par 
aucun  établissement  concessionnaire,  et  qui,  à  compter  du  présent  dé- 
cret, seront  découvertes  et  pourront  être  recouvrées  par  l'université  im- 
périale, lui  appartiendront  pour  être  par  elle  appliquées  à  leur  destina- 
tion, conformément  aux  titres.  • 

Après  la  chute  de  l'empire  et  la  formation  du  d-devant  royaume  des 
Pays-Bas,  les  biens  de  fondations  de  bourses  que  l'université  impériale 
possédait  dans  notre  pays,  devinrent  la  propriété  du  nouvel  État;  et, 
bientôt  après,  le  roi,  faisant  usage  du  pouvoir  conféré  par  l'art.  226  de  la 
loi  fondamentale,  partagea,  par  le  règlement  du  25  septembre  4816» 
toutes  les  bourses  entre  les  trois  universités  de  TÉtat  organisées  dans  les 
provinces  méridionales. 

Mais  il  restait  de  plus  à  régler  l'administration  et  le  régime  de  toutes 
ces  bourses  éparses  :  ce  fut  l'objet  des  arrêtés  royaux  des  26  décembre 
1818  et  2  décembre  1823  (annexes  A  et  B). 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  réorganisation  des  fondations  de 
bourses,  qu'il  suffise  de  constater  que  la  multiplication  infinie  des  admi- 
nistrations en  autant  de  corps  qu'il  y  a  de  fondations  distinctes,  est  un 
système  essentiellement  vicieux,  qui  ne  permet  aucun  contrôle  sérieux  et 
auquel  il  importe  d'apporter  un  remède  efficace,  en  constituant  une  ad- 
ministration par  province  pour  toutes  les  fondations  intéressant  la  mémo 
province. 

L'art.  15  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1818  disposait,  d'un  autre 
côté  :  <  Aucun  payement  fait  à  ceux  auxquels  les  bourses  auront  été  con- 
férées, ne  sera  alloué  en  compte  qu'autant  que  le  receveur  se  sera  fait 
remettre  et  produira,  avec  la  quittance  du  boursier,  un  certificat  consta- 
tant que  celui-ci  s'applique  effectivement,  dans  un  des  établissements 
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flBrtmedonpiibliqoe  du  royaume,  reconnu  parle  gouvernement, à  Tes- 
pèce  d*étade  pour  laquelle  la  bourse  lui  est  conférée,  i 

Depuis  1830,  cette  disposition  n'a  plus  été  observée  :  nonobstant  les 
Iffescriptions  de  Tarrété  de  1818,  les  universités  de  FÉtat  ont  cessé  de 
profiter  exclusivement  des  bourses.  U  importe  que  les  règles  à  suivre  en 
cette  matière  soient  définitivement  fixées. 

Le  projet  conserve  à  la  famille  le  droit  de  collation  que  le  fondateur  ' 
là  a  confia.  Il  attribue  aux  administrations  établies  par  la  loi,  le  droit 
deeoUatioii  attaché  à  des  ofiSces  ou  réservé  à  des  personnes  étrangères 
I  la  fiunîUe.  De  pareilles  dispositions  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  notre 
•rganisation  politique  et  administrative. 

Après  cet  exposé  du  système  général  du  projet,  peu  d'explications  suf- 
firont pour  en  faire  comprendre  les  différentes  dispositions. 

CHiPITRE  I. 

FOiiaATioics  IN  PAviim  DK  l'ensugiibiibmt  public. 

L*ulililé  de  la  constitution  des  fondations  en  faveur  de  renseignement 
pdifie  étant  reconnue,  la  première  question  à  résoudre  est  celle  de  sa- 
voir à  qui  il  convient  d'en  attribuer  la  saisine  et  la  gestion. 

Le  système  admis  par  les  dispositions  du  chap.  I  est  celui  que  les 
art  910  et  937 du  codecifil  consacrent  pour  toutes  les  libéralités  en  fa- 
veur des  services  ou  des  établissements  d*utilité  générale:  l'attribution  de 
la  libéralité  et  de  la  régie  à  l'administration  chargée  du  service  de  l'en- 
idfnement  public  avantagé  ou  intéressé. 

Ce  système  fort  simple  pourrait  être  formulé  en  quelques  mots ,  si, 
CHunepour  l'enseignement  public  supérieur  et  pour  les  études  tbéologi- 
ques,  il  n'y  avait  toujours  qu'une  administration  compétente  ;  mais  d'après 
la  loi  organique  de  renseignement  primaire  du  23  septembre  1812,  in- 
dépendamment des  écoles  primaires  publiques  dépendaot  de  la  commune, 
il  y  a  pour  cet  enseignement  deux  écoles  normales,  qui  dépendent  du 
govvemement. 

D'un  autre  cèté,  d'après  la  loi  organique  de  l'enseignement  moyen  du 
I*  juin  i830,  les  établissements  d'iostruction  moyenne  dépendent  tantôt 
da  goovonement,  tantôt  de  la  province  et  tantôt  delà  commune  (art.  I, 
2ct5). 

On  ne  peut  donc,  pour  Tattribution  des  libéralités  corrélatives,  se  gui- 
der uniquement  d'après  la  distinction  des  divers  degrés  de  l'enseignement; 
il  y  a  nécessité  de  statuer  pour  les  différentes  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter,  et  sans  même  avoir  la  prétention  de  les  prévoir  toutes. 

Les  art.  2  et  3  prévoient  d'abord  l'hypothèse  de  libéralités  en  faveur 
de  renseignement  primaire  en  général  d'une  commune  ou  d'une  section 
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de  eomamiep  d'ane  proviaee  oa  du  payt  «ilier  :  elles  sont  respective- 
ment  attribuées  à  la  commane»  à  la  proviaee  ou  à  TEcat. 

D*apr4s  l'art.  4,  les  libéralités  en  faveur  de  Vetuêignemênt  primairê^tmis 
autre  indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  à  la  commune»  par 
cela  même  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  IS4S,  c*estla  commune  qui 
est  principalement  chargée  de  procurer  renseignement  primaire  ;  cette 
règle  ne  serait  plus  appliquée,  s'il  résultait  des  circonstances  ou  de  la 
nature  de  la  disposition  que  les  libéralités  sont  faîtes  au  profit  de  la  pro- 
vince ou  de  VÉtat. 

D'après  les  mêmes  principes,  les  articles  suivants  disposent  : 

f'Que  les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  moyea,  icUnUfiquê^ 
artUiiquê  ou  frofemionnelf  dans  on  établissement  dépendant  de  la  com- 
mune, ou  au  profit  d'un  psreil  établissement  dépendant  de  la  commune, 
sont  réputées  faites  à  la  commune  (art.  5). 

Dans  cette  catégorie  se  classeraient  notamment  les  libéralités  au  profit 
d'une  école  ou  d'im  établissement  communal  de  dessin,  de  peinture,  de 
musique,  de  métier  ou  de  travail. 

^  Que  les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  public  moyen  ou  au- 
tre, dans  un  établissement  dépendant  de  la  province  ou  au  profit  d'un 
pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à  la  province  (art.  6). 

Dans  cette  catégorie  seraient  spécialement  comprises  les  libéralités  au 
profit  d'un  institut  provincial  de  sourds-muets  et  aveugles. 

3*  Que  les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'enseignement  moyen»  ou  de 
l'enseignement  public,  sans  autre  indication  m  désignation,  sont  réputée^ 
faites  au  profit  de  l'Etat,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  on  de 
la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  furofit  de  la  commune  ou 
de  la  province  (art.  7). 

4*  Que  les  libéralités  au  profit  de  l'enseignement  public  dans  un  éta- 
blissement dépendant  de  l'Etat  ou  en  faveur  d'un  pareil  établissement, 
sont  réputées  faites  à  l'Etat  (art.  8). 

€e  dernier  article  s^appllquerait  notamment  aux  libéralités  éventuelles 
au  profit  des  études  supérieures,  sans  désignation  même  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  deux  universités  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  celles  qui  seraient  faites 
en  faveur  des  académies  royales,  du  conservatoire  royal  de  musique, 
de  l'école  militaire,  de  Técole  vétérinaire,  etc. 

Toutes  les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées  sont,  au  surplus, 
également  applicables  aux  libéralités  en  faveur  de  l'une  ou  de  lautre 
branche  d'en^ignement  public  d'un  degré  déterminé,  ou  dans  un  établis- 
sement public  désigné. 

Ainsi,  les  dispositions  des  art.  i,  2,  5  et  4,  relatives  aux  libéralités  en 
faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une  commune,  d'une  province,  du 
pays,  etc.,  s'appliqueraient  également  au  cas  de  libéralités  pour  l'une  ou 
l'autre  branche  de  cetenseigoement.  Il  en  serait  de  même  pour  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  concernant  les  libéralités  en  faveur  de  renseignement 
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DioyeD  :  cet  article  serait  également  applicable  au  cas  de  libéralités  en 
fareyr  de  Kone  on  de  Tantre  brandie  de  cet  enseignement. 

L*art.  9  oonoeme  les  libéralités  au  profit  de  renseignement  spécial  qui 
se  donne  dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales»  suCt 
caisales  ou  roosistoriales,  et  les  libéralités  qui  sont  faites  en  faveur  de 
renseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les  bospices  dVpbelins.  Ces 
Kléralltés  sont  attribuées  aux  séminaires,  aux  fabriques  dVglise,  consis- 
toires on  commissions  d'bospices  intéressés. 

Qoant  à  renseignement  qui  se  donne  dans  les  églises  paroissiales, 
siccnrsales  on  consistoriales  lo  projet  n*a  en  tue  que  renseignement 
religieux  qui  doit  se  donner  dans  les  églises,  les  administrations  chargées 
éa  temporel  du  cuhe  étant  incompétentes  pour  s'occuper  de  tout  autre 
enseignement. 

Uart.  10,  {  1,  ne  contient  qu'une  application  des  art.  537,  §  2,  910  et 
937  du  code  civil,  en  disposant  que  les  libéralités  mentionnées  aux  arti- 
des  précédents  seront,  suivant  les  cas  qui  y  sont  prévus,  acceptées  et 
gérées,  d'après  les  règles  ordinaires,  par  les  administrations  des  com- 
nranes,  des  fabriques  d'église,  du  consistoire  ou  des  hospices  inté- 
rasés. 

LeJ  i  trace  la  même  marche  pour  les  libéralités  réputées  faitesau  profit 
derEiat,en  faisant  intervenir,  pour  racceptation,le  ministre  ayant  dans 
ses  attribotions  rétablissement  ou  fa  branche  de  renseignement  avan* 
tagé.  Âiosi,  s*il  s'agissait  d'une  libéralité  an  profit  des  études  dans  une 
omvenité  de  TEtat,  ou  en  faveur  de  l'école  vétérinaire,  l'acceptation  aurait 
lien,  après  autorisation  royale,  par  le  ministre  de  Tintérieur;  s'il  s'agis- 
sait, an  contraire,  d'une  libéralité  au  profit  de  Técole  militaire,  le  minis- 
tre de  la  guerre  deviendrait  compétent,  etc.,  etc. 

Le  paragraphe  dernier  de  Fart.  40  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  justi- 
fieatioD  de  Femplm  des  revenus  des  biens  de  la  doution  dans  un  chapitre 
spécial  des  budgets  et  des  comptes.  G*est  une  garantie  efficace  que  la 
volonté  do  fondateur  sera  exécutée. 

Les  biens  doivent,  du  reste,  être  régis  ou  administrés  comme  le  sont  les 
avtres  biens  de  TEiat,  delà  province,  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
aent  auxquels  ils  sont  attribués. 

Les  articles  11  et  12  s'occupent  de  nouvelles  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter. 

L'art.  Il  prévolt  le  cas  où  le  tesuteur  n'aurait  pas  désigné  dans  Pacte 
fétablissem*  nt,  la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui  doivent  pro- 
fiter de  la  libéralité  :  dans  ce  cas,  celle-ci  devra  être  acceptée  par  l'admi- 
Bssiratîoo  du  ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au  mo- 
ment de  la  confection  du  te»tameot  :  c'est  là,  en  efiet,  que  le  testateur 
doit,  en  semblable  cas,  être  réputé  avoir  voulu  avantager  l'enseigoe- 

la  disposition  n'est,  au  surplus,  applicable' qu'au  cas  de  testament; 
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car,  lorsqu'il  8*agit  de  doDation,  il  convient  que  le  bienfaiteur,  encore 
vivant,  soit  peraonneliement  invité  k  expliquer  ses  intentions. 

L'art.  12,  S  I»  détermine  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  à  Tassi- 
gnation  des  part9^  lorsqu'une  libéralité  est  faite  à  la  fois  en  faveur  de  deux 
ou  plusieurs  branches  de  renseignement,  ou  en  faveur  de  divers  degrés 
de  renseignement,  ou  en  faveur  de  diverses  natures  d'enseignement  res^ 
sertissant  à  des  autorités  différentes  :  dans  ce  cas,  et  pour  autant  que 
Tacte  ne  détermine  rien,  l'arrêté  qui  statue  sur  l'acceptation  doit  déter- 
miner la  part  à  affecter  à  chaque  branche,  ou  à  chaque  degré,  ou  à 
chaque  nature  d'enseignement,  les  administrations  intéressées  entendues. 
Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  legs  collectif  an  profit  de  l'enseigne- 
ment d'une  province,  ou  celui  d'un  legs  en  faveur  des  études  universi- 
taires et  théologiques. 

Toutefois,  d'après  le  $  2,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  fondai 
tion  ou  d'après  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  rester 
indivise,  l'arrêté  autorisant  l'acceptation  désigne,  parmi  les  administra- 
tions intéressées,  et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de 
la  dotation. 

C'est  la  marche  ordinaire  suivie  en  matière  de  libéralités  collectives  qui 
ne  sont  pas  commodément  divisibles. 

Cette  marche  doit  encore,  d'après  le  paragraphe  dernier,  être  suivie 
lorsqu'une  libéralité  est  faite  à  plusieurs  établissements  dépendants  de 
différentes  communes  ou  provinces,  à  plusieurs  communes  ou  provinces 
ou  à  des  sections  appartenant  à  des  communes  ou  à  des  provinces  diffé- 
rentes, pour  autant,  bien  entendu,  que  la  dotation  doit,  d'après  les  dis- 
positions de  l'acte,  rester  indivise. 

Les  art.  13  et  14  déterminent  les  mesures  qu'il  j  a  lieu  de  prendre,  le 
premier  au  cas  d'un  accroissement  extraordinaire  de  revenus;  le  second, 
au  cas  où  les  revenus  de  la  fondation  sont  devenus  insuffisants  :  ces  me- 
sures répondent  aux  intentions  des  fondateurs,  qui  doivent  toujours 
être  cei^  vouloir  que  la  dotation  soit  toujours  au  mieux  affectée  à 
leur  but 

L'art.  1 5  permet  à  tout  fondateur  qui  donne  ou  lègue  au  profit  de  l'en  - 
seignement  une  dotation  sufiSsante  pour  la  création  d'un  établissement 
complet,  de  se  réserver,  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  parents 
mâles  les  plus  proches,  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet  établis- 
sement et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  l'administra- 
tion directrice. 

C'est  un  droit  d'intervention  analogue  à  celui  que  le  décret  du  31  juillet 
1806  permet  aux  fondateurs  d'hoS|iices  de  réserver  pour  eux  ou  pour 
leurs  héritiers. 

Le  paragraphe  dernier  ordonne,  dans  le  même  cas,  la  communication 
annuelle,  au  fondateur  ou  aux  parents  désignés,  des  budgets  et  des 
comptes. 
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• 

L*ttt.  i6  întordîl  néaiimoiDS  ce  droit  d*iiilenrentioD  :  1*  aux  condam^ 
nés  à  des  peines  afflktives  oa  infamantes  ou  pour  des  délits  entraînant 
•o  ponvaot  entraîner  la  mise  sons  la  sarTeillanee  de  la  police,  on  la  pri- 
vation de  sont  ou  partie  des  droits  civils  on  politiques  ;  S"*  anx  individus 
aetoiremeat  connus  comme  tenant  maison  de  prostitution  ;  3*  aux  indi- 
vidus privés  de  Texercice  de  leurs  droits  dvili  et  politiques. 

Les  deux  premières  catégories  rappellent  les  incapacités  consacrées  par 
Fait.  12  de  la  loi  communale,  pour  rexerdoe  du  droit  électoral  ;  ce  sont 
tsus  individus  indignes  de  si^er  dans  une  administration  publique. 

(tuant  aux  étrangers,  ie  paragraphe  final  de  Fart.  16  les  admet  à 
Teierdce  du  droit  d*intervention,  sous  la  réserve  de  la  preuve  de  réd-* 
prodté. 

L*art.  17  déiermine,  pour  le  même  cas,  le  mode  de  terminer  les  con- 
fils  qui  pourraient  surgir  entre  les  administrateurs  légaux  et  les  tiers  in« 
tervenants. 

Les  antres  dispositions  concernant  la  gestion  des  fondations  en  faveur 
de  renseignement  public,  se  trouvent  dans  le  chap.  III,  dont  il  sera  parlé 
plsloia.        , 

CHAPITRE  11. 

FONDATIONS  AU  PROFIT  DE  BOURSIERS. 

L^art.  18  commence  par  indiquer  la  différence  qui  existe  entre  les  fon- 
datioDs  dont  s'occupe  ce  cbapitre  et  celles  dont  traite  le  chap.  I«',  Ces 
dcimèrts  sont  faites  au  profit  d*un  service  ou  d'un  établissement,  abstrac* 
tien  faite  des  individus  qui  peuvent  en  jouir  ;  les  premières,  ont  pour  objet 
de  îevrmTf  sous  le  titre  de  bourses  ou  sous  une  autre  dénomination  (la  qua- 
lification de  bourse  n'est  pas  essentielle)  dos  secours  ou  des  encourage- 
ments aux  membres  d'une  famille,  ou  à  des  individus  d'une  ou  de  plusieurs 
localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement  primaire,  moyen, 
snpérieur,  scientifique,  théologique^  artistique  ou  professionnel,  ou  de 
knr  fadliler  l'étude  d'une  branche  quelconque  de  l'enseignement. 

La  disposition  comprend  donc  dans  sa  généralité,  non-seulement  les 
iMidations  de  Bburses  pour  l'enseignement  primaire,  moyen  ou  supérieur, 
mais  également  celles  pour  l'apprentissage  des  arts,  d'un  métier  ou  d'une 
pf^fession.  La  législation  actuelle  ne  statue  rien  à  cet  égard. 

L'art.  18  consacre  ensuite  le  principe  de  l'administration  de  ces  fonda- 
tions par  une  commission  de  sept  membres  nommés  par  la  députatîon 
pcnnanente  du  conseil  provincial.  11  va  sans  dire  que  les  fondations  ne 
seront  acceptées  par  ces  commissions  qu'après  autorisation  préalable 
âm  fonvemement.  S'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  l'art.  18,  c'est  que 
la  nécessité  de  cette  autorisation  étant  consacrée  par  les  art.  910  et  937 

2 


iO  FONDATIONS  EN   FAVEUR   DE   L'fcNSEIGNBVBNT. 

# 

du  code  cItU,  il  parait  superflu  de  prescrire  celte  formalité  par  une  nou- 
Telledi^KMitioD. 

D*api^  le  paragraphe  dernier  de  Tart.  18,  la  capacité  de  chaque  pro- 
vince se  détermine  par  la  désignation  faite  dans  Tacte  de  fondation,  et,  à 
défaot  de  cette  désignation,  par  le  lieu  oh  le  testateur  avait  son  domicile 
au  moment  de  la  disposition. 

€*est  la  même  règle  dlnterprétation  que  celle  consacrée  par  Tari.  2 
pour  nn  cas  analogue,  en  matière  de  fondations  en  faveur  dei'ensdgne- 
ment,  sans  désignation  de  rétablissement  ou  du  lieu  intétressé. 

Et,  de  même  que  pour  ce  dernier  cas,s'il  (^'agissait  d^une  fondation  résul- 
tant d*un  acte  de  donation  entre-vifs,  il  faudrait,  dans  le  silence  de  Tacte, 
consulter  le  fondateur  encore  vivant  :  aussi  la  dernière  disposition  de 
ce  paragraphe  ne  s*applique-t-elle  qu*au  cas  d*une  fondation  par  tes- 
ument. 

Les  art.  19  à  25  s'occupent  des  conditions  requises  pour  pouvoir  faire 
partie  de  ces  commissions,  ainsi  que  de  leur  organisation,  de  leur  siège 
et  de  leur  mode  de  délibérer. 

D*après  Tart.  19,  §  1*',  pour  pouvoir  faire  partie  de  ces  commissions, 
il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  son  domicile  dans  la 
province. 

Et  d'après  le  §  2,  la  commission  se  renouvelle  par  la  sortie  annuelle 
de  Tun  des  membres,  cependant  rééligible. 

C'est  le  même  mode  de  lenouvellement  qui  est  suivi  pour  les  adminis- 
trations de  bienfaisance. 

L'art.  SO  6ze  le  siège  de  chaque  commission  au  gouvernement  pro- 
vincial, oh  doivent  être  déposées  les  archives. 

Elle  ne  peut  délibérer  que  pour  auunt  qu'il  y  ait  cinq  membres  pré- 
sents. 

D'après  fart.  21,  chaque  commission  nomme,  parmi  ses  membres,  un 
président  et  un  vice-président. 

Elle  nomme  de  uiême,  hors  de  son  sein,  un  receveur,  et,  dans  son  sein 
ou  hors  de  son  sein,  un  secrétaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  deux  mandats 
peuvent  se  cumuler  (art.  22.) 

Ils  sont  renouvelés  tous  les  six  ans;  néanmoins,  si  le  secrétaire  est 
pris  dans  le  sein  de  la  commission,  il  sera  soumis  à  réélection  à  l'époque 
de  la  sortie  périodique  (art.  22,  §  i). 

Le  receviur  doit  fournir  nn  cautionnement,  conformément  au  mode  et 
aux  bases  fixés  par  les  art.  1 15  et  suivants  de  la  loi  communale.  Ses  biens 
sont  soumis  à  Thypoibèque  légale  (art.  25). 

Le  receveur  qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  secrétaire, 
jouit  d'un  traitement  dont  le  taux  ne  peut  excéder  5  p.  c.  des  recettes 
ordinaires  (art.  24). 

Dans  le  cas  oh  le  receveur  ne  remplirait  pas  les  fonctions  de  secrétaire, 
le  traitement  de  l'un  et  de  l'autre  sera  fixé  par  la  commission,  sans  que, 
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tfass  aucun  cas»  lei  deux  tndteme&ts  réuois  puissent  dépasser  le  taux 
fixé. 

Si,  dans  eertaines  prorinoes,  le  traitement,  caleolé  à  raison  de  5  p.  c, 
peni  atteindre  an  chiffre  assez  élevé,  il  est  à  remarquer  qae  ce  sera  le  re- 
ceveur qui  deyra  faire  toutes  les  i eoettes  et  les  dépenses  dûment  manda- 
tées, et  dresser  les  compter  ;  les  actions  judiciaires  seront  poursuires  et 
défendues  en  son  nom,  et,  en  attendant  Tautorisation  d*ester  en  justice, 
ce  sera  encore  le  receveur  qui  devra  faire  tous  les  actes  de  diligence 
pour  la  conservation  des  droits  dd  la  fondation  (art.  37,  28  et  29). 

n  j  aura  donc,  pour  le  receveur,  non-seulement  beaucoup  de  travail, 
■ais  une  grave  responsabilité.  Il  est  juste  que  le  traitemei^t  soit  en  rap- 
port avec  ks  obligaiions  que  la  loi  impose  à  cet  agent. 

D'après  Part»  50,  le  mode  suivant  lequel  les  commissions  exerceront 
leois  attributions  sera  d'ailleurs  réglé  par  un  arrêté  royal.  Ce  sera  par 
cet  arrêté  que  Ton  devra  notamment  déterminer  la  marche  à  suivre  pour 
annoncer  aux  intéressés  la  vacance  des  bourses. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  U  régie  des  biens  ou  les  simples  actes  d'ad- 
ninistntion,  la  commission  pourra  agir  au  mieux  des  intérêts  de  la  fon- 
ditien,  sans  devoir  réelamer  aucune  autorisation  préalable  ou  sans 
devoir  soumettre  les  actes  à  Tapprobatiott. 

Jlais,dès  qu*il  s'agit  d'actes  excédant  les  limites  d'une  simple  adminis- 
tration, te*s  que  les  baux  à  longs  termes,  les  acquisitions,  échanges, 
aliénations,  transaciioos  et  tous  autres  actes  de  même  nature,  une  auto- 
risation ou  du  moins  une  approbation  devient  nécessaire  :  dans  un  but 
ée  simplification  administrative,  l'art.  25  propose  de  consacrer  à  cet 
égard  le  principe  d'a&similation  avec  les  règles  de  compétence  détermi- 
nées par  les  art.  76  et  77  de  la  loi  communale,  pour  les  actes  de  même 
nature,,  intéressant  les  communes. 

Cest  par  une  application  du  même  principe,  que  l'arr.  26  J  i*',  dispose: 
que  les  délibérations  de  la  comm'ssion  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir, sont  sounnses  à  l'approbation  de  la  députation  permanente,  sauf 
recours  an  Roi,  en  cas  de  refus. 

Kt  le  I  2  du  même  article,  faisant  encore  application  d'une  faculté 
analogue  consacrée  par  l'art.  150  de  la  loi  communale,  ajoute  :  que  les 
personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  à  défaut  de  la  commis- 
son,  être  autorisées  à  ester  en  justice,  conformément  aux  conditions  dé- 
leroûnées  pour  les  habitants  de  la  commune. 

Les  art.  27  et  28  sont  relatifs  aux  attributions  du  receveur.  Il  en  a 
déi^  été  parlé. 

Vat.  29  r^le  l'obligation  importante  de  la  reddition  du  compte  an- 
nuel. 

D'après  cet  article,  le  receveur  soumet  annuellement,  avant  le  i"  mai, 
à  la  commission,  un  compte  en  double  avec  toutes  les  pièces,  justificatives 
des  recettes  et  des  ( 
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c  Chaqoe  fondatioD  ressortiasaot  à  la  proYÎnce  y  figare  dans  tia  cha* 
pitre  spécial,  sons  le  nom  do  fondateor.  > 

D'apria  le  même  article,  §  3,  des  dépenses  communes  d'administra- 
tion, telles  notamment  que  les  fhiis  de  bureau,  sont  réparties  entre  tontes 
les  fondations,  en  proportion  de  Timportancede  la  dotation,  i 

Enfin,  d'après  les  derniers  paragraphes  de  l'art.  29,  le  compte,  avec  les 
pièces  à  Tappui  et  Vams  de  la  commission,  sera,  ayant  le  i"  juillet  de 
chaque  année,  soumis  à  Tapprohation  de  la  députation  permanente,  et 
un  double  du  compte  approuvé  seraimmédhitement  transmis  au  ministre 
compétent,  sur  la  proposition  duquel  il  sera  statué  par.  le  Roi,  en  cas  de 
réclamation.^ 

Un  contrôle  Impartial  et  plus  efficace  que  celui  qui  est  actuellement 
établi,  garantira  de  cette  manière  la  bonne  gestion  financière  des  fonda- 
tions de  bourses. 

Après  avoir  réglé  le  r^ime  des  fondations  de  bourses  pour  renseigne- 
ment laïque  en  général,  le  projet  s'occupe  des  fondations  de  bourses  pour 
les  études  ihéologiques  daos  les  séminaires. 

D'après  Tart.  31,  les  fondations  de  bourses  pour  les  études  tbéologi- 
ques  dans  les  sémbiaires  seront  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  ad- 
minisiratifs  de  ces  établissements.  Quant  à  Fautorisation  préalable  du 
gouvernement,  il  suffira  de  reproduire  Tobservation  faite  plus  haut  sous 
Fart  18. 

Aux  termes  de  Tart  31,  le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le 
1*'  mai,  un  double  du  compte,  avec  les  pièces  à  Fappui  et  Tavis  du  bu- 
reau,  au  ministre  chargé  de  leur  approbation. 

Cette  prescription  est  en  harmonie  avec  robligation  générale  que 
Tart.  80  du  déôet  du  6  novembre  1813  impose  aux  bureaux  administra- 
tifs des  séminaires. 

Comme,  pour  les  fondations  en  faveur  de  renseignement  public,  il 
est  nécessaire  de  prévoir  différentes  hypothèses,  de  même  il  convient 
de  déterminer,  pour  les  fondations  de  bourses,  les  règles  à  suivre,  no- 
tamment dans  les  cas,  soit  de  dispositions  collectives,  soit  d'afièctations 
cumulatives  ou  alternatives  à  plusieurs  branches  d'enseignement  et  au 
profit  d'habitants  de  provinces  différentes. 

C'est  l'objet  des  art.  32,  33  et  34. 

c  Art.  32.  Lorsque  des  libéralités  auront  pour  objet  ht  création  de 
bourses  distinctes,  et  que  le  fondateur  n'aura  pas  déterminé  la  quote- 
part  afférente  à  chacune  d'elles,  celle-ci  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les 
administrateurs  intéressés  entendus. 

c  Si  la  libéralité  a  cumnlativement  pour  objet  la  création  de  bourses 
en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  branche  de  renseignement  laïque  et  d'étu- 
des théoiogiques  dans  un  séminaire,  et  que,  d'après  les  dispositions  de 
lacle  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indi- 
vise, l'arrêté  royal  autorisant  l'acceptation  désigne  l'administration  qui 
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an  h  ripe  de  la  dotation,  la  dépotaUon  pennanenle  de  la  proYÎaoe 
ifliéressée  et  le  barean  du  séminaire  entendus. 

I  II  ee  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  création  de  bourses 
liseiées  aftemalÎYeinent  à  des  études  laïques  et  à  des  études  théologiques 
au  00  séminaire.  • 

Dam  la  pratique,  on  plutôt  dans  Finstructlon  des  affaires  concernant  les 
«cieNies  fondations  de  bourses,  tous  ces  cas  se  présentent  assez  souvent  ; 
^Dss  exemples  les  feront  mieux  saisir. 

ha»  le  premier  cas  prévu  rentrerait,  par  exemple,  celui  d*un  legs  de 
phseofB  immeubles  pour  la  fondation  de  trois  bourses  pour  les  études 
mféneaes,  et  de  deux  bourses  pour  les  études  d'humanités,  sans  assigna- 
an  des  parts  afférentes  à  chacune  d'elles. 

fiav  la  seconde  hypothèse  rentrerait,  par  exemple,  le  cas  du  legs  d'un 
nde  ettdos,fomiant  uneexploitation  agricole  indivisible,  avec  affectation 
torerenos  à  In  création  de  trois  bourses  pour  les  études  supérieure?, 
et  de  deax  bourses  pour  les  études  théologiques. 

Le  denier  cas  se  présenterait  dans  la  même  espèce,  si  letestateur  avait 
Fefcritqoe  les  revenus  doivent  servir  à  doter,  alternativement  ou  tour  à 
M«r,deix  boarrier8,pour  étudier,  tantôt  dans  une  université,  tantôt  dans 
ooftnioaire. 

c  lit  33.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses  pouvant  être 
appliquées  facultativement  à  des  études  laïques  et  à  des  études  théologi- 
iseï,  rarrêté  royal  autorisant  l'acceptation  désignera  radministration 
^'saia  la  régie  de  la  dotation,  la  députation  permanente  de  la  province 
iitéfessée  et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

«Si,  dans  le  même  cas,  le  fondateur  n'a  pas  indiqué  l'ordre  de  la  col- 
ItfMMi,  ces  bourses  seront  alternativement  affectées  aux  branches  d'en- 
^ogBenient  désignées,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  pas  de  candidats  pour 
ksàadcs  en  faveur  desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas, 
ffSks^  sont  conférées  en  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  profité 
naédîatement  après  celle  qui  devait  en  jouir.  • 

L'hypodièse  prévue  par  cet  article  se  présenterait  si,  dans  l'exemple  du 
^wàa  legs,  le  testateur  s'était  contenté  de  dire  que  les  revenus  devront 
teafectéq  à  trois  bourses,8oit  pour  les  étades  laïques,  soit  pour  les  étu- 
des ibéologiques,  sans  déterminer  pour  quel  temps  ni  dans  quel  ordre 
^  csOation  devra  se  faire  pour  l'une  ou  pour  l'autre  catégorie  d^études. 

«  Art.  34.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  habitants  de  deux  ou  de 
ploiievrs  provinces,  nominativement  désignés,  doivent  profiter  de  la  lîbé- 
i^ilé,  et  que,  diaprés  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens  légués, 
^  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  royal,  autorisant  l'accep- 
btioa, désigne  la  commission  provinciale  qui  aura  la  régie  de  la  dotation, 
icsd^NiiatioDs  permanentes  des  provinces  intéressées  entendues.  » 

Llypothèse  prévue  dans  cet  article  se  présenterait  si  le  fondateur 
^,  par  exemple,  légué  un  enclos  devant  rester  indivis,  avec  affectation 
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ôeB  reveaus  à  un  nombre  déterminé  débourses,  fût-ce  pour  lés  mêmes 
études  laïques,  mais  avec  la  réserve  que  les  unes  devraient  profiter  à  des 
jeunes  gens  de  Bruxelles,  les  autres  à  des  jeunes  gens  de  Liège. 

La  marche  à  suivre,  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  prévus  dans  les 
articles  précédents,  est  très-facile  à  saisir. 

L'article  35,  paragraphe  l**'*  s'occupe  de  deux  hypothèses  opposées, 
celles  de  la  diminution  ou  de  l'augmentation  des  revenus  de  la  dotation  : 
suivant  Tun  ou  Tautre  cas,  le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris  Tavîs 
des  administrations  intéressées,  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des 
bourses. 

D'après  le  paragraphe  dernier  dudit  article,  le  gouvernement  détermi- 
nera, en  suivant  la  même  marche,  le  nombre  des  bourses,  chaque  fois  que 
ce  nombre  n'aura  pas  été  déterminé  par  le  testateur.  S'il  s'agissait,  au 
contraire,  d'une  fondation  faite  par  acte  de  donation  entre-vifs,  il  fau- 
drait se  guider  d'après  les  explications  du  fondateur. 

Les  art.  36  et  57  sont  relatifs  au  droit  de  collation. 

D'après  Fart.  36,  les  fondateurs  de  bourses  peuvent  réserver  soit  à  eux, 
soit  à  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parents  mâles,  le  droit  de 
collation,  en  tant  que  ces  parents  réunissent  les  conditions  de  capacité 
et  de  moralité  déterminées  par  l'art.  16. 

Et  d'après  l'art.  37,  si  le  fondateur  n*a  pas  désigné  de  rollateurSfOU  si 
ceux  qu'il  a  désignés  font  défaut,  ou  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre 
endéans  le  mois  fixé  pour  la  production  des  titres,  le  choix  des  boursiers 
appartiendra  à  l'administration  qui  a  été  autorisée  à  accepter  la  fondation. 

Ces  dispositions  s'appliquent  naturellement  aux  fondations  de  bourses 
pour  les  études  théologiques  comme  à  celles  pour  les  études  laïques. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  38,  qui  permettent  aux  bour- 
siers de  fréquenter  un  établissement  public  ou  privé  de  leur  choix,  à 
moins  que  le  fondateur  n'ait  expressément  stipulé  la  fréquentation  obli- 
gatoire d'an  établissement  d'enseignement  public,  ont  déjà  étéexpliqués» 
et  il  ne  reste  que  peu  de  mots  à  ajouter  pour  justifier  les  deux  derniers 
paragraphes  du  même  article. 

D'après  le  paragraphe  pénultième,  le  boursier  ne  peut  cependant  opter 
qu'entre  les  établissements  publics  ou  privés  du  pays.  Ce  sont  fie&  établis- 
sements qui  doivent  offrir  à  la  Belgique  le  plus  de  garanties. 

Des  exceptions  doivent  cependant  pouvoir  être  faites  à  cette  règle  : 
i*  lorsque  la  bourse  a  pour  objet  l'enseignement  supérieur  scientifique, 
artistique  ou  professionnel  ;  2<*  pour  le  cas  où  le  gouvernement,  après 
avoir  pris  l'avis  des  commissions  administratives,  jugerait  k  propos  d'ac- 
cueillir une  demande  de  la  famille. 

L'art.  39  prévoit  de  nouvelles  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter,  au 
point  de  vue  de  la  collation.  Il  statue  :  c  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné 
l'objet  de  l'enseignement,  les  bourses  pourront  être  conférées  indis- 
tinctement pour  toutes  les  études. 
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c  S*il  B*a  pas  dédgné  les  penonaes  qoi  devront  jouir  des  boarses, 
«Iles  seront  aecordées  aux  candidats  appartenant  à  la  province 
eo  le  fondateor  avait  wù  domicile  an  moment  de  la  disposition,  et»  de 
^réiérence,  à  ceox  qni  déjà  sesont  le  plus  distiognés  par  leur  conduite 
et  leur  capacité,  i 

Cette  dernière  disposition  consacre  un  principe  de  préférence  qu'il 
Kiait  désirable  de  pouvoir  appliquer  plus  souvent  en  cette  ma- 
tière. 

Les  diverses  hypothèses  dont  s'occupe  Fart.  59  n'exigent  pas  d*expli« 


S  il  convientderéserver,  autantque  possible,  la  jouissance  des  bourses 
pour  les  candidats  les  plus  méritants,  il  faut  empêcher,  par  voie  de  con- 
iéqience.  que  cette  jouissaoce  ne  puisse  se  prolonger  indéfiniment  au 
pvoftt  de  sujets  incapables  ou  négligents. 

Cest  dans  ce  bot  que  l'art.  iO  s'oppose  à  ce  que  la  jouissance  d'une 
koorse  paisse,  sans  une  autorisation  exceptionnelle  du  gouvernement, 
ètn  conférée  pour  un  terme  plus  long  que  celoi  de  la  durée  normale  du 
esvis  «Tenseignemeot  ou  des  études  déterminées  dans  les  établissements 
dInsimctioB  publique. 

L'art.  1i  subordonne,  d'un  autre  cAté,  la  jouissance  de  toute  bourse  à 
la  possession  des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par 
Tart.  16  ;  cette  jouissance  viendrait,  par  les  mêmes  motifs,  à  cesser  par 
h  perte  de  l'one  ou  de  l'autre  de  ces  conditions  après  la  collation. 

L'art,  42  ouvre  eofin  aux  parties  intéressées  qui  se  croiraient  lésées 
parles  décisions  des  commissions  ou  des  collateurs,  un  recours  devant 
la  dépetation  et  même  auprès  du  Roi.  Ce  dernier  recours  sera  seul  ou- 
vert contre  les  déasions  des  bureaux  des  séminaires. 

11  est  du  reste  bien  entendu  qae  ce  recours,  par  voie  administrative, 
a*einpédierait  pas  le  recours  éventuel  en  justice,  chaque  fois  qii'il  s'agi* 
rait  d^nne  contestation  portant  sur  des  intérêts  privés  :  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  est,  dans  ce  cas,  de  droit  constitutionnel  (art.  92 
de  la  Constitution). 

CHAPITRE  111. 

IVlSrOSlTIONS  GénÉRiXES. 

Le  diap.  111  contient  quelques  dispositions  communes  aux  fondations 
en  fairenr  de  renseignement  public  et  aui  fondations  de  bourses:  elles 
ae  sont,  pour  ainsi  dire,  que  réglementaires. 

D'après  l'art.  43,  le  g<>uvemement  doit  veiller  à  ce  que  toutes  ces  fonda- 
lions  soient  conservées  et  affectées  à  leur  destination.  Il  doit  à  cette  fin 
pouvoir,  en  tout  temps,  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  chaque 
fondation  et  annuler  les  délibérations  des  administrations  qui  seraient 
contraires  aux  lois  et  à  l'intérêt  général. 
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L'annulation  doit,  le  cas  échéanf,  être  prononcée  endéans  un  délai  dé- 
terminé. Lorsqu'il  s'agit  de  délibérations  des  administrations  communales 
concernant  les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement,  on  peut  naturel- 
lement s'en  tenir  aux  formes  et  aux  délais  déterminés  par  l'arté  87  de  la 
loi  communale.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  délibérations  d'autres 
administrations,  de  nouvelles  règles  de  conduite  sont  nécessaires.  C'est 
l'objet  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  43. 

L'art.  44  exige  qu'il  soit  lait,  tons  les  trois  ans,  un  rapport  spécial 
aui  Chambres,  sur  le  nombre  et  sur  la  situation  financ  ère  des  fonda- 
tions, avec  un  état  des  immeubles  ou  des  rentes  affectés  à  chacune  d'elles. 
De  cette  manière,  les  Chambres  pourront  périodiquement  se  rendre 
compte  des  effets  de  la  réforme  et  exercer  un  contrôle  sérieux  sur  toute 
cette  matière  importante. 

L'art.  45  prévoii  le  cas  où  la  volonté  des  fondateurs  ne  pourrait  plus 
être  suivie  en  tout  ou  en  partie,  soit  parce  que  rétablissement  ou  les 
branches  d'enseignement  n'existent  plas,  soit  parce  que  les  appelés  font 
défaut.  Dans  ce  cas,  le  Roi,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrations 
intéressées,  prend  les  mesures  pour  y  suppléer,  de  la  manière  la  pluscon-^ 
forme  au  but  que  s'est  proposé  le  fondateur.  C'est  uoe  disposition  dont 
la  raison  n'a  pas  besoin  de  justification,  et  qui  est  empruntée  à  l'arrêté 
royal  du  26  décembre  1818  (art.  6). 

L'art.  49  prescrit  enfin  des  mesures  pour  assurer  la  conservation  régu- 
lière des  actes  de  fondation  et  leur  communication,  sans  déplacement, 
aux  particuliers. 

D'après  cet  article,  tous  les  titres  contenant  les  actes  de  fondation 
auxquels  s'appliquera  la  loi  en  projet,  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisa- 
tion, seront,  par  ordre  de  date,  transcrits  sur  un  registre  spécial  qui  de- 
vra être  déposé  au  secrétariat  de  chaque  administration  à  l'inspection  de 
tous  ceux  qui  demanderont  à  pouvoir  en  prendre  communication  sans 

déplacement. 

« 

CflAPiTRE  lY. 

DisrosinoNs  transitoires. 

Les  fondations  au  profit  des  boursiers,  ainsi  que  celles  qui  sont  faties 
en  faveur  de  i'enseiguement  public,  forment  de  véritables  établissements 
d'utilité  publique,  et  l'autorité  souveraine  a  partout  le  pouvoir  et  l'obli- 
gation d'apporter  à  leur  régime  administratif  toutes  les  améliorations 
dont  Texpérience  fait  sentir  la  nécessité. 

En  fait  aussi,  dans  notr€[  pays  même,  les  souverains  ont  successivement^ 
usé  de  ce  droit.  C'est  ainsi  que,  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse,  il  a  été 
pris  diverses  mesures  dans  le  but  de  réformer  notamment  le  régime  des 
fondations  de  bourses  annexées  à  l'ancienne  université  de  Louvain,  et 
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qie  plfls  tard  Goilkome  I*'  a  pris  les  arrêtés  royaux  des  26  décembre 
1SI8  et  S  décembre  f  823. 

Et  c'est  djms  la  même  iotentiOD,  pour  parer  aux  inconvénients  da  sys* 
lène  actuel,  que  le  gouyenement  propose  d*étendre  aux  fondations  an- 
denoes  le  régime  qui  sera  admis  pour  les  fondations  Douvelles.  Les  inté- 
râs  que  le  projet  règle  sont  de  ceux  qui  restent  toujours  dans  le  domaine 
da  législateur.  Cest  ce  qu*a  foi  mollement  reconnu  la  commission  de  1849, 
et  adoptant  une  disposition  en  yertu  de  laquelle  la  gestion  de  toutes  les 
fondations  d'Instruction,  instituées  en  personnes  civiles  distinctes,  se- 
nit,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  remise  aux  administrations  que  son  pro- 
jet organisait,  et,  comme  nous  Tavons  dit  plus  baut,  c^est  à  ce  projet 
fB*est  emprunlé  le  système  d'une  commission  par  province,  gérant  toutes 
les  foodations  de  bourses  qui  intéressent  la  province. 

L'art  47  consacre,  par  suite,  Tapplication  dû  nouveau  régime  adminis- 
tntif  établi  dans  les  chapitres  précédents,  à  tontes  les  fondations  d'en- 
sdgnement  ou  de  bourses  actudlement  organisées  avec  une  administra- 
ikn  diitincte. 

Cette  fusion  administrative  devra  s'effectuer  dans  le  délai  d'un  an,  à 
partir  de  la  pnUication  de  la  loi  en  projet,  ensulie  d'un  arrêté  royal  pr's 
str  ravis  de  la  députation  permanente  delà  province  ou  du  conseil  de  la 
noiffluae  intéressée  ;  elle  s'opérera  par  la  remise  des  titres  et  registres 
de  diaqoe  fondation  aux  administrations  compétentes,  d'après  la  même 
ki,  pour  régir  des  fondations  semblables. 

Les  parents  des  fondateurs  continuent  à  exercer  le  droit  d'înterven- 
tbaou  de  collation  qui  leur  serait  réservé  par  les  actes  de  fondation, 
daas  les  limites  déterminées  par  les  art.  15  et  36.  Ce  droit  est  consacré 
pv  les  art.  ii  et  49  du  projet.  11  va  de  soi  que  les  tiers  administrateurs 
01  collateurs  doivent  réunir  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité 
déterminées  par  l'art.  16. 

9*après  le  même  art.  49  :  c  En  cas  de  désignation  d'autres  collateurs, 
00  si  les  danses  relatives  à  la  collation  ne  sont  plus  susceptibles  d'exécu- 
tioQ  par  suite  de  l'absence  des  parents,  bi  ooUation^ppartiendra  aux  ad- 
Dttoiatrations  légales  déterminées  par  la  loi  en  projet. 

f  Si  un  ou  plusieura  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  rem- 
placés par  nn  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale,  à  dé*< 
iipier  par  celle-ci. 

<  S'il  s'agit  d'études  tbéologiques  à  faire  dans  un  sémtnaire,  les  pa- 
rents coUaieors  défaillants  seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  bureau  administratif  de  cet  établissement,  que  le  bureau  dési- 
gnera. • 

Enfin,  4  le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  collateurs  étran- 
gers k  la  famille,  appelés  par  l'acte  de  fondation  à  concourir  à  la  colla- 
iioa  avec  des  parents.  » 

Toutes  ces  dispositoins  ont  pour  but  de  prévenir  toute  interruption 
dans  la  collation  des  bourses.  3 
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L'art.  50  étend  aussi  aux  anciennes  fondations  de  bourses  Tapplica- 
lion  des  art.  52  et  33,  concernant  celles  de  ces  fondations  qui  eontîen- 
draient  des  affectations  colieclives,  comulaiilreiB,  facultatives  ou  alterna- 
tives, au  profit  de  plusieurs  bourses  ou  pour  des  études  distinctes. 

L*art.  51  excepte,  d*un  autre  côté,  de  la  fusion  administrative,  les  fon- 
dations avec  des  charges  au  profit  de  renseignement  public  ou  en  faveur 
de  boursiers,  qui  seraientactuellement  gérées  par  des  établissements  cha- 
ritables Ou  autres  :  ces  étabi'ssements  peuvent  conserver  la  régie  des 
biens,  sous  Tobligatlon  de  mettre  k  ta  dispositi«>B  des  diverses  adminis- 
trât ons  compétentes  d'après  la  loi  en  projet,  les  revenus  affectés  li  l\ine 
on  à  Tautre  branche  de  renseignement  ou  k  des  bourses  ;  en  cas  de  con- 
testation entre  les  établissements  coîntéressés,  il  serait  statué  par  le  Roi, 
sur  ravis  de  la  dé^utation  permanente. 

Cette  disposhioii  a  pour  but  de  prévenir  une  trop  gnmde  perturbation 
dans  lu  do  ation  de  cerfakis  établissemenis,  et  H  en  résulte,  ainsi  que 
rindiquent  d'ailleurs  les  termes  de  l'art.  47,  que  la  fusion  administrative 
ne  sera  applicable  qu'aux  fondations  d'enseignement  ou  de  bourses, 
existant  actuellement  avec  une  administration  distincte  de  font  antre 
établissement. 

De  la  combinaison  des  art.  47  et  50,  il  résulte  encore  que  les  bureaux 
administratifs  des  séminaires  (conserveraient  la  gestion  et  la  collation  de4 
ao6îennes  fondations  pour  études  théologiqoes  dont  ils  seraient  déjà  en 
possession,  sous  la  seule  réserve  de  Tîntervention  éventuelle  des  pareals 
collateurs,  dans  les  limites  de  la  nouvelle  loi. 

L'aH.  5  2  et  final  déclare  qirè  les  dl^osifions  de  la  loi  en  projet  seraient 
applicables  à  toutes  les  fondations  ou  libéralités  au  profit  et  l'ensMgne- 
ment  public  on  pour  la  création  de  nouvelles  bourses,  dont  l'accepation 
n'aurait  pas  été  autorisée  avant  sa  mise  en  vigueur. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  messieurs,  tend^ 
d'une  part,  k  consactèr  U  focolté  de  créer  de  nourelles  fondations  ; 
d'autre  part,  à  étabir  un  mei  leur  mode  4'adtninistiiaftion  pour  les  Conèn- 
tions  anc  ennes  ;  tout  en  respectant  les  droits  de  la  famille  et  ceux  dès 
boursiers,  ce  projet  consacre  une  réforme  depuis  longtemps  réclamée 
par  l'opinion  pubKqoe,  et  le  gouvemetnent  ne  peut  qu'exprimer  le  désir 
de  le  voir  prompiement  discuté. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Victor  Tesch. 
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LËOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Svto  prtiKKitkia  de  Notre  minlatr^  de  la  justice, 

!f  cas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Noire  minime  de  la  justice  est  chargé  de  présenter,  en  Notre  nom,  aux 
Cbanbres  législatives,  le  projet  de  loi  ci-annexé,  snr  les  fondations  en 
Caveiir  de  renseignement  public  ou  an  profit  de  boursiers. 

Donné  à  Laeken,  1^  10  novembre  1862. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  la  justice, 

YicTOE  Tbsci. 


nOJCT  DE  LOI  sua  LB8  rO!IDAT10N8  SN  FAVEUR  DE  L'ENSBIOflBlfBirT  PUBUC  OU 
AU  PROnr  DES  BOURSIERS. 

CHAPITRE   PREMIER. 

rONDATIOJIS  EH  FAVEUR  DE  L^ENSEIGNEMElfT  PUBLIC. 

Art.  1*.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  d'une 
eoamone  on  d'une  section  de  commune  sont  réputées  faites  à  la  commune 
on  à  in  section  de  commune. 

Art.  2.  Les  liliéralités  en  faveurde  renseignement  primaire  d'une  pro- 
vinee  s^ont  réputées  ùdtes  à  la  province. 

Art.  3.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  du  pays 
scmnt  réputées  fUtes  à  TEtat. 
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Art.  4.  Les  libéralltéi  en  fa^eor  de  renseignement  primaire,  sans  autre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  an  profit  de  la  commune,  à 
moins  qu*il  ne  résulte  des  drconsunces  ou  de  la  nature  de  la  disposition 
qu*6lles  sont  faites  an  profit  de  la  province  ou  de  TEtat. 

Art.  5.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  moyen,  scienti- 
fique, artistique  ou  professionnel  dans  un  établissemeot  dépendant  de  la 
commune,  ou  au  profit  d*un  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à 
la  commune. 

Art.  0.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  public  dans  un 
établissement  dépendant  de  la  province  ou  au  profit  d'un  pareil  établis^ 
sèment,  soot  réputées  faites  à  la  province. 

Art.  7.  Les  libéralités  faites  en  faveur  de  renseignement  moyen  ou  de 
renseignement  public,  sans  antre  indication  ni  désignation,  sont  réputée» 
hites  au  profit  de  TËtat,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de 
la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  commune 
ou  de  la  province. 

Art.  8.  Les  libéralités,  au  profit  de  renseignement  public  dans  un  éta. 
bUssement  dépendant  de  l'Etat,  ou  en  faveur  d'un  pareil  établissement, 
sont  réputées  faites  à  l'Eut. 

Art  9.  Les  libéralités  au  profit  de  l'enseignement  spécial  qui  se  donne 
dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales,  succursales  oa 
eonsistorlales,  ou  de  l'enseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les  hos- 
pices d'orphelins,  sont  réputées  faites  aux  séminaires,  fabriques  d'Oise» 
consistoires  ou  commissions  d'hospices. 

•  Art  10.  Les  libéralités  mentionnées  aux  articles  précédents  seront  ac- 
ceptées, suivant  les  cas  qui  y  sont  prévus  et  les  règles  ordinaires,  par  les 
administrations  des  communes,  des  provinees,  des  séminaires,  des  fabri- 
ques d'église,  des  consistoires  on  des  hospices  intéressés. 

Les  UbéflUtés  îûm  on  réputées  faites  an  profit  de  l'Etat  seront  accep- 
tées par  le  ministre  ayant  rétablissement  ou  la  branche  de  rensdgnemeot 
pnhik  avantagé  dans  ses  atlribations. 

Usera  justifié  de  remploi  des  revenus  des  biens  de  bdocatioadatts 
un  cèapitra  spédal  des  budgets  ei  de  comptes. 

Alt  II.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné  dans  rade  rétablis- 
SMMH,  la  eomMime,  la  province  on  la  paroisse  qui  doivent  profiter  de 
k  lihéralilé^  ceUe-d  sera  aoeepiée,  saivanllescas,parnKlminîstntioii 
du  ressort  dans  lequel  le  lestaiev  avaiison  domicile  an  moment  de  la. 
disi^lion. 

Ait  li.  Sinne  lahér^iiéest  taiie  i  la  fob  en  Carau  de  deux  on  pin-- 
^Mira  hranchei  de  rtnmgnemcnt  on  en  lavew  de  di^>ets  degics  de 
r<NKir4|M«M»t««nett  fattnrdcdiitrscs  natures  CqMcigncmcnt  ressoriis- 
94III  àd«mimM  diféfcntess rarrêlè fm aniiftse  ratcepsatien dêscr- 
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■ise,  dans  le  silence  de  Tacte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être  affectée 
à  diaqoe  lirancbe,  ou  à  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature  d*enseigne- 
neot,  les  administrations  intéressées  entendues. 

Toofefois,  si  diaprés  les  dispositions  de  Tacte  de  fondation  ou  d'après 
h  Batnre  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indlTise,  Par- 
lélé  autorisant  Tacccptation  désigne,  parmi  les  administrations  intéres- 
sées, et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  r^les  seront  suivies  lorsqu*une  libéralité  sera  faite  collec- 
tivemoit  à  des  établissements  dépendant  de  différentes  communes,  ou  de 
diiérentes  provinces,  ou  à  plusieurs  communes,  ou  à  plusieurs  pro- 


ArC  13.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  Téta- 
MiweBicnt  fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  le  roi  peut,  après  avoir 
pmFaivis  des  administrations  intéressées,  employer  Texcédant  à  la  créa- 
ûoD  de  noavefles  branches  de  renseignement,  et  même  de  nouveaux  éta- 
klisGemenis,  en  se  conformant,  autant  que  possible,  à  l'intention  du 
foodateiir. 

Arc.  14.  Si,  au  contraire,  les  revenus  d'une  fondation  sont  devenus 
ÎBSidisanls  pour  remplir  le  voeu  do  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir 
pris  ravis  des  administrations  intéressées,  opérer  une  réduction  dans  les 
bfiaches  de  l'enseignement,  ou  bien  ordonner  la  réunion  de  la  fondation 
à  un  établissement  de  même  nature,  en  tenant  toiyours  compte  des  in- 
lentioiis  dn  fondateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins  toujourj  le  droit  de 
sappléer  à  llnsufBsance  des  revenus  pour  maintenir  la  fondation  telle 
qu'elle  a  été  instituée. 

Art  15.  Tout  fondateur,  qui  aura  donné  ou  légué,  au  profit  de  l'en- 
sdcneBait,  une  dotation  sufilsante  pour  la  création  d'un  établissement 
mmpiet,  pourra  se  réserver,  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  parents 
■lies  les  plus  proches,  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet  établis* 
ieaeot  et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  l'administra- 
tM»  directrice. 

U  est  donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents  désignés  par 
ki  communication  des  budgets  et  des  comptes. 
ArLl6.  Me  pourront  néanmoins  exercer  ce  droit  d'intervention  : 
«.  Les  eondanmés  à  des  peines  afiiictives  et  infamantes. 

b.  Les  condamnés  pour  des  délits  qui  entraînent  ou  peuvent  entraîner 
h  mise  sons  la  surveillance  de  la  police  ou  la  privation  de  tout  ou  partie 
des  droits  dvils  ou  politiques. 

c.  Les  individus  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  prosti- 


d.  Les  iodîvidns  privés  de  Texercice  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 
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Les  étraDgcrs  peuTeot,  toutefois,  être  «dmis  i  rexercice  de  ce  droii, 
dsMia  le  cas  où  le  Belge  y  serait  admis  lui-même  daos  le  pays  auquel  ap- 
partient cet  étranger. 

Cette  réciprocité  est  constatée  soit  par  les  traités,  soit  par  la  produc- 
tion de  documents  officiels  qui  la  constatent. 

€.  Ceux  qui  sont  en  état  de  (aillite  ou  qui  ont  fait  cession  de  biens, 
aussi  longtemps  qu'ils  u'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers. 

Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intenrenauts  et  les  admiais- 
traleurs  légaux,  il  sera  statué,  sur  le  recours  de  la  partie  la  plus  diligente» 
par  le  roi,  s'il  s*agit  d'une  fondation  acceptée  par  la  province  ou  par 
TEtat,  et  par  la  députation  permanente,  s'il  s'agit  d'une  fondation  accep- 
tée par  toute  autre  administration,  sauf  recours  au  roi. 

CBAPITâE  II. 

FONDATIONS  AD  PROnT  WS  BOURSIERE. 

Art.  i8.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sons  le  titre  de 
bourses,  des  secours  aux  membres  d'une  famille,  ou  à  des  individus 
d'une  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement 
primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professionnel,  oa 
de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  l'enseigne- 
ment, seront,  dans  'chaque  province,  acceptées,  régies  et  alTectées  ï  leur 
but,  par  une  commission  de  sept  membres  nommés  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  parla  désignation  faite 
dans  l'acte  de  fondation  et,  à  défaut  de  cette  désignation,  par  le  lieu  où  le 
testateur  avait  son  domicile  an  moment  de  la  disposition. 

Art.  19.  Pour  pouroir  faire  partie  des  commissions  administratives  pro- 
vinciales, il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  son  domi- 
cile dans  la  province. 

11  sortira  un  membre  tons  les  ans.  L*ordre  de  sortie  est  réglé,  pomr  la 
première  fois,  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  90.  Chaque  commission  siège  au  gouvernement  provincial,  où 
sont  déposés  ses  archives  et  les  titres  des  fondations. 

Elle  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  dnq  BMmbros. 

Art.  il.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  vice-président. 

Alt.  22.  Elle  nomme,  hors  de  son  sein,  un  receveur. 

Elle  nomme,  dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein,  «n  secrétaire. 

Bans  ce  derniercas,  les  deox  mandais  pourront  être  cnmnJés. 

lis  sont  renouvelés  tous  les  six  ans,  sans  préjudice  de  la  réélection  du 
secrétaire  pris  dans  le  sein  de  la  commission,  à,  l'époque  de  la  sortie  pé- 
riodique. 
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Art.  25.  Le  reeevevr  doit  foHrair  ua  caatioDocmdnt,  cooforméneiit 
aux  dispositions  des  art.  115  et  snirants  de  la  loicommuiiale. 

Ses  inens  smt  soumis  à  l*bypotlièq«e  l^ale. 

Art.  M.  Le  reeetenr  et  le  secrélaire  choid  hors  dasdndefcieom- 
misBon  jouissent  d'an  traitement,  dont  le  taux  global  ne  peut  excéder 
S  p.  e.  des  recuites  ordlnairesw 

Art.  95.  Lestnixàlong  terne,  les  acquisitions,  échanges,  aliéna- 
tiens,  trxmctions  et  autres  actes  qui  dissent  les  limites  d*ane  simple 
administration,  ne  seront  Talables  qu'après  que  les  délibératloBS  y  rela- 
tires  de  la  cemMsion  anront  été  approoTées  par  la  députation  perma- 
nesle  on  par  Is  roi,  «uirant  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi 
connuonle  pour  les  actes  de  même  nature. 

Art.  26.  Les  défftérations  de  la  commission  sur  les  actions  à  intenter 
ea  à  sontenSr  sont  soumises  à  Tapprobatton  de  la  députation  permanente, 
sauf  recours  au  roi  en  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourrooft,  à  défaut  de  la  com-' 
iésBkm,  dtre  autorisées  à  ester  en  justice,  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  ISO  de  la  loi  communale. 

Art  27.  En  atiendant  Fautorisation  d'ester  en  justice,  le  receveur 
de^ra  îaii«  tons  les  actes  de  diligence  pour  la  conservation  des  droits  de 
la  fooéation  que  le  litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursufties  ou  défendues  en  son  nom. 

Ton^  actes  et  exploits  concernant  les  fondations  de  bourses  devront 
être  agnifiés  à  sa  personne  ou  au  siège  de  la  commission. 

Alt.  28.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans  un  man- 
àai  signé  par  le  président. 

Il  fiah  paiement,  sur  mandat,  tous  les  payements  aux  boursiers. 

Art.  29.  Le  receveur  soumet  annuellement,  avant  le  1"'  mai,  à  la  com- 
BîssioD,  an  compte  en  duuble  avec  toutes  les  pièces  justificatives  des  re- 
cènes  et  des  dépeuses. 

Chaque  fondation  ressortissant  à  la  province  y  figure,  dans  un  chapi- 
tre tçèdal,  sous  le  nom  du  fondateur. 

Les  danses  communes  d'administration,  telles  notamment  que  les 
frais  de  bnrean,  sont  réparties  entre  toutes  les  fondations,  en  proportion 
^  llmporUnoe  de  la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  d^la  commission,  sera, 
avant  le  i"  juillet  de  chaque  année,  soumis  à  l'approbation  de  la  dé|)nta- 
tkMi  peraianente.  Un  double  du  compte  approuvé  sera  immédiatement 
transoiis  an  ministre  coi^pétent,  sur  la  proposition  duquel  il  sera  statué 
par  le  roi  en  cas  de  réclamation. 

ikft.  38^  Le  meéa  suivant  leqnel  la  commission  exerce  ses  attributions 
est  fégié  par  arrêté  royal. 

àMU  31.  Lea  fondations  de  boirses  pour  les  études  théolpgiques  dans 
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les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  administratifs 
de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  1"  mai,  un  double  du 
compté,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  du  bureau,  au  ministre  chargé 
de  leur  approbation. 

Art.  52.  Lorsque  les  libéraUtés  auront  pour  objet  la  création  de  bour- 
ses distinctes,  et  que  le  fondateur  n^aura  pas  déterminé  la  quote-part  affé- 
rente à  chacune  d'elles,  celle-ei  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  adminis- 
trations intéressées  entendues. 

Si  la  libéralité  a  cumulativement  pour  objet  la  création  de  bourses  en 
faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  branche  de  renseignement  laïque  et  d'études 
théologiques  dans  un  séminaire,  et  que,  d'après  les  dispositions  de 
Tacte  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indi- 
vise, l'arrêté  royal,  autorisant  l'acceptation,  désigne  l'administration  qui 
aura  la  régie  de  la  dotation,  la  dépntation  permanente  de  la  province  in- 
téressée et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  création  de  bourses 
affectées  alternativement  à  des  études  laïques  et  à  des  études  théologiqnes 
dans  un  séminaire. 

Art.  33.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses  pouvant  être 
appliquées  facultativement  à  des  études  laïques  et  à  des  études  théologi- 
ques, l'arrêté  royal,  autorisant  l'acceptation,  désignera  l'administration 
qui  aura  la  régie  de  la  dotation,  fa  dépntation  de  la  province  intéres- 
sée et  le  bureau  du  séminaire  entendus; 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces  bourses  seront  alterna- 
tivement affectées  aux  branches  d'enseignement  désignées  par  le  fonda- 
teur, à  moins  qu'Une  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  études  en 
faveur  desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  celles-ci  sontcon. 
féréesen  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  profité  immédiatement 
après  celle  qui  devait  en  jouir. 

Art.  34.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  habitants  de  deux  ou 
plusieurs  provinces,  nominativement  désignées,  doivent  profiter  de  la 
libéralité,  et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens 
légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  royal,  autorisant 
raceeptatioa,désigQe  la  commission  provinciale  qui  aura  la  régie  de 
la  dotation,  les  députations  permanentes  des  provinces  intéressées  en- 
tendues, f 

Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  revenus  de  la 
dotation,  le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  administra- 
tions intéressées,  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  bourses. , 

Le  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière,  le  nomBre  des 
bourses,  chaque  fols  que  ce  nombre  n'aura  pas  été  fixé  par  le  testateur^ 

Art.  36.  Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  réserver,  soit  à  eux, 
soit  à  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parents  mâles,  le  droit  de 
collation. 


Fop*  j^oofoir  euxœt  ce  droil,  les  j^renti  ctésigi^  4^Tr(Vil  |4unir  les 
ciuidUiqDs  de  cajAcité  et  de  moralilé  détenniaées  par  Fart.  16, 

An.  37.  Si  le  foadatear  q>  pas  ^ésigvé  de  cpUMeor,  eu  si  eea^  ^*il  a 
désipiÊs  lûi^  défoQty  a«  s%  oe  parrienneBt  pas  à  s'entendre  endéans  le 
■ois  apiès  le  délai  ixé  pour  la  production  des  titres,  le  choix  du  boursier 
appartiendra  à  radministration  qui  a  été  autorisée  à  accepter  h  Xon- 


iri.  3S.  1^  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  public 
oa  priiré,  à  moins  que  le  fondateur  jiji'ait  MÛP^ul^  qu'il  doit  suivre  les  cours 
€m  étaWi^sement  org^pisé  par  la  loi. 

TovteCois,  le  bousier  ne  pourra  opter  ^v'cmtre  les  étabUsatemeats  du 

U  geqvwiment  pouna,  sur  la  4emapde  de  h  fmiUe  et  après  avoir 
pris  farâ  4e  la  ^laonuwaioii  f^MiMMiat^ise ,  antpriser  les  études  i  Vé- 


Alt.  39.  Si  le  fond^teiv  «'a  pas  désign4  ïot^et  de  Tenseignemeiit^  )es 
le«9cs  peprroiit  éire  conférées  indistioc|emeut;pour  toutes  les  études. 

STû  n'a  pas  désigné  les  personnes  qui  devront  jouir  des  bourses,  elles 
icrgm  aeoordées  aux  candidats  appartenant  k  la  province  oii  le  fondateur 
asaii  son  domicile  au  mcHuent  de  la  disposition  et,  de  préférence,  à  cens 
ifù  d^  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  leur  capacité. 

Alt.  40*  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un 
\  plus  long  que  celui  de  la  fliurée  normale  du  cours  ou  des  études» 
i  dans  ks  établissements  dlostruction  publique. 

]>es  dérogeons  4  çetfe  règle  ne  pourront  être  faites  qu'avec  l'autorisa* 
lioad*  foavemeBieQt,  après  avo^r  pris  l'avis  des  coU^teuis. 

An.  41.  Mol  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un  des  cas  d'ex» 
dnoB  déterminés  par  l'art*  1$. 

Art  43.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours  se  pourvoir  devant 
h  d^otation  permanente  contre  les  décisions  des  commissions  provin- 
dates  eu  des  coUatenrs,qui  leur  portent  préjudice. 

La  députation  permanente  statue  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Usas  «n  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera 
Cuse,  laa  panies  pourront  se  pourvoir  auprès  du  roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  séminaires  sera  porté 
dJwfismfliit  devant  le  roi. 

CH^ITiŒ  III. 

SI^POSITIOI»  Oj£jfÉ|ULBS* 

An.  45.  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens  et  les  revenus  des 
fflmfafiirnf  eD  laveur  de  Ven^ignemept,  ainsi  que  ceux  des  ibndations 
«1  profit  de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  à  l^ur  destination. 
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n  pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  de  la  siloatîon  de 
chaque  fondation,  et  annuler  les  décisions  des  administrations  qni  se- 
raient contraires  aux  lois  ou  à  Tintérét  général. 

L*annuIation  des  délibérations  des  administrations  communales  devra 
être  prononcée  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixés  par  Tart.  87  de  la 
loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  devront  être  annulées 
dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui  oh  elles  auront  été 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, les  actes  mentionnés  dans  le  §  2  ne  pourront  être  annulés  qae 
par  le  pouvoir  légblatif. 

Art.  44.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  ans,  un  rapport  spécial  aux  Cham- 
bres sur  le  nombre  et  sur  la  situation  financière  des  fondations,  avec  un 
état  des  immeubles  et  des  rentes  affectés  à  chacune  d'elles. 

Art.  45.  SI  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  plus  être  suivie  en  tout  ni 
en  partie,  soit  parce  que  rétablissement  ou  les  branches  d'enseignement 
n'existent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  défaut,  le  Roi,  après  avoir 
pris  1  avis  des  administrations  Intéressées,  prendra  les  mesures  pour  y 
suppléer  de  la  manière  la  plus  conforme  au  but  que  s'est  proposé  le  fon- 
dateur. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  les  libéralités  affectées  aux  fonda- 
tions' prévues  par  la  présente  loi,  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisation,  se- 
ront, par  ordre  de  dates,  transcrits  sur  un  registre  spécial  qui  devra  être 
déposé  an  secrétariat  de  chaque  administration,  à  l'inspection  de  tons  ceux 
qui  demanderont  à  pouvoir  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment. 

CHAPITRE  lY. 

niSPOSITIOHS  TRANSITOIBES. 

Art.  47.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  à  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fondations 
d'enseignement  ou  de  bourses  ayant  une  administration  distincte ,  sera , 
par  arré  é  royal  pris  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  de  la  pro- 
vince ou  du  conseil  de  la  commune  intéressée ,  remise  aux  administra- 
tions compétentes  d'après  la  présente  loi  pour  régir  des  fondations  sem- 
blables. 

Art.  48.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  font  point  oi^tade  à 
l'exercice  du  droit  que  les  actes  constitutifs  réservent  aux  fondateurs  ou 
à  leurs  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

Art.  49.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  maintenu  au 
profit  des  parents  des  fondateurs.  - 
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En  OS  de  désigoatîoa  d'autres  eoUateors,  ou  si  les  clauses  relatives  à  la 
eollatioa  ne  soat  plus  soseeptibies  d'exécution  par  suite  de  Tabsence  des 
parents,  la  collation  appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
■ées  par  la  présente  loi. 

Si  un  on  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut»  ils  seront  rempla* 
ces  par  on  on  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale  à  désigner 
par  edle-d. 

S^l  i^^agit  d'étndes  thédogiques  à  faire  dans  un  séminaire,  les-défail- 
lanls  seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  adminis- 
tialîfde  cet  établissement,  que  le  bureau  désignera. 

Leméoie  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  coUatenrs  étrangers  à  la 
InOle,  appelés  par  Tacte  de  fondation  à  concourir  à  la  collation  avec  des 
pirenis. 

Art.  50.  Les  dispositions  des  artides  52  et  55  seront  applicables  aux 
aneieiines  bourses. 

Art.  51.  Les  établissements  publics  qni  posséderaient  des  biens  gre- 
vés de  charges ,  au  profit  de  renseignement  public,  ou  en  faveur  de  fon- 
dations de  bourses,  conserveront  la  régie  de  ces  biens,  sous  Tobligation 
de  mettre  à  la  disposition  des  diverses  administrations  compétentes, 
d*apm  la  présente  loi,  les  revenus  affectés,  à  Tune  ou  à  Taulre  branche 
de  renseî^ement  public  ou  à  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  cointéressés ,  il  sera 
stainé  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente. 

Art.  52.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  toutes 
les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  i'enseîgnement  public,  ou  pour 
la  crration  de  nouvelles  bourses,  dont  l'acceptation  n'aura  pas  été  auto- 
rsée  ayant  sa  mise  en  vigueur. 

Le  mini:itre  delà  justice, 

Victor  Tssch. 


ANNEXESw 

Annsxe  a, 
ArrM  fûyal  du  26  décmhre  1818. 

Noas,  GnîHaame,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince 
d*Oniige-Nassau,  grand-^ucde  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc. 

Rem  Noire  arrêté  du  Soctobre  1816,  n""  41  ; 

Sor  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique,  de  l'in- 
dustrie nationale  et  des  colonies  ; 
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Ya  le  rapport  de  nos  ministres  des  ûaaaees  èc  de  Tialérieur  ; 

Notre  eotiseil  d^Étatentendn  ; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  L'administration  des  domaines,  les  bureau  de  bieitfaisaBoeet 
les  commissions  des  hospices  eesserout,  à  compter  dn  l**  janvier  1819, 
d'avoir  droit  à  la  jouissance  des  biens,  bois  et  rentes  appartenant  au 
fondations  de  bourses  ou  de  collèges. 

Art.  2.  Ges  administrattoAs  enverront  sans  délai  à  noire  miaiitre  de 
Finstraction  publique^  de  Tindastrie  nationale  et  des  colonies,  des  ta- 
bleaux de  ceux  de  ces  biens,  bois  ou  rentes  qui  sont  lotis  leur  admlnil- 
frâtton,  et  y  joindront  tous  les  titres  qui  y  ont  rapport  et  qui  se  trouvedten 
leur  possession^  ainsi  qne  tous  les  reuselgnemêafii  qui  sont  à  leur  con- 
naissance. 

Art.  3.  Elles  continiieront  provboirement  à  régir  ces  biens,  bois  et 
rentes,  et  en  tiendront  un  compte  séparé,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
remis  aux  ayants  droits  avec  les  fruits  per^  depuis  le  f  janvier  1S19. 

Art.  4.  Li  commîssioti  admlubtrativedeslnrarses  existantes  à  lions  est 
dès  à  présent  considérée  comme  suppiimée;  elle  fera  néanmoins  égalenieot 
parvenir  dans  le  plus  court  délais  à  notre  ministre  susdit^  un  éat  des 
bourses  qu'elle  administre,  ainsi  que  tous  les  litres  qui  les  eodèemetttet 
qui  soDt  en  sa  possession. 

£lle.6era  tenue  de  tendre, dans  les  six  itiols,  h  notre  miaisti^ susdit,  on 
compte  esact  de  sa  gestiooi  qu'elle  continuera  provisoirement,  sans  Néan- 
moins pouvoir  conférer  de  nouvelles  béurses^ 

Toute  collation  de  bourse,  postérieure  à  la  aoiiflcàti<m  du  présent 
arrêté,  sera  nulle. 

Notre  ministre  susdit  prendra  les  mesures  OOnvenaMes  pour  faire  con- 
stater Pétat  de  l^dministratîon  de  la  commission,  au  moment  de  cette 
notification. 

Art.  5.  L'admitiistration  de  tous  les  biens,  bois  et  rentes  mentionnés 
dans  les  articles  précédents,  et  généralement  dotons  ceux  qui  provien- 
nent des  fondations  de  bourses  que  Ton  pourra  découvrir  dans  la  suite, 
sera  rendue,  autant  que  possible,  à  ceux  qui  ont  été  nommés,  à  cet  effet, 
dans  les  actes  de  fondation.  Les  dispositions  de  ces  actes  seront,  autant 
que  faire  se  pourra,  scrupnleusemeot  observées  dans  tous  les  points. 

Art.  6*  Dads  le  cas  où  la  volonté  des  fondateurs  ne  pourrait  plus  être 
suivie,  en  tout  ou  en  partie,  notre  ministre  susdit  nous  proposera  les 
moyens  d'y  suppléer,  qui  toiyonrs  devront  être  analogues  au  but  que  les 
fondateurs  se  sont  proposé. 

Art.  7.  Tootadmliiistrateurdebodrseéievra  ahwielléme&t  rendreeomptc 
de  sa  gestion. 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  fondation  n'aorii  pas  désigné  la  personne  ou 
l'administration  à  qui  le  compte  doit  être  rendu,  hdtre  mliki^tre  susdit  y 
pourvoira. 
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Art  S.  Les  comptes  à  rendre,  aax  termes  de  l*artic1e  précédent,  seront 
dressés  CD  double  minute,  doDtFune,  sprès  que  le  compte  aura  été  arrêté, 
sen  eofoyée  aux  Etats  députés  de  la  proyince  dans  laquelle  se  trouvait 
cHlevaiit  le  siège  de  PadAïf ttistralion  de  ces  bourses,  diaprés  leur  fonda- 
lîoB,  et,  pour  le  cas  oh  le  siège  de  cette  admiobtration  ne  serait  pas  bien 
ctÉBi  ou  déterminé,  aux  états  députés  qkii  sef  ont  désignés  par  notre  mi« 
oistie  de  rinstrudion  publique,  de  Finduâtrie  nationale  et  des  colonies. 

Les  états  députés  fèfont^  ehnque  année,  au  mois  de  janvier,  tin  rap- 
pMt  au  ministre  susdit,  des  comptes  qui  leur  auront  été  rendus  dans  le 
cotiaart  dé  Tannée  préeédente^efy  joindront  leurs  Observations  qui  feront 
dotaltre  si  les  actes  de  fondation  ont  reçu  leur  exécution  ei  si  les  reve- 
ois  mt  été  employés  dans  rintéré(  de  FinsIructiOA  publique. 

Art  9.  Les  actes  de  fondation,  avant  d'être  remis  aux  administraleurs 
i  ce  qualifiés,  ainsi  que  lès  actes  de  destitution,  leront  transcrits  au  greffe 
fa  états  provindaihx  dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Tout  acte  de  fondation  faite  dans  la  suite  j  sera  insorit  de  même. 

Cêrrgisiresera  public. 

Art  10.  Le  cas  échéant,  notre  ministre  Stisdit  autorisera  les  établisse^ 
DCQtsdlnstniction  publique  à  poursuivre  en  justice  les  administrateurs 
4e  tonnes,  pouf  rexécntion  des  disposiiiotts  contenues  ilans  les  actes  de 


Art  H.  Notre  minbtre  de  rinstruotion  publique^  de  rindûs^ie  natio- 
tilectdes  eoloaies  nommera  une  commission  à  Téffet  d*6xamiiter  les  ti- 
iKset  documents»  et,  sur  son  rapport,  ré|(lera  la  restitution  des  biens, 
Ms  et  rentes,  ainsi  que  de  leur  administration,  en  faveur  de  ceux  qui  y 
mont  droit  d*après  les  actes  de  fondation,  ou,  à  leur  défaut,  à  ceux  qui 
fttrontan^Iés  par  notre  décision  ultérieure;  Si  néanmoins  il  survenait 
^sdqies  eontestatioos  relatives  aux  biens  desdites  fondations,  ou  silr  les 
Ma  d'administrertde  conférer  Ou  d'obtenir  lesdites  bourses,  ces  contes- 
titioas  seront  reovoyées  anx  tribunaux* 

Kos  ministres  de  Finstnictfon  phblique»  de  FIndustrie  nationale  et  des 
ttMtt,  de  Fintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  obàcOn  en  ce  qui  le 
cmcerae,  de  Fexécntion  du  présent  alCrété,  qui  ëera  inséré  au  I^iKtnal 

à  Bruxdtast  le  H  décembre  de  Fan  1818|  de  notre  règne  le 


Signé  GOIILAUME, 
Parle  Roi, 
^  l.-G.  ss  Hw  vm  Stttsnmik. 
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Annbxb  B. 
AnêU  royal  du  2  dicemhre  1823. 

Noos  Goillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Pays-Bas,  prince 
d^Orange-Nassau,  grand-duc  de  Luxemboarg,  elc,  etc.»  etc. 

Voulant  assurer  la  bonne  administration  des  biens  des  fondations  de 
faonrses  ponr  études  ;  voulant  de  même  assurer  à  ceux  qui  sont  appelés  à 
ces  fondations  la  jouissance  de  leurs  droits,  en  les  mettant  à  Tabri  de 
tout  arbitraire  ;  et  ayant  reconnu  la  nécessité,  pour  atteindre  ce  but,  de 
dispos'tions  qui  complètent  ou  modifient  celles  de  notre  arrêté  du  26  dé* 
cembre  1818  {Journal  officiel,  n*  48)  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  instruction  publique,  de 
rindustrie  nationale  et  des  colonies,  du  5  septembre  1823,  n""  691  ; 

Le  eonseil  d'État  entendu  (avis  du  20  octobre  1823,  n*  51)  ; 

Yu  les  rapports  ultérieurs  de  notre  ministre,  en  date  des  8  el  26  no- 
vembre dernier,  n*  896  et  958  ; 
Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Toute  fondation  aura  nn  ou  plusieurs  administrateurs.  Lors- 
qu'ils ne  seront  pas  désignés  par  Tacte  de  la  fondation,  leur  nomina- 
tion appartiendra  à  notre  ministre  de  Tinstruction  publique,  etc. 

Art.  2.  Toute  fondation  aura  un  receveur.  Il  sera  nommé  par  les  ad- 
ministrateurs dans  ou  bors  leur  sein,  dans  tous  les  cas  où  Facte  de  la 
fondation  ne  Taura  pas  désigné. 

Art.  3.  Toute  fondation  aura  des  proviseurs.  Lorsqu'ils  ne  seront  pas 
indiqués  par  l'acte  de  la  fondation  ou  Tarrêté  de  rétablissement  de  la 
fondation,  notre  ministre  susdit,  sur  Tavis  de  la  députation  des  états, 
désignera,  près  ou  à  la  proximité  du  siège  de  la  fondation,  une  autorité 
publique  qui  paraîtra  la  plus  propre  à  en  exercer  les  fonctions. 

Les  proviseurs  exercent  une  surveillance  immédiate  sur  l'administra- 
tion de  la  fondation,  sous  la  direction  des  états  députés  et  la  liante  sui^ 
veillance  de  notre  ministre  susdit. 

Art.  4.  Toute  délibération  des  administrateurs,  excédant  les  bornes 
d'une  simple  administration,  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approu- 
vée d'abord  par  les  proviseurs,  et  ensuite  par  la  députation  des  états. 

En  casde  discussion  ou  de  réclamation,  notre  ministre  décidera. 

Art.  5.  Toute  résolution  des  états  députés,  concernant  les  fondations, 
sera  précédée  de  l'avis  des  proviseurs; de  même,  notre  ministre  entendra 
les  états  députés,  qui  lui  transmettront  en  même  temps  l'avis  des  provi*- 
swÊÊê-i  dans  tous  les  cas  où  la  décision  lui  est  réservée  par  le  présent 
règlement. 

Art.  6.  Les  administrateurs  rendront,  cbaque  année,  compte  de  leur 
gestion  aux  proviseurs. 
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Le  compte,  dressé  en  double,  sera  présenté  par  les  receveurs  aux  ad- 
■inistrateors,  et  transmis  par  ceux-ci,  avec  les  pièces  justiflcatives,  aux 
pforisears,  qui,  après  Tavoir  approuTé,  transmettront  un  de  ces  dou- 
bles à  la  députa^on  des  états  :  cette  transmission  aura  lieu  dans  le  cou- 
rant d«  premier  trimestre  après  Texpiration  de  Tannée  pour  laquelle  le 
oonple  est  rendu. 

Les  états  députés  arrêteront  les  comptes  définitÎTement,  et  en  feront, 
chaque  année,  dans  le  courant  du  second  trimestre,  un  rapport  à  notre 
ûistre. 

Art.  7.  Les  baux  des  biens  des  fondations  ne  pourront,  sans  notre  au- 
lorâaSion  spéciale,  excéder  neuf  années.  Us  seront  faits  aux  enchères  pu- 
bfif|«es,  parnlerant  un  notaire  désigné  par  la  députation  des  états. 

Les  pTOTÎsears  donneront  leur  avis  sur  le  cahier  des  chaînes,  qui  sera 
approuvé  on  modifié  par  ladite  députation  des  états. 

L'^adjudication  n*aura  lieu  qu'après  affiches  et  insertion  dans  un  des 
}o«naiix  de  la  province,  et  elle  ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  ap« 
jKMvée  par  les  £tats  députés. 

L»  mêmes  formalités  seront  observées  pour  les  ventes  d'arbres, 
ftitaie,  taillis,  herbes  et  toute  autre  vente  mobilière  au  profit  des  fonda-» 


Alt.  8.  Les  biens  immeubles  appartenant  aux  fondations  ne  pourront 
être  vendus  on  échangés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  accordée  par  la 
ëépvtation  des  états,  après  avoir  entendu  les  provi.^eurs  sur  la  pruposi- 
iioo  hhe  à  cet  égard  par  les  administrateurs. 

Art.  9.  Les  proviseurs  veilleront  à  ce  que  les  fonds  provenant  de  rem- 
kearscmeots,  donations,  on  excédants  de  revenu  sur  la  dépense,  soient 
réapplMpiés  sans  délai. 

Les  propositions  d'emploi  seront  envoyées,avec  les  pièces  justificatives 
de  la  solidité  des  placements  proposés  et  l'avis  des  proviseurs,  aux  états 
dépliés,  lesquels  accorda^ntleur  autorisation,  s'il  y  a  lieu.  Tootefois,les 
foMlatioiis  ne  pourront  acquérir  d^immeubles,  àquelque  titre  que  ce  soit, 
saas  notre  aniorisation  spéc  aie. 

Alt.  10.  En  cas  de  demande  dé  réparations  extraordinaires  ou  de  con- 
s'roctioiis  nouvelles,  les  proviseurs  nommeront  des  experts,  afin  o'en 
onaaaier  la  nécessité  on  l'utilité  évidente  et  de  dresser  un  devis  estima- 
tif de  la  dépense  qu'elles  nécessiteront. 

Les  états  dépotés  décideront,  ainsi  qu'il  est  dit  ^  Tarticle  précédent. 

Art.  il.  Les  administrateurs  ne  pourront  intenter  une  action  en  jus- 
tice, ni  s'j  défendre,  sans  en  avoir  obtenu  l'autor  satîon  de  notre  minis- 
tre ;  Fnction  sera  dirigée  au  nom  des  administrateurs,  poursuite  et  dili- 
gence dn  receveur. 

Art.  12.  Les  transactions  que  les  admsnistrateurs  croiront  utile  de 
bon  dans  l'intérêt  des  fondations,  seront  par  eux  adressées  aux  états 
éépntés,  lesquds,  après  avoir  entendu  les  proviseurs,  et,  au  besoin,  pn$ 
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ravis  de  trois  j^rlscoçsaite^»  les  traosmeUr^al,  >Yec  toutes  los  pièces 
et  leur  avis,  au  chef  du  départemei^tderiiistruclîon  puUiqHe,  ^ui  nous 
les  soumettra,  afiu  de  recevoir,  s'U  y  a  lieu,  uotreappro)[>i|tioou 

Art.  dS.  Aucun  payement  fait  à  ceux  auxquels  les  bourses  aurool  été 
conférées,  ne  sera  alloué  en  ooippte  qu'tiutant  que  le  receveur  se  sera 
fait  remettre  et  produira,  avec  la  quittance  du  boursier,  un  certificat 
consta^tant  que  celui-ci  s'applique  effectivement  dans  un  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  du  royaume,  reeonou  par  le  gouvernemenS, 
k  Tespèce  d'étude  pour  laquelie  la  bourse  lui  a  été  conférée.  Ces  certî* 
ficats  seront  délivrés  par  les  cbefs  desdiia  établissements. 

Art.  14.  Il  A^  sera  alloué  aui^  receveurs  .dos  fondations,  à  titfe  d*în* 
demoité^  rien  de  plus  que  5  p.  c.  du  montant  dç  la  recette  des  revenus, 
et  i  p.  c.  des  cap^^^x  riembowrsés,  sauf  leurs  dépenses  utiles  dûment 


Art  15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  h  pouisuivre  en  justice,  etdansrintéeétjde 
la  fondation,  les  admi<iislrateurs,  cette  poursuite  s'exercera  par  les  pravii^ 
8eurs,après  que  notre  ministre  les  y  aura  autorisésou  les  en  aura  chargés. 

Notredit  ministre  pourra,  dans  les  cas  de  malversation,  infidélité,  in- 
solvabilité ou  de  mauvaise  gest  on  n  connue,  suspendre  provisoirement 
ou  même  prononcer  la  révocation  ou  la  destitution  des  administrateurs» 
ot pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement,  en  suivant  autant 
que  possible  rinteplion  des  fon'iateurs» 

Art.  16.  Les  receveurs  nommés  par  les  administrateurs,  étant  consi- 
dérés comme  les  mandataires  de  ceux-<ei,  les  poursuites  à  charge  desdits 
receveurs,  dans  Varticle  précédant,  seront  exercées  par  les  administra- 
leurs.  Lorsque  les  administrateurs  n'auront  point  obtenu  de  notre  mi- 
nistre rautorisation  de  les  poursuivre  en  just'ce,  au  nom  de  la  fondation» 
il  leur  sera  toujours  loisible  de  les  attaquera  leurs  risqneset  périls  et  en 
leur  propre  nom,  à  raison  de  leur  mandat. 

Art.  17.  Les  receveurs  des  fondations  sont  soumis  aux  dispositions  4)es 
lois  et  arrêtés  qui  concernent  les  comptables  de  deniers  d'établisse- 
ments publics. 

Art.  IS.  Lorsque  la  qualité  d'administrateur  ou  de  receveur  aura  été 
attachée  par  le  fondateur  à  certaine  qualité,  titre  ou  fonction,  le  rempla- 
cement provisoire,  fait  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  15,  cessera  dès  qu'il 
y  aura  un  nouveau  titulaire. 

Art.  19.  Les  proviseurs  appelleront  d!eux-mémesrattention  des  états 
députés  sur  les  vices  ou  insularités  dont  ils  pourr4mt  s'apercevoir  dans 
ta  gestion  des  administrateurs  «  t  des  receveurs,  et  feront  toutes  les  pro- 
positions qu'ils  croiront  utiles  dans  Tintérél  des  fondations. 

Ari  20.  Chaque  receveur  tiendra,  indépendamment  de  ses  registres  de 
recette  et  de  dépense,  un  registre  dans  lequel  seront  transcrits  textuel- 
lement les  actes  de  fondation ,  les  règlements  d'exécution  qui  peuvent 
avoir  été  faits  depuis,  et  Tarrélé  par  lequel  la  fondation  a  été  rétablie  ; 
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«npsm  contiendra  «n  oatre  an  état  exaci  des  biens  et  rentes  appar- 
fenotâ  II  fondation,  avec  le  montant  annuel  de  leurs  revenus  respectifs, 
db  déngnation  des  lieu  où  sont  situés  les  biens,  de  la  démeure  des 
dâîRBiiers  et  de  la  situation  des  hypothèques.  Les  mutations  qui  sur- 
liciAwt  dans  les  biens,  rentes  et  revenus,  y  seront  de  même  successi- 
lOMOt  inscrites. 

Art.  SI.  Les  titres  orignaux  de  constitution  de  rentes,  obligations  0*1 
Ktet  demeureront  déposés  entre  les  mains  des  administrateurs.  11  en 
mtàmsé  en  triple  un  état  ou  inventaire  détaillé,  certifié  et  signé  par 
b]irofîseors,  administrateurs  et  receveurs,  et  dont  les  proviseurs,  ad- 
râiiMeun  et  receveurs  conserveront  respectivement  un  double. 

Aft.  tt.  I>ès  qu^une  bourse  deviendra  vacante,  les  collateurs  Tannon- 
onat  par  des  insertions  dans  Tune  des  feuilles  publiques  les  plus  répan- 
te  d^s  provinces  où  sont  présumés  se  trouver  les  intéressés. 

Locoilaiears  préviendront  en  outre  l'autorité  muoidpale  des  lieux 
teks  habitants  àont  spécialement  appelés  par  le  fondateur,  ou  de  ceux 
«rsB  présume  que  se  trouvent  les  membres  appelés  delà  famille  du 
imkiiwt^  le  tout  sans  préjudice  des  publications  particu'ières  qui  peu- 
imtélre  prescrites  parles  fondateurs*.  Ils  indiqueront  en  même  temps 
iedébî  dans  lequel  les  prétendants  devront  se  présenter. 

Ail  iS.  Les  eollatears  se  conformeront  d'ailleurs  scrupuleusement 
m  coodiâons  et  règles  établies  par  les  fondateurs  pour  juger  de  Thabi- 
lilé  des  candidats  d  du  choix  à  faire  parmi  eux. 

Art.  i4.  Lorsque  le  fondateur  n'aura  point  attaché  le  droit  de  colla- 
(in  à  esrtain  titre  ma  fonction,  et  que  ce  droit  deviendra  vacant  par 
M  ou  autrement,  les  proviseurs  appellerout,  de  la  manière  indiquée 
terari  33,  les  parents  ou  antres  Intéressés  à  se  présenter  devant  eux, 
PMr  Cure  valoir  leurs  droits.  Ils  feront  rapport  aux  États  députés  du 
Ratet  de  la  convocation. 

Si  les  droits  des  prétendants  ne  sont  Tobjet  d'aucune  contestation,  ou 
à,  «it  les  proviseurs,  soit  les  Etats  députés  parviennent  à  aplanir  les 
ttcaltés  qui  auraient  pu  s'élever,  notre  ministre  confirmera,  s'il  y  a 
Ikq«  ks  coUateurs  désignés  ;  mais  lorsque  ces  difficultés  subsisteront, 
MUe  dit  ministre  décidera  provisoirement ,  sauf  le  recours  en  justice 
«glée.  • 

Il  en  sem  de  même  dans  le  cas  011  le  droit  de  collation  serait  réclamé 
f^  SB  tiers,  contre  un  collateur  reconnu  et  en  exercice. 

Art  25.  Notre  ministre  pourra  suspendre ,  jusqu'à  sa  décision ,  les 
<*llst2SBs  faites  pendant  la  contestation,  et,  dans  ce  cas,  les  receveurs 
^  psarront  faire  aucun  payement  de  bourses  en  vertu  desdites  colla- 

Lorsque  rexamen  des  prétentions  ou  réclamations  sera  de  nature  à 
<*Maerdes  retards  préjudiciables  aux  études  de  ceux  qui  ont  droit 
mbovses,notre  ministre  pourra  autoriser  les  collateurs  restants,  dont 
^      -  5 
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les  droits  nt  sont  pas  contestés^  à  conférer  les  hoiines  vacantes,  sauf  à 
soumettre  leur  choix  à  sop  approlHitîoD  ;  à  dé£aal  de  eoUateur,  notra 
ministre  poqrra  autoriser  la  dépatatkm  des  États  à  conférer,  sauf  égale* 
ment  son  approbation  altérieuro. 

Art.  26.  Les  dispositions  de$  art.  2é  et  35  a'appUfiient  égalemem  aux 
administrations  et  aux  proviseurs,  dans  les  cas  analogues  ;  «t  dans  le  cas 
de  Tart.  25,  notre  ministre  ponrra,  si  les  intérêts  do  là  fondation  Texi- 
gent,  nommer  dans  TintervaUe  un  administrateur  provisoire. 

ÂFt.  27.  Toutes  les  cpoteatationa  et  réelamations  rebthrea  à  des  col- 
lations de  bourses  seront,  lorsque  k$  colkteurs ,  les  proviseurs,  ou  la 
dépuiation  des  États  ne  pourront  parvenir  à  concilier  les  parties, 
provisoirement  décidées  par  notre  ministre,  sauf  le  recours  on  justice 
repliée. 

Art.  28.  Lorsque  les  eollatenrs,  s'étam  exactement  conformés  aux  dis- 
positions des  art.  24  et  23  du  présent  lèglement,  aqront  procédé  à  la 
collation,  rayant  droit  qui  ne  se  sera  point  présenté  dans  le  délai  voulu* 
ne  pourra  dans  aucun  cas,  quel  que  soit  le  droit  qu'il  eAt  eu  à  la  fu^fé* 
rçnce,  former  de  prétention  à  la  bourse  pour  Tannée  scolaire  déjà  corn* 
menoée. 

Art.  29.  Les  cas  qui  pourront  se  présenler  et  qui  ne  sont  pas  prévus 
par  le  présent  règlement,  seront  décidés  diaprés  les  règles  générales  et 
les  dispositions  qui  régissent  les  autres  établissements  psbtics. 

Art.  30.  Il  y  aura  pré^  le  d^artement  derinsiruction  publique  ua  co- 
mité consultatif  pour  Ie9  sftires  des  fondations  d^nstntction  publique,  et 
le  chef  de  ce  départ^meul  décidera ,  sur  son  rapport,  tous  les  points 
qui  lui  sont  réservés  par  le  présent  règlemenu 

Art  31.  Le  cbef  dudit  département  fera  faire,  à  des  époques  indéter- 
minées et  lorsqu'il  Ifi  jugera  utile,  des  inspections  à  Teffet  do  s  assurer  de 
la  bonne  administration  des  fondations  et  de  rexéoulion  des  dispositions 
auxquelles  elles  sont  soumises. 

Notre  ministre  do  rinstruclion  publique,  de  Tindustrie  nationale  et 
des  oolpoies  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré 
au/ourRo/ojflcû/. 

Donné  à  la  Haye,  le  2  décembre  1825,  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  GUILLAUME. 

Par  le  roi  : 

Signé  h  G.  DE  Meu  viiN  Striefebre, 
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Amaii  C. 

ARRÊTÉ  EOTAL  DU  12  féVRIER  1819. 

fioGs  fittfflanunet  par  la  grâce  de  Dieu,  foi  dès  Pays-Bas,  prince 
iTOnoie-Nassao,  grand-duc  de  Loxemboorg,  etc.,  etc.,  etc. 

Rem  notre  arrêté  da  8  mai  1814,  n*  iil^  par  lequel  te  département 
k  riolérieor  a  été  autorisé  à  disposer  sur  ce  qui  est  relatif  à  la  distribu- 
ai» et  a  la.  conàrmation  des  distributions  faiiea  de  prébendes»  eanonioats 
A  asiras  beoéfioes  semblables,  et  ce  de  la  manière  usitée  dans  les  pro- 
lioces  sq»tbntriOimales  du  royaume  jusqu'à  Tépoque  de  leur  réunion  à 
liFnflce; 

fiera  flos  arrêtés  desi6  décembret818  (  JQumal  otickl,  n«48),  et  9  dé* 
«Bbre  1825  {Journal  ofieielf  n^  49),  relatifs  à  radministration  des  fon- 
Unis  d*études  ; 

Ssr  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérienr,  du  20  août  1828«  n*  116  ; 

Le  eoosèil  d'État  entendu  (ayis  du  9  de  ce  mois,  n^  20  )  ; 
Atous  arrêté  et  arrêtons  : 

AU  1**.  Nos  arrêtés  des  26  décembre  18l6  (Journal  offiM ,  n""  48  )  et 
SKeembre  182S  {Journal  ofieiél^  n*  49)  sont  applicables  à  toutes  fpn- 
^tionsde  bourses  ou  autres  secours  en  argent  en  faveur  des  études, 
créées  âfspttti  le  dernier  de  ces  arrêtés,  ou  qui  le  seront  ultérieurement 
te  le  royaume. 

Art.  1  Les  arrêtée  ànsdils  sent  également  déclarés  applicables  aux 
odenoes  fbndatlons  qui  existent  dans  la  province  de  Frise  en  faveur 
^étodes,  sous  la  dénomination  de  Leentn. 

An.  S.  Notre  ministre  de  fintérieur  pourra  nous  faire  des  propositions 
pour  rendre  les  susdits  arrêtés  aussi  applicables  à  d'autres  fondations 
^soemies  qui  en  sont  susceptibles. 

notre  ministre  de  rintérieor  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
^  <!«t  serti  inséré  au  Journat  ùfliciel. 

INaoé  à  Brvxdies»  le  12  février  de  Tan  1829,  de  notre  règne  le 
«toeaie. 

Signé  GUILLAUME. 

Par  le  roi. 

Signé.  I.  G.  DE  Heu  van  SiRBErKERK. 
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iéanee  du  tS  février  t§6S. 


DISCVMtOlf  DU  BVVOBT   BU  HOlUIVàBB  PB  VtMTimMMBWL* 


M.  Hcchamps D*après  cette  loi  (1),  teHe  qne  Dons  l'avoo» 

comprise  en  la  Yotant,  et  telle  que  nous  Tînterprétons  aujourd'hui,  lors- 
que dans  une  connnuQe  renseignement  privé  satisfait  pleinement  aux. 
besoins  des  populations,  cette  commune  peut  être  dispensée  de  créer 
eu  d'adopter  une  école  communale  ;  c'était  la  garantie  de  la  liberté  d'en^ 
seîgnement,  et  c'était  la  traduction  du  principe  qui  ne  veut  de  l'action  de 
l'Etat  que  comme  subsidiaire  de  la  liberté,  qu'elle  supplée,  mais  qu'elle 
né  remplace  pas. 

En  dehors  de  l'enseignement,  la  commune  avait  le  choix  entre  la  créi- 
tlon  d'une  école  commonale  et  l'adoption  d'une  école  privée,  rénnissant 
les  conditions  légales. 

La  commune  pouvait  accorder  des  subsides  à  une  école  privée,  qai 
tombait  dès  lors  sous  le  régime  de  l'inspection.  L'adoption  était  la  porte 
ouverte  aux  associations  enseignantes. 

La  commune  pouvait  accorder  à  Fécoîe  adoptée  une  subvention  glo- 
bale, dans  laquelle  pouvait  être  comprise  la  prestation  du  local  et  du 
mobilier,  pourvu  que  le  chiffre  de  cette  subvention  ne  dépassât  pas  et 
même  n'atteignit  pas,  en  général,  le  niveau  des  frais  ordinaires  d'une 
école  communale. 

La  loi  de  1842,  ainsi  comprise,  était  libérale  et  communale  ;  elle  doa- 
nait  accès  aux  écoles  libres  et  aux  associations  enseignantes  ;  elle  ne 
réservait  pas  exclusivement  l'argent  du  budget  pour  les  écoles  de  l'Etat  ; 
nous  restions  dans  la  voie  où  l'Angleterre  nous  précède. 

Cette  loi  organisait  une  véritable  alliance  entre  les  associations,  les 
cultes,  la  liberté,  les  communes  et  l'Etat,  pour  développer,  par  des  efforts 
communs  et  combinés,  l'instruction  du  peuple. 

D'après  la  jurisprudence  nouvelle,  contre  laquelle  nous  avons  élevé  nos 
protestations  l'année  dernière,  tous  ces  principes  sont  méconnus,  et  ce 
résultat  libéral  et  généreux  est  renversé. 

D'après  cette  jurisprudence,  lorsque  la  commune  a  des  ressources 
suffisantes  pour  fonder  une  école  communale,  lorsqu'elle  possède  un  local 
d'école,  elle  ne  peut  plus  adopter  une  école  privée,  ni  obtenir  la  dispense 
dont  parle  l'art.  3  de  la  loi  ;  à  l'école  libre  on  ne  peut  plus  accorder  de 
subsides,  à  l'école  adoptée  on  ne  peut  plus  donner  d'autre  subventioa 

(t)  Li  loi  du  23  septembre  I8i2,  sur  rinstrucUon  primaire. 
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ybréiribilkmpoar  les  enfants  pauvres  qui  reçoivent  rinstmction 

Um  te  fâmilks,  la  volonté  des  communes  ne  sont  nullement 
«pettés,  doa  tes  forée  à  fonder  une  école  publique  inutile  et  satisfai- 
«  Mis  an  besoins  de  la  population.  TËtat  n'intervient  donc  plus 
m^ffka  à  rinsnifisance  de  la  liberté,  il  intervient  pour  rem  placer 
«Mi,  pov  l«t  laire  une  concurrence  privilégiée  et  hostile,  et  l'argent 
iMT  est  refusé  absolfunent   à  Tinstruction  libre. 

look,  dans  cas  eondiUons»  perd  le  caractère  communal  que  M.  le 
udie  le  riaSénenr  Yent  lai  eooserver,  elle  devient  donc  école  de 
Th.  la  guamie  réservée  à  la  liberté  d'enseignement  par  l'art.  2  de  la 

i.ab  sqiprime;  la  porte  qae  l'adoption  ouvrait  aux  associations 
«epaoleftyOn  U  ferme,  en  principe  du  moins  ;  au  lieu  de  l'alliance  de 
«  ksefons,  oo  crée  Tantagonisme  et  la  lutte,  et  l'on  exclut  du  budget 
•3  éoalo  de  la  liberté  et  des  associations  religieuses. 

In  des  botsles  pins  intelUgents  de  la  loi  de  1842  était  d'appeler,  sous 
tfaaeée  raéoption  et  de  la  dispense,  les  écoles  religieuses  et  les  éco- 

'fttas  k  se  pbœr  sons  le  régime  lé^l,  en  les  admettant,  dans  certai- 

0  iaiiei,  asx  EaYems  du  budget.  Aiigourd'hui,  en  principe,  on  les 

«^■■■aei  «a  tes  exclut. 
l'MJtmiint  libre  auquel,  en  Angleterre,  on  distribue  25  millions 

a  kma  leiés  par  le  parlement»  est  donc  placé,  chez  nous,  en  dehors  du 

Mftt.  Kaa;  il  wiYia  donc  des  ressources  individuelles  et  des  libéralités 

,  je  le  rappelais  tout  à  Thenre,  une  des  principales  res- 
(de  la  dotaïUon  de  renseignement  primaire,  ce  sont  la<  fondations 
.  Là,  on  n^cncbaine  pas  la  liberté  de  la  charité  par  de  déplorables 


ressource  des  libéralités  privées,  vous  voulez  l'CDlever 
t  i  Teaseigaement  libre.  D'après  le  projet  de  loi  qui  a  été  pré- 
wm  les  foodalions  de  bourses  d'études,  des  fondations  ne  peuvent 
:  déeUrées  caduques,  être  faites  pour  l'enseignement  privé  ; 
ont  détoomées  de  leur  destination,  malgré  la  volonté 
Meus»  pour  être  attribuées  à  l'enseignement  public. 
^•ift  donc  le  système  qu'on  veut  implanter  en  Belgique  :  exclusion  de 
;  litoe  dn  bodget,  exclusion  des  libéralités  des  particuliers 
4  te  fHMfcs  ;  que  kd  restera-t-il  en  dehors  des  ressources  de  l'Etat  et 
privées?  Des  aumônes  précaires.  Après  avoir  occupé 
i>us  enlevez  tout  l'argent,  et  vous  appelez  cela  la  libeité 

mteJpqmei 
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Séance  dn  7  mars  t»6S. 

n.   Tlllbant L'admiDl&traiioa   des  eaîtes  dabU  rtofluence 

d'hommes  peu  bieoTeillanu  pour  le  culte  cathoHqae ,  et  qui  &*éproavent 
p'^s  UD  respect  bien  profond  pour  la  liberté  religieuse. 

Cette  iuflueuce  grandit  tous  les  jours,  letez  les  yeux,  messieurs,  sur 
les  actes  qui  touchent  au  culte  et  qui  Out  innové  depuis  quelques  années. 

Vous  trouvères  des  arrêtés  nombreux  qui  torturent  et  remanient  des 
testaments  contenant  des  toftdatlons  charitables  avec  institution  d*admi- 
nistrateurs  spéciaux. 

Lliottorable  M.  de  Haussy  est  le  premier  qui  ait  donné  Texemple  de 
cet  arbitraire  Inou!  dans  un  pays  do  liberté.  M  a  inauguré  ce  système» 
surtout  pour  écarter  l'intervention  du  prêtre  dans  i*administration  des 
fondations  charitables. 

Lorsque  le  sens  de  Tarticle  84  delà  loi  communale,  sur  lequel  s'étaient 
longtemps  accordées  la  politique  conservatrice  et  la  vieille  politique  libé- 
rale, fût  consacré  par  décision  du  pouvoir  judiciaire,  rhonorable  M.  Tesch 
déposa  un  projet  de  loi  Interprétatif  pour  centraliser  et  séculariser  les 
fondations  charitables. 

Longtemps  aussi  les  fabriques  d'égliâe  ont  pu  distribuer  les  aumônes 
qui  leur  éulent  confiées.  N^est-^il  pas  en  effet  prudeut  et  sage  de  respec* 
ter  les  intentions  d*un  défunt  riche  qui  veut  qu^une  partie  de  sa  fortune 
arrive  jusqu'aux  pauvres  en  passant  par  les  mains  d'un  ministre  de  la 
religion  ou  de  personnes  recotnmandables  par  la  notoriété  de  leur  fbi  et 
de  leurs  sentiments  religieux  t 

La  politique  nouvelle  a  jugé  que  ta  pensée  éminemment  sociale  de 
rftme  chrétienne  qui  associe  la  religion  au  soulagement  physique-  des  nu* 
sères  humaines  était  un  préjugé  étroit. 

Les  aumônes,  quelle  que  soit  la  volonté  exprimée  par  le  donateur,  ne 
peuvent  plus  éâre  distribuées  aujourd'hui  par  le  bureau  de  bienfaisanee. 

La  révision  du  code  pénal  a  donné  à  M.  le  ministre  de  la  justice  une 
ttOttvelie  ocoasion  de  marcher  sur  les  traces  des  Mgislateuns  qui  ont  mon- 
tré une  profonde  défiance  à  Tégard  du  dergé.  Il  a  suspendu,  comme  eux, 
une  menace  perpétuelle  sur  la  tête  des  prédicateurs* 

Vous  vous  rappèka,  messieurs,  TalDiire  du  cimetière  d'Dcele.  Là  et 
sur  le  terrain  bénit,  les  droits  des  catholiques  ont  été  foulés  aux  pieds, 
et  du  banc  ministériel,  on  a  eu  le  courage  d*applaudir  4  un  aete  de  pro* 
faoaatlon. 

Aujourd'hui,  messieurs,  c*est  la  liberté  des  fondations  religieuses  quo 
l'on  veut  restreindre  malgré  la  Constitution  qui  la  garantit,  demain  on 
enlèvera  aux  établissements  catholiques  d'instruction  les  ressources  qu'ils 
trouvent  dans  les  bourses  fondées  par  des  catholiques  dans  un  but  reli- 
gieux et  Ton  privera  les  familles  de  leurs  droits. 
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..  (K^Tec  TOUS  foftdesboarseâd^étndes?  Ces 
tome»,  ces  fondations  sacrées  qai  ont  été  Alites  par  nos  pères  an  pro- 
i<  de  certaines  localités,  an  profil  de  certaines  institotions  catlioliqaes, 
M  pralt  dv  déreloppeinent  de  la  foi  et  des  maximes  religieuses — car  ce 
«nt  to  iMuoes  retigieox  qoi  ont  créé  ces  bourses  —  vous  Toulez,  par 
k  M  la  plus  odieuse  qui  ait  Jamais  été  présentée,  tous  ▼outez  en  spolier 
eeu  ^i  en  sont  les  déposhaires  ;  tous  touIcz  détourner  ces  fondations 
et  leur  destination,  tous  en  emparer,  les  donner  à  ûe$  écoles  riTsles, 
Mies  à  ce  même  principe  rellgîein  en  faTCur  duquel  elles  ont  é'é 
Mks,  Yollà  commoitTOOs  attaquez  de  tontes  parts  rétablissement 
rdi{iesz  dont  tous  tous  proclamez  les  défenseurs  !  YolA  comment  tous 
fàSseï  cette  conspiration  contre  le  sentiment  religienx  du  pi  js  ! 

Oui,  TOUS  voulez  refaire  la  Constitution  par  les  lois  organiques  , 

CDTiolafit  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  pensée  ;  tous  touIcz  ensuite 
nCàire,  par  des  circulaires,  les  lois  portées  avant  Totre  arrivée  au  pouToir, 
dentuiière  à  laisser  les  libertés  religieuses  inscrites  dans  la  Const  tuUon, 
Bais  hors  la  loi. 

AJQsi,  quand  tous  venei^  présenter  une  indigne  loi  de  spoliation  des 
boifses d*études,  fondées  dans  un  intérêt  catholique;  quand,  par  cette 
K  ae  reculant  pas  dcTant  la  plus  odieuse  des  mesures,  la  rétroactivité, 
vMSToolez  retirer  les  bourses  d'études  aux  personnes  qui  les  possèdent 
^is  une  longue  suite  d^anoées,  pour  les  donner  à  des  adversisires  de 
Urdigion  du  pays,  est-ce,  par  hasard,  par  amour  pour  la  religion  que 
w  ?OQle%  faire  consacrer  une  telle  spoliition?  Qusnd  vous  voulez  trans- 
iter ces  bourses  k  ^  institutions  fondées  dans  un  esprit  diamétralement 
^poséàoelol  des  établissements  que  les  fondateurs  ont  entendu  fuTori- 
«r,  est«ce  dans  Tintérét  de  la  liberté  religieuse  que  tous  agissez  ?  Quaud 
TOUS  voulez  faire  dci  .bourgmestres  et  des  échevins,  des  sacristains  qui 
iuiroDtpar  se  substituer  complètement  aux  curés,  esi-'Ce  dans  Tintérét 
<ies  coites? 

Après  la  loi  sur  riQStrttCiionprimatre,la  loi  sur  les  fondations;  on  a 

'tbit  U  loi  cûmmonale,  et  cela  uniquement  dans  un  intérêt  politique 
Ns,  afin  de  no  pas  diviser,  on  sacrifie  les  priiicipes  les  plus  chers  au 
peuple  belge  ;  dans  1  intérêt  de  Tunion,  on  cède  aux  exigences  de  Topi» 
usa  du  parti;  c'e&l  elle  qui  domine,  o^est  elle  qui  lui  impose  des  lois; 
t*cstaiasi  que  le  gouvemement  c'est  arrlTé  à  ce  résultat  de  présenter  la 
M  iaoQîe  des  bourses  d'études  et  la  loi  indigne  des  fabriques  d'églises^ 
Cest  ainsi  qu'on  eit  arriTé  aux  dispositions  sur  les  cimetières,  toujours 
parce  qa*il  ne  faut  pas  que  le  parti  soit  divisé. 
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■.  ffrère-Orban,  mlniatre  de»  flnaneea Ce  grief 

/écarté,  il  ûe  reste  plus,  messieurs,  dans  l^arseoal  des  armes  accumulées 
par  la  droite  pour  nous  combattre,  que  la  loi  proposée  coacemaiU  les 
bourses  d'études,  et  la  loi  annoncée  sur  les  fabriques  d'église. 

Ces  deux  lois  sont,  nous  a-t-on  dit,  le  résultat  de  concessions  faites 
aux  hommes  extrêmes  de  Topinion  libérale,  le  jour  où  nous  avons  cessé 
d'être  rdativtment  modérés;  nous  subissons  le  Joug  que  nous  Impose  la 
queue  de  notre  parti.  C'est  ainsi  que  parle  l'honorable  M.  Dumortier. 

Je  ne  sois  pas,  en  vérité,  trop  mécontent  que,  pour  une  fois,  l'on  veuille 
bien  admettre  que  je  ne  suis  pas  absolu,  dominateur,  opiniâtre;  que,  cette 
foi!5  du  moins,  je  ne  conduis  pas,  mais  que  je  suis  conduit 

Cependant,  pour  être  juste,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  questions 
résolues  par  les  lois  dont  il  s'agit  font  de  longue  date  partie  de  notre 
programme.  La  question  du  temporel  des  cultes,  je  l'ai  posée  dans  cette 
chambre  il  y  a  quinze  ans,  six  mois  après  y  être  entré.  Quant  à  la  q^es- 
lion  des  bourses  d'études,  l'honorable  M.  Dumortier  oublie  sans  doute 
que  j'ai  pris  l'initiative  d'une  proposition  à  cet  égard  en  1856.  Il  se 
trouve  donc  que  nous  réalisons  tout  simplement  notre  programme,  le 
programme  de  l'opinion  libérale  accepté  depuis  longtemps  par  tous  les 
membres  de  l'opinion  libérale,  sans  distinction  de  nuance. 

Ce  programme,  nous  l'accomplissons  à  notre  heure,  au  moment  op- 
portun, avec  ce  calme  et  cette  fermeté  que  nous  avons  coutume  d'ap* 
porter  dans  Tadministraiion  des  affaires  publiques. 

Nous  ne  discuterons  pas  davantage  par  anticipation  les  principes  d'une 
loi  dont  vous  êtes  saisis,et  d'une  autre  que  nul  ne  connatt  encore. 

Nous  qualifierons  la  situation  d'un  mot.  La  loi  sur  les  bourses  d'études, 
pourquoi  l'avons-nous  présentée?  Parce  qu'elle  éuit  nécessaire.  Au  mé- 
pris de  la  loi,  par  des  moyens  souvent  violents  et  oppressifs,  le  parti  ca** 
tholique  a  réussi  à  s'emparer  de  presque  toutes  les  bourses  d'études  au 
profit  de  l'université  catholique.  —  Que  veut  le  projet  de  loi?  Le  projet, 
conçu  dans  un  esprit  vraiment  libéral,  tehd  uniquemeot  à  assurer  à  ceox 
qui  ont  le  droit  de  jouir  des  bourses,  la  liberté  de  faire  leurs  études  dans 
tel  établissement  public  ou  privé  du  pays  qu'ils  désirent  choisir.  Voilà 
les  vœux  du  projet!  Et  ceux  qui  détiennent  les  fondations  sans  titre» 
sans  aucun  droit,  qui  n'entendent  en  accorder  la  jouissance  qu'aux  par* 
ticuliers  qui  souscrivent  à  des  conditions  attentatoires  à  nos  prin- 
cipes constitutionnels,  ceux-là  crient  à  la  spoliation  !  —  Oh  !  je  dis,  mes- 
sieurs, que  l'opinion  libérale  mérite  bien  du  pays  en  résistant  à  de  pareille» 
exigences  et  en  maintenant  intacts  les  droits  qu'ont  tous  les  citoyens,  sans 
exclusion  comme  san$  privilège,  de  participer  aux  fondations  d'intérêt 
public. 
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«..  Ici,  «n  «Motrairé,  dans  le  firojel  aar  hs  fonda* 
>  iHMiiaet»  on  v«  à  r«iiONitre  dek  TOlontéprimiliTe  dnfoBditeBr; 
m  détrait  ce  foe  le  goaTcraernent  des  Paye-Bas  avait  ritaèU. 

;  ee  conveneneni  agissait  sons  Tempire  d^une  siteatiee  bien 
i  de  InnAire,  sons  l^empire  delà  lof  fondatteotole»  qei  était  loin 
itim  eisi  iaife,  aussi  libérale  que  notre  Consthition.  Eh  bien»  je  dis» 
■eaienn,  que  «e  projet  sar  les  fondations  de  boorses  e^t  un  prc^et  de  loi 
ftipioprintion,  non  ponr  eause  d^otilité  publique,  mais  oontralremenl 
à  Tniilité  pnbliqae  ;  psrce  qa*il  jeite  la  défiance  dans  les  esprits  et  qu'il 
cttcaBM  q«e,  dans  i^arenlr,  on  ne  fera  ptais  de  fondations  de  bourses. 
L*eqpropriatîon  se  fait,  en  outre,  non  pas  sous  la  condition  d'une  im* 
i  ^ffénlnble,  vais  ains  indemnité  quelconque. 


Séaiace  da  I4  uarai  tS«S. 

■.  Mierwjn  de  LettcnlieTe..'...  Lorsqu'il  nous  dit»  à  propos  de 
la  loi  des  bourses»  qu'U  s'agit  de  permettre  aut  boursiers  de  choisir  les. 
ftsWiwfinents  dans  lesquels  ih  iront  chercher  i*instruction,  j'approUTJ 
cneoire  le  laiigage  de  H.  le  ministre  des  finances.  Mais  quand  M.  le  minis- 
tre des  Cnances  va  plus  loin,  quand  il  veut  Justifier  une  loi  qui  doit  con-. 
aérer,  an  bénéfice  de  l'Etat,  le  principe  le  plus  odieux  de  toute  légida- 
tiso,  k  rétroactivité»  je  ne  suis  plus  avec  lui, 

M.  B.  Hmmiortler.....  Quelles  lois  présentez-vous  encore?  Une  loi 
de  spoliation  de  tontes  les  donations  faites  dans  un  intérêt  religieux»  ca- 
éflfiquo,  loi  dans  laquelle  vous  ne  reculez  pas  devant  ce  qu'il  y  a  de 
|hs  odiôix  en  législation»  k  rétroactivité.  Tous  spoliez  les  villes  quipos- 
sedott  des  bourses  d'études,  et  cette  spoliation  a  pour  but  de  saper»  dans 
les  sentiments  religieux,  d'amoindrir  les  moyens  d'action  du 
nr  les  populations* 

•éftaee  da  IT  nuuni  18SS. 


aiilve  de  Im  Jmeiiee M.  le  comte  de  Theux 

■ses  a  parié  aussi  des  bouraes  d'éludés»  et  anticipant  sur  k  débat,  it  a 
Éastepraçès  au  projetde  M  que  nous  avons  présenté,  liais  qui  donc  a 
nuÊm  néeessaire,  a  rendu  indispensable  la  présentation  d'Un  projet  de  ki 
sv fcs  bounesd'étodos  IG'ei^t  assurément  k  droite. 
Qscs*estrfl  passé  T 

Avast  183^»  ceux  qui  jouissaient  des  bonnes  d'études  devaient  fré- 
qufscrles  universités  de  l'Etat.  Il  y  avait  des  disposiilons  expresses  à  cet 
éçaé  dans  éeB  règkmeais  de48ie  otde  1825.  La  révolution  arrive.  Des 
■niveraiiés  libres  s'élèvent  et  l'on  soutient  (je  n'ai  pas  à  examiner  au- 
i  ai  e*est  avec  raison  ou  non)  qu^  les  arrétfe  de  181^  et  de  1823 
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qui  obligeaient  les  boursiers  k  fréquenier  les  universités  dé  TEttt  sont 
virtaellement  abolis  par  la  prodamaiion  ëe  la  liberté  d*enseigneitient 

Tel  était  alors  le  thème  de  la  droite  :  Les  arrêtés  de  1616  et  de  1823 
n*ont  plus  aucnne  espèce  de  force  ;  les  boursiers  n*auTont  plus  besoin  de 
fréquenter  les  cours  des  universités  de  TEtat. 

En  1855,  on  organise  renseignement  supérienr,  on  p^ace  une  université 
à  Liège,  une  à  Gand  et  on  laisse  la  ville  de  Louvain  disponible  pour  Fani- 
versiié^thollqne.  Tout  cela  ^  tait  parfaitement  combioé,  et  on  en  a  su 
tirer  tout  le  profit  possible. 

Une  fois  à  Louvain,  on  s'empare  des  bourses,  et  la  droite  déclare  que 
c'est  à  Louvain  que  tous  les  boursiers  devront  faire  leurs  études. 

.  Yoyez,  messieurs,  quelle  était  la  logique  de  la  droite  :  par  suite  de  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  liberté  d'enseignement,  les  arrêtés  de  1816  et 
c!e  1823  sont  virtuellement  abolis;  disparaissent  complètement;  le  bour- 
sier doit  jouir  de  la  'plus  eniîère  liberté,  c'est-à-dire  qu'il  ne  sera  plus 
obligé  de  suivre  les  cours  des  universités  de  l'État. 

Mais  ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  actes  de  fondation.  Daus  le 
temps,  les  fondateurs  ont  créé  des  bourses  auprès  de  Tuniversité  de  Lou- 
vain, la  volonté  des  fondateurs  sera  respectée,*  c'est  la  volonté  privée  du 
fondateur  qui  fera  lo«.  Ce  qui  est  véritablement  la  loi,  l'expression  de  la 
volonté  nationale  disparait,  mais  la  volonté  des  fondateurs  restera. 

On  plaide  pour  faire  déclarer  que  l'université  catholique  actuelle  jouira 
des  mêmes  immunités,  des  mêmes  faveurs  que  l'ancienne  université  de 
Louvain,  qu'elle  en  est  la  continuation,  mais  les  tribunaux  repoussent 
ce  système,  ils  déclarent  qu'il  n^y  a  rien  de  commun  entre  Pancienne 
université  de  Louvain  et  la  nouvelle  ;  on  n'a  pas  égard  à  cette  décision 
judiciaire,  on  persiste  à  soutenir  que  tous  ceux  qui  jouissent  de  bourses 
créées  autrefois  près  de  l'université  de  Louvain  doivent  faire  leurs  études 
à  Louvain. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  cela  est  sérieux,  je  vous  demande 
ce  que  signifie  la  liberté  d'enseignementdanscesystème.  Je  vous  demande 
si  cela  est  loyal.  Quand  11  s'agit  des  universités,  de  l'Etat,  les  boursiers  ont 
le  droit  d'étudier  où  ils  veulent,  la  Constitution  a  aboli  tous  les  arrêtés^ 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  l'université  de  Louvain,  quoique  les  tribunaux 
aient  condamné  les  prétentions  du  parti  catholique,  en  maintient  que  les 
boursiers  sont  obligés  d'étndler  à  Louvain*  Est-ce  encore  la  liberté  4e 
l'enseignement? 

Vous  proclamez  que  la  liberté  de  l'enseignement  doit  modifier  les  dis- 
positions relatives  aux  bourses  quand  ce  principe  vous  est  favorable,  mais 
dès  qu'il  s'agit  de  l'appliquer  aux  autres  établissements,  vous  n'en  voulez 
plus  et  nous  sommes  forcés  de  venir  présenta  une  loi  qti  vous  oblige  k 
appliquer  en  fait  le  principe  que  vous  prodamei  en  droit  sans  jamais 
vouloir  vous  y  conformer. 

C'est  une  expropriation,  dit  l'honorable  H*  de  Theux,  c'est  une  expro- 
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fmtÏÊia  sans  iodemnilé  et  non  pour  canse  d*utiHté  publique,  mais  contre 
nmérêt  pulilic  ;  et  M.  KeiryQ  a  ajouté  :  C'est  une  loi  rétroactive.  Voyons 
dooc,iiie8Biefir8,  8*il  y  a  expropriation,  sMI  y  a  lieu  à  indemnité  et  s*il  y 
a  rétroadÎTité. 

Et  d*UlMird,  qui  doit  retirer  des  bourses  tout  le  profit  ?  S*il  y  avait  ex- 
propriation, s*il  y  avait  lien  à  indemnité,  Tindemnité  serait  due  à  ceux 
fû  doivent  jouir  des  bourses. 

Le  dr«it  prf ne'pal  qui  résulte  de  la  fondation  d'une  bourse,  intéresse 
fiartoot  odai  à  qui  elle  est  accordée  pour  ses  études. 

ToBcboDS-nous  le  moins  du  monde  à  la  disposition  ^principale  des  actes 
éetodation? 

Est-ce  que  celui  à  qui  la  fondation  accorde  la  jouissance  de  la  bourse 
soalésé? 

UKque  le  fèndateor  dit  que  la  bourse  est  instituée  au  profit  de  ses 
parents,  ou  an  profit  des  habitants  de  certain  s  villes,  de  Bruxelles^  de 
Gand.  de  Toemai,  par  exemple,  est-ce  que  cette  disposition  n'est  pas  res- 
pedéeY 

Hais  odui  qui  jouit  de  la  bourse  continuera  d'en  jouir»  Il  n'y  a  donc 
cxpff«priaiioa  d'aucun  droit,  il  n'y  a  rien  d'enlevé,  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
à  iBdôaftité,  puisque  aucun  tort  n'est  fait  à  celui  qui  doit  jouir  de  la 


Etrotailé  publique!  Ma's  l'utilité  publique  consiste  non  pas  préctsé- 
mm  à  ce  que  toutes  les  bourses  soient  attachées  à  l'université  de  Lou- 
nm^  mis  ratOité  publique  consiste  à  faire  respecter  le  principe  de  la 
liberté  d*ciiadgnement,  si,  comme  vous  le  prétendez,  la  question  des 
\  s*y  lie  d'une  manière  intime.  Eh  bien,  c'est  dans  ce  but  que  nous 
\  dépoeé  le  projet  de  loi. 

Llntérét  public  pour  vous,  c'est  exclusivement  l'intérêt  de  Tuniversi  é 
de  LMvaio,  e*est  parce  que  vous  ne  voyez  jamais  Tiotérét  public  qu'à 
trafcrs  vos  intérêts,  parce  que,  pour  vous,  tout  l'intérêt  public  se  résume 
éws  fintéréf  de  vjtre  parti.  Pour  nous  Tutilité  publique  c'est  que  l'en- 
seifoeneat  soit  libre  en  fait,  comme  vous  le  proclamez  libre  en  droit 
eiqne  tous  les  boursiers  ne  soient  pas  dépendants  d'une  administration 
qui  Ici  oblige  à  faire  ce  qu'ils  ne  voudraient  pas  faire. 

La  loi  est  réoctratîve!  a  dit  M.  Kervyn.  Pas  le  moins  du  monde.  Savez- 
voua  comment  il  y  aurait  réoctractivité?  II  y  aurait  rétroactivité  si  nous 
t^n^ioas  au  droit  des  individus  qui  doivent  jouir  des  bourses,  mais  nous 
laissons  ce  droit  intact. 

!loos  apportons  seulement  des  changements  à  l'administration,  et  d'a- 
près toos  les  jurisconsultes,  il  n'y  a  jamais  de  droit  acquis  lorsqu'il  s'agit 
d'administration.  Nous  pouvons  modifier  les  administrations  de  bourses 
comme  nouspoiivons  modifier  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  ce  sont  des 
ctabiissemenis  publics  dont  le  législateur  peut  toujours  changer  ou  réfor- 
mer Fadmlnistration  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  rétroacti?ité. 
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rajouterai  que  lora^  les  collatean  appartieiineal  i  la  familleda foa* 
dateur,  il  ii*e»t  pas  méoae  toodié  aa  droit  de  ooUatloii. 

Vow  ne  pouvea  done  pas  parier  de  rétroactivité»  car  il  s'agit  de  dm- 
tières  où  il  n*y  a  jamais  de  droits  acquis. 

Gela  est  IdUmoit  vrai,  dn  reste,  qoe  la  coaim*ssioo,  composée  de  jari»- 
coosoltes  émineutst  a  par Caitement  admis  en  1849  le  système  d'ftdaînis- 
tratloD  que  nous  avons  soumis  à  la  Chambre. 

Hms,  dit  rboDoraUe  comte  de  Theux,  iroos  ne  respecCei  pas  ce  qua  le 
gouvernement  hollandais  avait  respecté,  et  cependant  le  gouvernement 
hollandais  agissait  sous  l'empire  de  circonstances  bien  différentes  de  celles 
où  vous  vous  trouvez  ;  '  il  agissait  sous  Tempire  de  la  loi  fondamentale 
tandis  que  vous  agisses  sous  Tempire  de  la  Constitntion. 

Je  vais  «ipliquer  à  rhonorable  comte  de  Theux,  qui  ne  s*en  est  pas 
aperçu,  comment  les  drconsuncea  permettaient  au  roi  Guillaume  de 
iaire  ce  que  nous  devons  défsira  ai^ourd'hui. 

JTai  dit  quelles  étaient,  sous  le  gouvernement  du  roi  GnillaupM  et  soos 
Tempire  de  la  loi  fondamentale,  les  dispositions  en  vigueur  relativement 
aux  bourses  d'études^ 

iSous  rempire  de  la  loi  fondamentale  et  aousie  rigne  dm  roi  GuUlaame, 
tous  les  boursiers  devaient  nécessairement  fréquenter  les  oouia  d*un 
établissement  public.  La  question  de  collation,  sous  un  pareil  rigioie» 
était  donc  complètement  indifférente.  Les  universités  d»  rKiat  étalent 
organisées  de  la  même  manière;  le  même  espiit  y  régnait;  il  importait 
dès  lors  peu  que  la  coUalioBi  appartint  k  une  elasas  de  1*  société 
plutAt  qu*k  une  autre« 

Mais  aujourd'hui  que  la  liberté  d'enseignement  a  été  pvodamée,.  foe 
des  universités  libres  ont  été  érigées  à  c6té  des  universités  de.fEM»  il 
est  certain  que  la  liberté  d'enseignement  est  exposée  à  recevoir  des  at- 
teintes quand  la  collation  de  bourses  est  laissée  à  une  cet  taiue  classe  qui 
s'Intéresse  k  un  établissement  déterminé  et  qui  peut  indirectement  violen- 
ter rélève,  et  l'obliger  à  suivre  les  cours  de  cet  établissement,  alors  que 
cet  élève  voudrait  faire  ses  études  dans  un  autre  étahlistement. 


Séance  da  «4  mùn  ISM. 


FONDlàTlONS  EN   FAVEUR  DE  LENSEIGNEMENT  PUOLIC 
OU  AU  PROFIT  DE  AOURSIERS. 


lAPfORT  M   LA  6CCT10K  GUmULC. 


Meaftfeon, 


BedMetroif  grands  tervioes  pulilics  ao  prcfli  dcsqveb  te  libétiR* 
iétttiipenDisM,  eesMit  lescalies,  te  ld€iiMiuioe  pobliqme  et  rii^ 
mwfAÊm  pvbMqMw  hm  coltat  «t  la  biestâisaoce  ottt  reçu  une  organiai. 
te  pvbE^«  et  séculière  ^vi  pest  éat  vidmise  m  ecrunv  pointi ,  nab 
fdiefoeo  sur  ées  priacipes  inaitaquables.  Qoant  à  liitttraciioBy  le  Fi* 
gHM  am»  laifiitl  ^le  esi  placée  eat  défeeliieiii,  inoonplei,  ei  en  partie 
^  an  idées  aodemes.  11  impertaît  de  faire  casser  ud  é^i  de 
qui  doDiiaii  Ueii  à  de  gniep  abot,  et  de  réformer  nue  léglsteiion 
qai  l'est  ploa  en  harmonie  ayec  rensemble  de  nos  lois  pottUqiies.  (Test 
paetqMi  le  geaTernement  a  présenté  anz  Gbanri^res  nn  pn^ei  de  loi 
idatfr  ans  MbéraKiés  en  iiTenr  de  nnstmeiîen,  ei  comprenant  natnrel- 
lement  deoz  elfeis  :  les  Ittéramés  en  teTeor  de  FeMeignement  pnbHc 
et  laafibéralltés  an  profil  de  bonniera. 

Geprafelde  loi  est  virement  attaqué;  mais  le  débat  qu'A  pro?oqaene 
éebpaaMnaéaMnfoir.  C'est  U  ctnséqneace  inévitable  de  noc  grandes 
Là  eà  ancsne  entrave  n'est  apportée  à  te  manlléitation  da  te 
I  par  te  pnase  et  par  te  tribune,  là  oà  les  onhes  et  rassoeiatioa  sont 
Btees.  là  snrteot  oà  te  libené  d'enseignement  est.  on  droit  pratiqué  par 
Wsciiefsns  presque  à  l'égal  d'un  dev^,  û  est  certain  que  tonte  tel  qui 
isnibe deptès  on  delein  à  llnstmction,  fera  naître  des  lottes,-rives  sans 
dme,  mais  toujours  ntUes« 
Gemeskuatlon  nous  mHdans  la  nécemité  de  bien  précieer  le  débat, 
bit  m  devoir  de  faire  connattre  brièvement,  avec  le  plus  de 
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clarté  possible,  les  principes  qui  ont  dirigé  la  majorité  de  votre  secUoi» 
centrale  dans  Tadoption  da  projet  de  loi  soumis  par  le  gooTeroement  à 
¥08  délibérations.  Ce  ne  sera  qu^après  cet  exposé  qu'il  sera  permis 
d^ezamioer  avec  fruit  les  travaux  des  sections  et  de  la  section  centrale. 

!•  Wmakémiiamm  em  tmwemr  4c  l'enAelSBeaieat  psiblle. 


Aussi  baut  qo*on  remonte  dans  i^histoire,  on  voit  que  les  fondations 
en  faveur  de  rinslroction  publique  oot  toujours  été  autorisées.  EMes 
ont  été  placées  sur  la  même  ligne  que  celles  au  profit  de  la  religion  et 
delà  bienfaisance.  Le  droit  romain  et  le  droit  féodal  sont  là  pour  Fattes- 
ter.  Mais  11  est  à  remarquer  qu'à  partir  du  xin*  siècle,  la  liberté  de  fon- 
der est  soumise  à  des  restrictions  très-Importantes,  et  que,  dès  la  révo- 
lutionjrançaise,  le  droit  de  fonder  disparaît  pour  l''8  citoyens,  auxquels 
il  n*est  plus  permis  que  de  faire  des  libéralités  au  profit  de  Tinstruction 
publique.  La  loi  du  11  floréal  an  z,  en  donnant  au  gouvernement  le  droit 
d'autoriser  Tacceptation  des  dons  et  fondations  des  particuliers,  limite 
rezercice  de  ce  droit  aux  libéralités  en  faveur  c  des  écoles  ou  de  tout 
autre  établissement  d'instruction  publique.  •  Le  même  système  est  consa- 
cré dans  le  dAret  du  17  mars  1808  et  dans  celui  du  15  novembre  181  li 
Ces  principes  subsistent  dans  notre  législation,  d'abord  parce  que  les 
dspositiomi  qui  les  contiennent  n'ont  jamais  été  abrogée,  et  ensuite 
parce  qa'ils  ont  été  confirmés  par  nos  lais  organiques  de  l'enseignemeDt 
primaire  et  de  l'enseignement  moyen.  L'art.  23  de  la  loi  du  27  septembre 
'184S.por:e  qu'à  défaut  de  «  fondations,  donations  on  legs  qui  assurent 
un  local  et  un  traitement  à  rinstitutenr,  »  le  conseil  communal  y  pour- 
voira an  moyen  d'une  allocation  sur  son  budget,  et  l'art.  18  de  la  loi  du 
1"  juin  1850  met  au  nombre  des  ressources  des  atbéoées  et  des  écoles 
moyennes  t  le  produit  des  donations,  fondations  et  legs  affectésspéciale- 
ment  à  cet  objet.  » 

Le  proJLt  de  loi  se  conrorme  à  tous  ces  précédents,  et  n'autorise  les 
-libéralités  qu'en  faveur  de  l'enseignement  public  Noos  avons  à  expli- 
quer :  l^*  pourquoi  on  peut  donner  à  renseignement  public,  et  ^^^  pour- 
quoi il  n'est  pas  permis  de  disposer  au  profit  de  l'enseignement  privi. 

A,  La  société  ne  peut  ezister  et  se  développer  que  si  les  membres  qui 
la  composent,  possèdent,  pour  la  plupart,  des  connaissances  élémen- 
taires, et,  pour  certains,  des  connaissances  spéciales  et  supéà'ieures. 
.C'est  donc  un  devoir  pour  l'Ëtat  de  mettre  à  la  portée  de  tous  une 
instruction  primaire,  moyenne  et  supérieure.  Aussi,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  a-t«on  considéré  l'enseignement  comme  un  devoir,  une  obliga- 
tion de  la  nation,  et  Ta-l-on  constitué  en  service  public.  Dans  certains 
pays  on  va  même  jusqu'à  croire  que  l'Etat  peut  seul  enseigner,  qu'il  est 
dangereux  de  laisser  s'établir  des  écoles  libres  à  e6té  de  celtes  de  la 
nation. 


«APPORT   DE   LA  SECTION  CENTRALE.  47 

La  Edfiqiie,  tout  en  recooiialssaiil  que  le  monopole  de  TEut  en  ma- 
liera  d*iiislraetion  rétrécii  Tesprii  public,  empêche  Tessor  de  la  science, 
d  to«t  en  permettant  aux  otoyens  d'enseigner,  n'a  pas  crn  que  la  pro- 
danatioode  la  liberté  suffisait  aux  nécessités  de  rinstruclion,  et  qu'elle 
ponfati  décharger  l'Etat  de  l'obligat  on  sociale  qui  lui  incombe  d*ouvrîr. 
à  la  jctwessa  des  éialilîss^ements  dluAtruction  de  tous  les  degrés.  Aussi, 
i  iM  du  principe  de  la  liberté  absolue  de  l'enseignement,  notre  Gonsti- 
talion  pose-l-ellecelu^'  delà  nécessité  €  d'une  instruction  publique  donnée 
aax  ira»  de  l'Eut  et  réglée  par  la  loi  »  (art.  17  de  la  Constitution). 

Le  Congrès,  en  disposant  aipsi»  a  agi  sagement.  Abandonner  l'accom- 
pOnement  d^no  devoir  social  à  finitiative  privée,  c'eût  été  abdiquer  et 
c'e4i  été  prlTcr  le  plus  grand  nombre  des  communes  des  bienfaits  de 
iiastniclîon  piimaire.  Les  particuliers  n'eussent,  en  effet,  créédes  écoles 
âérnent^ires  que  là  où  ils  auraient  trouvé  des  ressources  suffisantes 
poar  parer  aa  moins  anx  dépenses.  Or,  on  volt  qu'en  général  l'instruction 
primaire,  loin  d*étre  une  source  de  gaies,  est  une  charge  très-lourde. 
Ucttseignement  public  est  encore  nécessaire  à  un  autre  point  de  vue. 
L'enseîgiieinent  privé,  non  aiguillonné  par  la  concurrence  de  l'État, 
poorraii  dégénérer  en  une  œuvre  de  spéculation  ou  de  parti,  et  délais- 
ser les  véritables  intérêts  de  la  science  et  de  la  civilisation.  Nous  pou- 
fonsdone  dire  que  l'enseignement  public  est  tout  aussi  indispensable  que 
rcttseigiieiiient  privé,  qu'ils  se^complètentmutuellement,  etse  maintien-* 
■ent  par  l'émulation  dans  la  voie  du  progrès. 

Si  reoseiciiement  de  l'État  est  nécessaire,  il  constitue  un  service  pu- 
yicabsolniaent  comme  le  culte,  comme  la  charité  publique,  et  dès  lors 
i  doit  éire  permis  à  TÉtat,  chargé  de  ce  service,  de  recevoir  en  sa  faveur 
éas  libéralités*  A  cété  de  l'obligation  de  dépeoses  imposées  de  ce  chef 
à  rÉtat,  existe  nécessairemeni  pour  lui  le  droit  de  se  procurer  les  moyens 
i^  faire  Usée.  Ces  moyens  peuvent  provenir  de  l'impôt  et  de  la  généro- 
até  des  citoyens,  et  l'État  a  le  droit  de  puiçer  à  cette  double  source* 

B*  La  défense  de  faire  des  libéralités  ail  profit  de  l'enseignement  privé 
se  justifie  par  les  notions  les  plus  élémenuiresdu  droit  public.  Ne  peu* 
xiMi  recevoir  des  libéralités  que  les  personnes  capables,  c'est-à-dire  les 
îndividas  es  les  êtres  moraux,  les  éires  auxquels  une  fiction  légale  attri- 
hee  la  capacité  des  personnes  naturelles.  Or,  pour  que  les  éiablissements 
dlnstraction  privés  pussent  recevoir  des  dons  et  des  legs,  il  faudrait  que 
la  lût  les  reconnût  préalablement  personnes  civiles.  Une  pareille  recon- 
■aitsaace  serait  contraire  à  tous  les  enseignements  de  l'histoire  el  aux 
preacsipcions  de  la  raison. 

En  thèse  absolue,  il  n*y  a  que  les  personnes  naturelles,  vivantes,  qui 
pussent  avoir  des  droits  et  des  obligations.  On  ne  comprend  pas  en  effet 
que  des  abstractions,  âts  collectivités  d'individus,  des  buts  à  poursuivre 
piisMiit  être  aasinûlés  à  des  individus,  avoir  comme  eux  des  droits  et 
dei  obligations,  acquérir,  posséder,  contracter,  en  un  mot  se  comporter 
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comme  eux  dans  h  sodélé  dtile.  Cependant  la  formatioD  de  h  sodité 
a  nécessité latrëaiioA  de  deux  personnes  fictives  :  la  commone  et  rÉIat. 
Ija  commune,  réanion  de  dtojens  habitant  le  mémo  territoire  et  ayant 
dès  lors  de  nombimi  întéréis  communs,  représentait  des  besdns  spé- 
ciaux qui,  poor  être  satisfaits,  de?aient  nécessairement  SToirdes  organes 
paiticttliers  et  donner  naissance  à  un  énre  doné  de  capacité.  De  même 
rËtat,  pour  remplir  la  mission  qal  Ini  est  assignée,  devait  pouvoir  dispo* 
ser  de  ceruins  droits  dvils  du  dtoyen.  Plus  tard  on  créa  d'antrts  per- 
sonnes civiles  eomme  snbdivisions  de  FÉtat  et  de  la  commune,  telles  qae 
les  provinces,  les  bospices,  les  bureaux  de  bienfoisance,  les  moQts-de* 
piété,  les  fabriques  dVglise,  etc. 

Hais  dans  toutes  ces  créations,  il  est  deux  points  que  le  législateur  ne 
peut  pas  perdre  de  vue,  e'est  que  d^abord  la  personnifie  ition  étant  oon* 
traire  à  la  nature,  doit  éire  accordée  très-rarement  et  sous  des  condi* 
fions  qui  garantissent  contre  Tabus,  et  c'est  qu^ensuite  die  ne  peut  ji- 
raais  être  accordée  que  dans  un  but  d'une  utilité  publique  incontestable. 

Appliquons  ces  principes  à  notre  matière  et  nous  verrons  que  c'est 
avec  raison  que  l'on  a  refusé,  et  que  Is  projet  de  loi  refuse  la  personolfi- 
cation  dvile  aux  établissements  d'instruction  privés.  La  liberté  d'ensei-» 
goement  est  certainemeot  un  principe  utile,  fécond  en  henrevx  résultats, 
mais  il  hm  reconnattre  que,  parmi  les  établissements  auxquels  il  donne 
naissance,  il  peut  s'en  trouver  dont  renseignement  soït  nuisible  à  la 
société.  Cest  là  le  propre  de  la  liberté  de  permettre  au  mal  de  se  pro^ 
duire  il  côté  du  bien.  On  reconoahra  que  Ton  ne  pourrait  donner 
rexistence  dvîle  I  des  établissements  dont  renseignement  serait  man- 
vab  et  dangereux.  Or,  la  loi  peut-dle  se  faire  jage  du  mérite  de  l'ensei- 
gnement privé,  dédarer  qu'une  école  est  digne  des  sympathies  publiques, 
et  qu'une  autre  est  un  foyer  d'erreurs?  Peut-c^e  hivoriser  td  établisse- 
ment au  déiridoent  de  td  aotret  N'est-ll  pas  plus  juste  de  la  dédarer 
incompétente  en  pardlfe  maière  et  de  lui  interdire  d'accorder  le 
privilège  de  la  capacité  dvilé  à  des  établissements  qn'dle  ne  saurait 
appréderî 

Nous  ne  démontrerons  pas  id  les  mille  abus  qui  résulferaieni  du  sys- 
tème contraire  à  celii  que  nous  exposons,  nous  n'énumérerons  pas  les 
dangers  et  les  maux  que  la  libellé  de  fonder  au  profit  des  élablissemeitts 
privés  a  occasionnés  dans  le  passé.  Ce  serait  re  ai  e  on  tableau  qal  n 
été  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  à  maintes  reprises,  et  notamment 
en  1S54  et  en  18  >7.  Nous  nooi  bornerons  à  présenter  encore  quelqnes 
observations  qui  sont  toutes  particulières  aux  fondations  en  matière 
dlnstruciion. 

Le  but  de  la  sodélé,  c*est  le  progrès.  Or,  les  fondations  en  faveur  «le 
l*enseignement  public  ne  peuvent  arrêter  le  progrès  dans  un  pays  libre, 
et  il  n*en  est  pas  de  même  de  celles  qui  pourraient  être  Aiifes  ^n  Ihvear 
de  renseignement  privé. 
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L*eBseisiieflieiit  public  a  une  direclion  variable»  mobile  selon  le 
ttBpi,  les  drooDStaiiees  et  les  hommes.  Aux  époques  de  rintolérance» 
ptrexenple,  on  le  toit  empreint  des  farouches  principes  deTluquisi- 
tioa;  pins  tard,  lorsque  la  liberlé  des  consciences  est  proclamée,  il  ne 
pMse  plos  à  la  division  et  à  la  haine.  L'enseignement  public  subit  à 
cbaqae  instant  l'impression  des  faits  nouveaux  et  l*influence  des  hommes 
loareanz  ;  il  est  toujours  en  rapport,  en  harmonie  avec  les  idées 
dMJMutes,  aTecPétat  de  civilisation  d*on  pays.  Cela  se  comprend.  Son 
«rfanisation  dépend  de  la  Iégîsiatnre,e*est-à-direde  la  nation  elle-même. 
UaVxiste  et  ne  subsiste  que  comme  lèvent  la  nation.  On  n*a  donc  pas 
à  enîadTe  qu'il  soit  enchaîné  aux  Idées  du  passé,  et  qu'il  devienne  une 
eMnve  poor  la  science  et  le  progrès. 

Les  étaUissements  libres,  et  surtout  les  établissements  d'instruction 
Rpérieoie,  fruits  d'une  volonté  individuelle,  sont  rarement  créés  en 
Tse  senlement  de  la  spéculation.  Us  ont  non-seulement  pour  but  la 
profagaiion  des  lumières,  mais  aussi  et  surtout  la  direclion  des  esprits 
vers  certaines  idées.  Les  sectes  religieuses,  les  partis  politiques  ont  de 
lias  temps  compris  l'imporiance  de  rinstraciion  au  point  de  vue  de  la 
iatie;  ils  ont  tonjoars  cherché  à  s'en  emparer,  parce  qu'ils  savent  que 
s^Qs  peweot  élever  la  jeunesse  dans  leurs  principes  et  leur  système, 
faveair  lenr  appartient.  Or,  comment  peut-on  vouloir  que  des  établis- 
senenis  dlnstrnction  créés  à  certaines  époques  sous  l'empire  de  telles 
M  teiies  idées,  subsistent  et  se  maintiennent  à  l'aide  d'un  privilège 
eus  m  temps  où  les  idées  qui  leur  ont  donné  le  jour  seraient  condam- 
nées par  la  nation  presque  entière?  Gomment  peut-on  vouloir  qu'à 
raids  d'an  privilège  ils  essayent  de  faire  rebrousser  la  société  ou  de  la 
piédpicer  dans  Fabime  des  utopies  ?  Sans  ce  privilège,  ils  disparaîtraient, 
is  Bonrraient  fante  de  ressources  et  d'adhérents,  et  la  loi  leur  conser- 
wnà  la  vie!  11  n'est  point  permis  au  passé  de  peser  ainsi  surl'avenir,!! 
ne  peut  être  toléré  que  les  générations  couchées  dans  la  tombe  viennent 
aîasi  disputer  le  progrès  aux  générations  futures.  On  ne  peut  donc 
jasiiier  la  fondation  au  profit  d'établissements  d'instruction  privés,  créés 
CB  vne  d^idées  dont  le  mérite  et  le  succès  sont  contestés  et  en  défini-* 
tcvelioiiiés  aux  évolutions  incessantes  de  l'humanité. 

Ce  ^11  faut  pour  renseignement  privé,  c'est  comme  pour  toutes  les 
idées,  comme  pour  toutes  les  doctrines,  comme  pour  toutes  les  associa- 
tîoii,  la  liberté  sans  privilége.U  faut  pour  chaque  citoyen  le  droit  de  créer 
•■eécoie,  un  collège,  ime  QUiVersité,  de  l'aider  de  sou  concours  moral  et 
même  pécuniaire,  mais  il  ne  faut  pas  aux  établissemeots  sortis  de  la 
lihené  la  capacité  d'une  personne  vivante.  Si  la  faveur  publique  les 
akandoone,  si  les  idées .  scientifiques,  religieuses  et  politiques,  qui  les 
ont  lah  naîtra,  viennent  à  succomber,  ils  disparaîtront  avec  elles  et  ce 
sera  nu  bien.  Lenr  maintien  serait  un  véritable  malheur.  Si,  au  contraire, 
itssont  dans  la  vérité,  s'ils  créent  pour  la  patrie  d'utiles  citoyens,  les 
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sympaihies  publiques  ne  les  alNiDdonneroDC  pas.  Nous  n'en  vonlonspour 
preuve  que  Texemple  de  notre  pays.  Les  étabibsements  prîtes  n*OQt 
que  la  liberté.  L'absence  du  privilège  les  a-t-elle  empécbés  de  se  multi- 
plier et  de  se  développer  ?  N*avons-nou8  pas  deux  universités  libres, 
fortes  et  puissantes?  Pourquoi  la  création  d'une  fiction  à  leur  profit  se- 
rait-elle utile,  quand  11  est  démontré  qu'elles  n*en  ont  pas  eu  besoin 
pour  nattre  et  grandir? 

Les  établissements  privés  auraient  tortd'ailleursderecbercber l'avan- 
tage de  la  reconnaissance  civile.  Ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'dlene 
s'accorde  que  moyennant  des  sacrifices  de  liberté.  L'octroi  de  la  per- 
sonnification civile  n'a  jamais  lieu  sans  que  les  établissements  qui  en 
profitent  doivent  se  soumettre  plus  ou  moins  à  l'autorité  et  accepter  son 
contrôle.  Nous  pouvons  même  dire  qu'un  établissement  dlnstiuction 
qui  serait  reconnu  capable  par  la  loi  ne  serait  plus  libre.  Aussi  préten- 
dons-nous que  réclamer  la  personnification  civile  pour  renseignement 
privé»  c'est  détruire  l'enseignement  privé,  c'est  porter  atteinte  à  une 
des  libertés  les  plus  importantes  proclamées  par  la  Gonstiiution,  c'est 
monopoliser  renseignement  aux  mains  du  '  pouyoir,  c'est  lui  impnmer 
une  direction  et  une  tendance  uniformes,  celles  des  idées  de  l'autorité. 
Mous  croyons  qu'il  suffit  de  signaler  les  abus  et  les  dangers  qui  résulte- 
raient d'un  pareil  régime,  pour  le  faire  condamner.  Et,  du  reste,  ce 
que  nous  disons  est  tellement  vrai,  que  les  partisans  du  système  que 
nous  combattons  ont  reculé,  lorsqu'il  s'est  agi  d'en  conférer  les  avan- 
tages à  l'université  de  Louyain. 

Conduotts  donc  que  l'enseignement  public  peut  seul  recevoir  des  libé* 
ralités,  et  qu'il  est  impossible  que  l'enseignement  privé  jouisse  d'une 
manière  directe  ou  indirecte  de  la  capacité  civile. 

Ces  principes  admis,  il  s'agit  d'examiner  comment  renseignement 
public  recevra  les  libéralités  qui  lui  seront  faites,  de  déterminer  ks 
corps  publics  qui  vont  recevoir,  administrer  pour  lui,  de  dire  en  un 
mot  qaelle  est  la  personne  publique  qui  la  représente. 

La  réponse  à  ceUe  question  est  facile.  La  personne  publique  k  qui  in- 
oombe  le  serrice  de  l'instruction  publique  est  et  doit  être  le  seul  repré  • 
sentant  légal  de  ce  service.  C'est  elle  seule  qui  a  en  principe  qualité 
pour  recevoir  et  gérer  les  biens  affectés  à  l'enseignement  public.  Endroit 
comme  en  fait,  il  n'est  pas  douteux  que  renseignement  primaire,  moyea, 
supérieur  et  spécial  intéresse  la  généralité  des  citoyens,  que  dès  lors  il 
constitue  un  intérêt  social,  à  la  sauvegarde  duquel  la  nation  entière  est 
tenue  de  veiller.  Saos  doute,  l'enseignement  public  est  d'une  excessive 
importance  au  point  de  vue  provioc  al,  au  point  de  vue  communal  et 
même  au  point  de  vue  individuel,  mais  l'intérêt  particulier  des  provin-- 
ces,  des  communes  et  des  citoyens  dans  cette  matière  est  compris,  ab- 
sorbé dans  l'intérêt  général  de  la  nation.  Aussi  l'instruelion  publique 
est-elle  un  service  national,  et  ne  peut-elle  avoir  d'autre  représentant 
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fM  h  aiiioii  lool  eaiière.  C*est  ce  que  ooire  ConstituiioD  a  eomprig  en 
ftodatfiaDE  qu'il  y  aurait  an  eoseifnemeat  de  l'Etat,  c'esuà-dire  de  la 
aalioD;  et  en  déeréuuii  que  cel  eDaeigoement  serait  réglé  par  la  loi,  le 
Gosf'ès  a  Youlu  que  tout  enseignement  poblic  eûl  Fapprobation  de  la 
MtiM»etqiic  la  naUoa  eût,  en  toute  matière  d'instruction  publique,  un 
droit  svpériear  à  ceux  qui  pourraient  être,  délégués  aux  différents  corps 
puUks  wisunt  dans  l'Etat. 

La  ftcoBoalsaance  de  ce  droit  supérieur  a  été  consacrée  par  les  di* 
fcnca  Ms  qui  ont  été  successivement  faites  sur  Tense  gnement  poblic. 
La  loi  de  1935  sur  renselgneaieBt  supérieur,  celle  de  1850  sur  rensei- 
fiaieat  mojeD  et  oelle  de  I8é2  sur  renseignement  primaire  sont  basées 
«r  ce  priaeipe  que  llnstroction  publique  est  un  devoir  de  la  nation  en- 
liéve,  qu'elle  seule  est  chargée  de  ce  service,  qu'elle  seule  le  représente 
daaa  b  aoeiété. 

Le  projea  de  loi  respecte  ce  principe,  mab  il  y  hit  deux  exceptions, 
raae  pour  renseignement  primaire,  Fautre  pour  l'enseignement  moyen. 
La  prewère»  qui  parait  déjk  résulter  de  la  loi  de  1812,  accorde  aux  cem- 
iHUics  la  peisennification  civile  au  profit  de  J*euseigoemeut  primaire 
qui  se  doeae  sur  leur  territoire,  et  aux  provinces  pour  l'enseignement 
prinalie  dans  la  province.  Cette  exception  se  fustifie  par  le  système 
ÉBauder  admis  dans  la  loi  de  1842;  il  est  juste,  puisqu'on  met  l'enseigne- 
■UBt  primaire  à  la  charge  des  communes,  de  leur  permettre  de  recevoir 
les  Kbénlîtés  eu  faveur  de  cet  enseignement;  la  même  eonsidération 
existe  pour  la  province.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  province  et  la 
camuiaBe  B*OQt  la  persoBuification  civllot  en  vue  de  l'enseignement  pri- 
■aire,  qve  par  la  volonté  de  la  loit  et  non  comme  une  conséquence  d'un 
attribut  do  pouvoir  provincial  on  communal. 

La  accpade  exception  est  relative  à  l'enseignement  moyen.  La  toi  de 
185(1,  tout  en  mainleBant  le  principe  que  l'instruction  moyenne  esc  un 
service  Baiional,  laisse  à  la  cbarge  des  communes  et  des  provtBCCS  eer»- 
taiBS  établissements  d'enseignement  du  second  degré;  le  projet  de  loi 
devait  leor  permettre  d'accepter  pour  ces  éublissements. 

Ib  dehors  de  ces  exceptions,  l'Etat  scinl  a  capacité  pour  recevoir  au 
pnfit  de  riostruction  publique. 

'  KxaarîiieBs  mairneBanl,  à  ki  lumière  de  ces  principes^  quelles  per« 
sonaes  peuvent,  selon  le  projet  de  loi,  être  institoées,  qu'il  s'agisse  d'en- 
scigaeflieBt  primaire,  moyen,  snpériinr  ou  spéckL. 

à.  Kffsélgrnsffiail  primaire, 

Vapiès  le  projet  de  loi,  la  commune  est  la.  peiuonne  capable  de  rece- 
voir les  libénHtéacD  ikvenr  de  l'enseignement  priiMire.  Ce  n'est  qu'ex-* 
ceptioBBeUment,  lorsqu^il  résulte  formellement  de  Pacte  ou  des  eiroon- 
sta&oes  que  le  testateur  avoulu  avaatagerrenseîgnemeat  primaire  d'une 


52  POMDiTlONS  EN  FAVEUR  DIS  l'eNSEIGNEVERT. 

province  oa  de  TEtat,  qae  la  province  et  FEtat  peavent  profiter  de  T\u- 
stitation.  En  Fabsence  de  tonte  stipulation,  la  libéralité,  faite  an  profit 
de  renseignement  primaire,  est  censée  faiie  à  la  commune  oii  lebienfai- 
tenr  avait  son  dernier  domicile. 

Le  système  du  projet  de  loi  consiste  donc  à  stipuler,  en  matière  d'en- 
seignement primaire,  la  commune  à  TEtat,  pour  ce  qui  concerne  les  res- 
sources destinées  à  faire  vivre  cet  enseignement,  à  créer  pour  rensei- 
gnement primaire,  comme  pour  la  bienfaisance  publique,  autant  de 
personnes  civiles  qu'il  y  a  de  communes.  Mais  0  faut  bien  se  garder  de 
croire  que  c*est  là  une  abdication  des  droits  de  la  nation  au  profit  du  pou  - 
voir  communal.  Pareille  abdication  serait  Impossible,  et  le  passé  est  \k 
pour  nous  apprendre  qu'elle  serait  dangereuse.  Li  commune  n'est  ici 
personne  civile  que  par  délégation  ;  c'est  une  attribution  spéciale  qu'on 
lui  accorde  dans  un  intérêt  général.  Mais  en  principe,  le  droit  de  l'Etat 
reste  entier  ;  en  principe,  il  n'y  a  que  le  pouvoir  exécutif  qui  soit  le  re- 
présentant de  renseignement  primaire. 

€e  système  de  délégation  a  été  conseillé  par  des  considérations  relati- 
ves à  la  JQSte  répartition  de  l'impôt  et  à  la  bonne  administration  ;  il  se 
justifie  encore  par  la  nature  des  libéralités  au  profit  de  l'enseignement 
primaire.  Le  plus  souvent  ces  libéralités  seront  inspirées  par  l'amour  de 
la  commune  natale,  de  la  localité  dans  laquelle  on  se  sera  établi  et  oii 
l'on  aura  fini  ses  jours.  On  aimera  de  laisser  une  partie  de  sa  fortune 
pour  l'instruction  de  ses  concitoyens.  Le  projet  de  loi  a  cm  pouvoir  cé- 
der à  ce  sentiment,  sans  compromettre  aucun  principe.  Et  il  l'a  fait  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'aucun  danger  n'est  à  craindre.  Les  fonds  ac- 
ceptés par  la  commune  pour  l'enseignement  primaire  ne  peuvent  rece- 
voir qu'une  destination  réglée  à  l'avance  par  la  loi.  La  commune  ne 
servira  pas  de  personne  interposée  à  des  établissements  privés,  car,  dès 
qu'elle  leur  donnerait  un  subside,  ils  deinendraîent,  d'après  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  1842,  des  éublissemeiits  publics. 

B.  Enseignement  moyen. 

Le  principe  général  reprend  son  empire.  Il  n'y  a  que  l'Etat  qui  ait 
capacité  pour  l'enseigoement  moyen.  La  loi  fait  une  exception,  lorsqu'il 
résulte  de  la  volonté  du  testateur  qu'il  a  voulu  avantager  un  éublisse- 
ment  d'instruction  moyenne,  dépendant  de  la  province  ou  de  la  com- 
mune. Nous  avons  donné  plus  banales  raisons  de  cette  exception. 

C.  Enuignement  tupérieur. 

D'après  le  projet  de  loi,  l'Etat  est  seul  capable  de  recevoir,  soit  au 
profit  de  l'enseignement  supérieur  sans  indication  d'établissement,  soit 
au  profit  d'un  établissement  public  d'enseignement  supérieur.  Le  prin-^ 
cipe  qui  domine  toute  la  matière  est  donc  ici  resté  complètement  intact. 
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hmê  aUoBS  établir  ce  point  en  résoWani  une  question  que  soulèyenatu- 
idleaent  le  projet  de  loi,  celle  de  savoir  si  la  commune  a  capacité  pour 
reeetoir  an  profit  de  Tenseigoement  supérieur. 

Noos  doTODS  commencer  par  répéter  que  renseiguemeot  public  à  tous 
attéegréê  est  nn  senrice  de  TEtat,  que  dès  lors  la  commune  ainsi  que 
lapioviiioe  ne  peuvent  y  intervenir  qn*à  titre  d'auxiliaire  de  TEut,  que 
Je  ferviee  éunt  nn,  eu  ^rd  à  sa  généralité,  il  ne  peut  y  avoir  qu*one 
Mlle  persMiDé  civile  le  représentant,  l*Euf,  et  que  si  la  commune  et  la 
provinee  représentent  certaines  branches  de  ce  service,  c'est  par  excep^ 
tîoB,  en  voe  de  convenances  financières  et  de  bonne  administration, 
parfaite  d'aoe  délégation  formelle  de  la  loi.  Il  en  résulte  qu*en  Tab- 
Moee  de  siipulaiion  de  la  loi  qui  donne  k  la  commune  capacité  pour 
aie  braoche  de  renseignement  public,  lEut  retient  cette  capacité  pour 
lii,  et  le  goovernement  peut  seul  l'exercer.    . 

La  loi  a  réglé  renseignement  supérieur  public,  et  dans  toutes  ses  dis- 
positiona  il  est  impossible  d*en  trouver  une  qui  laisse  une  place  à  Tacti- 
riié  de  la  commune  en  cette  matière.  On  peut  donc  dire  qu'elle  a  voulu 
peurTEiat  le  monopole  de  renseignement  public  supérieur,  et  on  peut 
le  dire  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  lorsque  pour  renseignement  pri- 
■aire  et  renseignement  moyen,  elle  a  trouvé  utile  de  réclamer  Tinter- 
ventioa  delà  commune  et  de  la  province,  elle  s'en  est  expliquée  en  termes 
fomeis  et  a  réglé  cette  interveotion.^n  ne  peut  donc  admettre,  selon 
Mws,  q«e  la  commune  représente  avec  la  qualité  de  personne  civile  l'en- 
sâgnement  supérieur  public. 

¥oyons  maintenant  quelques-unes  des  objections  qu'on  fait  à  notre 
sjstèflie: 

La  comauney  dit-on,  n'est  pas  une  personne  civile  ordinaire  qui 
B*exiate  qoe  par  la  volonté  du  législateur  et  dont  rexiq^nce  est  soumise 
aox  variatlcms  de  cette  volonté.  G*est  un  pouvoir  propre,  existant  de 
par  la  sature  et  consacré  par  la  Cîonstitotion.  Ses  prérogatives  ne  sont 
d<»e  pas  senlement  celles  que  la  loi  loi  donne,  mais  elle  peut  faire  tout 
ee  qui  ne  lui  est  pas  défendu.  La  liberté  d'enseignement  a  été  proclamée 
po«r  elle  comme  pour  tous  les  citoyens,  elle  a,  comme  ces  derniers,  le 
droit  d'oser  de  l'art.  17  de  la  Constitution. 

Kons  reconnaissons  sans  peine  que  la  commune  tient  ses  droits  d'une 
source  sopérieure  à  la  loi,  nous  croyons  même  que  les  institutions  com< 
mnnales  constituent  une  sorte  de  pouvoir  dans  TEtat.  Mais  nous  nous 
empressons  d'ajonier  que  ses  droits  ont  des  limites  et  qu*il  est  impossible 
de  comparer,  quanta  la  capacité,  une  personne  civile  telle  que  la  com- 
nuine  et  même  que  l'Eut  à  une  personne  vivante.  On  n'a  jamais  pré- 
tendu qu'un  être  moral,  même  nécessaire,  avait  des  attributions  autres 
qneeeûesrésnlunt  du  but  pour  lequel  il  existe,  qu'il  avait  une  capacité 
aUant  au  delà  de  sa  mission.  Ainsi,  la  commune  a  une  capacité  que  la 
M  ne  pourrait  restreindre,  dans  le  domaine  des  intérêts  exclusivement 
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commuiiaaz,  mais ilesl éyideni aassi  que  m  rapacité oeMe oa  qu'elle 
ne  naît  que  par  le  fait  du  législateur  dans  le  domaine  des  intéréu  géné- 
raux. Or,  nous  Pavons  dit,  bien  que  la  commune  ait  intérêt  à  ce  que  ses 
habitants  soient  insiruits,et  à  ce  qu'il  existe  une  université  sur  son  ter- 
ritoire, renseignement  supérieur  constitue  un  intérêt  général  qui  do-  . 
mine  et  qui  absorbe  Tintér^t  communal»  et  comme  la  loi  n*apas  mis 
dans  les  attributions  de  la  commune  le  soin  de  cet  intérêt  général»  il  en 
résulte  que  la  commune  n'a  pas  qualité  pour  le  représenter  avec  les 
avantages  de  la  personnification  civile. 

Non-seulement  les  prérogatives  de  la  commune  ne  comprennent  pas 
le  droit  de  recevoir  pour  renseignement  supérieur,  mais  il  est  erroné 
de  soutenir  que  la  liberté  d'enseignement  proclamée  par  Tartide  17 
de  la  Constitution,  existe  pour  les  communes  comme  pour  les  citoyens. 

La  liberté  d'enseignement  n'intéresse  que  les  individus»  les  persÔDues 
naturelles,  vivantes»  et  non  les  fictions;  elle  n'existe  pas  pour  l'État» 
pour  la  province»  pour  la  commune»  pour  les  ho$|»ees»  etc.  On  ne  com- 
prend pas  qu'un  corps  public  jouisse  de  la  liberté  d'enseignement.  La 
raison  de  cette  liberté»  c'est  la  diversité  des  doctrines»  des  croyances» 
€*est  la  nécessité  de  ne  pas  enchaîner  la  science  à  eeruines  idées»  de 
permettre  qu'elle  se  développe  dans  tous  les  sens»  qu'elle  brave  les  oig- 
nions dominantes»  qu'elle  marche  sans  entrave  vers  le  progrès.  Or^  cette 
raison  est  justement  invoquée»  lorsqu'il  s'agit  du  droit  d'enseigner  re- 
connu aux  citoyens»  mais  il  ne  peut  en  être  question  lorsqu'on  se  trouve 
en  présence  de  corps  publics.  La  liberté  de  l'enseignement  n'existe  pas 
plus  pour  les  personnes  civiles  que  la  liberté  de  conscience  »  la  liberté 
du  culte,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'association.  Il  n'est  pis  pos- 
sible de  donner  à  des  abstractions  des  droits  qui  ne  dérivent  que  de  la 
pensée»  de  l'toe»  et  qui  par  conséquent  ne  peuvent  appartenir  qu'à  des 
Individus.  Le  Congrès  constituant  savait  bien  qu'en  d^rétant  la  lii>erté 
d'enseignement,  il  ne  s'occupait  que  de  renseignement  individuei,  privé, 
et  non  de  l'enseignement  public.  Aussi,  dans  le  second  paragraphe  de 
l'art.  17»  le  voit*on  dédarer  qu'il  y  aura  une  instructicm  publique  aux 
frais  de  l'Eut  et  organisée  par  la  loi.Rien  que  la  manière  dont  il  rappelle 
la  nécessité  de  renseignement  publie»  prouve  qu'il  n'entend  pas  recon- 
naître que  chaque  être  moral  aura  le  droit  d'enseigner  comme  il  veut» 
de  créer  et  d'entretenir  des  écoles  de  tous  les  degrés.  Comment  du  reste 
peut-on  penser  que  le  Congrès  constituant  ait  permis  Texistence  d'autant 
d'enseignements  publics  qu'il  y  a  de  provinces  et  de  communes»  qn*il  ait 
hissé  à  chacun  de  ces  êtres  moraux  la  faculté  d'organiser  un  enseigne- 
ment public  en  dehors  de  oelui  de  ht  nation»  et  concurremment  à  celui 
de  la  nation t  Un  pareil  système  eût  été  l'anarchie;  et  toutes  nos  lois» 
issues  de  la  Constitution»  sur  l'enseignement  public  prouvent  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  les  idées  de  personne. 

On  prétend  qae  les  communes  se  sont  toujours  occupées  de  haut  en- 
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qa^eUes  <»Dt  sobsidié ,  avec  le  eonMolement  des  autorités 
Atpéricnts»  di»  universités  libres,  gabelles  ont  en  deseourâpab!ics,ete., 
et  qve,  dès  lors,  l*eoseignenient  supérieur  constitue,  sinon  un  service 
oU^toire  de  la  commune,  du  moins  on  service  facultatif. 

Lespfémisses  sont  vraies,  mais  la  déduction  qu'on  en  tire  est  inexacte. 
Teate  ferrear  dn  système  que  nous  combattons  consiste  dans  une  vé- 
ritable eonfusion.  Il  ne  8*agit  pas  de  savoir  si  une  commune  peut  foire 
to  dépense]  qui  profitent  à  renseignement  supérieur,  mais  bien  si  elle 
est  ie  représentant  légal  de  renseignement  supérieur  publie^  si  elle  a  la 
pcrMonlicaMion  dvîie  attachée  à  ce  service.  Or,  nous  Tavons  déjà  dé- 
■sotré  et  iioas  ne  saurions  trop  le  répéter,  renseignement  est  nn  ser-' 
Tîcn  national,  et  il  n*y  a  que  le  pouvoir  central  qui  en  soit  chargé  avec 
laqnaU'é  d'être  moral.  Maintensnt,  il  arrive  que  des  communes  popo* 
lesses  et  riehes  trouvent  dans  leur  prospérité  le  moyen  de  voter  annnel- 
kmenidea  fondsau  profit  de  renseignement  supérieur  «de  donnerdessub- 
sdes  àdes  établissements  libres  même  stnsaucun  contrôle.Maisen  agissant 
ainsi,  elles  ne  remplissent  pas  un  service  public,car  sinon  elles  devraient  au 
■oins  snrreiller  l'emploi  de  leurs  dépenses,  elles  devraient  avoir  des 
droits  sur  les  universités  qu'elles  snbsidient,  elles  ne  pourraient  aban- 
donner un  service  public,  même  facultatif,  à  la  direction  de  citoyens 
inespoosaUes  et  indiscuubles.  Qu'on  ne  parle  donc  pas  de  service  pu- 
blie; les  communes,  en  accordant  ces  subsides,  font  des  dépenses  de 
lue,  nsnist  nous  nous  fa&tons  de  le  dire,  d'un  luie  bien  entendu,  et  au- 
qael  en  se  saurait  trop  applaudir.  Sous  l'approbation  du  pouvoir  exécu- 
tif elles  consacrent  k  un  noble  et  ntile  usage  une  partie  de  leurs  res. 
mrees  financières,  ce  qu'elles  font  souvent,  du  reste,  en  un  grand  nom- 
bre de  matières  dont  elles  ne  sont  pas  spécialement  chargées.  Mais  elles 
ne  font  pas  de  renseignement  public,  et  on  ne  peut  Induire  de  ces  faits 
eseeptionAeISt  résultant  des  situations  budgétaires  annuelles,  que  la 
cananne  soit  personne  civile  pour  l'enseignement  supérieur  public. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  sabsides  aux  universités  libres  s'applique 
entièremeiit  aux  cours  puUics. 

Apfés  avoir  examiné  les  principaux  arguments  qui  nous  sont  opposés, 
il  est  important  de  (aire  voir  les  inconvénients  qui  résulteraient  du 
sysièaae  reconnaissant  aux  communes  la  personnification  civile  pour 
renseîfueoient  supérieur  public. 

D'abord,  il  est  certain  que  la  commune  ne  pourrait  employer  les  res- 
sources obtenues  k  l'aide  de  son  existence  civile,  qu'à  créer  un  ensei- 
gnencni  public  supérieur  ou  k  subventionner  un  pareil  enseignement.  11 
n'est  pas  possible  que  ces  ressources  passent  dans  les  caisses  des  éta- 
blisnements  privés,  car  ce  serait  rétablir  les  principes  condamnés  du 
projet  de  loi  de  1857  sur  la  charité,  les  communes  serviraient  de  man- 
tean  aux  établissements  privés,  et  ces  derniers  seraient  des  personnes 
chiks  par  leur  intennédiaire.  On  nous  dira  :  Cet  argent  pourra  être 
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conterti  en  subsides  à  donner  à  ces  établissements.  Nous  répondons  x 
Cela  n*est  pas  possible.  Quand  la  commune  donne  actuellement  un  sub- 
side! une  université  libre,  elle  agit,  non  pas  à  titre  d*un  service  public, 
comme  chargée  de  renseignement  supérieur;  elle  fait  une  dépense,  non 
en  vertu  de  ses  attributions,  mais  à  titre  exceptionnel  et  comme  luxe; 
c'est  pourquoi  son  subside  est  une  véritable  libéralité  dont  elle  ne  suit  et 
ne  contrù*e  pas  remploi.  Si,  au  contraire ,  la  commune  possédait  des 
fonds  qui  lui  auraient  été  donnés  et  qu'elle  n'aurait  pu  recevoir  qu'en 
sa  qualité  de  représentant  d'un  service  public,  facultatif  ou  obligatoire, 
elle  serait  obligée  de  constituer  ce  service,  on  du  moins  elle  ne  pour- 
rait disposer  de  ces  sommes  qu'en  vue  de  ceservice,et,  dans  notre  espèce, 
pas  plus  que  l'État,  elle  ne  pourrait  les  aifec  er  à  un  autre  établisse- 
ment qu'à  un  établissement  public.  Car,  il  est  à  noter,  et  cela  est  pé- 
remptoire,  que,  d'après  le  projet  de  loi  et,  du  reste,  d'après  les  vrais 
principes,  l'État  ne  pourra  donner  les  fonds,  résultant  des  libéralités  au 
profit  de  l'enseignement,  qu'à  des  établissements  d'enseignement  public, 
qu'il  ne  pourra,  sous  forme  de  subsides,  les  faire  passer  aux  établisse- 
ments privés.  La  commune  aurait-elle  plus  de  droits  en  cette  matière 
que  l'État?  Personne  n'osera  le  soutenir. 

Donc  une  des  premières  conséquences  du  système  contraire  an  cotre, 
serait  de  mettre  les  communes  à  qui  des  libéralités  seraient  faites  pour 
renseignement  supérieur,  dans  la.  nécessité  de  créer  un  enseignement 
public  qui  serait  bientôt  réglé  par  la  loi  elle-même,  on  de  subventionner 
des  établissements  publics.  Dans  ce  dernier  cas,  it  est  inutile,  pensons- 
iiouff,  d'étendre  la  capacité  des  communes.  Pour  subventionner  les  uni- 
versités de  l'Etat,  il  est  certain  qu'il  est  préférable,  comme  le  fait  le 
projet  de  loi,  de  laisser  à  TEtat  la  capacité  qui  lui  appartient,  de  rece- 
voir pour  ses  établissements  sons  la  condition  de  respecter  la  volonté  du 
fondateur  qui  voudrait  avantager  l'un  plutôt  que  l'autre.  Sous  ce  rapport 
donc  les  communes  n'ont  rien  à  gagner  à  voir  substituer  leur  capacité  à 
celle  deTEtatou  exister  simultanément  avec  elle. 

Maintenant  est-il  nécessaire,  utile  de  permettre  aux  communes  de 
créer  un  enseignement  supérieur  communal  ?  Il  est  certain  que,  dans  un 
petit  pays  comme  le  nôtre,  les  établissements  publics  d'enseignement 
supérieur  ne  peuvent  être  nombreux.  On  dit  déjà  que  l'Etat  ne  devrait 
pas  entretenir  deux  universités.  Gomment  pourrait-on  accorder  à 
cbaque  commune  le  droit  d'avoir  son  université?  Gomment  ces  établis- 
sements, exclusivement  à  la  charge  des  communes  même  les  plus  riches, 
pourraient-ils  subsister  ?  Gombien  auraient-ils  d'élèves?  Ges  questions, 
auxquelles  il  est  inutile  de  répondre,  démontrent  que  le  service  et  les 
ressources  de  l'enseignement  supérieur  public  doivent  être  concentrés 
dans  les  mains  de  l'Etat,  qu'il  est  impossible  de  laisser  se  créer  au- 
tant de  patrimoines  de  l'enseignement  supérieur  qu'il  y  a  de  communes, 
et  de  permettre  que  les  ressources  de  cet  enseignement  servent  à  satis- 
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ftîie  des  uûovn-pri^ci  loeani  et  k  créer  des  éuMissements  incom- 
jdetsctdéfeccueax. 

Qsek  dangers  le  pays  ne  coomit-il  pas»  si  la  ibèse  que  nous  combat- 
lots  Tenait  à  triompher?  Il  faut  bien  le  dire»  les  ressources  que  les 
cenmnacs  acquerraient  en  Tcrtn  de  leur  capacité,  seraient  employées 
us  pas  à  créer  on  enseignement  public,  elles  seront  toojoars  dans 
nnpnissnnoe  de  le  faire,  mais  i  subrentionner  des  établissements  pri- 
vés. Alors  en  principe  les  lois  de  1842  et  de  1850  sont  condamnées* 
BisBiftcon  demandera  et  avec  plus  de  raison  poar  la  commune  lepoa- 
vdr  de  disposer  des  ressonroes  affectées  à  renseignement  primaire  et  à 
rcascignemest  moyen,  aussi  en  faveur  d*éublissements  privés,  et  les 
piiBdpes  salnfaiftts,  admis  en  1842  même  par  les  hommes  les  moins 
dans  la  quesilon  que  nous  discutons,  auront  disparu.  Les  com* 
seront  les  paravenU  des  corporations  religieuses  de  toute 
o^èee;  les  écoles  de  petits  frères  et  de  petites  sœurs,  les  collèges  des 
iémitcs»  les  pensionnats  pour  les  jeunes  filles,  les  petits  séminaires,  les 
Bu^enités  libres,  receTroDt,par  voiede  subsides,  eeqnUI  ne  leur  est  pas 
KraÛB  de  recevoir  directement.  Toutes  les  congrégations  enseignantes, 
et  ee  sont  les  plus  nombreuses,  seront  d^one  manière  détournée  dotées 
du  privilège  de  la  personnification  civile.  Admettre  un  pareil  système, 
ce  serait  aller  bien  plus  loin  que  le  projet  de  loi  de  1857,  ce  serait  dire 
fM  le  pays  n^a  rien  appris  des  débats  qui  se  sont  produits  alors.  Qu*on 
Be  pféiende  pas  que  les  conseils  communaui,  composés  de  citoyens  ca- 
pables et  dévoués  à  la  liberté,  ne  donneront  pas  la  main  à  de  pareils 
sttaiagèmes,  qolls  sauront  éviter  ces  abus.  Nous  répondons  qu'ils  seront 
topoissants  pour  résister.  En  effet,  Fesprit  de  clocher,  rimmense  inté- 
rliBuiériei  que  tonte  commune  a  à  posséder  un  établissement  d'ensei- 
Bt»  quelles  que  soient  ses  doctrines,  obligeront  tous  les  conseils 
:  I  faire  le  sacrifice  de  leurs  convictions  personnelles.  Mal- 
gré eux,  ropinion  locale  les  forcera  à  accepter  des  libéralités  qu'ils  de- 
vmtlsisser  Improductives,  ou  qu'ils  ne  pourront  employer  qu'an  profit 
des  établissements  privés  situés  dans  leur  commune,  qaelque  répu- 
gnance que  leur  inspirent  les  doctrines  et  les  tendances  de  ces  établis- 
aeiunis.  Nous  pourrions  citer  des  exemples  à  l'appui  de  ce  que  nous 
afançons,  mais  ils  sont  Inutiles,  car  il  est  impossible  qu'on  nous  dé- 
mente. Or,  en  présence  de  cet  eut  des  choses  et  des  esprits,  est-il  pru- 
dent de  proposer  un  système  qui,  poussé  à  ses  derni&res  conséquences, 
seait  le  rétablissement  de  la  mainmorte  par  des  moyens  détournés,  et 
qû  aurait  pour  résultat  infaillible  de  tuer,  dans  un  temps  donné,  l'ensel- 
guement  poUic  et  de  remettre  la  jeunesse  aux  mains  des  corporations 

leBgieBses?  Pour  résister  aux  associations  religieuses  qui  revendiquent 

le  droit  de  fondercomme  une  liberté,  les  forces  de  l'Etat  tout  entier  ne 

seul  pas  de  trop  (1). 

(1)  A  propos  de  cette  partie  du  rapport  relative  à  la  capicité  des  com- 
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D.  Enêeignement  uiefaifique^  artUtique^  pfofe$$ionnel  ^  ecdùioitique 

et  autre. 

En  dehors  de  renseignement  primaire,  moyen  et  snpérîeor,  tel  qu'il 
est  organiiié  par  la  loi,  il  existe  des  établissements  où  se  donne  on  ensei- 
gnement particulier  ayant  trait  à  certaines  sciences,  à  la  musique,  au 
dessin,  à  la  peinture,  à  la  religion,  etc.  Ces  éublissements  répondent  à 
des  besoins  sociaux,  il  était  donc  nécessaire  de  leur  permettre  de  pro- 
fiter des  libéralités  qui  seraient  faites  en  leur  laveur.  Quelques-uns  de 
ces  établissements  dépendent  des  provinces,  d'autres  de  la  commune. 
Telles  sont,  par  exemple,  Técole  des  mines  du  Hainaut,  les  consenratoires, 
les  écoles  de  dessin,  de  musique,  les  académies  de  peinture,  etc.  Le« 
libéralités  faites  à  de  pareils  établissements  seront  censées  faites  à  la  pro- 
vince cil  à  la  commune,  selon  qu'ils  dépendront  de  la  province  ou  de  la 
commune.  Si  le  don  ou  le  legs  est  fait  d'une  manière  générale  en  faveur 
de  l'enseignement  artistique,  professionnel  ou  autre,  il  sera  accepté  par 
l'Etat»  à  moins  qu1l  ne  résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de  la 
disposition  que  le  bienfaiteur  a  voulu  favoriser  un  établissement  parti- 
culier. 

Quant  à  renseignement  spécial  qui  se  donne  dans  les  grands  sémi- 
naires, daDS  les  églises  paroissiales,  succursales  ou  consistoriales ,  lei 
libéralités  qui  pourraient  être  faites  en  sa  faveur  seront  faites  aux  sémi- 
naires,'aux  fabriques  d'église  et  aux  consistoires.  C'est  là  une  exception 
qoe  la  loi  a  faite  aux  principes  généraux  à  cause  de  la  liberté  des 
consciences  et  des  cultes.  11  n'est  pas  possible  que  l'Etat  règle  l'enseigne- 
ment théologique  des  séminaires  et  l'enseignement  religieux  qui  se 
donne  dans  les  églises.  Toutefois,  comme  il  reconnaît  que  cet  enseigne- 
ment est  utile,  il  est  préférable  de  faire  gérer  le  patrimoine  de  cette  sorte 
de  service  public  par  les  séminaires,  les  fabriques  d'église  et  les  consis- 
toires. 

L'attribution  aux  hospices  des  libéralités  au  profit  de  l'enseignement 
primaire  qui  se  donne  dans  les  hospices  d'orphelins,  est  Justfiée  par  des 
raisons  de  bonne  administration  qu'il  est  inutile  de  faire  valoir. 

n.  FoAd«tl«iis  AU  pr^flt  des  benmleiw, 

11  ne  suffit  pas  que  la  Constitution  ait  proclamé  le  principe  de  la 
liberté  de  l'enseignement  et  delà  nécesnté  d'un  enseignement  public,  et 
qoe  la  loi  permette  aux  établissements  d'instruction  publics  d'acquérir 

mnnes  quant  à  l'enseignement  supérieur,  un  membre  de  la  majorité  fait 
observer,  qu'en  adoptant  le  projet  de  loi,  il  n'entend  pas  s'associer  à 
toutes  les  considérations  présentées  par  le  rapporteur,  dont  quelques- 
unes  lui  paraissent  conçues  en  termes  trop  ateolus. 
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BD  pilriBioiiiey  il  faut  encore  ^e  rinstrocUon  soit  à  la  portée  de  ton^, 
f  se  tontes  les  dasses  de  la  société  puissent  profiter  de  ses  bienfaits. 
Oi?rir  des  éoolee»  des  collèges  et  des  aniversités»  c^est  n*aToir  rien  fait» 
à  les  ftfliilles  riches  on  dans  Faisance  penvent  seules  puiser  à  ces  souiv 
ta  et  lamières.  Cette  Térité  a  été  comprise  de  tout  temps  ;  aussi,  à 
Mâts  établissements  d^instruction,  et  comme  leurs  compléments  in- 
dispeosaUes,  yoyens-nons  de  bonne  heure  Tinsiitution  des  bourses,  des 
secousde  toute  espèce  en  faveur  des  études.  Les  gouvernements  euit- 
Béffles  ont  reconnu  la  nécessité  de  faciliter  à  tous  Taccès  des  établisse- 
neiti  d'enseignement  ;  depuis  la  révolution  de  1789  jusqu*à  nos  jours 
Bou  voyons  la  loi,  soit  proclamer  la  gratuité  d*une  partie  de  Tenseigne- 
■oit,  s^t  instituer  des  bourses  d*études.  Sous  la  législation  aauelle, 
raseîgoement  primaire  est  gratuit  pour  les  indigents,  et  des  secours, 
to  bourses  euatent  pour  les  études  moyennes  et  supérieures.  C'est  que 
rumitation  des  bourses  d*études  répond  à  un  besoin,,  à  une  nécessité 
stK3de,au  même  titre  que  renseignement  public,  et  doit,  comme  ce 
denier,  constituer  un  service  public.  La  société  aurait  bien  vite  perdu 
ce  aractère  démocratique  qui  fait' sa  force,  si  le  peuple  et  la  bourgeoi- 
sie D'mient  le  moyen  de  s^élever  par  Hnstruction,  si  les  connaissances 
deiaient  être  esdiuivement  le  patrimoioe  des  riches,  et  si  tout  ce  qu*it 
jadlatelligence  dans  les  classes  inférieures^  était  condamné  à  Tinac- 
iîoB.  Les  bourses  d'études  ont  pour  but  de  réaliser,  dans  la  mesure  du 
^ïb%  régalité  de  tous  quant  aux  moyens  de  s*instruire  et  de  procurer 
àia  patrie  le  plus  grand  nombre  d'hommes  intelligents  et  éclairés.  Cela 
siffit  pour  démontrer  que  la  personnification  civile  accordée  aux  bour- 
sotrétodes  est  justifiée  par  Tintérét  même  de  la  société. 

Le  projet  de  loi  que  nous  eiaminons  est  fondé  sur  ce  principe  que  les 
bstrses  d'études  constituent  un  service  public,  et  a  pour  but  d'organiser 
ce  principe  en  tenant  compte  des  progrès  de  la  science  politique.  Dans 
toiCe  fondation  de  bourses,  il  y  a  six  points  qui  doivent  préoccuper  le 
Icpslatear  :  1<»  le  droit  de  (aire des  libéralités;  î*"  l'administration  de  la 
tetioo  ;  3*  la  collation  des  bourses  ;  i""  l'institution  des  bénéficiaires  ; 
S"  les  établissements  d^instruction  que  peuvent  suivre  les  boursiers  ; 
^  les  conditions  diverses  inscrites  dans  l'acte  de  fondation.  Nous  allons 
neeessivement  eaaminer  comment  le  projet  de  loi  dispose  à  l'égard  de 
CCS  points  importants. 

i*  Drmt  de  fain  des  UbHalUéê. 

La  loi  recoanatt  aux  dtoyens  le  droit  de  faire  des  libéralités  au  profit 
de  jeoncs  gens  qui  se  destinent  aux  études.  Hais  il  est  à  remarquer  que 
cenesoBtpaslesdtoyens  qui  fondent,  qui  donnent  la  vie  à  un  être 
«oral  chargé  de  ùdliter  à  tous  l'accès  des  études;  c'est  la  loi  qui  crée 
cet  être  mond,  et  les  dtoyens  ne  peuvent  lui  faire  que  des  dons  ou  des 
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La  géoérosîlé  indifiâuere  ii*est  pas  eatravée  dans  son  asior,  elle  peut 
i*eieroer  librement»  elle  a  même  plas  qaeU  liberté,  elle  a  la  certitude 
que  la  loi  TeiUerasarsesbleDfaitay  et  en  empéeheradans  la  suite  des 
tem  ps  la  dilapidation  on  le  détoaroement. 

2*  Adminhtratiên  de  la  doUU!<m . 

Les  bonnes  d^études  sont  des  établissements  pnblîcs;  dès  lors  il 
appartient  à  la  loi  de  régler  lear  administration.  C'est  même  un  devoir 
impérieux  pour  elle  de  le  faire»  car,  tout  établissement  public  répon- 
dant à  un  besoin  public,  elle  ne  peut  laisser  sans  direction  et  sans  con- 
trôle un  service  qui  intéresse  la  nation.  La  législation  actuelle  est  la 
preuve  Indiscutable  de  ce  que  nous  venons  de  dire;  le  roi  Guillaume 
lui-même  a  considéré  comme  un  droit  et  un  devoir  de  son  gouverne* 
ment  de  régler  la  matière  des  bourses  d'études. 

Le  projet  de  loi  confie  à  une  commission»  Instituée  dans  chaque 
province,radmlnlstratlon  des  bourses.  Elle  centralise  entre lesmains  de 
neuf  commissions  provinciales  cette  multitude  de  fondations  régies  par  des 
administrations  spéciales.  Ce  système  de  centralisation  était  commandé 
par  les  règles  les  plus  élémentaires  du  droit  administratif.  Comment 
justifier  ces  sept  à  huit  cents  administrations  spéciales,  ce  nombre  excès* 
s!f  de  personnes  civiles!  Comment  surveiller  tous  ces  corps  particnliers, 
leur  faire  respecter  la  volonté  des  fondateurs»  empêcher  les  amoindris- 
sements du  palrimoîne  de  renseignement»  et  les  mauvais  emplois?  L'ad- 
ministration spéciale,  qui  avait  été  dans  le  passé  une  source  d'abas»  avait 
été  supprimée  pour  la  bienfaisance»  pour  le  culte  et  pour  renseignement; 
il  n*7  avait  aucun  motif  de  la  maintenir  pour  les  bourses  d*études.  Les 
conseils  delà  raison  et  du  droit»  les  inconvénients  signalés,  la  nécessité 
de  diminuer  les  frais  d'administration»  tout  invitait  le  législateur  à  orga- 
niser les  bourses  d'études  de  la  même  manière  que  l'ont  été  les  autres 
services  publics. 

L'administration  des  bourses  d'études  va  donc  appartenir  désormais  4 
des  commissions  légales,  et  il  ne  sera  plus  permis  aux  fondateurs  de  dé- 
signer les  personnes  qui  administreront  leurs  dons  ou  l^s.  Aucuna 
eioeptlon  n'est  admise  à  ce  principe. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par  la  désignatioa 
faite  dans  l'acte  de  fondatlon,et  à  défaut  de  désignation,par  le  lieu  où  la 
testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposition. 

3*  CoVation  des  bourset. 

Le  droit  de  collation  est,  nous  le  reconnaissons,  le  plus  important 
que  la  loi  ait  à  régler.  C'est  presque  à  cause  de  ee  droit  seul  que  le  pro- 
jet de  loi  est  attaqué.  On  admettrait  peut-être  que  les  citoyens  sont 


»A»fO&T  M  LA  SICTIOH  ClRTEajK.  61 

I  diasiitiier  des  admioistnteiirftspédaaXyOn  ne  fenit  aBCune 
à  k  c«ntnlit9d09  des  bourses,  si  Toii  accordait  aux  bicnfai** 
iBsn  le  droil  inimité  de  désigner  quels  seront  dans  la  snlle  des  temps 
kl  cittitewB  de  lenrs  libéralités*  Mais  la  loi  ne  croit  pas  poutoir 
céder  dotant  fai  Tolonté  indiTidaelle,  la  nation  ne  Teut  pas  ê*eflàcer 
denit  rindifidu»  la  raison  publique  croit  dangereux  d^abdiqner  com- 
piteBeni  devint  les  caprices  du  citoyen,  et  Ton  accuse  le  projet  de  loi 
h  I  porter  attdn  le  I  la  pro|Mîété  et  de  violer  la  volonté  des  mourants  t  » 
Dm  Uâ  qui  ne  pourrait  le  justifier,  d^une  pareille  accusation,  serait  un 
Mfteur  publie.  Aussi  a? ons-nous  Ute  de  démontrer  que  le  projet  de  loi 
Nwb  à  la  Cbambre  n'a  rien  du  caractère  odieux  qu'on  lui  prête. 

Poir  résoudre  le  problème  qui  se  pose  devant  nous,  il  ne  fiut  pas 
ilaipirer  des  intéiéis  de  parti  et  calculer  à  l'avance  les  résultats  que  sa 
n'atk»  dans  tel  ou  tel  sens  peut  produire  k  regard  de  certaines  insii'* 
liiioM,  il  iaot  remonter  aux  sources  de  la  raison  et  de  la  justice,  et  se 
tfier  i  une  étude  calme  et  consciencieuse.  C'est  le  seul  moyen  de  trou- 
mh  fériié,  es  e*est  edoi  que  nous  nous  efforcerons  d*empIoyer. 

Da  hemaM  s*e8t  acquis  par  son  travail  une  fortune  ;  il  possède  de 
aoBkcux  immeubles.  Assurément,  tant  qu'il  vivra,  la  loi  lui  assurera 
Il  libre  et  paisible  Jouissance  de  sa  propriété  ;  il  en  disposera  comme  il 
Toadn,  en  se  soumettant  toutelois  encore  aux  restrictions  apportées  à 
ioa  draît  dans  un  intérêt  public.  Mais  cetbomme  pourra^-t-il»  d'une 
maière  absolue,  disposer  de  ses  biens  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plas, 
poana-t-il«  en  vertu  de  son  droit  de  propriétaire  pendant  dix,  vingt, 
timte  et  même  dnquante  ans,  si  l'on  veut,  affecter  pour  l'éternité  une 
teiaation  aux  biens  qu'il  délaissera  ?  Qai  oserait  encore  soutenir  une 
pirâlle  doctrine  ?  Qui  osersit  prétendre  qu*nne  génération  peut  s'em* 
psicr  de  toutes  les  richesses  et  interdire  à  oelles  qui  la  suivront  la  H* 
celle  d'en  user  autrement  que  dans  tel  ou  tel  bot  ou  selon  telles  ou  telles 
csaditions  ?  L*bomme  n'a  pas  même  ce  droit  absolu  et  étemel  pour  la 
^tstervation  du  coin  de  terre  où  reposera  son  cadavre,  car,  le  sol  tout 
Mier,  sll  en  était  ainsi,  serait  voué  depuis  des  siècles  à  une  perpétuelle 
>iériliié.  Les  droits  de  l'homme  sur  la  propriété  sont  exclusivement 
^'■fos.  Voilà  ce  que  proclame  la  nature  et  voilà  du  reste  ce  qu'impose 
hatoieiié. 

Lssueecssion  testaamntalre  ne  contredit  en  rien  notre  ibèse  ;  car  elle 
Midiae  pour  le  dtojen  non  un  droit  postérieur  à  sa  mort  sur  les  Mens 
Vil  a  poêeéilés,  nmis  un  droit  de  transmission  au  dernier  moment  de 
>t  lis.  A  rinstant  où  son  individualité  meurt,  il  a  le  droit  de  dire  :  Mon 
te  pasiera  à  telle  personne,  comme  il  eût  pu  le  dire  à  tout  instant  de 
Meiliiettce.  Mais  sa  fortune  transmise,  il  ne  peut  lui  donner  une  af- 
wetion  perpétaelle,  ^  destiner  à  toujours  à  un  usage  déterminé. 
Itérait  de  MnemisMdii  ne  doit  donc  pas  être  confondu  avec  le  droit 


M  roHDAncdis  in  FAYsm  de  i/srssighekbict. 

Et  encore  ce  di oit  de  trinsmiision  est  réglé  et  limité  par  la  nature 
et  la  loi,  il  ne  peut  s'eiercer  qn*au  profit  ^  personnes  vivasteset  ea 
respecunt  les  droits  sacrés  de  la  famille. 

Si  rhomme  ne  peot  pas  affecter  ses  biens  à  nne  destination  perpé- 
tuelle, si  c^est  là  la  loi  la  plus  impérieuse  de  la  nature,  nous  reconnais* 
sons  qu'il  est  permis  de  faire  fléchir  cette  règle  salutaire  devant  un 
grand  intérêt  public.  Là  loi  peut  permettre  aux  citoyeas  de  transmettre 
leurs  biens  à  des  personnes  eifiles  instituées  pour  des  senrioes  d*utilité 
publique,  mais  il  y  a  toujours  dans  cette  faculté  une  spoliation  des  géné- 
rations futures,  une  extension  contre  nature  des  droits  de  rindÎTidu  sur 
la  propriété.  Aiusi  pour  que  de  pareilles  dispositions  soient  autorisées 
et  qu'on  empiète  ainsi  sur  la  liberté  et  les  droiu  des  générations  à  Tenir, 
il  faut  qu'on  agisse  en  vue  de  l'intérêt  de  tous,  qu^on  ait  pour  but  de 
serrir  un  besoin  incontesté  et  incontestable  de  la  société.  Qui  est  juge 
de  ce  besoin,  qui  peut  le  constater,  et  créer  les  moyens  pour  qu'il  soit 
satisùdt?  Evidemment  c'est  la  loi,  et  la  loi  8eule.Efidemment  l'individa 
ne  peut  prétendre  avoir  le  droit  d'indiquer  les  intérêts  publics,  de 
créer  les  services  publics  et  de  donner  naissance  aux  personnes  civiles. 
La  loi,  émanation  de  la  nation  entière,  expression  de  sa  volonté,  qui,  à 
ce  titre,peut  seule  constater  les  besoins  et  les  intérêts  sociaux,  a  par  voie 
de  conséquence  le  droit  absolu  de  régler  comme  elle  l'entend  le  service 
de  ces  iniérêts. 

Faire  des  libéralités  au  profit  des  êtres  moraux,  donner  à  sa  fortune 
une  affectation  perpétuelle,  n'est  donc  pas  un  droit  qui  dérive  soit  de  la 
liberté,  soit  de  la  propriété  individuelle,  c'est  une  faveur  que  la  loi  ac- 
corde aux  citoyens  en  vue  de  l'intérêt  public,  et  elle  peut,  elle  doit  régler 
et  restreindre  cette  faveur  dans  les  strictes  limites  de  la  nécessité,  elle 
peut  la  soumettre  à  toutes  les  conditions  qoi  sont  réclamées  par  l'utilité 
générale.  Après  ces  considérations,  il  est  certain  qu'il  est  impossible  de 
porter  attelote  à  la  propriété  ou  de  violer  la  volonté  des  mourants,  lors- 
qu'on soumet  les  libéralités  au  profit  des  personnes  diiles  à  certaines 
conditions,  puisque  faire  de  semblables  dispositions  n'est  pas  un  droit  du 
citoyen. 

Ces  principes  posés,  voyons  l'application  qui  en  est  Diite  par  le  projet 
de  loi.  Il  est  permis  aux  citoyens  de  donner  ou  de  léguer  au  profit  de 
boursiers,  mais  il  ne  leur  est  pas  accordé  de  nommer  les  administra- 
teurs qoi  régiront  leurs  dons  ou  legs,  ni  de  désigner,  pour  coUateurs  des 
bourses  qu'ils  créent,  toutes  les  personnes  qu'il  leur  plairait  de  choisir. 
Quant  à  l'adminiatraiion,  peut-on  admettre  que  la  société,  qui  permet 
l'établissement  d'un  fonds  en  vue  d'un  service  public,  laisse  au  premier 
venu  l'administration  de  ce  fonds,  qu'elle  ne  choisisse  pas  les  hommes 
qu'elle  croit  le  plus  capables  de  le  conserver  et  de  l'étendre  ?  Quant  à  la 
collation,  le  projet  de  loi  dispose  que  les  fondateurs  de  bourses  peuvent 
la  réserver  soit  pour  eux,  soit  pour  un,  deux  ov  trois  de  leurs  plus 
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prochcspuents mâles dansFordre héréditaire,  mais  elle n^admet  pas  qa'ib 
fiissent  Fattriboer  à  d^auires  personnes,  et  notamment  à  des  titulaires 
ée  iNictions,  d'emplois»  d'offices  dvils  on  eccléslastîqaes.  C'est  snr  ce 
foint  que  naît  la  controverse  entre  les  opinions  politiques  qai  se  parta- 
ient le  paiys. 

Ainsi  qae  noua  TaTons  démontré  pins  haut,  les  fo  ndateurs  ne  peuYênt 
lédamer,  comme  un  droit,  la  nomination  des  coUateurs,  puisque  le 
droit  de  faire  la  libéralité  ne  leurappartient  qu'en  vertu  d*une  permission 
fonidle  de  la  loi.  Dès  lors,  la  question  se  rédoit  à  examiner  si  l'intérêt 
féaénl  exige  qu'on  étende  la  Civeur  de  disposer  an  profit  d'institutions 
d'otOîté  publique  jusqu'à  donner  aux  fondateurs  le  droit  d'appeler  qui  ils 
leakat  à  la  collation  des  boorics  qu'ils  ont  créées.  La  réponse  à  cette 
ficstioa  se  peut  être  que  négative.  On  comprend  que  le  fondateur  se 
icMTve  pour  lui-même  le  droit  de  collation  ;  on  comprend  encore  qu'il 
le  laisse  à  ses  parents  les  plus  proches.  Les  abus  qui  résulteront  de  cette 
de  la  loi  seront,  il  faut  l'espérer,  peu  nombreux,  quoiqu'on 

i  assurer  qu'il  y  en  aura.  Mais  le  projet  de  loi  n'a  pas  cru  qu'il 
Uait  cherdier  k  les  éviter  plutôt  que  de  donner  satisfaction  à  un  des 
settimeiits  les  plus  viDi,  l'amour  et  l'intérêt  de  la  famille. 

Mais  aller  au  delà,  permettre  aux  bienfaiteurs  de  faire  régir  et  con- 
lerer  dans  la  suite  des  temps  leurs  libéralités  par  qui  ils  veulent  par  des 
litalalres  de  fonctions,  d'emplois  civils  ou  ecclésiastiques,  c'est  aban- 
denner  ns  service  public,  un  service  auquel  on  a  accordé  lapersonnifi- 

I  dans  un  intérêt  général,  à  tous  les  caprices  du  hasard  ;  c'est 

'  aoz  fondateurs  un  droit  dangereux  pour  la  société,  inutile  pour 

.  et  auquel  il  est  impossible  d*accord6r  une  sanction.  Si  la 

ï  est  à  Jamais  liée  parle  choix  du  fondateur,  il  arrivera,  etmalheu- 
Bi  trop  souvent,  que  la  collation  des  bourses  sera  confiée  à  des 

;  inhabiles,  incapables  et  peat-être  improbes.  Si  le  fondateur  dési- 
gne des  fonctionnaires  publics  ou  des  ministres  du  cuite,  ce  n'est  pas  lui 
fn  choisira  réellement  le  collateur  de  ces  libéralités,  c'est  l'autorité  ci* 
vileet  rantorilé  ecclésiastique  ;  on  ne  lui  aura  donné  qu'une  apparence 
de  droit,  le  droit  réel  et  utile  appartiendra  au  pouvoir  civil  ou  aux  cheb 
des  religions.  Ainsi,  quand  on  réclame  pour  les  citoyens  cette  faveur 
exorbitante,  pouvons-nous  dire  qu'on  se  préoccupe  beaucoup  moins  de 
la  vokmté  des  bienfaiteurs  que  des  intérêts  des  partis  et  des  sectes 
refigïeBses.  Enfin  quelle  sanction  assurera  l'exécution  des  intentions  des 
landareurs?  La  société  progresse  et  se  modifie  sans  cesse.  Aiyourd*hui  il 
existe  telle  fonction,  demain  elle  disparaît.  Qui  remplacera  le  titulaire 
de  cette  Cmction  pour  conférer  les  bourses?  La  société  devra-t-elle  la 
■airtenir  par  respect  pour  un  testament?  Autrefois  le  clergé  dépendait 
jaaqv'à  mi  certain  point  du  pouvoir  civil,  le  plus  çrand  nombre  de. 
fsBdatioas  débourses,  dont  la  collation  appartient  à  des  titulaires  d*ofiice 
Mdêsiastique  sont  de  cette  époque  ;  aujourd'hui,  dans  notre  pays,  le 
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dergé  jovh  de  rindéfeBdaDCe  la  plus  ibsolne,  les  mioisf res  des  Cttltes 
soot  nommés  par  Taiitorité  religieuse  sans  interfeniion,  de  qnelq  ue 
manière  que  ce  soif,  da  pouvoir  ciYil;faadra-t-il,  poor  accomplir  la  to- 
lonté  des  fondateurs,  porter  atteinte  à  la  liberté  des  caltes  et  foire  rentr  er 
les  religions  sous  la  puissance  et  le  contrôle  du  gouyememeot?  Il  est 
impossible,  on  le  voit,  d*assarer  aux  bienfaiteurs  que  leur  cboix  sera 
toujours  respecté,  et  il  vaut  mieux,  ainsi  que  Ta  fait  le  projet  de  loi,  con- 
fier la  collation  des  bourses  à  des  personnes  intelligentes,  capables, 
honnêtes  et  impartiales,  à  des  hommes  qui  tiendront  leur  mandatée 
Testimeet  de  la  confiance  publique,  et  non  d*un  acte  passé  peut^tra  il 
y  a  quatre  ou  cinq  siècles. 

k""  Itiêtîtnthn  du  bénéficiaires. 

Le  projet  de  loi,  comme  la  législation  actuelle,  permet  aux  fondateurs 
de  désigner  les  personnes  qui  doivent  profiter  de  leurs  libéralités.  Ainsi 
on  peut  appeler  aux  avantages  d*une  bourse,  ses  parents,  les  habitants 
de  telle  ou  telle  localité,  d'une  ou  de  plusieurs  provinces.  Les  sentiments 
d'amour  et  d'affection  qui  inspirent  souvent  ces  sortes  de  dons  et  de 
legs  ne  sont  donc  pas  contrariés;  ils  pourront  se  manifester  d'autant 
mieux  que  la  loi  s'attache  à  prescrire  tout  ce  qui  peut  dans  l'avenir  les 
faire  respecter. 

5*  EtuUiuemtnU  d^hutruaion  quê  pewfent  tuivrê  la  bounien. 

Sous  l'empire  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823,  les  boursiers  ne 
pouvaient  fréquenter  que  les  établissements  d'instructîob  publique.  La 
Constitation  de  1831,  en  proclamant  la  liberté  de  l'enseignement,  a 
naturellement  réclamé  la  révision  de  cette  législation. 

Pour  que  la  liberté  de  l'enseignement  soit  sincère  et  porte  d'heureux 
fruits,  il  faut  que  d'aucune  manière,  soit  par  des  faveurs  du  pouvoir, 
soit  par  des  secours  et  des  bourses,  l'élève  ne  soit  attiré  dans  un  établis- 
sement plutôt  que  dans  un  autre.  Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  l'on  obtient 
des  élèves  au  moyen  de  bourses,  si  on  force  les  familles  peu  aisées  à 
envoyer  leurs  enfants  à  un  établissement  déterminé,  si  la  conscience 
des  familles  est  mise  en  opposition  avec  leur  intérêt.  Le  triomphe  de  la 
▼érîté  et  le  progrès  dépendent  de  l'enseignement,  et  quel  obstacle  n*y 
apporte-tron  pas,  si  on  oblige  la  jeunesse  à  se  former  l'intdb'gence  et  le 
cœur  selon  telle  ou  telle  doctrine,  si  on  dit  aux  jeunes  gens  pauvres  : 
Vous  prendrez  nos  idées  ou  vous  resterez  sans  instruction  foute  de 
ressourres  pécuniaires,  vous  viendrez  dans  nos  écoles  ou  vous  nuirez  pas 
ailleurs  !  Un  pareil  langage  ne  pouvait  être  tenu  par  l'enseignemeiU 


RJLFPOtT  DB  LA  SECTION  GBNTEAU*  65 

fàkt  à  iilitt  forte  raison  doit*on  rinterdire  à  renseignement  privé.  Or, 
depatt  trop  longtemps,  grâce  à  one  législation  videuse,  la  liiwrté  des 
dèfcs  et  des  HimiUes  n'est  pas  entière*  Les  collèges  de  collation, 
pomiéi,  si  Ton  vent  malgré  eux,  par  lenrs  idées  et  leurs  sympathies, 
i^iccoideot  lenrs  faTcnrs  qn*auz  jeunes  gens  qui  fréquentent  certains 
éiabiisieaents  privés  ;  on  exerce  ainsi  sur  le  pays  une  pression  fftcheuse. 
Qi*o&  ne  dise  iK>int  que  c'est  une  accusation  sans  preuve,  car  quelle 
preore  plas  péremptoîre  et  plus  accablante  que  cette  absorption  de 
fresque  tout  le  patrimoine  des  bourses  par  les  élèves  d'une  seule 
uifenité  ?  Et  les  faits,  n'en  a-t-on  pas  à  citer?  I<'a-iK)n  pas  dit  à  la  tribune 
fvicsentalre,  sans  être  contredit,  qu'an  jeune  homme  ayant  demandé 
lie  bourse  établie  dans  le  Hainaut,  et  ayant  manifesté  l'intention  d'étu« 
fierà  foniversité  de  Bruxelles,  il  lui  a  été  répondu  :  Pour  Bruxelles, 
wb! 

11  était  temps  de  mettre  fin  à  une  pareille  injustice  et  de  faire  ces- 
KTcetieviolation  enfàitde  la  plus  importante  de  nos  libertés,  la  liberté 
de  renseignement.  Ce  sera  un  honneur  pour  le  gouvernement  d'avoir 
esé  enitt  alttquer  cet  abus  et  de  l'avoir  fait  disparaître.  Désormais  les 
fMBQks  enverront  leurs  enlànu  où  elles  voudront,  selon  les  inspira- 
lioii  de  leur  conadenee;  elles  décideront  elles-mCme^  quel  enseigne- 
MU  est  le  meiUeor,  et  elles  ne  se  trouveront  plus  dans  la  nécessité  de 
&ire  le  sacrifiée  de  leurs  convictions  pour  obtenir  des  bourses.  Désor- 
■sis  h  Kberté  de  la  conscience  aura  une  nouvelle  garantie. 

Les  collaiean  de  bourses  ne  pourront  imposer  aux  boursiers  aucun 
éubUiBement  soit  public,  soit  privé,  et  ils  ne  pourront,  dans  Taccom- 
pfisKmeDt  de  leur  mandat,  avoir  aucun  égard  au  caractère  de  l'établisse- 
nest  que  suit  le  candidat  à  la  bourse.  Les  commissions  de  collation 
seront  composées  et  organisées  de  manière  qu'on  ne  puisse  suspec- 
ter leur  bonne  foi,  leur  impartialité,  et,  dirons-nous,  leur  neutralité 
cure  les  divers  enseignements. 

Ce  sjstème  ne  peut  soulever  d'objection,  à  moins  qu'on  ne  le  com- 
mue pour  conserver  sans  droit  la  presque  totalité  des  bourses.  Si  la 
bTevpuUique  entoure  im  établissement  plutôt  qu'un  autre,si  la  vogue 
tetfl  jouit  est  due  à  des  sympathies  réelles  et  non  à  une  sorte  de 
csMiion,  les  jeunes  gens  qui  obtiendront  des  bourses  continueront  à  le 
biqienter.La  liberté  des  éfèves  sera  complète,  ils  iront  là  où  ils  croi- 
nat  trouver  l'enseignement  le  plus  conforme  à  la  vérité  et  le  plus  favo- 
nUeàla  science. 

13a  fondateur  pourra- t-il  désigner  dans  l'acte  l'établissement  d'initruc- 

îoa  que  devra  suivre  le  boursier?  Il  pourra  créer  des  bourses  au  pro- 
ftd'oB  éublisaement  d'instruction  publique»  mais  non  au  profit  d'un 
teblisie^ent  privé.  Noos  avons  donné  déjà  les  raisons  de  cette  diflé- 
Rnce.  L'easdgnemeat  public  ne  peut  causer  le  mal  que  peut  produire 

i'ttidgnemeat  privé;  dès  qu'il  n'est  plus  en  harmonie  avecPétat  de 

9 


GC  FONDATIONS  EN  FAYBim  DB  L'BRSBUSmQiBNT. 

dviiilation  et  les  idfos  de  la  nation,  on  le  modifie,  on  eiiange  sa  direc- 
tion. L'enseignement  priré,  an  contraire,  représente  presque  tonlonrs 
lalntie  sdt  en  fiiTcur  du  passé,  soit  au  profit  de  l^atenir,  et  il  peut  être 
une  source  dedangess.  H  est  impossible  qu'on  permette  aux  fondateurs 
d'obliger  les  boursiers  à  fréquenter  dos  institutions  privées  sans  com- 
promettra la  marche  de  la  société.  Ce  serait,  en  outre,  accorder  i  ces 
éubKssements,  par  voie  détournée,  le  privilège  de  la  personnification 
civile. 

Bien  que  nous  admettions  enprincipe  que  les  éublissements  d'instruc- 
tion publique  peuvent  être  désignés  par  les  fondateurs  comme  devant 
être  suivis  par  les  boursiers,  nous  croyons  qu'il  serait  peut-être  préféra- 
ble de  ne  point  permettre  d'indication  d'établissements  même  publics. 
A  vrai  dire,  les  mourants  ne  devraient  pas  imposer  une  instruction 
plutôt  qu'une  aulre,etil  vaudraitmieux  taîs<cr  toujours  aux  bo  irsicrs  le 
choix  de  rétablissement. 

6*  Conditions  diveroes  inuriUs  dans  les  testamonis. 

Les  citoyens  doivent  respecter  la  loi.  Supprimez  ce  devoir,  admettez 
même  qu'on  puisse  le  discuter,  et  vous  aurez  renversé  la  société.  Tout 
ce  qui  tend  à  diminuer  la  force  de  ce  principCi  tout  ce  qui  absout  les  ten- 
tatives de  les  violer,  est  une  attente  à  la  société,  un  appel  à  l'anarchie. 
C*est  pourquoi  la  loi  considère  comme  non  écrites  les  condition  <  impo-?- 
sîbles  on  celhs  qui  sont  contraires  aux  lofs  ou  aux  mœurs,  dans  les 
dispositions  entre-vifs  ou  testamenlaires.  Ce  principe  doit  être  appliqué 
aux  dispositions  testamentaires  en  faveur  de  l'enseigoeinent  public  et  au 
profit  des  boursiers. 

Rien  n'oblige  un  citoyen  à  faire  une  libéralité.  SU  veut  poser  ua  acte 
de  générosité,  il  doit  le  faire  conformément  à  la  loi,  et  il  faut  qu'il  sache 
qu'on  ne  respectera  pas  les  conditions  illégales  on  immorales  qu'il  aura 
attachées  à  son  bienfait.  Devra-t-on  tout  au  moins  ne  pas  aeeepter  son 
Ic^a,  s'il  dit  formdlement  qu'en  cas  de  refus  d'exécuter  ces  conditions,  il 
révoques»  libéralité?  Non,  parce  que  ce  citoyen  a  voulu  mettre  sa  volonté 
au-dessus  de  celle  de  la  nation,  parce  que  ce  serait  discréditer  la  loi, 
miner  son  autorité,  si  l'on  admettait  qu'on  pouvait  tenter  impunément 
de  la  violer.  Dira-t-on  que  la  condition  inégale  est  le  but  principal  que 
pouriuivait  le  fondateur  ?  Nous  répondrons  qu'il  est  impossible  de  sou- 
tenir qu'un  résultat  contraire  à  la  loi  puisse  être  considéré  comme  le 
motif  principal  d'une  libéralité,  que  pour  l'honneur  des  citoyens  eux- 
mêmes  le  législateur  ne  peut  consacrer  une  pareille  thèse.  La  conditioQ 
illégale,  quoi  qu'en  dise  le  fondateur,  ne  peut  Jamais,  dans  une  nation 
civilisée,  être  reconnue  pour  l'objet  principal  d'un  legs.  L'intérêt  social» 
l'intérêt  individuel  lui-même  exige  qu'il  en  soit  ainsi. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  institutions  de  personnes  incapa-» 
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Mes,  la  désignation  d'âdministrateim  oa  de  collateurs  spéciaux,  Tindi- 
otiM  d'éfabllsseaienla  privés  k  suivre  par  les  boorsiers,  en  no  mot, 
UMitcsles  eonditoDS  impossibles,  illégales  oa  immorales  laisseront  la 
libéialiié  inttete.  Cette  libéralité  sera  acceptée  par  rautorité  compéteiite, 
et  il  es  sera  fait  vsage  selon  la  loi.  Ainsi,  le  projet  de  loi  maintient  le 
wpert  de  la  lé^lité  et  garantit  les  bienfaiteurs  contre  les  dispositions 
«ncbées  à  leor  ignorance  ou  à  leur  faiblesse,  ou  inspirées  par  de 
perfiks  conseils.  Gardons-nousbiende  modifier  la  disposition  si  sage  de 
Fart.  900  dn  Code  civil.  Souvenons-nous  qu'elle  contient  un  principe 
ému  la  proclamation  remonte  à  bien  des  siècles  et  est  une  des  bases  de 
Fordre  social.  Jamais  il  ne  faut  fkire  fléchir  rautorité,  la  majesté  de  la 
lot  devint  le  caprice»  onJa  volonté  violentée  oa  affaiblie  d*un  moribond, 
etfoeore  moins  devant  Fintention  coupable  d'un  mauvais  citoyen  qui 
ckrcàe,  à  l'aide  d'une  libéralité,  k  discréditer  la  loi  de  son  pays.  Si  la 
cMdition  illégale  est  écrite  par  ignorance,  il  est  injuste,  il  est  contraire 
à  la  voloaié  dn  fondatenr  de  supprimer  la  libéralité,  parce  qu'on  doit 
préMner  qn'il  eût  maintenu  son  bienfait  s'il  avait  été  plus  édairé  ;  Si 
ekett,  au  contraire,  suggérée  par  une  intention  mauvaise,  si  elle  est 
mite  pour  naire  à  la  loi,  alors  il  faut  encore  et  surtout  le  maintenir  en 
nK  du  salut  de  la  société,  pour  punir  celui  qai  s'est  joué  de  la  bienfai- 
saace  dans  un  but  Inavouable. 

Tcb  sont  les  prindpes  snr  lesquels  reposent  les  deux  premiers  chapi- 
tres du  projet  de  ki.  11  satisCait  à  toutes  les  eiigences,  et  en  faisant  à 
riadifidn  les  ooneessions  possibles,  il  doone  aux  fondations  en  faveur  de 
reMeigaernent  public  et  au  profit  des  boursiers  une  organisation  qui 
usregarde  les  intéréu  de  la  nation. 

fil.  métroactlvlté  eu  prejel  4e  loi. 

lue  Jemîère  question  nous  reste  à  exafniocr,  c*est  celle  de  la  ré- 
troactivité. 

On  des  plus  vifs  griefs  qu'on  formule  contre  le  projet  de  loi,  c'est 
ftû  s'applique  aux  fondations  existantes.  On  fui  reproche  de  ne  pas 
teair  compte  des  droiu  acquis,  et  de  violer  le  grand  et  salutaire  principe 
^ la  mm  rétroactivité  des  lois.Cettc  accusation  n'est  pas  plus  fondée  que 
l^aitns,  et  de  courtes  explications  suffiront  pour  le  démontrer. 

CsBstatons  d*abord  avec  lleriin,qtte  c  le  Code  civil  (qui  seul  s'occupe 
^  la  noA-réiroactlvité  des  lois)  ne  fait  que  prescrire  aux  magistrats  une 
îc||e  générale  d'après  laquelle  ils  ne  peuvent  pas  appliquer  au  passé  les 
iss  qm  disposent  purement  et  simplement,  mais  qu'il  n'ôte  pas  au 
iégislatcttr  le  pouvoir  de  disposer  pour  le  passé  comme  pour  raveDir,Iors- 
isede  graves  considérations,  dont  il  est  seul  juge,paraisseni  l'ctiger.  » 
Ricane  s'oppose  donc,  ni  la  Constitution,  ni  le  Code  civil,  à  ce  que  le 
lésîilaieur  soumette  le  passé  à  une  loi  nouvelle.  Toute  la  difficulté 
1 1  savoir  quand  il  peut  agir  ainsi. 
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Tous  les  juriscoDsaltes  sont  d'accord  poar  reconnatlre  que  les  lois 
poUtlqoespeuTenlr6troagir«Cestlà,ditM«DuTergiert  noe  opinion  qui 
n*a  januis  été  sérieusement  controversée.  Et»  en  elTet,  si  les  peuples  ne 
pouvaient  modifier  les  condilions  de  leur  eiisience  politique,  s'ils  étaient 
à  Jamais  liés  à  une  oi^nisaiion ,  que  serait  devenue  Thumanité? 
L'assemblée  coDStiiuante  eût-elle  pu  détruire  la  servitude  personnelle, 
nationaliser  les  biens  du  clergé  et  des  corporations  religieuses,  «At-elle 
pu  balayer  la  féodalité?  Et  nous-mêmes,  en  1831 ,  eussions-nous  pu 
supprimer  les  ordres? 

Les  droits  politiques  que  les  citoyens  possèdent,  c'eat-k-dire  ceux  qui 
résultent  de  leurs  rapports  avec  TËtat,  ne  constituent  jamais  des  droits 
acquis.  En  elTet,  ils  ne  leur  ont  été  soeordés  que  pour  le  bien  de  la 
société,  ce  qui  fait  qu'ils  doivent  leur  être  enlevés  lorsque  le  bien  de  la 
société  l'exige.  Avjourd*hui  la  majorité  politique  est  fixée  à  vingt  et  un 
ans,  demain  le  législateur  la  recule  à  vingt-cinq  ans,  les  citoyens  de 
moins  de  vingt-cinq  ans  et  de  plus  de  vingt  et  un  ans  perdent  leurs 
droits  à  l'éligibilité  et  à  l'électorat.  Cela  se  comprend.  Les  droits  politi- 
ques n*ont  pu  leur  origine  exclusive  dans  la  liberté  Individuelle,  ils 
découlent,  avant  tout,  des  nécessités  sociales.  Les  citoyens  savent  que  ces 
droits  sont  étendus  ou  diminués  selon  les  besoins  de  la  société,  et  ils  ne 
s'étonnent  point  des  transformations  qu'ils  subissent. 

Ces  principes  établis,  la  question  posée  est  résolue.  Une  loi  sur  les 
fondations  est  une  loi  politique^  les  droits  d'administration  et  de  colla^ 
tion  qui  sont  conférés  en  vertu  d'une  semblable  loi,  sont  des  droiu  poli- 
tiques. Dès  lors  la  loi  et  les  droits  qui  en  découlent  peuvent  recevoir 
toutes  les  modifications  que  le  progrès  de  la  société  exige.  Avons-nous 
besoin  de  démontrer  qu'une  loi  sur  les  fondations  est  une  loi  politique? 
Mais  la  fondation  ne  peut  être  créée  et  maintenue,  qu'autant  que  le 
réclame  l'intérfit  public  !  Mais  l'organisation  de  la  fondation  doit  être 
cbangée,  aussitôt  qu'elle  est  reconnue  vicieuse  !  Le  législateur  en  cette 
matière  n'a  pas  à  bésiter.  Le  droit  naturel,  le  bien-être  social  comman- 
dent que  la  fondation  disparaisse,  si  elle  cesse  d'être  utile,  et  qu'elle  soit 
immédiatement  transformée,  s'il  est  prouvé  qu'un  changement  est  néces- 
saire. Il  ne  peut  être  question  de  droits  acquis  ;  l'intéiêt  social  prime 
l'intérêt  individuel,  l'individu  s'efface  devant  la  nécessité  publique.  Et, 
d'ailleurs,le  citoyen  s'attend  à  ce  sacrifice,  et  il  le  fait  en  définitive  dans 
son  propre  intérêt.  Tous  les  peuples  ont  appliqué  ces  principes;  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  bourses  d'études,  les  arrêtés  de  1819  et  de  1823 
n'en  sont  qu'une  application.  Le  roi  Guillaume,  par  son  arrêté  de  1823» 
a  imposé  aux  administrateurs  et  aux  coUateurs  spéciaux  des  obllgatloDs 
qu'ils  n'avaient  pas  précédemment,  et  il  a  ainsi  rétroagL 

Aujourd'hui  rintérêtpublic  réclame  la  suppression  des  administrations 
spéciales  et  des  collèges  de  coUateurs  désignés  par  les  fondateurs.  Non- 
seulement,  la  nation  a  le  droit  de  satisfaire  à  cette  exigence,  mais  elle 
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en  a  le  deroir,  parce  qu'elle  ne  peui  reculer  devant  raccomplissement 
d'niirogrès. 

Al  «Ml  les  droite  aequU  !  Âssorément,  ce  ne  sont  pas  ceux  des  inui- 
Mil;  le  projet  de  loi  maintient  les  institutions  de  bénéûciaires,  telles 
fi*dlea  résalient  des  actes  de  fondation.  Les  parents,  les  habitants  de 
tdOe  €m  telle  commune  qui  sont  institués,  conservent  tous  leurs  droits. 
Mais  le  projet  de  loi  fait  disparaître  les  administrateurs  et  les  coUaieurs 
ipédaos,  et  e*esi  à  cause  de  cela  qu'on  prétend  qull  porte  atteinte  à  des 
droiti  acquis.  Une  distinction  est  nécessaire  entre  les  personnes  qui  ont 
sdMBaBent  Tadministrationetla  collation  des  bourses  d'études,  et  celles 
qui  rauroDt  dans  ravenir.  Pour  ces  dernières,  il  faut  reconnaître  qu'elles 
B\»t  aocon  droit  acqnis,  car,  il  est  incontestable  qu'une  personne  qui 
n'est  pas  encore  née,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues 
^  le  londaieur,  et  qui  ne  s'y  trouvera  peut-être  jamais,  ne  peut  pas 
avmr  même  ce  qu'on  appelle  en  droit  une  espérance.  Pour  rendre  mieux 
Mire  pensée ,  nous  prendrons  un  exemple.  Un  fondateur  appelle 
I  la  eollation  d'une  bourse  le  bourgmestre  de  sa  commune  et  le  curé  de 
a  paroisse.  Soitiendra-t-on  que  tous  les  bourgmestres  à  venir  de  cette 
ftmmnr,  tons  les  curés  futurs  ont  des  droits  acquis?  Les  notions  les 
plH  volgaires  de  la  science  du  droit  protestent  contre  une  semblable 
ibcse,  et  il  est  superflu  de  la  réfuter. 

Il  est  donc  certain  que  la  loi  ne  commet  aucune  injustice  et  ne  porte 
atfeÎBte  à  aocon  droit,  en  déclarant  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas 
encore  investiesd'nn  mandat  d*administrateuroudecollateur  débourses, 
■e  poorront  rétre  dans  l'avenir  que  de  telle  on  telle  manière.  Forcément 
k  reproche  de  rétroactivité  est  restreint  à  la  lésion  des  prétendus  droits 
desodoiiBistrateurs  et  des  collateurs  actuels.  Il  faut  avouer  que  le  grief 
ainsi  rédoit  perd  toute  son  importance,  car  il  implique  la  reconnaissance 
endroit  do  législateur  de  modifier  la  législation  sur  les  fondations  de 
bouses,  et  ne  fait  qu'en  ajourner  l'exercice  et  Tappllcation.  Le  projet 
de  loi  respecterait  tous  les  principes  sll  ne  devait  être  appliqué  qu'après 
le  déeb,  la  démission  ou  la  retraite  des  administrateurs  et  des  collateurs 


U  noos  reste  donc  à  voir  si  le  reprocbe,  ramené  à  ces  proportions, 
ebt  fondé.  Les  administrateurs  et  les  collateurs  actuels  ont-ils  des  droits 
acfus!  Non.  Ils  participent  à  l'administralion  d'un  service  public,  ils  ac- 
eonplissent  un  mandat  politique  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot,  et 
dès  lors  il  ne  peut  eue  question  de  droit  acquis.  Une  nation  est  toujours 
maititsBe  des  formes  de  son  administration,  de  Torganisation  des  ser- 
vices publics.  Si  la  Constitution  venait,  par  impossible,  à  être  modifiée, 
en  ce  sens  que  les  juges  ne  seraient  plus  inamovibles  et  nommés  à  vie, 
les  magistrats  en  fonctions  n'auraient  aucun  droit  à  faire  valoir  contre 
ce  nouveau  principe.  S'il  en  est  ainsi  pour  des  fonctionnaires  publics, 
ganutttspar  la  Ck>n8titution,  et  qui  seraient  atteints  dans  leur  a?enir  et 


70  FOltDATlOHS  EN  FAVSIA  DK  l'eNSBIGNBHBMT. 

josque  dans  leors  moyens  d'existence,  à  plus  forte  raison  doil-il  en  éire 
de  mémo  pour  des  mandats  honorifiques  qui  ne  sont  protégés  que  par 
des  arrêtés  royaux.  11  nous  faut»  en  outre,  faire  remarquer  que  le  droit 
des  administrateurs  et  coUateurs  actuels  ne  sont  que  précaires,  et  à  la 
merci  de  Tantorité  publique  ou  des  cheù  religieux.  En  efTet,  ce  sont 
des  titulaires  d'emplois  cîTils  et,  pour  la  plupart,  des  titulaires  d^offico 
ecclésiastique,  ce  sont  des  bourgmestres,  des  procureurs  du  roi,  des 
commissaires  d'arrondissement,  des  doyens,  des  curés,  des  vicaires.  Or, 
ce  mandat  qn'on  appelle  un  droit  acquis,  ils  le  perdent  par  la  volonté  dn 
gouTcmement,  qoi  leur  retire  sa  confiance,  ou  par  celle  de  l'autorité 
religieuse,  qui  les  déplace  ou  les  démissionne.  Ce  qui  fait  que  le  droit  ac- 
quis, s'il  pouvait  en  être  question  en  cette  matière,  appartiendrait  bien 
plus  au  pouvoir  civil  et  aui  évéques  qu'aux  administrateurs  et  aux  coUa- 
teurs actuels. 

On  viole  la  volonté da  fondateurs!  N'oublions  pas  qu'il  s'agit  de  fon- 
dations créées  en  vue  de  l'intérêt  général,  et  qui  ne  peuvent  être  main- 
tenues qu*auunt  que  l'exige  cet  intérêt.  Comment,  dès  lors^  peatK>n 
contester  au  législateur  le  droit  d'introduire  dans  un  service  public  les 
changements  dont  rutilitéest  démontrée?  Comment  peut-on  lut  opposer 
comme  obstacle  insurmontable  la  volonté  des  fondateurs?  Ainsi,  pour  ne 
pas  manquer  de  respect  à  la  mémoire  des  bienfaiteurs,  il  faut  qu^à  tout 
Jamais  la  société  sacrifie  ses  intérêts  les  plus  précieux,  il  faut  qu'elle  se 
résigne  k  accepter  toutes  les  conditions  qu'un  testateur,  sous  l'empire  de 
certaines  idé^,  désormais  condamnées,  aura  pu  lui  imposer*  Un  fon- 
dateur aura  désiré  que  l'enseignement  d'une  scienee  soit  donné  selon 
tel  ou  tel  système,  il  aura  fait  de  ce  désir  la  condition  essentielle  de  sa 
libéralité.  Le  système  est  faux,  des  études  et  des  lumières  nouvelles 
rétablissent  à  la  dernière  évidence.  N'importe!  Le  respect  de  la  volonté 
des  mourants  veut  qu'on  continue  à  enseigner  selon  ce  système,  qu'on 
continue  à  répandre  Terreur.  Si  le  fondateur  vivait  de  nos  jours,  il  se- 
rait le  premier  à  supprimer  sa  condition.  N'importe  t  Nous  devons  être 
plus  scrupuleux  que  lui,  nous  devons  persister  dans  ce  que  loi  a  con- 
seillé l'erreur  ou  l'ignorance.  Qu'est-ce  que  l'intérêt  général  ?  Qu'est-ce 
que  le  bien-être  de  la  société  ?  Avant  tout,  il  faut  respecter  la  volonté, 
même  absurde»  même  nuisible,  de  ceux  qui,  depuis  des  siècles,  reposent 
dans  la  tombe. 

D'ailleurs,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  les  morts  n'ont  rien  à  re- 
douter du  projet  de  loi,  leur  volonté  est  entièrement  respectée  dans  ce 
quelle  a  d'essentiel,  dans  ce  qu'elle  a  de  bon  et  d'utile  à  la  société.  La 
loi  fait  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire.  On  rajeunit  leur  (euvre,on  la  met 
en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  et  on  la  garantît  ainsi 
contre  les  attaques  de  l'avenir. 

Après  avoir  examiné  les  principes  qui  dominent  le  projet  de  loi,  nous 
pouvons  passer  an  dépouillement  des  procès-verbaux  des  sections  et 
aux  discussions  de  la  section  centrale. 
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fitPOUILLEMENT  DES  PROCÉS-TERBÂUX  DES  SECTIONS. 

Disensston  générale. 

Pnmèn  uctùm.^lA  première  section  demande  que  l*on  commuoique 
à  la  secUon  centrale  les  procès-verbaux  des  séances  et  les  documents 
provenant  de  la  commission  qui  a  éié  instituée»  sous  le  minislère  de 
ILÂlpb.  Koihomb,  pour  rechercbër  les  actes  des  anoienues  fondations 
et  donations    de  bourses  d'études,  au  profit  de  Tuniversité  de  Louvain. 

Elle  demande  égalemeut  que  le  gouTernement  fasse  réimprimer  et  dis- 
tritecr  nox  membres  de  la  Cbambre  le  tableau  des  bourses  de  fondations, 
fw  a  été  dressé  anciennement  et  de  le  compléter  si  possible. 

Elle  prie  la  section  centrale  d'eagager  le  goùyernement  à  publier  tous 
kl  actes  de  fondation  au  profit  de  Feoseignement,  mais  sans  que  Texé- 
citkm  de  ce  travail  puisse  arrêter  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Toutefois,  la  même  section  demande  que  le  gouvernement  fasse  au- 
iiaer  au  rapport  de  la  section  centrale  quelques  actes  de  fondation  qui 
pourraient  être  considérés  comme  types. 

Troiiièau  section.— La  troisième  section,  par  six  voix  contre  trois, 
propose  de  modifier  Tintitulé  de  la  loi  de  la  manière  suivante  : 

Loi  sur  les  fondations  de  TEtat,  de  la  province  et  de  la  commune. 

Q^ÊêÈrième  secifan.— La  quatième  section  décide,  par  six  voix  contre 
■ne  et  deux  abstentions,  que  la  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  fonda- 
tions acf  uelkment  existantes. 

CiMqmUme  ucàon.  —  Dans  la  cinquième  seciioa,  la  proposition  de  ne 
pas  rendre  la  loi  applicable  aux  bourses  et  aux  fondations  antérieures  à 
a  date  e»t  rejetée  par  cinq  voix  contre  cinq. 

Sixièau  section.  —  La  sixième  section  décide  qu'on  demandera  au 
êonvemement  s'il  est  disposé  à  p.ub]ier  les  actes  de  fondation  de  Tunl- 
vecsiié  de  Louvain,  conformément  à  la  proposition  faits  à  la  Cbambre 
par  IL  de  Tbeux. 

Elle  cbai^e  son  rapporteur  de  se  mettre  directement  et  immédîat:- 
■cni  en  rapport  avec  H.  le  ministre  de  la  justice,  pour  savoir  si  le  gou* 
Temunent  a  informé,  par  voie  diplomatique,  en  pays  étrangers,  les 
deseendints  des  fondateurs,  des  dispositions  du  projet  de  loi. 

M.  le  rapportear,  rendant  compte  de  la  mission  dont  la  section  Ta 
dkàt^^  Lit  connaître,  quant  au  premier  point,  que  M.  le  minisire  de 
la  justice  s'en  réfère  aux  explications  qu'il  a  donnéei  à  la  Chambre, 
loffs  de  la  discussion  de  la  motion  d'ordre  de  M.  de  Tbeux. 

Sar  le  second  point,  M.  le  ministre  déclare  qu'il  ne  doit  informer  ni 
étrangers,  ni  nationaux  d'iin  acte  appartenant  à  la  souveraineté  natio- 
nale, qu'on  ministre  d'une  puissance  étrangère  a  réc'.amé  verbalement 
des  explications  sur  un  article  du.  projet  de  loi. 

La  néme  section  cbargeson  rapporteur  de  réclamer  du  gouvernement 


n  FONDATIONS  EN  FiVEtm  DE  l'£NSEIG1IBMENT. 

a  publication  des  acte^  de  foodation  des  boarses  d*étiides,  elle  juge 
cette  publication  indispensable  pour  apprécier,  en  connaissance  de  cause, 
e  projet  de  loi. 

Elle  demande,  en  outre,  la  publication  des  documents,  c'est-à-dire 
des  procès-Terbaux  de  la  commission  instituée,  en  1857,  au  ministère 
de  la  justice,  et  pour  quels  motifs  cette  commission  n*a  pas  continué  ses 
travaux. 

Elle  estime  qu'il  y  a  lien  de  réclamer  la  publication  des  avis  et  procès- 
verbaux,  en  matière  de  bourses  d^études,  du  comité  consultatif  établi  au 
département  de  la  justice. 

Elle  demande  encore  que  le  gouvernement  fasse  publier  les  rapports 
sur  les  fondations  de  bourses  que  les  députations  permanentes  doivent 
faire  chaque  année. 

Tontes  les  décisions  ci-dessus  sont  prises  à  Tunanimité  des  membres 
présents. 

DiMUMlon  des  articles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  !«' inclus  17.—  Première  section.  —  La  !'•  section  rejette  les 
articles  1  inclus  17,  par  sept  voix  contre  sept. 

Troittème  stfcrton.— La  5«  section  adopte  les  art.  1  inclus  iâ,  sans 
discussion. 

Art.  13.  Elle  appelle  Tattention  de  la  section  centrale  sur  le  point 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  stipuler  des  garanties  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  13;  il  lui  paraît  exorbitant  de  laisser  au  gouvernement 
la  faoulté  d'employer  l'excédant  des  revenus  d'un  établissement  à  la 
création  de  nouvelles  branches  de  l'enseignement  et  surtout  de  nou- 
veaux établissements. 

Art.  16.  Elle  modifie  le  §  2,  litt.  D,  de  l'art.  16,  de  la  manière  sui- 
vante :  an  lieu  de  c  les  étrangers  peuvent  toutefois,  etc.  » ,  elle  propose 
dédire:  c  les  étrangers  sont  néanmoins  admis  comme  les  Belges  à 
l'exercice  de  ce  droit.  > 

QvMtrihne  section.  —La  4"  section  adopte  les  art.  I  inclus  3. 

Art.  4.  Elle  adopte  également  la  première  partie  de  Tart.  4,  mais 
elle  réserve  son  vote  sur  la  partie  finale  (à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances,  etc.),  en  chargeant  son  rapporteur  de  demander  des 
explications  sur  la  portée  de  ces  mots. 

Elle  appelle,  sans  rien  préjuger,  Taitention  de  la  section  centrale  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  que  la  loi  contint  des 
dispositions  qui  autoriseraient  les  fondations  faites  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Art.  7.  Elle  adopte  les  art.  6  Inclus  12,  en  reproduisant,  à  l'art.  7, 
la  réserve  qu'elle  a  faite  en  discutant  l'art.  4. 
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Art.  13  et  14.  £lle  appelle  raitention  de  la  section  centrale  sur  la 
fédacdon  des  art.  13  et  14  qni  lui  paratt  être  Tagne,  elle  demande  qoe 
le  lens  ea  soit  iiréeîsé. 

Art.  15.  A  Tart.  15  elle  soumet,  cans  rien  préjuger,  à  la  sectîoa 
eeaiiale*  le  point  de  savoir  s*il  ne  faudrait  pas  étendre  le  droit  deeon* 
cous  des  fondatenrs  comme,  le  propose  la  commission  inrtitoée  pour 
oaminer  la  l^islation  snr  les  fondations. 

Art.  16.  A  Part.  16  elle  propoic  de  supprimer  les  mots  :  c  dans  le 
cas  où  le  Belge  y  serait  admis  loi-méme  dans  le  pays  auquel  appartient 
cet  éinnger  »,  et  de  rédiger  le  paragraphe  de  la  manière  suivante  : 

t  Les  étrangers  autorisés  à  résider  en  Belgique  peuTcnt  être  admis  à 
Faerdce  de  ee  droit.  » 

(AMqmième  seettoii.  —  Art.  l*'.  La  5«  section  désire  saTOir  si  Part.  I*' 
ssppose  à  ee  que  les  libéralités  faites  à  la  commune  soient  appliquées, 
tous  fbme  de  subside,  à  renseignement  donné  dans  une  école  libre. 

Art.  2,  3  et  5.  Elle  adopte  les  art.  2  inclus  14,  en  réitérant  la  même 
demande  que  eeUe  qui  est  ci-dessus  Indiquée  pour  les  cas  prévus  par  les 
art.  S,  3  et  5. 

Art.  15.  Elle  demande,  par  cinq  voix  contre  trois  et  deux 
absie&tioDe,  qoe  des  personnes,  même  étrangères  à  la  famille  du  fonda- 
tear,  poissent  être  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  cet  article, 
c*esi-è-dire  qu'elles  aient  le  droit  de  concourir  à  la  direction  d*un 
complet  fondé,  et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux 
\  de  la  commission  directrice. 

Art.  17.  Elle  ajoute  à  Tart.  17  ces  mots  :  i  le  tout,  sauf  action  en 
jtstiee  réglée.  « 

CHAPITRE  II. 

Art»  18  inclos42.— Première  aedton.  —  Art.  18. A  l'art.  18,  la  l'«  sec- 
tîoa rejette,  par  buit  voix  contre  sît  et  cinq  abstentions,  une  proposi- 
lioa  aioM  conçue  : 

c  L'administration  communriede  Lou  vain  nommera  une  commission 
de  sept  membres  pour  gérer,  administrer  et  collater,  sous  le  contrôle 
da  fonvemement,  les  fondations  de  bourses  d'études  et  autres  de 
rancienne  université  de  Louvain  dont  la  volonté  des  testateurs  ne  peut 
pins  éire  exécutée  selon  l'acte  de  fondation.  » 

Elle  adopte,  par  dix  voix  contre  neuf,  les  art.  18  et  19  et  les  art.  SO 
kfedss  37. 

Art.  38.  La  section  décide,  à  Tunanimité,  qu'il  ne  résolle  pas  de  la 
disposition  de  l'art.  3S  que  les  élèves  qui  jouissent  de  bourses  anciennes 
doivent  fréquenter  une  des  universités  de  l'Etat. 

EBe  supprime,  par  neuf  voix  contre  quatre  et  cinq  abstentions,  les 
sMls  de  Tart.  88  :  c  à  moins  qoe  le  fondateur  n'ait  stipulé  qu'il  devra 
suivre  les  cours  d^an  éublissement  organisé  par  la  loi.  • 

10 
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Elle  adopte  le  restant  de  cet  artide  ainsi  que  les  art.  39  indus  42. 

iToiùème  $utUm.^LaL  traisième  section  rejeile,  par  hnlt  voix  contre 
trois.  Tait.  18  et  le  chap.  Il  du  projet  de  loi. 

Quatrième  MCiton.  —  Art.  18.  La  qualriëme  section  propose 
dUnstituer,  par  arrondissement,  une  on  deux  commltsions  qui  seraient 
chargées  d*acceptert  de  régir  et  d'affecter  à  leur  btUbs  libéraltlés  men- 
tionnées dans  Tart.  18,  afin  de  donner  plus  de  garanties  aux  divers 
arrondissements  dans  lesquels  les  bourses  sont  créées^ 

En  conformité  de  cette  décision,  eUe  déclare  que  plusieurs  ariides 
du  projet  de  loi  doivent  être  modifiés  en  ce  sens. 

Elle  admet  les  art.  19  inclus  34. 

Art.  35.  Elle  fait  la  proposition  d'ajouter  au  §  1*' de  Tart^^ces 
mots:  cEn  tenant  toujours  compte  des  intentions  du  fondateur.  • 

Art.  38.  Elle  rejette,  par  huit  voix  contre  six  et  deux  absientioni, 
la  proposition  de  supprimer  la  partie  finale  du  §  V'  de  Tart.  38,  ainsi 
conçue  ;  «  A  moins  que  le  fondateur  n'ait  stipulé  qu'il  devra  aaivre  les 
cours  d'un  établissement  organisé  par  la  loi.  » 

Elle  désire  savoir  si  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  38  est  applicable 
aux  fondations  de  bourses  créées  pour  faire  des  études  en  pa;s  étranger. 

Art.  39.  EUe  charge  son  rapporteur  de  demander  : 

1»  Quel  est  le  sens  des  mots  c  candidats  appartenant  à  la  province^  s 
Insérés  dans  Fart.  39  ?  S'sgit-il  de  candidats  nés,  ou  de  candidals  domî- 
ciliés  dans  la  province? 

^  i"  S'il  ne  faudrait  pas  mettre  cet  article  en  harmonie  avee  U<  mojifi- 
caiioQ  proposée  à  l'art.  18. 

Elle  adopte  les  art.  40  inclus  42. 

Cinquième  ttction,  —Art.  18.  La  cinquième  section  rejeue,  par  six 
voix  contre  quatre  et  une  abstention,  la  proposition  de  faire  nommer  les 
commissions  mentionnées  dans  l'art.  18,  paries  conseils  communaux 
des  lieux  oii  les  fondations  ont  leur  siège. 

Elle  désire  savoir  si  les  fonctions  dej  membres  des  commissions 
seront  gratuites. 

EUe  admet  les  art.  18  indus  23. 

Art.  24.  Elle  propose  de  dire  dans  Part.  24,  c  jouissent  d'un  traite* 
ment  fixé  par  h  commission.  > 

Elle  adopte  les  art.  24  et  25. 

Art.  26.  EUe  est  rl'avis  que  l'art.  26  a  besoin  d'éclaireissements,  il 
ne  doif,  dans  son  opinion,  s'appUquer  qu'aux  actions  à  intenter  ou  à 
soutenir  par  la  fondation  et  non  aux  actions  dirigées  contre  die. 

Elle  pense  que  les  mots  :  c  personnes  intéressées  >  doivent  être 
définis. 

Le$  art.  26  Indus  55  sont  adoptés. 

An.  36*  A  l'art,  36,  la  section  demande  que  des  personnes  même 
étrangères  à  la  famille  du  fondateur  puissent  jouir  du  droit  de  collatioo. 
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Alt  37.  Ella  remplace  dans  Tart.  57  les  mats:  c  endéani  le 
■OH  ly  par  les  mots.:  i  endéans  les  trois  mds  » ,  et  elle  ajoate  : 

I  Sî,  eidéaDs  ce  délai,  Il  n*y  a  pas  accord,  mais  action  en  justice  pour 
régler  les  contestations  entre  parents,  radmioistratlon  ne  sera  saisie 
fie  proTlsoireaseat,  et  à  Tissoe  du  procès,  et  elle  defra  se  dessaisir  en 
biw  de  celui  fvi  Taura  gagné.  » 

ECe  adopfe  les  art.  57  Inclns  41. 

CHAPITRE  III. 

Art.  43  Indus  46.  La  première  section  adopte  les  art.  45,  44, 45 
dis. 

QftÊlriime  êeetim.  —  Art.  45.  La  quatrième  section  admet  les 
aitides43et44. 

Efle  demande  que  les  arrêtés  pris  par  le  Roi,  en  exéeotion  de 
rirtide  45,  soient  insérés  au  Ifonifetcr. 

U  daqirième  section  adopte  les  art.  45  indus  46. 

CHAPITRE  IV. 

Ait  47  indn  Si.  ^  Première  tecUon.  —  Art.  47.  La  première  section 
dédde,  par  iienf  yoIx  contre  qvatre  et  quatre  abstentions,  que  Tari.  47 
RRroi^eé  par  in  disposition  snifante  : 

lia  présente  M  n*anra  pas  4*effet  rétroactif,  quant  aux  fondations 
aîstanies  et  autorisées  par  arrêté  royal.  » 

rmwtfmt  septioii*  —  La  troisième  section  rejette  Tari.  47,  par  sept 
nix  contre  deaz  et  une  abstention,  comme  étant  entaché  du  Wce  de 
itmaeilflté. 

fl  ca  est  de  mènae  de  Fart.  51. 

Qsiirâms  ssetlofi.  —  La  quatrième  section  dédde,  par  six  voix  contre 
Bse  et  detx  abstentions,  qne  le  projet  de  loi  ne  sera  pas  applicable  aux 
Mttions  aclMllement  existantes. 

CcnqnhMfesftan.  —  La  dnqnième  section  adopte  TarL  47,  par  neuf 
^conire  scfS,  ainsi  qne  Tart.  48  indas  52. 

U  i"  section  rejette  Tensemble  du  projet  de  loi,  par  neuf  voix 
contre  neuf. 

U  2*    —        l'adopte,  par  cinq  voix  contre  deux  et  une  abstention. 

US*—        le  rejette,  par  huit  voix  contre  trois. 

la  4^    —        le  rejette,  par  dnq  voix  contre  deux. 

La  5*   —       Fadopte,  par  neuf  voix  contre  sept. 

la  €•   ^       le  rejette,  par  sept  voix. 

•lflc««ilom  générale  cm  seetlon  centrale. 

Avant  d'entamer  la  discussion  générale,  la  section  centraleprend  les 
naliiîoiis  suivantes: 
i*  EDcdcBandera  kM.  le  ministre  de  la  {ustlce  la  communication 
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des  procès-verlNiiix  des  séances  lenaes  par  la  oommission  instiluée  le 
28  février  I8S7,  aa  département  de  la  jostice.  pour  rechercher  les 
actes  des  anciennes  fondations  et  donations  de  bourses  d^études,  et  les 
motifs  pour  lesquels  cette  commission  n'a  pas  continué  ses  traYauz  ; 

2*  Elle  demandera  que  le  gouf  ernement  fasse  réimprimer»  en  le 
complétant  si  possible,  et  distribuer  aux  membres  de  la  Chambre  le 
tableau  des  fondations  de  bourses  qui  a  été  dressé  en  1846  ; 

3*  Elle  émet  le  Tœu  qu'il  fasse  également  publier  tous  les  actes  de 
fondations  faites  an  profit  de  renseignement,  mais  sans  que  rexécotion 
de  ce  travail  puisse  arrêter  la  discussion  du  projet  de  loi  ; 

4*  Elle  témoigue  le  désir  que  le  gouTemement  donne  à  la  section 
centrale  communication  de  quelques  actes  de  fondation,  en  choi- 
sissant les  institutions  les  plus  importantes  et  notamment  les  actes  qui 
contiendraient  des  clauses  de  i^our  aux  familles  des  biens  des  fondations 
en  cas  d'inexécution; 

5*  Elle  demandera  au  gouvei nement  s'il  existe  parmi  les  décisions  da 
comité  consultatif  établi,  au  département  de  la  justice,  par  Tart.  30  de 
Tarrété  du  2  décembre  1823,  des  avis  sur  des  questions  de  principe  et 
si  ces  avis  ne  pourraient  pas  être  communiqués  à  la  section  centrale; 

6^  Elle  demandera  au  gouvernement  que  les  observations  sur  les 
fondations  de  bourses  contenues  dans  les  rapports  faits  annuellement  par 
les  dépotations  permanentes,  depuis  1853  jusqu'à  1862  soient  réunies, 
imprimées  et  distribuées. 

En  réponse  à  la  première  demande,  le  gouvernement  a  envoyé  à  la  sec- 
tion centrale  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  instituée 
en  1857.  Ces  procès-verbaux  figurent  à  la  suite  de  ce  rapport,  sous  Fan- 
nexe  Â. 

Quant  aux  autres  demandes  faites  par  la  section  centrale  et  aux  désirs 
par  elle  exprimés,  le  gouvernement  y  fit  la  réponse  suivante  : 

1'*  quesiton.— La  section  centrale  demande  que  le  gouvernement  fasse 
réimprimer  en  le  compléunt,  si  possible,  le  tableau  des  bourses  de 
fondation  qui  a  éic  dressé  il  y  a  quelques  années  (1846)  et  qu'il  soit 
distribué  aux  membres  de  la  Chambre. 

Béjfonu.  **  Cet  état  a  été  dressé  en  1845,  et  inséré  au  Afontteur  de 
1846, 1"  semestre,  en  plusieurs  parties,  savoir  : 

Province  d'Anvers,  p.  tS4. 

Brabant,  p.  179,  187,  210,  217,  225,  282,  299,  311,  322,  330, 
336. 

Flandre  oecldenlale,  p.  377. 

Flandre  orientale,  p.  379. 

Hainaut,  p.  390,  404. 

Liège,  p.  485. 

Luxembourg,  p.  412. 

Namur,  p.  453. 
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U  ea  a  été  fait  an  tirage  à  paît  pour  Tusage  des  bureaux.  Des  eieoi- 
ihires  qai  sont  restés  disponibles,  15  ont  été  adressés  à  la  bibliothèque 
de  II  Cliafflbre,  à  la  demande  de  la  qnestare. 

50  exemplaires  pourront  encore  être  déposés  au  greffe  pour  être  mis 
^b  disposition  des  membres  qui  désireraient  avoir  un  exemplaire  pour 
teir  otage. 

Lesrecherebes  nécessaires  pour  compléter  cet  état,  notamment  sous 
le  rapport  du  montant  des  revenus  des  fondations,  qui  ne  s*y  trouve 
isdiqiié  qae  pour  Tannée  1844,  ainsi  que  la  révision  de  toutes  les  autres 
iodicatioos,  pour  en  vérifier  les  lacunes,  ne  pourront  être  confiées  qu*au 
sesl  employé  dont  Tadministration  dispose  pour  cette  branche  de  ser- 
nee,etqui  est  absorbé  par  de  nombreuses  occapalions;  le  travail  de  la 
itinpression  demandé  par  la  section  centrale  ne  pourrait  donc  avancer 
^leotement  et  être  terminé,  selon  toutes  les  prévisions,  avant  deux 
(wtroismois. 

Cette  réimpression  ne  coûterait  pas  moins  de  1,200  à  1,500  francs. 

1*  qaeaUm.  —  La  communication  de  quelques  actes  de  fondation,  en 
deisissant  les  institutions  les  plus  importantes,  et  notamment  des  actes 
qui  contiendraient  des  clauses  de  retour  aux  familles  des  biens  des 
fesdations,  en  cas  d*inexécution. 

Bép9ue.  —  L*administration  a  rassemblé  un  certain  nombre  d'actes, 
^t  on  est  en  ce  moment  occupé  à  faire  la  copie. 

Qoant  aux  actes  contenant  des  clauses  de  retour,  on  n^a  rencontré 
jaM;ii*à  ce  jour  qu'un  seul  acte  contenant  une  clause  de  ce  genre,  dont 
iiert  donné  communication. 

n  importe  cependant  de  faire  observer  dès  à  présent  que  ces  clauses 
sont  devenues  inopérantes  et  sans  effet,  et  qu'en  fait  Tadministraiion  de 
la  plopart  des  fondations  a  déjà  été  modifiée  en  exécution  des  arrêtés 
fc  1818  et  1825. 

Ao  rarplus,  les  gouverneurs  des  provinces  ont  été  invités  de  faire  des 
recherches,  quant  à  ces  actes,  dans  les  registres  déposés  dans  lenrs 
srckiTes. 

Ce  travail  de  compilation  a  été  demandé  pour  le  15  de  ce  mois.  J'en 
M  connaître  le  résultat  à  la  section  centrale,  dès  que  lesréponses  me 
ieroBt  parvenues. 

V  qmtion.  —  S'il  existe  parmi,  les  décisions  du  comité  consultatif 
ettldi  par  l'art.  31  de  l'arrêté  du  S  décembre  1823,  des  décisions  prises 
nrdtt  questions  de  principe,  et  si  ces  décisions  ne  pourraient  pas  être 
nmmnaiquées  à  la  section  centrale. 

%mae.  —  Le  comité  consultatif  n'a  pas  tenu  de  répertoire  des 
questions  de  principe.  Ensuite  des  recherches  faites  jusqu'à  présent 
dais  les  dossiers,  on  a  extrait  les  avis  dont  les  copies  ci-jointes  sont 
ttnmiiiquées  à  la  section  centrale.  (Voir  annexe  C.) 

^  fieniiii.  —  La  section  centrale  émet  le  vœu  que  le  gouvernement 
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teM  pibSer  tcos  les  adcs  de  fèadatioii  biles  an  profit  de  renseîgiie- 
■MDI9  mais  sans  que  Teiécirtion  de  ce  (nf«il  poisse  arrêter  la  discus- 
sloD  da  projet  de  loi. 

Réptmse.  *-  Depvis  plasiears  mois  radmiuistralioB  dierche  à 
réaofr  les  actes  qui  loi  manquent.  Mais  11  est  oartain  qae  les  reekerdies 
ponr  combler  les  nombreoses  licones  qu'elle  a  pu  constater  dans  les 
archifes  de  Tadmlnistration  centrale  et  des  administrations  provia- 
dales,  seront  longues  et  labcnrieuses.  Tonfetois  le  gouTemement  fera 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  vaincre  les  dliiicultés  qu'il  rencontrera 
pour  arrîTcr  à  la  publication  de  ce  recueil. 

S*  queitloft.  —  Les  rapports  fiilts  annuellement  par  les  d^utations 
permanentes  anx  conseils  proTinclaux  eonfiennent  des  obserrations  sur 
les  fondations  de  renseignement  et  des  bourses  d'études. 

La  section  centrale  demande  que  ces  obserrations^consignées  dans  les 
exposés  précités  depuis  1855,  soient  réunies,  Imprimées  et  publiées. 

Ripante.  —  On  s'est  assuré  qoe  lesebapifres  Insérés  dans  les  expo- 
sés de  la  situation  des  provinces  sur  les  fondstfons  de  bourses  ne  con- 
tiennent en  général,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'analyse  sommaire  ci-join(e, 
que  le  relevé  des  comptes.  (Voir  annexe  D.) 

Ces  données  purement  statistiques,  n'étant  pas  conçues  d'après  on 
modèle  uniforme  et  faisant  même  défaut  dans  les  rapports  de  quelques 
provinces,  l'on  ne  pourrait  en  former  un  ensemble  de  renseignements 
utiles. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  résumé  ci-dessus,  la  section  cen- 
trale ne  trouvera  probablement  pas  nécessaire  que  ces  ra[^ort8  soient 
réimprimés. 

Nous  devons  ^jouter  que  U.  le  ministre  de  la  jostice,  conformément  à 
sa  promesse,  a  envoyé  ^  la  section  centrale  les  actes  de  fondations 
suivants  qui  sont  annexés  an  rapport  sous  la  lettre  B  : 

PfOYince  d'Anvers,  Temlnck; 

—  —  Rocox  ; 

—  de  Brabant,  VaaderiMrght  ; 

—  deHaluaut,  de   Haotport; 

—  —  ^  Parmentier; 

—  —  *  Froidmont; 

-—  de  Flandre  occidentale,  de  Muelenaere  ; 

—  de  Flandre  orientale,  Berggracht  ; 

—  de  Liège,  Biolley; 

—  de  Limboorg,  Tossius-Lenaerts  ; 
--  de  Luxembourg,  Dnraont; 

—  de  Namur,  Jacqnet. 

La  minorité  de  la  section  centrale  n'a  pas  été  satisfaite  des  pivdoc- 
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(MHS  frites  pv  le  goaverneoieiit  et  des  fenseigoements  qa*U  a  donnés. 
Ole  a  éeatodé  rinsertion  de  fo  noie  siti?uite  dans  le  rapport  : 

I  Le  projet  de  loi  sor  les  fondations  en  CsTeur  de  renseignement 
pibliceQaa  profil  dceboorsiers  embrasse  les  intérêts  les  plos  élevés  de  la 
sodeii  et  dépasse  de  beaneoop ,  tant  par  l^espvil  qui  Tinspire  qae  par 
Itt  dispositions  qu'il  contient,  la  profiortion  d*ane  simple  qnestion 
^ûfÊ^  U  UNiehe  à  la  sainieté  des  lois  par  son  c/^té  réactionnaire,  aax 
miifettatiotts  les  pins  respeeiables  dn  Aroit  de  propriété  qn*il  limite 
MDsmoiif^aansà-propos  et  sans  utilité,  et  au  principe  de  k  liberté 
feneisnefflent  qii*il  méconnaît;  il  détmît sans  jastice,  et  innove  sans 


t  Ansi  la  minorité  de  la  section  centrale  croit-elle  que  Topinion  pn- 
ttfte»  le  parlement,  qu'elle-même  enfin  doivent  en  ces  graves  matières 
dlieairtoQS  lesédaircissements  possibles,  et  que  peuvent  seals  fournir 
les  doeamejts  les  pins  complets.  Les  questions  de  droit  et  de  (ait 
tfeat  m  on  égal  et  suprême  intérêt.  Il  ne  faut  de  surprise  pour 
posoBoe. 

«EUerécbune  donc  comme  préliminaires  à  toute  discussion  : 

li*  Las  procès-verbaux  de  la  commission  de  1857,  nommée  pir 
N.Nsihofflb; 

(  2*  Llndication  des  motifs  pour  lesquels  cette  commission  a 
aupcodases  travaux  et  pourquoi  ils  ne  sont  pas  repris  ; 

«  3^  L'iapreislon  des  rapports  des  dépuiatloos  permanentes 
(stcemaDt  Tadministration  des  bourses  d'étode»  depuis  1850  Jus- 
qiealSaO; 

i4*L*éut  des  fondations  do  bourses  d*étude  et  pour  llnstiuctioa 
ptWqae  dont  le  gouvernement  a  prononcé  le  réublissement  ou  autorisé 
réui41aMmenc,  d*sprèsles  arrêtés  royaux  de  1811  (26  décembre),  2  dé- 
ttubre  1825  et  12  février  1827  ; 

I  S»  Limpression  des  actes  de  fondation,  afin  de  former  la  collection 
dtleois  chartes; 

<  ^  La  avis  du  comité  consultatif»  établi  au  ministère  de  la  justice, 
P^r  rexamen  des  questions  concernant  les  bourses  d'études. 

I  En  réponse  à  ces  diverses  demandes,  la  sectioa  centrale  a  reçu  : 
c  !•  Communication  des  procès-verbaux  de  la  commission  de  1857i 

■âissaBsqu*OBjui  Ht  connaître  les  rootirs  pour  lesquels  cette  commis- 

m  avait  interrompu  ses  travaux  ; 

<  2*  Vue  aiuljse  sèche  et  sommaire  des  rapporis  des  dépatatioos 


1 3"  Quelqaes  actes-types  qu'on  a  dit  suffire  pour  faire  connaître  la 
Wéeet  la  signification  des  actes  de  fondatioa  eu  général  ; 
<  4*  Quelques  ans  du  comité  consultatif  ; 
(  S*  Sept  exemplaires  d'un  état  des  bourses,  imprimé  en  1846. 
K  La  minorité  4s  la  section  centrale  trouve  que  ces  reaseignemeou 


80  FONDATIONS  EN  FAVEUR  DE  L'ENSBICNE^ENT. 

n'olTreDt  qae  des  fragments  absolument  insnfflsants,  pour  qae  Ton  puisse 
examiner  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails  la  situation  actuelle  de 
ce  grand  intérêt,  qui  équivaut  à  la  liste  civile  de  la  liberté  en  fait  d'en- 
seignement. Elle  croit  que  ni  Popinion  publique,  ni  le  parlement  ne 
pourront  ainsi  connaître  suffisamment  la  portée  des  résolu^ns  qui  sont 
soumises  au  pouvoir  législatif  ;  aussi,  uniquement  préoccupée  des  prio- 
cipes  qui  sont  ici  en  jeu  et  qui  méritent  d*étre  mis  en  lumière,  rappelant 
la  précédent  de  Tenquéte  sur  la  bienfaisance  qui  a  été  décrétée  par  le 
ministère  actuel,  et  invoquant  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  dont  le 
parlementa  récemment  ordonné  une  enquête  dans  une  semblable  ma- 
tière, elle  propose  c  qu'une  enquête  soit  ouverte  sur  Torigine,  Tadmi- 
nistration,  Tétat  actuel  des  fondations  de  bourses  pour  études  et  pour 
rinstruction  publique,  et  que  cette  enquête  soit  faite  dans  chaque 
province  par  le  gouverneur  et  la  députation  permanente.  » 

La  majorité  de  la  section  centrale  a  répondu  de  la  manière  suivante 
àU  note  de  la  minorité  : 

Sans  examiner  pour  le  moment  le  caractère  du  projet  de  loi,  on  peut 
dire  que  la  section  centrale  et  le  parlement  possèdent  tons  les  éléments 
nécessaires  pour  reviser  la  législation  sur  les  fondations  au  profit  de 
boursiers.  Le  gouvernement  a  fourni  à  la  minorité  tous  les  documents 
utiles.  La  minorité  voudrait  avoir  de  plus  la  collection  de  toutes  les 
chartes  de  fondation.  Une  pareille  demande  équivaut  à  une  proposition 
d'ajournement  indéfini  du  projet  de  loi.  Depuis  longtemps,  le  gouverne- 
ment s'efforce  de  recueillir  tons  les  actes  relatifs  aux  fondations,  et  il 
est  loin  d'être  en  mesure  d'en  publier  la  collection.  11  résulte,  du  reste, 
des  procès-verbaux  des  séances  delà  commission  de  1857,  qu'un  pareil 
travail  serait  long,  dispendieux,  et  qu'il  ne  pourrait  être  utile  qu'aux 
personnes  ayant  droit  à  des  bourses  d'études.  La  législateur  n'a  aucan 
fruit  à  tirer  de  l'étude  de  tous  les  actes  de  fondation.  Il  suffit  qu'il  sache 
quelles  sont  les  dispositions  de  ces  actes. 

Or,  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que,  quel  que  soit  un  acte  de  fonda- 
tion, il  ne  pourra  toucher  à  d'autres  points  qu'à  la  collation,à  Tadminis- 
tration,  à  l'institution  de  bénéficiaires,  et  à  des  conditions  illégales  ou 
contraires  auxmœurs.Or,sur  tous  ces  points,  l'opinion  des  hommes  d'Etat 
et  des  jurisconsultes  a  pu  parfaitement  se  former,  lis  constituent  un 
grand  procès  qui  est  instruit  depuis  longtemps.  En  Belgique,  surtout,  on 
ne  peut  comprendre,  après  la  longue  et  importante  discussion  de  1857, 
qui  roulait  sur  la  principale  question  soulevée  par  le  projet  de  loi 
actuel,  c*est-à-dire  sur  les  administrations  spéciales,  les  collèges  de  colla- 
teurs  spéciaux,  qu'on  vienne  réclamer  de  nouvelles  lumières,  et  ou  com- 
prend encore  moins  un  pareil  désir  exprimé  par  les  auteurs  et  les 
défenseurs  du  projet  de  loi  de  1857,  par  ceux  qui,  à  cette  époque,  ont 
repoussé  une  proposition  d'enquête  sur  la  bienfaisance.  La  majorité  de 
la  section  centrale  ne  peut  donc  adhérer  à  la  demande  d'enquête  formu- 
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iée  svWdiftkenieBt  par  la  minorité.  Cette  enquête^  quels  qu*éii  soieot 
kt  fétoltats,  ne  saurait  faire  mainter^ir  une  législation  qni  est 
coMiaire  mm  prin^pes  de  la  Justice,  du  droft  et  de  fa  raison,  et  qui, 
cootraireaBent  à  nos  grandes  libertés,  attribue  presque  tout  le  patrimoine 
dellBStraction  à  un  éiablissement  privé. 

Après  le  rejet  de  la  proposition  d'enquête  de  la  minorité,  la  discussion 
gênénie  a  étéo«?efte. 

La  minorité  a  résumé  dans  la  note  suivante  ses  griefs  contre  le  projet 
étUÂi 

t  1*  11  est  me  noarelle  et  décisive  manifestation  de  cet  esprit  d*en- 
nhisaeaeBt,  de  cette  tendance  vers  une  centralisation  outrée,  qui  dis-  « 
liagneatle  ajs'.ème  actuel  de  gouvernement  :  il  substitue  de  plos  en  plus 
Tactioa  de  1  Elat  à  edle  des  forces  individuelles,  et  paralyse  ainsi  le 
développement  social. 

•  Celte  pensée  d'akorpiîon  caractérise  le  projet  dans  son  en- 


f  2*  Le  projet  n*a  en  tue  que  renseignement  public,  réglé  par  la  loi, 
k  Teiclnf loB  de  renaeignemeni  privé  :  se  plaçant  toujours  à  ce  point  de 
vne  énoity  il  méconnaît  le  principe  de  la  liberté  d*enselgnement,  tel 
fiH  est  prodané  par  la  CensUtutioD,  pour  ne  favorfser  que  renseigne- 
■CDtléfal. 

•  3*  En  mettant,  comme  il  Ta  fait,  des  entraves  aux  institutions  des 
fmdatcors  et  donateurs  disposés  à  gratifier  renseignement  privé,  il  tend 
à  créer  on  véritable  monopole  au  profit  de  renseignement  publie,  qui 
tf  Durera  toujours  des  ressources  suffisantes  dans  le  budget  de  TEtat,  de 
la  pro^Boe  et  de  la  commune. 

€  Une  pensée  bostile  à  la  liberté  de  renseignement  est  donc  au  fond 
du  profet  ;  en  metuni  des  entraves  à  la  libre  volonté  des  citoyens,  il 
iiminne  les  ressources,  qui  seront  désormais  affectées  à  la  diffusion  de 
rcnaeignenent  ;  sous  ce  rapport,  le  projet  se  montre  ennemi  du  pro- 
grès ;  Il  procède  d'une  pensée  antiiibérale  dans  la  véritable  acception  du 


t  4*11  est  contraire  à  Tesprit  de  la  sa'rae  démocratie,  qui  suppose  le 
caaeovs  le  i^us  étendu  possible  de  tons  les  citoyens  à  la  gestion  des 
gruida  intérêts  sociaux. 

«  &*  En  supprimant  toute  initiative,  en  comprimant  la  libre  manifes- 
iBiion  4es  Tolontés  individuelles,  il  prépare  rindifféientisme,  qui  est 
l^vanl-eottreur  du  despotisme. 

<  6*  11  porte  atteinte  aux  droits  des  familles  ;  il  dépouille  les  admfnis- 
t'utcurs  actuels  des  droits  qui  leur  ont  été  régulièrement  attribués  par 
les  Ims  antérieures  ;  il  méconnaît  la  volonté  des  fondateurs,  et,  sous  ce 
triple  rapport,  il  tIoIo  les  principe?  de  justice  et  pose  un  dangereux 

il 
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«  7*  Il  fait  réiroagir  le  régime  noaTeao  ao  passé  :  il  méconnatt  ainsi 
les  plas  saintes  règles  de  droit,  d'équité  et  de  loyauté  politique,  et  à  la 
▼oloDté  des  fondateurs  ratifiée  par  les  gouvememeiits  antéi  leurs,  aux 
conditions  librement  acceptées  et  sanctionnées  par  ceux-ci,  il  substitue 
la  toute-puissance  d'une  loi  nouvelle,  que  la  postérité  appellera  une  loi 
de  confiscation.  > 

La  majorité  de  la  section  centrale  a  repoussé  de  la  manière  suifante 
les  reproches  adressés  au  projet  de  loi  : 

i*"  La  centralisation  de  la  gestion  des  patrimoines  appartenant  k  des 
services  publics  est  un  bien,lorsqu*elle  s'opère  dans  de  justes  mesures.  Il 
est  impossible  de  laisser  à  des  particuliers  inconnus  et  irresponsables  le 
soin  de  gérer  les  libéralités  faites  dans  un  intérêt  général  et  d'en  disposer* 
On  ne  peut  non  plus  laisser  multiplier  les  administrations  publiques 
selon  le  caprice  des  citoyens.  Le  système  de  la  minorité  de  la  section 
centrale,  ainsi  que  l'enseigne  le  passé,  a  pour  résultai  la  dilapidation  des 
biens  affectés  à  la  bienfaisance  et  k  l'instruction,  le  mauvais  emploi  des 
revenus  de  ces  fondations,  et  Faccumulation  de  biens  de  mainmorte. 

2*  I^  projet  de  loi  ne  pouvait  s'occuper  des  fondations  au  profit  de 
renseignement  privé,  puisqu'il  eût  dû, pour  le  faire,  accorder  la  person- 
nification civile  aux  établissements  privés.  Or,  le  projet  de  loi  ne  pouvait 
tenter  de  relever  l'œuvre  tombée  en  1857.  Ce  que  le  projet  de  loi  a  pu 
faire  pour  l'enseignement  privé,  il  l'a  hlu  II  permet,  en  effet,  aux  bour- 
siers de  suivre  les  cours  d*uo  établissement  public  ou  privé,  il  ne  leur 
impose  à  cet  égard  aucune  obligation.  Il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
liberté  d'enseignement,  au  contraire,  il  défend  ce  piincipe  contre  le 
système  actuellement  en  vigueur,  et  en  vertu  duquel  les  jeunes  gens  pour 
obtenir  dtsbourses  sontobiigés  d'aller,  malgré  leur  famille,  étudier  dans 
certains  établissements.  Quant  à  la  liberté  d'enseignement  proprement 
dite,  elle  reste  entière.  Tous  les  citoyens  pourront  élever  des  écoles  et 
des  chaires  en  aussi  grand  nombre  qu'ils  le  voudront.  C'est  donc  à  l'aide 
d'une  confusion  qu'on  cherche  à  persuader  que  le  projet  de  loi  est  hostile 
à  la  liberté  d'enseignement. 

3*"  En  ce  qui  concerce  les  fondations  ao  profit  de  renseignement 
public,  le  projet  de  loi  ne  crée  pas  de  monopole,  parce  que  le  monopole 
existe  déjà.  Il  n'y  a,  en  effet,  que  les  services  publics  qui  aient  la  person- 
nification civile,  et  il  ne  peut  y  avoir  en  matière  d'enseignement  public 
que  les  établissements  publics  qui  reçoivent  àes  libéralités.  C'est  donc 
aussi  peu  juste  de  parler  de  monopole  à  l'occasion  des  fondations  au 
profit  de  l'enseignement  public,  que  de  reprocher  à  l'Ëtat  le  monopole 
de  la  justice  et  de  la  force  publique. 

Quant  au  monopole  des  fondations  de  bourses,  le  projet  de  loi  a  pour 
but  de  l'enlever  à  un  établissement  privé  qui  se  l'était  attribué  giâce 
aux  vices  de  la  législation,  et  de  faire  en  sorte  que  toutes  les  bourses 
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fOMDtijDpartiâteffleiit  réparties  entre  (cas  les  établissements  tant  publics 
^  privés,  en  respectant  la  liberté  de  conscience  et  d^opîuion  des 
&flûU<s. 

Le  projet  de  loi  ne  diminue  en  aucune  manière  les  ressources  qui  sont 
ilKtées  à  la  diffusion  de  renseignement.  Il  suffit  pour  en  être  con- 
niacade  rappeler  que,  sous  la  l^islation  actuelle,  renseignement  privé 
D*a  pas  la  personnification  ci?ile,  et  que,  si  le  projet  de  loi  maintient  ce 
\i\  eiîste  à  cet  égard,  il  laisse  aux  établissements  privés  la  faculté 
f acquérir,  comme  par  le  passé,  des  ressources  selon  le  droit  commun. 
Sus  ce  rapport  donc  encore,  le  grief  de  la  minorité  n*est  pas  fondé. 

4*  Comme  le  dit  très-bien  la  note  de  la  minorité,  la  saine  démocratie 
wpposele  concours  le  plus  étendu  possible  de  tous  les  citoyens  à  la 
9stioo  des  grands  intérêts  sociaux.  G*est  pour  sauvegarder  ce  principe 
fvele  projet  de  loi  est  soumis  à  la  Chambre.  £n  effet,  sous  la  législation 
KiaeDe,  la  gestion  du  patrimoine  des  bourses  est  aux  mains  de  titulaires 
^feDCtioos  civiles  et  en  grande  partie  d'office  ecclésiastique  ;  c*est  en 
faitenqoelque  sorte  un  privilège  pour  les  agents  de  Faotorité  et  les 
ùisiresdu  culte  catholique.  Désormais  tous  les  citoyens  seront  appelés 
)  h  gestion  de  ce  grand  intérêt  social,  ils  y  seront  appelés  uniquement 
pirJearnérîte,  leur  honnêteté  et  la  confiance  pubUqoe.  La  démocratie 
M  peut  que  gagner  à  de  pareilles  réformes. 

5*  Le  projet  de  loi  ne  gêne  en  rien  la  libre  manifestation  des  volontés 
iadiridodlei  dans  les  limites  de  la  Constitution  et  de  la  loi.  Ce  que  tou- 
Mi  la  minorité  de  la  section  centrale,  c*est  persuader  que  la  liberté 
CMûfe  dans  le  droit  de  ionà%f.  Il  est  impossible  de  réfuter  encore  une 
KnMaUe  erreur 9  eeque  nous  avons  dit  dans  le  cours  de  ce  rapport  suf- 
ilà  ce  sujet. 

Qaaat  au  reproche  que  le  projet  de  loi  prépare  rindifféreuiisme  qui 
01  ravani-courenr  du  despotisme,  la  majorité  de  la  section  centrale  ne 
peit  l'admettre,  i  moins  qu'on  ne  prétende  qu'il  y  a  dans  notre  pays 
todioyensqui  ne  sont  attachés  à  leurs  croyances  et  à  leur  patrie  que 
&%  peuvent  violer  la  loi,  ou  des  ministres  des  cultes  qui  attaqueront 
«traiTcfseront  nos  institutions  parce  qu'elles  leur  refusent  des  privi- 
l^|es. 

LscoDsIdérations  générales  de  ce  rappott  répondent  aux  siiième  et 
«piiéme  griefs. 

AlneiiAsIoia  des  arlicle»  en  •ccttoia  centrale. 

La  membre  demande  que  le  projet  de  loi  soit  intitulé  :  Projet  de  loi 
arics  fondations  en  faveur  de  l'enseignement  de  l'État,  de  la  province 
etéelacommnne»oaaa  profit  de  boursiers.  Cette  proposition  est  rejetéc 
pv  la  laisoi  que  les  mots  :  enseignement  public  qui  se  trouvent  dans  le 
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projel  de  loi,  comprennent  renseignement  de  TÉtat»  de  h  province  et  de 
la  €onimnne«  et  qu'ils  sont  plus  exacts  et  plas  concis. 

Art.  !•'.  Un  nembre  demande  si  Tait  i*'  s*oppo;e  i  ce  que  les  libé- 
ralités faites  sans  condition  et  d'une  manière  générale  à  la  commune  en 
faveur  de  renseignement  primaire,  soient  appliqoéès  sous  forme  de 
subside  k  reoseignement  donné  dans  une  école  libre. 

La  section  centrale  décide  que  la  commune  en  acceptant  de  pareilles 
libéralités  devra  les  employer  conformément  k  la  loi  de  1842,  snr  ren- 
seignement primaire.  Cette  loi  permet  aux  communes  d^adopter  des  éco- 
les libres;  il  en  résulte  que  ces  écoles  pourront,  lorsqu'elles  auront  été 
adoptées,  profiter  de  ces  libéralités,  liais  elles  n'y  auront  aucun  droit 
dès  qu'il  conviendra  aux  communes  de  leur  retirer  leur  patronage  et  de 
supprimer  les  subsides. 

Un  membre  demande  si  les  mots:  «  enseignement  primaire  i,  de 
l'art,  l*',  comprennent  les  salles  d'asile,  les  écoles  gardiennes,  les 
écoles  d'apprentissage  et  les  onvroirs. 

Selon  la  majorité  de  la  section-centrale,  le  projet  de  loi  ne  s  occupe 
paf,  et  ne  devait  pas  s'occuper  des  salles  d'asile.  Ce  sont  plutôt  des  eu- 
blissements  de  bienfaisance  que  d'instruction,  et  il  est  mieux  de  les 
faire  régir  par  une  loi  sur  la  bienfaisance.  Il  en  doit  être  de  même  des 
éçoks  gardiennes.  Quant  aux  autres  écoles  doat  il  s'agit  dans  la  ques- 
tion posée,  les  libéralités  en  leur  faveur  ne  pourront  être  acceptées  que 
si  ces  établissements  renttent  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  du  projet 
de  loi,  si  ce  sont  des  établissements  d'enseignement  professionnel, 
dépendants  de  la  commune. 

Un  membre  demande  quel  sera  le  son  d*une  libéralité  faite  en  favevr 
d'un  établissement  libre  adopté,  patronné  ou  subsidié  par  la  com- 
mune, quel  que  soit  le  degré  d'enseignement  auquel  appartienne  cet 
établissement.  Cette  libéralité  sera-t-elle  censée  faite  à  l'enseignement 
public,  et  l'acceptation  en  sera-'d-elle  autorisée  ou  serait  elle  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  ? 

La  réponse  à  cette  question  varie  suivant  le  degré  d'enseignement 
auquel  appartient  rétablissement  favorisé.  S'il  s'agit  d'une  école  pri- 
maire» si  l'école  est  adoptée,  la  libéralité  sera  acceptée  par  la  commune. 
S'il  s'agit  d'un  établissement  d'enseignement  moyen,  patronné  et  aubsidié 
selon  la  loi  de  1850,  la  commune  sera  aussi  capable  pour  recevoir  h  li" 
béralité.  Hais  il  est  remarquer  que,  dans  ces  deux  cas,  la  commune  a 
toDJoura  le  libre  emploi  de  la  libéralité,  et  qu'elle  peut  I  son  gié  en  user 
au  profit  d'autres  établissements  qui  lui  appartiendraient,  qu'elle 
créerait  ou  qu'elle  adopterait.  S'il  s'agit,  enfin,  d'un  éublissement  d'en- 
seignement supérieur,  même  subsiëiépar  la  commune,  cette  d«mière  est 
absolument  incapable  de  recevoir.  Nous  avons  donné  les  motifs  de  cetie 
dédaion,  dans  h  partie  générale  de  ce  trayail. 


EiFPOtf  VU  Là  SCCTIOK  CEHTEiLE.  85 

Sî«  naimenaiit  la  libéralité  est  faite  à  la  commane,  soit  aa  proit  d^ane 
école  primaire  qui  B*est  pai  aoomise  au  régime  de  la  l6î  de  iStô,  soit  k 
on  collège,  à  une  éeole  moyenne  qui  se  tnraye  eo  dehors  de  la  loi  de 
1850,  ioii  k  an  éJabUssemeat  d'enseignemeut  supérieur  privé,  la  llbéra- 
liié  aVat  point  BoUe,  elle  e&t  or  nsée  falie  au  profit  de  renseignement  pri- 
Buire,  de  Tenseigaernent  moyen  ou  de  reôsdgnement  supérieur,  et  les 
penaones  cÎTÎles  qui  représentent  ces  divers  enseignements  pourront 
racoepter.  Il  faut  appliquer  ici  Tart.  900  do  Code  civil,  et  considérer 
eoBflke  conditions  non  écrites  foutes  celles  qui  porteraient  atteinte  au 
système  de  la  présente  loi,  et  qui  auraient  pour  but  de  favoriser  des  êtres 
incapables.  Ainsi,  une  libéralité  faite  à  la  commune  au  profit  d*un  éla- 
b'iasaiient  d^eoseignemeut  supérieur  privé,  appariieot  à  FÉtat,  au 
pauToir  exécutif,  qui  seul  représente  l'enseignement  supérieur  public. 

D*apTès  la  loi  <tel8é2  sur  renseignement  primaire,  les  bureaux  de 
bisafaisanœ  interviennent  dans  les  frais  dUnstruciion  des  enfants  pan- 
▼res,  on  pourrait  donc  dire  que  de  ce  chef  les  bareauide  bienfaisance  ont 
^niiîié  po«r  recevoir  les  libéralités  au  profit  de  Tinstruction  primaire  des 
iad%eDts.  il  convient  de  séparer  complètement  le  service  de  renseigne- 
OMnt  irablic  de  celui  de  la  bienfaisanc3  et  de  ne  pas  confondre  leurs 
pasiwoines.  Aussi  désormais  les  communes  seront  seules  capables  de 
recevoir  de  semblables  legs,  mais  il  est  bien  entendu  que  les  dépotations 
f  eraianentes  et,  en  cas  de  recours,  le  roi  tiendront  compte  de  ces  libé- 
ralités dans  la  fixation  de  It  part  contributive  des  bureaux  de  bienfai- 
sance dans  les  frais  de  rinstruction  primaire  des  indigents.  Cette  paît 
devra  être  diminuée  dans  le  cas  où  il  existera  des  libéralités  pour 
ittstmire  les  enfants  pauvres. 

Art.  2.  —  Adopté. 

Art.  3.  —  Adopté. 

Ces  deux  articles  soulèvent  des  questions  analogues  à  celles  qui  ont 
été  résolues  à  fart  1"^'.  La  majorité  de  la  section  centrale  leur  donne 
une  même  solution. 

hru  4.  On  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  mois  :  c  k 
Bmnsqn^il  ne  résulte  des  circonstances  on  delà  nature  de  la  disposi- 
tion qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  province  ou  de  TEtat.  • 

Dce  disposition  testamentaire  peut  être  obscure ,  et  il  Importe 
toujours  de  Finterpréter  conformément  à  la  volonté  du  testateur.  Les 
circonstances  et  la  nature  de  )a  disposition  seront  utilement  consultées 
dans  ce  buL  Par  circonstances  il  faut  entendre  tout  ce  qui  peut  d'une 
Bunière  ou  d'une  autre  révéler  les  intentions  du  fondateur;  te's  sont 
par  exemple  sa  profession,  le  lieu  de  sa  naissance,  ses  travaux,  ses 
affectôoas  publiquement  manifestées.  Ainsi,  supposons  qu^on  professeur 
twm  essdgnement  apécial  qui  n'existe  que  dans  une  province  et  aux 
liais  de  cette  province,  fasse  un  legs  à  TÉtat  ou  sans  désignation,  au 
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proGi  de  cet  eoseignemenl ,  il   est  évident  que  la  pensée  du  fonda- 
teur aoni  été  dlBStituer  la  proTînee  et  non  FÉtat. 

Art.  5.  Par  établissements  i dépendants  de  la  commune»  »  le  projet  de 
loi  désigne  les  établissements  d'enseignement  primaire  ou  moyen  qui 
existent  dans  la  commune,  conformément  aux  lois  de  i842  et  de  1850, 
et  les   établissements  scientifiques ,  artistisques  ou  professionnels 
oi|[anîsés  et  surreillés  par  la  commune.  Les  libéralités  au  profit  d'éta« 
blissement  pri?és»  même  subsidi'és  par  la  commune ,  ne  peoTent  être 
acceptées  au  profit  de  ces  établissements. 
Art.  6.  —  Adopté. 
Art.  7.  —  Adopté. 
Art.  8.  ^  Adopté. 

Art.  9.  Un  membre  demande  qu'on  insère  dans  la  loi  une  disposition 
qui  autorise  les  administrateurs  des  grands  séminaires  à  accepter  les 
libéralités  faites  au  profit  de  renseignement  spécial  qui  se  donne  dans 
les  petite  séminaires  à  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  Tétat  ecclé- 
siastique. Selon  lui,  les  petite  séminaires  sont  des  dépendances  des 
grands  séminaires,  ils  ont  été  créés  en  vue  des  études  ecclésîastiqacs, 
auiquelles  ils  sont  indispensables. 

La  majorité  de  la  section  centrale  repousse  la  proposition.  Les  petits 
séminaires  sont  des  établissemente  privés;  à  aucon  titre  ni  par  aocane 
voie,  ils  ne  peuvent  jouir  des  avanteges  de  la  personnification  civile. 
La  loi  ne  les  reconnaît  pas  comme  faisant  partie  de  Feoseignement 
ecclésiastique. 

Art.  10.  La  section  centrale  remplace  le  mot  avantagé  par  le  mot 
favcri$é. 

Art.  11.  La  section  centrale  décide  que  le  mot  itahUsument  dans  cet 
article  comprend  les  grands  séminaires,  de  telle  sorte  que,  si  un  fonda- 
teur faisait  une  libéralité  au  profit  de  renseignement  tbéologique  catho- 
lique, cette  libéralité  devrait  être  acceptée  par  le  grand  séminaire  dans 
le  ressort  duquel  le  testeteur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  dis- 
position. Elle  n*apas  cru  qu'il  éteit  utile  de  le  dire  d'une  manière  plus 
expresse,  persuadée  qu'il  suffirait  de  ce  commenlaire  de  l'art.  11. 
Art.  12.  —  Adopé. 

Art.  13.  Un  membre  propose  de  modifier  l'art.  13  de  la  manière 
suivante  : 

f  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  Féteblis' 
sèment  fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  l'excédant  pourra  être 
employé  à  la  création  de  nouvelles  branches  de  l'enseignement  et  même 
de  nouveaux  établissemente  en  se  conformant  autant  que  possible  à  la 
volonté  do  fondateur. 

t  L'administration  qui  aura  accepté  la  libéralité  stetuera,  sauf 
l'approbation  de  l'autorité  compétente,  sur  l'emploi  de  Pexcédant  des 
ressources.  > 
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CdaoMfldeiiienlqQi,  dans  la  pensée  de  son  auteur,  a  pour  bulde 

Dure  reipeeier  les  prérogatives  des  administrations  diverses  qui  auront, 
Après  Je  projet  de  lof,  capacité  pour  accepter  des  doos  et  legs  en  faveur 
dei'eBseignement  public,  a  été  rejeté  par  la  majorité  de  la  section  cen- 
tnle.  Elle  a  pensé  que  les  droits  des  administrations  intéressées  resuient 
isiads,  àti  que  le  pouvoir  exécutif  était  astreint  à  prendre  leur  avis, 
et  que  d'allleors  il  était  utile  et  même  nécessaire,  s*il  arrivait  que  ces 
siôifliitrttions  refusassent  d'employer  Texcédant  des  recettes  sur  les 
^épcoNs,  que  le  gouvernement  eût  le  moyen  de  vaincre  leur  résis- 
bace. 

Alt  U.  Le  même  membre  présente  pour  cet  article  une  rédaction 
atlogne  à  celle  qn^il  a  proposée  pour  le  cas  prévu  par  Tart.  13. 

Ceuerédaction  est  rejetée  parla  majorité  de  la  section  centrale. 

Art.  15.  Un  membre  propose  Tamendement  suivant  : 

t  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué  au  profit  de  renseignement 
iH  dototioa  suffisante  pour  la  création  d*on  établissement  complet, 
PMrra  se  réserver  pour  lai  ou  pour  les  membres  de  sa  famille  le  droit  de 
^irifer  cet  établissement. 

1  Les  budgets  et  les  comptes  sont,  dans  tous  les  cas  soumis,  à  Tap* 
FiMon  de  Tautorité  publique  compétente.  > 

«^00  la  majorité  de  la  section  centrale,  cet  amendement  détruit  tout 
Icjffojetde  loi  et  renverse  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  lois 
wgsaiquesde  renseignement  public.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
t^i^aleirve  peut  permettre  de  fondations  qu*au  profit  de  rinstruetion 
{«bijqae;  or,  ramendement  présenté  a  pour  buid^autoriser  les  libérali- 
|«ssii  profit  d'établissements  dont  la  direction  appartiendrait,  non  plus 
|riaiorité,  mais  à  des  citoyens.  Ainsi,  si  un  fondateur  créait  une  école, 
ilpoinait  léguer  à  ses  parents  la  direction  de  cette  école.  Que  devien« 
Mt  la  loi  de  1842 sur  renseignement  primaire?  Elle  serait  une  lettre 
Mrie.  La  direction  de  renseignement  publie  ne  peut  appartenir  qu*à 
rntorité,  et  il  n'est  pas  possible  que  dans  aucun  cas  Fautorité  abdique 
^t^witTindivida.  libre  aux  citoyens  de  fonder  des  écoles  privées,  mais 
^qa^oanepent  leur  accorder,  même  en  échange  de  leurs  libéralités, 
(citde  dinger  renseignement  public. 

L^anendenaent  fut  rejeté  et  son  auteur  en  préscûti  on  aof  re  dont  voici 
ktote: 

<  Toat  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué  une  dotation  sufilsante 
Pov  la  création  d*nn  établissement  complet,  pourra  se  réserver,  pour 
^iiet  les  memlwes  de  sa  famille,  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de 
TéiaUiiaemeBt,  et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  leurs 
idBliiistraiîons,  à  l'examen  et  à  la  vérification  des  comptes. 

I  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  nombre  des  tiers  intervenants 
Kma  être  égal  à  edni  des  administrateurs  légaux  moins  un.  > 

L'aatear  de  ramendement  soutient  que  le  projet  de  loi  no  donne 
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qu'une  satislactioa  dérisoire  à  la  famiUe,  et  qu'il  n'y  a  aneon  inecavé- 
nient  k  permettre  aux  blenfolleurs  d^dMgner  oemnit»  administrateurs 
despirents  en  nombre  égal  aux  admintttiateurs  légaux  moins  un, 
puisque  la  majorité  restera  toujours  aux  repréteatants  de  l'aatorité. 

Lt  majorité  de U  seetlon  eenfrale  rejette  eet  amendement.  Ou  bien, 
dit-elle,  il  a  pour  but  de  taire  qu'en  certains  cas,  notamment  en  cas 
d'absence  et  d'empéebement  des  administrateurs  légaux,  la  direction  de 
l'établissement  appartienne  en  fait  à  des  personnes  indisoutables  et  dont 
les  droits  sont  irréTOcables,  et  évidemment  le  législateur  doit  ▼eiller  à  ce 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  la  direction  d^établissements  publics  ne  peut 
être  abandonnée  à  des  particuliArs.  Ou  bien  la  proposition  veut  seule- 
ment que  la  loi,  rendant  hommage  à  l'esprit  généreux  d'un  fondateur, 
lui  permette  de  faire  intervenir  dans  l'administration  de  la  londatfon 
des  membres  de  sa  famille,  et  alors  le  nombrs  impor;e  peti,  si  ce  n'est 
pas  pour  disputer  la  majorité  à  l'administrafion  légale. 

Les  administrations  directrices  dont  parle  l'art.  15  sont  pour  les 
écoles  primaires  les  conseik  communaux,  pour  les  établissemenu  d'in- 
styiction  secondaire  les  bureaux  des  athénées  et  des  écoles  moyennes, 
et  ponrles  universités  les  conseils  académiques. 

Art.  16.  La  section  centrale,  à  l'unanimité,  supprime  les  §§  2  et  5  du 
litt.  Det  les  remplace  par  ces  mots:  c  les  étrangers  sont  néanmoins 
admis  comme  les  Belges  k  l'exercice  de  ce  droit.  » 

EllepensQ  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure  les  étrangers  des 
faveurs  que  la  loi  accorde  pour  des  actes  de  générosité.  L'étranger  qui 
aura  créé  en  Belgique  un  établissement  d  instruction  sera  Belge  par  le 
cœur,  et  ce  serait  mal  répondre  à  ses  bienfaits  que  lui  (émoigner  de  la 
défiance. 

La  disposidon  retranchée  par  la  section  centrale  n'a  du  reste  été 
iutroduite,  croyons-nous,  dans  le  projet,  que  comme  une  conséquence 
du  système  de  réciprocité  adopté  par  le  Code  civil. 

Art.  17.  La  section  centrale  fait  remarquer  que  le  projet  de  loi 
-n*enlève  pas  aux  tiers  ledroit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre 
les  décisions  de  l'autorité  administrative.  Le  droit  d'administration  est 
un  droit  politique  qui,  aux  termes  de  l*art«  93  de  la  Constitution,  doit 
être  déféré  aux  tribunaux,  lorsqu'il  est  contesté,  à  moins  d'une  exception 
établie  par  la  loi.  Le  projet  de  loi  n'a  pour  but  que  de  régler  le  recouri 
administratif  sans  porter  préjudice  au  recours  eu  justice  réglée. 

CHAPITRE  II. 

FONDATIONS  AU  PROFIT  DE  BOURSIERS. 

Art.  18.  Plusieurs  membres  de  la  section  centrale  réservent  leur  opi- 
nion relativement  à  la  composition  des  commissions  spéciales  instituées 
par  Tart.  18, 
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LefMfcnieflMBly  répondinlà  une  demande  qui  lui  t  éti  adiesséepar 
biectioi  cefttrale»  a  déclaré  qae  le  mandat  des  membres  des  commis- 
s'OBS  prvfiodales  était  gratnit. 

Art.  19.  —Adopté. 

Art.  tO.  La  section  centrale  propose  de  substiiuer  à  cet  article  la  ré- 
àdûmsaifante: 

iCkafoe  commission  siège  au  cheMien  de  la  province  et  ne  peut 
délibéfer  qii*ao  nombre  de  cinq  membres. 

I  Les  archives  et  les  titres  des  fondations  sont  déposés  au  gouverne- 
mal  provincial.  > 

ArL  M.— Adopté. 

Art.  il  Cet  article  est  amendé  dans  ces  termes  : 

I  Elle  nomme,  en  outre,  un  receveur  et  un  secrétaire. 

«  Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  teln  de  la  commission. 

f  Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  membres  de  la  commission 
Mkorsdesonseiii. 

iDatsce  derakr  cas,  les  mandau  de  secrétaire  et  de  receveur  pea- 
veat  tee  eoniléi  k  la  même  personne. 

f  Lesecrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  à  réélection  tous  les  six  ans, 
saai  préjadico  à  la  réélection  du  secréuire  pris  dans  le  sein  de  la  com- 
aiskia à  Tépoque  delà  sortie  périodique.  » 

Leprajet  de  loi  veut  que  toujours  le  receveur  soit  pris  hors  du  sein  de 
h  cmmiEsion.  Le  secrétaire  seul  peut  être  en  même  temps  membre  de 
hcoBiBlislon.  Ce  n'est  que  lorsque  le  secrétaire  n'est  pas  dioisi  dans 
Il  esuission  qn*il  peut  cumuler  son  mandat  avec  celui  de  receveur. 

Ail  23.  —  Adopté. 

Art  S4.  Cet  ariide  est  modiûé  ainsi  : 

I  Les  traitements  du  receveor  et  du  secrétaire  sont  iizés  par  la  corn- 
et ne  peuvent  excéder  ensemble  5  p.  c.  des  recettes  ordi- 


I  Les  secrétaires  piis  parmi  les  membres  de  la  commission  ne  Jouis- 
«atd'aacan  traitement,  t 
Alt.  S5.  Après  le  mot  aliênationt^  la  section  centrale  ajoute  le  mot 


Alt  î%.  Les  personnes  intéressées  dont  parle  cet  article  sont  d*abord 
i«spefMBnesqDi  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  conservation  et  à  la 
toaae  administration  de  la  fondation.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
pmais  iastiinis.  Ce  sont  ensuite  toutes  personnes  qui  pourraient  avoir 
te  droits  à  la,  fondation,  soit  parce  que  les  institués  pourraient  faire 
^tei,  soit  pour  tonte  autre  raison.  Tels  sont  noumment  les  habitanu 
'iM  commaae,  Instituas  subsidiairement  aux  parents.  Il  n*y  a  aucun 
>>(SBTénlent  à  étendre  ainsi  le  droit  dont  s'occupe  le  §  2  de  Fart.  516  ; 
ntlet,  les  actions  téméraires  ne  seront  guère  possibles,  car  il  faudra 
lu  intéressés  jpoor  agir  noe  autorisation,  soit  do  la  dépnution  perma- 
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neiite,  soit  du  roi>  et  les  personnes  qoi  auront  obtenu  cette  iulorisation 
devront  répondre  des  frais  des  procès  et  des  condsninaliOBs  qai 
seraient  prononcées. 

Art.  27.Les  mots  ta  sa  personne»  du  dernier  paragraphe  de  cet  arti- 
e]e  sont  remplacés  par  ceux*ci  :  à  la  personne  du  reoereor. 

Art.  28,  —  Adopté. 

Art.  29.  Le  deniièffle  paragraphe  de  cet  article  est  modifié  conme 
suit: 

«  Chaque  fondation  fait  Tobjetd^un  chapitre  spécial.  • 

Art.  30.  —  Adopté. 

Art.  31.  Un  membre  demande  comment  seront  gérées  les  fonda- 
.  tions  de  bourses  faites  à  Teflét  de  procurer  renteignement  littéraire  et 
scientifique  à  des  Jeunes  genst  en  vue  de  Tétat  ecdésiastique,  si  elles  se- 
ront gérées  par  la  commission  instituée  par  Part.  i8  ou  par  les  admi- 
nistrations des  séminaires. 

La  majorité  de  la  section  centrale  a  déjà  résolu  cette  question  en 
principe,  en  décidant  que  les  petits  séminaires  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  des  établissements  publics,  au  profit  desquels  on  pourrait 
faire  des  libéralités.  Il  en  résulte  que  les  fondations  de  bourses^envue  de 
cet  enseignement,  seront  acceptées  et  gérées  par  les  commisslofis  pro- 
vinciales, et  qae  les  Jeunes  gens  qui  en  profiteront  pourront  étudier  où 
ils  voudront. 

Art.  52.  —  Adopté. 

Art.  33.  —  Adopté. 

Art.  34.  —  Adopté* 

Art.  35.  La  section  centrale  ajoute  au  §  i<'  de  col  article  :  i  Eu  se 
conformant  autant  que  possible  k  la  volonté  du  fondateur.  » 

Art.  36.  Adopté.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  étrangers  peuvent 
exercer  le  droit  de  collation. 

Art.  37.  La  section  centrale  ajoute  à  cet  article  un  paragraphe  ainsi 
conçu  ; 

€  Dans  les  deux  derniers  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  si 
les  collateurs  désignés  se  représentent,  ou  slls  parfiennent  plus  tard  à 
s'entendre  ou  à  faire  reconnattre  leurs  droits  en  justice,  ils  recouvreront  , 
Texercice  du  droit  de  collation,  sans  toutefois  pouvoir  roYcnlr  sur  les  , 
collations  faites  par  les  commissions  provinciales.  »  i 

Le  contenu  de  ce  paragraphe  rentre  dans  l'esprit  du  projet  de  loi.  La  | 
section  centrale  croit  qa*U  est  utile  d'eu  faire  Tobjet  d'une  disposition  | 
formelle.  I 

Art.  38.  Un  menfbre  propose  de  supprimer  la  fin  do  §  i^'  :  i  à  moins  { 
que,  etc.,  >  et  de  la  remplacer  par  ces  mots  :  c  à  moins  de  dispositions  | 
contraires  dans  Tacte  de  fondation.  »  I 

Cet  amendement  dont  le  but  est  de  permettre  aux  fondateuri  d'obli-  | 
ger  les  boursiers  k  suivre  i^  étabUssm^nis  d'instruction  privés,  a  été  | 
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fqdé  par  ta  m^orité  de  la  section  centrale.  Les  moltb  de  ce  rejet  ont 
MdsnaésdansleteoBsidéntions  générales  qnise  troorentan  conmon- 
MHit  de  Ci  rapport. 

Arc.  39.  La  section  centrale  supprime  le  §  2  de  cet  article.  Elle  pente 
fi'a  nibetaee  de  délation  dans  Pacte  des  personnes  qui  deyront 
jiv  des  bouses,  il  est  préférable  de  hisser  aux  commissions  prorin- 
dahile  ^oix  des  boursiers,  sans  distlaction  du  lieu  de  naissanee.  Un 
parai  système  est  plus  conforme  aux  principes  d*égalité  et  servira 
■MX  les  intérêts  des  établissemenis  dlnstmctioa  tant  publies  qne 
prii(s. 

Art  40.  Il  est  bien  entendu,  et  c'est  le  ?œa  de  la  section  centrale, 
fie  les  bourses  seront  conférées  annuellement,  même  pour  les  cours 
tal  h  durée  pourrait  être  de  plus  d*un  an.  11  importe  que  cbaque 
usée  les  eoihteitrs  puissent  apprécier  la  manière  dont  les  boursiers 
tmaaicnt,  et  décident  slls  méritent  que  fa  faveur  qui  leurs  été  accor- 
dée, leur  soit  continuée. 

La  section  centrale  pense  que  le  gou?ernemcat,  pour  rester  daos 
reprit  de  la  loi,  ne  pourra  refuser  U  continuation  d^one  bourse  au  delà 
de  II  durée  normale  du  courj,  lorsque  le  boursier  aura  établi  que,  soit 
parnatadie,  soit  partout  autre  motif  indépendant  de  sa  volonté,  il  n*a 
pas  po  finir  ses  études  dans  le  délai  toula. 

Alt  41.  *  Adopté. 

les  étrangers  peuvent  obtenir  des  bourses. 

La  section  centrale  pense  aussi  qu*un  étranger  peut  instituer  des  bour- 
Ki  as  profit  d^étraogers  appartenant  à  telle  ou  telle  nation.  La  Belgique 
K  peut  que  gaguer  k  ce  qoe  la  jeunesse  étrangère  vienne  cbez  elle  pui- 
Mrrinstniction.  Des  fondations  créées  dansée  but  seraient  unhom- 
■age  rendu  à  nos  institutions  et  un  poissant  moyen  d'augmenter  les  sym- 
ptfklesque  les  divers  peuples  nous  ténHHgueot. 

Si  raete  d'une  libéralité  ainsi  faite  par  un  étranger  ne  désignait  pas 
la  capacité  de  la  province,  ou  si  cet  étranger  n'était  pas  mort  en  Belgi- 
Itt,  an  arrêté  royal  daignerait,  eu  égard  aux  circonstances,  la  province 
fti  devraitaecepter  la  libéralité. 

Art  42.  Le  recours  en  justice  réglée  est  maintenu  comme  sous  la  lé- 
fitlaiion  actneOe. 

CHAPITRE  111. 

aisposinoss  o^uésaus. 

Art  43.  — Adopté. 
Ait44.— «dopté. 
Art  45.  —  Adopté. 

Us  vrélés  dont  pttle  cet  article  doivent  être  insérés  au  M&ni- 
tôt. 
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Art.  46.  —  Adopté. 

La  seetion  ccntiale  a  cra  qu'il  fallait  ajouter  à  ces  dispositions  géné- 
rales deux  autres  ainsi  conçues,  qui  seront  les  articles  47  et  M  du  projet 
de  loi. 

Art.  47.  <  Les  libéralilés  ùâtes  pir  actes  entre-Tifs  seront  toujours 
acceptées  sous  réserve  de  l*approbation  derautorité  compétente.  Cette 
acceptation  liera  sous  la  même  réserve  le  donateur  dès  qu^dle  lui  aura 
été  notifiée. 

c  Cette  notification ,  ainsi  que  celle  de  Tapprobation  éventuelle , 
pourra  être  constatée  par  une  simple  reconnaissance  du  donateur  déli- 
vrée à  Tadministration  intéressée.  > 

11  est  inutile  d'insister  sur  le  but  de  cette  disposition  dontradoptioa 
ne  peut  soulever  d'objection.  Il  ne  faut  pas  que  des  libéralités  entre- 
vifs soient  perdues^  contrairement  souvent  aux  intentions  du  fonda- 
teur lui-même,  par  Timpossibilité  où  se  trouvent  les  administrations 
d'accepter  de  suite  la  donation  qui  leur  est  faite. 

La  section  centrale  émet  le  vœu  que  cette  disposition  soit  par  une 
loi  générale  rendue  applicsble  à  toutes  les  libéralités  au  profit  d'éta- 
blissements publics. 

Art.  48.  c  Les  décisions  prises  par  l'autorité  administrative  dans 
le  cas  des  «rt.  17  et  42  ne  portent  pas  préjudice  au  droit  des  intéressés 
de  se  pourvoir  en  justice  réglée.  » 

Quoique  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des  inté- 
resiés  de  recourir  à  la  justice  ordinaire  lorsqulls  se  croient  lésés,  la 
section  centrale  a  pensé  qu'il  n'était  pas  superflu  de  le  dire  expressé- 
ment dans  la  loi,  afin  d'éviter  toute  controverse  sur  un  point  aussi 
important. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIOHS  TRAVSITOiaES. 

Art.  47.  Cetartide  devient  l'aru  49  du  projet  de  la  section  centrale. 

Un  membre  propose  de  remplacer  cet  artide  par  l?amendement  sii- 
vant: 

f  La  présente  loi  n*a  pas  d'effet  rétroactif,  quant  aux  fondations  de 
bourses  existantes  et  autorisées  par  arrêté  royal.  > 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  majorité  de  la  section  centrale,  qui 
adopte  l'artlde  du  projet  du  gouvernement.  Les  motifi  de  cette  dédsion 
ont  été  donnés  d^ns  les  considérations  préliminaires. 

Art.  48  (art.  50  du  projet  de  la  section  centrale).  —  Adopté. 

Art.  49  (art.  51  du  projet  de  la  section  centrale).  —  Adopté. 

Arr.  50  (art.  52  du  projet  de  la  section  centrale).—  Adopté.. 

Art.  51  (art,  53  du  projet  de  la  section  centrale). 

A  la  fin  du  dernier  paragraphe  de  cet  artide,  la  section  centrale, 
ajoute:  c  Sauf  recours  en  justice  réglée.  • 
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Art  52  (ut  M  du  projet  de  b  section  centrale).  —  Adopté. 
L'eojemble  do  projet  de  loi,  avec  les  modifications  ci-dessus  indi- 
qiées,  est  mis  aux  Toiz  et  il  est  adopté  par  quatre  Yoiz  contre  trois . 


Après  la  lecture  de  ce  rapport,  la  minorité  de  la  section  centrale  a 
rédiaé  Finsertion  de  la  note  suivante  : 

f  h  minorité  de  la  section  centrale  a  résumer  ses  observations  sur  le 
injet  de  loi  des  bourses  d*études  dans  une  note  qui  s*occupe  de  la  par- 
lie  te  documents  qui  lui  ont  été  communiqués,  et  qui  examine  les 
priiQpes  qoi  ont  inspiré  et  dicté  le  projet  de  loi. 

lEÛe  a  constaté  Tinsuffisance  des  uns  pour  une  discussion  large  et 
Iimneue,  et  le  danger  des  autres. 

dhis  elle  croirait  manquer  à  ses  devoirs  et  k  Topinion  qu^elle  représente 
kti  la  section,  si,  après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport  émanant 
debmsgoriié,  elle  ne  protestait  pas,avec  une  énergie  nouvelle^contreles 
cMuie&talres  et  les  développements  dont  M.  le  rapporteur  accompagne 
soBopoié  du  projet  de  loi  sur  les  fondations  en  faveur  de  renseigne- 
■eat  paUic  et  au  profit  des  bour8iers,etdont  il  aggrave  ainsi  infiniment  la 
portée.Les  assertions  qu*il  élève  à  la  bauteur  de  principes  et  qa*ii  invoque, 
ks  prétendos  droits  qu'il  affirme  et  proclame,  blessent  profondément, 
sdw  la  minorité,  les  vrais  principes  du  droit  civil  et  public,  les  saines 
wku  de  la  justice  et  lesplus  émioents  intérêts  sociaux. 

t  U  rapport,  à  son  avis,  beurte  de  front  et  non  moins  vivement  la 
Coisiitation,  qu'il  méconnaît  dans  son  essence,  qu*il  suspend  dans  ses 
eiflis,  etdottt  il  obscurcit  les  magnifiques  libertés. 

c  La  minorité  de  la  section  centrale  puise,  dans  la/ seule  conscience 
^  ses  convictions  et  de  ses  devoirs,  la  persistance  d'une  opposition, 
teelle  eonfte  sans  crainte  Tappréciation  à  la  baute  raison  et  au  senti- 
neatde  jastice  du  pays.  • 

Le  rapporteur,  *  Le  président, 

Jules  Baea.  A.  Horeau. 


PKMETS   HE   LOI. 


wmênewm  mv  «#ij¥niiaaBniT  »«  la  uctioii  cbivbaiji  (1). 
CHAPITRE   PREMIER. 

POll&ATIOnS  EN  FàVSUE  DE  L'ERSfilGEEaBMT  PUBLIC. 

Art  i".  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primiiïe  d*ane 
coNume  on  d*ane  section  de  commune  sont  réputées  faites  à  la  commune 
<Ni  ih  section  de  commune. 

Art.  î.  Les  libéralités  en  fateurde  renseignement  primaire  d'une  pnn 
Tbee  seront  réputées  faites  à  la  province. 

Atl  S.  Les  libéralités  en  foveur  de  renseignement  primaire  du  pays 
seront  réputées  faites  à  rEUt. 

Art.  4.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'eoselgnement  primaire,  sans  autre 
iidicaiioBBi  désignation,  sont  réputées  faites  an  profit  de  la  commune,  à" 
«iBsquH  ne  résulte  des  droonstanees  ou  de  la  nature  de  la  disposition 
qs'dles  sont  Caifes  an  profit  de  la  province  on  de  FÉtat. 

Art.  S.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  moyen,  sdentiflque, 
srMfseon  profesdomid  dans  un  établissement  dépendant  de  la  corn* 
■me,  ou  an  profit  d'un  panil  établissement,  sont  réputées  faites  à  la 


Art.  6.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  publie  dans  un  éta- 
Wwcaent  dépendant  de  la  province  ou  au  profit  d'un  pareil  établisse* 
■ot,  sont  répvtécs  Dûtes  k  la  province. 

Aft.  7.  Les  libéralités  Usités  en  faveur  de  l'enseignement  mojen  ou  de 
>*«scigacuMast  public^  sans  astre  indication  ni  désignation,  sont  réputées 
^âcsan  profit  de  TEtat,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  drconstsnoes  ou  de 
b  ntnre  de  k  dispositiott  qu'elles  sont  tsites  au  profit  de  la  commune  ou 
^  la  province. 
Art.  8.  Les  libéralités,  au  profit  de  l'enseignement  public  dans  un  éta- 
it) Las  modifications  proposées  psr  la  section  centrale  sont  reproduites  en 
ttfws. 
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blissement  dépendant  de  TEtat,  oa  en  faveur  d'un  pareil  étaUissement, 
sontréputées  faites  à  TEtat 

Art.  9.  Les  libéralités  an  profit  de  renseignement  ^écial  qui  se 
donne  dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales ,  snccor- 
sales  ou  consistoriales,  on  de  renseignement  primaire  qni  se  donne  dans 
les  hospices  d'orphelins,  sont  réputées  faites  aux  séminaires^  fabriques 
d*église,  consistoires  ou  commissions  d'hospices. 

Art.  10.  Les  libéralités  mentionnées  aux  articles  précédents  seront  ac-  I 
ceptées,  suivant  les  cas  qui  y  sont  prévus  et  les  règles  ordinaires,  par  les  | 
administrations  des  communes,  des  provinces,  des  séminaires,  des  fabri-  | 
ques  d'église,  des  consistoires  ou  des  hospices  intéressés.  j 


Les  libéralités  faites  ou  réputées 
faites  au  profit  de  l'Etat  seront  ac- 
ceptées par  le  Ministre  ayant  Péta* 
blissement  ou  la  branche  de  l'ensei- 
gnement public  avantagé  dans  ses 
attribotions. 


Les  libiraliUs  faitei  ou  réputées 
faite*  au  profit  de  VEtat  seront  ac- 
ceptées  par  le  ministre  ayani  Véta- 
blieeetnent  ou  la  branche  de  rensei- 
gnement publie  favorisé  dans  ses  at' 
tributions. 


U  sera  justifié  de  l'emploi  des  revenus  des  biens  de  la  dotation  dans  un 
chapitre  spécial  des  budgets  et  des  comptes. 

Art.  il.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné,  dans  l'acte  l'établisse- 
ment, la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui  doivent  profiter  de  la 
libéralité,  celle-ci  sera  acceptée,  suivant  les  cas,  par  Tadministration  du 
ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  dis- 
position. 

Art.  12.  Si  une  libéralité  est  faite  à  la  fois  en  faveur  de  deux  ou  plu- 
sieurs branches  de  l'enseignement  ou  en  faveur  de  divers  degrés  de  l'en- 
seignement, ou  en  fiveur  de  diverses  natures  d'enseignement  ressortis- 
sant à  des  autorités  différentes,  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation  déter- 
mine, dans  le  silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être  affectée 
à  chaque  branche,  ou  à  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature  d'enseigne- 
ment, les  adnunistrations  intéressées  entendues. 

Toutefois,  si  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  fondation  ou  d'après 
la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'ar- 
rêté autorisant  l'acceptation  désigne,  parmi  les  administrations  intéres- 
sées, et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu'une  libéralité  sera  faite  collec- 
tivement à  des  établissements  dépendantsde  différentes  communes,  ou  de 
différentes  provinces,  ou  à  plusieurs  communes,  ou  à  plusieurs  pro- 
vinces. 

Art.  13.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  l'éta- 
blissement fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  le  roi  peut,  après  avoir 
pris  l'avis  des  administrations  intéressées,  employer  l'excédant  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  branches  de  l'enseignement,  et  même  de  nouveaux  éta- 
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Utnemeols,  eo  se  cooformant,  autant  qae  possible,  à  Tintentioa  du 

foodateor. 

Art.  a.  Si,  au  contraire,  les  revenlis  d*une  fondation  sont  deyenus 
iasoisants  pour  remplir  le  vœu  du  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir 
prisTnis  des  administratioQS  intéressées,  opérer  une  réduction  dans  les 
bnDebes  de  renseignement,  ou  bien  ordonner  la  réunion  de  la  fondation 
iaoëtaidissement  de  même  nature,  en  tenant  ioi4ours  compte  des  în- 
tentiôDs  du  fondateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins  toujouri  le  droit  de 
Mippléer  i  l'insuffisance  des  revenus  pour  maintenir  la  fondation  telle 
qn'eOe  a  été  instituée. 

Art.  15.  Tout  fondateur,  qui  aura  donné  ou  légué,  au  profit  de  l'en- 
sâgoement,  une  dotation  suffisante  pour  la  création  d*un  établissement 
complet,  pourra  se  réserver,  pour  lui  ou  pour  Un  ou  deux  de  ses  parents 
■aies  les  plus  proches,  le  droit  de  eoncoiirir  à  la  direction  de  cet  établis- 
soient  et  d^assister,  avec  voix  détibératite,  aux  séances  dé  Tadministra- 
tùm  directrice. 

D  est  donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  patebts  désignés  par 
in  comanmicatioû  des  budgets  et  des  comptes. 

ArLl6.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  ce  droit  d'Intervention  : 

c.  Les  condamnés  à  des  peines  afllictives  et  infamantes^ 

^.  Lescondaumiés  pour  des  délits  qui  entraînent  ou  peuvent  entraîner 
Isiaise  sous  la  surveiUance  de  la  police  ou  la  privation  de  tout  ou  partie 
<lei  droits  civils  ou  politiques. 

c.  Les  individus  notoii^ment  connus  comnietenantmaiâ6n  de  prostitution. 

l  Les  individus  privés  de  Texerciee  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 


Les  étrangers  peuvent,  toutefois, 
htt  admis  à  Texercice  de  ce  droit, 
^  le  cas  où  le  Belge  y  serait  ad- 
nis  lui-même  dans  le  pays  auquel 
appartient  cet  étranger. 

Cette  réciprocité  est  constatée 
»>it  par  les  traités,  soit  par  la  pro- 
<raon  de  documents  officiels  qui 
h  constatent. 

,  Ceax  qui  sont  en  état  de  fait- 
liie  ou  qui  ont  liait  cession  debiens, 
au»  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé 
uuégralement  leurs  créanciers. 


La  éirangen  êont  néanmoins  ad" 
mis  comme  les  Belges  à  rexerciee  de 
ce  droit. 


(Su^priwU). 


(Comme  ei-eonire). 


Art  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intervenants  et  lés  adminis- 
Mm%  l^ux^H  sera  statoé,  sur  le  recours  de  la  partie  la  plus  diligente, 
ptr  le  toiy  s*tt  8*agle  d'une  féndflti^n  acceptée  par  la  province  ou  par 
^tity  et  par  la  dépulattîoii  permaiienle,  s'il  s'agit  d'une  fondation  accep- 
ta par  toute  autre  administration,  ftitif  recours  au  roi. 
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FO^l^ATIONS  EN  PiVEOE  PE  L*CK8B16NEKCIIT« 


CHAPITRE  II. 


FONDATIONS  AU  PROHT  DE  BOCRSIBBS. 

Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  foarnir,  soas  le  titre  de 
boursesi  des  secours  aux  membres  d*Qne  famille,  ou  à  des  individus 
d*une  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement 
primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professionnel,  ou 
de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  renseigne- 
ment, seront,  dans  chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  i  leur 
but,  par  une  commission  de  sept  membres  nommés  par  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  parla  désignation  faite 
dans  Tacte  de  fondation  et,  à  défaut  de  cette  désignation,  par  le  lieu  où  le 
testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Art  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commissions  administratives  pro- 
vinciales, il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  son  domi- 
cile dans  la  province. 

n  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L*ordre  de  sortie  est  réglé,  pour  la 
première  fois,  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligiUes. 


Art.  20.  Chaque  eommisêim  ùége 
au  ckef'iieu  de  la  province  et  ne  peut 
délibérer  qu*au  nombre  de  cinqmem* 
bret. 

Leêarchivet  et  Ut  titrée  de  fonda- 
tions tont  déposés  au  gouvernement 
provincial. 

Art.  il.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  vice-président. 


Art.  20.  Chaque  commission  siège 
au  gouvernement  provincial,  où 
sont  déposés  ses  archives  et  les  ti* 
très  des  fondations. 

Elle  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  cinq  membres. 


Art.  22.  Elle  nomme,  hors  de 
son  sein,  un  receveur. 

Elle  nomme,  dans  son  sein  ou 
hors  de  son  sein,  un  secrétaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  deux 
mandats  pourront  être  cumulés. 

Us  sont  renouvelés  tous  les  six 
ans,  sans  préjudice  de  la  réélection 
du  seo^taire  pris  dans  le  sein  de  la 
commission,  à  Fépoque  de  la  sortie 
périodique. 


Art.  22.  Elle  nomme^  en  outre^  un 
receveur  et  un  secrétaire. 

Le  receveur  doit  être  choisi  hors 
du  sein  de  la  commission. 

Le  secrétaire  peut  choisir  parmi 
les  membres  de  la  commission  ou 
hors  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas^  les  mandats 
de  secrétaire  et  de  receveur  peuvent 
être  confiés  à  la  même  personne. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont 
soumis  à  réélection  tous  les  six  ans, 
sans  préjudice  à  la  réélection  du  se- 
crétaire  pris  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, à  Vépoque  de  la  sortiepéric- 
dique. 
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Art  83.  Le  reoevear  doil  fournir  un  cautionnement,  conformément 
aixdispo&ili^Hisdes  art.  115  et  suivants  de  la  loi  communale. 
Ses  bieiis  sont  soumis  à  Thypothèque  légale. 


Art.  24.  Le  receveur  et  le  se- 
dclaire  choisi  hors  du  sein  de  la 
CQflunissioa  jouissent  d*un  traite- 
DCBt,  dont  le  taux  global  ne  peut 
excéder  5  p.  c.  des  recettes  ordi- 
mires. 

kru  25.  Les  baux  à  long  terme, 
les  acquisitions,  échanges,  aliéna- 
teSytransactions  et  tous  autres  ac- 
16  qui  dépassent  les  limites  d'une 
sinpie  administration,  ne  seront 
fakbies  qu*après  que  les  délibéra- 
ms  y  rêtetiTCS  de  la  commission 
amoat  été  approuvées  par  la  dé- 
pirtation  permanente  ou  par  le.  roi, 
suivant  tes  r^les  de  compétence 
établies  par  la  loi  communale  pour 
ks  actes  de  même  nature. 


Art.  24.  Les  traiUmeuts  du  rece- 
veut  et  duiecrétaire  êont  fixés  par  la 
commission^  et  ne  peuvent  excéder 
enHmble  5  p,  e.  des  recettes  ordinai- 
res. Les  secrétaires  pris  parmi  les 
membres  de  la  commission  ne  jouis- 
sent d^aucun  traitement. 

Art.  25.  Les  baux  à  long  termes, 
les  acquisitions  f  érhanga  ^  aliéna- 
tions^ partage*,  etc.  (Le  rests  consme 
ci-contre). 


Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  actions  à  intenter 
00  à  soutenir  sont  soumises  à  Tapprobation  de  la  dépulation  permanente, 
»nf  leooors  au  roi  en  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  à  défaut  de  la  corn- 
BîsBion,  être  autorisées  à  ester  en  justice,  conformément  aux  dispositions 
dt  Tart.  150  de  la  loi  communale. 

Arc  27.  En  attendant  Tautorisation  d*ester  en  justice,  le  receveur 
devra  Cure  tous  les  actes  de  diligence  pour  la  conservation  des  droits  de 
la  Coodation  que  le  litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursuivies  ou  défendues  en  son  nom. 


Tous  actes  et  exploits  concer- 
Baat  les  fondations  de  bourses  de- 
vront être  signifiés  à  sa  personne 
eu  an  si^e  de  la  commission. 


Tous  actes  et  explois  concernant 
les  fondations  de  boursa  devront  être 
signifiés  à  la  personne  du  receveur  ou 
au  siège  de  la  commission. 


Art  28.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans  un  man- 
dat Âgaé  par  le  président. 

n  Eût  également,  sur  mandat,  tous  les  payements  aux  boursiers. 

Art  29.  Le  receveur  soumet  annuellement,  ayant  le  1**  mai,  à  la  com- 
■isfiioo,  un  compte  en  double  avec  toutes  les  pièces  justificatiyes  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 


Chaque  fondation  ressortissant  à 
la  pfOTîAce  y  ûgare,  dans  un  cha- 
ptttt  spécial,  soos  le  nom  du  fonda- 


Chaque  fondation  fait  l'objet  d'un 
chapitre  spécial. 
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Les  dipeasea  cottrouni»  d^adaiiniBtmion,  telles  Botumnent  que  les 
frais  de  bureau,  aoBt  réparties  entre  toutes  les  fendatiens,  eu  preportlea 
de  rimportance  de  la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  de  la^oomDvssiott,  sera, 
avagt  le  i""^  juillet  de  chaque  année,  soumis  i  réprobation  de  la  dipota- 
tlon  permanente.  Un  double  du  compte  approuvé  sera  immédiatement 
transmis  an  ministre  compétrat,  sur  la  proposi^on  duquel  il  sera  sutué 
par  le  roi  en  cas  de  rédamatioo- 

Art.  30.  Le  qi(h1^  suiyant  lequel  la  commission  exerce  ses  attributions 
est  réglé  par  arrêté  royal. 

Art.  3i.  Lesfoudatîoas  de  bourses  pour  le^étj^des  théologiques  dans 
les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  administratifs 
de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  i*'  mai,  m  double  du 
compte,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  du  bureau,  aif  miuistrç  chargé 
de  leur  approbation. 

Art.  32.  Lorsque  les  libéralités  auront  pour  obyeiJa  CiealiiMi.de  bour- 
ses distinctes,  et  que  le  fondateur  n'aura  pas^termfaié  k^te-iian  affé- 
rente à  chacune  d'elles,  celle-ci  sera  fixée  par  arrêté  royale  les  adminis- 
trations intéressées  entendues. 

Si  la  libéraMté  a  cunHiktivement  pour  ^jet  la  création  de  bourses  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  branche  de  l'enseignement  laïque  et  d^études 
théologiques  dans  un  séminaire,  et  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'acte  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceuxHïi  doit  être  indi- 
vise, Tarrélé  royal,  autorismit  l'acceptation,  désigne  l'administration  qui 
aura  la  régie  de  la  dotation,  la  dépntation  permanente  de  la  province  in- 
téressée et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  Ubératités  pour  la  création  de  bourses 
affectées  alternativement  à  des  études  laïques  et  à  dea  études  théologiqoes 
dans  un  séminaire. 

Art.  35»  Si  les  libéralités  ont  pour  objiet;  des  bourses  pouv^Mit  être 
appliquées  facnltalivemem  à  des  études  biques  et  à  des  études,  tbéotogi- 
ques,  l'arrêté  royal,  aptorisant  l'acceptation,  désignera  l'admiolstratioD 
qui  aura  la  régie  de  la  dotation,  la  députatlon  permanente  de  la  pro- 
vince intéressée  et  le  bureau  du  séminaire  enlendiit. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces  bourses  sttfmi  alterna- 
tivement affectées  aux  branches  d'enseignement  désignées  par  le  fonda- 
teiur,  àmoipa  qu'il  ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  études  en 
faveurdesquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  cdiea-ci  sDttt.con* 
féréesen  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  profité  immédiatement 
après  ceilç  qui  devait  en  jouir. 

Art.  34.  Si,  d'après  Facte  de  ftndatipq,.  les  babi^Ats.  de  doux  ou 
plusieurs  provinces,  nominativement  désignent^  doivent  ppofiter  de  la 
libéralitéi  et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens 


HfVn?  W  Ik  tfSilQ»  GEVTBUE.  ^  PftOlKT. 


iOt 


J^g^i»  te  lestiw  4e  oeux^çî  doil  tee  indivise,  Tarrété  FQya^  sHUorisan* 
rM«eptatiocr»dé9if»e  te  çooumsiiQft  ptovîadàle  ^in  aiua  lar  régie  de 
la  dotition,  les  députelîMi  pemmeRt-s  des  pcannce&  iatéiesséesen* 


An.  35«  Ea  OM  èe  cfiraiBOlioa  An.  35.  £ii  cas  de  dimfmi^n  ou 
OQ  d'aiipBentaticMi  des  revenus  de  d'augmenmioii  âa  nwenftê  dé  la 
la  dotatiim,  te  gonTeraernent  peut,  doiotion,  b  gmvwuemêntpêui^Êpnê 
après  avoir  iirig  Tavis  des  suteuois-  oveir  p§iê.  fsvîft  de*  odmiif^afrslisns 
tniiiMis  intéressées,  diiuiiiiuer  ou  .  intéretUes^  diminuet  e»  ougmaOer 
aigmeiicer  le  nombre  des  bourses,     le  nombre  de*  bountij  en  u  eonfof" 

mant  autant  que  pouihle  à  la  vo- 
hnté  dee  fondateun. 

Le  gottvemement  déterminera,  de  la  même  manière,  le  nombre  des 
lovBses,  chaque  fois  que  ce  nombre  n^aura  pas  été  fixé  par  le  testaleur. 

ArL  56.  Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  réservei:,  soit  à  eux, 
âttt  A  un»  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parents  mâles,  le  droit  de 

parents  désignés  devront  réunir  les 
déterminées  par  Tart.  16. 

Art.  57.  Dan$  les  deux  demiérz 
CQê  frhuB  per  U  paragraphe  ptécé- 
défit,  si  ks  collateurt  ditignU  u  te- 
présentent  y  ou  t^ih  parviennent  plus 
tord  à  ê'*enîendre  ou  à  faire  necon- 
naàre  leuirt  àfoitM  en  jwêiee^  tH  rs- 
counrerent  Vexereke  dm  droit  deeol^ 
/atieiH.  $anâ  pouvoir  toute/àiê  revenir 
iur  les  ooUaiiens  faites  par  Vadmif- 
nistralion, 

ArL  38.  Lc^  boursier  a  la  focolté  de  (réqiienter  naélabliasemeat  public 
supnvé,  à  meîos  que  le  fondateur  n'ai(8lftpttléq^*iifdevra  siiivreJes. cours 
d*an  établissement  organisé  par  te  loi^ 

ToQtefdsJe  boursier  ne  pourra  opter  qu*eatro  tes  étabUssements  d&pays. 

Le  fmi.vemement  pourra,  sur  te  demande  de  te  temilte  et  après  avoir 
pris  ravis  de  te  commission  administrative,autoriserle&éUidesàrétranger. 

An.  39.  Si  le  fondateur  n*a  pas  désigpé  Tobjet  de  renseignement»  les 
bonnes  pourront  être  conféréesiodistinstement  pour  tontes  les  études. 


Pour  pottvmr  exercer  ce  droit,  les 
eonditioos  de  capacité  et  de  mon^té 

Art.  37.  Si  te  fondateur  n'a  pas 
dés^Bé  de  colteteur,oa  si  ceux  qu'il 
a  dé^gnés  font  défaut,  ou  s'ils  ne 
parvâeimeot  pas  à  s'entendre  en- 
éiuÊÊ  te  flKHs  aprèsledélai  ixé  pour 
b  predttctioià  des  titses,  te  dMix  du 
kmrsier  appartiendra  à  Tadiiibis?- 
tiatteia  qui  a  été  autorisée  à  ac- 
cepter la  fondation. 


SU  n'a  pas  désigné  les  personnes 
fûéevnmijonir  des  bourses,  elles 
9et90L  aoeordéesanx.  eaodidal8(ap^ 
paneDant  à  laprovlnoeob  te  fonda- 
teur avait  son  domicile  au  moment 
de  te  di^Msition  et,  de  préférence, 
il  eevs  qui  d^  se  sont  le  plus  dis* 
tiagués  par  leur  conduite  et  leur 
opaciti. 


(Supprimé.) 
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Art.  40.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un 
terme  plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du  cours  ou  des  études, 
déterminée  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  être  faites  qu*avec  Tautorisa- 
tiondu  gouvernement,  après  avoir  pris  Tavis  des  coUateurs. 

Art.  41.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un  des  cas  d'ex- 
clusion déterminés  par  l'art.  16. 

Art.  42.  Lesparties  intéressées  pourront  toujours  se  pourvoir  devant 
la  dépota tion  permanente  contre  les  décisions  des  commissions  provin- 
ciales ou  des  collateurs,  qui  leur  portent  préjudice. 

La  députation  permanente  statue  dans  on  délai  de  quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera 
faite,  les  parties  pourront  se  pourvoir  auprès  du  roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  séminaires  sera  porte 
directement  devant  le  roi. 

CHAPITRE  m. 

DISPOSITIONS  GiNÉRlLBS. 

Art.  43.  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens  et  les  revenus  des 
fondations  en  faveur  de  l'enseignement,  ainsi  que  ceux  des  fondations 
au  profit  de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  à  leur  destination. 

11  pourra  en  tout  temps  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de 
chaque  fondation,  et  annuler  les  décisions  des  administrations  qui  se- 
raient contraires  aux  lois  ou  à  l'intérêt  général. 

L'annulation  des  délibérations  des  administrations  communales  devra 
être  prononcée  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixés  par  l'art.  87  de  la 
loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  devront  être  annulées 
dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui  où  elles  auront  été 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, les  actes  mentionnés  dans  le  §2  ne  pourront  être  annulés  que 
par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  44.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  ans»  un  rapport  spécial  aux  Cham- 
bres sur  le  nombre  et  sur  la  situation  financière  des  fondations»  avec  un 
état  des  immeubles  et  des  rentes  affectés  à  chacune  d'elles. 

Art.  45.  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  plus  être  suivie  en  tout  ni 
en  partie,  soit  parce  que  l'établissement  ou  les  branches  d'enseignement 
n'existent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  défaut,  le  roi,  après  avoir 
pris  ravis  des  administrations  intéressées,  prendra  les  mesures  pour  y 
suppléer  de  la  manière  la  plus  conforme  au  but  que  8*e$t  proposé  le  fon- 
dateur. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  les  libéralités  affectées  aux  fonda- 
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ite  préTiMs  par  la  présente  loi»  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisation,  se- 
rait, pttrordre  de  dates,  tnuiscrits  sur  un  registre  spécial  qui  devra  être 
dqwséao  seoéUriat  de  chaque  administration»  à  Tinspection  de  tous  ceux 
qui  denanderont  à  pouvoir  en  prendre  communication  sans  déplace- 

Deot. 

Art.  47.  Lié  libéralités  faiiu  par 
acUi  entrt'Vifê  uront  toujours  accep- 
tées sous  réserve  de  Vapprohalion  de 
rautorité  eompéUnU.  Cttte  accepta- 
tion liera  sous  la  même  réserve  le 
donateur f  dès  qu'elle  lui  aura  été  no- 
tifiée. 

Ceue  notification  et  celle  de  Fap- 
probation  éventuelle  pourront  être 
constatées  par  une  simple  reconnais- 
sance du  donateur 9  délivrée  à  lad* 
ministration  intére$sée. 

Art.  48.  Les  dédiions  prises  par 
Pautorité  administrative^  dans  les  cas 
des  art.  17  et  42,  neportent  pas  pré- 
judice au  droit  des  intéressés  de  se 
pourvoir  en  justice  réglée. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art  47.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  à  partir  de  la  pu- 
lilKatMA  de  la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fondations 
f  etteignemenf  oa  des  bourses  ayant  une  administration  distincte ,  sera , 
F»  arrêté  ro]fal  pris  sur  l'avis  de  la  députation  permanente  de  la  pro- 
me  ou  du  conseil  de  la  commune  intéressée,  remise  aux  administra- 
<MNB  compétentes  d'après  la  présente  loi  pour  régir  des  fondations  sem- 
UaUes. 

Art.  48.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  font  point  obstacle  à 
reierdce  do  droit  que  les  actes  constitutifs  réservent  aux  fondateurs  ou 
^  leurs  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

Art  49.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  maintenu  au 
pofit  des  parents  des  fondateurs. 

£a  cas  de  désignation  d'autres  coliateurs,  ou  si  les  clauses  relatives  à  la 
(Bâition  ne  sont  plus  susceptibles  d'exécution  par  suite  de  Tabsence  des 
pveats,  la  collation  appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Si  on  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  rempla* 
eéspinuioa  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale  à  désigner 
Wcdle-ci. 


iU 


rONDÂTIOm  EM  FAVBCE  »K  L*Ëfl8BICNBIC!Cr. 


S'il  B^ogit  d'études  fbéologiques  à  faire  dans  on  séminaire,  les  ééfiUl- 
lanls  seront  rein|ilacés  par  «n  on  plusieurs  membres  du  botean  adminis- 
tratif de  cet  étaldissement,  qne  le  bnreaa  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  poor  remplacer  les  coUatears  étrangers  k  la 
famille,  appelés  par  Pacte  de  fondation  àconconrir  à  la  collation  avec  des 
parents. 

Art.  £;0.  Les  dispositions  des  articles  32  et  33  seront  applicables  aax 
anciennes  bourses. 

Art.  5i.  Les  étaMiasements  publics  qni  posséderaient  des  biens  gre- 
vés de  charges ,  an  profit  de  renseignement  public,  on  en  faveur  de  fon- 
dations de  bourses,  conserveront  la  régie  de  ces  biens,  sons  TobligatioD 
de  mettre  à  la  disposition  des  diverses  administrations  compétentes, 
diaprés  la  présente  loi,  les  revenus  affectés  à  Tune  ou  à  Tautre  branche 
de  renseignement  public  ou  k  des  bourses 


En  cas  de  contestation  entre  les 
établissements  Golntéiessés»  il  sera 
statué  par  le  roi,  sur  l'avis  de  la 
députation  permanente. 


En  eoi  de  cofUe$UUian  entre  U$ 
/tabliiêemenU  coîmémeit,  il  ura 
statué  par  le  rot,  eur  Vaeiê  de  la  dé- 
putatifm  permanenUy  eaufreeownen 
juêtiee  réglée. 


Art.  52.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  toutes 
les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  renseignement  public,  ou  pour 
la  création  de  nouvelles  bourses,  dont  Tacceptation  n'aura  pas  été  auto- 
risée avant  sa  mise  en  vigueur. 
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BM  mààMcmm  »■  i.a  c^mmimior  n«TiTvéB  tôt  lASV- 

Séance  «a  fl«  maM  185T. 


Préseoto  :  MM.  de  Rim,  Dagntolle,  Gachard,  Haloo,  Paipiet,  Devaaz, 
secrétaire. 

Abseots  :  IIM.  Faider  et  Orts. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  i/2. 

Sv  la  propositioo  de  M.  Maloo,  la  commission  procède  à  Télection  de 
mpiéddent. 

M.  Orts,  yfoe-préstdent  de  la  Gliambre  des  représentants,  est  éln,  à 
FimaDimité  des  membres  présents. 

M.  Xalon  lit  ranéié  da  28  février  1857,  qui  iostitae  an  département 
^  la  jnstice  vne  eommissIoQ  i  chargée  de  tracer  le  cadre  de  la  pubiica- 
tioB  f  ides  ac  es  de  fondation  de  bonrses  d*étude8  •»  de  former  le  devis 
tfproximatif  de  la  dépense,  de  réunir  les  documents  nécessaires  et  de 
proposer  les  mesures  propres  à  atteindre  le  bot  désiré,  i 

L'honorable  membre  fait  remarquer  que  la  discussion  doit  avoir  pour 
objet  de  rechercher  les  bases  d*un  travail  qui  fasse  connaître  Téiat  actuel 
fc  chaque  fondation^  en  y  rattachant  le  caractère  de  son  institution  prî- 
■îilTe,  les  principales  modifications  qu*elle  a  subies,  à  travers  les  temps, 
eus  son  organisation,  et,  par  suite,  dans  l'état  de  ses  biens. 

M.  Paqcet  appelle  Tattention  de  la  commission  sur  les  bases  d*un  tra« 
nil  qii*a  ordonné  le  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg,  en 
■atière  de  fondations  de  bourses  d'étodes.  Il  en  expose  les  oases,  mais  il 
attend  qu*il  ait  pu  se  procurer  des  renseignements  plus  détaillés  avant 
k  les  soom^tre  à  Pappréciation  de  la  commission. 

M.  SB  Râh.  Le  Grand-Duché  jouit  de  fondations  de  bourses  d'études 
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dont  le  si^ge  est  en  Bdgf'que.  Il  en  est  ainsi  poor  la  fondation  Millns  et 
pour  d^autres  qoe  je  pourrais  eiter.  Ne  poorriont-noas  pas  demander  des 
renseignements  oificlels  sur  reiisteooe,  dans  le  Grand-Duché»  de  pareil- 
les fondations  qui  auraient  leur  siège  dans  le  Luxembourg  et  auxquelles 
des  Belges  auraient  droit? 

M.  Paquet.  La  comité  consuluff  pour  les  affaires  de  fondations  de 
bourses  d*études,  institué  au  département  de  la  justice,  par  application 
deTart.  il  de  Tarrété  royal  du  11  décembre  1818,  s*est  occupé,  k  diffé* 
rentes  reprises,  des  fondatious  qui  intéressent  le  Grand-Duché.  Ge  point 
a  été  réglé  par  une  conTsntion  entre  notre  gouvernement  et  le  gouver-* 
nement  grand-ducal. 

M.  UB  Ràii.  Il  y  a  eu  partage,  mais  cela  n*empéche  que  des  boursiers 
luxembourgeois  viennent  faire  leurs  études  en  Belgique. 

M.  Malou.  Les  fondations  dont  le  siège  est  à  rétranger  et  auxquelles 
des  Belges  ont  droit,  pourraient  être  la  matière  d'un  chapitre  dans  le 
travail  dont  nous  recherchons  les  bases. 

11.  Paquet  nous  a  parlé  tantôt  d*one  mention  de  la  même  nature  djos 
1a  publication  des  actes  de  fondation  qui  se  Ciit  actuellement  dans  le 
Grand-Duché. 

A  cette  occasion,'  }e  do!s  fidre  remarquer  que  le  gouvernement  prus- 
sien a  déjà  fait  nne  publication  comme  celle  qoe  nous  nous  proposons  ; 
let  il  m*e8t  revenu  qu^il  en  existe  une  aussi  en  Angleterre. 

Il  y  aurait  lieu  de  demander  ces  publications  par  voie  officielle. 

M.  PS  Rav.  Ces  sortes  de  publications  sont  très-importantes  au  point 
de  vue  historique  et  administratif.  Les  familles  y  sont  aussi  très-inté* 
ressées. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c*est  un  grand  travail.  Pour  ma  part» 
je  possède  déjà  trois  collections  de  titres  d'anciennes  fondations  classés 
par  collèges,  et  notamment  une  collection  des  titrds  des  anciennes  ion* 
dations  du  collège  du  St-Esprit.  Tous  voyez  que  cette  publication  peut 
conduire  à  llmpression  de  cinq  ou  six  volumes. 

Néanmoins,  un  membre  de  la  Chambre  a  demandé  une  publication 
très-étendue  des  actes  de  fondation  de  bourses  d'études,  et  nous  ne  pou- 
vons mutiler  Je  cadre  du  travail  par  des  considérations  étrangères  au 
but  de  riastiinlion  de  la  commission. 

H.  Paquet.  Ce  travail  n'offrira  guère  d'intérêt  que  pour  les  familles. 
Il  peut  présenter  un  Intérêt  lûslorique,  mais  il  est  douteoi  que  tel  soit 
le  bat  de  la  Chambre. 

M.  M  lUv.  n  offrira  de  Tiotérét  non-aeulemeot  pour  les  famiUes, 
mais  encore  pour  les  communes,  pour  les  villes,  pour  ks  proviaees  dont 
les  habiunts  sont  appelés  à  la  jouissance  de  bourses. 

Outrerintéréthistoriauequin'est  jamais,  en  pareille  matière,  sans 
une  grande  milité  administrative,  il  présâote  un  côté  pratique  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  négliger  :  H  y  aura  des  familles  qui  voudront  recoosti^ 
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tm  (Tudeimes  foodatioDa  dues  k  Vespiit  de  charité  de  leur  aalenr; 
clkifMdfeiil  relier  des  Irtditioiis  respectables.  Le  cas  s'est  présenté. 

Ce  cW  4e  la  qiestion  est  Intéressant  non-seulement  pour  les  partiea- 
lieis,  Bail  encore  pour  des  oommnoesi  des  villes,  dea  provinces. 

M.  DccnoLLx.  U  est  douteux  que  les  publications  qui  te  sont  faites  k 
repaieraient  eu  le  but  auquel  la  Chambre  veut  atteindre. 

OBCfiaratt  que  FEtat  des  fondations  de  bourses  pour  études  etdln- 
itiidioB  pahUqne  qui  a  été  publié,  en  1846,  par  le  département  de  la 
josr'ce.  pourrait  offrir  une  base  à  notre  travail.  On  compléterait  cet  état 
àlVide  dei  registres  qui  sont  tenus  en  province  en  vertu  de  fart.  9  de 
rvréiéda  26  décembre  1818. 

H.  ai  RâM.  Ce  registre  est  incomplet.  Il  ne  mentionne  pas  les  fonda- 
tM6  aaoezées  aux  anciens  collèges  de  Louvain. 

H  Paqset.  Il  est  même  k  craindre  que  les  registres  de  province  ne 
«eot  pai  sans  erreurs  de  copiste. 

M.  Xaloq.  L*état  de  1846  est  un  tableau,  un  registre,  une  lable  des 
miièfes.  Un  travail  de  cette  nature  ne  peut  contenir  que  des  indicat'oos. 
D  bat  foire  une  publication  qui  éclaire  le  paya.  H  faat  une  publicatioo 
fiipaiiae  être  aussi  la  charte  des  ayants  droit  aox  bourses. 

M.  CkiASD.  Tel  Bie  panit  être  aussi  le  but  de  rinstitotion  de  la  eom- 
■iate.  Il  est  déterminé  dans  l*arrété  du  28  février  dernier. 

Le  tmail  qui  derra  être  ùâi  pour  satisfahre  au  désir  de  la  Chambre  et 
'ifoeTcmenent  aura  dlmmenses  proportions;  je  le  veux  bien.  Mais 
Nasae  posvons  pus  chercher  un  terme  moyen  entre  le  désir  de  U 
tekre  et  noire  appréciation. 

M.  Bc  KàM.  M.  Fièreademandé  une  publication  très«éfendue  des  actes 
fcMatisn  de  bourses  d'études,  n  faut  donc  rechercher  les  titres  des 
^taùtiooa,  les  faire  connaître.  Il  faut  aussi  que  le  pays  connaisse  la  si- 
^Mieaiaancière  desf  ndations  de  bourses  d*études  au  point  de  vue  hit- 
<"^■e,esaa■le  à  celui  de  leur  état  administratif  aetue). 

^ses  avez  Pétat  des  fondations  avant  17â9,  puis  vous  avez  Pépoquede 
^  léiabliasement  en  1818,  enfin  leur  eut  actuel. 

M.  Maioo.  Un  premier  point,  c*est  que  nous  devons  nous  édairor  en 
Ml  proaranft  les  publications  faites  en  Prus^  et  en  Angleterre,  puMâ- 
<>te  dont  nous  avons  déji^  parlé. 

Uaienant,  je  pense,  avec  M.  Gachard,'  que  nous  ne  pouvons,  n'im- 
Ftne  fo— cnt,  mettre  en  question  le  but  pour  lequel  la  commission  a 
c^^isEâtoée.    . 

^  avons  ï  rechercher  les  bases  d'un  travail  qui  fera  connaître  les 
^^  de  fondation  de  bourses  d'études  ;  voilà  notre  mission.' 

Ce  tmail  nécessiten  une  grande  dépense.  £h  bien,  nous  en  llierons 
spvraiiBativemeat  le  Uux.  Les  Chambres  et  le  gouvernement  seront 
^^^'  D'ailleurs,  on  ne  doit  pas  reculer  ici  devant  la  dépense.  Les 
^^^**^etls  gouTemement  apprécient  l'utilité  dépareilles  pobllca- 
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tioDS.  Dernièremeot,  dans  la  séance  da  7  mars,  on  a  augmenté  de 
6,000  francs,  pendant  dix  années,  Tart.  104  dabndgetdn  département 
de  riniérienr,  pour  encourager  Texécution  d^une  description  géogra- 
phique et  historique  du  royauroe.  La  publication  que  le  gouvernement 
se  propose  de  faire  est  inconte8tab!ement  plus  importante  au  point  de 
vue  administratif.  La  dépense  est  une  question  secondaire  quand  il  s*agit 
de  rattacher  I  leur  source  authentique  des  institutions  administratives, 
qui  se  lient  intimement  à  un  intérêt  ausn  considérable  que  celui  de  Tin- 
struclion. 

M.  DE  Ram.  Cette  publication  présente  même  un  intérêt  national.  EUe 
fera  connaître  le  mouvement  des  esprits,  leur  direction.  L*unifenité  de 
Lonvain  a  été,  pour  ainsi  dire,  le  centre  de  Tactivilé  intellectuelle  du 
pays,  comme  aussi  du  patriotisme,  de  la  pensée,  de  l'idée  nationale. 

A  ce  propos,  Je  dirai  un  mot  de  Tordre  qu'il  serait  préférable  de  suivre 
dans  ce  travail. 

II  me  parait  qu'il  faut  procéder  par  collèges.  Le  collège  même  était  one 
fondation  et,  autour  de  lui»  se  groupaient  les  fondations  de  bourses 
d'études  qui  y  étaient  successivement  annexées. 

Il  y  avait  une  étroite  connexité  entre  le  collège  et  les  fondations  de 
bourses  d'études  qui  y  étaient  annexées,  k  tel  point  que  si  la  situation 
financière  du  collège  était  compromise,  les  fondations  de  bourses  d'étu- 
des devaient,  chacune  dans  une  certaineproponion,  contribuer  k  la  ré- 
tablir. En  procédant  par  collèges,  on  ferait  revivre  l'idée  historiqse  des 
fondations,  et  l'on  adopterait  un  ordre  rationnel. 

M.  Gachard.  Userait  préférable  de  procéder  par  ordre  chronologique. 

M.  Malou.  L^ordre  €hronolog!que,c'est  la  confusion. 

Suivant  moi.  Tordre  le  plus  logique  consiste  à  prendre  pour  unité  la 
province  et  de  grouper  autour  d'elle  les  fondations  qui  y  ont  leur 
siège. 

Quant  à  l'ordre  chronologique,  c'est  une  question  de  table  des  ma- 
tières. 

M.  DE  Ram.  On  a  publié  en  Angleterre  l'histoire  de  Tuniversîtè  d'Ox- 
ford. La  partie  la  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ce  travail,  c'est 
l'histoire  des  collèges.  Si  vous  ne  ratuchez  point  à  l'idée  des  collèges 
les  fondations  de  bourses  d'études,  vous  perdez  l'ordre  historique,  la 
pensée  de  l'instltation. 

D'un  autre  côté,  la  famille  a  souvent  perdu  le  souvenir  du  nom  du 
fondateur,  on  de  l'époque  de  la  fondation  ;  mais  elle  se  souvient  du 
collège,  et  il  importe  que  les  eitojens  soient  remis  sur  la  trace  de  leurs 
droits. 

M.  Malou.  J'appréciais  tantôt  l'ordre  chronologique,  et  je  ne  par- 
lais que  des  fondations  de  bourses  qui  ne  se  rattachaient  à  aucun  col- 
lège. 

En  ce  qui  concerne  celles  qui  se  rattachaient  à  un  collège,  rien  n'cm- 
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^ede  fermer,  ao  Titre  de  cbaqoe  province,  aiie  subdiyision  qui  com- 
fitadnit  les  fondations  de  bourses  de  cette  catégorie. 

M.  M  Rax.  Dans  le  collège  du  Pape,  il  y  a  quatre-vingt-seize  fonda- 
dm.  D  faut  produire  les  testaments,  les  donations,  les  titres  constitu- 
Hl;  il  importe  donc  d^avoir  un  ensemble.  Je  défends  ici  Tintérét  bisto* 
riqoe,  qui  sert  admirablement  bien  l'intéréi  des  familles. 

Svr  nille  deux  cents  fondations,  vous  en  aurez  neuf  cents  qui  étaient 
asoexées  à  d'anciens  collèges  ;  Tordre  que  je  propose  doit  être,  me  sem- 
li)e4-a,  la  base  de  notre  travail. 

M.  ïiLOo  fait  remarquer  qu'il  combine  Tidée  de  M.  de  Ram  avec  la 
sniie,  et  que  Ton  pourrait  encore,  pour  mettre  les  familles  sur  la  trace 
fcleondroîts,  Taire  connaître  les  noms  des  derniers  appelés  auxbour- 
xi  de  la  fondation. 

LDcGnoLLE.  Il  faudrait  remonter  aussi  baut  que  possible. 

M.  Bc  Ram.  Il  paraît,  d*ap  es  ce  que  nous  a  dit  M.  Paquet,  que  le 
fBtfcnieibeiit  grand-ducal  publie  les  géoéalogîes  ;  mais  ce  système  pré- 
scDie  iB  danger,  parce  qu*il  arrive  que  des  généalogies  sont  incomplètes. 

IL  Paquet.  Il  ne  s^agit  que  de  généalogies  appuyées  de  décisions  ju- 
dimires. 

K.  GACHAan  ajoute  que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  se  défier  des  géoéa* 
hfies, 

V.  K  Rab.  Il  7  a  des  Belges  qui  ont  droit  à  la  jouissance  de  bourses 
te  la  fondation  a  son  ttége  à  Fétranger.  Il  en  est  ainsi  pour  des  fonda- 
^(pii  existent  en  Hollande,  et  pour  une  antre  dont  le  siège  est  en 
^triche.  Il  importe  que  ces  fondations  puissent  recevoir  leur  exécu- 

M.  Paoqet.  En  ce  qui  concerne  les  bourses  auxquelles  des  Belges  ont 
^  et  dont  la  fondation  a  son  siège  en  Hollande,  on  ne  peut  arriver 
9t  par  des  traités  à  une  solution. 

H.  Gacsai».  Mous  venons  d'admettre  (du  moins  je  le  pense)  qu*ons*a- 
^csenit  i  M.  le  ministre,  pour  obtenir  les  publications  qui  ont  eu  lieu 
^  AagieteiTe  et  en  Pm^se. 

i^aa  autre  oôié,  H.  de  Ram  possède  des  collections  de  documents  re- 
^  aux  fondations  de  bourses  d'études.  On  pourrait  aussi  réclamer 
'^Mes  de  fondations  que  possèdent  les  administrations  de  fondations 
^beams. 

V-  diRia.  Si  Ton  faisait  une  circulaire  pour  inviter  les  administra- 
^^tn  des  fondations  de  bourses  à  produire  Tlnventaire  de  leurs  archives, 
^taat  qu'elles  concemeat  la  consticution,  la  réorganisation  et  le  réta^ 
^^^^^toieat  de  la  fondation  qu'ils  administrent  ? 

I.  GacBAi».  NoQS  possédons  aux  archives  de  TÉtat  beaucoup  d'actes 
^Matîoos  de  bourses  d'études.  En  réunissant  les  collections  que  pos- 
^  M.  se  Ram  à  celles  que  nous  possédons  aux  archives^  et  aux  actes 
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de  fondations  qae  fourniront  les  provinces,  nous  aurons  un  travail  im« 
mense. 

M.  Paqoet.  Il  y  a  beaucoup  de  fondations  qui  n'existent  plus. 

M.  DE  Ram.  Llntérét  est  grand,  même  pour  celles  qui  n'existent  pluf  ; 
j'en  al  dît  la  raison. 

Il  y  a  une  dizaine  d^années,  une  fondation  de  baurses  d'études  qui 
n'existait  plus  a  été  rétablie  par  la  famille  fondatrice,  en  vue  de  re- 
nouer les  traditions  de  charité  dont  leur  auteur  avait  donné  Texem- 
pie. 

M.  Paquet.  Il  me  semble  qu'on  pourrait  faire  un  travail  préparatoire 
et  commencer  par  Ikîre  une  liste  de  fondation  de  bourses  d'études, 
diStlnées  kéire  groupées  i  cAté  du  collège  auquel  elles  étalent  an- 
nt'xées. 

M.  DE  Ram.  En  1S58,  f  ai  fait  un  travail  concernant  les  fondations 
de  bourses  d'études  annexées  au  collège  du  Saint-Esprit.  Il  pourrait 
être  consulté.  Mais  avant  de  dire  ce  qu'on  imprimera,  il  faut  que  l'oa 
s'entoure  de  tous  les  documents  et  renseignements  nécessaires. 

M.  Paquet.  Y  a-t-il  quelque  chance  de  trouver  des  titres  que  le  dé* 
partement  de  ki  justice  ne  connaisse  pas? 

L'administration  s'accusera,  en  quelque  sorte,  d'ignorance. 

M.  DE  Ram.  On  aura  des  copies  plus  exactes,  des  originaux,  des  do- 
cuments particuliers  qui  se  raitacheni  k  la  constitution  des  fondations 
de  bourses  d'études. 

Mais  remarquez  que  je  ne  demande  qu'une  indication. 

M.  Malou.  Pour  m  conformer  aux  prescriptions  de  Tarrété  organique 
des  fondations  de  bourses  d'études,  le  département  de  la  justice  a  dû 
renvoyer  dans  les  provinces,  pour  être  remis  aux  administrateurs,  les 
actes  de  fondations.  Cette  remhe  a  été  opérée,  après  STOir  transcrit 
ces  actes,  au  greffe  de  la  province,  dans  un  regbtre  «d  koe.  Ce  n'est 
donc  pu  du  département  de  la  justice  que  nous  pouvons  obtenir  faci- 
lement les  renseignements  que  nous  demandons. 

M.  DuGHiOLLB  fait  remarquer  que  les  administrateurs  des  fondations 
de  bourses  peuvent  encore  indiquer  les  titres  et  documents  qu'ils  se  sont 
procurés  I  titre  particulier. 

En  conséquence,  la  commission  dédde,  à  l'unanimité  des  membres 
présents  :  l""  Que  M.  le  ministre  sera  prié  d'inviter  les  administrateurs 
des  fondations  de  bourses  d'études  à  donner  la  liste  des  divers  dtres 
cottstitutife  de  la  fondation  qu'IU  administrent,  soit  qu^lls  les  possèdeot 
en  leur  qualité  d'administrateurs,  soit  à  un  autre  titre;  S*  qu'il  y  a  lieu 
de  se  procurer,  par  la  voie  officielle,  les  publications  d'actes  de  fonda- 
tions faites  en  Prusse  et  en  Angleterre;  5*  qu'elle  accepte  l'offire  de  M.  le 
conseiller  Paquet  de  faire  connaître,  d*uneflunière  complète,  à  la  pro- 
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k  graTernement  da  grand-docbé  de  Luxembouig. 

Par  la  commission  :  En  fatsence  da  président, 

Le  seerétaiff ,  Paquet, 

DlTàUXy 
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Séamce  Au  8  octohre  18S7. 

PïéfeBis  :  MM.  Paquet,  De  Rajs»  Dugnioue,  Ga^hàrp,  Devavx,  secré« 

taire, 
âbteau  :  MM.  Malou,  Orts  et  Faidbr. 

La  séance  esi  ouverte  à  1  i/2  heure. 

M.  OrtSy  président,  étant  absent,  la  coriimissioa  désigne,  pour  prési- 
der rassemUée,  M.  le  conseiller  Paquet. 

Le  secrétiîre  lit  ensuite  le  procès-rerbal  de  la  séance  du  16  mars  der- 
nier. 

Après  cette  lecture,  M.  l'archfTiste  CacbarJ  demande  s'il  convient 
qse,  dans  la  rédaction  des  procès-rerbaux  de  la  commission,  les  dis- 
cours de  chaque  membre  soient  textuellement  rapportés;  s*il  ne  serait 
pas  iréférable  de  se  borner,  en  général,  à  constater  Voplnion  de  Tas- 
femblée  sortes  qqestions  qui  seront  débattues  ? 

Après  quelques  obserrations,  la  commission  dédde  qu*à  Tavenir  hi 
precès-Terbaux  des  séances  suborneront,  en  général,  à  constater  les  ré- 
soifliions  de  la  commission  et  leurs  motifs. 

L^iasemblée  passe  ensnit)  au  Tot3  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédoue  et  rapproute,  à  runanimité. 

Le  secrétaire  soumet  ensuite,  à  Texamen  de  la  commission,  des  tt-* 
Meam,  fdt  province,  iadiquani,  pour  Chaque  fiiadatioa  do  bourses 
««tades  : 

i.  Les  titres  ou  documents  qui  sont  en  la  possession  des  adminlstra'- 
tinasée  la  fMidasions  ; 

B.  Quels  sont  ceux  de  ces  titres  et  documeais  q«i  sont  transcrils  an 
icgjitffe  da  grefe,  e|  quels  sont  ceux  qui  ae  la  sont  pas; 

€.  Qads  sont  les  litres  et  documents  qui  soat  transcrits  au  registre 
ém  greffe,  etqai  ne  soiil  point  ttentioanés  par  les  administrateurs  des 


il  ipCanae  ensuite  la  oommissiœ  qae  M.  le  ministre  a  ordonné  Tachât 
ées  Mvianes  de  M.  Kots  et  do  M.  de  Sianeo,  en  Prusse,  et  de  la  collec- 
iloa  des  lapperlsoiBeiels  faits  parles  membres  delà  eonimission  d*ea- 
qate  sBfto  iflslilatioiis  eharitaUes  d'Angleterre;  mais  qae  te  os  ces  on- 
vi^B  ae  fMl  paa  encore  parvenus.  Tooiefois,  le  secrétaire  soumet  à 
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rexamen  delà  commission  VAnalytical  di^eu  oftUrenporU  et  quelqua 
opuscules  publiés  à  Beriln. 

Après  un  examen  stteniif  des  ubleaux,  la  commission  constate  ; 

i*Qae  des  admiolstratcurs  spéciaux  possèdent  des  titres  et  documents 
concernant  la  constitution  et  Inorganisation  des  fondations,  qui  ne  sonl 
point  transcrits  au  registre  du  greffe  ; 

2*  Qu*il  y  a  des  titres  et  documents  qui  sont  transcrits  an  registre  du 
greife  que  les  administrateurs  n*ont  pas  reçus  ou  n*ont  plus  ; 

5**  Qu'il  y  a  quelques  fondations  sans  autre  titre  que  l*arrété  de  réia^ 
blissement  ; 

4*  Qu*il  y  a  des  titres  et  documents  dont  on  n'a  que  des  copies  soit 
sur  le  registre  du  greffe,  soit  dans  les  maius  des  admioistraleurs,  sans 
qu'on  sacbe  où  sont  les  originaux  ; 

5*  Que  le  registre  du  greffe  ne  se  trouve  pas  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vÎDce  actuelle  du  Luxembourg. 

La  commission  ajourne  l'examen  des  publications  faites  à  l'étranger, 
jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  ait  reçu  tous  les  ouvrages  dont  il  a  ordonné 
rachat. 

Toutefois,  ellecroit  utile  d'examiner,  dès  fflaintenant,  quelles  senties 
mesures  propres  à  réunir  d'une  manière  complète  tous  les  titres  des 
fondations  réorganisées.  Sans  se  prononcer  sur  ce  point,  elle  paraît 
reconnaître  qu'une  première  mesure  à  prendre  serait  : 

1°  Dà  coUationner  les  copies  transcrites  sur  les  registres  du  greffe; 

î""  D'y  transcrire  les  titres  que  possèdent  les  administrateurs  des  fou* 
dations,  et  qui,  par  omission  ou  pour  toute  autre  cause,  n'ont  point  été 
copiés  sur  ces  registres. 

Ce  travail  fait,  avec  le  plus  grand  soin,  il  y  aurait  lieu  alors  de  déli- 
vrer, par  fondation,  des  copies  de  tous  les  titres  qui  s'y  rapportent,  co- 
pies qui  seraient  ccriiûées  conformes  par  le  greffier. 

M.  GiCHiRD  fa:t  remarquer  que  les  diverses  langues  dans  lesquelles 
les  actes  de  fondations  sont  écrits,  l'écriture  même,  présentent  des  difii- 
culté<. 

M.  DE  RàM  n'appréhende  point  cet  obstacle;  mais  tous  les  membres 
semblent  reconnaître  qu'il  faut  employer  à  ce  travail  des  hommes  capa- 
bits,  et  qu'un  crédit  au  budget  est  nécessaire  pour  quM  soit  fait  en  pro- 
vince avec  le  soin,  l'exactitude  et  rintelligence  nécessaire. 

M.  le  conseiller  Paquet  observe  que,  lors  de  la  réorganisation  des  fon- 
dations de  bourses  d'études,  en  1828,  le  gouvernement  a  pris  des  arrêtés 
de  rétablissement  sur  la  production  de  certaines  pièces  suffisantes,  sans 
doute,  pour  établir  rexistence  de  la  fondation  dont  le  rétablissement 
était  demandé,  mais  sans  quMi  possédât  tous  les  titres  constitutifs  de  la 
fondation.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois,  dit-il,  que  sur  une  question  d'inter- 
prétation des  conditions  de  la  fondation,  le  comité  consultatif  a  recouru. 
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afce  Irait,  à  des  eipédiiioos  d'tetes  délifrées  par  M.  rarcbiviste  général 
h  royaoïne. 

Eaeoiiséqiience»  la  comodissioB  estime  que  pour  compléter  les  titres 
dci  foodstioDS  réorganisées,  il  faut  compulser  les  archifes  des  dépAls  pu- 
blics, n  profiter  des  dépôts  particuliers. 

tf.  rarchiviate  GàciuAD  fait  remarquer  qu*il  faudra  faire  un  triage  de 
œi  titres,  tes  coordonner  entre  eux  et  avec  ceux  qui  seront  produits  par 
les  greffes  des  prOTioees;  que  ce  travail  exige  des  employés  capables. 

Ua  BMBbre  demande  si  les  titres  seront  traduits  en  français. 

La  commissloD  décide  qu*il  suffira  de  les  faire  précéder  d'un  som- 
■tire  ;  qu'une  traduction  serait  souvent  impossible  ;  que  ce  serait, 
4*«neors,  compliquer  un  travail  dé]^  très-difficile. 

La  commission  reconnaît,  en  outre,  qu'il  ne  peut  être  mené  I  bonne 
te,  uns  qu'une  allocation  suffisante  soit  portée  an  budget. 

M.  ai  Ram  estime  que  pour  le  travail  qui  doit  se  faire  en  province, 
eipaor  celui  auquel  on  devra  procéder  ensuite  à  Bruxelles,  une  pre- 
niére  allocation  de  12,000  francs  serait  nécessaire. 

M.  Gackird  demande  qoi  sera  Téditenr  de  l'ouvrage.  Par  éditeur,  il 
cBiend  un  imprimeur  capable  de  revoir  les  épreuves,  de  garantir,  par 
SCI  opsdtés,  la  bonne  et  fidèle  exécution  de  ce  travail  difficile. 

M.  DocnoLUB  répond  qu'un  employé  sapérieur  de  la  première  dircc- 
tioB  des  cultes  et  des  établissements  de  bienfaisance  donne  à  cet  égard 
tsaiei  les  garanties  désirables.  La  commission  estime,  dès  lors,  qu'elle 
ies^aceupen  pas  de  ce  point,  et,  après  avoir  entendu  quelques-uns  de 
iesmeaibres  sur  le  point  de  savoir  si  elle  se  réunira  à  jour  fixe,  elle  dé« 
dde  qu'elle  s'ajourne  jusqu'à  une  procbaine  convocation. 

Le  président. 

Par  la  commission: 

Le  secrétaire, 

(Signé)  Devadx. 


AmiEXiil,  ?i*5. 

Mamce  dm  S  noTenabre  18S7. 

Msnis  :  MM.  Oars,  président.  Paquet,  FAiaen»  DucaiOLLE,  Dbvavx, 

isciétaire. 
Almats  :  MM.  db  Kèm^  Malod  et  Gachasd. 

MIL  Obis  et  Pauer  expriment  le  désir  de  connaître,  en  quelques 
asu,  ce  que  la  commission  a  décidé  dans  sa  première  séance  du 
It  sais  1857. 


fit  poimATimis  Eir  rinm  M  L'EM8à(»niBiiT.  «^ 

Str  riDTittitiOtt  qvi  M  ea  est  Mte,  le  secréttife  dic  qwe  U  commis^ 
BÎOD  a  pris  pour  point  de  départ  de  tracer  uo  cadre,  pour  la  publicaitieii 
dee  actes  de  fondaiioss,  qoi  fit  commltre  VéUtt  acmel  de  cbaqee  fonda- 
tiee»  en  y  ratiachaet  le  caractère  de  son  ia^titotion  priuritiTc,  les  prin- 
cipales modifications  qu*el!e  a  soèies  k  travers  les  temps  dans  son  orga- 
nisation et  par  suite  dans  ses  bieos  ;  qn*ea  conséquence  la  cemnission 
a  décidé  :  i""  que  le  cadre  aurait  pour  bise  de  di?isîon  la  proTinee,  mais 
que  cette  division  renfennerait  tirois  subdivisiens  :  la  première  coai- 
prendrait  les  actes  csncernant  les  feadationa  qef  se  rattachaient  à  nn 
collège,  la  deuxième  les  actes  de  fondation  qui  ne  s*y  rattachaient  pas, 
la  troisième,  qui  a  sooleyé  quelques  olqectionsy  compieudraif  les  actes 
concernant  les  fondations  qui  n*onft  pas  été  rétablies;  1^  que  la  publi- 
cation des  actes  de  fondations  qui  ont  leur  siège  è  Tétranger  et  aux- 
quelles les  Belges  ont  droit,  formerait  la  matière  d*un  chapitre  distinct  ; 
3»  qve  Ton  ferait  aussi  entrer  dans  le  cadre  la  liste  des  derniers  appelé« 
è  la  fondation. 

H.  Paquet  ne  croit  pas  que  cette  appréciatten  ssit  juM.  Ces  diffé- 
rents points,  dlt-il|  n*ont  été  Tobjet  d*aucune  décision;  les  membres  de 
la  commission  se  sont  bornés  à  exprimer  à  cet  égard  leurs  opinions  ou 
leurs  vues  personnelles,  et,  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  publica- 
tion in  exUnio  des  actes  de  fondations. 

Le  secrétaire  donne  alors  lecture  du  procè&-verbal  de  ia  première 
séance.  Après  avoir  entendu  cette  lecture,  la  commissioa  estime  que 
Fapprédation  de  H.  le  conselITer  Paquet  est  fondée*  Toutefois,  M.  Orts 
fait  observer  que  la  publication  in  extemo  des  actes  de  fondation  résulte 
de  Tarrété  dMnstitution  de  la  commission. 

Le  secrétaire  donne  ensuite  lecture  du  procèi-rerbal  de  la  séance 
précédente.  U  ne  soulève  aucune  objection. 

Après  ces  préliminaires,  M.  Paquet  donne  leetuie  des  bases  que  le 
gouvernement  du  grand-4ticfaé  de  Luxembourg  a  adopléet  pour  la  pu- 
blication des  actes  de  fondations  de  bourses  d^études. 

La  commission  passe  ensuite  k  Texamen  de  la  question  si  les  actes  de 
fondation  de  bourses  d'études  seront  publiés  in  extemo. 

M.  Du6moLL£  est  d*avis  de  ne  pas  rentreprendre.  Tous  les  membres 
présents  expriment  la  même  opinion.  Ils  pensent  que  cette  publication 
entraînerait  une  dépense  considérable,  qu*à  cause  même  des  grandes 
proportions  qu'elle  aurait,  sa  publicité  serait  trèS'^eslreinte  ;  que  sous 
ce  rapport,  les  familles  n'y  trouveraient  aucun  avantage,  que  si  c  Tétat 
des  fendatiens  de  bouraes  pour  études  et  d'instruction  publique  a  qui  n 
été  publié  à  Bruxelles,  en  1846,  éuit  complété  en  y  ajoutant  findica- 
tîon  des  fondations  nouvelles,  et  en  détaièlaot  daiuantage  ce  qui  een- 
cerne  les  clauses  es  cenditiona  de  chaque  fondation,  ce  eadse^  un  peu 
phu  étendu,  sniirait. 

La  Chambre  des  reprétentants,  dit  M.  Orts,  a  certaiftement  voiria 
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neptMiartiott  mexten$oées  actes  de  fondatkm,  nais  aiieo ne  diicos- 
flM  neranflédiirée  sor  h  nartnre  de  cette  pablicâtHm  et  svr  Tes  pro« 
^•rfitfis  qn^éOt  devait  arorr. 

L*trréié  dlntitiitioo  et  le  vote  de  ta  Chambre,  ajoute  H.  Fâfdev»  ne 
penTeot  empêcher  la  commission  de  représenter  à  M.  le  ministre  les  dif- 
ieiitét  de  cette  poblicatien,  et  de  lai  exprimer  l'avis  qa*il  saftrait 
d*im  état  indicatif  snr  le  modèle  de  celai  que  radministratlo»  possède 

Tsss  les  membres  présents  furtagent  cette  opinion.  C^pendAl  la 
coBifliBions*alNttieiil  de  tonte  décision  jusqu'à  la  prochaine  résnion. 

b  eommissioQ  s'ocnpe  ensuite  incidentellemeot  dn  mode  suivi  sons 
te  fMvsmement  des  Pays-Bas  pour  le  rétablîssemeat  des  boorses  d'étu* 
éesetla  conservation  des  titres. 

A  ceim  oceasios,  M.  F«der  fait  renmrfner  qa*il  ferait  utile  de  réunir 
ksaeles  de  fondation  dans  des  d^ôts  publics. 

M.  PiocR  répond  ^'eifectivcHkent  Tarr^é  du  2  décembre  18iS 
avait  dft  preadre  mie  base  inverse  de  celle  qu'il  a  établie  ;  qu*R  aurait 
éà  frdsaner  le  dépôt  des  actes  de  fondation  au  greffe  des  provinces»  et 
praerire  d'en  dW^rer  des  cc^iies  aux  administrateurs. 

M.D6cnoLLB  observe  que  la  base  établie  à  cet  égard  par  Tarrété  du 
i  décembre  1818  ne  peut  être  modifiée  que  par  une  loi. 

ÏV.  Oais  et  Paquet  expriment  aussi  l'opinion  que  Farrêté  du  2  dé- 
<tn1»re  1818  a  la  fiorce  d'une  loi. 

M.Fiioia  n«i  conteste  pas  celte  opinion,  mais  il  répond  qaeles  admi- 
nstnieors  des  fondations  de  bourses  d'études,  loin  d'être  lésés  par  la 
aeisre  qQH  a  conseillée,  seraient  déchargés  d'une  grande  responsabi- 
lité et  troQveraient  une  plus  forte  garantie  de  la  conservation  des  titres 
élu  00  dépôt  pnblic. 

M.  OsTs  ajoute  qne  cela  est  évident,  surtout  si  l'on  donnait  aux  admi- 
tisiiateurs  un  récépissé  des  titres  qu'ils  déposeraient. 

Ott  pourrait  donc,  dit  M.  Faidir,  adresser  une  circulaire  aux  admi- 
iiitratears  pour  les  inviter  à  faire  dans  ces  conditions  le  dépôt  de  leurs 
titres. 

X*  Paotet  obgerve  qult  exbte  auf si  dans  les  archives  du  royaume 
maiRt  d'ketes  de  fondations  utiles  à  conoaftre  ;  il  ajoute  aux  preuves 
^'Ha  tf^à  données,  dans  la  première  séance,  Fexemple  de  la  fondation 
ChapeaoTille.  Cetfis  fondation,  dicil,  iTa  pas  été  rétablie,  mais  les  inté- 
^tiséisesont  procuré  aux  archives  l'acte  constitutif  de  la  fondation, 
ibootdéeoovert  on  bien  qnl  en  dépend,  et  ils  poursuivent  le  rétablisse- 
*at  de  b  fondation. 

V*OiTs  ajoute  qu'il  est  ii  sa  connaissance  personnelle  qo'!!  existe 
^archives  de  fEtat  des  actes  concernant  des  fondations  dont  le  gou- 
^ooement  a  autorisé  le  rétoblissement,  et  que  ne  possèdent  ni  les  ad* 
;  des  fondations  de  bourses,  ni  les  greffes  des  provinces. 
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M.  DuGNiOLLB  répond  que  cependant  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
avait  ordonné  qu*on  lui  adressât  tous  les  actes  des  fondations  rétablies  ; 
et  que  ces  actes  ont  été  envoyés  dans  la  province  du  siège  de  la  fonda- 
lion,  pour  être  transcrits  au  registre  du  grefiè,  et  être  ensuite  restitués 
aux  administrateurs. 

La  commission  est  ainsi  amenée  à  s'occaper  de  Tétat  actuel  des  re- 
gistres du  greffe. 

Le  secrétaire  soumet  à  la  commission  les  tableaux  des  actes  de  fonda- 
tion qui  ont  déjà  été  Tobjet  d'un  examen  dans  la  séance  précédente. 
L'inspection  de  ces  documents  prouve  aux  yeux  de  MM.  Orts»  Paquet  et 
Faider  que  les  registres  des  greffes  des  provinces  doivent  être  complétés, 
et  H.  Faider  ajoute  qu*ii  adopte  à  cet  égard  l'idée  que  M.  Gacbard  a 
émise  dans  la  séance  précédente. 

La  commission  examine  ensuite  si  la  dépense  qui  résultera  de  ce  pre- 
mier travail  incombera  à  la  province  ou  k  l'Etat,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  si  elle  ne  devrait  pas  être  supportée  par  le  budget  de  Tintérieur. 
Mais  tout  se  borne  sur  ce  point  à  l'échange  de  quelques  observations. 

La  commission  décide  ensuite,  qu'à  la  prochaine  réunion,  elle  s'occu- 
pera de  la  question  si  les  actes  de  fondations  seront  publia  m  extenso^ 
et  M.  le  président  dit  que  la  prochaine  convocation  fera  connaître  cet 
ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Par  la  commission  :  Le  président, 

Le  secrétaire,  Obts. 

Devàux. 


ANNEXE  A^n"»!. 

FONDATION  TERNINCK. 

In  de  naeme  Gobs.  Amen. 

Opheden,  den  seven  en  twlntingaten  october  seveuthien  honderi 
acht  en  dertîgh,voor  my,  Pieter  Gerardi,  conincklyken  notaris  van  den 
getalle  der  stadt  ende  secretareye  van  Antwerpen,  ende  ter  prescntie  van 
de  getuyghen  naergenoemt,  compareerde  in  persoone  den  eerweerdigen 
heer  Christianus  Terninck»  canoninck  ende  trésorier  deser  cathédrale, 
my  notaris  bekenr,  gaende  code  staende,  ende  Godt  lof  wel  gebruy- 
kende  syne  sinneo,  versiant  ende  memorie,  gelyck  aen  ons  volcoment- 
lyk  is  gebleken  uitde  dlscourssen  met  hem  gehouden,800  nopende  dese 
naterie,  als  andersints;  welcken  heer  comparant  te  kennen  geeft  dat 
hy  met  synen  broeder,  Joannes-Bubertus  Terninck,  in  syn  leven  sche- 
penen  eode  trésorier  deser  stadt  Antwerpen,  van  in  den  jaere  1697,  be- 
gonst  bat  de  formeren  eene  schole  van  arme  dochterkens,  waer  inoe 
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bjgeoMtioBeeit  heeft  tôt  bet  jaer  1712  ;  wtoneerhy,  13*"  moy,  ten  dien 
eyiidegeeoeht  beeil  van  deo  heere  amptman  deser  stadt  eene  erve,  mec 
fejs^e  hajiÎBge  daer  op  stiende,  gelegen  bionen  de  selye  stadt  by  bet 
Cisitel-Pleyn»  Devens  de  Capacinensen,  in  de  MiTaftlerstraet,  breeder 
ijmjKod  deo  ooopbrief,  originelyk  ten  passeren  deser  gesieo  ende  ge- 
leseo,  tôt  wcleken  by  desen  wordt  gerefereert,  aaet  intentie  van  aldaer 
opdîe  erve  op  te  recbten  ende  te  fonderen  eene  'wereldlyke  fondatie 
naafniedoebterkens,  oel  bywooninge  ran  geestelycke  docbters,  die 
dieoeii  loaden  tôt  opsicht|  ende  sorge  oyerde  klnderen,  ende  bestie- 
riige  Tan  aile  de  buiszaeken,  noodig  in  soo  groot  huysgesin,  op  dat  die 
kiaderen  aldaer  sonden  opgebracht  worden  in  de  cbristelycke  godt- 
Tncktigheyd,  ende  te  saemen  soo  veel  als  doenlyk  is,  oock  zonden  lee- 
rcaeen  noodigb  bantwerck,  ^raer  door  zy  naermaels  eerlyk  bunDoncost 
toaden  wînnen,  ende  ondertusschen  bevryt  zyn  yan  vêle  ge\aeien  eade 
lakeyleoy  soo  naer.  ziel  als  naer  lichaem»  aen  welke  arme  verlatene 
MiteAeBS  menighmael  onderworpen  zyn. 

Tôt  bet  bereycken  van  dit  cbristelyck  eynde  beeft  den  beere  compa* 
nitop  dîeerrebeginnentebonwen  denoodigbebaysiogcn,  diebequaem 
soBiieQ  syn  oo  yan  een  merckelyck  getal  docbtersen  kinderec  te  konnen 
bevooot  worden,  ende  beeft  aen  syne  konincUycke  ende  keyserlyeke 
Ibjes^  reqntst  gepresenteert  in  den  souverynen  raede  yan  Brabant, 
oai  fohaacbtigt  te  worden  tôt  oprecbtioghe  yan  dusdanighe  scboole, 
(odeom  octroy  yan  amortisatie  teyercrygen  yoor  de  gronden  en  boysingen 
T3D  dcToonebreye  woon&te;  welke  (n^er  genomen  adyisen  soo  van  syne 
ko«gveerdigbeyt  den  doorlucbtigbsten  beere  bisscbopdergemelde  stadt 
^KveipeD,  oock  van  de  beeren  weiboudeien  van  aldaer,  als  mede  van 
deo  heôr  raedt  fiseael  van  SjneMaJestyt)  gedient  is  geweest  aen  df^n  heer 
cnaparant,  op  den  14*  september  1714,  te  verleenen  syneopene  brleven 
*aaoetroy  ende  amortisatie,  geparapbeertGrysp.  vt.,  ende  onderteekent 
Vioder  Lindea,  albier  insgelycks  gesien  ende  gelesen,  ende  waertoe 
Mck  by  desen  oock  relatie  wort  gemaeckt;  by  welke  octroy  door  de  Ma- 
1^  aen  den  heer  comparant  gepermitteert,  geoctroyeett  ende  gecon- 
KBteert  wort,  bînnen  de  meergemelde  stadt  Antwerpen,  te  moghen 
^precbiea  eene  fondatie  tôt  eene  scboole  yan  arme  docbierkens,  met 
^J^ooniogbe  yan  verscbeyde  geestelycke  docbters,  die  aengenomen 
«orden  toi  direcuîcen,  soo  van  de  kînderen,  als  van  aile  de  bayssaecken 
nn  de  yoornoemde  familie,  ende  onder  andere  daertoe  te  applicerende 
middeerye  ende  bnyzingeo,  met  de  gebouwen  ende  edificien  daer  op 
S^naedEtende  nocb  voorder  te  maecken. 

Oai  welck  octroy,  gratie  ende  amortisatie  werckstellJg  te  maecken 
cadefat  Godte  meeider  glorie  syne  goede  inieniie  toteffect  te  brengen 
MO  beeft  den  heere  comparant  yerclaert(gebrayckende  de  macbt  ende 
(Kaiieyt  aen  hem  by  bet  sdfde  octroy  verleent)  soo  by  verklaert  by  de- 
<n,optere€hteBende  te  fonderen,  gelyckbyoprecbt  ende  fondeertby 
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deseo»  eene  wereldljcke  foodaiie  vin  eeiie  sdiole  Toor  arsic  docbterlLeiis, 
BKBt  by vcoBli^he  vaa  geesielycLe  docbUrs»  dienstigh  tôt  betiieringe 
ende  opYoediog  der  sdver  kinderep,  ende  lot  sUadkoadioghe  tau  het 
boysgexiu  ;  aen  welcke  fondatie  den  beere  comparam,  tcbtenrolgeade 
bel  maexgeseyt  octroy  vanamoriiiaUe^geefteodetoeeygenl,  soo  bygeell 
ende  ioeeygeal  by  desen,  de  voencbreve  ^n^  net  aUe  de  boytlnge, 
ge^oe  Dytgenomeii»  daer  alreede  opgemaeckl  eade  nocb  te  nueckea  ; 
wdcke  enre,  met  aVe  de  meergeseyde  buyslngeiit  door  desesyne  eieciie 
eade  werckstellingiiiaeckiDge  van  bet  mcergenoemt  octrQy,  aidas  gea- 
nortiaeert  noetea  UyKn,  ten  eenwigben  daegbe,  lot  vvoonioghe  Tan 
de  Toosacbre? e  kinderen  eade  te  samen  vao  de  geestelycke  docbters  banne 
meestersaea  ende  directricen  ;  wel  verataende  nocbtana  dat  deae  aidas  op» 
gerecble  fonda  lie  sal  moeien  beatiert  woi  den  volgens  de  regels  ende  suiue- 
ten  geapprobeert  by  syne  boogb  weerdîgbeid  (ter  loffelycker  gedacbieniase) 
ReginalduaCooIs,  insynle?enbls$cbop  TanAntwerpen»gedateert  den  oe- 
gen  en  twintigsten  augosto»  seTentbienbondert  dry,  ende  by  bet  ykariaei 
Yan  den  vaeerendeo  bisscboppelycken  stod»  op  den  een  en  tiRFintigsten 
july  seventbien  bonderd  acbt,  ende  Yolgbens  devoordere  veranderinghen 
door  den  béer  fondatenr  ende  comparant  daer  inné  alreede  gedaen  ende 
n«igb  le  doen,  oit  cracbie  van  bj&t  vermoghen  aen  bem  verleent,  soo  by 
deopene  brieven  van  syn  ociroy,  als  by  de  aenstonts  genoemde  regels» 
goelgefceuri  door  syn  beogbweerdigbeyl  Reginaldus  Gools  ende  bet 
voorsejde  vicariaet;  van  deselve  te  mogben  veranderen,  augmenierea 
eade  oorrigerea  syn  leven  geduerende,  soo  als  byjdoor  onderviodloghe 
soude  geraetsaem  viaden  tôt  meerder  voordeel  ende  welsunt  van  dese 
syoe  fondatie;  tôt  de  welcke  gevolgenilyck  den  béer  comparant  albier  is 
reXereereade»  Inden  ataet^de  teneor,  gelyck  die  alreede  syn»  ofte  ge- 
lyck  die  van  he«i  becragbiigi»  ende  goeigekeart  finael/ek  snllen  bevon* 
den  worden  naer  syn  overieyden. 

Item*  Wilt  eade  begeert  den  beere  fondateur  nogh  voorder,  dat  de 
geaeyde  syne  fondatie  bestiert  sal  worden  privativeiyckdoor  de  beeren 
provisoars  by  bem  aen  4e  stellen  eade  suocessivelyck  te  perpeiueren,  op 
den  voet,  gelyck  by  de  gemelde  naerdere  ordonnaniien,  uylleggingea 
ende  vermeerderiogen  van  regeU  besUpielyek  vrorde  aengeweaen,  ofie 
by  bem  nogb  aeagewesen  moehte  wordeo,  ende  door  geen  andere, 
volgbens  de  macbt  ende  faculteyt  aen  bem  dieswegbens  nytdruckelyck 
verleent  in  bet  meergeseyt  oetroy;  denominerende,  by  provisie,  den 
beere  comparant  tôt  tegeawoordigbe  proviseurs  eade  dircciears  van 
syne  fondatie  de  eerweerdigbe  beeren  Joannes  ScbraoweUy  priester  ende 
canoninck  van  de  tweede  fondatie  in  de  cathédrale  albier,  ende  Corne^ 
Uns  Frandsoas  Tan  Ae!st,  priester  ende  reatmeester  van  bet  gastbayn 
binnen  dese  stadt  Ântwerpen»  bun  gevende  van  alsnu  de  noodigbe 
macbt  toi  becraebtinge  van  aile  acien  code  passeringben  in  faveur  Tan 
syoe  genelde  schole»  tôt  de  welcke  sy  door  bem  bionen  syn  leven 
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MhkBwordeii  geroeoen»  eodo  oaer  syne  doot,  absotaetelyck  de  voile 
aieprimifebewinibebbiogbeTan  sjnegaasche  foiidaUe,om  diedoor 
ku  seiTeo,  eode  door  de  proTiseurs  by  bon  aen  le  stelléo  eadd  sacces- 
Mftk  le  per^iueren»  in  tHe  bière  deelen  te  gooYerneren  eode  te  bs- 
Uefffl;weicke  aensteUingbe  %an  de  sicb  opvolgende  proviseurs,  eode 
fMfcnicrittgbe  van  dç  fondatie  sal  moelen  gescbieden  volg^nf  ûtn  ge 
iiipiea  ifiboadt  der  finale  bier  vooren  geno^mde  erdonnantlen,  uytleg- 
gii|eB  ende  vermeerderingbe  van  regelen,  gefyck  ly  t'synen  af^terven 
^oirbenibegehoefi  ende  vastgestelt  znllen  bevonden  voiden. 
Eode  indien  het  naermaels  gebenrde  dai  dese  syne  fondatie  van  eene 
scMe  foor  arme  docfalerkeai,  met  bywoonlngbe  van  de  meergeseyde 
^sielyka  dicblen,  of  binnen  *e  beere  comparants  leven,  ofte  naer 
^dooi,  op  wat  pretext,  bedacbt  ofte  onbedacbt,  en  door  wie  bet  ook 
m^Bi0|hen  wescn,  vecandert  wirdt  tn  een  klooster,  ofte  andere  ver- 
ssdrâgbe  daer  van  smaek  bebbende,  dat  sy  dacr  inné  wirde  in  H  ge- 
Welofieten  deel  gynoorporeert,  ofte  daer  toe  geapproprieert,  ofte  dat 
$7 solde  meeteabestlerivorden  door  audere  proviseurs  oftevolgens 
ndere  regels  als  die  door  den  beere  comparant  syn  aeogestelt  en  Je 
ataieweien»  ofte  die  door  syne  finale  ordonnantîeo,  uyileggingen  eode 
iKScbiiklogen  nogb  staen  aeogewesen  te  worden,  soo  is  *t  dat  den  beere 
Miiear,  gebmyekeade  de  macbtende  facuHbeyt,  bem  dieswegbens 
ilnçgb  gegeven  in  het  bovenscbreven  ociroy,  declareert,  soo  by  decla- 
Kert  bj  drsen,  synen  wille  ende  begeerte  te  syn,  dat  allen  betgend  toi 
Mgh  toe  door  betn  aen  dese  syne  fondatie  gejont  ende  gegeven  is,  ende 
■Mil  ÎB  het  toekomendegejont  ende  gegeven  mocbt  worden,  sal  wor- 
^engeemployeert  ende  uylgereyckt  volgens  bet  gène  daer  entrent  in 
^•sdaoighen  voorvael  door  den  beere  fondateur  reets  is  geerdonoeert, 
eoienaerdergeordooneert  mocbie  worden  in  de  meergemelde  finale  In-  . 
stnetieOy  ordooniotien  ende  réglementent  volgeos  den  staet  ende  teneur 
fdjck  die  by  htsa  becraghtigt  zallen  bevonden  worden  t'synder  over- 
le^dcn;  waer  naer  men  sigb  oocksal  moeten  regnieeren  in  meer  andere 
vMrfallen  aldaer  nyigedrncki  ende  breeiier  vermelt.  Aldus  dese  erectie 
ode  fondatie  gedaen  binnen  dese  stadt  Antwerpen,  ter  presentien  van 
luhBaptiâta  Gdrardi  ende  Mariinus  de  Leenw,  als  getuygen  hier  toe 
versocbt,  die  de  minute  deser,  beneffeos  den  beere  comparant,  ende  my 
Bo^vio,  hebben  ondertèSkent:  onder  stont:  Quôd  attestor^  ende  onder- 
leekcBt  :  P.  Gf  ra«di,  not.  reg* ,  4738. 

âhisxbB,  11*2. 

FONDATION  ROCOX. 

In  koxine  DoMiNi.  Aiibn« 
IckNieobtts  Rockox,  ridder,  etc.,  apprcrii^ere  alnoch  myn  testament 
teik  in  berioteo  forme,  op  den  negensten  october  van  den  tegenwoor- 

16 
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digbea  jaere^  foor  schepenen  desersudt  hebbe  herkcnt;  \villenUe  dat 
daer  beoeffeDS  actert oigbt  sal  if orden  *l  naToIgende  : 

leerst  op  bel  tweede  article  van  deo  seWen  testamenie,  aoo  begeere 
ickdat,  uytde  seven  dosent  goldens  eens  aldaerYermelt,  sal  uytgereyekf 
wordcQ  aea  de  paeters  van  bet  professîe  boys  ende  de  paelers  tan  bef 
collegie  der  Societeyt  Jesu  albler  aen  de  minnebroeders  ende  aen  de 
Clarasasters  albier,  elck  klooster  sèsse  boodert  goldens  eens,  mae- 
kendetesamen  tiereniwintig  bondert  goldens;  aen  de  capocinen  dry 
bondert  goldens  eens  ;  aen  de  fabriqoe  vaa  Oiizs  Lieve  Vraowe,  de  ca- 
pelle  Tan  de  Heylîge  Besnydeaisse,  ende  de  capelle  van  bet  Hoocbweer- 
dicb  Heylieb  Sacrament  aldaer,  elckeen  bondert  vyftîg  goldens  eens  ; 
ende  de  fabriqoe  yan  Sint-Jaeobs  kercke  ende  de  capelle  xan  Sinte- 
Dimpoa  aldaer,  met  de  capelle  van  Oiise  Lieve  Vrauwe  in  de  Keyser- 
straeie»  elck  gbelycke  een  bondert  yyittcb  goldeni  eeas.  £nde  de  reste, 
toi  de  voorseyde  somme  van  seveu  do&ent  goldens  ceas,  sal  yerdeyic 
worden,  naer  discret. e  van  myne  eiecoteori.  Ende  betgene  men  sai  be- 
vinden  dat  ick  biunen  myo  leven  aen  de  selve  cloosters  op  afkoriingbe 
van  de  bovengemelde  somme  sal  bebben  gegeven,  sal  aen  de  selve  in  de 
minderingbe  strecken  ;  't  welck  men  sal  iveten  oyt  het  billet  by  my  on- 
dertcekeut. 

Op  *t  derde  anicole*  soo  noeme  ick  eerst  voor  collateors  van  de  gra* 
tien  aldaer  vermeld  N...«  en  de  béer  Robrecht  Tocber,  rtdder,  bor- 
gbemeesier,  van  wegen  bet  capittel  en  magistraet  deser  siadt  Antwer* 
peo,  myiibcer  denborgrave  van  BrusseleodcjOQcktîr  Adriaen  van  Heet* 
velue,  bli  inaescbappe.  Ende  daer  naer,  ali  imant  \au  bunlicder  sâl 
komeo  te  onlbrtken,  soo  moghen  de  rtssterende  dry  kicien  eenen  bf  si 
gbeqoaliflceerdea  ende  dat  van  de  qualitey  t  van  deu  gebrekende  ;  de 
welcke  ook  soUen  bebben  de  coliatie  van  cappeirye  van  Sinte^Dimpna 
cappelle,  in  Stnte-Jacobs  kercke. 

Ende  sullen  daer  by  voegen  een  van  de  beneficien  ofte  gratien  van 
twee  boodert  goldens  t*  jaers  ofte  van  dry  bondert  goldens,  soo  verre 
in  ûà  selve  kercke  kanoniocxsyen  gbestelt  worden,  sonder  dat  iaiaot 
audtrs,  al  weer  *t  ook  van  bet  maescbap,  met  de  voorseyde  capelle  sal 
mogben  moeyen  of (  daer  begraeven  worden  ;  waot  de  selve  cappelle 
by  onsejoofrHomoederendeonse  dry  broeders  is  opgemaeki  ende  oq- 
derbouden  lot  grooten  koste  t' sedert  bet  ovArgaen  do&er  stadt^  ende 
bet  incomeu  der  «eUe  daer  naer  vermeedert  van  derticb  goldens,  by 
eerlycke  vraowc  Clara  Rockox  gbelaten  entrent  de  vyfbondert  goldens 
eerûyck  ;  ende  is  by  m>nen  broeder  joncker  iaa  Rockox  eenen  nieu- 
wen  kelder  gbemaekt,  miis  den  aoden  te  deyn  was,  ende  eenen  serck 
met  de  inscripiie  van  diegene  die  daer  inogheo  worden  begraven. 

Welck  incomea  licbtelyk  saode  geiocorporeert  worden  by  weerelyke 
persoonen,  tôt  achterdeel  van  den  dinst  Godts,  gelyck  bet  somiyds  is 
gtbeort  in  respecte  van  andere  geestelyke  fondatien  ;  soo  dat  ik  niei 
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n  begeeredal  de  selve  weerelycke  persoooen,  oock  van  myn  maeschap 
aftimantuiderj»  eenichghesaeh  snlleo  hebben  in  myn  steerfhoys  in 
eeuftf  maaiereo,  dan  alleeolyck  de  heeren  excoteors  van  inynen  les- 
tuiesic 

Opketvierde  aftkel,  soo  begeere  ick  dat  de  sesse  dusent  guldens 
lehêien  acn  den  beere  borcgrave  van  Brussel,  naer  syoe  aflyricheyt 
iiBen  conen  op  joncker  Nicolaes  van  Yarîck,  synen  soone,  mynen  pe- 
1ère,  dieick  gbebeven  hebbe  over  de  vunte. 

Op  bel  leste  artîkel,  ia  mynen  grille  dat  neef  AdrîaenTan  Heeivelde  8al 
isaja  bfgrafeniase  den  eersten  van  devrienden  geroepen  worden,  met 
aadhie  dat  by  sal  bebben  syn  beraet  cm,  bfnnen  bet  jaer  naer  myn 
^«ot,  te  reaolveren  oft  by  begeerl  te  aenveerden  den  naem  ende  de  Tolle 
«apenea  Tan  Rockoz,  gbelyck  by  dat  sal  termogben  te  doene»  ende  dîen 
îtigkeode  bem  eeriyck  ende  dengbdelyck  te  dragben,  gbelyck  onse  voor- 
iUenghedaeo  bebben*  In  welcken  ge?alle,  aoo  maeck  ik  bem  myn  buys 
■ei  den  stalle  in  de  Keyserstnet,  metdebleykerye  ende  bof  in  deNiea* 
rtadi;den  sdven  in  de  Toorgenoemde  goederen  in  dien  'gevalle  met  voile 
Rcktiasiitntrende,  mitsdeseo;  endesullende  selve partyen  blyven  fidets 
cnûiotiu  den  derden  graet  aen  des  voorscreveo  joncker  Âdriaen  van 
HeetTcUe  de-eendenten  mascnline,  degene  die  den  naem  eode  voile 
lapeœa  snllen  vceren;  ende  oft  er  geene  en  waren  oft  bun  niet  wel  en 
drwiben,  inîlen  de  selve  paaden  comen  tôt  meerdore  beneficien  of  gra- 
tien.  Eade  of  *t  gbeviele  den  voorsereven  joncker  Âdriaen  van  Ueetvelde 
^Toeraereven  keos  niet  en  dedeofte  accepteerde,  snllen  de  voorscre- 
Tcie  paaden  in  esse  blyven,  ende  d*incomen  gbeemployeert  worden  tôt 
Mcrdere  beneficien»  gbelyck  als  boven;  oft  bet  selve  accepterende  ende 
ketîoanejde  bnys  niet  selve  en  bewoonende,  soo  is  mynen  vrille  dat 
kter  Robreeht  Tocber,  ridder»  borgemeester  deser  stadt»  aen  de  baere 
^oor  al  sal  geprefereert  worden  tôt  rcdelycken  pryse,  soo  verre  bem  des 
gldieft. 

Item  laete  aen  jouffran  Catarina  Vander  Steen  eene  gratie  vaa  twe 
^ttsdert  galden  t*jaers,  in  stede  van  twintig  ponden  vlaems,  die  myne 
pustiioeenle  eifgbenamenaen  baersyn  oytreykende,  diealsdan  suUen 
ctaiireD. 

bdeaen  CateleyneendeAnnaTranweeU  laete  ickelckeen  van  diegraiien 
^  vjîtn  twinticb  ponden  vlaems  fjaers,  voor  den  lanckduringben  dienst 
^  de  selve  my gbedaeo,  sonder  heisel ve  te  trekken  in  consequentie  ;  item 
^Cornelis  Janssens,  mynen  dienaer,  de  rente  van  tacheniich  gnldeos 
ciilykop  bel  eorpns  deserstadl,  n*  25, 32,  eade  oock,  elck  van  bun  dryen» 
kaa  bedde  met  bun  toebehoorten,  ende  elck  yyî  en  twinticb  ponden 
f'aeffls  toi  den  ranw;  de  andere  twea  dinende  boden,  met  dîegene  eer- 
^nt  mj  geiient  bebben,  s)lick  ver&ien  by  billet  bier  by  te  voegen. 

£ade  gbdyek  kk  meyne  nocb  eenige  van  de  voorgcmelde  gratien  en 
i>adLtiea  in  myn    leven  myne    vrlnden  toe    te  vuegen,  ende  oock 
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eenige  legaten  te  maecken  ooder  oiyneo  baolteeken,  soo  begeere  ick 
dat  suickt  achtenrolcht  aal  wQrden. 

AUen  bet  welck  voorstreveQ  slaet  ben  ick,  mu  deseo,  by  manière 
van  codicille  ofte  aodere  aytenten  wille»  naegende  tôt  myoeo  bealoteu 
tettamente,  ende  wiile  bel  gelve  soo  volbrocht  ende  onderboudeo  sal 
vordeo,  gelyck  of  't  roede  Tao  woorde  lot  voorde  daerinne  waere  be- 
grepen.  Tôt  veicker  eynde  ick  dese  bebbe  laeten  acryveo,  endeghe- 
teekent  in  AntwerpeD,  desen  dertichaten  dach  oclober,  seslien  boo- 
dert  laer  onde  veeriich.  Ooder  stont  gbeteekend  :  N.  Rocvox. 

Oo  deo  rugga  stont  : 

Compareerde»  op  bedea  derticb  daegen  in  october  vao  den  jaere  ont 
lleeres,  dosent  ses  bondert  viertîcb,  by  my  notarlg  ende  gntoygen  oo- 
dergeooeait,  beerNicolaes  Rockox,  ridder,  oodborgeroeesterdegeratadt 
Âotwerpeoy  verdarende  l\,et  inbooden  tan  dese  besloten  blaedere 
papier,  by  my  notaris  synder  begeerte  gescreven  ende  by  den  sdven  béer 
onderteekent  ende  met syn  eygen  cacbet  toegesegelije weacn  ayn  codicille, 
die  welcke  den  self  en  béer  isvoegeode  tôt  syn  besloten  teaument,  den 
negensteadeaer  maent  october  voor  fichepeoen  deser  aladt  berkent;  wil- 
leodedat  bet  iobouden  deaer  sal  onderbouden  code  volbracht  wordeo, 
gbelyck  oft  bet  van  iwoorde  tôt  woprde  mede  in  den  voor«eyde  testameote 
waere  begrepen,  ende  ?an  sulcker  kracbt  code  weerdeo  al  oft  bet  pu- 
blîquelyck  gepaaaeert  waere,  ende  soo  bet  selve  naer  de  geestelycke  ofke 
weerelyke  rechfe  best  mach  subsisteren.  Âctum  t'Aotwerpen,  len  bnyse 
des  Torseyde  beereo  comparant,  ter  presentien  van  Joos  Meonens  ende  Jan 
Deby,  poorlere»  ende  iogeseten  deser  stadr,  als  getoygen  bier  toe  ver- 
sot  bt,  die  desen  met  den  voorseyde,  beere  comparant  ende  ray  notaris, 
bebbcui  gbeteekeot,  ten  daegen,  maent  code  jaere  voorseyt.  Ende  stond 
geteekeni  :  N.  Rockoz,  Joos  Mennen«,  Jan  Deby,  ende  :  Quod  atustor 
I).  Taoder  Hoppen,  notarios  poblicus. 

Nocb  op  den  rugge  stond  : 

Alsoo  béer  Nicolaes  Rockoz,  oudt borgesceester  deser  stadt,  date  deser, 
ten  vieroren  in  de  morgen8tondtisoverleden,is  van 's  beereo  deser  stadt 
Antwerpen  gedeputeert,  date  deser,  soo  op  de  requesie  van  de  atmoesse^ 
niers  deser  stadt,  als  op  de  requeste  van  Gornelis  Janssens,  des  overle. 
denen  dieuaer,  (ot  dîen  eynde  gbepresenteert,  in  bandeo  gestelt,  soo  de 
iwee  testamenlen  \an  eenen  teneur,  aïs  de  twee  codic'llen  oock  van 
eenen  teneur  des  voorseyde  béer  borgemeester  ge&loten,  gbelaten  in 
baoden  soo  van  béer  Robrecbl  Tocber,  ridder,  tegenwoordieh  borge- 
meester deser  stade,  als  van  den  voorseyde  Gornelis  Janssens,  synen 
dienaer;  die  weick  dese  codicille  beboorlyck  gbesloten  en  geteekeat  be- 
vonden  bebbende,  ende  de  signatnren  gereconoscert  bebbende,  bebben 
geopent,  eade  gepobliceert,  ter  presentien  soo  van  de  beeren  executeors 
des  voorseyde  testament  eade  dese  codicille,  als  van  béer  HermanDassa, 
joncker  Adriaen  van  Heetvelde  ende  de  ses  dienende  almoesseniers  deser 
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SUitf  om  fer  protocole  van  den  notaris  David  Vaader  Hoppeo,  gere^* 
girtfeertte  worden.  Actom  ten  aferfhuyse  des  Yoorseyde  o?erledeDe,deD 
12  dceeaber  yiq  den  jaere  1690,  ten  elf  urea  Toor  mlddtcb.  Onder 
itonCigeteekcBi,  N.  Deweert,fecreUri3  desersiadt. 

Gccolationnert  met  de  codicille  copye  autentî^ae,  die  seydt  geieekent 
ei|kiiegeU  als  bo?en,  is  dese  copye  met  de  herkenteaisse  ende  daete 
lai  opeaioghe  des  selfs  op  den  rugge  staeode  oork  bygevoecht  van  da(e, 
îMk  oœk  geteekeal  als  boveo»  daermede  bcTonden  teaecordereo»  den 
SOaeerl  1690,  by  my  met  eygen  handen  gecopieert,  geteekeDt  ?ïicolaes 
rredericTan  Varick,  erfborcgrave  van  Brussel. 


.V  2,  Litt.  A. 

Acte  de  fondation  du  20  juillet  1640. 

WijRobrechi  Tueber^  ridder,  en  Alexander  Goubau,  schepeneaTan 
AatwerpeD,  maeeken  condt,  dat  voorons  qaamp  béer  Nieolaes  Rocox» 
riddere  en  ood  borgemeester  deser  stadt,  ende  bekende  code  verleijde  > 
(ht  hij,  ter  eere  Godts  ea  sijoder  siele  silicbeijd  is  fooderende,  van  nu 
eadea  len  eeawigea  daghe»  Tier-en-twintich  i^elreldlijcke  beneficien 
efigiatlen;  daer  aff  sesse  suUen  wesea  tôt  300  guidons  ts'Jaers;  acht 
tottweebooderdgQldens  'Is  jaers  ende  tbien  tôt  150  guldeus  ts'Jaers 
le  geoieten  bij  Ycr&tandigbe  en  gescbickte  jongers,  over  de  12  jaren 
ndt  synde,  lot  hun  onderhoudt  in  de  stadien,  ende  oock  tôt  onder- 
koadt  fan  rellgieosen  îo  cloosters  ofte  op  t'  begiJQboff»  ende  van 
dcTote  doehters ,  or  weirelijcke  priesters ,  des  vandoen  bebbeode 
daer  af  de  collalie  ende  gouvernement  sulleu  bebben  vier  beeren 
ofte  persooncD,  bij  den  voorscbreven  comparant  genoemptofte  noe- 
aœ;  ailes  in  cooformeteijd  van  de  dispositien  van  nîjtersten  vrille 
^  hem  comparant  alreede  gemaeckt;  midtsgaders  op  den  voet,  règle- 
ncat  eode  instnictie»  die  aeogaemde  te  roaeckene»  daertoe  gerefereert 
vordt:  eniedathij,  tôt  bchoeve  derzelve  24beneficien  oftgratien, 
^▼^egeveo,  gecedeeri  ende  getraasporieert  beeft,  gaff  over,  cedterde 
^  traasporuerde,  midts  desen,  sonder  eeoicb  wederroepen,  eerst  de 
ito  hoodert  carolos  goldens  ts'jaers,etc.,  etc. 

Alksgdijck  de  brieveo  ende  bescbeeden»  daer  aff  sijnde,  allen  't  geno 
^aarscbreven  is  breeder  uijtwljzen  ende  verclaeren,  als  wij  verstonden. 
41x00  dat  den  voorscbreven  heer  comparant  de  voorgementioneerde 
inuen  metten  &chterstel!e,  gelijk  voorscbrevea  is,  opdroegh  met  ver- 
tkijdeae  fallen  dage,  ten  behoeve  van  de  voorgeruerde  24  weirelijcke 
Waeiciên  ofte  gratiên  ende  van  de  toecommeode  besitters  der  selver, 
aet  aUen  dea  recbte  dat  bij  comparant  daer  aen  badde  ende 
^•sdeade  vias;  eode  bekende  dat  bij  geen  recbt  meer  daer  aen  en 
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behielt  ;  uîjtgeaomea  dit  hij  comparant,  sija  leveo  lanck  gedaerende, 
daeraffbchoadiHTollebewlnteQde  goaTeraement,  om  deadvebene* 
fidêa  orgratién  te  confereren  off  dMacommen  dier  aff.  in  t' geheel  ofie 
in  deele,  t'  hunne  waerts  te  reaerTereo,  80o  ande  gdijk  hen  dat  goet- 
doDcken  ende  gelieven  sal  ;  met  conditien  hier  in  eipresselijck  onder- 
sproken  :  ofte  liet  gebeurde  dat,  door  lancklieijt  van  tijden,  of  quaede 
toesichty  desc  fondatie  quaeme  te  verralleo,  ofie  oobehoorelijck  werde 
gediverteert,  eode  nict  gCToIght  de  suijver  intentie  des  voorschreveo 
heer  comparants,  in  conformiteîjt  van  sijoen  voorschreven  uijttersten 
wille  ende  règlement,  dat  alsdan  de  collateuri,  tedien  tijde  wesende,  vaa 
huDDcn  last  suUen  sijn  ontslaghen  ;  ende  dat  d^administratîe  ende  col- 
latie  der  vooschreven  24  weirelijcke  beneficlên  ofte  gratiënin  *t  geheele 
sal  devolveren  coda  vcrvallen  op  d'allemoesseniera  deser  stadt,  alsdao 
>iveseude;  die  welke  geliouden  su-len  wesen,  daer  ione  te  volgen  en  te 
volbrengea  den  nijltersien  wille  ende  ordonnantie  des  voorsclireTen 
comparant,  soo  verre  als  U  mogelJjck  is.  Eode  voor  aoo  veel  ali  't  niet 
mogelijk  en  is,  sal  't  jaerlijck  innekomen  derselve  beneficiên  of  gratiën 
commen  tôt  behoeve  van  den  armen,  fer  distribuiie  derselve  allemoessc- 
niers* 

Sonder  argeiist.  In  kenoisse  van  dese  letteren,  bezegelt  mei  ousc 
segelen,  gegeven  in  *t  jaor  ons  Ueereo  als  men  schreeff  1640,  20  daegco 
in  de  roaend  julij,  Ende  was  onderteekent  :  P.  A.  van  Yalckbnissb,  ende 
i)ezegeUjn  formft,  Onder  stont  ;  Concordat  cum  original!,  ita  lestor, 
wai  onderleekent  :  D.  Vandbr  Hoppen,  no'arius  publicns. 


N«  2,  LITT.  B. 

Copey  uyt  de  ProtokoîU  der  Uûd  Aniwerpen. 

Wij  RobrechtTucher,  ridder.ende  Uendrickvanllalmaeie,  schepenea 
van  Andtwerpen,  maecken  condt  dat  voor  ons  qnam  heer  Micolaes  Ro- 
COI,  ridder  eode  oudt  borgemeeater  deser  stadt,  ende  verdaerde  alsoo 
hij  bij  bebCheede,op  den  20  jalij  lestleden  voor  wethouderen  deser  stadt 
gepasseert,  heeft  gefoodeert  2i  weirelijcke  beneûcîen  ofte  gratiën  ;  de 
À-esse  daer  aff  tôt  drij  hondert  guldens  ts^jaers  acht  tût  twee  hondertgul- 
dens  ts'jaers,  ende  thien  tôt  hondeit  vijftig  guldens  ta' jaers  ;  te  ge- 
nietene  bij  veraandige  engescbicktejODghers,  overdetwelf  jaeren  cud 
siynde,  lot  hun  onderhoudt  in  de  studien,  ende  oock  tôt  onderhoudt 
van  religieosen  in  cloosters,  eu  deop*t  begiJDhoff,  ende  van  dévote 
dochlers,  ofi  weirelijcke  priestet  s,  desvaodoen  hebbende;  daertoe  by 
comparant  heeft  opgedraeghen  diversche  sijne  renten,  breeder  ia  deo 
voorschreven  bescheede  gespecificeert,  met  bespreeck,  dat  de  stUe 
benefieien  ot  gratiën  soodea  worden  geconfereert  ende  gegouverneert 
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yjde  persooDen  bijhem  comparant  genoempt,  ofie  te  uoemeoey  în 
cdoforolteijt  Taa  sijae  disposiiien  van  oiuerstea  ^ille  ;  mitsgaders 
•pdeoyoei,  règlement  ende  instructie,  dien  aeogaende  te  maeckene; 
xûobUdatden  Toorschreven  béer  comparant,  mifs  deseo,  isopenbae- 
radesîjoen  willeende  inteoiie»  begerende  dat  men  bem  daer  oaer  al« 
tijdtssalregulereo. 
1.  la  den  eersten  ordoneert  bij  comparant  dat  de  collatie  van  de 
moKchreve  beneficiën  oft  gratiën  suilen  bebben  eenen  beere  uijt  bet 
apiltel  van  Onxer  iiever  Yrounre  albier  t*Antwerpeny  eenen  aijt  bet 
nagistraet  deser  sttdt  ende  twee  van  bet  maegscbap  van  bem  com- 
panat,  ofte  van  wijien  vronwe  Adriana  Ferez,  sijoe  buijsvrouwe»  daer 
loebest  geqnaliGceert  wesende;  deweicke  biJ  comparant,  bij  billet 
ooder  sijn  bandtteeken,  ofi  andcr  bescbeet,  voor  d*eersie  rijse  sal 

WMDfD. 

Eade  als  iemandt  van  de  aelve  vier  coUateura  aal  commen  te  gebreken,  ^ 
nllen  d^aodere  resterende,  in  plaets  van  den  gebrekeqde,  een  anderen 
iiesen,  van  gelijcke  qualiteijt. 

1  iiem.Sollen  ook  de  voorscbreven  coliaieurs  kieaen  ende  sCellen  eenen 
reaineester  oft  ontfanger,  nut  ende  beqnaem  aijnde  om  de  goeden  van 
deToonehrevea  beneficiën  oft  gratiën  gade  te  aiaeu,  bet  jaerlijkz  inné- 
eoojnen  fontfangen,  ende  aen  de  gebeniûcieerde  uijt  te  rijken.  Welcken 
rentawetter  gehoaden  sal  sijn,  ten  aeogaen  van  *t  selve  bentficie,  te 
sîelleo  goede  en  sufiisante  caotie,  voor  sijnen  ontfanck  code  aJniioisira* 
le,  eoJc  aile  jareo  moeten  doen  goede  ende  ^etrouwe  rekeninge 
^  Viwrscfareve  beerea  coliateurs  ;  voor  welcken  dieoat  den  selven 
reaiocester  jaeilijcki  sal  bebbeu  ende  genieien  een  van  de  gratiën  van 
tvee  hondert  guldens  ts*jaer8.  Ende  verkiaerde  bij  comparant  denaelven 
i^imeestef  voor  d*eer8te  reijse  ganoempt  te  bebben  bij  d*ampliatle  van 
«jae  codicille  ;  laetende  voôrs.  bij  comparant  aen  de  voorachreve 
keerea  coUaienrs,  voor  bunne  toeslduende  moeijteni  lot  eene  veree- 
h8{e,  de  somme  van  a6bt  en  viertlg  guldeos  cens,  feiken  jaere  als  de 
ftoncbreTe  rekeninge  sal  worden  gedaen. 

d.lteffl.  Begeert  de  vooi-scbreve  comparant  dat,  in  't  coafereren  eu 
^useadervoorscbreve  beneficiën  of  gratiën,  altijt  zuLen  ivorden  gc- 
}ftkxitn  die  van  den  bloede  ofte  maegscbap  van  ben  comparant  oft  van 
«ijlo)  sijae  voornoemde  buij^vroow;  daer  naer  de  geallieerde  oft  aenge- 
^•vde;  daer  naer  edelen,  ende  daer  naer  de  iogeboorne  van  Âudtwerpen; 
viUtoJe  en  oidontrende  vrel  expresselijck  dat,  f  en  minsten  d'een  der- 
te  deel  der  voorscbrcve  beneficiën  ofte  graiiën  sal  moeten  geconfereert 
vcrdea  aen  versundige  en  gescbickte  jougers,  tôt  bebocve  van  bunne 
^diëo;  daer  toe  principalijck  dienen  suUen  de  voorgemelde  beneficiën 
^dnj  bondert  guldens  t^*jaers;  de  welcken  t'eenemaele  maer  en  sul- 
^  mogen  gegunt  wordeo,  voor  twee  volgeode  jaercn;  ^raer  naer  de 
kerea  coliatenrs  die  sullen  veranderen,  ofte  viel  deselve  continaeren 
^de  neriten  ende  verdiensten  van  de  gebeneficieerde. 
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4.  Item.  Siill«D  de  heer«  collateara  de  voorschrovebeneficiéaoftegra- 
ciën  van  iwee  honderi  goldeos  u'jten,  ende  van  hoodert  TijOlich  guldene 
tfi^jaersmogeDgunoenen  confererenaenreligietueDindoosterSy  t'ayman^ 
oft  Trouweu-,  ofl  op  begijohoff,  eade  oock  aen  de?ote  doehien  of  meitt* 
lyke  priesterSy  cm  die  te  trecken  ende  genieten  hun  leven  lanck  gedae* 
reode,  ofte  Toor  sulken  tijdt  eode  jaeren  als  de  ToorschreTe  collalears  sal 
gelieven.  Ende  dese  lesle  beneficiêa  ofte  gratiëa  yan  twee  honderi  ead< 
van  boadert  vijfflich  gulëena  tsjaera  sullen  de  collateara  oock  mogei 
gannen,  Toor  eenige  jaerea,  aea  stadenien,  soo  wanneer  sij  dat  beter  en 
oirbaerelycker  sallen  beTladen. 

5.  Item.  Oft  bet  gebenrde  daf  iemandt  Tan  de  voor6cbre?e  gebenefi- 
eieerde,  t^sij  Tan  't  maegtchapy  edele  ofte  andere  hen  miadroege,  endc 
nies  en  comporteerde  met  aile  stillicheijt,  eerbaerheîjt  en  neersticheijt, 
ofi  niet  oft  wiJDÎch  en  advanecerde  in  destadiëo,  in  suicken  ge?alle  snl 
len  de  coilateurs  aisuleken  mogen  deporteien  ende  priTerende  van  i 
gegant  bénéficie. 

0.  Item.  Begeert  en  ordonecrt  bij  comparant  dat  eenen  persoos 
niet  meer  H  seffeus  en  sal  mogen  bebben  ende  genieten  dan  een  vai 
de  TOorschreTe  beneficiën  oft  graiiën  alleen  ;  desgelijck  dat  dezeU< 
^eneficiën  of  graiiën  niet  en  snilen  gegunt  worden»  dan  aen  alaolcki 
persoonen,  die  des  van  doen  bebben,  ende,  sonder  de  selren  benefi< 
ciëo,  bun  naer  buone  conditie  of  staet  niet  en  xouden  konnen  onder 
faouden. 

7.  Item.  Dai  de  gebeneficicieerde  sullon  moeten  wesen  Taodccaiho- 
iicque-aposiolicque-roomscbereligie ,  eu  geene  andere;  t*  welk  by  coui 
parant,  ton  eenwigen  dage ,  oaTcrbrcekelijck  wilt  agterrolght  eod< 
nauwe  regard  daer  op  genomen  te  worden  ;  alsoo  *t  eijndâ  en  inteotie, 
daer  toe  by  comparant  zyn  gœd  en  middelen  is  laetende,  eokelijl 
tendeert  ter  eere  Godts,  en  tôt  salicbeijd  van  de  gebenificieerde. 

8.  Iiem,  Oft  bet  geviele,  dat  de  renten  die  tôt  de  voorschreve  bene 
ficiën  sijn  gelaeien,  punctuelljck  allé  jaeren  niet  en  wierden  beiaeli 
ofte  dat  deselve,  gequeten  en  affgelecht  sijode,  soo  promptelijck,  to 
sulken  prijse,  niet  en  costen  worden  aengeleght,  sullen  de  voorscbrevi 
collateuren,  in  't  confererén  dersselve  beneCciên,  procedeeren  me 
sulcken  discretie,  dat  de  gebeneficieerde  punctuelljck  connen  beiael 
worden  van  baiveu  jaere  tôt  balven  jaere  ;  en  tôt  diea  eijode,  sullen  si 
vermogen  eenige  van  de  veorscfarere  beneficiën  Yoor  eenigen  tijdt  op  h 
houdeoy  sonder  deseWe  terstond  te  moeten  versien  en  confererén. 

9.  Item.  Bij  soo  verre  imandt  van  de  voorscbreve  gebeneficieerde 
*i  zy  jongbmao,  jooge  dogter,  siudent  oft  andere,  ben  quaeme  te  bege 
ven  lot  bouwelycken  staet  eu  sal  aisuicke  *t  selve  bénéficie  niet  meei 
mogen  genieten;  maer  daer  aff  daedelyck  wezen  vervallen;  ende  sullen  d< 
coilateurs  *t  selve  voorts  conferdrenaea;indere,daerloenut  cnbckwaeiï 
sijnde. 
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10.  Item.  Alioo  een^ge  van  de  Toorschreve  getransporieerde  rentea 
sotta  mogee  gelosi  eode  gekweteD  worden,  solien  de  Toorschreve  hee- 
m  colhieari»  door  bno  selven  oft  door  hanoe  gemacbtichdeD,  daer  aff 
aogeapasseereD  weitige  qoîttaQtien  ^or  alsolken  heeren,  hoven  ende 
Bapttraelals  *t  behooren  sal;  daer  toe  hij  comparant  deselre  coUatears 
vriiMMntiiJGk  is  aoiborberende,  zonder  ander  decrcet  oft  cooieut  yan 
dea  radiier  te  behoeTon.  la  welckea  gevalle  Tan  affquijtlngey  de  capk- 
tatle  penningen  suUen  onifangen  worden  door  de  voorschreye  rent- 
■fster,  met  interrentie  ende  toesicht  yan  aile  de  voorscreTe  collateurs» 
eide,  metten  eenteo,  door  deselte  eollatenn  moeten  aengeleght  ea 
{eeaploîjeert  worden  ter  zeWe  nataer,  op  goede  vaste  panden. 

li.  Ett  oft  faet  geboQrde  in  toeoommende  tijden  dat  de  collateurs  der 
TNnehreve  beneficiën  quaenen  in  eenige  differentie,  soo  aengaende  het 
cMfereienvande  voor^chreve  bénéficient  alsd'administratie  van  de  peu- 
uifea,  ofte  remploij  van  de  renten,  in  die  gevalle  suUen  de  vorschreve 
Mlbteiin  bon  adresseren  aen  den  eerwerdidisten  béer  den  biscbop,  en 
et  twee  alsdan  dienende  borgmesteert  dei»er  atad,  die  bon  op  't  ael^e  dif- 
ferent  soilen  inforueren»  ende  *t  selve  determineren,  60o  aij  ter  eera 
Mti,  ende  in  beste  eqniteijs  ende  naer  syna  comparants  wîlle,  sallen 
keriaden  te  bebooren  ;  biddende  deoselven  eerwerdicbsten  heeie  bis- 
ckspen  detwee  al^an  dienende  beereborgmeesteren»  desen  last  insu*- 
Ua  letaOe  te  vnUen  aenveerden,  tôt  voile  verveordering  van  syns  cora- 
Raati  goede  intentie. 

Sonder  argelist.  In  kenoisse  van  deae  letceren  besegelt  met  onsen  8€- 
pka.  Gegeveo  in  *t  jaer  0ns  Heeren  als  men  scbreefi  daijsent  sesse 
kaadm  vierticb,  eenen  twinticb  daegen  inde  maendt  van  november. 
Oaëer  stont  :  g-  teekent  A.  Dillafailb. 


AniEXB  B,  N*  3. 

FONDATION  BERGGRACHT. 

ffttroDcqneert  extraet  uyt  sekere  originele  rekenîngbe  ghedaen  by 
dVer  Joannrs  Antbonius  Van  Wicheleo,  als  proviseur  van  de  fondatie 
nn  heer  ende  meester  Gillis  Berggracbt,  in  *t  collegie  den  4*»  april  i  783  ; 
caiealwaer  coder  andere,  fol.  1  verso  et  seqq.,  suet  alsvolgt: 

ilvooren  fe  voldoen  aen  d*apposti11e  staende  in  margine  van  de  re- 
Uaingbevan  deneersien  meye  1692,  daer  by  gelast  is  ad  langum  in 
tbegiBfel  der  rekeningbe  f înscriveren  den  testamente  van  den  tesu- 
^  Word  aalckx  albier  gedaen,  laydeodi  bet  selve  van  woorde  te 
«wdealsfolgt  : 

leanelyck  sy  aile  lieden,  dat  comen  ende  gecompareert  is,  voor  scbe- 
icnea  der  stad  ▼»  DeadermondCy  béer  Gillis  Beri^Tacbt,  presbyter, 
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paroebiaen  ran  de  coHegtarle  kercke  vamOnse  LtéTe-Vrouwe,  biDoen  der 
stedo  trni  Dendermonde,  te  keDii«'0  g^reûde  den  vooroœiDdea  compa- 
rant hoe  dat  by,  ter  eere  cpdegtorieGodis,  ter  sallgbeyd  vansyneziele. 
tertetmeenferfirgeitdefcbristenengeloofygefondeertbeeftendefbndeert, 
hj  deseo,  in  den  eersten,  eene  borse  Taa  Tier  scbool  kmderen,  d'at- 
deraaeste  ende  bequamste,  eode  alderscbaemeîste  van  sycen  bloede 
énde  gesiacbte  ;  wetcke  vier  solten  oode rbouden  m^ordi  n  te  Dender- 
monde van  gràowe  cleederen,  bonetten,  grauwe  causseos,  schoenen, 
hemdenen,  mondcosten  ende  alite  andere  daf  ben^ied(  n  yannoodesal 
wesen,  van  boecken,  pampfer,  inckt,  ende  anderaints  ;draegendeeeDig- 
Jyk  van  benlieden,  op  synen  tabbart,  een  grauw  lapken,  coraelwys  ge- 
maeckt  op  bemliedenhenverrocken  in  de  cboor  zyade.  Ende  <fese  vier 
jongenssoltensynvande  naeste'  en  dearmsfe  ran  den  broede  van  den 
voorseyden  fondateor.  Ahoo  lange  aïs  memorie  îs  van  syn  geslachte 
endeniae|;scbap,soo  sal  roen  nemeo  ende  ontfaen,  binnen  de  stadt  Den- 
dermonde, vitranderevremded^ilderarmstôende  iogenieuste  die  mea 
vinden  2a^  sonder  faveur  ofte  jonste  van  dien  die  de  dîsposîtlenoflelaste 
snHen  bebbed,'die  bevelende  den  fondateur  t^ontfarn  op  baerlieden 
conscienlie  endte  dsd  des  hemelryckx.  Ende  wanneer  dese  jongens  con- 
grui  snlten  wesen,  sal  men  se  senden  al  te  saemen,  ofie  die  beqoamzul- 
len  wesen,  wef  geleert  synde  in  f  geheele,  ofle  iti  f  deel,  maer  de  uni- 
vcrsiteyt  van  Loven,  tenbayse  van  meesterPaulns  RoeTs,  doctor,  indien 
t'bembeliefi  t*ontfangcn  inl*co!legie  Standonienm,  daer  te  stodeeren 
endo  geleerdemannen  te  worden  in  iaera  thtoîogia^otn  bel  cbristen  ge- 
loove  belpen  te  vermeerderen  ende  zieten  te  winoen  îndeH.Kerke;  en  te 
promoveren,  naer  haerlleden  verstant,  ad  aria  liberalium^  artium  bac- 
ehfdauria  fotmalU^  liuntiatiu$  iacrœ  the»logia, 

Endesy  niet  gefondeert  ofte  gequalifieert  en  waeren  van  te  Leuvente 
sendeo,  loo  sal  men,  in  dien  plaetsen  van  een  ofte  twee  ofle  aUe  andere 
vitr,  daerbesiîeren  ende  senden  d'alderarmste  van  de  sfadtende  inge- 
nieuste  alsboven,  ende  van  den  geslacbte  niet  en  waeren,  omme  borsen 
altydt  vol  van  getalle  te  booden.  Ende  desevier  sil  mente  Dendermonde 
besteden  by  eenen  geleerden,  goeden,  eerelyken  man,  Godt  vreesende 
ende  de  kercke;  bemioneude  In  den  cost,  ofte  dat  roen  hem  ,  ofte  dat  sy 
deugdelyik  dese  twee  borsen,  teweten  vier  te  Dendermonde,  ende  vier  lot 
Lenven,  altjdt  vol  zyode  van  baer geta),  el  k  booftdoor  boofi  ses  ponden 
grooten  v)aemsjaerflyki,geefc  ende  fondeert  den  selven  fondateur  na  ende 
ten  eenwighen  daegbe,  dat  synt'saemen  aeht-eu-veertîgb  ponden  groo- 
ten  vlaems  erffelyck  den  pennînek  sestbien,  donatiûne  inter  vivot,  na  ten 
desen  jegenwoordighendaegbe;  den  sel  ven  fondateur,  renuntierende  aile 
syn  recht  oopende  in  de  acbtenvtertigb  ponden  grooien  vlaem«,  dan  af- 
leen  Mtim^mclum  syn  leven  daeghen  lanck,  ende  dispositie  hebbende, 
ende  transporteren  ende  die  acbt-en-veertigh  ponden  grooten  vlaems  voor- 
seyi  in  handan  ende  bebeeve  van  de  gonverneurs  ende  mcester  van  Ste- 


RlPPOaT   DE  LA    SECTION  CENTRALE.   —  ANVEIES.  151 

BVIns  gasUiQjs,  no  synde  endç  len  e^uwigben  daegbe  lodcamende; 
et  welcke  belioorelyckd  brieveo  keod^o  ootfaea  le  bebbeu,  ende  beloofl 
éeselfe  te  anploieren  in  t'  volcomen  evdd  onderhoudea  vaa  desdve 
Ibiidatie;  mei  de  conditie,  zoo  waDseer  de  voomoemde  ventea  ofle 
eeaîge  ^ao  diere  gelost,  ofieafge-eydsallen  wordea  de  peaniageu  daeraf 
eoaeode  wederom  teempbieren  in  renie  eade  aeo  te  leggen  io  gelycke 
leslen,  totsustenutie  eade  onderhoudeo  van  d6.yoorseyde  fondatie; 
^ETeade  jaerlyckx  eicken  yaa  de  dry  meesters  van  dea  selvea  gasthayse, 
voor  heolieden  mo^'yie  eade  aerbyd  om  deselve  fondatie  wcl  ende  loffe* 
)jfk  te  .onderhondea  ende  bezorgen,  twintigb  schelUaghen  grooteit 
is*)»ers,  €ompt  eicken  veertigb  stuvers  ;  hem  fondateor  ooek  reaerve^ 
rende  ia  dU  article  nMumfruetum  eode  disposiUe. 

Item»  bofendjen  geeft  DU  ter  tyd  dcn  Toornoemden  fondateur,dona- 

tvM  imter  vtvos,  den  Yoornoemden  gastbayse,  in  pure  aelmoease,  tbien 

ackcn  kooren  erffelyck,  elckep  sack  Tan  ses  yaeienvlaemsi  omnie  dier 

te  armen  le  onderboaden  ende  te  spysen  ten  eeuwîghen  daegbe,  alleen 

htm  reaenrerende  usumfrvaumf  syn  leefdaegen  lanck.  Van  wecke  tbien 

acfceo  kooren  ta*  jaers  den  selven  fondateur  bebooriycke  brieven  dano( 

feievert  keeft  In  baoden  ran  de  voonioenide  meesters,  ten  proffyte 

fan  den  armea  Tan  den  selvengastbuyze.  Eade  in  alsoo  Terre  dat  sy  ge* 

Jast  olle  afgeleydTvaeren,  wederomaen  te  leggen  ter  selTer  naturen,  om 

dea  armen  te  oaderbouden  ende  te  spysen.  Actum,  présent  Frans  Van- 

der  Straeten.  Jan  Tan  Aeltert,  scbepenen  der  stadt  Dendermonde»  in 

f  jaer  Tjttkîcn  boodertvier  enTyftig,  den  deriig^ten  seplember  ;  oock 

fesdireren  ende  geteekent  by  ray,  Gillîs  Ber^^racbt,  presbyter,  als  pa- 

raddaen  van  de  collégiale  kercke,  tereere  Godts  ende  ter  vermeerde- 

rn^be  des  beyligs  geloofs  eade  ter  saligheyi  mynder  ziele;  ondertee- 

hené  :  GOiîs  Berggracbt  : 

Haer  collatie  gedaen,  jegens  de  Toomoemde  origînele  rekeninge  ge- 
sditeTeD  op  legel  Tan  tbien  stayversy  ten  stadthoyse  Tan  Dendermonde 
bervaeiide»  is  bet  Toorensueadegeeztraheerde,  Toor  soo  veele  betselTO 
bekciat»  daer  mede  Tsn  woorde  te  woorde  bcTonden  faccorderen.  T'oir- 
cnlea  als  greffier  der  Toornoemde  sudt,  desen  iwaUsten  aprill700 
Tyf-ttt-iacbentigb.  Geteeken  t 


Am<i£  B,  a*  4. 

FONDATION  DE  HAUTPORT. 

Ef»  Rabertufi  de  fiaotporty  presbyter  indignas,  eeclesis  metropoliun» 
riaw  rac f  n  m  caaoplcua^  ex  caasisanimam  meam  moTentibus,  revoco, 
oftDtUoet  aullam  deeîaro  instrumentum  bursarnm  mearum  de  data 
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annl  milleslmi  sexcentetimi  quart!,  vo1«que  banc  i^gioam  fatnrls  tem- 
poribiu  Talere^  et  robar  sonm  obtinere  in  banc  qui  sequilur  modom  : 

Admajorem  sanetissim»  Trinitat'S,  beatissim»  Virj^nif,  totiiuqae 
curiae  triomphantis  gloriam,  pro  refrigerio  aDimas  meae,  parentumque 
meorum,  et  pro  lubsidio  studioaoram,  eedo  et  in  perpetuum  douo  reditas 
annuos  quadringentorom  octoginta  florenornm,  cum  sorte  priDc!pall,by- 
potbecatoa  oummo  tiges'mo  super  recepta  viglnti  assiam  pro  quofibel 
Tase  cenrisix  in  oppido  Aibensi,  libères  et  immunes  a  Tigesimis  et  qui- 
buslibet  aiiis  impositionibus  ac  tailiis,  pro  fandatione  quatuor  borsaram 
aequalîum.  Iiidem  ad  alla  fucdationis  onera  sublevanda,  Tideiicetpra 
coDputiium  auditione  et  recepioris  lalario^dono,  in  perpetuorn  reditam 
annuuni,  quirquaginta  fiorenoram,  nummo  vigeslmo  coostitutum  pei 
N.  de  la  itamaide,  catbolici  regîs  in  oppîdo  Athensi  receptorem,  prse- 
standum;  et  si  quid  superfluerit,  id  fundationi  cedet. 

Qoarum  bursarom  collatio,  institutio  née  non  destitutio,  pleno  Jure  im- 
médiate  post  obltum  meum,  speciabît  ad  yenerabilem  Tirom  dominon 
Deijardîns^reetorem  eeclesiae  parochialis  praetacti  oppidi  Atbensis,  ejn8qa< 
fuccessores  in  praefata  ecclesia  légitime  instîtntosy  una  cum  duobus  d< 
parentela  mea»  uno  Yidelicet  consangaineo  et  altero  affine.  Quomm  cun 
quis  obierit,  domini  coilatores  supecstites  alium  sufficient  in  locam  d< 
mortQO,  qui  me  in  eadem  qualitate  contingat.  Et  si  qais  ejusdem  cogoa- 
tionis  aut  affiaiiatis  non  sit,  cognatum  quemcumque  subrogabant.  Col 
iatorem  consanguineum  nomino  nobilem  virum  Philippum  de  Hautport 
dominum  lemporalem  de  Pelegrin,  Maffles,  Izières  et  Lenquesain 
cui  dominum  Ferdioandom  Ignatium  de  Hautport,  ejas  filium,  suc 
ccssorem  désigne;  affinem  yero,  nobilem  virum  dominum  Ludo 
.  vicum  Clarys,  in  oppîdo  Duaeeno  commorantem.  Porro  barum  bursarun 
capaces  crunt  et  ad  eas  jus  babebunt  agnati  mel  in  perpetuum,  et  infr; 
scn'pli  parentes,  cum  aliorom  eiclusione  ad  septîmum  tanium  gradon 
inclusive,  secundum  oomputationem  juris  canonici,  videlicet  deseen 
dentés  a  domino  Bertrando  Dessus-les-Moutier,  nepote  meo  ex  soror« 
a  domino  Joanne-Baptista  Dumont,  pronepote,  fiiio  sororb  dicti  Ber 
trandî,  si  proies  masculas  ex  justisnuptils  reliquerit,  et  a  domino  Glary 
ex  domicella  Lejosne,  atqoe  agnatarum  proies.  Agnate  aatem  meas  sui 
duae  filiae  domini  de  Peiegrio,  una  cum  sorore  ejusdem  secundi  matri 
monli,  quae  nupsit  domino  Basseconrt,  temporal!  Dometz  et  Herliere 
(f fc),  quae  quinque  proies  reliquit. 

Qoibus  gradibus  per  singulos  expletis,  vel  deficientibus,  tune  demuo 
et  non  ante,  puer  sympboniacus  ecclesiae  sancti  Juliani  Atbl,  bonae  indo 
lis  et  expecta tionis,  qui  homaniores  lltteras  in  gymnasio  Atbensi  félicite 
absolverit,  bursa  donabitor  ;  cui,  post  emensum  suorum  studiorum  cur 
riculum,  allus  puer  ejos  conditionls  et  qualitatls  succedet  ;  ac  llli  alter 
et  sic  deinceps  una  cum  pnefatis  meis  parentibus  futurls  temporibus  ai 
pcrpetuandas  bursas  assumantur.  Deflcienlîb  is  vero  praetactis  parenil 
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te,  paaperes,  ingeoaf,  ex  jiutis  nopUis  procreati,  bon»  expectatioois, 
sBCcedeot.  Qui  omnes  eamm  bunaram  capaœs  demam  erunt,  iochoan- 
lescanamphiiatophiciim:  quo  emenso,  theologicas  retiaere  poterunt 
per  tezeunraai,  juristae  et  medici  per  qnadrieoniam  :  qood  tempu» 
1  domini  coUatores  prorogare  poterooK  ad  annula^  ex  caosa  legi- 


Si  refnDdantnr  denarii  capitiles,  id  tuto  fiet  sob  pnefatorum  domÎDO- 
raBcoUatoramapoeba;  qai  indenovam  censam  soper  secura  hypo- 
ikcca  eonstitalam,  ant  fundum  pro  msjori  utilitate  barsanim  qoam 
dtittiBe  comparabHDt.  Et,  ot  hojosmodi  fundaiio  daret,  oee  non  melio- 
retur,  domini  coUatorca,  per  soppressienem^  borsaruaiy  qooad  adoleve- 
riat  q«i  ad  eas  oomioantor  et  ad  philoaophiam  perdiscendam  idonei 
tiat,  iniiiper  quotannii  per  retentionem  in  perpetnom  deuarii  decimi 
quommcnmqne  proventuam  aonuoram,  snmmam  ootabilem  eoDflabonty 
indefaadaiBaatreditomQotnin  sab  tDta  hypotheca  acquirent  ad  in- 
creBentam  borsamm  in  presenti,  ac  fatnris  temporibna  ad  earam  mnU 
nplicationeiB.  Compotns  reddantor  Indilate  eoram  dominis  proTisori- 
btts,  siognlis  trienniis,  ant  saepius  ai  illia  placnerif.  Et,  cum  siranl  con- 
venerint,  ai  qvid  pro  meliori  bono  fandaUonis  stataendum  dnxerint,  id 
coBiBode  tnnc  praestent  domini  provisores  ;  anctoritatem  habeant  pro- 
Tîdeadi  enilil>et  defeetni,  obscnra  interpretandi ,  ac  inter  barsarioa 
anl  aliosy  soper  barsis  litigantea,  jos  diceodi;  qaornm  sentent!»  stan- 
dniB  nec  ab  ea  appellandum;  ad  beneplacitnm  enim  illorum  fnndatiooem 
hibc  adminîstrari  toIo,  ita  ut  rationem»  eorom  quse  gesserint»  nulli 
leddere  teneantur.  Honentnr  omnes  respective  bursarii,  ot  debitam  in 
alndiis  darent  operam  ;  qui  secos,  si  post  trinam  monitionem  a  dominia 
pnmsoribos  factam»  se  non  emendarerint,  bursa  priyentnr. 

Tfaeologi  residebnnt  inseminario,  in  qoo  leges  salubres  Tîgent  univei^ 

iib  famosae,  nt  se  secnm  caeteris  aiumnis  exerceant.  Gaeternm  serio 
do  bnrsariis  pietatemy  probitatem  ac  vitam  irreprebenaibilem, 
I  anima  mea,  parentumetbeneCaictorom  meorum. 

Datam  Camerad,  anno  Domini  millesimo  sexcentesimo  octoagesimo 
prnao,  menais  martii  die  qnarta,  sab  meis  sigillé  ac  sigoatnra.  (Signé) 
Robert  de  Hantport. 

Po«r  expédition  conforme  à  Toriginal  annexé  à  un  acte  de  dép6t,  en 
date  du  5  octobre  iSii,  reça  par  M*  Defacqz,  notaire  à  Atb,  des  minutes 
dafoel  le  soussigné  est  dépositaire.  (Sipté)  A.  Lepoivre,  notaire. 
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Ahhbxb  B^  N*  5. 

FONDATION  NICAISE  PARUENTIER. 

Copie  du  testament  de  Niçoise  Parmentier^  conservé  en  eopk  aw 
thenUque  dans  les  archives  du  consdlfnivé,  carton  n^  1075,  aux 
archives  générales  du  royaume. 

P«r  le  eontena  de  ce  présent  instrament  puUiiJ,  sçachent  lous  qae,  ce 
jourd^huy  le  onie  juillel  mil  sept  cent  trente-huit,  est  comparu  eu  propre 
personne,  par  devant  moy  coinaie  notaire,  admis  du  souverain  conseil 
du  Brabant,  résident  en  la  ville  de  Brnielles,  le  révérend  sieur  Niçoise 
Parmentier,  prêtre  et  chapelain  de  la  collégiale  de  Saints  Michel  ei  Gu- 
dule  dans  la  préditie  ville,  jouissant  d'une  santé  parfaite,  de  s«q  enten- 
dement, mémoire  et  plein  jugement,  comme  il  est  apparu  à  moy  notaire 
et  aipx  témoins  ci-après  nommez  et  à  ce  spécialement  appeliez  et  requis; 
lequel  réfléchissant  la  fragilité  du  genre  humain  et  certitude  de  la  mort, 
et  ne  souhaitant  décéder  sans  avoir  disposé  des  biens  temporels  que  le 
Tout-Puissant  lui  a  prêtés  sur  la  terre,  il  a  déclaré  dVoir  Diit  ce  pré- 
sent son  testament  et  avoir  ordonné  de  sa  propre  franche  e*  libre  vo- 
lonté, sans  aucune  contrainte,  persuasion  ou  induction  de  personne, 
comme  s*ensttit: 

Premièrement,  recommandant  son  àmeàDien,  son  créateur  et  sau- 
veur, siidt  qu'elle  viendra  à  se  séparer,  à  la  Vierge  Marie,  à  ses  glorieux 
patrons  et  toute  la  compagnie  céleste,  protestant  de  vouloir  mourir  dans 
la  foy  catholique-romaine  et  dans  une  parfaite  obéissance  aa  saint 
siège,  demandant  pardon  \  Dieu  de  toutes  ses  fautes  et  à  tons  ses  frères 
chrétiens. 

•  Voulant  que  son  corps  soit  enterré  dans  l'église  préditte  avec  le  col- 
lège du  chapitre  etdergie  et  messe,  et  qa*immédiatement  apre^  son 
trépas,  il  soit  célébré  des  obsèques  selon  Tètat  de  chapelain ,  et 
qu'en  entre  seront  célébrées  trois  cents  messes,  sçavoir  :  à  laditte  église, 
cent  cinquante  à  rate  de  dix  sols,  et  les  restes  à  rate  dehuictsols. 

Voulant  que  se  fasse  aussy  un  service  de  mort  à  la  paroisse  de  Braioe- 
le-Comte,  avec  distribution  d*un  muid  de  grain  converti  en  pain  pour 
les  pauvres  de  ladite  paroisse. 

Item,  que  soit  fait  un  service  ans  R.  P.  dominicains,  et  un  autre  aux 
religieuses  dudît  Braine. 

Voulant  ledit  testateur  que  ses  parents  et  amis,  qui  viendront  et  se 
trouveront  k  Tenterrement  et  service,  seront  traitez  aux  firalsde  sa  mai- 
son mortuaire  le  jour  qu'on  fera  son  prédit  service  ;  dénommant  pour 
le  soin  de  sondit  enterrement  et  service,  le  sieur  chaplain  qu'il  aura 
marqué  par  billet  souscrit  de  sa  main,  qui  fera  partie  de  ce  testament, 
comme  toutes  autres  ses  postérieures  ordonnances,  qu'il  aura  marquées 
et  signées  de  sa  main,  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 
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IMR»  seront  eélébréei  des  messes  et  un  obitauoneT»  et,  par  le  surplus, 
seront  dSles  onnuenement  dts  messes  par  les  chapelains  nommés  du 
cdomnn  à  Miveiîes,  assignant  et  affectant  à  cet  effet  fa  rente  de  qua- 
torze iorins  par  an,  loy  due  par  le  sieur  chanoine  Panneatier,  de  Ni- 
Telles,  sinrant  la  stipulation  d*hypotbèqne  de  sa  maison  et  jardin. 

Item.  DcTTOot  étrecélébréez  cinquante-deux  messes  par  an  à  l*autel 
de  Sainte^Barbe,  à  Braine-le-Comte,  affectant  pour  iceux  les  rentes  par 
hi  désignées  dans  Télat  et  dénombrement  que  ledit  testateur  en  a  fait 
poor  Pexécatlon  de  ses  bourses;  laissant  la  nomination  du  prêtre  à  ses 
héritiers  meobiliaires,  et,  à  défaut  d'eux,  aux  coUateurs  de  ses  bourses 
cy-après  ordonnées. 

iiem.  En  conformité  dn  désir  de  ses  parents,  ledit  testateur  donne  et 
iègie,  à  réglîse  parocbîale  dudit  Braîne,  la  somme  de  cinquante  fiorins, 
aifent  eonrant,  une  fois. 

fie».  Donne  et  lègue  ledit  testateur  aux  personnes  et  lieux  comme 
l'ensaîTeat,  Toulani  que  ces  légats  soient  payés  et  exécutés,  par  sonexé- 
cstar  testaneiitair.',  le  plus t6t possible,  sçafToir  :  cinquante  florins  une 
Msà  rbéi^tal,  pareille  somme  aux  orphelins  et  semblable  aux  p^nrres 
du  pfédit  Bratne-le-Comte,  dix  florins  à  la  chapelle  de  Saint-Martin, 
dans  réflise  eoHégiale  de  Sainfe-Godnle,  k  Bruxelles  ';  item,  à  Angeline 
DefaMttier,  à  Rose  Vmi  Roobroe^,  à  Nicaise  Alexander,  à  Martin  de  la 
Rocte,  iHs  de  Georges ,  à  chaque  une  cuiller  et  fourchette  d'argent  ; 
âncMMÎiieRenhroefk,  son  petH  seriban  d*écaille  torrue  ;  au  censier 
Hckcl  Pete  sept  flonos  ;  h  foa  cousin  Hanon,  pasteur,  sa  grande  salière 
f  apgmt  ;  à  son  cousin  Clément,  mayeur,  son  grand  bénitier  ;  an  sieur 
André  Pamaentîer,  prêtre,  ses  deux  chandeliers  d'argent  arec  le  mouchet 
cikpovie-RBoaehet;  h  son  cousin,  le  sieur  Nic(rfas  Firmentier,  cha* 
aoiae  de  NiTcUes,  la  somme  ûà  cinquante  floiins,  le  tout  une  fois  en' 
argniceBranf. 

Heai.  ftoBoe  et  lègue  à  saserrairte,  Anne-Françoise  Ghislain,  sa  Tie 
dntaftie,  une  rente  viagère  de  quarante  francs,  que  doit  Monsieur  Beau- 
Ben,  pris  de  Jodoigne  ;  laquelle  en  après  appartiendra  aux  grandes 


.  L^ne  eoeore  à  la  même  un  lit,  matelas,  deux  courertes, 
r  oreiller,  gordiaes  et  bois  de  lit,  aree  deux  paires  de  lineeuls, 
troie  nappes,  six  assiieites,  trois  plats  tPétain,  une 
enitler  et  fourchette  d'argent,  et  tous  ses  habits  et  courti  manteaux. 
Imj  W$$é  pour  sa  demeare,  sa  Tie  durante,  une  somme  de 
florins  courants  annuels^  ou  bien  un  petit  quartier,  avec 
I  accès  an  paîtset  Teau  dans  sa  maison,  oùdeioieure  préseniement  le  tes- 
r;  etee  as  choix  deeoluy  à  qni  sera  laissé  Fuinfruit  ou  demeure  de 


Laiaso  et  donne  la  demeure  de  sadlte  maison  à  son  cousin 
BaaoB»  pasteur  de  Braine-Château,  oe  au  sieur  AndréParmen» 
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lier»  prêtre;  lesquels  lireroot  le  lot  pour  la  première  inhabitation ;  à 
charge  toutefois  de  VentreteDir  en  bon  et  deu  état;  appelant  el  nom- 
maniy  api  es  lesdits  légataires,  toujours  le  plus  proche  prêtre  doses  pa- 
rents, si  longtemps  qu'ils  se  présenteront  et  trouveront,  pour  par  eux 
être  inhabitée  personnellement  et  successivement  ;  voulant  toutefois  et 
oidonnant  que  les  revenus  provenant  de  la  dite  maison,  lorsqu'elle  ne 
sera  pas  habitée  par  les  nommez  prêtres,  seroot  appliquez  par  les  pro- 
viseurs  de  ses  bourses  à  rente,  pourensuite  employer  le  rendage  des- 
dites rentes  aux  restaurations  nécessaires  ou  améliorations  de  ladite 
maison. 

Dénommant  ledit  testateur,  pour  exécuter,  éiablir  et  régir  les  prédits 
légats,  fondations  pieuses  et  des  bourses  et  généralemeni  tous  ses  désirs, 
dispositions  et  ordonnanoes  de  dernière  volonté,  la  personne  du  sieur 
André  ParmenCier,  prêtre,  son  cousin  ;  révoquante  cet  effet  et  annulant 
toutes  quelconques  dispositions,  oommissioDS  ou  nominations  précéden- 
tes  à  ce  contraires;  le  priant  de  vouloir  accepter  cette  charge  et  employer 
ses  soins  à  ce  nécessaires.  En  considération  de  quoy  luy  lègue  et  doene 
la  tierce  partie  et  parte  de  toute  sa  caté,  meubks,  actions,  crédits  et  de 
tous  autres  effets  raobiiiairs  et  ce  que  pour  meuble,  caté  pourroit,  dans 
le  lieu  de  n  résidence,  être  réputé  ou  censé  ;  y  déduit  ce  nonobstant  les 
charges,  légats  et  ordonnances  reprises  dans  ce  tetfUment,  et  spécifiques 
billets,  mémoires  on  ordonnances  par  le  testateur  soussignées,  réservées 
et  disposées,  pour  en  jouir,  disposer  comme  il  voudrait  en  pleine  pro- 
priété ;  sinon  que  sondit  nonuné  exécuteur  aimeroit  en  argent  moanoyé 
Féquivalent'  d'iceux  ;  et  tout  ce  sans  préjudice  de  son  droit,  prérogatiff 
et  qualité  qui  luy  appartient  ou  pourrait  appartenir  du  chef  de  sou  pa- 
rentage,  pour  pouvoir  succéder  à  ses  autres  biens  immeubles  et  rentes, 
dont  ledit  tesuteur  n'sura  disposé  spécialement. 

Laissant  et  donnant  au  sieur  mayeur  Clément,  les  parties  de  terres  si- 
tuées au  village  de  Rebecq,  dont  le  testateur  n*aura  disposé  spécialement 
et  autrement. 

Voulant  ledit  testateur  et  ordonnant  que  personne  de  ses  héritiers  ou 
autres  auront  aucun  maniement  de  ses  papiers,  litserages,  titres  et 
documents,  obligations  de  ses  biens,  rentes,  que  le  seul  son  exécuteur 
teslanienuire;ne  voulant  qn*iisoit  fait  inventaire  ou  dénombreoMut 
d'iceux,  ains  sera  seulement  tenu  de  les  rendre  et  distribuer  où  il  con- 
viendra. 

Parmy  venant  à  la  disposition,  érection  et  établissement  des  bourses, 
¥eut  et  ordonne  qu*ils  sont  érigés  sur  le  pied,  forme  et  conditions  et 
charges  et  règles  suivantes  : 

Primes  ordonne  ledii  testateur  qu'elles  seront  fondées,  k  perpétuité, 
quaue  bourses  qui  devront  servir  pour  Tétude  de  la  philosophie  dans 
Tuniversiié  de  Louvain  ou  Douay,  et  pour  Tétude  de  la  théologie  dans 
Tuniversité  de  Lonyain,  ou  un  séminaire  épiscopal  diocésain,  et  pour 
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rélodededroîtoo  médecine  àLouvaîn;  dont  deux  des  prédites  bourses 
leroQt  destinées  et  SQi?ront  senlement  et  prîTatîTement  à  ses  parens  et 
deâeendans  de  la  c6te  et  ligne  paternelle  du  testateur  ;  et  les  deux  au- 
tres snlTTont  la  côte  et  ligne  maternelle  sur  le  même  pied,  d^autantqne 
Tone  ligne  et  cA:e  ne  pourra  jouir  des  bourses  assignées  à  Tantre;  appe- 
lant et  nommant  spéciûquement  les  parents  respectifs  paternels  et  ma- 
tenek  prescrits,  mentionnés  et  repris  dans  les  arbres  généalogiques  à 
tttie  fin  ftiis  et  désignés  par  ledit  testateur;  et  ce  si  longtemps  que  la 
ligne  respectivement  désiguée  dans  lesdits  arbres  subsisteront.  Voulant 
qu^ea  défaut  et  ligne  éteinte»  les  bourses  y  attachées  devront  être  con- 
liéréesanx  étudiants  natifs  de  Braine-Ie-Comte.  A  quel  effet  ledit  testa- 
teur déclare  et  ordonne  qu*à  perpétuité  seront  affectés  tous  biens  et 
reites  pu*  Iny  désignés  et  dénommés  par  ce  respectif  dénombrement  et, 
état  à  ce  destinés  et  construits,  selon  Tordre»  par  ledit  état  spécifié 
et  par  le  testateur»  et  moy  notaire  soussigné;  lequel  instrument,  acte 
eu  dénombrement  sera  ponctuellement  observé  et  suivi,  comme  faisant 
partie  de  son  testament.  Que  si  néanmoins  quelques  biens  seraient 
assenés  ou  r^tes,  qui  ne  pourraient  à  jamais  rester  affectés  aux- 
£tet  bourses»  pour  quelle  raison  il  pourrait  être,  ledit  testateur 
pcmel  et  ordonne  qu'ils  soient  vendus»  et  les  deniers  du  prix  profe- 
nanteeront  appliqués  à  rente  et  surrogez  au  profit  desdites  bourses, 
iQxqveDes  ils  éuient  attachés  on  destinés.  Ordonnant  ledit  testateur  ou 
ame  expressément»  que  le  seul  respectif  prédit  arbre  généalogique  ou 
30a  double  authentique  pourra  servir  et  (aire  Tunique  preuve  de  paren- 
Uffi  poor  jouir  desdites  bourses  aux  descendants  du  sieur  Jean  Parmen- 
tier,  greffier  de  Braine-le-Comte,  et  de  Nicolas  Hanon»  ses  ayeuls»  appi  1- 
kz  par  cette  anxdites  bourses. 

Iteoi.  Veut  et  ordonne  ledit  testateur  qu'hors  les  biens  et  i  entes  par 
luy  aoûgnés  dans  Taete  du  prédit  dénombrement  des  bourses  cy-dessus 
■entîMinées»  devront  être  encore  fondées,  établies  et  érigées,  à  perpé- 
laité»  qvatre  autres  bourses  de  quarante  florins  annuels  au  profit  préfé- 
nblcBient  des  pauvres  parents  du  testateur,  et  faute  d'iceux  aux  pauvres 
taSàaÊB  dudh  Braine-le-Comte»  pour  en  jouir  le  terme  de  deux  ans  con« 
sccBiifii»  poor  apprendre  à  lire  et  écrire;  et  pour  apprendre  un  métier» 
ib  poQrroBt  jouir  le  terme  de  trois  ans;  et  dont  deux  serviront  pour  la 
ligne  des  parents  paternels,  et  les  deux  autres  pour  la  ligue  maternelle» 
coauBe  dessus  dit  est  à  Tégard  des  bourses  précédentes,  sauff  touttefois 
tfi  quelqu'un  desdits  rtspectiCs  parens  se  voudroit  faire  begfine»  la 
\  lui  devra  être  conféiée  pour  sa  vie  durante. 

(  fins  et  tlleiM^  le  testateur  appelle»  nomme  et  destine  pour 

directeurs  et  collateurs  de  toutes  les  prédites  bourses»  le 

»  de  la  paroisse  de  Bralae*ie-Comte»  un  échevin  député  du  magis- 

ti^iadit  lies»  et  le  plus  proche  parent  patennel  pour  les  bourses  pater. 

s»  et  peur  les  bourses  fiiatemelles  le  plus  proche  parent  maternel» 
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avec  préférence  pourtant  spéelfiquement  icy  ordonnée  tonioors  aux  prê- 
tres de  thaqae  respective  ligne;  les^ds  devront  faire  la  collation  gratis, 
k  peine  de  nullité  et  privation  de  leor  commission,  intendance  et  direc- 
tion; voolant  et  ordonnant  bien  expressément  que  lesdits  collateurs  n'au- 
ront aucun  égard  à  la  pauvreté  ni  à  l'ailection,  mais  devront  avsir  seu- 
lement à  la  piété,  verlu,  bonne  éducation  et  capacité,  même  sans  atten- 
tion de  degré  de  proximité;  chargeant  leur  conscience  de  restitution  en 
cas  de  contravention. 

Parmy  quoi  valant  aux  conditions,  charges  et  règles  desdittes  boarses 
dédare  ledit  testateur  que  seront  suivies  les  règles,  conditions  sui- 
vantes: 

Primes  tous  ceux  qui  pourront  jouir  desdits  bourses,  seront  tenus  el 
obligés  d'exhiber  un  certificat  ou  témoignage  de  bonnes  mœuis,  piété, 
religion  catholique  romaine,  venus  et  bonne  éducation;  lequel  témoi- 
gnage devra  être  renouvelé  et  exhibé  à  chaque  demi-année  de  paye- 
ment, sur  le  pied  duquel  devra  être  ordonné  le  respectif  payement  ; 
faute  duquel  témoignage  le  pourvu  sera  privé  de  sa  bourse,  sans  con- 
tradiction; le  testateur  le  privant  par  cette  dès  astheur  pour  lors,  et  le 
déclarant  absolument  d*en  pouvoir  jouir  à  Favenir. 

Item.  Veut  le  testateur  que  si  quelque  bourse  serait  conférée  à  quelque 
étranger  du  prédit  Draine,  le  dit  ponrveu  continoera  dans  sa  jouissance 
tout  le  temps  prescrit  à  son  étude,  quant  bien  11  aurait  des  parens  non 
pourvus  du  testateur,  sauftouttefoisà  préférence  de  parenté  et  proximité 
à  chaque  vacatare.  Lesquelles  bourses  serviront  pour  rétu()e  de  la  philoso- 
phie le  terme  de  deux  ans,  pour  la  théologie  six  ans,  de  droit  et  médc' 
cine  respectivement  quatre  années  ;  à  condition  toutefois  que  lesditâ 
pourvus  devront,  pour  continuer  après  la  philosophie  dans  les  autres 
étudeSf  être  promeus  à  Louvain  ante  tertiam  parUm  promotomm,  et  dans 
Funiversité  de  Douay  devront  être  promeus  dans  les  quinze  premiers  du 
collège  où  ils  auront  étudié;  mais  les  natifs  de  Braine  non  parens  de* 
vront  être  promeus  à  Louvain  dans  les  lignes,  et  à  Douay  dans  les  dii 
premiers  de  leur  collège. 

Item.  Seront  tenus  lesdits  boursiers  de  réciter  journalièrement  el 
dévotement  les  psaumes  Ui$erere  et  De  profundh^  avec  Deu$  mUereatm 
noitri  et  hinedieat  nohiij  et  Fidjfiium  Deue  omnium  conditor;  lesquelles 
prières  ils  pourront  redimer  parmy  disant  ou  faisant  célébrer  deui 
messes  par  mois. 

Item.  Y^utle  testateur  que  chaque  vacance  desdites  bourses  devra  être 
annoncée  au  prêne  à  4a  paroisse  de  Braine-le-Comte,  deux  dimanches 
consécutilîB,  et  quinze  jours  avant  la  collation  en  faire  ;  voulant  que  les 
collateurs  avertiront  ladite  vacance  aux  parens  dans  le  même  terme,  au 
lieu  de  leur  résidence,  si  faire  se  peut. 

^  Â  toutes  quelles  dispositions,  charges  et  conditions,  le  testateur  dé- 
dare avoir  nommé,  comme  il  nomme,  déclare  et  institue,  par  cette,  dans 
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le  résido  île  foos  ses  biens,  tSDi  meables  qulmmeubles,  et  desqoeb  M 
peot  £sposer,  nuls  réserYCz,  ses  hérillenr  universels,  le  révérend  siear 
GoillâBaie  Banon,  pasteor  de  Bralne-le-Gomte,  el  le  sieur  François  Glé- 
■eat,  mayeordeRebeeq;  les  nommant,  instituant  ainsi  et  sur  ce  pied  en 
portions  égales  fkno  jwre  ttiUîntfloiiti  ;  sauff  louitefois  que  pour  jouir 
d'ancnn  avanUgefsoit  des  biens,  renies,  bourses,  légats  ou  autres  avan- 
tages délaissés  et  par  ledit  testateur  ordonnés,  l'avantagé,  héritier  léga- 
taire on  boorsier  senmt  obligez  de  tenir  pour  &on  et  à  jamais  stable  tout 
coBlrat  de  vente,  dispositions  des  biens  et  auties  contrats,  que  le  tes- 
laieir  aura  laie  ou  passé  avec  feu  sa  mère,  ou  seul  ;  et  pareillenenl  se- 
roBt  saivies,  sans  contradictions,  les  clauses  et  coodltioBs  dans  les  con- 
trais ionérées  on  mentionnées  dans  les  réalisations  ou  adbéritances  des 
biens  ;  Toolanl  eecy  absolument  pour  la  conservation  de  la  paixeotre  stB 
parais  ;  déclarant  tout  contraveneur  k  cette  sa  volonté  déchu  et  privé 
de  test  et  quelconque  avantage,  qui  lui  pourrait  résulter  en  venu  de  ce 
tassamenl;  révoquant,  pour  autant  que  de  besoin,  parcetle  la  disposi- 
tion à  Ivy  faite  et  laissée;  réservant  en  outre  néanmoins  le  susdit  testa- 
teor  le  ponvoiret  la  faculté  de  révoquer,  annuller,  augmenter,  diminuer 
flf  Ranger  ce  présent  son  testament  et  ordonnance  de  dernière  volonté, 
seloo  qn*â  jugera  convenir.  Et  étant  interrogé  par  moy  notaire  si  le  sus- 
dit icstatenr  et  témoins  à  ce  requis  et  appelés  sçavaient  écrire,  ont  ré- 
pondo  qn*ooy,  et  ensuite  signé  ce  présent  acte  de  testament  et  dernière 
veleDié,  conjointement  avec  moy  notiiire,  en  présence  du  révérend  sieur 
François  Gapproens,  prêtre  et  chanoine  de  l'église  collégiale  de  Sainte- 
€sd«]e,  et  Sébastien  Françeis  Grick.  Éloient  «gnez  :  N.  PARMBirnER, 
prtoe,  1758.  F.  Caprobms,  S.  F.Ciuca,  1758.  Plus  bas  éuit  :  Quoi  ni- 
fciiir,  signé  :  J.  Ybrbktst,  not%  1738.  Encore  plus  bas  est  ;  Concordan-- 
tiêm  pt^ixiraaum  €um  sao  originale  alietUnr^  signé  :  J.  Vsrbetst,  noi% 

La  présente  copie  coUationnée  au  duplic  signé  comme  dessus  y  a  été 
tronvée  conforme  pr  moy  soussigné,  notaire,  ce  20  décembre  1743,  ce 
que  i*nUeste. 

Signé  :  J.-D.  Brçsst,  not. 


ÂSHEU  B,  R*"  6. 

FONDATION  D'EUSTACHE  DE  FROIDMONT. 

Testamentum  reverendi  adnupdum  cfomini  Eustachii  de  Froxdmont^ 

decani. 

O  bene  Jesn,  esto  mihi  Jesu  !  0  dulcis  virgo  Maria,  monstra  te  mihi 

airau! 
In  naftinePatris  et  Filii  et  Spitiius  Sancti.  Amen.  Ëgo  EusUchius  de 


Froidmonf,  presbiter  indignas,  sacne  iheologiœ  liceniiatas,  eeclesûe 
cathedralis  Tornacensis  decanns  et  canonicas  immeritos,  corpore  et 
mente,  per  Dei  gratiam,  sanus,  Tolens  de  bonis  a  domino  Deo,  omoiom 
bonoram  largitore,  mihiindigno|conce8si8,ad  ipsias  honorem  etanlmx 
mex  salotem  disponere,  meum  iesumentiim  et  ultimam  Tolnntatem  in 
banc  qui  sequiior  modam,  renantians  et  annnllaDs  quaecnmqae  tesia- 
menu  anferiora  : 

Imprimis  itaqne  Deo  optimo  maximo,  Deiparaeqne  Yiiigtnii  angelo 
meo  CQStodi,  Sancto  Josepbo,  AngusUno,  Elatherio  et  Pialo,  Carolo 
Borronueo  anîmam  meam  commando.  jCorpas  Tero  in  ecclesia  nostra 
cathedrali,  jaxta  capellam  Sanctœ  CraciSi  si  dominis  meia  confratribus 
placaerit,  sepdiri  desidero. 

Statim  ab  obitn  meo  dncentœmissae,  pro  refrigerio  animae  mex,  in  al- 
taribna  privilegiatis  bojus  cÎTitatis  décote  celebrentur,  ad  ratam  decem 
ataferorum  pro  qnalibet,  nltrà  quam  aliae  missse  celebrentar  ad  discre- 
tlonem  meorum  exeeatornm.  Exeqttîse  etiam  me»  illico  ab  obita  meo  cc- 
lebrentnr  modeste  ;  eo  tamen  modo,quo  pro  predecessore  meo  Sn  deçà- 
natu,reverendo  domino  Joanne-Baptista  Stratio.lllo  die  singolis  parochiis 
bujas  civitatis  diœoesis  Tornacensis  detur  una  razeiia  in  panes  conver- 
tenda,  pro  pauperlbas. 

Consent  ibus  patrnm  Aagusiinianorum,  Recolectoram,  Carmelitarum 
et  Domiuicanoniili  lego  singulis  triginta  florenossnb  onere  unins  obitas. 
Patribns  vero  Gapocinis  dentar  fromenta,  ad  valorem  etiam  trîginta 
florenoram. 

Utriqae  collegio  Societatis  Jesu  lego  triginta  floren08,Untumdemdo- 
mibns'i  orpbanomm  et  orpbauaram.  Exeqaias  etiam  maas  celebrari  de- 
sidero  in  magao  fiegnlnagio,  prope  Trudonoffolin  ;  et  eo  die  distribai 
omnibus  Beguinis,  quas  ad  intentionem  meam  communica? erint,  nnam 
mi^m  et  decem  stnferos  monetx  leodîeosls.  Domieella  vero  begninagii, 
pastor  cum  tribus  capellanis,  iiem  consanpineaî  meoîdnplicl  gandebuat 
portîone. 

Oificiis  fabrlcsD  et  [tliesautariae  lego  singulisl  quioquaginta  florenos 
semel. 

Tribus  fratribus  meîs  Geaardo,  Joanni  et  Henrico,  item  sorori  mex 
Hargnaritœ,  uxori  Pétri,  etiam  lego  singulis  semel  dacentaslibras  gros- 
sorum  bujus  monetae. 

Ex  reditîbus  per  me  acquisitis  eorumque  arieragiis,  erîgi  volo  ^fQ- 
cium  particulare,  cojus  administratîonem  coinmitto  doobus  fratribus 
meis  Siberto  et  Nicolao,  canonicîs  nostras  ecdesiœ  ;  et  uno  eorum  mor- 
ino,  alteri  superstiti.  illis  autem  mortuis,  domino  decano  ecclesias  ca- 
tbedralis  Tornacensis,  pro  lempore  existenti.  Quod  si  contingat  aliquem 
a  dbuc  de  familia  nostra  esse  canonicum  bujus  ecclesiœ,  vel  etiâm  bene- 
ûcio  inferiore,  illi  adjunctum  cupio. 
Ex  illo  officio  desumentur  mlsix  necessariœ  pro  duabus  missis  hebdo- 


lia  aluri  priTilegiatOy  qtta3  sic  in  perpetnum  celebnri  desidero 
ad  ÎDlentioiieiii  meam  in  torno  canoBicornm^  item  distribaiio  quae  fiet 
prasentîlms  Untam  in  die  anni^ersarii  mei,  quod  in  perpetoum  eele» 
feRliir  qnotannls  in  dicta  ecclesîa  die  non  proxîmîori  non  impedito. 

IlGB.  ÂnnlTersarinm  meum,  parentum  ac  ex  iis  desccndenliom  qui 
olierant  qvotannis  eelebretnr  in  capellâ  de  Follembaye  ;  et  pro  eo  eliam 
folfanlnr  annne  Tiginti  qninque  liberae,  repartiendse  jaxta  discretionem 
■eoraiii  execatonun. 

Hem.  Ex  îllo  offido  qnottannis  solventur  duabag  sororibos  mois 
AleidxetlfariXybegninis  iqmagno  beguinagio  prope  Tra^pnoffolki» 
coilibet  Tlginti  qninqne  librae  grossornm,  qnamdin  vivent. 

itcfli.  IhulNis  neptibos  mois  Annœ  et  Mari»,  filiabns  sororis  meseliar- 
gant»,  in  predicto  beguinagio  etiam  BeguiniSi  solveiatar  aimtliter  ad 
TiiiB,  decemlibnegrosaoraio.TantamdemnnmerabnntQralîis  neptibns 
nds  immedialls,  filiabns  fratrnm  et  sorornm  mearam,  si  qnas  fiant  be- 
gûs  ;  vel  si  aliqaam  religionem  ingredi  maluerint,  numerentur  cuili- 
tet  sexaginta  iibne  grossorom  aemel. 

Maris  Croisselety  ancilte  meae,  qnae  ex  nunc  ultra  XX  annos  mihi  in- 
senivit  et  in  postemm  fenne  erit  impotens,  si  in  die  obîtus  mei  sit  adbnc 
in  servitio  mec,  selvantnr,  eliam  vita  ejus  durante,  aunue  quinquaginta 
floreai. 
Deiade  qnotannis  desami  volo  dacentos  vel  trecentos  llorenos,  prout 
i  ferent,  distribueodos  in  pauperes,  vel  impendendos  in  alios  pios 
\  per  collatores  bursaram,  de  quibus  hic  infra,  Jaxta  discretionem, 
itahsqne  eoqnod  cuiquam  teneantur  reddere  eomputum. 

Dm  antem  continget  mori  personas  illas  quibus  super  boc  oflicio 
iego  pensionem  annuam*  volo  super  eodem  constitui  bursas,  pro  des- 
caidailiboa  ex  fratribus  et  sororibns  meis  et  uiriusque  scxus,  et  cum 
m  lu  fide  catbolica,  pietate  ac  bonis  moribus  ab  inennte  setate  instruan- 
i«r,  ad  lioc  nt,  iis  imbutf,  rellquo  tempore.  vit»  su»  Dec  débite  ac 
dévale  serviant.  Cnm  iis  in  quaJibet  scientia  studere  imo  et  artem  me- 
chanicam,  si  eo  miseri»  redigantur,  addiscere  poternnt. 

RHBcniffi  antem  et  valorem  dictamm  bursarum  prout  #1  spatium 
kmpms  qoo  iis  friii  poterunt,  determinabunt  executores  tesfamenti 
mek  infra  nominati. 

lie  aaian  aliqui  extranei  seu  alii  quam  despendentes  ex  fratribus  et 
•eiwitas  meis  bisce  borsîs  gaudeant,  volo  quod  collatio  et  omnimodo 
I  barom  bursarum  spectet  ad  duos  fratres  meos,  canonicosTor- 
i;  iis  autem  mortuis,  ad  duos  seniores  ecdesiasticos  de  nostra 
k;vd  sinullisint  ecclesiastid,  addoos  viros  seniores.  Provisi 
1  de  bnrsis  intra  bimestre  provislonem  suam  intimare  vel  notificare 
éùfoa  administratoribus  bujqs  offidi  ante  desiguatis  ;  quibus  admiuis- 
receplor  quotannis  compvtum  reddere  tenebitur.  Gasu  quo 
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nnllas  sît  de  familia  nostra  ex  admiflis(ratoribu$,  veto  coptam  compaïus 
dieti  recepioria  tradi  eoUatoribns  mearam  borsanim, 

Utautera  haec  fuodatîo  diotlns  snbsisterepossit,  voie  at  siogulis  aonis, 
roisiis  omDibus  deductîs,  snpersnnt  iiij«  clrciler  libellai  impendeDdaeadt 
nOTOS  reditas  acqnirendum  maiigiiieDtainhujusfaDdationia.  Caeierorom 
bonorum  tam  immoblliam  quam  mobiliumt  debitis  et  l^tis  mds 
prias  solntis^haBrcdes  instîtuo  supradictos  duos  fratres  meDs,  canonicos 
TorDa<;eiise8  ;  ea  tameo  conditiooe,  ut  si  res  Ipsonim  patiantor, 
ordioest  restifui  post  Titam  auam  supradicto  offido  meo  tantnm 
qtiaiiliim  ex  mea  iuereditate  profecerint,  retinqneiia  Jqdkio  et  disive- 
tioni  ipsorum, 

Baec  eat  nltima  ToiuQtas  mea,  cojos  execntiooem  miU  in  totom  vel  in 
parte  naUndo,  pront  facere  posse,  mibi  omoifflodam  poteslatem  re- 
senro.  Comipitto  praenominatis  duobos  fratribus  meîs  canonicis  Torna- 
ceasibns,  daoa  ipsis  potestatem  înteit)retandî,  si  qa»  dil&caltas  super 
aliqoo  puoeto  oriatar. 

Iq  quorum  omnium  iidem,  hoc  lestamenmm  mcum  propria  manu 
seripsi  et  subslgna? i,  bac  13  octobris  1668.  Sîgoatam  erat  :  Easlachius 
de  Froidmont  Au  bas  était  :  Concorde  h  rorigioa),  signé  Po.  Lepoivke 
notaire,  avec  parafe. 

d'enMitg  la  tenem*  d^nia  codiellle  |4ifnt  audit 
teslament. 

Le  17"  jour  de  may,  mil  six  cent  scptanle  et  un,  par^devant  moi  no- 
taire et  tesmoins  (fîc),  doyen  des  cbanoincs  de  la  cathédrale  de  Toumay, 
gisant  an  lit  malade,  estant  néanmoins  en  bon  sens,  mémoire  et  enten- 
dement, a  dit  et  déclaré  qa*en  cette  feuille  de  papier  est  contenu  son  tes- 
tament et  ordonnance  de  dernière  volonté,  esprit  et  signé  de  sa  main 
propre  ;  voulant  et  entendant  qu'il  sorte  son  plain  et  entier  effet,  soitcn 
forme  de  testament,  codicilles  qu*autrement,  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
ajoutant  qu'il  veut  et  entend  que  s'il  arriyoit  qu'il  n'y  auroit  aucuns  des» 
Qgndans  de  ses  frères  et  sœurs,  que  les  descendans  des  frères  et  soeurs 
de  fen  M.  Lebon  de  Froidmont,  vivant  dociaur  en  théologie,  et  doyen  et 
chanoine  de  l'église  collégiale  de  Saint-Pierre  àLouvain,  succèdent  aux- 
dits  descendants  de  ses  frères  et  sœurs.  Ainsi  fait,  déclaré  et  testé  à 
Tournay,  le  dix -septième  jour  de  mai  1671  que  dessus,  en  préaeace  de 
maistre  Erançois  Guillaume,  prebsitre,  chapelain  de  ladite  cathédrale, 
et  Michel  Lannoy,  clerc  du  revelaire  de  ladite  église,  présens  à  ce  ex- 
presse et  requis  ;  lequel  sieur  testateur  a  signé  aveo  lesdlts  témoins  et 
moi  notaire  soussignés.  Estoit  signé,  E.  De  Feoidmoiit,  Feamçois-Guil- 
lâuhb  DfiUNMOT  et  Ph.Lepoivre,  notaire.  Au  bas  était  :  Concorde  à  l'ori- 
ginal, signé  :  Ph.  Lxpoivrb,  notaire,  avec  parafe. 
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CoQatîoBBé  as  registre  des  tesumentSy  coté  0^  est  tronvi  concorder 
eo  ce  qie  j'atteste.  H.  Yerdutn ,.  seciétaire*adjoiût. 


FONDATION  LIBERT  DE  FROIDliONT. 

EilraetaBi  «X  refistris  testamencoriaiia  et  ffendaile- 
■■m  ecclcske  cathedralls  Tonaacensls  In  qaUliwi 
feaiCBtwr  «evientia  : 

TaiMmaitnm  domini  lAberti  de  froidmont^ecdesiœ  cathedralii  Tomaeemiê 
eanonici  pœnitaUiarîù 

Obone  Jesu,  eslo  mlly  Jesas!  0  dolcis  virgo  Maria,  moostra  te  esse 
■ihiBaliemî 

loDomine  Patris  etFilii  acSpirilus  Santi.  Ameo. 

QQia  sus  in  dies  iograyescit  et  ad  diem  yergit  diesque  mortis  incerla 
^^perpraeseos  subsignatum  ultimam  meam  yoluDtafem  teslari  et 
iedanri  Tolni. 

laprimis  iuqoe  Deo  optimo  maximo,  Deiparae  Virgini,  augelo  eus- 
toii,  beatis  aposiolis  Petro  ac  Paulo,  saactis  Josepho,  Piato  ac  Elheute- 
no,ljberloac  Uarix-MagdeleDaî  ac  omnibus  sanciis  animam  meam 
cooaeodo.  Siatim  ab  obilu  meo  cupio  ducentas  missas,  ad  intenlionem 
■eia  etplQrimom  eis^itaribusprivilegiatis,  dévote  celebrari.  Reverendo 
'daodam  decano  faujus  ecclesix  lego  massam  decanalem. 

Itea.  Legoofficio  seo  fundatîoni  reverendi  admodum  dominî  decani  de 
FroidfflODt,  patris  mei  terras  arabiles,  reditus  tamfoosariosquam  hdere- 
duriosadme  spectantes,  ut  ex  ill  s  etaliis  reditibus  ac  bonis  praedictas 
fofiditionisconstituanturbursde,  prout  per  praesens  constitue,  pro  solis 
iesceodentibosex  fratribus  ac  sororibus  praedicti  domini  fuadatoris 
uriosqoe  sexos  (quando  eis  aliqoi  ex  illis  superstites  erunt,  omnibus 
aitem  iilîs  nortais  hinc  prout  in  codicillo  domini  fuudatoris  praîdictt 
<idi)ciunqiiibuseisqualibetficîentiaestudere  autartem  mecbanicam^ 
»  eo  ffiiseriamm  redigantnr,  addiscere  poterunt. 

Didc  boisae  Talebunt  annueviginti  libras  grossorum;illisqne  gaudere 
potenutin  dialectlca  medio  anno,  in  philosopbia  duobus  annjs,in  juris- 
Kideatiaet  medicina  tam  pro  theoria  quam  pro  praxi  et  licentia  quin- 
foeamûs;  non  stadentes  autem  juri  Tel  medicinae>  sed  solum  se  in  praxi 
ttirceates  apnd  procojalorem,  noiarium,  cbirurgum,  pbarmacopoldm, 
■trQtor»  Tel  alteri  arti  se  applicanles,  siçut  et  filiae  seplem  annis,  me- 
tebunam  habebont,  tam  ad  distendum  légère  ac  scribere,  quam  ad 
«eQaJiqnaflidiscendam;  studentesin  bumanioribus  quinque  annis 
Bcfiam  birsim,  hoc  est  decem  libras  groésorum,  censuae  habebunt. 
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Nameros  dictaram  barsaram  aogebitar  Tel  minnetur,  prout  bona  prs* 
diclasfondalionisaugebanttir  vel  minnentur;  et  si  aliqoando  contingat 
plus  recipi  qaam  necessariam  sit  adolescentibas  supradiciis  descenden- 
tibus,  providendum»  residuoio  reversabltur  in  augmentom  pnedicta 
fandationis. 

Collalio  acomnimoda  dispositio  dictaram  borsaram  periinebit  ad 
solos  desceadentes  ex  fratribas  ac  sororibas  nostris»  quamdiu  allqui  ex 
illis  vivant;  omnibus  aûtem  illis  mortuis,  tanc  prout  in  supradicto  codi- 
cillo. 

f  rimo  ad  seniores  ecdesiasticos  Tel  ad  seniorem,  si  tantnm  sit  anus  >' 
secundo  ad  duos  seniores  viros  ;  tertio  ad  duas  seniores  feminas,  vel  ad . 
seniorem,  si  tantum  est  unus  vel  una. 

Qui  collatores  yel  collatrlces,  nuUo  babito  respectu  ad  sanguine  proii- 
miores,  illis  (amea  serio  recommendatur  Tirtuosiores  panperes  ac  inge- 
niosioros»  ^qui»  inquam,  dictas  bursas  conferre  tenebuntur  dictis  solis 
deseendeniibus  ex  {jratribus  Tel  sororibus  dicti  domini  fundatoris;  ac 
casu  qno  aliis  quam  dictis  descendentibus  contnlerint,  collatio  lUTalida 
nulliusqne  momenli  erit  et  tenebuntur  dicti  collatores  ad  restitntionem 
valorîs  dicts  bursa:  omniumque  damnorum  ac  interesse. 

Insuper  dicii  collatores  bona  ^c  redita  existentia  in  patriaLeodensi  ac 
partlbus  vicinis  administrabuntyCum  onere  tamen  mittendi  ad  dominum 
administratorem  principalem  actum  et  munimeata,  reservando  sibi  co- 
pias. Ac  casu  quo  reverendus  admodumdominus  decanus  recuset  accep- 
tare  admioistraiioncm  bujus  officii,  tune  collatores  dîctarum  bursarum 
tenebuntur  eligere,  quam  primum,  alium  administratorem  perpetuum 
bujus  officii. 

Item.  Lego  fratribus  ad  sororibus,  iis  deQcientlbus,  earum  descenden- 
tibus, qui  parentem  suum  repra&sentabunt,  bona  mobilia  mea  existentia 
In  patria  Leodiensi,  lisdem  tamen  omnino  condîtionibus,  quibus  io  di?i- 
sionebaereditatis  paternae  inter  cobaeredes  facta. 

Csterorum  bonoram  meorum,  debitis  exiguis  et  missis  prias  solutis, 
pauperes  baeredes  instiiuo.  Haec  est  nliima  TOiuntas  mea,  cujus  ezeeuiio- 
iiemcommitto  domino  Murgrilu,  capellano  altarum  sedium;eo  deO- 
dente,  domiao  Bagîn,  magno  Tîcarlo,  et  domino  Guillelmo  Patricîo  No- 
▼ille,  alias  Petit-Jean,  advoeato,  nepoti  meo.  Quam  subsi|tere  volosive 
Jure  testament),  codiciilorum,  donationis  ac  omnimeliori  modo  acfoma, 
usu,  observantia,  quod  solemnitates  de  jure  ad  testamenta  requisKo  hic 
obserfats  non  fuerint,  quibus  per  prsesens  derogo  ;  revocans  omnes 
dispositiones  testamentarias  ante  factas  ;  constituans  interpretatorem 
bujus  mei  testamenti  dictum  dominum  Noville,  cui  inteotiones  meas 
dedaravi. 

In  quorum  omnium  fldem  boc  teistamentum  scripsi  ac  subsignati, 
bac  23  junl  1690;  testis  Libertus  de  Froidmont,  ecclesiœ  cathedr^is  Tor- 
nacçnsis  canonieus  ac  pœnltentiarus.  Et  inferlus  : 
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Colhtioiuié  concorde  à  rorii^B^l  reposaot  es  arcbives  du  cbtpître  de 
hcalliédnlede  Toaraai  :  (Si^ni)  Criquillion,  secrétaire. 

Pour  copie  eonforme  :  (Signé)  J.  Doyiyibr,  ardiidîacre  de  Toaraai, 
adnoisirateiir  de  la  fondation  d'Eustache  et  Liiiert  de  Froidmoot. 

Certifié  euci  et  conforme  à  Toriginal  :  le  |reffier  des  Etats  de  la  pro- 
Tiiice  de  Hainant  :  (Signé)  Do  Mont  . 

Pir^efant  Ferdinand  Joseph  Dorez,  notaire  pablie,  à  la  résidence  de 
h  Tille  de  Tonrnal,  département  de  Jemmapes,  soas$igoé,eB  présence 
ia  téflioîos  ci-après  oomnés  : 

Conpamrent  MM.  Kicolas-Joseph  DegneMre,  prêtre,  domicilié  en  la 
(WBOtte  de  Goreni,  premier  arrondissement  da  dépai tement  de  TOor- 
ik^eiGérard-GniHaame  Fournean,  prêtre,  dumicilié  en  la  eommnne 
d*HoUefne-ai»*Pierres,  mêmes  arrondissement  et  département,  tous 
ieBzsctaelleflMnt  à  Tonrnaj,  lesquels,  en  leur  qualité  de  collatears  des 
boirses  dépendanies  de  la  fondation  d*Ea8(acheetLibert  de  Froilfmon^ 
tmat  kor  testament  respectifi  en  date  da  13  octobre  !G68etda 
»j«iof690: 

Attendu  que  par  le  second  desdits  testaments,  dans  le  cas  prévu  où  le 
iofoi  du  chapitre  de  la  cathédrale  de  Toumay,  nommé  administrateiir 
ieeeite  fondation,  refoserait  d'en  accepter  la  charge,  il  est  ordonné 
^ks  collatears  nommeraient  un  autre  admlnistratenr  perpétuel. 

CoBsilérast  qoe,  par  la  seppression  de  Tanclen  chapitre  de  Toumay 
ctée  la  dignité  de  doyen  de  ce  chapitre,  cette  fondation  se  trouTc  sans 
aénloistratear  : 

îodjat,  conformément  k  Pinfention  des  fondateurs,  pourroir  k  ce 
1«eladrte  fondatioa  soit  régie  par  un  administrateur  perpétael  ; 
Ont  déeUré  nommer,  comme  ils  nomment  par  cet,  pour  administrateur 
H^féttel  de  la  sosdite  fondation,  M.  Joseph-Hippolyte  Durivipr,  prêtre, 
àaâuiat  tiiolaire  de  la  cathédrale  de  Toumay,  en  sa  qualité  d^archi- 
ttere  du  diocèse  dndit  Toumay,  et  ses  successearsen  la  même  dignité; 
Ma  ealeada  qoe  si,  par  la  suite,  il  était  établi  plnsienrs  archidiacres 
pmeedioeèse,  le  premier  archidiacre  serait  toujours  administrateur 
^  cette  fondation. 
Ceqii  a  été  accepté  par  mondit  sieur  Dovivier,  ardiidiacre,  pour  ce 
ttfeiesmparaat. 

Aimî  bSH  et  pasté  audit  Toumay,  le  44  octobre  18Û8,  en  présence  de 
tt.  Françoio-Magloire-Joseph  Ooblet,  membre  dn  corps  législatif,  et 
fni^ei»Jo»eph  Dnbos,  jurisconsalte,  demeurant  audit  Tournay,  té- 
aeias  requis.  Es  ont  les  comparants,  témoins  et  notaire  signé  après 
lotira.  (Etait  signé)  P.-l.  de  Guedre,  G.-6.  Foumeau,  J.-H.  Du- 
^^,  GÔhlet,  F  -J.  Dobos  et  E.-J.  Dorez,  nota're,  avec  parafe. 
Esre^  ré  èToarnay,  le  15  octobre  1808,  recto,  case  i**.  Reçu  un 
fnse  &  cenfimea,  compris  subvention.  Etait  signé  :  Lecamus. 
hm  expédition  conforme  :  (signé)  F.-l.  Dorez,  notaire. 
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Annexe  B,  n*7. 

FONDATION  JEAN  DEMUELNARE. 

Fcndaiie  van  dry  b^fun^  gefonàeeri  hy  ^heer  en  meeuer  Jan  Demuelnare, 

Wy  schepeneD  der  stede  Tan  Cartrycke,  salut.  Doen  te  weten  allen 
denghODOQ  die  dese  preseaie  lettren  sulleo  siea  ofte  booren  leaeD,  dat 
▼oorona  gecompareerd  es  meeater  Jaa  Demoelnare,  filias  Jacqaea, 
greffier  dezer  stede,  ende  heeft  getraDsporteert,  cedeert  eode  draeght 
oppe,  by  destn,  aen  d'heer  Jao  Dessereins,  opperdismeester  der  xelTe 
stede^  endetea  profyte  van  den  zeWen  dissche»  al  snlck  eene  rente  van 
twee  honderd  pondeo  paresise  t  a"  jaers,  peoninck  16,  ten  laateTan  der 
slede  van  Cartrycke,  aïs  hem  toebehoort,  ten  tytele  yan  transporte 
gedaen  by  joncker  Ivan  Delaqaadra,  dea  26  november  1598,  ende  eera 
Terkent  in  t' jaer  1576,  ten  profytte  van  joncker  Renault,  de  beyoe  al 
conforane  de  brieven  Tan  conatiiotte  ende  transporte  danof  synde, 
omme  by  den  Yoomomden  dhsch  Tan  den  incommen  Tan  diere  te  proffyt- 
teren  van  den  dagh,  dat  by  comparant  der  weireit  overleden  zal  weseo  ; 
Toorta  io  der  eeuvrigheydt,  tea  fyne  hier  naer  verkiaert,  ala  dat  daer  af 
tôt  192  ponden  pareaise  ts*  jaers  beseib  sal  vresen,  ende  danof  gemaekt 
eene  burse  tôt  onderboadt,  binnen  de  noiTerseicyt  Tan  Leoven,  Doaay 
ofieandere  catholique  gepreviligeerde  plaetsen,  van  eenen  jongman  stu- 
derende  in  de  godtbeydt,  rechten,  ofte  médecine,  hebbendesynenoor- 
sproDck  ende  afkomste  van  d*beer  Jacques  Demueloare,  filiuê  Rogaer, 
ende  jonckvrouvre  Johanne  Quackelbeen,  filia  Jaspar,  des  comparants 
Tader  endemoeder,  als  synen  slroyck  ende  beginsel  ;  den  oudsten  ende 
naersien  van  dieo  struycke  alteydts  voor  andere  geprefereerd  synde;  die 
van  de  voornoemd  somme  van  192  pondeu  paresîse  zal  profytteren 
ende  genielen  den  lydt  van  vyr  jaren,  sonder  meer,  zes  ponden  paresise 
*ts  jaers  tôt  vermeeren  van  des  di^cbs  incommen,  ende  deresterende  40  pa- 
resise *t8  jaers  totprofytvanden  opperdi  cbmeesieroversynmoejteende 
vaccatieo  in  't  onifangen  van  de  rente  en  de  uyireecken  van  de  192  pon- 
den paresise  *ts  jaers  aen  den  gonen  die  danof  voorsien  wcrt.  Dies  sal 
by  in  de  rekeninghe  van  den  disch  danof  moeten  onifanck  maken  en  de 
nytgeven  by  een  capittel  op  syn  selven.  Ende  soo  daer  niemant  van 
dien  struycke  bequame  nochtegequalifieert  en  waere  omme  le  stnderen 
als  voorsyt,  zoo  zal  he|  jaerlyckz  incommen  by  een  gebouden  worden 
om  daer  af  capitael  gemaekt  te  wesen,  ende  teratond  geemployeert  in 
*t  coopen  van  goede  souffissante  renten,  tôt  angmeotatie  van  de  zelve 
burse  ende  incommen  van  diere  ;  *t  welke  daer  naer  *t  samen  zal  gecon- 
fereert  vresen  aen  den  eersten  hem  presenterende,  goqoalifieert  ende 
bequame  tôt  de  studien  voorseyt  ende  vresende  van  den  struycke  voor- 
Domt.  En  daer  metter  tyd  de  burse,  by  faute  van  bequame  persoonen 
ende  gequalifieert  als  vooren  met  *t  vergaederen  van  de  jaerljfksche  in* 
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ende  employ  Tan  dien  gebrocht  worde  tôt  240  ponden  pare- 

Bie  1s  jaen,  soo  sal  die  bedeelt  worden  in  twee  deelen,  tôt  hulpe  Tao 

ivcettadenten.  Ende  daer  die  gebrocht  wordende  tôt  360  ponden  pa« 

mn  t*s  jaeri,  in  dry  deelen,  om  alsoo  daer  mede  te  aecomoderea 

diy  persoottf  n  van  den  stmyeke  ende  geqnalifieert  aU  vooren,  elek  van 

IM  ponden  paresiae'isjaers,  Fonder  dat  hetincommen  Tan  de  selve 

bnne  la]  moghen  bedeelt  worden  in  meer  dan  dry  gelycke  deelen,  al 

vicrde  die  mett«r  tjt  gebrocht  tôt  yeele  hoogere  somme  'Is  jaers.  Welke 

tarse/tdkendai  sy  Tachiert,  terstont  geboden  ende  gepobliceert  sal 

«wden  In  den  preekstocl  van  St  Maertins  kerke  toi  dry  mael.  Tan 

îcertieB  dagben  te  Tocrtien  daghen,  by  den  pastor  Tan  de  noordi  syden 

nadeselrekerke^  dieook,  neffens  den  burghmeester  van  der  stede 

(■de den opperdiemeester,  indien  tyd,  neffens  den  oudsten  naersten 

leitande  van  den  geslsgbte  hier  binnen  der  siadt  woonende,  *t  samen 

éetdvebnrse  oonfereren  sal  aen  persoon  ofte  persoonen  geqnalifieert, 

eode  fin  den  stmycke  als  vooren.  Ende  zullen  de  Toornoemde  col- 

bieais  OTer  baerlîeder  Taccatlen  met  d'expeditie  Tan  den  a^  Tan 

cdhlieonder  haerlieder  bandteekeo,  elk  bekend  wesende.  Tan  der 

febeaefieieerden  Tan  de  somme  Tin  thien  ponden  paresise  (genîeten  ?) 

Kesuier,  in  dien  metter  tyt't  geslachte  ende  afcomste  Tan  d*beer  Jac- 

fies  Deoaeinare  ende  JonckTronwe  Johanne  Qaackelbeen,  Toornomt, 

ao  lerglnge  als  dat  danof  geen  mannelycke  hoirs  te  Tcrwagten  en  stonde, 

soesal  al  het  selTO  îneommen  geemployeert  worden  tôt  Tormeerderinge 

na  le  fondatie,  by  hem  comparant  hier  te  Toorent  gedaen,  Tan  seker 

proifeaen  aile  woensdghe,  in  der  Toegen  dat,  boTon  de  Tyf  prouTenen, 

<&  nn  14  stayTors  paresise,  gedeeltznllen  wesen  gelycke  14  8tuyTer8 

pneiise  aen  al  soo  Tole  arme  dergelycke  huyshondende  persoenen,  als 

WiieiveinconimenvandeselTe  bedragen  ende  herderen  sal  ;  dies  de 

«Ne  arme  persoonen  gehouden  syn  te  doene  suYck  als  by  eerstc  fon- 

^e  geseyt  es,  gelyck  andere  geproTandeerde.  Aidas  gedaen  ende  ge- 

fm^ai  ln*t  coUq^ie  Tan  scbepenen  deser  stede,  ende  wiert,  by  schepe- 

iCBToonionit  OTer  den  disch,  desc  gifte  geaccepteert.  GegeTon,  In 

keaaease  der  waerheden,  onder  den  seghel  Tan  saeken  der  Toornomde 

flede,  dezen  10  janoary  1617.  Ende  is  geteekend  op  den  ploy  :  Moerhân, 

■et  paraphe,  1617,  ende  gesegeld. 

foor  gelykTormig  afschrift,  den  secretaris  Tan  't  armbestier  te  Kor- 
tijk,  taire  mros.  Het  boTenstaende  is  getrokken  ait  eeuen  register  heb- 
^«Êét  voor  tytel:  t  Register  Tan  aile  de  fondatien  waer  mede  den 
I  disch  Tan  Sinte-Maenens,  blonen  de  stadt  Kortryk,  belastis.  > 

{Geeuhind)  J.-B. 
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FONDATION  YOSSIUS-LENAERTS. 

Ik  heer  JoaDoes-Bapiista  YosiiaSy  pastoor  (ot  EogelmansboieD,  des 
laods  Layk  ende  concilie  van  ToDgerent  voor  notaris  ende  getnygea  on- 
der  ? eraoend,  myoder  Tersiaod  code  inemori«  in  ailes  machtig  lynde, 
om  niet  te  scfaeyden  uyt  dezen  wereld  looder  Yoorgaende  dîspositie  myo» 
der  t>delyke  goedereo  aen  my  by  God  almachtig  Tcrleent,  bebbe  willea 
▼ercUeren  ende  maeken,  mits  dezen,  nyn  tesUmeni  ende  uytersten 
wiUe  ;  begt rende  dat  bet  zelve  zyn  effeci  zal  sorleren  Toor  aile  geestdjks 
oft  werelyke  ikbters,  bet  zy  by  forme  van  testament,  codicille  oft  ander- 
siniSj  in  aile  beste  formen  ende  manieren,  van  recbts  wegen  gercquî- 
rcert,  la  dezen  niet  geob8erfeert;reserverendeookTanbettegeawoordig 
temogen  breken  in  deel  oft  in  geheel. 

In  den  eersten  beveele  ik  myne  ziele,  zoo  wanneer  zy  nyt  den 
licbaem  zal  scbeydeo,  aén  God  almachtig,  aen  de  beilige  maeget  Maria» 
aen  aile  beiligen  des  bemels;  ende  ik  begoere  myn  lichaem  begraeven 
teworden  in  den.cboer,  tôt  EDgclmansbofen,  onder  den  steen  atdaer 
van  my  in  myoe  leven  geleyd  ;  Ueiende  aen  denpas'oor  oftandere  pries- 
ter,  aen  den  knster  oft  dienaer,  aen  de  kerke  ende  armen  aldaer,  veer* 
tig  guidons  luykz  Jaerelyke  rente,  welke  ik  verkregen  bebbe  op  die  ge- 
meeote  van  Gelinden  ;  dat  om  myne  arme  zile  le  troosien  ende  voor  die 
st'lvealle  weecken  gezongen  te  virordeo,  op  den  donderdag«  eene  misse 
ter  eere  van  bet  alderbeyligsie  Sacrament  des  autaers  ;  en  zuHen  den 
pastoor,  kusier,  kerke  komen,  van  wegen  die  misse,  profiteren  zoo  veel 
als  breeder  op  dien steen  van  mya  graf  is  nytgedrokt. 

Item«  Ik  laete,  voor  bonderd  guldens  luykz  eens,  om  gelesen  te  vror- 
den  acbt  bonderd  missen,  door  die  capucîenen,  minderbroeders  oft 
andere  priesters,  b^nnen  bet  dertigste,  dat  ook  gebouden  zal  vrorden  in 
die  kerke  van  Eogelmaosboven. 

Item.  Van  te  draegen  aile  lasten  van  myn  sterfbuys  ende  van  le  boa- 
den  een  eerlyk  uytvaert  naer  mynen  staei,  dat  laeie  ik  lot  discreei  van 
myne  exécuteurs  van  dit  myn  testament  oft  dispositie. 

liem.  Op  den  dag  van  mya  uytvaert  begeere  ik  dat  men  aen  die  ar* 
men,  in  gebacken  brood,  zal  nytdeylen  veertig  vaten  koren. 

Item.  Ik  laet  aen  myn  broeder,  Simon-Gérard  Voskens,  eenen  gulden 
rente  ;  aen  myne  zoster.  Maria  Voskens,  eenen  gulden  rente  ;  ende  aen 
Uû  Bormans,  myoen  neve,  zoon  van  myne  zuster  Elisabeth  Yosken», 
ok  eenen  gulden  rente  ;  ende  aeo  Simon  Gérard  Voskens,  laete  ik  ook, 
dry  ellen,  aen  ieder,  sibaert  laeken,  ieder  elle  kostende  vyf  guldeos. 
Ende  deese  voorschrevene  vier  guldens  gelt  renten  van  eeueu  gulden 
jaerlyks,  bewyse  ik  aen  code  op  een  bouder  lands  gelegen  by  Vryheen 
neffens  den  Wyngaertsberg,  die  regenootens. 

Item.  Ik  laetc  aen  mynen  neve,  béer  Jan  Voskens,  pastoor  (ot  Gelin- 
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fa,  wjBfn  bestcn  manld  ende  myn  beste  kleed.  Voorts  met  myoe  ao« 
fae  restereode  foederen»  grooden  eode  erre,  toi  wat  plaette  gelegen,. 
fiadere  ik  ses  beorsen  cquivalenl»  om  te  studeereD,  toof  zeft  Jonge 
knedi^eni»  oodlzyodetenmiostethîea  jareD.  Enie  tôt  deese  beurseo 
uiles  voardeel  bebbea  myoe  bloed^erwantcD»  die  in  hunne  wapeneo 
TîtdeatweeTOftkeosende  dry  roode  koexkens»  boven  en  ooderroode 
ea  fkeele  balkeo.  Eode  door  faute  Tan  de  sel?e»  sullen  myneandere 
Mcgea  eiide  naeste  ook  mogen  pretendeeren»  Ende  deese  beursen  znl- 
ka^iDdiebearsieren  mogen  thien  Jaren  lang  beseten  worden.  Dus 
saBeft  sy  moeteo  stodeeren  in  de  formaele  scholen  lot  Sint-Trayden, 
HjsmIi,  Toogeren,  Loten  oft  andere  âteden.  Eode  byiàate  van  die,  zal- 
ka  salkm  aen  andere  bequaeme  door  die  coiateors  gegeven  worden, 
Eade  ^^bI  onder  myne  naeste  vrinden  alsulcke  jooge  kneehtjens  niet 
totbetgdieel  Tan  hunne  ses  beursen  benronden  worden»  soo  sullen  be- 
fueae  jonge  dochterkens.  Tan  aeht  tôt  thien  jaren  onder  myne  blœd- 
vfrwanlen  oft  Trinden,  geadmitteerd  worden,  Toor  soo  lancktot  dat  be- 
qsaase  kneehtjens,  als  bOTen  gementlonneert  woordt,  wederom  sollen 
kerronden  worden.  Ende  tôt  dese  beursen,  naer  myne  Trinden,  zullen 
ook  gereditîg  zyo  myne  peteren  ende  peten.  Soo  Teel  als  aengaet  bon- 
dert  en  negen  en  Teerilg  gnidens  reoten  aen  my  gelaeten  door  rypelyke 
fcpositle  Tan  mynenbroeder,  heer  Willem  Voskens,  pastoor  des  begyn* 
kof  lot  Tongeren»  dese  rente  laete  ik  aen  myne  nicbte,  Maria  Yoskens» 
dedit«r  Tsn  Simon  ;  ende  naer  haer  aflyTigheid»  aen  boere  kinderen 
icfwekf  by  haeren  mao,  Willem  Lenaerts.  Enèe  ik  laete  aen  haer  het 
kdde  mec  twee  paerlaekens  ende  twee  sargieo,  soo  ik  van  mynenbroe- 
éer,  heer  Willem  TOorschreTen,  door  rypelyke  dlspositie  hebbe  Terkre- 
fo.  Ende  tôt  dese  Toorschreve  beursen  TOor  aile  myne  Trienden  sullen 
focchtig  zjn  dfe  sehre  kinderen  Tan  myne  nicbte  Maria  Yoskens,  doch- 
ler  van  Sinon.  Ende  want  haere  dochterkt>n8  geesteTyk  oft  begeynkens 
vorden,  soo  sollen  sy  hooftsgewys  ieder  een  beurse  TOor  bun  leven 
lanck  teiitten  ende  genieten. 

Itea.  Ik  bete  myne  meubelen,  die  naer  myne  dood  sollen  herTonden 
-vordeo,  aen  myne  twee  broeders  Simonsen  Gerards  kinderen,  Trindclyk 
fcdc^k  te  worden,  onder  obligatie  dat  door  die  exécuteurs  uyt  die  seWe 
■edbéb  snllcn  TOldaen  worden  aile  myne  la&ten,  schulden  ende  legaten 
Tootsèkierea  ende  naergesehreTen. 

bea.  Ik  laete  eene  beurse  Tan  die  TOorschreeTO  ses  beursen  met  een 
beJde,  kooft  pnM,  twee  paer  slaeplakens  Tan  die  beste  ende  een  sarsie 
aen  Aledb  Stiers,  Toor  een  recompense  Tan  haeren  dienst  aen  my  ge- 
tea»  eo4e  Toor  haeren  duerdag  lanck  die  beurse;  want  sy  in  liberen 
stoet  hiyll,  ende  onder  eondltie  dat  sy  Toor  my  sal  bidden  ;  ende  alsoo 
nlen  die  andere  beorsiers  daegelyckx  schuldig  zyn  TOor  my  te  bidden 
vH  Paienoaiera  ende  âto  Maria. 

Itoa.  Want  daer  eenige  reniea  Tan  die  voorschrere  beursen  afgeleyd 
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worden,  soo  sullen  die  seWe  penningen  door  de  collatears  endi 
sears  wederom  aengehangen  worden  ;  ende  door  die  selve  zul 
proeedaren  met  kost  ende  des  beursen  (sic)  Yenroordert  endc 
worden. 

Collatears  van  dese  Yoorschreeve  beursen  ende  proviseurs  su^ 
ende  altyd  blyvendiepastoorivan  het  begeynhof  yan  ToDgereo,  d 
toor  van  Engelmanshoven  ende  den  lesteo  van  myne  naeste  n 
execuiears  heer  Tbeodorus  Vandenbrandt,  pastoor  des  begeyc 
ToDgeren,  heer  Joannes  Vossius,  pastoor  toi  Gelînden,  myoen  i 

Op  heden,  desen  twee  en  twintigsten  february  1674,  comparer 
eerwerdigenheerJoannes-Baptista  Vossias,  pastoor  in  Engelmao 
den  welken  beeft  gedeclareert  dese  voorschreTe  codicille  te  wesc 
uytersten  wille  ende  testament  ;  begeerende  dat  het  selve  sal  pi: 
pen  by  aile  syne  geestelyke  of  werelyke  rechteren.  In  teeken  d< 
heyd  heeft  selven,  beneffens  my  nouris  voorgchreve,  ten  huyi 
nottriSy  gestaen  in  die  Klockomstraet  binneader  s'ad  Sint-Truy 
presentie  ende  overstaen  van  die  eersaemen  Gilis  Guelemans  en( 
ter  Jan  Tanaertenreyck,  als  getaygen  (geteekeot?).  Ita  eit  :  i 
Baptîsta  Yossios,  Gilis  Ceulemans,  Jan  Yanaertenryck.  Quod 
sic  vgnatum  :  Martlnnt  Âspecnlo,  notariui  publicus  ad  prœmissa  t 
tu  fidem  tubterip$iL  CoUatione  facta^  concordai  cum  suo  originale 
ad  verhum.  (Erat  signatnm)  Guilb.  Miiesen,  notaris,  per  copiam 
fidem  subêcripêit, 

La  présente  copie  a  été  faite  et  collationnée  par  M.  Pierre  C 
notaire  impérial  à  la  résidence  de  la  ville  de  Saint-Trond,  an 
ment  de  Hasselt,  département  de  la  Meuse  inférieure,  ce  joun 
quatorze  mai  mil  huit  cent  douze  sur  ladite  copie,  me  repré 
au  même  instant  rendue.  (Signé)  P.  Coemans,  notaire. 

Enregistré  à  Saint-Trond,  le  quatorze  mai  1812,  folio  48, 
reçu  un  franc  plus  un  décime.  (Signé)  Hubar. 


Au  NOK  DE  LÀ  TrÈS-SaINTB  TrINITÈ.   ÂMBN. 

Qu'il  soit  connu  d'un  chacun  qu'aujourd'hui  28  mai  1729,  de 
notaire  public,  résidant  dans  la  ville  impériale  de  St-Trond. 
sence  des  témoins  dignes  de  fol,  dénommés  ci-après,  est  com 
personne,  la  demoiselle  Itabelle  Lenaertt^  saine  de  corps  et 
mémoire  et  entendement,  ainsi  qu'il  nous  a  clairement  apparu 
réfléchissant  à  la  briè?eié  de  .la  vie  humaine,  la  certitude  de  h 
l'incertitude  de  son  heure,  et  ne  voulant  pas  quitter  ce  monde  t 
disposé  de  ses  biens  temporaires,  a  ordonné  et  arrêté,  ainsi  qi 
ordonne  et  clos,  par  les  présentes,  son  testament  ou  dernièr< 
de  la  façon  et  manière  suivante  ;  voulant  et  désirant  expressé 
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ledit  leHaaMnl  ressorte  ses  effets,  tant  en  droit  qu'en  équité,  soit  par 
pmn  de  testament,  codicille  ou  antreraent,  ainsi  qu'il  conviendra  le 
■ieox  ea  droit,  bien  que  tontes  les  formes  légales,  requises  dans  les 
prétests,  n'aient  pas  été  obienrées;  les  tenant  ici  pour  exprimées  et  in- 
sérées; lévoquant  et  mettant  au  néant  tout  testamentj^dicilles  ou  dis- 
Hsitioos  de  dernière  volonté,  qui  pourraient  avoir  éié  faites  antérieu- 
raeaipar  elle,  quels  qu'ils  soient  et  devant  qui  ils  auraient  été  passés. 

Eq  premier  lieu,  la  testatrice  recommande  son  ftme«  quand  elle  vien- 
ini  se  séparer  du  corps,  à  la  miséricorde  de  Dieu,  à  l'intercession  de 
la  Tierge  Marie,  mère  de  Dieu,  de  Ste  Isabelle  sa  patrone,  et  de  tous  les 
saisis;  désirant  que  sa  dépouille  mortelle  soit  enterrée  dans  l'église  du 
bégaioage  de  Tongres,  dans  le  chœur  et  dans  le  Heu  de  sépulture  de  sa 
^iile,  eoDTenablement  selon  son  état,  avec  seize  cierges;  et  que  ron 
liitriboe  dOQze  mesures  de  froment,  en  pains,  aux  pauvres»  et  à  chaque 
kéfsiiie  do  béguinage  précité,  deux  sols,  deux  lîards,  une  fois  donnés  ; 
<iésinnt  aussi  que  dix  cierges,  chacun  d'une  livre,  soient  allumés  pour 
ie  grand  autel  et  autour  de  la  bière  ;  le  surplus  des  cierges  d  evanl  être 
phoéponr  ks  petits  autels,  chacun  de  ces  cierges  pesant  trois  quarts  de 
livre.  Les  messes  de  ses  obsèques  devront  être  célébrées  par  les  récol- 
i(U  et  les  dominicains. 

Ole  laisse  k  la  fabrique  de  8l*Lambert,  à  Liège,  cinq  sols,  une  fois 
inoés,  pour  les  biens  que,  sans  le  savoir,  elle  posséderait  illégitlme- 
Mit;  ce  qu'elle  espère  cependant  ne  pas  être. 

Venant  aussi  à  la  disposition  de  ses  biens  immeubles,  lui  accordés 
IvDIea  tout-puissant,  il  lui  a  été  conseillé,  pour  plus  de  respect  enfers 
Keaetponr  le  salut  de  son  ftme,  de  fonder,  comme  elle  fonde  par  le 
P^ai,  deux  bourses  pour  l'entreiien  de  deux  étudiants,  sons  les  con- 
<iitioi8elrèg!es  ci-après  ; 

i.  E3Je  laisse  et  destine,  pour  les  deux  bourses,  tous  ses  biens  im- 
itables, présents  et  à  venir,  qui  seront  trouvés  après  sa  mort;  pour  la- 
Htt  loBdation  prendre  cours  à  partir  du  décès  du  révérend  M.  Jean  Vos- 
ût  et  deM.  Jean  Lenaerts,  ainsi  que  cela  sera  spécifié  plus  bas  dans  le 
pnseatacte. 

1  Elleéublit  et  nomme,  ponrcoUateursou  proviseurs  desdeux|bourses 
Frétées,  MM.  les  curés  du  béguinage  de  Tongres  et  du  village  d'En- 
Itlnanshofen  et  le  plus  proche  parent  mâle  des  descendants  de  feu 
^•otYossins  et  Gtrtrude  Boesmans. 

3.  Elle  Teut  qu'au  cas  où  deux  parents  soient  au  même  degré,  mais 
^Tan  d'eux  fût  ecclésiastique,  ce  dernier  ait  la  préférence  ;  mais  que 
li  tots  les  deux  étaient  laïques,  le  plus  âgé  ait  alors  la  préférence. 

i  Elle  vent  que  lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante,  par 
^^^  de  décès  ou  de  touie  autre  manière,  elle  demeure  un  an  sans  être 
^Hierée  ;  eed  pour  l'accroissement  et  le  bien-être  des  bourses  ;  de  telle 
luière  toutefob  que  les  collateurs  seront  tenus  de  faire  publier  en 
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séance,  les  qvamve  joors  qui  saiTront  la  vacatare,  qn*'A  y  a  ane  bonne 
^otnte;  cette  paMicaiion  detant  être  faite  dans  réglise  de  N.-D.  à 
Si-Trond,  de  Gelimieo  €t  d'Eogelaaianshovea.  Ces  collatears  seront 
lenos  de  coalérer  eette  bourse  qd  mots  après  la  publicatioo. 

5.  MM.  Les  «ÎK>f isears  recevront,  pour  chaque  collation,  ehacon 
1  ducat  ou  8  florins  de  celai  an  proit  duquel  la  collation  anra  été 
faite. 

6.  Personoe  ne  pourra  être  admis  à  ces  bourses  que  les  descendants 
légaux  de  feu  Simon  Vossius  et  de  GertrudeBoesmans,  étudiant  à  ronî- 
▼ersiié  de  Louvain,  après  qu'ils  auroot  suivi  le  cours  de  dialectique, 
qu'ils  jouissent  ou  non  d*nne  bourse  fondée  par  le  révérend  J.-B.  Yoë- 
ûns. 

7.  S11  arrivait  que  plusieurs  des  appelés  précités,  étant  an  méoie 
degré,  vinssent  i  prétendre  aux  bourses  prérappelées,  celui  qui  sera  le 
plus  avancé  dans  ses  études  sera  préféré;  mais  jbTiI  arrivait  qu'ils  aient 
tous  le  même  degré  dans  les  études,  alors  le  plus  capable  aurait  la  pré- 
férence ;  le  tout  selon  le  jugement  du  proviseur. 

8«  Elle  veut  que  s'il  arrivait  qu'il  se  trouvftt  un  jour  queSques  mem- 
bres de  sa  fkmille,  qui  ne  fussent  pas  It  même  de  placer  leurs  enfants 
dans  une  viile  pour  apprendre  les  pnaia  ncdîmsnla  latinitatk^  vulgaire- 
ment appelés  petites  écoles»  les  proviseurs  ou  collateurs,  après  s'être 
assurés  dn  fait,  puissent  retirer,  chaque  année,  des  deux  bourses»  50 
florins  et  dix  mesures  de  froment,  ou  Icf  valeurs  de  ces  dernières,  pour 
laisser  étudier,  en  ville,  anx  petites  écoles,  denx  enfants,  lesquels  de- 
vront avoir  huit  ans  accomplis. 

9.  Dans  le  cas  où  Ton  ne  tronverait  pas,  pendant  quelque  temps, 
des  parents  appelés,  l'argent  des  bourses  devra  être  employé  par  le  re- 
ceveur en  appliquais  pour  l'accroissement  des  deux  bourses,  et  ce  d  a 
consentement  des  proviseurs,  jusqu'à  ce  qn'un  des  appelés  vienne  à  se 
présenter. 

10.  Au  cas  d'extinction  totale  de  la  famille  de  Simon  Vossius  et  de 
Gertrude  Boesmaus,  seront  appelés,  à  la  jouissance  des  bourses  préci- 
tées, les  descendants  de  feu  Agnès  Lenaerts,  tant  dn  premier  mariage 
avec  feu  Guillaume  Schiepers,  que  du  second  avecfeu  J.-H.  Gilissen, 
secrétaire  k  Toogres. 

11.  Au  cas  qu'il  n'y  eût  plus  de  descendants  de  ladiie  Agnès  Le- 
naerts, seront  alors  appelés  les  autres  descendants,  non  désignés  plus 
haut,  de  Jean  Vossius  et  de  Marie  Malbourg,  bisaïeule  de  la  foudatrice, 
et  aïeul  de  feu  le  révérend  J.»B.  Vossius,  fondateur  de  six  bourses;  da 
manière  cependant  que  si  on  descendant  de  feu  Jean  Vossius,  lesqnels 
ne  sont  pas  appelés  en  premier  lieu,  vinssent  à  se  présenter,  le  desceo  « 
dant  d'Agnès  Lenaerts  eût  la  préférence. 

12.  Excluant  à  perpétuité,  par  la  présente,  ses  autres  parents  ne  pro- 
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ifUBt  pas  dodit  Jean  Yossias  et  de  Marie  Halbourg  oa  d^Âgnès  Le- 
nerls,  relati?emeot  ï  tout  ce  qnî  précède. 

13.  Â  défaut  de  pareots  appelés,  les  habitanis:  l*"  de  Metiecoveo, 
i*deGclinden,  et  5*  d'EugelsmanshoTeo,  auront  droit  à  ces  bourses. 

U.  Les  boursiers  de  la  fondation,  qui,  pendant  un  mois,  eicepté  le 
ttflBpsdesfacancesetsansmotib  légitimes  (lesquels  devront  étre^ap- 
pronvés  par  les  proviseurs),  s'absenteront  de  Tuniversité  de  Louvain, 
seioot,tpio  faao^  privés  de  leurs  bourses. 

15.  Chaq oe  boursier  ne  jouira  de  sa  bourse  que  pendant  le  terme  de 
leof  ans,  de  manière  qu'il  y  aura  une  année  pour  raccroissement  des 
iMHines,  ainsi  qu*il  est  dit  à  Part.  4. 

16.  Chaque  boursier  devra  journellement  réciter  cinq  Pater  et  cinq 
iîé pour  le  repos  de  T^me  de  la  testatrice  et  de  ses  proches. 

17.  Eo  casde  remboursemeni  d'une  rente,  le  capital  et  les  intérêts 
ea  seront  déposés  chez  le  receveur  du  béguinage  de  Tongres,  lequel 
sen  toujours  receveur  desdites  bourses,  pour  ces  sommes  être,  du  con- 
béatement  du  collateur  ou  proviseur,  employées  de  la  manière  la  plus 
bîoiable  à  la  fondation. 

18.  Le  receveur  sera  tenu  de  payer,  par  anticipation,  aux  boursiers 
vfi  trifflestre  de  leurs  bourses,  et  de  continuer  i  payer  ainsi  de  trimestre 
ea  trimestre. 

19.  Le  rece7enr  rendra  annuellement  compte  de  ses  resetics  et  dé- 
penses à  MM.  les  collateurs  ou  proviseurs. 

^.  U  recevra  pour  ce  payement  anticipé  des  bourses,  pour  sa  recelte 
H  la  dépense,  le  denier  20*  de  sa  recette  annuelle. 

21.  D  ce  pourra  rien  demander  pour  vacations,  à  moins  qu'elles 
a*2ie&tea  lien  par  ordre  des  proviseurs  ou  coUateurs,  lesquels  fixeront 
iwalaff^decechef. 

â.  Toutes  difficultés  et  contestations  amenées  par  des  prétentions  à 
oehnirae  ou  autrement,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  devront 
tee  décidées  par  MM.  les  proviseurs,  à rexclusion  de  tous  juges.  MM.  les 
fnmseors  pourront,  dans  ce  cas,  consulter  un,  deux  ou  au  plus  trois 
jutseoBsnlies,  aux  frais  des  parties  litigantes. 

il  D*y  aura  pas  d'appel  de  leur  décision  (des  proviseurs)... 
^  Si  quelqu'un,  par  vole  du  juge  ou  autrement,  directement  ou  in* 
^■^Meinenr,  s'opposait  au  jugement  ou  décision  du  proviseur,  il  sera 
Pôîédesa  bourse;  et  s'il  n'en  possède  pas,  il  sera  à  jamais  inapte  à  en 
«èteair. 

Uttant  au  sieur  Jean  Yossius,  régeut  du  séminaire  de  Sa  Grandeur, 
fasQfrsit  sa  vie  durante  de  ses  biens  immeubles,  à  la  charge  par  lui 
iemreleair  d'une  manière  convenable  et  d'après  son  état,  le  sieur  Jean 
^^B^erts,  frère  de  la  fondatrice;  voulant  qu'au  décès  dudit  régent,  cet 
v^ifriit  appartienne  audit  Jean  Lenaerts. 

SO 
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Elle  vent  qa'aa  cas  où  ledit  régent  moarût  avant  elle,  l'osnfrait  pré- 
cité appartienne  également  à  son  frère,  Jean  Lenaerts. 

Tenant  à  la  disposition  de  ses  biens  meubles,  actions  et  orédlls,  elle 
lègae  à  M.  le  curé  et  à  M.  le  chapelain  du  béguinage  de  Tongres  5  flo- 
rins, pour  célébrer  dix  messes  pour  le  repos  de  son  &me;  elle  lègue 
50  florins  au  eouyent  des  dominicains  de  tongres  pour  fkire  célébrer 
cent  messes  aussitôt  son  décès.  Enfin,  elle  destine  15  florins  pour  qae 
trente  prêtres  différents  disent  trente  messes  anniversaires  un  an  après 
son  décès.. 

Elle  lègue  à  la  demoiselle  Marguerite  Lenaeris,  béguine  à  Tongres  et 
sa  nièce,  i*usage  viager  d*une  maison,  située  audit  béguinage  et  bâtie 
par  le  sieur  Guillaume  Vossius. 

Elle  lègue  200  florins  aux  orpkelins  de  feu  Henri  Gilissen,  secréuire 
de  Tongres,  payables  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit  son  décès. 

Elle  lègue  80  florins  à  la  demoiselle  Marie  Lenaerts,  sa  nièce,  béguine 
à  Tongres. 

Comme  elle  avait  remis  à  la  demoiselle  Aldegonde  Vanden  Greogel» 
béguine  à  Tongres,  un  certain  acte  concernant  12  florins  par  an  de 
rente,  affectée  sur  des  biens  des  Poncdet  de  Creuckum,  elle  veut  qoe 
cette  demoiselle  Vanden  Grengel  puisse  en  disposer,  ainsi  qu'elles  en 
sont  convenues,  sans  que  leurs  héritiers  puissent  s'en  mêler. 

Enfin  elle  nomme,  pour  légataire  universel  de  tous  ses  autre  bieos 
meubles,  actions  et  crédits,  le  sieur  Jean  Yossius,  régent  du  séminaire 
de  Sa  Grandeur  Monseigneur  Tévéque  et  prince  de  Liège,  à  Saint-Trond; 
et  en  casoii  ledit  régent  vienne  à  mourir  avant  clic,  pour  lors  elle  nomme 
son  frère,  le  sieur  Jean  Lenaerts,  à  la  charge  de  la  faire  enterrer,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  et  de  laisser  suivre  les  legs  qu'elle  a  faits. 

Elle  nomme,  pour  son  exécutrice  testamentaire,  la  demoiselle  Alde- 
gonde Tandon  Grengel,  déjà  désignée  plus  haut,  et  lui  lègue  dtf  ce  chef 
25  florins. 

Elle  déclare  que  ce  qui  précède  est  sa  volonté  dernière,  et  rédame  de 
chacun  de  ceux  qui  l'auront  entendue  de  la  faire  respecter. 

Ainsi  fait  et  passé  par  moi,  notaire,  à  la  date,  mois  et  jour  que  des- 
sus, dans  mon  étude  en  la  ville  précitée,  près  de  la  porte  Neuve,  en  pré* 
sence  du  sieur  Guillaume  Happart  et  du  sieur  Joseph  Vanden  Velde, 
habitant  le  village  de  Wolf,  témoins  requis  et  spécialement  appelés  pour 
les  présentes.  L'original  était  signé  par  Isabelle  Lenaerts,  Guillaume 
Dappart,  une  croix  pour  la  signature  de  Jacques  Vanden  Velde,  lequel 
a  déclaré  ne  savoir  écrire. 

Deinde  iignatum  :  quod  atUitcr  Sebast.  Baesemans,  nolarius  immaui- 
culatus  ad  premissa  requUUus. 

Quod  attester,  (signé)  Joan.  Walter,  notarius,  immatriculatusper 

ex  prolocollo.  1708. 
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ksnxÈ  B^  n*  9. 

FONDATION  DUHONT. 

bKOIUaSàNCTJE  ET  INDITIDCiETRIiaTÀTISET  FlLn  ET  SPIRITUS  SàNGTI.  AkEN. 

Je,  Henri  Domont,  curé  de  YirtOD  el  doyen  de  la  cbrétienneté  de  Loo- 

fiîio,  cofloaisniit  qpTû  nous  faut  toas  rendre  le  tribut  de  la  norr,  et  ne 

^TOftSfiiand,  ni  llieore  dieelle  ;  afin  que  je  ne  soie  snrpris  Dine 

wme  iotesut,  en  bon  entendement  et  aaia  de  pensée,  j'ai  fait  et  or- 

âoBBé  ce  présent  eodidlle,  et  en  solvant  pour  la  plos  grande  part,  mon 

iesiiBent,qQi  fat  fait  et  signé  de  plosienrs  gentilshommes  et  officiers, 

Fai  qviaie  cent  soixante  et  dix,  le  seizième  jour  dn  ntois  de  septembre^ 

itoeniceloi,  snr  la  fin,  f ai  protesté  ponr  ajouter,  déclarer,  diminuer 

M  iiierpféler,  comme  bon  me  semblera. 

Premier,  recommande  mon  âme  à  Dieu,  qui  Ta  créée  à  son  image  et 

^aUsBce,  i  fa  gloiiense  Vierge  Marie,  à  M.  saint  Hicbel  l'arcbange,  à 

IHS les  anges  et  archanges  du  paradis,  à  MM.  saint  Pierre  et  saint  Paul 

(I  aiot  Laareot,  mon  patron,  et  à  tous  les  saints  et  saintes  du  paradis. 

Tai  élu  ma  sépulture  au  dmetière  d*Izel,  lès  mes  prédécesseurs.  Et  à 

TirioB,  an  jour  de  mon  trépas,  je  veux,  s*il  est  possible,  duq  messes;  à 

helfSatsnt  qa*U  j  Tiendra  de  prêtres,  aux  vigiles,  le  ioir;  salaire  :  cha- 

ciKnessè  basse  de  six  gros  et  la  haute  de  huit;  au  tiers  jour  sept 

■ases,etaobOBt  de  Tan  dix  messes.  Devant  tout,  je  veux  que  mes  debtes 

kjes  cannues  soient  payées  et  mes  méfaits  amendés.  J'ordonne  monan- 

lireRûre  éire  célébré  à  Téglise  d*Izel  pour  chacun  an  à  certaio  jour  et 

ummcéan  préne,  d'une  messe  et  d'une  vigile;  et  pour  ce,  je  y  donne 

qQire  franehards  de  blé  et  avoine,  à  prendre  sur  le  douzième  de  ma 

grosse  dixme  de  Pin  et  Izel;  et  je  donne  un  anniversaire  à  l'église  de  Vlr- 

^éeàesi  messes  pour  moi  et  pour  mes  bieofaiteurs,  à  prendre  pour 

(bcuan  dessus  la  maison  de  l'en  M.  Le  Barbier,  au-dessus  de  la  fon- 

iiioe,  à  Virton,  qoartorxe  gros  qui  sont  à  rachat  de  vingt-trois  francs;  et 

âsoreodrargent,  je  veux  qu'il  soit  remis  en  pardi  cens  par  mes  amis 

^ésetjnstiees,  snr  héritages  non  chargés  ailleurs  de  cens.  J'ordonne 

^&e  SOI  Trais  panvres  de  Yirton  soient  donnés  dix-huit  franchards  de 

<â{teetanx  pauvres,  le  jour  de  mon  obit,  quatre  muids  de  seigle  à 

fût,  ou  la  valeur  eu  argent. 

le  donne  à  féflisede  Yirton,  pour  une  fois,  dit  francs;  à  l'église 
Hxel,  arable  Valant  vingt-quatre  ou  vlngt-sixlfrancs.  Touchant  l'ad- 
Mfiitiott  de  Radro  et  les  dixmes  de  Muriaux^  après  les  réfections  faites 
t>stt  Péflise  de  Rouvroy  comme  à  Radrn,  s'il  y  restait  quelque  somme 
à  KfldMHiner,  selon  les  années  non  accomplies  qui  resteraient,  la  moitié 
«»t  ipiittée  à  Fabbarye  de  Murriaulx  et  l'autre  moitié,  soit  qu'elle  soit 
'^•e  par  gentilhomme  ou  autre,  soit  employée  pour  acheter  rentes 
¥^t  aa  naître  d^éeole  à  Yirton.  Je  donne  à  CatheHne,  femme  de  mon 


1S6  FOKDATiORS  EN  FAVEUE  DE  L'EKSEIOEEKBMT. 

neveu,  à  Tintigny,  uq  de  mes  grands  plats  avec  une  de  mes  meilleures 
pintes.  Touchant  deux  cents  francs  que  j*ai  promis  à  ma  nièce  en  ma- 
riage,  è  cause  de  sa  débilité,  je  veux  qu^ils  soient  pris  sur  la  rente  de 
quinze  francs,  que  me  doit  mon  frère  Jean  Dumont,  faite  à  lui  sur  cer- 
tains héritages,  situés  à  Tintigny,  Han,  TiUers-sur-Semois,  Hansay, 
Vallensay,  Romponcel  et  les  Bulles  et  aux  Fais. 

Item.  Je  donne  à  une  mienne  arrière-nièce,  nommée  Péironiile,  de- 
meurant à  Han,  à  cause  de  sa  déblllté,cent  francs,  pour  une  fois,  à  pren- 
dre dessus  mes  biens  meubles. 

Item.  Je  donne  mes  livres  en  latin  à  M.  Henry,  curé  de  Harville,  et 
ceux  en  langue  vulgaire  seront  donnés  à  mes  neveux,  à  la  discrétion  de 
mes  exécuteurs.  Je  donne  à  Thôpital  de  Virton  et  aux  pauvres  doq 
francs,  de  ceux  qui  me  sont  dus  sur  la  gabelle  de  Virton,  à  rachat  de 
cent  francs  ;  trois  francs,  qui  me  sont  dus  par  chacun  an  dessusles  héri- 
tages de  feu  Henneqoin,  de  Bleid,  à  rachat  de  soixante  francs  que  me 
payait  Jehanne,  sa  fille,  sur  sa  part  des  héritages  audit  Bleid*  Item.  Je 
donne  encore  audit  hôpital  trois  francs,  de  ceux  qui  me  sont  dus  sur  te 
meix  qui  fut  monsey,  au  haut  de  la  vigoe,  à  rachat  de  soixante  et  un 
francs,  et  encore  de  quatre  francs  pour  deux  franchards  de  bled,  encore 
y  mis  dessus  par  Jehan  Monlibert. 

S^ensnit  le  nombre  de  cens-et  rentes  que  j'ordonne  dessus  icellesétre 
pris  :  Premier,  cent  francs  pour  la  bourise  que  j'ai  fondée  à  Louvain, 
pour  un  écolier  de  notre  lignage,  de  plus  proche  et  mieux  qualifié;  oa 
en  faute  de  ce,  un  pris  et  nommé  à  Izel,  puis  an  ban  de  Jamoigne,  Terme, 
à  la  paroisse  de  Tintigny  ou  Verton  ;  cent  et  vingt-cinq  francs  à  prendre 
à  meix  dessus  leterrage,  la  part  du  four  et  d'un  petit  gaignage  apparte- 
nant à  M.  de  Goulmay  ;  quarante-un  francs  sur  sept  muids  dudit  terrage, 
appartenant  à  une  des  filles  dudit  M.  de  Goulmay  et  à  Guili.  de  Jodain- 
ville,  son  mari  ;  vingtHSix  dessus  un  petit  gaignage  à  Yerton,  appartenant 
à  M.  Jean  Ronelle  et  sa  femme  ;  trois  francs  sur  la  maison  et  meiz,  der- 
rière de  Guill.  le  Masson  ;  dix  gros  sur  une  maison  et  tannerie  sous 
le  moulin  roiant  les  hoirs  Adam,  le  sergent  ;  trois  francs  sur  la  maison 
et  meix  que  fut  Lamoureux  sur  la  voie  de  Yieux-Yerton  ;  dix-huit  gros 
sur  une  maison  et  meix  à  Yieux-Verton  royant  Jean  Matthiots  par-dessus 
et  Pierre  Noël  par-^dessous;  six  francs  à  Ville,  devant  Signeulx,  sur  la 
maison,  grange,  meix  et  autres  héritages  de  Henri  Henrion,  sergent  à 
Ville;  six  francs  sur  un  jardin  et  six  jours  de  terre  à  Vivier,  an-dessas 
du  moulin,  que  tient  le  beau-père  de  Robert  Pethe,  de  Yivier  ;  quinze  gros 
que  doit  Jean  Hubert,  maréchal  à  Frenoy-la-Montagne  ;  quinze  francs  à 
Montquintin,  que  doit  Plerrard  Hannequîn  dessus  ses  héritages  ;  Jean 
VSTatrin,  le  prémontré,  dessus  certaine  pièce  d'héritage  doit  deux 
francs  à  Rouvroy  ;  huit  francs  dessus  le  gaignage  Herbusson  à  Harnon- 
Gourt;  trois  francs  dessus  les  héritages  de  Guermain;  trois  francs  des- 
sus les  héritages  de  Thomas  Noël  ;  dix-sept  francs  et  trois  gros  dessus  tous 
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les  héiiiaga  defeo  Moel  Jonet  ;  deaxfrancs  dessus  les  héritages  de  Jehan, 
fil  le  Tanfer  oa  Sanier;  trois  francs  dessus  la  maison  et  meix  de  Jac- 
qMBÎn  Gillet;  deux  francs  dessus  la  maison  et  certain  héritage  de  Bas- 
tu,  aidit  Hamoncoort  :  quatre  francs  que  doit  Gaspar,  dît  le  Gentil- 
bsmuie,  dessus  lea  maisons,  granges»  bouyeries,  meix,  jardin  derrière  et 
(or  ooe  ehenefière  arrière  Ste  Barbe;  treize  jours  de  terre  à  Hamon- 
miî;  et  demi  et  an  jour  à  Ronvroy  ;  cinq  faudés  et  un  quart  de  pré 
^»  en  moins  ;  le  tiers  d'une  maison  à  la  basse  Hamoncoort  :  une  ayerie 
derrière  le  mdx  et  une  ehenevière  et  quelques  petites  partes  etamendes, 
fosr,  lenaige  et  autres  menues  rentes  ;  dessus  lesquelles  pièces  ci-des« 
ioi^écifiées,  défaut  tout  seront  pris  cent  francs  sur  le  plus  apparent , 
posr  payer  ladite  bourse  ;  et  du  reste  seront  mis  en  Técole  de  Yerton  ou 
ManiUe,  Itoîx  ou  Luxembourg  de  nos  parents  ou  autres,  à  faute  d*i- 
ceux,  avtant  que  la  somme  pourra  entendre  pour  les  dégrossir  en  gram- 
■tire.  Et  si  ma  parente  Thérèse  me  survive,  je  veux  et  ordonne  que,  de 
cdtesomoie,  elle  soit  honnêtement  entretenue  de  vivre  et  habillement, 
ci<iBe  son  service  y  soit  pris  de  trois  messes  en  son  enterrement  et  treifè 
eafon  eUt  et  ses  droits  payés  ;  et  ses  habillements  seront  donnés  à  ses 
podies  parents.  Et  connais  et  confesse,  par  cette,  avoir  fait,  ordonné 
et  coostitué  mon  neveu,  Gilles  Dumoot,  gouverneur  de  ladite  bourse  et 
de  toutes  les  susdites  cences  et  rentes,  pour  entretenir,  si  besoin  fait 
eoBBe  dit  est,  ma  parente  susdite  et  les  écoliers  esdites  écoles  au  lieu 
M  ailieurs  lieu  plus  commode,  et  lever  lesdites  rentes  et  les  dispenser 
te  et  léalement,  et  en  rendre  compte  en  papier  et  par  déclaration  par 
(tean  an,  à  PAques  ou  environ,  par-devant  un  curé  de  Yerton  et  un 
clerc  joré  dudit  lieu  ;  lesquels  lui  signeront  les  comptes,  enfin  d'en  voir 
h  diligence  et  son  exploit  ;  et  loi  donnera,  pour  leur  peine,  chacun  dix- 
kiitgros.  Et  pour  son  salaire  et  travail,  je  lui  donne,  sa  vie  durant  et  à 
€es  enfants  hoirs  mâles,  après  lui  qualifiés,  sachant  lire  et  écrire,  au- 
tieaeat  le  gouvernement  retournera  au  prochain  parent  hoir  mâle  bien 
ivalifié: 

Premier:  une  grange  et  maison,  meix  derrière  et  une  marchais  par 
demu  et  devant  la  fontaine,  dite  la  Chaverlière,  au  faubourg  deHoup- 
ploaièTe;  le  meix  joignant  le  jardin  dessous  la  voied*Ethe,  faisant  partie 
da  grand  chemin;  toutes  les  terres  et  prés  et  chenevières  du  gaignoge 
b«iuvettant(sfe)  de  H.  de  Coulmey  ;  environ  treize  jours  de  terre  que 
fat  aehetés  de  Jehan  Simon  et  de  Jaqueline  sa  femme  ;  3/4  de  terre  que 
fai  achetés  des  héritiers  de  feu  Jehan  Leblanc  ;  3  fauchées  de  prés  à  la 
▼ne  dTthe  ;  une  grande  faucié  on  plus  à  Regnery  ;  une  fauchée  ou  plus 
royaat  ladite  faucié  à  Sarcon  ;  avec  les  hoirs  Jehan  de  Yilly  cinq  quarts 
>a  ceot  à  Ariey  prieds  à  St-llard,  que  j*ai  achetés  de  Jehan  de  Clée  et 
d'Agrès  sa  femme  ;  et  3  fauchées  à  Josel,  royant  par  dessus  à  la  fauchée 
d'Efiard  de  Laittres  ;  une  grande  fauchée  à  Bannière,  royant  la  cure  de 
Yerton  et  Jdian  Drouet  ;  et  une  demi-f  auchée  un  peu  plus  ava^t  sur  la 
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rÎTière eontropuruntà  U  care  déTertori.  Item.  Uftqaarc  d'on  petit  gai- 
gnage  k  Robelmont  ;  la  maison  décelai  et  gratigette  let  le  dmetière  de 
réglise  dodit  Robelmont»  dont  m*enrendle  maire  Collet einqfrançhards 
bleds  et  avoine  ;  et  cinq  gros  de  rente  que  les  boiiv  Jehan  Birbier  me 
rendent  par  chacun  an,  dessus  deux  jours  de  terres  à  la  Volette  ;  et  nn 
pré  à  Bannière;  et  deux  gros  dessus  iine  eouriette  de  meix  au-dessus 
des  moulins  de  Yerion»  royant  le  grand  prevost  ;  et  un  Jour  et  demi  de 
terre  au  debout  des  jardins  sur  la  voye  d'Etbe;  et  mon  droit  que  j*ai 
dessus  un  jour  et  demi  royant  le  Jour  et  demi  susdit  ;  et  autres  deux  jours 
et  demi  des  héritages  du  gaignage  deChatillon  ;  et  d'an  jardin  sur  la  vole 
de  Vieux- Verton,  chargé  de  cinq  gros  au  massuage  de  M.  Saint-Maurice, 
le  tout  quatre  jours  ;  et  jardin  mis  en  ma  main  par  lehan  Wary,  de 
Uarnoncourt  et  de  Marie  sa  femme,  par  douze  vingt  et  un  francs.  Item. 
Le  vivier  de  Geranpart,  avec  k s  aisances  et  dépendances  et  apparte- 
nances, et  la  moitié  do  meix  devant  la  porte  de  la  Roche,  eontrepartant 
contre  mon  frère  Jeban  Du  Mont  et  Thomas,  mon  neveu,  de  Tintigny. 
,  Et  ne  pourra  aliéner  les  susdites  pièces,  ni  changer,  mais  chacun  an  en 
fera  la  déclaration  par  écrit  par  dcTantlecuré  et  clerc  juré,  afin  qu*elles 
ne  soient  ni  diminuées  ni  changées.  Et  sera  tenu  entretenir,  réparer  les 
manoirs  et  les  pièces  susdites.  £t  sera  tenu  de  poursuivre,  en  ses  dépens, 
les  mal  payants  jusqu'à  la  somme  pour  chacun  an.  Si  le  cas  advenait  de 
vingt  francs  et  si  plus  il  y  en  a^alt,  faudrait  prendre  dessus  la  somme  des 
écoliers  de  par-deçà  en  diminuant  le  nombre  pour  Fan  courant,  pour 
lors,  et  si  la  commodilé  se  présentait,  il  pourrait  à  bon  temps  entrete- 
nir un  enfant  de  Louvain  hors  de  la  bourse.  S'il  y  avait  aliercaiion  de 
deux  enfants  ou  plusieuri  qu'on  voudrait  mettre  à  Louvailo,  les  maîtres 
de  la  bourse  en  pourraient  juger  et  prendre  le  plus  qualifié.  Et  par-deçà 
s'il  y  avait  altercation  du  plus  prochain  de  lignage,  ou  mieux  prompt 
pour  apprendre,  nos  amis  curé  et  clerc  juré  en  pourront  juger.  Et  pour 
ce  que  l'héritage  que  j'ai  de  Jehan  Noël,  de  Harnonconrt»  est  de  fief, 
ledit  gouvernement  le  pourra  prendre  et  tenir  pour  loi,  en  assignant  par 
devant  lesditscuréet  clerc  juré  aussi  valables.  Et  pour  ce  que  aucunes  des 
pièces  susdites  sont  en  rachat,  l'argent  rendu  sera  mis  sur  au  1res  pièces 
sufiisantes  non  chargéesd'autres  rentes.  Et  sera  tenu  ledit  gouverneur  de 
renouveler  les  royant  et  nom  des  possesseurs  de  toutes  les  pièces  susdites 
de  sept  en  sept  ans,  afin  que  les  pièces  ne  se  perdent  pafr  nonchalance. 
Je  donne  à  un  prieur  de  l'hôpital  trois  francs  pOifr  une  fois.  Je 
donne  à  Buy,  pour  ma  confrérie,  un  écu  de  quatre  francs  et  demi 
touchant  le  gaignage  de  Vatansay.  Et  mes  recettes  de  Margnt  et  la 
Ferté,  et  mes  viviers  audit  Valansay,  je  les  laisse  à  mes  héritiers  à  dé- 
partir par  estocagea.  Et  s'il  y  est  aucun  de  mes  héritiers  qui  eontrevienne 
à  mondit  testament,  je  le  prive,  par  ces  présentes,  desdits  héritages, 
avec  invocation  du  bras  séculier;  promettant  qu'à  mondit  testament  je 
ne  donne  rien  du  leur,  mais  seulement  les  biens  que  Difu  par  sa  grâce 
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■'idcifijs  d^oifl  fae  je  suis  prêtre.  Et  veux  qae  mondit  testament 
»iliecoiD|ili  etiorte  son  plein  effet.  Et  poar  ce  faire  j*ai  élamon  neveu 
PeiiMDBMoBt,  demenrant  à  Han-lez**Taintigny»  et  vénérable  menire 
Gmd  CoUinet»  avec  Taide  et  conseil  de  mon  neven  maître  Henri,  curé 
fcJiirfille,  mes  ezécnteQrsde  testament  ;  priant  les  vouloir  prendre  et 
wtfUtt  cette  cliargey  et  donne  pour  ce  faire  à  chacun  d*enx  seize 
ftuo.  Et  iocoatinent  après  mon  trépas.  Je  veux  qu'ils  prennent  tous 
nei  Ueos  a^ubles  et  non  meubles  pour  ezécnler  mondit  testament,  se- 
Im  ce  eodicOle,  là  oi^  il  y  a  beaucoup  changé,  renouvelle  et  mélioré, 
(uavefaTals  protesté. 

Eotémoignafede  quolt  j^*  Henri  Du  Mont  susdit,  ai  signé  ce  présent 
tesuneat  et  eodidUe  de  mon  signe  manuel,  avec  les  sceaux  armojés 
k  mes  armes,  et  ai  prié  aux  souscrits  de  vouloir  signer  avec  moi,  en 
H^  de  vérité. 

Fait,  Tan  de  grâce  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  mil  ci^q  cent  sep- 
fisi^cinq,  le  douzième  Jour  d*août. 

(Sigaé)  Henricns  à  Monte,  N.  Delaittre,  P.  Dnlory,  Evrard  Foulon  ei 
P.  de  Ladaireau,  avec  le  scel  dudit  sieur  testateur,  y  mis  en  placard  en 
iieTerte.  Cqllatioimé  à  Toriginal  écrit  en  papier  margiaé,  et  y  trouver 
nemrderdemot  à  mot  par  moi  souscrit,  sans  préjudice  d*aucone  partie, 
si  d^aTcntore  y  avait  quelque  chose  changé  ou  de  mal  rendu  en  icelui 
MB  noté,  sotti  mon  signe  manuel,  ey  mis  le  septième  jour  de  juin  1586 
(ttt  ligué),  Lallemand,  avec  parafe. 

PoQr  copie  authentique  rendue  conforme  aux  copies  inscrites  dans  le 
ntistre  du  cartulaire  de  la  paroisse  et  dans  le  registre  de  la  fondation 
^  k  soussigné  notaire,  dépositaire  de  ce  dernier  registre. 

(Signé)  MAasorf-GRAHDiAH. 


Amsxx  £,  II*  10. 

FONDATION  JACQUET. 
Jeslftuuni  du  fmidatêuf  Monset^uettr  de  Jacquet. 

Un  mil  sept  cent  soixante-trois,  du  mois  de  février  le  troisième 

josr. 

Pudevant  moi  notaire  soussigné  résidant  en  la  ville  de  Liège,  et  en 
piseace  des  témoins  en  bas  dénommés,  comparut  personnellement  le 
i^ireadissime  et  illustrissime  seigneur  Pierre  Louis  de  Jacquet,  évéque 
fBippooe,  chanoine  tréfonder  et  soffragant  de  Liège,  archidiacre  du 
Kûsaat,  prévôt  de  Tlnsigne  église  collégiale  de  Saint-Jeaa-Évaogéliste 
tidit  Liège,  etc.»  etc. 

l^qwi  lèféiendissimeseigneur  comparant,  voulant  arranger  et  faire, 
^  r^  et  dans  ks  fortties^  la  fendation  de  Técole  qvi%  a  ècigée  et  fait 
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bfttir  à  Rochefortp  son  lieu  naUl»  et  Toulanl  compléter  la  dot  do  mai- 
ire  de  ladite  icole,  pro  tempore,  afin  qa'il  poisse  sobsister,  se  soutenir 
honnêtement  et  en  remplir  d*aatant  plus  exactement  les  dOToirs,  noos  a 
remontré  qn'il  a  cédé  ci-devant  audit  maître  d*école pro  umpore^  les  bâ- 
timents» jardins,  jardinages,  vergers  et  généralement  tout  ce  qui  est 
compris  dans  Tachât  qnll  en  a  fait  des  héritiers  de  M.  le  recereur  Wat- 
hour,  rien  réserréni  excepté,  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans 
son  diirograpbe,  en  date  du  15  juillet  1761,  dont  la  teneur  sera  Insérée 
à  la  fin  de  cet  instrument,  sub  litt.  A  ;  et  qu*ensulte  le  susdit  révéren- 
dissime  seigneur  comparant  a  subrogé,  le  dix-neuf  novembre  1761,  le 
même  maître  d'école,  dans  ses  droits,  lieux,  places  et  degrés,  à  l'égard 
de  la  rente  qu'il  a  acquise  de  la  communauté  de  Rochefort,  et  de  tout 
te  qui  en  dépend,  ou  peut  en  dépendre,  commeilconstede  TinstrumeDt 
stipulé,  ledit  jour,  par-devant  moi  ledit  notaire,  aussi  sous  inséré,  sab 
litt.  B;  lesquels  chirographe  et  instrument  ledit  seigneur  dédare  de  ra- 
tifier, comme  il  les  ratifie,  par  cette,  dans  tout  leur  contenu.  Et  voulant 
pourvoir  ultérieurement  à  cet  établissement  pieux,  pour  que  ledit  maî- 
tre ait  un  revenu  annuel  de  cent  écus,  ou  quatre  cents  florins  de  Bra- 
banr,  outre  ce  qu'il  pourrait  profiler  et  retenir  des  susdits  bfttimenis, 
jardins,  etc.,  lui  cédée  en  conformité  dudit  chirographe  du  15  juillet!  761, 
et  du  prédit  instrument  du  19  novembre  suivant  ;  et  comme  ladite  renie 
de  la  communauté  peut,  de  certaines  années,  ne  rapporter  que  deux 
cent  et  vingt-cinq  florins  de  Brabant,  de  sorte  que  pour  compléter  lesdiis 
quatre  cents  florinsannuels  ou  cent  écus,  il  manquerait  cent  et  septante- 
cinq  florins  de  Brabant  ;  pour  à  quoi  suppléer  le  prédit  révérendissime 
seigneur  comparant  a  assigné  un  capital  qu'il  a  sur  TEtat  de  Liège  de 
deux  mille  écus,  à  raison  de  trois  p.  c.  dont  le  billet  sera  aussi  inséré 
ici,  sub.  litt.  C;  lequel  capital  importe  annuellement  deux  cent  et  qua- 
rante florins  de  Bral>ant  ;  lesquels  il  déclare  céder,  comme  il  cède,  par 
celte,  au  susdit  maître  d'école^pro  tempore^  lesdits  cent  et  septante  flo« 
rins  de  Brabant  pour  compléter  les  sustouchés  quatre  cents  florins  de 
Brabant. 

Et  quant  aux  soixante  florins  annuels  restant  desdits  deux  cent  et 
quarante  sur  l'Etat,  il  veut  et  entend  qu'ils  soient  appliqués  dans  les  usa- 
ges suivants,  savoir  :  vingt  florins  pour  fournir  à  tout  ce  qui  pourra  être 
nécessaire  pour  l'autel  de  la  chapelle  et  à  la  célébration  du  Saint^Sacri- 
flce  de  la  messe;  les  trente-cinq  autres  florins,  qu'ils  soient  destinés  à 
l'entretien,  tant  des  ornements  de  l'autel  qu'à  celui  de  la  chapelle  et  au- 
tres bâtiments,  et  resteront  affectés  et  hypothéqués,  à  cette  fin,  sans  pou- 
voir être  divertis  ni  appliqués  ailleurs,  ni  même  dans  d'autres  usages 
que  purement  nécessaires  et  nullement  voluptuaires  ou  arbitraires  ;  de 
sorte  que,  si  pendant  quelques  années  il  n'y  a  pas  besoin  et  ne  s'agit  pas 
de  les  employer  en  tout  et  en  partie,  attendu  que  presque  le  tout  est  à 
neuf,  ils  devront  être  conservés  et  multipliés  parmi  quelque  appUcat  bien 
assuré,  pour  quand  le  besoin  écherra. 
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£l  pour  ce  qai  est  des  dix  florins  restants»  ils  pourront  élre  appliqués 
en  prix,  à  distribuer  par  le  mattre  d*écoIe,  selon  la  jasiice,  aux  écoliers 
^ise  disiiosneront,  primeront  et  feront  le  mieux,  toutes  et  quantesfois 
«ydant  les  entretiens  de  l'autel,  chapelle,  école  et  bâtiments,  qui 
èûntA  aller  aTani  tout  et  prévaloir  sur  la  distribution  desdits  prix, 
n'absorberont  point  encore  ces  dix  florins.  Conditionné  que  ledit  matr 
tred*école»  pro  tempore^  sera  chargé  de  cinq  messes  chaque  année,  du- 
rant Toctave  des  morts,  pour  le  repos  de  Tâme  du  fondateur,  de  celle 
de  ses  proches  et  bienfaiteurs,  et  d^une,  pendant  Toctaye  de  la  fête  de 
Saiot-Pierre,  son  glorieux  patron. 

Youiant  et  ordonnant  ledit  seigneur  comparant  qu*cn  cas  de 
fédcmption  de  ladite  rente  sur  TËtat,  icelle  se  devra  faire  dans  les 
■alos  des  exécuteurs  et  mambours  de  la  fondation  pieuse,  aussi,  pro 
umpore^  qall  députera,  et  pas  autrement,  à  TeiTet  de  rappliquer  le  capi- 
tal le  plus  tôt  possible  et  le  plus  avantageusement  que  faire  se  pourra 
ai  profit  dndit  mattre  d*école,  et  aux  fins  et  eflet  susrepris;  avec  la 
■éae  circonspection  et  de  la  même  manière  qu'il  est  odonné  et  prei- 
oit  dans  le  cas  de  la  rédemption  de  la  rente  sur  la  communauté  de 
Rocbetef,  et  expliqués  et  stipulés  dans  ledit  instrument  du  19  novem- 
htt  1761,  auquel  on  se  rapporte,  et  auquel  le  mattre  d*école  moderne 
et  SCS  Mceesseurs  devront  se  conformer,  de  même  qu*audit  cbirographe 
da  15  jiilkt  1761,  tant  à  Tégard  de  la  messe  à  célébrer  pour  les  éco- 
liers les  jours  ouvriers,  qu'à  l*égard  de  tous  autres  points. 

Poar  exécuteurs  et  mambours  de  la  même  fondation,  le  révérendls- 
sime  sdgneur  comparant  nomme  et  députe  les  suivants,  avec  faculté 
peorUnt  de  changer,  s*il  le  trouve  à  propos,  savoir  :  M.  Pierre  Louis 
Joseph  Jacquet,  son  eoadjuteur  dans  sa  prébende,  et  H.  Delvaux,  cha* 
naine  de  Saint-Jean  Evangéliste,  à  Liège,  onde  de  ce  dernier,  et  après 
le  décès  dndit  M.Pierre  Louis  Jacquet,  le  chef  de  sa  famille,  pro  tempore, 
issî  M.  Tabbé  de  Saint-Remy,  le  révérend  sieur  curé  de  l'en- 
i  et  le  paier  des  religieuses  carmélites  de  Rochefort,  pareillement, 
pn  temport;  avec  le  pouvoir  et  faculté  repris  dans  les  instruments  sous- 
inséffés,  et  de  nommer  le  mattre  d^école,  en  cas  que  le  moderne 
M.  Xbtfdé  viendrait  à  manquer  on  quitter,  et  postérieurement,  qui  soit 
ptésre,  de  plus  qualifié  et  capable  de  bien  enseigner  la  jeunesse  et  rem- 
plir le  bot  et  les  obligations  de  la  fondation,  de  bonne  vie,  mœurs,  famé 
ctrépaintMMi;  lequel,  en  cas  de  négligence,  ou  qu'il  n'enseignerait  pas 
eonae  il  fiant  et  convient,  ou  autre  cause  su£Qsante  et  légitime,  que  les. 
dits  cxécatearB  et  mambonrs  ne  seront  pas  même  obligés  d*aliéguer, 
imver  ni  Jostifier,  ieenx  exécuteurs  et  mambours  pourront  changer  et 
nbstitoer  nn  antre,  qui  ait  toutes  les  qualités  nécessaires  requises. 
Et  pour  éviter  tout  procès,  chicane,  en  cas  de  quelques  difilcultés  ou  di- 
liaîens,  qai  surviendraient  entre  lesdits  exécuteurs  et  mambours,  tou- 
chast  fnei  point  ce  puisse  étire,  ou  avec  le  maître  d'école,  la  chose  de- 
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vra  être  rapportée  extrajudiddlement  et  sommairement^  saof  procédore. 
et  êtne  forma  et  ^repUu  judieii^  an  consistoire  ou  synode  de  Liège;  et 
Ton  devra  sier  (se  tenir?)  et  se  conformer  à  ce  qu'il  en  dira,  sans  appel 
ni  recours  quelconque  ailleurs,  et  sans  que  la  fondation  soit  jamais  in- 
téressée dans  la  moindre  chose,  pour  toutes  difficultés  qui  pourraient 
jamais  nattre  et  survenir,  et  défendant  audit  maître  d'école,  sous  peine 
d*aniotion,  d*avoir  recours  à  aucun  Juge,  tribunal,  soit  ecdé^iastiqoe, 
soit  séculier,  et  de  se  départir  de  ce  que  le  consistoire  ou  synode  aura 
résolu  ou  décidé. 

Voulant  finalement  ledit  révérendissirae  seigneur  fondateur,  que  la 
présente,  de  même  que  le  chirographe  du  15  jaillet  1761,  et  le  susdit 
Instrument  du  19  novembre  suivant,  aient  lieu  dès  à  présent,  et  soient 
ï  toujours  ponctuellement  observés,  et  que  ladite  rente  de  deox  cent 
et  quarante  florins  sur  TEtat  se  perçoive  par  le  maître  diéoole,  aux  ûbs 
et  effets  sosénoncés,  pour  le  premier  canon  au  vîogt-trois  juin  mil 
sept  cent  soixante-quatre;  se  réservant  pourtant^  le  susdit  seigneur,  le 
pouvoir  d'ajouter  à  la  présente  tontes  telles  autres  clauses,  condi- 
tions ou  explications  qu'il  pourrait  trouver  nécessaires  on  convenables 
à  la  suite.  Et  pour  le  permis  renouveler  et  réaliser  par-devant  toutes 
cours  et  justices  que  besoin  sera,  le  révérendissime  seigneur  compa- 
rant a  commis  tons  porteurs. 

Ce  fait  est  passé  dans  la  maison  de  résidence  du  révérendissime  et 
illustrissime  seigneur  suffragant,  située  sous  la  paroisse  de  Sainte-Ur- 
sule, à  Liège,  y  présents  comme  témoins  à  ce  requis  et  appelés  le 
révérend  sieur  Gilles  Strel,  chanoine  de  l'insigne  église  collégiale  de 
Saint- Pierre,  à  Liège,  et  François  d'Angleur;  lesquels  avec  le  révéren- 
dissime et  illustrissime  seigneur  comparant  ont  signé  à  la  minute 
originale  de  cette.  (Signé)  Et  moi  François  Xhenemoat,  notaire  aposto- 
lique et  de  la  vénérable  cour  épiscopale  de  Liège,  au  premier  requis, 
in  fidem^  iubiîgnor* 

Acte  de  fondation  dêwbêidesoH  hounti. 

En  m'attaehant  à  l'esprit  et  me  conformant  à  l'intention  de  l'abbé 
Jean-Théodore  Jacquet,  de  mémorable  mémoire,  mon  oncle,  et  mon 
très-grand  bienfaiteur,  mort  pieusement  et  en  grande  estime  auprès  de 
tout  le  monde,  à  Rome,  qui  m'a  aimé  paternellement,  qui  m'a  libérale- 
ment élevé  et  institué  son  héritier,  pour  le  repos  de  Fftme  duquel  j'ai 
fondé  un  anniversaire  et  fait  ériger  un  petit  monument  dans  l'église  na- 
tionale de  TÂnima,  oit  II  a  été  inhumé  et  dont  il  a  été  longtemps  un  des 
supérieurs  ou  proviseurs,  avec  un  très-grand  zèle,  qui  a  été  d'un  avan- 
tage considérable  à  ladite  église,  j'ai. érigé  de  fond  en  comble  et  doté,  à 
très-grands  frais,  une  école  publique  dans  notre  liai  natal  do  Roche- 
fort,  pays  et  diocèse  de  Liège,  pour  la  droite  éducation  de  la  jeunesse, 
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CMBB  H  est  repris  dans  riasinimeat  public,  fait  à  ce  sujet»  le  3  fé- 

fnerl765. 
Mail  il  préieotf  Yonlaiit  Tenir  à  la  fondaliou  de  quelques  subsides  an- 

ndsoa  bovises,  comme  on  les  appelle  communément  ici,  hors  des 

ieii  •■  billets  des  monta  non  vacables  de  la  chambre  apostolique,  les- 
fods  j"^  à  Rome,  j*en  laisse  et  assigne  deux  cents  des  moins  sujets  k 
Potnction  on  remboursement,  ponr  sertir  de  fonds  perpétuel  à  la  dis- 
pesitioa  faite  ci-dessous;  en  sorte  que  s*il  arrîTe»  en  quelque  temps 
fie  ce  soir,  qu'on  en  rembourse  quelques-uns,  je  veux  que  toutes  les 
disque  cela  arriven,  les  capitaux  entiers  de  ces  billets  rédimés  soient 
éépesésau  ffloot«de-piété  ou  banque  du  Saint-Esprit  à  la  Sapience  de  la 
atee  ▼ille»  sans  qu'on  puisse  les  retirer,  sinon  k  Vettet  de  les  convertir 
et  ^oBBer  en  achat  d^autres  lieux  on  billets  de  monts  non  tacables  et  les 
MtBS  sujets  I  rédemption;  de  façon  que  les  fonds  de  ces  deux  cents 
lisaxeai  biOels  soient  toujours  entiers  et  complets.  Et  à  cette  fin,  s*il  fal- 
lait j  ajouter  on  sup^éer  quelque  chose,  savoir  :  pour  acheter  d'autres 
lieix  OQ  billets  des  monts,  k  ^^  place  de  ceux  qu'on  aurait  rédimés,  je 
Teox  qae  ceire  ajoute  ou  supplément  se  fasse  toujours  et  même  premier 
etavaiif  %omtf  stcc  les  fruits  annuels  du  reste  desdits  deux  cents  billets. 
Et  si,  en  qadque  temps  que  ce  soit.  Il  arrivait  que  ce  même  fonds  fût 
dimiMé  de  quelque  fiçon  que  ce  poisse  être,  je  feux  que  toutes  les  fois 
que  cela  arrivera,  ledit  fonds  soit  réintégré,  au  plus  tôt,  hors  desdits 
fndls. 

Or,  je  veux  que  les  prévenus  annuels  à  retirer  dudit  fonds  soient  ap- 
pKqnés  de  la  manière  qui  est  expliquée  dans  les  articles  suivants  : 

Aiu  1".  Je  lègue  deux  cenis  écus  romains,  une  fois  seulement  à 
faytr^  aa  très-illustre  seigneur  abbé  et  chanoine  Camille  Philippe  Sel- 
hri,  préfet  des  avances  des  bénéfices  par  obit,  mon  ancien  et  mon  in- 
time mad^  homme  très-int^re  et  très-honoré.  Item.  Je  laisse  trente  au- 
tres écaa,  h  lui  payer  annueUement,  s'il  continue  et  veut  bien,  comme  il 
a  fait  d-devant  et  pendant  longues  années  avec  beaucoup  d^cxactitudc 
tt  de  fidélité,  continuer  k  prendre  soin  desdits  deux  cents  billets  des 
eC  des  subsides  ou  bourses,  comme  aussi  des  autres  billets  des 
icaiantSyà  moi  appartenants,  de  même  que  du  payement  de  leurs 
fiaifs  aa  provenus  et  du  peu  d'argent  qui  ponrroit  être  entre  ses  mains 
et  me  revenir  dans  le  temps  de  mon  trépas  ;  déclarant,  par  les  présentes, 
que  taai  comptes  entre  lui  et  mol  ont  été  souldés  tous  les  ans  et  que  je 
M  aiielfiebé,  depuis  peu  de  mois,  une  quittance  absolue,  à  laquelle  je 
veux  qa*on  se  tienne  entièrement. 

Art.  S.  Hem.  Je  veox  qu'on  paye  à  Jean  Théodore  Joseph  Jacquet,  au 
cuaveat  des  révérends  pères  de  L'Ordre  de  la  Très-Sain(c-Trinité,  à  Bas- 
tagae,  da  ce  diocèse,  douze  écus  pareils  ;  et  à  la  fille  de  Marguerite  Col  - 
lia,  demeurant  au  conservatoire,  à  Rome,  six  écus  chaque  année,  et  cela 
i  leur  vie  naturelle,  tant  seulement. 
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Art.  3.  Le  premis  étant  accompli,  je  veux  que  les  fruits  qui  reiteroat 
seront  destinés  et  appliqués  à  autant  de  subsides  ou  de  bourses  qu'on 
pourra  en  former,  chacun  ou  chacune  de  soixante  écus,  monnaie  dite  ; 
d*an  desquels  Marie  Anne  Halin,  ma  cousine,  autrefois  gouvernante  de 
ma  maison,  à  présent  infirme,  aura  la  jouissance  tant  qu'elle  flTra  ;  et 
Marie  Anne  Delvaux,  Teuve  de  feu  Théodore  Jacquet,  en  son  vivant, 
avocat  et  commissaire  de  Rochefort,  jouira  d*on  autre,  sa  vie  durante, 
en  cas  qu'elle  ne  passe  pas  à  des  secondes  noces. 

Les  cousécrits  jouiront  des  autres  subsides,  comme  aussi  des  deux 
susdits,  lorsqu'ils  vaqueront,  savoir  :  Pierre  Louis  Joseph  Jacquet,  mon 
coadjuteur  dans  la  prébende  de  Téglise  cathédrale  de  Liège,  jouira  d'un 
dMceux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  les  pleins  fruits  de  ladite  prébende  et  pas  au  delà. 
Philippe  André  Joseph,  son  frère  germain,  jouira  d'un  autre,  à  condi- 
tion, toutefois,  qu'il  reçoive  une  bonne  éducation  et  qu'il  s'applique  as- 
sidûment et  diligemment,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  à  l'étude  des 
belles-lettres  dans  quelque  université  publique,  ou  collège  ou  séminaire, 
et  surtout  qu'il  vive  pieusement  et  honnêtement. 

Gomme  aussi  chacune  des  six  filles  desdits  Théodore  et  Marie-Anne 
jouira  pareillement  d'un  desdits  subsides,  afin  qu'elles  soient  bien  et  dû- 
ment élevées  et  instruites  dans  le  vrai  culte  et  la  crainte  de  Dieu  ;  et  si 
elles  sont  plus  nombreuses  que  les  subsides,  je  veux,que  les  plus  vieilles 
soient  préférées  aux  plus  jeunes;  mais  s'il  y  a  plus  de  subsides  que  de 
filles,  je  veux  qu'on  en  partage  également  les  fruits  entre  Philippe  An- 
dré Joseph  étoiles,  lequel  André  Philippe  Joseph  et  ses  sœurs  ne  pour- 
root  en  jouir  que  leur  vie  durante. 

Art.  4.  Après  avoir  évacué  en  faveur  premièrement  des  fils  et  des  filles 
des  prédits  Théodore  et  Marie-Anne,  cette  disposition  particulière  pour 
durer  seulement  jusqu'à  certain  temps,  je  veux  qu'en  après  lesdlts  sub- 
sides soient,  dans  les  temps  futurs  à  perpétuité,  destinés  et  distribués 
pour  la  droite  et  exacte  instruction  des  jeunes  gens  mâles,  dans  l'étude 
des  belles-lettres,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

J'appelle,  en  premier  lieu,  auxdits  subsides  tous  les  descendants  mâles 
des  mâles  desdifs  Théodore  et  Marie-Anne;  accordant  spécialement  à 
ceux-ci  tant  seulement  (et  à  chacun  des  autres  appelés  par  après  et  suc- 
cessivement) de  pouvoir  jouir  desdits  subsides,  depuis  le  jour  de  leur 
naissance  jusqu'à  Fâge  de  vingt-cinq  ans  complets,  si  et  pourvu  qu'ils  con- 
tinuent jusqu'à  ce  temps-là  à  étudier  soigneusement  et  que  leur  conduite 
soit  raisonnable  en  tout  et  principalement  dans  les  mœurs,  et  qu'ils 
n'aient  pas  pris  quelque  état  ;  leur  accordant  encore  de  pouvoir  se  servir 
et  jouir  desdits  subsides  pour  titre  de  patrimoine  et  aussi  pour  les  frais 
purement  nécessaires  à  leur  entrée  dans  une  religion  approuvée  et  à 
l'émission  de  leur  profession  régulière.  Tous  ces  descendants  mâles 
des  mâles  manquant  totalement  ou  n'étant  pas  en  nombre  suffisant  pour 
occuper  ou  obtenir  tous  les  subsides  vacants  pour  le  temps,  alors  en 
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seeoni  et  dernier  lieu»  j*y  appelle  tous  les  jeanes  gens  mâles  de  bon  na- 
tiid,d*on  génie  i  faire  attendre  qu'ils  feront  des  progrès  dans  l'étude 
des]  belles-lettres,  nés  et  à  nattre  du  même  endroit  de  Roehefort,  à 
siToir  des  plus  anciennes  familles  de  cet  endroit,  y  domiciliées  et  de- 
nesnni  alors  depuis  cent  ans  au  moins  ;  excluant  les  plus  récentes  et 
cdlesqni  Tiendraient  à  la  suite  y  fixer  leur  demeure  ou  domicile. 

Hais  qu'on  préfère  aux  autres  les  mâles  descendants  jusqu'à  la  seconde 
géaérttion,  seulement  des  prédites  filles  de  Théodore  et  Marie-Anne, 
sD  y  eo  a,  et  ensuite  après  ces  derniers,  ceux  qui  me  sont  unis  par  le 
aog,  en.préférant  ceux  de  mon  côté  paternel  et  entre  ceux-ci,  ceux  qui 
BeseroDt  les  plus  proches,  et  enfin  ceux  qui,  dans  l'école  susmentionnée, 
aoioot  fait  les  plus  grands  progrès  dans  la  piété  et  dans  les  rudiments 
Oflélénents  littéraires.  Que  personne  (excepté  ceux  ci-dessus  appelés 
eo  premier  lieu  par  le  paragraphe  :  j'appelle  en  premier  lieu)  ne  soit  ca<- 
paMe  desdîts  subsides  ou  bourses,  avant  d'avoir  commencé  la  dixième 
asoée  de  son  âge  et  n*en  puisse  jouir  ni  profiter  vingt-cinq  (ans?)  com* 
jkiSy  ni  autrement,  qu*en  étudiant  pendant  ce  temps-là  assidûmenta 
eudement  et  très-diligemment  dans  quelque  collège,  séminaire  ou  du 
noms  dans  les  écoles  publiques  de  quelque  ville  dans  lesquelles  les 
ttides  soient  vraiment  florissantes,  et  après  ces  humanités  dans  quelque 
nlTersité  publique  et  fameuse,  où  il  s'appliquerait  soigneusement  à  la 
pldloK^hîe  et  â  la  sainte  théologie,  ou  aux  deux  droits,  la  médecine 
D*ébBt  aucunement  exclue,  menant  principalement  une  vie  honnête  et 
mineot  chrétienne  ;  sinon  qu'ils  soient  déchus,  par  le  seul  fait,  des- 
dilssahsides  on  bourses  et  que  ces  subsides  soient  incontinent  conférés  à 
d'iatres  des  appelés  dûment  qualifiés  comme  ci-dessus,  et  que  la  colla- 
liooaitson  effet. 

Art  5.  Que  la  nomination  auxdits  subsides  ou  bourses  appartienne 
an  deux  plus  proches  descendants  des  prédits  Théodore  et  Marie-Anne, 
parla  ligne  masculine  et  puis  par  la  ligne  féminine,  et  prindpalement  à 
ceox  qui  seraient  dans  les  ordres  sacrés,  s*il  s'en  trouve  quelques-uns 
feux,  aux  mattres  et  mambours  d'école  par  nous  députés. 

Qoe  personne  ne  puisse  avoir  plus  d'un  subside  ou  d*une  bourse.  SI 
qielqa'un  même  de  ceux  appelés  en  dernier  lieu  possède  un  desdits 
absides  ou  bourses,  à  lui  légitimement  acquis,  selon  cette  disposition- 
ci,  et  en  remplisse  les  conditions,  qu'il  en  jouisse  tout  le  temps  préfixé, 
sans  pouvoir  être  exclu  ou  dépossédé  par  un  autre  survenant  plus  qua- 
lifié, encore  bien  que  la  préférence  eût  été  due  à  ce  dernier,  s'il  s'éuit 
présenté,  la  chose  étant  en  entier,  et  que  le  subside  n'eût  pas  été  préoc- 
aipé;niais  il  devra  attendre  jusqu'à  ce  que  ce  subside  ou  un  autre 
'ieaoe  i  vaquer. 

Art  6.  Que  si,  dans  l'endroit  de  RocVefort,  il  ne  se  trouvait  pas  au- 
i^tdejeanes  garçons  dûment  qualifiés,  qui  fussent  propres  et  idoi^ 
ûesi  comprendre  rétude  des  belles-lettres  et  d'y  faire  des  fruits,  alors 
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nous  autorisoDS  ceux  à  qui  nous  avons,  par  rartide  précédent»  attri- 
bué le  droit  de  nomination,  de  couper  ou  partager  un  ou  deux  et  pas 
plus  desdîu  subsides  en  quatre  parties,  et  de  les  assigner  à  autantfde  Jeu- 
nes garçons  de  probité  et  de  très-bonne  espérance,  aussi  du  mèmeliea  ; 
à  Teffet  d'apprendre  quelque  art  ou  métier  honnête  et  utile^  même  mé- 
caoique,  dans  quelque  cité  ou  ville,  aussi  depuis  Tftge  de  dix  ans  JQS- 
qu'à  vingt-cinq.  Et  même  si  quelques-uns  d*eux,  pour  se  mieux  perfec- 
tionner dans  tel  art  ou  métier,  voulaient  se  transporter  dans  les  pays 
étrangers,  et  même  éloignés,  par  exemple,  en  Italie,  à  Rome  même, 
ou  entre  autres,  et  pas  en  ce  pays,  lleorit  le  métier  de  marbrier  ou 
Tart  de  couper,  polir,  de  joindre  et  cimenler  le  marbre  et  autres  pierres 
avec  adresse  et  délicatesse,  ou  à  Venise,  où  fleurit  le  métier  de  cirier 
ou  Tart  de  bien  travailler,  blanchir  ou  embellir  la  cire,  ou  aUleurs,  ceux 
qui  ont  le  droit  de  nomination  pourront  leur  assigner  un  desdits  deux 
subsides  entier  pour  cinq  ou  font  au  plus  sept  ans;  pourvu,  toutefois, 
qu'ils  leur  fassent  conster,  deux  fois  chaque  année,  par  des  vrais  au- 
thentiques et  jamais  émendiqués  docuinents^  non-seulement  de  leurs 
bonnes  mœurs  et  bonne  conduite,  mais  aussi  de  leur  travail  et  sérieuse 
application  au  métier,  pour  la  perfection  duquel  ils  auront  été  envoyés 
si  loin  ;  autrement  qu'ils  soient  tout  à  fait  déchus,  tant  du  demi  que  de 
rentier  subside  et  de  tout  émolument  quMls  pourraient  retirer  de  la 
présente  disposition. 

Art.  7.  Pour  autant  qu*il  arriverait  qu*on  fit  nattre  quelque  doute,  ou 
qu'on  émût  quelque  difficulté,  de  quelque  manière  et  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  touchant  et  stir  notre  présente  disposition,  ou  quelqu'un 
des  articles  y  contenus,  j'ordonne  que  ce  doute  ou  cette  difficulté  et 
toute  question  généralement  quelconque,  qui  pourrait  en  nattre,  soit 
incontinent  portée  au  plein  consistoire  de  Liège,  qu'on  appelle  synode  ; 
et  je  le  prie  de  le  décider  et  finir  le  plus  tôt  possible,  ex  aquo  et  bono^ 
sans  aucune  forme  ni  figure  de  jugement  ;  ti  j'ordoune  qu'on  se  tienne 
et  qu'on  aqoiesce  entièrement  à  sa  décision,  telle  qu  elle  soit,  sans  au- 
tre recours  ni  appel  ei  sans  qu'il  en  coûte  la  moindre  chose  à  la  fonda- 
tion. En  sorte  que  si  quelqu'un  se  présume  d'appeler  ou  recourir 
ailleurs,  qu'il  soit,  par  le  seul  fait,  déchu  du  subside  ou  bourse^  et  de 
toul  le  droit  qu'il  y  réclame,  et  qu'il  soit  incapable  et  inhabile  à  en  avoir 
jamais  aucun  autre. 

ilrt.  8.  Quoique  dans  la  fondation  ou  dotation  de  l'école  susénoncée, 
par  nous  érigée,  on  ait  pourvu,  autant  qu'il  a  été  possible,  à  sa  perma* 
nence,  comme  il  paraît  assez  de  la  teneur  del'instrumentfaitlà-dessus, 
néanmoins,  comme  sa  durée  perpétuelle,  avec  la  bénédiction  de  Dieu, 
noustient  fort  &  cœur,  étant  l'objet  de  nos  soins  principaux,  et  que 
personne  n'Ignore  combien  les  choses  humaines  sont  sujettes  aux  vicis- 
situdes, delà  vient  que,  si  jamais  dans  la  suite  du  temps,  il  arrivait, 
par  quelque  accident  inoiùné  et  imprévu,  que  )a  dot  destinée  au  mittre 
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d'éniedâk  fabrique  lediBinvâf,  de  façon  qu'elle  ne  leur  Ml  sttlD- 

fuiie,  oa  que  le  payement  des  rentes  lear  assignées  fût  si  notablement 

re&rdé,  en  que  lea  bfttlments,  quoique  neuft,  de  ladite  école,  chapelle 

et  toMvie  da  prêtre  vinssent  à  crouler,  à  être  brûlés,  on  tellement 

niiaéf  qn*on  ne  pût  y  remédier  ni  pourvoir  sniBsamaient  avec  la  dot  y 

teiaée,  dans  ce  cas,  taxativement  et  point  autrement,  afin  qoerécole 

senaiiqae  pas  on  ne  soit  pas  interrompue,  mais  au  contraire,  qu'elle 

nUsie  et  pené? ère,  selon  notre  intention,  nous  voulons  et  permettons 

^to  mamboors,  après  les  avoir  fait  dûment  examiner,  reeonnatire 

et  férilier  par  experts,  tubvienneat  à  ce&  nécessités  précises,  en  pre- 

itat  horsdesdlia  subsides  ou  bourses  annuelles,  sans  toucher  au  fonds 

MQ^ul,  autant  qu'il  sera  précisément  et  véritablement  besoin,  et  pas 

pin*, pour  payer  les  dépenses  nécessaires  à  ce  sujet,  et  cela  privllégie- 

■otou  avant  tout;  après  cependant  avoir  évacué  ou  accompli  lesdits 

«tides;  suspendant  en  cet  entretems  la  nomination  auxdlts  subsides 

H  boanes,  et  sème  leur  pajement  fc  ceux  qui  seraient  déjà  nommés, 

l'a  est  tout  û  bit  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  suffisamment  pourvu 

etsabvettQ  an  premis,  qui  est  une  chose  meilleure. 

DoBBéàLiège,  ce  25  juiUet  1765. 

Pois, était  signé:  Pikrbs  LootsJacqubt,  évèque  d'Hippone,  suffra- 
ttntet  chanoine  de  Liège,  twiniantt  propria;  et  était  apposé  son  scel 
eo  cire  rouge. 

lH)nr  copie  conforme,  au  trantlat  du  latin  en  français,  fait  par  M.  lavo- 
atMAssART  DE  Gkzoixz,  ce  que  j'atteste,  J.  F.  P.  Babou,  notaire  imma- 
tricaléde Liège,  infidem. 


Abhjexx  B,  s«  11. 

FONDATION  YANDERBORGHT. 

Aa  nom  da  Seigneur.  Aioi^  soit^il.  Soit  connu  évidemment  à  chacun, 
yvle  présent  instrument  public,  que  l'an  dudlt  Seigneur  miUe  quatre 
oatqaatif^-vÎDgt-dix-httit,  l'indictlon  seconde  de  la  manière  d'écrire 
Pffioae,  et  le  mardi  de  la  semaine  sainte,  le  26  du  mois  de  mars,  du 
P^wificat  de  notre  très-saint  père  en  Jésus-Christ  et  notre  seigneur 
AloaadreVI,  par  la  Providence  divine  pape,  l'an  septième,  devant 
*0i,  aetaire  publie,  et  en  présence  des  témoins  soussignés,  à  ce  spéciale, 
■eat  appelés  et  demandés,  étant  oomparu  personnellement  l'hono- 
^^  et  discret  homme,  le  sieur  Guillaume  de  Castro,  prêtre  et 
^^^^Miae  de  la  prébende  mineure  de  l'église  de  Saiute*Gttdule  de 
h  viHe  de  Bruxelles,  du  diocèse  de  Cambrai,  a  dit  et  récité,  eom- 
•eatexdiéparla  piété  et  voulant  soigner  le  salut  de  ton  ftmeet  de 
^  de  sa  postérité,  il  a  voulu  et  ordonné  que,  de  certains  biens  que 
^  M  a  donnés  et  ci-dessous  spédalement  désignés,  soit  faite  et  fon- 
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dée  une  «amône  perpétaelle  pour  le  besoin  de  deux  ou  plosiean  (selon 
que  lesdits  biens  s'étendront)  jeunes  écoliers,  ayant  chaenn  d'eux  au 
moins  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  et  à  élever  de  la  façon  ci-dessous  pres- 
crite; que  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  pas  au  delà,  demeureront  en- 
semble avec  quelque  homme  probe  et  prêtre  à  ce,  comme  Usera  dit  plus 
bas,  pareillement  à  choisir  ;  pour  par  icelni  prêtre  être  instruits  dans  les 
bonnes  mœurs  et  la  discipline  domestique,  et  être  entretenus  convena- 
blement de  nouiriture  et  d'habillements  et  envoyés  jouraellement  aux 
écoles  majeures  de  ladite  ville  de  Bruxelles,  pour  y  apprendre  la  gram- 
maire et  le  simple  chant  grégorien;  toutefois,  pour  la  fondation  et  do- 
tation d'une  pareille  aumône  et  au  besoin  d'icelle,  a  ledit  sieur  Guil- 
laume donné,  laissé  et  assigné  les  héritages  et  revenus  suivants,  sa- 
voir : 

Premièrement,  etc ;  sous  les  conditions,  manières  et  formes 

suivantes,  savoir  :  que  lui,  sieur  Guillaume,  pourra,  tous  les  ans  sa  vie 
durante,  recevoir,  lever  et  convertir  à  son  propre  usage  ou  ailleurs,  se- 
lon sa  volonté,  tous  les  fruits  et  revenus  des  terres  prescrites,  ensemble 
avec  les  revenus  des  rentes  et  biens  ultérieurs  ci-devant  désignés;  et  que 
pareille  fondation  n'aura  son  effet  qu'après  la  mort  dudit  sîeur  Guil- 
laume, quoique  lui  déjà  de  son  vivant  Tait  commencée,  en  élevant  à  ses 
frais,  de  la  façon  susindiquée,  deux  jeunes  écoliers,  les  fils  de  ses  frères, 
selon  qu'il  a  déclaré.  Ledit  sieur  Guillaume,  fondateur,  a  en  oulre  voulu 
et  ordonné  que  Jean  et  Evrard  de  Castro,  ses  frères,  et  Catherine  de 
Castro,  sa  sœur,  leurs  vies  durantes,  ensemble  et  par  portion  égale,  et 
le  dernier  vivant,  tant  qu'il  vivra  en  entier  et  pas  au  delà,  lèvent  et  re- 
çoivent les  trois  muids  de  seigle  ci-dessus  assignés  et  les  biens  situés 
près  de  Woluwe-Saint-Lamberf,  au  Berg-op-den-Driesch,  et  que  Cathe- 
rine Vander  Zypen,  sa  servante,  de  et  hors  de  tous  les  contrats  susmen- 
tionnés, reçoive,  sa  vie  durante,  et  pas  au  delà,  un  demi-muid  de  seigle, 
mesure  de  Bruxelles  susdite. 

Item.  Avoulu  et  ordonné  le  prédit  Guillaume  qu'après  sa  mort,  à  la 
direction  des  écoliers,  qui  peut-être  par  lui  Guillaume  auront  déjà  été 
reçus  ou  des  deux  autres  écoliers  à  recevoir,  comme  on  dira  plus  bas, 
soit  commis,  selon  que  le  même  Guillaume  dès  à  présent  le  commet,  le 
sieur  Jacques  Arts,  son  neveu,  prêtre,  demeurant  actuellement  avec 
lui,  et  parce  que  le  sieur  Jacques,  aussi  longtemps  qu'il  voudra  exercer 
cette  direction,  habitera  avec  lesdits  deux  écoliers  la  maison  de  lui,  sieur 
Guillaume,  et  en  aura  l'usage,  sauf  le  cens  et  réparations  susdits,  il  lè- 
vera et  recevra  en  outre,  pour  l'entretien  desdits  deux  écoliers  de  la  façon 
prescrite,  les  fruits  et  revenus  de  l'autre  maison  et  les  produits  des  terres 
et  rentes  ci-devant  désignées  au-dessus  des  cens,  dont  lesdits  biens  sont 
chargés,  réparation  et  usufruit  des  trois  muid^  et  demi  de  seigle  ci-des- 
sus ordonné.  Il  lèvera  et  recevra,  pour  sa  peine,  .ce  qui  restera  au-dessus 
de  l'entretien,  comme  il  est  prescrit  ci«dessus,  desdits  deux  écoliers. 
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Après  b  mort  de  quel  sienr  Jacques,  oo  sa  démissioa  de  ladite  direclioD, 
a  ledit  aieur  GoillaDme,  fondateor,  choisi  et  tooIq  qu*oii  admit,  pour 
eiereer  telle  administration,  Guillaume,  son  filleul,  fils  d'E? rard,  jadis 
soft  irère,  si  pour  lors  il  vit  et  soit  promu  au  sacerdoce;  autrement 
feat-il  qu'à  sa  place  à  cette  admloistratlon,  soit  admis  Guillaume  Devos, 
si  son  filleul,  si  et  pour  autant  qu*il  soit  alors  prêtre,  et  autrement 


Après  ksquelssieurs  Jacques,  Guillaume  et  Guillaume,  qualifiés  comme 
d-dessQS,  le  fondateur  a  touIu  qu*on  prit  pour  cette  administration, 
un  prêtre  de  sa  postérité,  s'il  en  existe,  et  qu'il  veuille  accepter  une  pa* 
RilieadmiDislration;  de  façon  néanmoins  que  le  prêtre  qui  descendra  de 
kiigedeleao,  son  Dcère,  s'il  en  existe,  soit  préféré  aux  autres  prêtres  des 
tîges  fi-dessus  mentionnées,  et  qu'après  celul-d  seront  successivement 
adsis  pour  rexerctce  de  ladite  administration,  d*abord  le  prêtre  qui 
descendra  de  la  tige  de  son  frère  Evrard,  après  lequel  celui  qui  descen- 
dra de  la  tige  de  Marie,  Jadis  quand  elle  vivait,  sa  sœur,  et  après  celui- 
d^  celai  qui  descendra  de  la  tige  de  Jeanne,  quand  elle  vivait,  sa  sœur; 
p««r  autant  qulls  en  soient  capables,  qui,  comme  ledit  sieur  Jacques, 
aarmt  rasage  de  la  maison  susdite  et  recevront  pour  Tentretien  desdits 
écoBersles  fruits,  revenus  et  rendages  des  biens  ci-devant  mentionnés, 
à  charge  des  cens  alTectés  sur  lesdits  biens  et  de  la  due  réparation  d*i- 
ceax.  Que  s'il  arrivait  dans  les  temps  futurs  qu'il  u'existAt  -  des  quatre 
tigee  aucun  prêtre  vivant,  ou  s'il  en  existait  sans  qu'il  voulût  accepter 
ladite  administration,  dès  lors  pour  cette  fois*Ui,  il  sera  pris  pour  celte 
diicctloa  un  autre  prêtre  hors  lesdites  tiges,  avec  lequel  lesdits  deux 
étoUîus  demeureront,  et  qui,  avec  un  salaire  compétent,  dont  on  con- 
vieadm  avec  lui,  k  prendre  sur  lesdites  maisons  qui,  toutes  deux,  en  ce 
cas  seront  louées,  et  sur  les  terres  et  revenus  ci-devant  désignés,  seront 
eoticieniis  et  envoyés  aux  écoles  comme  ci-dessus. 

Outre  cela,  quant  à  l'élection  à  faire  des  écoliers  susdits,  il  a  voulu  et 
oféonné  que  toi^ours  un  desdils  deux  enfants,  quand  il  y  aura  une 
place  vacante,  soit  pris  d'une  des  quatre  tiges  susdites,  dans  cet  ordre, 
savoir  :  que  la  première  tige  sera  celle  de  feu  Marie  de  Castro,  la  seconde 
cette  de  fen  Jeanne,  ses  sœurs,  la  troisième  celle  de  feu  Jean,  et  la  qua- 
trième celle  de  fen  Éverard,  jadis  ses  frères,  puisque,  comme  a  assuré 
Je  lisiidatear  lui-même,  les  enfants  dudit  Jean  ont  profité  de  cette  au- 
oitae  et  les  enfants  d'Éverard  en  profitent  actuellement,  demeurant 
avec  le  fondateur. 

L^antre  desditsdeux  enfants  sera  choisi  parmi  les  habiunts  de  la  pa- 
raisse de  Gyseghem,  oh  le  fondateur  a  autrefois  exercé  les  fonctions  de 
Oifé.  fit  le  fondateur  a  confié  le  choix  des  enfants  à  admettre  et  des  prê- 
tres poor  les  gouverner,  après  ceux  qu'il  a  lui-même  nommés  cl-des$us, 
aax  Ténérables  et  confrères  des  chanoines  de  la  prébende  mineure  de 
)dà  Sainte^udute,  qui  existeront  alors;  les  priant  instam- 
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ment  qv^'ûB  veuillent  et  daignent  faire  le  choix  de  la  Cnçon  ci-desn» 
indiquée  et  8ar?eiUer  Pentretien  de  ladite  fondation  et  la  conserratien 
des  llisns  et  revenus  j  attachés,  cl  à  ce  que  lea  deniers  provenant  des 
rendioursementa  deadils  revenus»  s*il  s'en  fait,  soient  dûment  appliqués 
pour  d!antns  revenus  héréditaires  delà  méoie  nature;  et  aussi  à  ce  que, 
au  défaut  de  prêtres  de  la  race  dudit  fondateur,  il  soit  par  eux  choisi, 
pour  exercer  ladite  administration,  des  prêtres  étrangers,  en  convenant 
avec  iceux  prêtres  de  la  dépense  desdiia  écoliers  et  autres  besoins;  et 
qu*en  ce  caa  ils  venilient  députer  un  de  leurs  conffAres  ou  tel  autre  que 
bon  leur  semblera  qui  recevra  lesdits  biens  et  revenus  asugnés  d-dessos 
pour  la  dotation  de  pareille  fondation,  et  qui  hors  dîiceux,  pajera  les  dé- 
penses et  les  cbaiges,  tant  dasdlu  enfants  que  des  cens  dont  lesdlt» 
biens  sont  chaiigéa  et  leur  réparation»  etqni  de  sa  recette  et  de  sa  dé- 
pense rendracomple  tousies  ans  aQ»lits  messieurs  les  chanoines  de  la 
prébende  mineure,  sauf  son  salaire  pour  ces  devoirs*  à  régler  et  à  mo- 
dérer par  lesdits  chanoines.  Afin  que  de  rescrescence»  sM  y  en 
a,  laquelle  sera  appliquée,  à  intérêt  annuel,  par  lesdits  mes- 
sieurs,  le  nombre  desdits  écoliers  puisse  être  augmenté  à  Taveair. 
Ce  qui  arrivant,  et  que  le  nombre  puisse  être  augmenté  ifmqu*à  trois, 
veut  etordonne  ledit  sieur  fondateur  que  MM.  les  chanoines  susdits 
prennent  et  choisissent  le  troisième  dans  les  pauvret  enlurta  de  la  paroisse 
de  Sainte^udule  de  Bruxelles.  Néanmoins,  pour  la  charge  de  la  surin- 
tendance susdite»  a  ledit  fondltfenr  voulu  et  ordonné  qae  MM.  lesdits 
chanoines  de  la  prébende  mineure»  pour  le  besoin  de  leur  taMe,  lèvent 
et  reçoivent,  de  ethors  des  bJenset  revenus  susmentionnés,  deux  florins 
de  Rhin  de  rente  hérédiiatw,  à  moins  que  lui,  fondateur,  pendant  sa 
vie,  ne  les  assigne  ailleurs  ;  ce  qu'il  espère  de  faire  par  la  faveur  et 
protection  divines.  Quesi  lui,  fondateur,  de  son  vivant,  n'aitasugaé  ail- 
leurs deux  pareils  florins»  il  a  voulu  que  les  susdits  biens  en  soient  dé- 
chaînés; que  ses  héritieison  exécuteurs  testamentaires  payent  et  remet- 
tent, à  cette  fin»  audits  chanoines»  ensemble  et  une  fois,  quarante-huit 
florins  de  Rhin,  savoir:  pour  chacun  desdits  deux  florins»  vingt-quatre 
florins  une  fois. 

£t  a  ledit  sieur  Gttillanme,  fondateur»  demandé  à.  moi  notaire  soussi- 
gné que  de  toutes  ks  choses  faites  d^essus  et  de  chacune  en  particulier, 
je  lui  laisse  et  délivre  un  ou  pinsieurs  insimments  publics. 

Ceci  a  été  fiiit  dans  la  maison  de  Fhabitation  de  moi  notaire  sonssi-^ 
gué,  sise  à  Bruxelles,  près  de  rentrée  de  Saint-Martin,  Pan»  indiction, 
mois,  jour  et  pontificat  comme  dessus»  y  étant  présents  ks  discrets 
sieurs  Ghisdbert  Tectoris,  chanoine  de  la  prébende  mineure,  et  Henri 
't  Sas,  chapelain  de  ladite  église  de  Sainte^Gudule,  prêtres  dudit  diocèse 
de  Cambrai»  témoins  appelés  etspécialementdemandés  pour  ce  qui  pré- 
cède. Plus  bas  était  écrit  : 

Je  André  de  Weyenhove,  prêtre  du  diocèse  de  Cambrai»  notaâre  pu- 
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Uieadfliis  jMir  les  sacrées  authorités  «postoUqneelimpévîalet  ayant  été 
piéseM  «Tac  ks  susdits  témoins  à  ladite  fondation  et  à  tout  ce  qaï  pré- 
cède, lonqn'il  se  faisait  et  traitait,  ^  qne  j*ai  tout  vu,  sçu,  et  oui  faire, 
e*esc  pourquoi  j'en  ai  fait  et  rédigé,  dans  cette  forme  pobliqne,  le  prê- 
tent lostruneDi  écrit  de  ma  propre  main  et  Ta!  signé  de  mon  sc&ng  et 
noms  ordinaires,  en  me  sooscriTant  aTecJa  même  main  pour  foi  tftié- 
aMûgnage  de  k  irérlté  de  toutes  et  chacune  cbeses  qui  préoèdeot,  à  ce 
deausdéct  requis,  et  était  «Igué  a?ec  la  marque  du  soussigné  notaire; 
et  était  signé  :  Weyenhoye.  Et  plus  bas  était  éerit  :  Cette  collationnée 
cootre  son  original,  y  est  conforme.  Ce  que  j^atlesie,  et  était  signé  : 
Em.  du  Ry^  notaire.  Plus  bas  était  :  Cette  collationnée  contre  sa  copie 
aotbentique,  y  est  conforme,  ce  que  j'atteste,  et  était  signé  :  S.  Yander 
Borgt,  notaire,  U50. 

Pour  extrait  conforme,  par  traduction  du  ktîn,  ce  19  prairial  an  u 
(tigni)  Gotemaer,  iraduetaur. 

AmcuB,  R®  12. 

FONDàTION  BIOUET. 
Ane  de  fondation  du  14  nrars  1885. 

PaiHlevant  Louis  Bamseaui,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Verriers, 
province  de  Liège,  royaume  de  Belgique,  et  en  présence  des  témoins 
d-après  nommés,  fut  présente  :  Mile  Marie-Claire-Antoioette  Bidley, 
propriétaire  rentière,  domiciliée  à  Yerviers;  kquelle  a  déclaré  créer, 
par  les  présentes,  un  établissement  d'instruction  publique  dans  la  ville 
de  Terfieis,  destiné  k  donner  gratuitement,  aux  fiUes  .pauvres  de  cette 
Tifle,  on  enseignement  chrétien,  et  abandonner  k  perpétuité  audit  éta- 
MiiBcaent,  auquel  elle  en  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable  : 

l"Le8  bâtimeots  servant  actuellement  à  rétablissement  d'instruction 
aniariié  par  les  arrêtés  royaux  des  dix«huit  mai  mil  huit  cent  vingt-sept 
et  treixe  juillet  mil  huit  cent  trente,  consktant  dans  une  grande  maison 
avec  on  bâtiment  formant  un  <^rré,  cotée  n®  1S31,  avec  une  cour. 

i^Une  maîaon teinturerie,  cotée  n""  1221,  a^vee  un  jardin  et  une  prai- 
rie derrière. 

3*  Cinq  manvaises  petites  maisons,  cotées  n*  1222,  1223,1224, 1225 
etltt6,  destinées  à  être  abattues,  pour  faire  un  jardin  derrière  lamai- 
tea  cotée  n*  1231,  à  laquelle  elles  joignent;  le  tout  situé  dans  les  rues 
des  Carmes  et  Serval,  è  Verriers,  et  évulné  à  un  revenu  annuel  de 
trois  mille  francs,  avec  tous  appendices  et  dépendances,  rien  réservé 
ai  excepté. 

V  Une  aomme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs,  que  la  donatrice  s'en- 
te k  payer,  aussitôt  que  rauiorisation  d'accepter  la  prteente  donation 
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aora  été  accordée  par  le  gouvernefflent  ;  vouIaDt  la  donatrice  qu*aa 
moyen  de  Flntérét  et  des  rerenos  de  ces  biens  et  de  cette  somme  capi- 
tale»  qui  ne  poorront  jamais  être  détoarnés  de  leur  but,  qui  est  rinstroc- 
tioD  gratuite  des  filles  pauvres  de  Terriers,  rétablissement  soit  desserti 
par  dix  institutrices,  qui  devront  être  des  scBurs  de  la  congrégation  dite 
de  Notre-Dame,  établie  à  Namur. 

Si,  néanmoins  par  quelques  circonstances,  Tassociation  des  sœurs 
susdites  cessait  d'exister,  les  institutrices  devraient  être  choisies  dans 
une  autre  congrégation  religieuse  catholique  et  romaine. 

Les  administrateurs  collateurs,  dont  il  sera  parlé  plus  bas,  pourront 
cependant,  s'il  y  a  impossibilité  de  prendre  des  religieuses/  aviser  au 
moyen  de  les  remplacer  de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  pins  conforme 
à  rintention  de  la  fondatrice.  Elle  constitue,  à  perpétuité,  pitron  et  pro- 
viseor  de  cette  fondation,  monseigneur  Tévêque  du  diocèse  de  Liège, 
et  pour  administrateurs  collateurs,  avec  droit  de  choisir  et  révoquer  les 
institutrices,  sauf  Papprobation  du  proviseur,  et  de  gérer  les  biens  de 
la  fondation  : 
i«  Le  président  épiscopal  du  séminaire  de  Liège  ; 
S"*  Le  curé  de  Féglise  primaire  de  Yerviers  ; 
3*  Le  desservant  de  la  succursale  de  Notre-Dame  de  la  même  ville. 
Les  adminisfrateurs-collateurs  devront  s'adjoindre  deux  laïques,  dont 
la  nomination  leur  est  réservée  à  la  majorité  des  voix,  sauf  Tapproba- 
tion  de  monseigneur  le  patron  proviseur  précité. 

Ils  nomment  un  receveur,  pris  dans  ou  hors  leur  sein,  qui  sera  chargé 
spécialement  de  la  gestion  des  biens. 

L'enseignement  comprendra  :  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'ortho- 
graphe, toas  les  ouvrages  de  mains  ;  le  catéchisme  devra  être  donné 
tous  les  jours;  et  une  école  gratuite  devra  également  continuer  à  être 
ouverte  le  dimanche  pour  trois  cents  ouvrières  au  moins,  et  pour  les 
petites  filles  qui  ne  peuvent  assister  aux  leçons  pendant  la  semaine. 

La  fondatrice  fait,  en  outre,  donation  entre-vifs  audit  établissement, 
d'un  capital  de  cinq  mille  francs  qu'elle  grève  d'une  fondation  de  cent 
vingt-cinqmessesannuellemeot,àrintention  de  ses  père  et  mère  et  pour 
elle-même  après  son  décès  ;  ces  messes  seront  célébrées  dans  la  chapelle 
de  rétablissement,  et,  si  cette  chapelle  venait  à  ne  plus  exister,  dans 
l'église  primaire  de  cette  ville. 

Une  expédition  du  présent  acte  sera  adressée  à  S.  M.  le  Roi  des 
Belges,  pour  qu'il  lui  plaise  autoriser  ladite  fondation,  qui  sera  soumise 
aux  dispositions  conservatrices  de  l'arrêté  réglementaire  du  deux  dé- 
cembre mil  huit  cent  vingt-trois  (Journal  officiel^  n*  49). 

Ainsi  fait,  passé  et  lu  à  la  demoiselle  donatrice,  eu  sa  demeure  à  Yer- 
viers, le  vingt-quatre  mars  mil  huit  cent  trente-cinq,  en  présence  de 
MM.  Joseph  Petry,  caissier,  et  Martin-Joseph  Renard,  commis  de  com- 
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watt,  lénoiin  requis  et  domiciliés  à  Yeniers»  qui»  avec  la  donatrice  el 
ii«aoUire,<»it  ligné. 

(Estfîgiié)lbrie-CIaire-Anto!nette  BioUey,  J.  Petry,  H.  J.  Renard  et 
L  Dameiaz. 

CoregKtré  i  Terriers,  le  24  mars  1835,  vol.  67,  fol.  11  recto,  case  6 
eisBinnte&Keça  1  fr.  70  cent,  compris  les  4f>  cent,  pour  les  26  p.  c. 
iddid'onneb  et  21  cent,  ponr  le  10*  en  sus. 

Le  recefcur  (signé)  Bastin. 

Pour  expédition  conforme  :  (Signé)  L.  Darnseanz. 

îopv  nous,  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  séant  à 
Tenim,  pour  légalisaUon  de  la  signature  ci-dessus  de  mattre  L.  Dam- 
sran,  notaire  à  la  résidence  de  Verriers  :  (Signé)  Dumonceao. 

ÂOe  du  S  février  iiî6. 

Par'dennt  Louis  Damseaui,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Yerviers, 
piOTisce  de  Liège,  royaume  de  Belgique,  et  en  présence  des  témoins  d- 
tftis  Dommés,  fut  présente  M^  Harie-Claire-Ântoinette  filoUey,  proprié- 
tare-ratière,  domidliée  à  Yertiers. 

Uqaelle  ayant  reconnu  que,  pour  la  pleine  et  entière  exécution  des 
iiie&iîons  qn*el]e  a  eues  en  fondant  un  établissement  d'instruction  pour 
IcsIDes  pauvres  de  Verriers,  il  est  nécessaire  qu'elle  apporte  quelques 
■Mlikations  à  Taete  de  fondation  de  cet  établissement,  avenu  devant 
itt  ootsire  et  témoins,  le  24  mars  1835,  dûment  enregistré  et  approuvé 
pv  mêlé  royal  du  16  mai  1835,  a  résolu  ce  qui  suit  : 

l' Elle  déclare  qae  Tobligation,  qu'elle  a  imposée,  par  cet  acte,  de  , 
leiir  (oas  les  dimanches  une  école  au  moins  pour  trois  cents  ouvrières, 
tt  doit  s'entendre  que  dans  le  cas  qae  les  institutrices  continueront  à 
mt  du  concours  des  dames  zélées,  qoi  jusqu'à  ce  Jour  tiennent  cette 
^e,  sans  que  les  institutrices  aient  autre  chose  à  faire  qoe  de  prêter 
te  local  et  leurs  soins  pour  la  direction  ;  et  que,  si  cette  chaîne  devait, 
^hsnite,  retomber  entièrement  sur  les  mêmes  institutrices,  char- 
féodrs  dasBCS  jonmaiières,  personne  ne  pourra  les  obliger  à  continuer 
atte  besogne,  à  moins  qu'elles  ne  trouvent  à  propos  de  le  faire  volon- 
(>raient  et  librement; 

2*  EDe  déclare  aussi  qu'elle  a  toujours  entendu  qoe  l'on  pût  réonir, 
tole  oième  loeal,  les  écoles  payantes  tenues  par  des  institutrices  du 
Béae  ordre  ;  mais  que  ce  ne  serait  pas  en  même  temps  les  maltresses 
^  dasses  gratuites  ;  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  concédé,  à  l'éta* 
^'ûKBeat,  des  bAtiments  plus  vastes  que  les  besoins  de  la  fondation  ne 
lexjgeaieni,  et  noumment  les  cinq  petites  maisons  destinées  à  être 


1^  éeoks  payantes  ne  devront  préjudlder  en  rien  auz  classes  gra- 
tiiies  de  la  fondation.  Les  classes  seront  appropriées  et  entretenues  par 
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d^iomi  fonds  que  les  revoias  4e  la  tondatloii.  Tovttfok^  il  wmi  Khn 
aux  inititutrices  de  placer  les  écoles  gratuites  dans  le  nonvean  local  qae 
M^'Blolley  fera  a|i|)roprier»  de  recofoir  ches^les,  «ots  les  erdi«s  fle  la 
sapérieore  de  rétablissement  et  en  «loalité  de  pensionnaifes,  les  tesU- 
totriees  des  classes  pajrantes;  et  il  demeure  également  entenda  qae,  si 
les  classes  payantes  procurent,  par  la  suite,  quelques  bénéfices  au  delà 
de  tous  les  frais  d'établissement  et  d*«ntretien,  ils  seront  employés  ou  à 
Taugmenlation  ou  à  [^entretien  des  danses  gratuites  ;  et  que  rétablisse- 
ment fondé  ne  devra,  en  aucune  circonstance,  supporter  les  pertes  on 
déficits  qne  les  classes  payantes  poumiéni  éprouver  ; 

3*  U"*  Bioiley  fait  aussi,  dès  le  moment,  donation  entre-yifs  et  irré- 
vocable à  rétablissement  d*un  capital  de  cinq  cents  francs,  lequel  devra 
élre  ajouté  au  capital  de  cioq  mille  francs,  donné  par  Tacte  du  ^ 
mars  1835  prémeniionné,  |iour  fondation  de  cent  vingt-cinq  messes 
basses;  à  la  condition  que  le  capital  de  cinq  cents  francs  sera  appliqué 
en  rente,  pour  en  employer  le  revenu  à  faire  décharger^  annuellement  et 
à. perpétuité,  douze  messes  tasses  pomr  le  repos  des  ftmes  de  plusieurs 
défunts. 

L*bonoraire  de  ces  messes  sera  payéan  prêtre,  qui  les  dédiargera  à  la 
GfaapeHe  de  l'éubllssemenr,  i  raisibn  d*an  franc  irtngt-clnq  centimes  par 
messe,  et  te  résidu  du  revenu  sers  appliqué  à  rentretien  de  la  chaipelle 
dodit  établissement;  en  sorte  que  les  douie  messes  suivront  entière- 
menile  sort  des  cent  vingt-cinq  messes  précédemment 'fondées,  et  se- 
raient ainsi  transférées  à  la  paroisse  de  ^alnt-Remade,  si  'la  diapelle 
dudit  établissement  cessait  d'appartenir  au  ctitte  catbdliqse  romain. 

Dès  que  cet  acte  aura  re«u  Tapprobation  de  rautorité  compétente, 
H^  Bioiley  versera  entre  les  mains  do  receveur  de  la  coaimission  admi- 
nistrative dudit  éubHssement,  la  sbmme  de  cinq  cents  fhincs,  et  acquit* 
tera  en  même  temps  tons  les  frsis  du  présent  acts  et  de  celui  d^accaepta- 
thm,  j  compris  ceux  dTuoe  grosse  à  délivrer  à  la  commission  admtnia- 
tralive. 

Ainsi  hîi^  passé  et  In  à  la  Dlle  comparante,  en  sa  demeure,  k 
Verviers,  te  8  février  f836,  en  présence  de  MM.  lean-Baptiste  Clavareau 
et  Martin  Renard,  tous  deux  commis  de  commerce,  témoins  requis,  et 
domiciliés  à  Yerviers,  qui,  avec  la  Dlle  comparante  et  moi,  notaire,  ont 
signé ^.  (fist  signé)  Marie-Glaire-Antoinette  Biotley,  J.-^B.  Clarareau, 
M.4.  Renard  et  L.  Damseaux. 

Bnnegistré  àTerviers.  le  9  février  I8S6,  vol.  70,  tbi.  45  recto,  cases  4 
et  suivantes,  contenant  deux  rôles  et  ^ans  renvoi.  Reçu  i  fr.  70  c.  en 
principal,  faisant,  avec  lesSG  p.  c.  additionnels,  2  fr.  45  r .  Le  receveur 
(signé)  Bastin. 

Pour  expédition  conforme  :  (signé)  Damseaux. 

La  commission' administrative  de  Técole  gratnfte  pour  les  filles  pau- 
ties»  ayant  pris  communication  de  l'acte  qui  précède,  advenu par^devant 
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sitte  Lodi  DuMMtn^  nolaiia  1  Tenieis»  la  8  février  IS^S^  el.  par  te- 
^MUeMarie-CUire-Antoinette  BioUey,  foiHiairice  dft  cot  éuUifise» 
Bntd*iaslriietioD»  apporte  quelques  modifications  1  i^acte  constitutif  de 
cette  foodatioD»  avenaepar  devant  maître  Louis  Damseaax,  notaire,  le 

Couidénuitqoe  ces  mocUfications»  déjà  soumises  à  la  commission, 
àas  sa  séance  du  18  janvier  1830,  ont  reçu  son  assentiment;  qu'elles 
Btporieiit  aucun  préjudice  à  cette  fondation,  mais  qu*au  contrairepelles 
Mdettméesi  lui  donner  plus  d'extension  et  à  prévenir  des  difficultés 
^  poomienl  s'élever  dans  h  suite  ; 
KcTi  les  arrêtés  royaux  des  28  octobre  t8î8  et  î  décembre  1823,  qui 
rèfleoi  le  mode  d'autorisation  à  demander  à  cet  effet. 
EstiTaTis  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter,  par  Tentremlse  de  monseigneur 
i^réfse  do  diocèse  de  Liège,  patron  et  proviseur  de  celte  fondation, 
riQtonsaiion  royale  d'accepter  lesdits  cbaogements  avec  leurs  charges 
damtages,  et  d'en  donner  ensuite  acte  d'acceptation  à  H*>*  Biolley,  la 
Matrice,  qui  veut  bien  supporter  tous  les  frais  desdits  actes,  y  com- 
fiiseeud'one  grosse  à  délivrer  à  la  commission. 
Aùtti  fait  à  Vervie»,  le  II  février  1866. 

La  commission  administrative  de  Féeole  gratuite  pour  les  filles 
pmres: 

Le  préâdent  (signé)  S. -J.  Loviks,  curé-doyen. 
Le  seerétaire-reeeveuf  (signé)  Tbovas  Biolley. 
(Signés)  Dubois  et  B.  Meunier,  desservant. 


ùmtiau  /biles  par  les  hêriUerê  de  feu  la  dame  Iwan  Simonie» 

UOPOLD^roidesBelgas» 

A  tau  présents  el  à  venir,,  salut^ 

Ti  la  demande  de  la  commiasion  administrative,  de  la  fendationi 
créée  par  la  D>^*  Claiy  Biolley,  peur  l'instnietiwi  gramise  des  enCants 
P^ivTo  de  la  ville  de  Verviers  (Liège)»  tendante  à  obtenir  iraatosisation 
^iceepier  la  donasion  qjai  est  offerte  à.  cette  fondation  par  las.  béritiers 
âelèa  la  dame  Iwan  Simonfa^  d'une  somme  de  fr..88-,415l*47»  dont  le 
reieat  aaauel  est  destiné  à  répandre,  sur  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
^paones  dos  deux  sesLOs,  les  biMiOaits  de  la  fondation  préeiiée,  et 
''^  les  faraies  pM^côtes  dans  les  deux  actes,  avenus  devant  le 
Miiire  Lsois  Darnseauz,  l'un  le  30  septembre  1837,  et  l'autre  le 
fî  ékmbre  de  la  même  année  ; 

Ta  itt  eKpédiiioos  autheatiqpes  de  ces  deux  actea  ; 

Ya  les  avis  de  la  eommîssion  administrative  de  la  {oAdation  Biottqr^  de 
^;  Tiiéque  du  dîoeèso^  en  safualité  de  proviseur,  et  te  rapport  éa  la 
attisa  du  aonseil  proiiocial  ; 
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y  a  ranélé  do  8  décembre  1815  [Jimmal  offidd^  n*  49)  ei  la  loi  com- 
manale  do  50  mars  1 836  ; 

Sor  le  rapport  de  Notre  Ministre  de  rintériear  cl  des  affaires  étran- 
gères; 

Noos  a?ons  arrêté  et  arrétoos  : 
Art.  1*.  La  eommissioii  administratlTe  db  la  fondation  d'instroctioa 
publique»  créée  par  la  Dile  Biolley»  de  Terriers,  est  autorisée  à  ac-  { 
eepter  la  donation  précitée,  aux  clauses  et  conditious  déterminées  par  i 
les  donateurs,  sauf  qu'il  sera  inséré  dans  Tacie  d'acceptation,  que  Téta-  , 
blissement  donataire  ne  s'oblige  à  leur  ciécnlion,  que  jusqu'à  coacar*  I 
rence  du  revenu  net  et  intégral  des  divers  capitaux  dont  se  compose  la  | 
donation  dont  il  s'agit.  i 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  aifaires  étrangères  est  ; 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  ^ 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  février  1838. 

(Signé)  LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  minisue  de  rintérieur  et  des  affaires  étrangères, 
(Signé)  Dk  Tbeox. 

Pour  expédition  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur, 
(Signé)  DucmoLLE. 

Acte  du  30  novembre  1837. 

Par-devant  Louis  Damseaux,  notaire  royal,  à  la  résidence  de  Ver- 
viers,  province  de  Liège,  royaume  de  Belgique,  et  en  présence  des 
témoins  ci-après,  furent  présents  : 

1*  Madame  Marie-Elisabeth  Simonis,  épouse  de  M.  Raymond-Jean- 
François  BioUey,  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold,  fabricant  de  draps, 
sénateur,  aussi  présent,  qui  l'autorise  ; 

i*  De  M.  André^Joseph-Ârmand  Simonis,  chevalier  de  i*ordre  de 
Léopold,  fabricant  de  draps,  conseiller  communal  ; 

3*  M.  Edmond-Joseph-Âdolphe  Simonis,  fabricant  de  draps  ; 

4*  M,  Edouard-Marie-Amold  Bioliey,  fabricant  de  draps,  écheviu, 
agissant  tant  en  propre  nom,  pour  l'Usufruit  lui  compétant,  que  comme 
père  et  tuteur  naturel  de  Marie-Anne-lsabeile,  sa  fille  mineure,  procréée 
de  son  mariage  avec  feu  M"*  Marie-Amélie-Laure  Simonis,  pour 
laquelle  il  se  fait  fort,  et  qu'il  promet  de  faire  ratifier  au  besoin,  à  sa 
majorité; 

5*  M"*  Marie-Blanche  Simonis,  épouse  de  M.  André- Jules-Joseph-Hu- 
bert deGrandry,  négociant,  aussi  présent,  qui  i^autorlse  ; 

Tous  domiciliés  à  Yerviers,  enfants,  petits-enfants  et  gendres  et  seuls 
héritiers  de  feu  M"*  Marie-Agnès  de  Grandry,  veuve  de  Jean*François- 
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Dîeidoaoé  Sifflonis,  ea  son  Tîvant  fabricant  de  draps  sous  la  raison 
flwao  Siffloois. 

Lesqaels  ▼oolant  remplir  les  yolontésde  la  dame  leormère  et  d^antres 
iMeofiuteors  de  leor  famille,  ont  fait  donation  entre-Tifs  et  irrévocable, 
à  réublissement  d'instruction  pour  les^fllhes  pauvres  de  la  ville 'de*  Yer- 
lieis,  fondé  par  Mlle  Marie-Claire-Antoinette  Biolley,  des  capitaux  et  som- 
nesd-après  détaillés,  sous  les  charges*  clauses  et  conditions  suivantes  : 

1*  L*éublissement  donataire  devra  payer,cha<iue  année,  à  perpétuité, 
nx  frères  des  écoles  chrt tiennes,  à  dater  du  1**  novembre  i837,  la 
somme  de  trois  mille  six  cents  francs,  pour  servir  de  traitement  à  six 
frères,  k  raison  de  six  cents  francs  par  chaque  frère  ; 

S*  riiospice  des  orphelins  de  Yerviers  étant  maintenant  dirigé  par  quatre 
scKirs  de  Notre-Dame,  rétablissement  donataire  devra  aussi  employer, 
diaqae  année  à  perpétuité,  quatre  cents  francs,  pour  aider  à  feutre- 
m  de  deox  sœars,  parmi  les  quatre  sœurs  de  Notre-Dame  précitées  ; 

S*  Ces  sommes  devront  être  payées,  par  trimestre  antîeipativement, 
far  le  receveur  de  Finstitution  donataire,  aux  frères  des  écoles  chré- 
tieoses  et  aux  sœurs  prémentionnées  ; 

4' Les  valeurs  qui  forment  Fobjet.de  la  présente  donation  et  les  re« 
Teast  qai  en  proviendront'  ne  pourront  jamais  être  détournés  de  lear 
^(stiAatiott,  qui  est  Finstruction  gratuite  des  enfantr  pauvres  de  la  ville 
par  les  irires  des  écoles  chrétiennes  et  Tentretien  des  deux  sœurs  à 
rhcspice,  comme  il  est  dit  ci-devant  ;  le  surplus  devant  rester  au  pro- 
fit de  rétablissement  donataire  ; 

5*  Si,  par  quelques  circonsunces  l'institution  des  frères  des  écoles 
ckréiieanes  et  la  congrégation  des  sœurs  de  Notre-Dame,  établie  à 
NiBor,  venaient  à  cesser  ou  Tune  ou  l'autre  de  ces  institutions,  ou  si 
issorais  de  Notre-Dame  n'éuient  plus  autorisées  à  exercer  leurs  fonc- 
tions i  rhospiee  des  orphelins,  la  commission  de  rétablissement 
<«iutaife  devra  chercher  les  moyens  de  rentrer  le  plus  possible  dans 
les ?oes des  donateurs; 

6*  SI  rétablissement  donataire  venait  à  cesser  d*exister,  les  donateurs 
M  iears  représentants  rentreront  en  possession  des  capitaux  et  som- 
*eà  présentement  donnés,  pour  être  employés  à  remplacer,  de  la  manière 
^  |dos  convenable,  rinstiiution  donataire  qui  aurait  cessé  d*exister; 

«*  L'établissement  donataire  jouira  de  Tintérét  courant  ou  des  pro- 
rata des  capitaux»  qui  forment  Tobjet  de  la  présente  donation. 

Sait  la  désignation  des  capitaux  et  des  sommes,  dont  les  donateurs 
f^aettront  les  titres  et  feront  le  versement  lors  de  Tacceptation  de  la 
dosaiion  : 

i'  Un  capiul  sur  Renier  Fayen,  négociant  domicilié  à  Hervé  et  ses 
c<^rts,  de  quatre  mille  sept  cent  quarante  francs  qnarante-irois  cen- 
tres, consUtoé  en  rente  k  3  p.  c,  échéant  le  88  juin,  suivant  acte 
P>Hé  devant  Lerath,  notaire,  le  i8  juin  1734,  reconnu  par  acte  de  titre 


BOQvelaTena  devant  J.  J.  X.  Halleaa»  noulre  à  Battice)  le  21  mars  1831, 
dûment  enregistré,  ioscrit  au  bureau  des  hypothèques  à  Yerviers,  le 
30  mars  i831,  vol.  8,  n*  125  ;  le  capital  évalué  à  raison  de  vingt  Tois  la 
rente  deux  mille  huit  cent  quarantet-quatre  fraucs  cinquante  ceotimes, 

d fr.    2,8*4  50 

2o  (jn  capital  dû  par  Nicolas  Han$ter,cultivatear, domicilié  à  Jehaoster, 
commune  de  PoUeur,  deoozecent  qnatre-ving(rcinq  francs  18  c,  main- 
tenant exigible,  produisant  intérêt  au  taux  de  S  p.  c.  Tan,  échéant  le 
9  ai^ii  de  chaque  année,  résultant  d*ttn  acte  d*obligation  pour  prêt, 
avenu  devant  Jean-Nicolas  Delrée,  notaire  à  Theux,  le  9  avril  1826, 
dûment  enregistré  et  pour  la  conservation  duquel  il  a  été  pris  ioscrip- 
lion  au  bureau  des  hypothèques^  à  Liège,  le  25  avril  1826,  vol.  388, 
n«  125,  cî fr.    1,185  18 

3<*  Un  capital  de  mille  soixante-3ix  francs  soiiaote-six  centimes,  dû 
par  Arnold  Kairis,  propriétaire,  domicilié  à  Mangombronx,  commune  de 
Polieur,  consyttté  en  rente  perpétuelle  au  taux  de  5  p.  c.  fan,  échéant 
18  février  de  chaque  année,  résultant  d'qn  acte  de  vente,  avena  devant 
G.  J.  Delrée,  uouire  à  Theux,  le  18  février  1821,  dûment  enregistré,  et 
pour  la  conservation  duquel  il  a  été  pris  inscription  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  Liège,  le  15  niars  1821,  au  vol.  299,  n"  373, 
ci fr.    1,066  66 

4**  Un  capital  de  six  mille  huit  cent  sept  francs  et  vingt-un  centimes, 
dû  parNicolas*Joseph  Schellings,  propriétaire,  candidat  en  droit»  domi- 
cilié à  Montzen,  constitué  en  rente  perpétuelle  au  Uux  de  4  p.  c.  Tan, 
réductible  à  3  p.  c.  en  l'acquittant  dans  les  six  mois  de  son  échéance, 
qui  a  lieu  le  5  septembre  annuellement,  reconnu  par  acte  de  titre  nou- 
vel reçu  par  le  notaire  Nicolai,  de  Montzen,  le  12  décembre  1822,  en- 
registré, et  pour  11  conservation  duquel  il  a  été  pris  inscription,  en 
vertu  d'un  acta  de  quittance  contenant  aifectation  d'hypothèques  avenu 
devant  le  notaire  Voisin,  de  Yerviers,  le  10  octobre  1835,  enregistré  au 
bureau  des  hypothèques,  à  Yerviers,  le  23  octobre  1835,  vol.  29,  n*  S06  ; 
capital  évalué  à  raison  de  vingt  fois  la  rente,  cinq  mille  quatre  cent 
quarante*cinq  francs  dix  centimes,  ci frs.    5,045  10 

5<*  Uq  capital  dû  par  Jeau-François  Lebeau,  de  huit  cents  francs, 
partie  de  plus  constituée  en  rente  perpétuelle  au  taux  de  4  p.  c.  Tan, 
échéant  le  ^9  novembre,  suivant  acte  passé  devant  Chauwistrée,  notaire, 
le  29  novembre  1777,  reconnu  par  titre  nouvel  avenu  devant  G.  J*  X.  Hal- 
leux,  notaire  â  Battice,  le  16  juin  1831,  enregistré,  et  pour  la  conserva- 
tion duquel  il  a  éié  pris  insciiption  au  bureau  des  hypothèques  à  Yer- 
viers, le  13  juillet  1831,  vol.  4,  n''26;  le  capital  évalué  à  raison  de  vingt 
fois  la  rente,  sept  cent  onze  francs  onze  centimes fr.    711     H 

e^'Un  capital  dû  par  Jean-Guillaume  Grignard  et  Blarie-FrançoiseLa- 
baye,  Eon  épouse,  propriétaire  cultivateur,  domicilié  en  la  comoauno  de 
Charneux,  de  six  cent  c»nqoan|e-un  francs  quatre*vingt*oioq  centimes» 


upf(M  tm  LA  ucTum  cmmiule,  — •  AsrnnBs.  179 

cofistitté  en  lenie  perpécaette  an  taux  d€^  4  p.c.  fan,  échéant  le  30  do- 
TiBbrède  ebaifutt  année,  résnltant  (Ton  acte  passé  devant  This^en, 
Donire^  le  4no?embre  1755,  reconnu  par  acte  de  litre  nonTel  passé  ée- 
fttiO.J.X.Hallenx,  notaire  à  ^ttice,  le^SS  septembre  1826,  enre- 
pssré,  laserH  an  borean  des  hypothèques  à  Liège,  le  24  avril  1828, 
lel.  419,  n«3  ;  le  capital  évahié  b  raison  de  vingt  fois  la  rente,,  dnq cent 

Tligt-na  francs  quarante  six  centimes,  ci  « fr.    521  4:6 

?  Ua  eapiiat  dA  par  Jean-Nicolas  Deirée,  notaif  é  à  Theax,  de  six  milhe 
tnb  ceol  quarante-neuf  francs  vingt  centimes,  exigible  Te  15  février 
\m,  éeoaani  intérêt  an  taux  de  S  p.  c.  Tan,  échéant  le  15  février  de 
dii^  sMée^  i^nlfaot  d'où  aete  d'obligation  pour  j^ét^  avemt  devant 
L  Daaiscaux^  notaire  soussigné,  le  30  janvier  18311,  dûment  eoregfetré, 
ttf9vth  conservation  duquel  capital  il  a  été  pvis  inscription  au  bureau 
febypoihèqnea  de  Liège,  le  S  février  1830  ;  vof«  46,  n«U»  ci,fr.  6,349  20 
9*Ub  apttal  de  aenf  cent  soixante ffancSrpartie  de  phis,  dùpt^  Jean- 
^mt  Cornesse,  propriéuire,  demeurant  h  Pollenr,'  produisant  intérêt 
)i  im  de  5  p.  c.  l'an,  échéant  le  14  noveibhre  de  chaque  année  ;  le 
Q^  présemement  exigible  :  le  tout  résultant  d'un  acte  de  vente  aux 
tiekéresreçoparle  notaire  Jean-Nicolas  Delrée,  deTheox,  le  i 4  no- 

veabie  1027,  dûment  enregistré,  ci,  fr.    960    • 

^  Un  cipiDd  dà  par  Nicolas- Joseph  Melen,cuhivateuf  et  propriétaire, 
do^diéàFond  de  Loup»  commune  de  Terviers,  dix-neuf  cent  soixaûte- 
(âf  fraacs  septaat6*un  centimes,  constitné  en  rente  perpétuelle  au 
imdfe  5  p.  c  l'an,  échéant  lé  K  décembre  de  chaque  année,  résultant 
fn  aete  avenu  devant  L.  Bamscaift,  notaire  soussigné,  le  1^  décembre 
i^,  dément  enregistré,  et  poii^  la  conservation  duquel  il  a  été  pris 
^aieripéon  ^a  bureau  des  hypothèques  de  Liég^  le  14  décembre  1810, 

'«l-*57,nM14,  ci fr.    1,965  71 

10*  Dn  capital  sur  la  ville  de  Liège  de  mille  trente-quatre  francs  no- 
^^ttieMt  eentûmes,  porté  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  la 
Ttfletfeli^esotts  len*  960,  donnant  5  p.  c.  d*intéfê^  résultant  d-an- 
«ai  tiues  et  d'un  acte  de  transport  sous  seing  privé  fkïi  à  Liège,  le  14 
^Til  ISS6,  enregistré  k  Liège,  le  20  avril  1826,  fol.  94  recto,  case  3  itt- 
ciiscaie  9,  vol.  44,  reçu  seize  florins  treize  cents,additionoels  compris. 

Sfaé)La^Ritteje,ci fr.    1,034  98 

II* Un  capital  de  huit  cent  quarante-six  francs,  cinquante-quatre  cen- 
tiao,  dû  par  Jean  François  Joseph  Bahaien,  tailleur  de  pierres,  domi- 
oBéà  Verfiers,  constitué  en  rente  perpétuelle  à  raison  de  5  p.  c.  par  an, 
«cUaatle  5  ^ttvier,  aux  termes  d'un  acte  de  vente  avenu  devant 
l-OHNems,  notaire  sonssigné,le  5îanvier  1831,  enregistré,  et  pour  la 
'^nscnation  duquel  II  a  été  fait  inscription  d*office,  lors  de  la  tran«crip- 
taade  rM6  dn  vente  prérappdé,  au  bureau  des  hypothèques  de  Yet- 

<Kn,  le  13  janvier  1831,  vol.  l<^,n<' 44,  cl fr.    846  54 

12*  Oncsi^tnl  dû  par  Michd  Colette;  de  Dison,  de  onze  cent  quatre • 
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vingt-dnq  francs  dîx-hnit  centimes»  constitaé  en  rente  perpëtaelle  au 
Uux  de  5  p.  c.  Tan,  rédaetible  à  4 1/1  p.  c,  si  on  la  paye  dans  les  deux 
mois  de  son  échéance  et  à  4  p.  c.  si  on  la  paye  dans  le  mois  de  soa 
échéance»  qai  a  lien  le  6  janvier,  résnlunt  d*un  acte  de  oonstitntion  de 
rente  avenu  devant  H.-J.  Detrooz»  notaire  à  Verviers»  le  6  janvier  1810, 
dûment  enregistré»  et  pour  la  conservation  dnqnel  il  a  été  pris  inscription 
an  bureau  des  hypothèques  de  Liège»  le  15  décembre  1837»  vol.  417, 
n*  209  ;  le  capital  évalué  à  raison  de  vingt  fois  la  rente»  neuf  cent  qoa- 
rante^huit  francs»  ci fr.    948 

IS'^Un  capital  dû  par  Jean-Joseph  Toussaint»  ouvrier  à  la  fabriquede 
draps»  domicilié  à  Jevaumont»  commune  de  Theux»  de  deux  cent  trente- 
sept  frsncs  trois  cenlimes»  actuellement  exigibles»  produisant  intérêt  à 
4  p.  c.Tan»  échéant  le  6  février  de  chaque  année»  résultant  d*un  acte 
d'obligation  pour  prêt»  avenu  devant  Henri-loseph  Sonmagne»  nouireà 
Theux,  le  six  février  1815»  dûment  enregistré»  et  pour  la  conservation 
duquel  il  a  été  pris  Inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  Liège,  le 
13  décembre  18i7»  voK  417»  n*  210,  le  capiul  évalué  à  rai£on  de 
vingt  fois  rintérét  annuel,  cent  quatre-vingt  neuf*  francs  soixante 
ceoUmes»  ci fr.    189  60 

14*  Un  capital  dû  par  Nicolas^Joseph  Dehesselle,  cultivateur»  de- 
meurant àThimister»  de  six  mille  six  cent  trente^ept  francs»  partie 
de  plus,  constitué  en  rente  perpétuelle  à  4  p.c.  Tan»  échéant  le  11  jail- 
let  de  chaque  année,  aux  termes  d'un  acte  de  constitution  avenu  devant 
A.  A.  I.  Piette»  nouire  à  Glermont»  le  11  juillet  1768»  reconnu  par  acte 
.  de  titre  nouvel,  passé  devant  L.  H.  Demonty»  notaire»  le  23  juin  1822, 
dûment  enregistré»  et  pour  la  conservation  duquel  il  a  été  pris  inscrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques  à, Liège»  le  15  octobre  1819»  vol.  278, 
n*  181»  réduit  à  raison  de  vingt  francs  la  renie»  ci  .  .  .  .  fr.  .  6»637 1 

15*  Une  somme  en  espèces  de  cinquante-neuf  mille  cent  sept  francs 
cinquante-trois  centimes»  laquelle  sera  versée  au  receveur  de  rétablisse- 
ment donataire»  lors  de  la  passation  de  Tacte  d'acceptation  de  la  pré- 
sente donation,  c! fr.      59»107»  55 

Total  qua'tre-vingt-neuf  mille  quatre  cent  douze  francs  quarante- 
sept  centimes. 

Les  donateurs  constituent  spécialement  ledit  Ândré-Joseph-Armand 
Simonis»  à  l'effet  de  remettre  les  litres  des  capitaux  ci^essus,  de  ver- 
ser la  sommedonnée,  et  à  Teffet  de  recevoir  la  notification  prescrite  par 
Part.  932  du  Gode  civil. 

Tous  les  frais  du  présent  acte,  ceux  de  Tacte  d'acceptation  et  des 
notifications  à  faire  aux  débiteurs  des  rentes  et  créanceS'donaées  seront 
supportés  par  les  donateurs. 

Ainsi  fait,  passé  et  lu  aux  donateurs,  au  comptoir  de  la  maison  Iwan 
Simonis»  à  Verviers,  le  30  novembre  1837»  en  présence  de  MM.  Gérard 
Heunet»  commis  de  commerce»  et  Henri  Mali,  négociant»  témoins  requis 
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H  doBiidiiés  à  Terriers,  qoj\  avec  les  comparants  et  moi  notaire,  ont 
lîgiié.  (Ea  iigné)  B.  Biollbt,  Isabelle  Biollbt,  née  Simonis,  ârvanb 
SoMon,  Adolphe  Simonis,  Ed.  Biollet,  Jules  de  Gband-Rt,  B.  deGrand- 
Jii,  nie  Snons,  G*  Hbuhet,  H.  Mali  et  L*  Danseacx,  notaire. 

Enregistré  à  Yerviers,  le  l*'  décembre  1837,  vol.  77,  fol.  7  r^,  case  2 
isehis  4%  tenant  5  1/2  rôles,  sans  renyoi.  Reçu  i-*70  poor  donation, 
néiie  somme  pour  j^nyoïr,  faisant  avec  les  26  p.  c.  additionnels, 
fr.  4-29.  Le  receTCur  (sû^n^  Bastin. 

Pour  eipédilion  conforme  (signé)  L.  Baiseauz. 
Â€U  du  28  décembre  1857.  —  Modification  h  Pacte  qui  précède, 

I^-devant  Louis  Damseauz,  notaire  royal  à  la  résidence  de  Verriers, 
preTÎDce  de  Liège,  royaume  de  Belgique,  et  en  présence  des  témoins  ci- 
après  nommés,  furent  présents  : 

i*  M"*  Marie-Isabelle  Simonis,  épouse  de  M.  Raymond-Jean-François 
fiîoUey,  sénateur,  cbevalier  de  Tordre  de  Léopold  et  fabricant  de  draps, 
iQsnprésentt  qui  Tautorise  ; 

f*M.  André-Joseph-Ârmand  Simonis,  cbevalier  de  Tordre  de  Léo- 
pold, fabricant  de  draps  et  conseiller  communal  ; 

3*  M.  Édouard-Marie-Ârnold  Biolley,  écbevin  et  fabricant  de  draps, 
i^iffant  tant  i^n  propre  nom  que  pour  Tusufruit  lui  compétant,  que 
coume  père  et  tuteur  naturel  de  Marie- Anne-Isabelle,  sa  fille  mineure, 
procréée  de  son  mariage  avec  M"^  Marie-Gornélie-Laure  Simonis,  pour 
Uficile  n  se  fait  fort  et  qu*il  promet  de  faire  ratifier  au  besoin,  à  sa  ma- 
jorité; 

4*  M^'Marie-Blancbe  Simonis,  épouse  de  M.  André-Jnles-Josepb«Hu- 
bcrt de  Grand- Ry,  négociant ,  aussi  présent,  qui  l'autorise; 

Tousdemidliésà  Yerviers,  enfants ,  petits-enfants  et  gendres  et  seuls 
liéiitiefsdefen  M*  Marie-Agnès  de  Grand-Ry,  veuve  de  Jean-François 
Siaonîs,  en  son  vivant  fabricant  de  draps,  sous  la  raison  Iwan  Si- 

IHHlis. 

Lesquels  ayant  revu  Tacte  passé  devant  moi  notaire  et  témoins,  le 
SOnofembre  dernier,  dûment  enrei;istré,  contenant  donation  entre-vifs, 
par  les  comparants,  en  faveur  de  Tétablissement  d'instruction  pour  les 
iSes  pauvres  de  Yerviers,  des  différents  capitaux  mentionnés  audit  acte 
etd'one  sonune  decinqnante-neuf  mille  cent  sept  francs  quarante-trois 
«nlimes  en  espèces;  ayant  réûéchi  que  Tétablissement  donataire  éprou- 
^^t  beaucoup  de  difficultés  pour  placer  cette  somme  avec  hypothèque 
solide  à  raison  de  5  p.  c.  d'intérêt  par  an,  ont  résolu  de  remplacer  en 
partie  cette  somme  par  un  capital  de  quarante  mille  francs,  donnant  in- 
térêt à  5  p.  e.  par  an,  Hbres  de  retenues,  échéant  le  24  avril.  Ce  capital 
rciabosrsable,  moitié  le  24  avril  1835,  l'autre  moitié  à  pareil  jour  de 
r«ii840,  dû,  par  M.  Ignace-François-Cbarles-Joseph  de  Damseaux,  fa- 
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brloant  de  draps,  donddiîé  k  Terriers  et  par  M"»  Harfe-Frattçeîse  l4Mé- 
phmchNicale  Renoz,  soDépoose»  résoltaiit  d*Mi  acte  passé  dé?aitiool 
netamet  téBiom,  le  U  af rîl  tS5a,  dâtienl  eareiiMré,  ei  peu»  la  eût- 
senration  duquel  il  a  été  pris  infcriptiou  au  bureau  ûesf  l^poUiiques  de 
Liège,  le  38  dodit  uioia  d^a.^riU  volume  46^,  a""  195. 

TeBeflient  qu*il  oerestera  4  verser  en  ounéraire,  tors  de  raeceptau'eo 
de  la  donatioD,  qoe  la  somme  de  dix-Mof  mille  cent  sept  francs  qua- 
rante-trois centimes. 

Déclarant  les  comparants,  pour  le  surplus,  n*entendre  changer,  en 
rien,  Tacte  de  donation  prémentionoé.  Ainsi  fait,  passé  et  lu  aux  com- 
parants» au  comptoir  de  la  maison  Iwan  Sim^nis,  à  Vervlers,  le  27  dé- 
cembre 1837,  en  présence  de  M&I.  Henri  Mali,  négociant,  et  Gérard  Heu- 
net,  commis  de  commerce,  témoins  requis  et  domiciliés  à  Verviers,  qui, 
avec  les  comparants  et  moi  noCiire,  ont  signé.  (Sont  signé»>  R.  Btotfey, 
Isabelle  Biolley,  née  Simonis ,  Armand  Simotiia,  Adolphe  Sîmouis, 
Ed.  Bfolley,  Jules  de  Grand-Ry,  B.  de  Grand^Ry,  née  Sknonis,  H.  Mali, 
€».  Honnet  et  L.  Damseaux. 

Enregistré  à  Yerviers,  le  28  décembre  1857,  voh  77,  foK  35  recto, 
cases  6  et  7,  contenant  1 1/2  ré!e,  sans  renvoi.  Reçu  fr.  1-70  pour  mo- 
dification de  donation,  faisant  avec  les  26  p.  c.  additionnels  deux  francs 
quinze  centime».  Le  receveur  (signé)  Rastfn. 

Pourerpéditlon  conforme  (signé)  DAHSBàCx. 

Par  arrêté  dd  30  novembre  1848,  la  députation  a  émis  l'avis  (que  le 
mînistrea  partagé)  que  cette  fondation  est  illégalement  établie. 

Annbie  C,  r^  1. 

FONDATION  COFFIN,  A  BORNïTAi* 

DmaMme  afancB  da  comité  €omiitUUifpowr  l^affuiru  dé  fûndMUûtU. 

Vendredi,  14  noTembre  1&S4. 

Présents: un.  Van  Hoogfaten,  président,  De  Guchteneere,  membre 

honoraire,  Dugniolle,  Eevièux  et  Van  Mate,  membres  et  Id  seorétsrire. 

H.  Van  Hooghtenfaitson  rapport  sur  une  alfiiire  qui  lu^'  «été  envoyée, 
ceiHs'du  legs^fait  par  la  demoiselle Gapitte  au  séminaire  de  Matines,  pour 
une  fondation  de  bourses  d'études. 

IV  pense  que  le  gouvernement  peut^  en:  autorisant  raftehévéque  de 
Mallnes  à  accepter  ce  legs  pour  et  au  nom  de  efon  séminaire,  lui  imposer 
la  condition  d'en  remettre unepartie aux* héritiers  néoessifeux,  qui  ré- 
clament contre  raceeptation  dé  ce  legs;  mais  que  ces  demien  ne  peuvent 
pas  réciproquement' avoir  de  ce' ohef  plhs<  qu'ils^  n'auMiient.eu.si  le  legs 
n Vait  pas^  étéf  fait.  Adopté. 

|fr  De  Çuehtjsneere  émet  Tavis  qtie  le  gouirnseikient  n*a  pas  le  pou- 
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lofriéMunettre  l'école  crjéeà  Boraival  par  le  curé  Goffin,  aax  dispo- 
liKioiif  derirrété  royal  du  8  décembre  ISiS  (Journal  p/j^l,  n*  49), 
qu'il  nvifige  comme  B*éUnt  applicable  qa*aax  bourses  d'études,  el  non 
aux  iéodailofis  d'instruction  primaire.  —  Adopté. 

Il  obierre  que  du  reste  il  serait  à  désirer  que  ces  demiàree  fussent 
é|ileBenisorreiIlées,  et  il  propose  quelques  modifications  au  rèilement 
pmposé  pour  ces  sortes  de  fondations. 

Le  comité  décide  qu'il  est  virent  de  s'occuper  de  ce  règlement,  et 
qa'eo  conséquence  Usera  soumis  aux  méditations  de  chacun  de  ses  mem- 
Wcs,  pour  s'en  occuper  ensoile  dans  une  prochaine  séance. 

M.  Tan  Haie  lit  ensniieson  rapportsur  la  reTendication  des  bfttimeats  de 
qnclfaes  ascîeoe  collèges  de  liOUTain.  Il  énumère  le  pour  et  le  contre 
k  i'aiiîre,  et  conclut  à  eeque  legouyememeni  laisse  vider  J'affaire  par 
h  iribobaux.  —  Adopté. 

La  iéance,  à  laquelle  M.  de  Theui,  ministre  de  l'Intérieur,  a  assisté, 
oiTerte  à  7 1/2  heures  du  soir,  est  leyée  à  9  1/2  heures  et  remise  i 
fiiaxe  jours. 

Le  secrétaire: 
(Signé)!.  Tàn  Mâle. 

19  mai  1843. 
ilonsieiir  le  ministte, 

Le  sieur  Ferdinand-Mlchel-Fidèle  CrOffio,  caré  de  Bomival  et  doyen 
<b  district  de  Nivelles,  a,  par  testament  du  1«  août  1794,  en  vertu  d'un 
octroi  obtenu  du  conseil  souverain  de  Brabant,  le  3  juillet  1793,  fondé 
m  école  pour  laquelle  il  a  fait  bâtir  une  maison  à  Bornival,  et  à  la- 
quelle il  a  affecté  diverses  rentes,  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse  et 
linitnielion  gratuite  des  enfiints  pauvres  de  la  paroisse. 

Ea  reconnaissance  de  ce  que  le  seigneur  de  Dornival  (Si.  De  Saive) 
lii  s  deané  la  prairie  sur  laqudle  la  maison  d'école  a  été  construite,  le 
Mateur  lui  laisse  et  à  ses  successeurs  la  collation  de  la  place  du  mattre 
<ie  cette  école,  de  concert  avec  le  curé  de  Bornival. 

Cette  fondation  existe  et  paratt  être  exécutée  conformément  aux  près, 
options  du  fondateur. 

ToBtefois,  le  bureau  de  bienfaisance  de  Nivelles  a  reçu  et  s'est  ap- 
Foprié  un  capital  de  fir.  3,Ct8-12^  qui  y  appartient. 

Noas  sommes  d'avis,  M.  le  ministre,  que,  pour  assurer  la  bonne  adml* 
initiation  et  la  conservation  de  cette  fondation,  il  importe  de  la  sou- 
notre  aux  dispositions  de  l'arrêté  royal  réglementaire  du  S  décembre 
1^,  et  de  la  dédarer  maintenue  sur  le  pied  de  son  institution  pri- 
aitive. 

Agréez,  etc.,  etc. 

Le  cemlté  consultatif  pour  les  aihires  des  fondations  : 
Pour  le  secrétaire,  absent,  Pour  le  président, 

(Signé)  Cn.  Fumi.  (Signé)  I.  Halou. 

i  If.  le  mtaisrre  de  la  jaittcr. 
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Braxelks,  le  29  sepiembre  i8S5. 
lIoii$iear  le  ninisire, 

W^  apostille  da  25  août  dernier,  n*  199,  i^  division,  2*  bureaio, 
vous  nous  faites  l*honneDr  de  demander  notre  avis  sar  le  conflit  qni 
s^ëlère  entre  Fantoriié  comninnale  de  BomÎTal  et  le  coré  de  la  paroisse, 
an  sujet  de  la  nomination  d*nn  institotenr  pour  Técole  de  la  fondation 
Gofflndoditlien. 

Ponr  faciliter  rinteliigence  de  cette  affaire,  nous  devons  rappeler  briè- 
yement  les  précédents. 

L*école  dont  il  s*aglt  a  été  fondée  par  testament  do  i''  août  1791, 
pour  Tinstraction  et  renseignement  de  la  jeunesse.  L*acte  porte,  entre 
antres,  que  rinstitotenr  sera  nommé  par  le  seîgnenroa  ses  snccessenra, 
k  rinteryeniion  du  curé  ;  et  qn*il  se  présentera  totis  les  ans,  devant  ces 
derniers,  pour  obtenir  d'eux  la  continuation  de  son  office,  ou  poor 
en  être  privé,  en  cas  qu'ils  le  jugent  indigne  ou  incapable  de  le  rem- 
plir. 

Il  paraît  que,  sous  le  gouvernement  français,  eetie  fondation  a  été  ad- 
ministrée comme  institution  communale.  Elle  n'a  point  été  rétablie  soos 
le  gouvernement  des  Pays-Bas,  comme  fondation dlnstraction  publique, 
régie  par  les  arrêtés  des26  décembre  i818et  2  décembre  t823.Enl83l, 
la  place  d'instituteur  se  trouvant  vacante,  le  curé  de  Bomival,  auquel 
le  comte  deSayve,  Fun  des  parents  de  rancien  seigneur,  avait  délégaé 
ses  pouvoirs,  nomma  un  nouvel  instituteur;  le  bourgmestre  en  nomma 
un,  de  son  côté;  mais  comme  les  deux  choix  étaient  tombés  £ur  le 
même  individu,  le  sieur  Soupart,  qui  est  demeuré  en  fonctions  jus- 
qu'à présent,  le  ministre  de  rintérieur  décida,  par  arrêté  du  8  octobre 
1834,  que  ce  dernier  toucberait  le  traitement  attaché  à  l'école  primaire 
de  Bomival. 

C'est  à  l'occasion  de  cette  nomination  qu'on  a  soulevé  la  question  de 
savoir  si  la  fondation  GofiSn  ne  devait  pas  faire  l'objet  d'un  arrêté  de  ré- 
tablissement et  soumis  au  régime  de  Tarrêté  du  2  décembre  1823.  Mais 
cette  question  demeura  longtemps  sans  solution,  parce  qu'on  était  dans 
le  doute  si  l'arrêté  de  1823,  qui  ne  parle  que  des  fondations  de  bourses 
d'études,  était  applicable  à  une  fondation  d'éeole.  Ce  n'est  qu'en  1843, 
par  arrêtédu  7  juin,qu'ttnde  vos  prédécesseurs, M.  le  ministre,  a  ordonné 
le  rétablissement  de  la  fondation  dont  il  s'agit,  en  se  fondant  sur  l'arrêté 
royal  du  12  février  1829,  qui  déclare  les  arrêiés  de  1818  et  1823  appli- 
cables  à  toutes  les  fondations  de  bourses,  ou  autTU  iccourt  eu  argent^ 
en  faveur  de$  étudei,  créées  depuis  le  dernier  de  ces  arrêtés  ou  qui  le  se- 
ront ultérieurement  dans  le  royaume.  L'arrêté  de  rétablissement  ne  dé- 
signe pas  nominativement  les  administrateurs-collateurs  ;  il  se  borne  à 
dire  que  la  fondation  sera  exécutée  conformément  aux  dispositions  do 
fondateur,  et  régie  d*après  l'arrêté  royal  du  2  décembre  1825.  On  rap- 
pelle néanmoins  dans  le  considérant  que  le  fondateur  a  laissé,  au  sei- 
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|Mv  de  Dirthal  et  à  se»  snocesMiift»  de  cMeen  avec  le  evré,  U  coHa- 
ÔM  4t  h  piice  de  niittfed*éeole.  Ua  arrêté  sulMéftfem  du  12  sefttenftMre 
im  a  eèAfM  les  foiieiûHie  de  prevlaeer  ao  présideof  d»  ffibafiai 
4eNtfell€i. 

Si  iUl,  le  owé  d«  Borahal  ayanC  nftisé  de  sooiMtt^  rdeoUé  dent 
ili^aiil  ae  fégime  #iBBpeeiton  élaMI  par  la  Idi  ds  23  aen^ieanbM  1842 
«r  Ymtàfimktut  primaino,  le  miniatre  de  l'itftérîeef  eooaulta  son  eeT* 
lèfM  di  b  jvstiee,  sur  le  point  de  stToir  ai  le  geoteraernent  poniaic 
ewtftiadre  lea  adanoistrateiirtà  sooflKttre  l'école  à  rittspedliflto.aift  de 
ii^easer  la  commane  d'établir  une  école  commuiiale  à  c6ié  de  féeold 
^faadatieiL 

Cette  qaesiioa  demeata  saas  8ohitk>ii>  nosobsiaiit  de  aoBbreoees^  et. 
depematca  lettiea  de  rappel}  et  en  1847,  le  19  noveia%re»  le  mlMstrâ 
deiijBatfce  écrîTitan  ministre  de  TiAtéfieir  queTaffaire  ne  pouvait, 
poBrkmomeotf  receveir  de  solution,  eommdserattacbaûtaux  aiieaih* 
reiféaéfalesà  oonrerter,  entre  lea  deux  départements,  pour  régniafiser 
la  ptitt'ea  des  étaMîssemeats  d'enseignement  primaire  ^i  se  sont  ét»- 
Mb  ou  BMloienotf  conlronrement  ano»  dispomtUnu  de  la  légi^$imi  aawelfe^ 
■M  m  v^senr.  Pour  préparer  ces  meta? es,  on  coosnlta  les  govremeurs 
de  pvotinee  par  vne  einseUirc  en  date  du  17  novembre  1847;  mais  ttous 
^norom  quel  a  été  le  résnitat  de  cette  instruction. 

Dd  Boaveaox  conflits  s^éttient  élevés  entre  temps  :  le  earé  avait 
réroqaé  le  sieur  Soop^rt  de  ses  fonctions  d'instfttutenr  et  lui  avait  fait 
iiterdire  rentrée  de  Téciile  par  exploit  d^huissier;  mais  la  députation 
pennaneate  du  eonicil  provincial,  saisie  de  raffarre  par  le  conseil  corn- 
Bual  et  n'ajaut  reçu  aucune  instruction  du  gouvememenf,  avait  dé- 
ôéé,  par  arrêté  do  11  octobre  1847,  que  l*éeole,  dont  il  s'agit,  devaiit 
i^  considérée  comme  une  école  communale;  qile  la  lui  du  23  septembre 
lUi  lii  était  applicable  et  que  le  siear  Soupart  devait  être  réintégré 
KOfisoircment  dans  ses  fonctions  par  Tautorité  communale.  Cette  réin- 
ttgmion  ent  lieu  eosuite  de  rautorisation  du  ministre  de  Fintérirur, 
teoéele  15  juhi  1848,  conformément  au  §  final  de  Tart.  10  de  la  loi  du 
2»iq»teari>relB42,  vu  que  le  sieur  Soupart  n'avait  pas  suivi  les  cours 
fiae  école- Dormale.  Ce  n'cat  que  le  16  avril  1854  que  le  cure  de  Bor- 
uval  a  réclamé  contre  la  décision  de  la  députaHon,  en  se  fondant  sur  ce 
fieœ^le-d  n'a  pu  attribuer  à  la  commune  une  fondation  qui  avait  été 
icfileaeat  rétablie  par  on  arrêté  ministériel;  mms  le  ministre  de  yinlé- 
mr  ajant  transmis  cette  réclamation  an  ministre  de  la  justice,  poor  y 
^  statué,  eeltti-cl  répondit,  par  dépêcbe  de  22  août  1854,  qu'il  ne  se 
CMii<lérait  pas  comme  compétent  pour  statuer  sur  une  question  reh-* 
tire  ï  use  «  fondation  d*école,  •  et  qu'en  supposant  qu^H  le  fût,  le 
lasnmeaMat  ne  pourrait  pas  réformer  la  décision  de  la  députation, 
P«Bqne  les  délais  fliés  par  la  loi  provinciale  étaient  écoulés,  {krt.  125 
^la  lai  provinciale.) 

24 
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la  fluiniBlre  de  rintérieur  écrivit»  en  cooséqaenoe,  le  14  mm  iSK, 
au  goaveraenr  da  firabanl  qae  k  décision  de  la  dépalation  devait  être 
maiotenve,  en  attendant  la  discunion  da  projet  de  loi  sur  les  fondatioai 
en  général» 

Depois  lors,  le  siear  Sonpart  adonné  sa  démission  des  fonctions  d'in- 
stitntenr,  ei  il  devient  nécessairement  argent  de  décider  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  nommer  eu  son  remplaeement,  droit  que  revendiqoeDt 
respectivement  le  curé  et  le  conseil  coiamuoal;  le  premier  en  sa  qualité 
d*adminbtratear<ollatear,  le  second  en  vertu  de  la  loi  sur  l'instruction 
primaire. 

Nous  allons  donc»  sans  prévention  et  sans  esprit  de  parti,  examiner 
les  diverses  qoesiions  qae  soulève  cette  affaire»  et  indiquer  les  mesures 
qui  nous  semblmt  devoir  être  prises  poar  faire  rendre  à  Técole,  dont  il 
s*agit,  les  services  qu'en  attendait  le  fondateur»  et  pour  éviier»  k  Tave- 
nir»  les  conflits  qui  se  sont  élevés  Jusqu'à  présent  : 

I.  La  légalité  de  l'arrêté  du  7  juin  1843»  qui  a  rétabli  la  fondation 
Goffin»  nous  paiati  incontestable  ;  car  s'il  est  vrai  que  les  arrêtés  de  1818 
et  1823  oe  pailent  que  des  fondations  de  boursas»  celai  du  12  février 
1829  les  déclare  formellement  applicables  à  tous  autres  secours  en  argent 
en  faveur  des  études  ;  et  la  généralité  de  ces  termes  comprend  néces- 
sairement les  fondations  d'écoles.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  l'ar- 
rêté de  1829  a  toujours  été  interprété  avant  et  depois  1830;  reveoir 
aujourd'hui  sur  cette  interprétation»  ce  serait  affaiblir  notablement 
l'autorité  du  gouvernement  et  compromettre  l'existence  de  nombreux 
établiasements»  qui  sont  éminemment  utiles  à  la  jeunesse  et  surtout  aux 
enfants  de  classes  pauvres. 

La  seconde  question  qui  se  présente  dans  l'ordre  logique»  est  celle  de 
savoir  hi  les  fondations»  qui  ont  pour  objet  Renseignement  prinuire»  se 
trouvent»  de  par  U  loi  du  23  septembre  1842,  soumises  à  radministraiian 
eommonale? 

Mous  voyons»  M.  le  ministre»  dans  l'une  des  pièces  du  dossier» 

que  cette  question  a  été  traitée  et  résolue  affirmativement  par  l'on  de 

vos  prédécesseurs,  M.  deHaussy»  dans  une  dépêche  adressée  au  dépar- 

ement  de  Tintérieur»  au  sujet  delà  fondation  Rupelmonde»  deNamur» 

dépêche  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  contenu. 

La  même  question  a  reçu  la  même  solution  dans  un  anêté  ropl  en 
date  du  il  août  1850  (ifoniiettr»  n*  237),  conire-signée  par  MM.  Rogier 
et  de  Haussy»  et  qui  concerne  la  fondation  Jacquet»  de  Rochefort  :  cet 
arrêté»  motivé  sur  les  art.  5  et  6  de  l'arrêté  du  23  décembre  1818  et  sur 
ce  que  la  loi  du  23  septembre  1842  a  confié  aux  autorités  locales  le  soin 
d'administrer  les  écoles  destinées  à  l'instruction  primaire»  dispose»  en 
modifiant,  en  ce  point»  Farrêté  de  rétablissement  du  11  octobre  1838» 
que  l'administration  de  la  fondation  Jacquet,  en  tant  qu^elle  a  pour 
objet  l'instruction  primaire»  (era  confiée  à  l'autorité  communale  de 
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fiMkefort,  k  la  coDdition  de  dODoer  aux  biens  de  la  fondation  la  destina  . 
liMfOiliie  parle  fondateur. 

Nots  ferons  observer  d^abord,  en  passant,  que  cet  arrêté  en  imposant 
cette  denière  condition,  en  vertu  des  art.  5  et  6  de  Tarrété  réglemén- 
iilre  de  lSi8,  a  consacré  rinterprétation  que  nons  avons  donnée  cî- 
dems  à  rarrété  royal  dn  12  février  1829^  et  reconnu  que  les  arrêtés  de 
1818  et  i8i5  éuient  applicables  aux  fondatfons  d'écoles  aussi  bien 
q«*ain  fondations  de  Iwurses. 

QuDtà  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  nous  croyons 
^«e  h  loi  du  23  septembre  1842  Q*a  pas  la  portée  que  lui  attribue  Tar- 
riiédn  II  août  iSSO  ;  et  le  gouvernement  ne  Ta  pas  cru  non  plus,  lors- 
fve,  eu  Juin  1845,  c'est-à-dire  peu  de  temps  après  l'adoption  de  cette 
lii,  il  t  léiabll  la  fondation  GolBn  et  ordonné  expressément  qu'elle  serait 
«eiécaiée  conformément  aux  dispositions  du  fondateur  et  régie  d'après 
rmél&  loyal  dn  2  décembre  1823 1 . 

U  loi  de  184S  n'a  pas  confié  aux  autorités  locales  le  soin  d'adminis- 
trer toutes  les  écoles  destinées  à  l'enseignement  primaire,  comme 
réae&ee  Tarréié  dn  11  août  1850,  mais  uniquement  les  écoles  commu- 
Mlei,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  établies  par  la  commune  et  à  ses  frais. 
Cot  ainsi  que  l'art.  10,  qui  attribue  an  conseil  communal  le  droit  de 
MUMT  les  c  instituteurs  communaux,  i  n'a  évidemment  en  vue  que 
la  ÎBititutenrs  des  écoles  4»mmunales  proprement  dites,  et  ne  peut 
pu  plus  éire  étendu  aux  écoles  de  fondation,  qu'aux  écoles  privées.  Le 
inàpt  de  la  lâierté  de  renseignement  s'oppose  à  une  semblable  exien- 

Etq«*on  ne  dise  pas  que  la  question  se  trouve  résolue  par  l'art.  23, 
fà  pgrte  <  qn'à  défitulde  fondation,  donation?  on  legs,  qui  assurent  un 
iMil  et  un  traitement  à  rinsfituteur,  le  conseil  eommuiud  y  pourvoira, 
»  Beyen  d'une  allocation  sur  son  budget.  »  Car  cette  disposition,  qui  a 
*s^ieaent  pour  but  de  déterminer  les  obligations  financières  de  la 
tsuane,  n'a  pu  porter  en  déduction  de  ceHes-d,  que  les  revenus  des 
Mitious,  donations  ou  legs,11iit8  en  faveur  de  la  commune  elle-même, 
(t  anfleaMut  edni  des  fondations  d'écoles  qui  ont  une  existence  séparée 
et  iadépendante  de  la  commune.  Le  revenu  de  ces  dernières  fondstions 
upeat  profiter  qne  d'une  manière  indirecte  à  la  commission,  c*est«à« 
^Isrniue,  en  vertu  de  l'art.  5  delà  loi,  elle  adopte  l'école  de  fonda- 
ttn  ea  lonqne  celle-ci  remplit  sufi&samment  le  but  de  la  loi,  et  dis- 
Fose  la  commune  d'établir  une  nouvelle  école. 

L*on  ne  peut  induire  d'aucun  article  delà  loi  que  le  législateur  aurait 
^h  ftire  absorber,par  Tautoriié  communale,  l'administration  des  fon- 
^tkmsd'écolesprimairesqni  avaient  alors  une  existence  civile  légale- 
neat  reconnue,  et  certes,  une  disposition  aussi  exorbitante  du  droit 
^<>naa  aurait  dû  y  être  inscrite  en  termes  bien  formels.  Nous  voyons, 
**  csotrâlre,  dans  les  Annaîa  parlementaires^  qu'à  la  séance  de  U 
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Chunkre  ie$  rqi>r|toeaiaoU  do  29  août  1842  {Monikwrf  n«^MS),  M.  Du* 
bus  a  demandé  quelques  explications  au  sojef  de«  écoles  do  (iMidatioa  à 
regard  desquelles»  dit-i),  le  «  fondateur  aurait  fait  la  loi,  f  en  ré|lant 
TorganisatioD,  le  mode  d'admioistration  et  la  manière  de  nommer  Tia- 
stltuteur,  et  que  le  ministre  de  rintérieur/qnî  aTait  présenté  le  projet 
deloi,  a  déclaré»  sans  être  contredit  par  personne,  qn*on  devait  appli- 
quer i  ces  fondations  le  priocipe  de  Tart.  84»  S  ^''t  a*  %  ^^  '^  ^^^  ^^ 
muna1e«  alDsi  conçu  :  c  II  n*est  pas  dérogé  par  les  dispositions  qni  pré- 
cèdeut  aux  actes  defondation  qui  établissent  des  adminlstrateors  spé- 
ciaux.» 

Objeciera-t-on  que»  dans  Tespëce,  la  députation  permanente  du  con- 
seil provîD^ial  a  reconnu,  en  1S47»  i  raniorité  oominpnale»  le  droit  de 
nominer  Tinstituteur,  et  que  cette  décision  est  passée  ^  force  de  chose 
jugée»  faute  devoir  été  attaquée  dans  les  délais  fixés  par  Tart.  i95  de  la 
loi  p'ovincialc? 

U  nous  parait  impossible  d'admettre  qu*une  aniorlié  qndeonque  poisse 
annuler,  en  principe,  Teffist  d*Qne  décision  émanée  d*no6  antorité  qui 
li^i  esl  supérieure  dans  la  biérarcbta  administratif  e. 

M  dépnlatioo  permauei^  n'avait  à  décider,  en  18  i7,  et  e'Ie  n*a  réel- 
lei^ent  décidé  que  la  aenle  question  de  savoir  si  le  sîeor  Sonpart,  ré- 
voqué par  le  curé,  devait  être  réintégré,  par  rautorité  communale,  dan) 
ses  fonctions  d'ioslitnieur;  et  cette  décision,  n'ayant  pas  été  attaquée 
dans  les  délais  léganx,  ar^çnson  exécution  coaformément  à  Tarf.  125 
delà  loi  provinciale.  Mais  cette  décision  n*a  pu  porter  aucune  atteiateà 
Tarréié  (royal)  ministériel  do  7  juin  1843,  qui  a  rétabli  la  fondation 
çopome  établissement  distinct  et  Indépendant  de  la  commune,  et  qui 
conserve  toute  sa  force  pour  les  nominations  à  faire  dans  Tavenir.  Le 
gouverneur  du  Brabant,  président  de  la  députation,  l'a  si  bien  comprise 
d^ni  peaens,  que  dans  sa  lettre  du  11  octobre  1847,  par  laquelle  il  en 
iaforme  1«  commissaire  d'arrondissement,  Il  le  charge  d'inviter  l'admi- 
nifitratlon  oommunaie  de  Bomîval  à  réintégrer  provisoirement  le  sieur 
Soupartdans  $a  place  d'imttiuteur. 

La  troisième  question  qui  a  été  soulevée  dtns  cette  affaire,  est  celle 
de  savoir  si  le  gouvernement  peut  au  moins  contraindre  les  administra- 
tions de  la  fondatfoa  Golin  à  soumettre  leur  école  au  régime  d'inspec- 
tion organisé  par  la  loi  du  25  septembre  1842. 

Noos  croyons  avoir  établi  que  l'école  dont  il  s'agit  ne  tombe  pas  de 
plein  droit  sous  le  régime  de  cette  loi  ;  mais  nous  pensons  qu*il 
entre  dans  vos  attributions,  M .  le  ministre»  de  l'y  soumettre  pai  une 
disposition  spéciale,  prise  de  commun  accord  avec  le  chef  du  départe- 
ment de  rintérieur  :  les  fondations  ayant  une  existence  perpétuelle  con- 
stituant des  établissements  publics  dont  la  surveillance  appartient  néces- 
sairement et  par  la  force  des  choses  à  l'autorité  publique.  Aussi  Parréié 


BAPPOET  DB  LA  ISCTION  CENIftALE.   —  ANM«K£8.  189 

ti î  dCcenlve  I8S3  tUribise-t^naa  mioiOre  U  droit  i%  décider,  en  der» 
oJère  naljie»  tootes  les  difflcQlté$  qui  se  présentent  en  cette  matière, 
stif  kl  qoesiions  qui,  se  rapportant  à  des  droits  dvils,  sont  rfeervées 
au  trilKuuiix,  et  ne  lui  trace-t-tl  d'antre  règle  que  celle  de  se  conformer, 
iitiflt  (ne  possible,  à  la  volonté  exprimée  par  le  fondateur. 

L'art.  M  le  charge  même  evpressemeni  de  faire  faire,  i  des  époques 
îs^élerBlflées  d  lorsquMl  le  jugera  utile,  des  inspectioos  à  l'effet  de  s'as- 
interne  la  bottoeadnunistraiion  des  fondations  et  de  l'exécution  des 
diqMsiiionsanxqnellesellessootsoomises.Gomme  lemodede  c«sinspee- 
tMMiD*estpas  déterminé, TOUS  aTcziocontestablement  le  droit,  M.  le  mi- 
WÊ^  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  la  fondation  d'une  école 
prinaîre,  de  la  faire  miter  par  les  iaspectears  instltaés  en  TerCn  de  la 
1m  mr  renseignement  primaire.  Dans  Tune  des  notes  qui  se  trouvent  an 
toier.en  aénoncé  l'opinien  que  l'art.  51  ne  concerne  que  Tadminis- 
intl4Ni  des  biens  de  fondations;  mais  les  notes  qui  terminent  l'article 
^se  oous  Tenons  de  transcrire  s*opposent  à  ce  qu'on  lui  donne  un  sens 
Miâ  Rstreint  et  aussi  contraire  au  but  de  Tarrété,  qui,  d'après  les  pro- 
pos termes  du  considérant  inscrit  en  tète,  est  non-seulement  d'assurer 
iiboaaeadministratîon  des  biens,  mais  encore  d'assoveràcenx  qui  sont 
affdés...  la  jooissance  de  leurs  droits,  en  les  mettant  à  1  abri  de  tout 
«rkitraiie. 

Le  régime  d'inspection  organisé  parla  loi  de  1843  s'appliquera  d'auUnf 
■ÙBi  ^  réeole  de  la  fondation  Goffin,  que  les  devoirs  imposés  à  l'instftu- 
<ear  par l'aciodo  fondation,  serésnmentparfaitemeot  dans  le  programme 
bacé  par  l'art.  6  de  la  loi. 

H  nous  reste,  M.  le  ministre,  on  quatrième  point  i  examiner,  à  sa- 
voir sll  faut  adjoindre,  au  cnré  de  Boroival,  un  second  administrateur* 
coUateor,  et  quelle  est  la  personne  qu'il  faut  appeler  à  ce  poste  ? 

Tdîd  à  peu  près  textuellement  les  denx  clausesdo  testament  qui  règlent 
cet  oliiet:  En  rt  connaissance  des  bienfaits  du  seigneur,  et  notamment  de 
ttqceeelnî^a  accordé  la  praiiie  sur  laquelle  la  maison  d'école  est 
titie,je  lui  laisse  et  à  ses  successeurs  la  collation  de  ladite  raattrise 
'êcolf,  k  l'intervention  de  mes  successeurs. 

£t  plis  loua,  le  testateur,  qui  était  le  curé  du  village,  igoute  :  Autori- 
nat  le  sa'gnenr  de  ce  lien  on  son  commis  à  l'administration  de  la  sel- 
in^oirie,  conjointement  avec  mes  successeurs,  à  recevoir  les  derniers 
apiuix...,  me  confiant  en  leur  diligence  pour  les  réappliquer,  etc. 

Dans  Tune  des  notes  du  dossier,  on  prétend  que,  comme  le  sei- 
pear  n'a  été  désigné  qu'à  raison  du  terrain  qu'il  avait  abandonné,  il  de- 
niitétre  remplacé  aajourd'bui  par  son  plus  proche  parent. 

Nous  croyons  qne  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  fondateur. 

Daous  semlde  résulter  clairement  des  termes  de  son  testament  qu'en 
appelant  à  la  collation  t  les  successears  du  seigneur,    s  il  a  eu  en 
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Tue  les  suoeestears  à  la  seigneorie  et  non  les  héritiers  personnels»  comme 
il  a  en  en  tue  les  carés  successifii ,  en  y  appelant  ses  propres  succès- 
seiirs.  U  est  impossible  de  ne  pas  attribaer  le  même  sens  an  mot  sac- 
cessears,  employé  deui  fois  dans  la  même  phrase.  Notre  interprétation 
est  d'ailleurs  confirmée  par  ce  second  passage  du  tes'ament^  dans  lequel 
le  fondatenr,  s'occopant  de  Tadministration  des  biens  de  la  fondation 
pour  TaTenir,  en  charge»  non  pas  les  parents  du  seigneur»  mais  le  <  seU 
gneur  da  lien  on  son  commis  à  Tadministratioa  de  la  sei- 
gneurie, i 

Il  était  d'aHlevrs  naturel  qne  le  fondateur  qni  a  touIu  qae  les  éco- 
liers fussent  instruits»  comme  U  le  dit»  t  dans  les  belles  lettres  divines 
et  humaines  s  »plaç&trécole  sons  lepatronagesimultané  de  rautorité  ci- 
▼ile  et  religieuse  de  la  localité.  U  paratt  au  surplus  qu*il  n'e&iste  plus 
dans  le  pays»  de  parents  de  Tanden  seigneur  ;  aucun,  du  moins»  &*a  ja- 
mais rédamé  le  droit  d^intervenir  dans  Tadministration  ou  la  collation 
deFécoledontil  s'agit. 

Nous  pensons  donc  qnll  importe  de  remplaeer  Tancien  sdgnenr  par 
le  bourgmestre  de  Bomival.  En  adjoignant  ce  dernier  au  curé»  tous  vous 
conformeres»  M.  le  ministre,  à  la  volonté  du  fondateur  et  aux  prescrip- 
tions des  art.  5  et  6  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  1818»  et  l'école 
dont  il  s*agit  remplira  alors  complètement  le  but  d'une  école  commu- 
nale. Les  conflits  Tiendront  aussi  à  cesser,  puisque»  en  cas  de  désac- 
cord entre  les  deux  administrateurs  coilateurs»  ce  sera  à  tous»  H.  le  mi- 
nistre» à  décider»  sur  l'avis  du  proTlseuret  delà  députatioft  permanente 
du  conseil  provindal. 

Avant  de  finir»  nous  devons  vous  faire  remarquer»  M.  le  ministre» 
qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  l*arrêté  du  2  décembre  1823,  toute  fonda- 
tion doit  avoir  un  receveur»  qui  est  nommé  par  les  administrateurs.  U 
paratt  résulter  dn  dossier  qne»  dans  Tespèce»  c'est  l'instituteur  qni  a 
touché  directement  les  revenus  de  la  fondation.  Si  tel  a  été  le  cas»  il 
importe»  pensons-nous»  de  faire  cesser  cet  abus  pour  l'avenir. 

Agrées»  etc.»  etc. 

Le  rapporteur» 
(Signé)  Paquet. 
Le  comité  consultatif  pour  les  afiaires  de  fondations  : 
Le  secrétaire»  Le  président» 

(Signé)  J.-J.  Yam  Heeren .  (Signé)  A.  Lefsbvr£» 


FONDATION  POTTIER»  A  RUMES. 

7  décembre  1822. 
Monseigneur, 
Far  suite  de  révélation  de  la  part  d'un  sieur  Pierre-François  Piquet» 
arpenteur  à  Humes»  canton  d'Antoing,  province  de  Hainaut»  Fadminis- 
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MioB  d€8  domines  t  pris  possession,  le  2  Juillet  1822,  d'one  maison 

d  diférafes  parties  d'béritages  situées  audit  Romes. 

Soo  £xc  le  ministre  d*Etat,  ehaiigé  de  la  direction  générale  des  recet- 
tes, a  transmis,  par  dépéctie  do  4  septembre  1822,  à  Votre  Excellence 
leproeis-verbal  de  prise  de  possession,  la  copie  d*nn  acte  de  fondation 
fiit  le  S3  Jnlllet  1708  et  la  lettre  contenant  la  révélation  da  sieur 
Fiqaet,  afin  de  mettre  Totre  Excelleoce  à  même  de  juger  si  cette  fon- 
àtroa  doit  reœroir  Inapplication  deTarrété  ro]fal  do  26  décembre  1818. 

Il  résulte  de  Pacte  de  fondation  joint,  en  copie,  que  le  fondateur, 
Charles  Pottier,  a  donné  ladite  maison  et.héritages,  et  deux  rentes,  cba- 
eoaede  42  florins  1/2,  pour  servir  à  l'établissement  d*une  école  primaire 
fratoite,  en  favenr  des  jeunes  fllles  pauvres  de  Rnmes. 

Lecaréde  Rumes  était  ehargé  de  désigner  les  Jeunes  filles  auxquelles 
kir  pauvreté  donnait  le  droit  d*étre  admises  dans  cette  école. 

La  surintendance  ou  l'admiaistration  était  confiée  aux  trois  curés  de 
Roses,  de  Mouchin  et  d*Esplechin.  Ceux-ci' désignaient  la  maîtresse 
àufjbt  détenir  et  diriger  l*école.  Il  paraît  qu*en  1787,  ces  trois  curés 
ofitdenné  commission  an  sieur  Jean^aspard  Brabant  et  à  sa  femme 
rKtoireWallet,  pour  tenir  ladite  école,  et  que  ledit  Brabant  occupe, 
^e^  oetie  époque,  la  maison  et  biens  de  la  fondation. 

Le  révélateur,  Pierre-François  Piquet,  soutient  que  la  nomination  d*on 
koflue  ayant  femme  et  enfants  est  contraire  aux  intentions  du  fonda- 
inr,  qui  a  Toola  que  son  école  fût  dirigée  par  une  maîtresse. 

Iio0Us  paraît,  monseigneur,  que  cette  fondation,  étant  exclusivement 
^tttiffléeàrinstniet'on  primaire,  est  soumise  aux  dispositions  de  i*ar* 
vite  eu  26décembre  1818,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  rétablis* 
Kneatensoit  ordonné  par  Yotre  Excellence,  sur  le  pied  d-dessus 
iadiqoé. 

n  DOIS  parah  aussi  que  le  fondateur  a  voulu  que  son  école  fût  tenue 
par  «ne  nuttresse.  Ce  qui  est  aussi  convenable,  puisque  cette  école  est 
cxchsivement  destinée  aux  jeunes  filles.  De  sorte  que  la  nomination  du 
titv  Brabant,  quoique  iliite  conjointement  avec  celle  de  sa  femme, 
fcnUepréseuter  de  Tirrégubirité.  Il  est  possible  aussi  que,  depuis  1787, 
Itfeaime  Brabant  soit  décédée.  Par  ces  considérations  il  pourrait  être 
oaTcnable,  en  nommant  pour  proviseurs  on  administrateurs  les  trois 
wéi  actuels  de  Rumes,  dellouchin  et  d*Esplechin,  de  leur  enjoindre  de 
oiMtre,  à  cet  égard,  leurs  observations  à  Votre  Excellence,  et  procé- 
^  ai  choix  d*une  maîtresse  pour  tenir  ladite  école,  s*ii  y  a  lieu. 

Rs»  sommes  avec  respect,  etc. 

La  commission  des  bourses, 
(Signé)  M.-J.  Yàn  GoBBELSGHROv,  président. 

^S.B.kmmUife  de  finttructian  puhUque^  de  rinduitrie  natiimale  et 
des  cohniee. 
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Braxellef,  le  U  février  iMS. 

Monsieur  le  ministre» 

Il  eusle  i  Rames»  commune  dn  canton  d'Antoisg,  une  fondation 
établie,  le  22  novembre  1714,  par  Charles  Potiier,  ancien  curé  du  lieu» 
en  faveur  des  jeunes  filles  pauvres  de  la  commune;  le  fondateur  B*en  était 
réservé  pendant  toute  sa  vie  la  surintendance. 

La  maltresse  de  cette  école,  dont  la  premiéie  désignée  dans  Tscte  de 
fondation  a  été  la  Dlle  llarie-Joeèphe  Ducîos»  doit  enseigner  fnt's,  aux 
jeunes  filles  pauvres  de  Rames  et,  au  moins  peudî^nt  quatre  heures  par 
jour,  à  lire,  à  écrire,  à  coudre  et  apprendre  i  tricoter  ;  la  pauvreté  de 
ces  jeunes  filles  dmt  être  attestée  par  le  curé  deRumes* 

Le  fdndateitr  a  désigné,  pour  diriger  cet  établissement,  après  sa  mort 
et  celle  de  François  Pottier,  son  frère,  également  prêtre,  les  curés  de 
Rumes,  de  Mouchin  et  d*Esplechin.  Ces  derniers  pourront  et  devront, 
porte  racle  de  fondation,  après  la  mort  de  la  demoiseUe  Marie- Jesèphe 
Dttclos,  c  choisir  une  autre  maîtresse  et  ainsi  successivement  de  maî- 
tresse en  maîtresse  à  perpétuité  et  teajours.  »  On  lit  ensnite  dans  racie 
de  fondation  ce  qal  suit  : 

c  Ladite  Mlle  Daclos  etcelles  qui  pourront  lui  succéder  demenrerooc 
libres  de  s*adjoindre  telles  et  telles  filles  que  bon  leur  semblera,  pour 
les  aider  dans  1  exercice  de  leur  charge,  et  laquelle  sera  toujours  dépen- 
dante de  ladite  maîtresse,  qui  pourra  remercier  quand  bon  lui  semblera; 
bien  entendu  que  tout  le  profit,  que  ladite  maltresse  et  celles  qui  lui 
succéderont  pourront  faire  en  ladite  maison,  en  tenant  des  pentlonnai' 
res  et  dispensionnaires  et  enseignant  d*antres  filles  pour  argent,  et  au- 
trement par  le  travail  de  leurs  mains,  demeurera  entièrement,  au  proOt 
de  ladite  maison,  sans  cepeudant  qu'elles  soient  obligées  d*en  rendre 
aucun  compte  ;  ledit  fondateur  se  confiant  eu  entier  à  leurs  consciences 
et  prud'homie,  sous  condition  pourtant,  par  ladite  maîtresse  etcelles 
qui  lui  succéderont,  de  payer  annuellement  lesdites  rentes  (une  reote 
de  56  sols  7  deniers,  de  4  chapons  et  d'une  faible  quailtité  d*aivoinedoe 
au  seigneur  du  Heu,  et  dont  les  immeubles  donnés  en  iàvenr  de  la 
fondation  étaient  grevés)  et  d'entretenir  ladite  mai»on«  comme  si  elles 
en  seraient  viagères  ;  et  ce  parmi  la  cessiMi  que  ledit  sieur  fondateur 
fait  k  ladite  maison  d'une  lettre  de  rente  de  200  florins,  en  capital,  au 
cours  de  2  florins  10  patards  par  an,  etc.  Et  pour  subvenir  aux  grosses 
léfections  et  rebàtiments  qui  pourraient  être  nécessaires  dans  la  suite 
à  ladite  maison  et  édifices,  ledit  sieur  fondateur  pareillement  a  cédé 
et  transporté  à  ladite  maison  une  pareille  rente  de  800  florins  10  i>a- 
urds,  créée  le  25  février  1655,  etc.,  pour  les  cours  de  cette  renu  écrs 
reçus  par  lesdites  Duclos  et  autres  maltresses  qui  lui  succéderont;  sous 
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de  ptr  cikf  Mttdre  Qonpu  des  raTenos  ite  bdite  natç,  touf 
lei  six  aM,  Ott  pbs  tel,  si  on  le  troaie  convenir,  audit  sieur  Imdalenr, 
Il  après  son  t»^as,  anxdilo  i irars  proviseurs;  pour  lesdits  reveiras  être 
eaplif<tiieienipeeniejnp8,aelon4ueleBdftsaieHra  fondateurs  et  provis 
ienitravrerontàpropoe,  àcoofsdeffttiteoQ  en  «utrea  biens  frudueu,  et 
pr  ce  ■ojenaubTenirnuxdftes  grosses  réparations  et  r^bfttioaents,  ie  cas 
jéckéaM;  ledit  aienr  fondatanr  ayuM  payé  par  avance,  à  ladite  Daclos 
rmaée  eeenuite  desdites  deux  rentes,  pour  ensuite  par  icéNe  eomneooer  à 
ncmir  les  édiéances  de  1709.  Et  s'il  arrivait  que,  Dieu  ne  vevOle,  dans 
Il  saiie  da  temps,  par  certain  ces  imprévu,  que  ladite  fondatiea  ne  pour-* 
nit  subsister,  en  la  fbrmeet  manière  ei^dessus  mentionnée,  il  a  dédaré» 
mk  et  ordonné  qne  les  héritages  et  rentes  dressas  retoarneront  et 
appsrtîeadroat  de  plein  droit  à  ses  plus  prodms  parants,  etc.,  suivant 
^oi  ledit  sieur  comparant  (le  fondateur)  a  promis  ce  que  dessus...  Il  a 
prsaûsconsentir  que  radhériunee  et  pleine  propriélé  réeUe  etfondére 
01  sait  bsilée  et  accordée  à  ladite  Marie-Josèpbe  Dnelos  pour  et  au  nom 
ie  ladite  londatîDn...» 

Celte  foadation  a  déjà  fait  l'objet  d*un  rapport  du  comité,  sous  la  date 
hS7  déeemlnrel8S3,  adressé  à  8.  E.  le  ministre  derinstructloo  publi- 
fse,  lefud  est  joint  i  ce  dossier.  Dans  ce  rapport,  le  comité  émettait 
d^  ravis  que  cette  fondation  éuntexdusivement  destinée  à  l'instruc^ 
^SB  primaire,  elle  lui  paraissait  devoir  être  soumise  aux  dispositions  de 
Tanété  du  26  décembre  1818,  et  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  ie 
rehaussement  en  fût  ordocné  sur  le  pied  de  l'acte  de  fondation.  Et  soi- 
vt  le  comité  d'alors  (en  1822),  d*aprës  le  contenu  de  cet  acte,  la  sur- 
itteadaace  ou  radminlstration  de  cette  fondation  était  contée  aux 
^  curés  de  Rumes,  de  Houchin  et  d'Esplechtn;  c^était  à  ceux-ci 
ft'il  appartenait  de  désigner  la  maîtresse  chargée  de  tenir  et  de  diriger 
recelé. 

Le  comité  terminait  son  rspport  en  estimant  qu'O  pourrait  être  con- 
lemblCy  en  nommant  pour  proviseurs  ou  administrateurs  les  trois  curés 
2ctseb  de  Rumes,  de  Houcbin  et  d'Espleçhin,  de  leur  enjoindre  de  sou- 
neitre  k  Tadmlnistration  supérieure  leurs  observations  sur  un  sieur  lean- 
Caspard  Brabantet  sur  sa  femme  YictoireWallet,  désignés  depuis  1787 
^)«r  tenir  et  diriger  celte  école,  et  procéder  au  cbolx  d'une  maîtresse, 
foor  tenir  ladite  école,  s'il  y  avait  lieu. 

Ancune  suite  n'a,  paraltril,  été  donnée  à  ce  que  proposait  alors  le  co- 
niié;  aucune  décision  n'aurait  été  prise^  quant  au  rétablissement  de 
ttUeioQdation.  C'est  seulement  le  25  août  1841  que  de  nouveaux  ren- 
lôpemenis  ont  été  demandés  à  H.  le  gouverneur  du  Hainaut  sur  l'état 
aciad  de  cette  fondation  et  sur  les  mesures  qui  avaient  pu  être  prises  ; 
^  ce  n'est  que  le  12  mai  I8é2  que  M.  le  gouverneur  du  Hainaut  a  in. 
fané  IL  le  ministre  de  la  justice,  votre  prédécesseur,  que,  i 
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lenseigneme&isobtenusde  radministration  commanalede  Rames,  Itmû- 
80B  dont  parla rtcto  de  fondation  a  élèrebâUeen  i835parledirectearde 
la  Sainte-Union,  le  siear  De  Brabant,  ensaite  d'une  conTention  yerbale 
pauée  entre  le  direciear  et  les  coliatenrs  de  la  fondation;  qneeasdames, 
au  nombre  de  hnil,  habitent  la  maison  et  jouissent  des  refenui  doat 
elle  est  dotée;  que  ces  revenus  qoi  consistent  :  1^  dans  le  produit  de 
48  ares  de  terre  et  46  ares  de  prairies,  le  tout  estimé  à  une  Taleur 
yéoale  de  2,^700  francs,  2*  dans  trois  rentes  s*éleyant  respectifementà 
fr.  43-68,  7-28  et  8*19,  sont  perçus  par  le  recoTear  de  la  commune  de 
Rames,  nommé  à  cette  fin  par  les  collauur$f  qui  sont  les  curés  actaels 
de  Rumes,  de  Houchin  et  d*Esplechin  ;  que  ces  mêmes  revenus  soot 
rersés  entre  les  mains  des  dames  de  la  Sainte-Union,  chargées  de  rem* 
plir  les  intentions  du  fondateur  et  de  soumettre  leurs  comptes  au  direc- 
teur de  leur  congrégation,  qui  s'est  engagée  à  fournir  les  in&titutrices 
sous  Tapprobation  de  l'évéque  de  Tournai  ;  en  tin  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne rinstruction  que  doivent  recevoir  les  filles  pauvres  de  Rumes,  les 
internions  du  fondateur  à  cet  égard  sont  lurpoM^M,  et  que  la  maison  n'a 
jamais  été  aussi  bien  tenue  qu'elle  l'est  actuellement. 

M.  le  gouverneur  du  Halnaut  a  soin  d'ajouter  à  ces  renseignements, 
que,  d'après  ce  qui  lui  a  été  communiqué,  c'est  à  ses  propres  frais  que 
le  sieur  De  Brabant  (qui  n'est  pas  la  même  personne  que  le  sieur 
Jean-Gaspard  Brabant  dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  de  1822)  a  rebâti 
la  maison  qui  tombait  en  ruine,  et  qu'il  supplée,  par  ses  propres  res- 
sources, À  rinsulfisance  des  revenus  de  la  fondation* 

Le  vicaire  général  du  diocèse  de  Tournai  pense  aussi,  dans  sa  lettre 
du  9  juillet  1847,  comme  le  comité  le  pensait  déjà  en  1822,  que  les  curés 
des  trois  communes  susénoncées  sont,  suivant  l'acte  du  22  novembre  1714 
les  administrateurs  de  celte  fondation,  et  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la 
soumettre  au  régime  des  arrêtés  des  26  décembre  1818  et  2  décembre 
1823.  Toutefois,  il  croit  devoir  faire  observer  que,  comme  la  commune 
de  Mouchin  est  située  en  Franceet  ne  fait  plus  partie  du  diocèse  de  Tour- 
nai, il  y  a  lieu  de  remplacer  le  curé  de  celte  paroisse,  dans  l'administra > 
tionde  la  fondation  dont  il  s'agit.  Il  propose  le  doyen  du  canton  d'Ân- 
toing  et,  pour  proviseur,  le  président  du  tribunal  civil  de  Tournai. 

Le  comité  consultatif  pour  les  affaires  des  fondations,  après  avoir 
recherché  attentivement  quelles  ont  été  les  intentions  du  fondateur,  et 
avoir  bien  examiné  les  faits  et  considérations  susénoncés,  croît  devoir 
persister  daus  l'avis  déjà  émis  en  182î,  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  et  de 
soumettre,  conformémentj  aui  dispositions  de  l'arrêté  du  12Jévrier 
1829,  cette  fondation  aux  mesures  conservatrices  prescrites  par  les 
arrêtés  des  26  décembre  1818  et  2  décembre  1823,  en  maintenant, 
comme  administrateurs  de  celte  fondation,  les  curés  désignés  par  le 
fondateur  ;  avec  néanmoins  cette  modification  que,  puisque  la  commune 
de  Houchin  ne  fait  plus  partie  de  la  Belgique,  il  pourrait  être,  sans 
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iMOoféaieiit»  atisfait  à  la  demaiide  faite  par  les  autorités  cîYile  et 
ecdésiasdqiie,  de  remplacer  le  coré  de  Moocbln.  Ea  cooséqnenoe,  le 
oNDîiéa  rhonneor  de  yoqs  proposer  de  nommer  également  admiaistrà- 
im  de  cette  fondation,  en  remplacement  de  ce  dernier,  M.  le  doyen  dn 
euioa  d*Ântoing,  et  provisear,  après  ayoir  pris  Tavîs  de  la  dépntation 
èieuiseii  proTîncfaI,  M.  le  président  du  tribunal  de  Tooroai.  C'est  en 
nia  qae  Poo  prétendrait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la  fondation 
knt  a  s'agit  les  arrêtés  des  26  décembre  !8i8  et  2  décembre  1823, 
■ail  bien  la  loi  dn  23  septembre  1842  sur  l'ensdgùement  primaire. 

D'abord,  Fart.  5  de  TarrétS  du  12  février  1819  s'eiplique  clairement 
à  cetégird,  indépendamment  que  des  fondations  dn  genre  de  celles  dont 
ii  ett  ici  question,  ont  toujours  été  reconnues  et  considérées,  par  la 
jtriipnidence  et  par  notre  ancienne  légblation,  comme  équivalentes  à 
fo  fondations  de  boarses,  et  ne  différaient  de  celles-ci  qu'en  ce  que  les 
secoars  en  argent,  accordés  en  faveur  de  rinstmclton,  sont  fournis  à 
Téesle  elle-même,  au  lieu  de  l'être  aux  écoliers.  Quant  à  la  loi  do  23  sep- 
tenbfB  1842,  loin  de  pouvoir  en  induire  que  des  fondations  telles  que 
ttOesdoot  nous  nous  occupons  n*auraient  pas  eu  ou  ne  seraient  pas 
nsceptibles  d'avoir  une  existence  légale,  et  leur  administratioa  et  dl*- 
mtiOD,  conformément  aux  lois  et  arrêtés  sur  la  matière,  il  semble  au 
ttotraire  résulter  de  la  loi  de  18  &2  et  de  ses  art.  2  et  23,  qu'elle  recon- 
uît  elle-même  rexisteoce  de  semblables  fondaiions  ;  et  rien  n'indique 
^*eDe  aurait  voulu  changer  ou  modifier  quelque  cbose,  quant  à  Texécu- 
tien  des  volontés  des  fondateurs,  relativement  i  l'administration  et 
à  U  direction  de  ces  établissements. 

Le  seeréuire,  Le  président  du  comité) 

(Signé)  J.-J.  Yah  HsaBif.  (Signé)  Pstiau. 


Bruxelles,  le  1*'  décembre  185S. 
Monsieur  le  ministre, 

Par  apostille  do  21  août  dernier,  voas  nous  faites  l'honneur  dedemau- 
deraotreavls  sur  l'applicabilité  des  arrêtés  de  1818»  1823  et  1829  à 
ne  fondation  établie,  en  1714,  par  Charles  Poitier,  en  son  vivant  curé 
àRBaies,en  faveur  des  jeuoes  filles  pauvres  de  cette  commuoe,  auxqueN 
ksiiuivantla  volonté  du  fonda  leur,  rinstîtutrice  de  cette  école  doit  en- 
leiper  à  lire»  à  écrire,  à  coudre  et  à  tricoter. 

Le  4  août  1847,  par  apostille  n*"  1S13, 1'*  division,  3*  bureau,  l'un  de 
w  prédécesseurs  nous  a  déjà  demandé  notre  avis  relativement  à  la 
•fiae  fondation  ;  et,  le  26  février  1848,  nous  avons  eu  l'honneur  de  loi 
atesserun  rapport,  qui  se  trouve  au  dossier  n"*  13  2''  de  riaventaire  ;  et 


dans  lequel  aoai  yerristett  dans  r«Yii  émîs  préçédeainieiil,  fi'il  ;  mit 
lieo  de  réttUir  cette  fondatîoQ  et  de  le  soomettre,  eonformémem  à  Tar- 
rM  de  il  février  1829,  aux  Hieaeres  cooserfalriees  présentes  par  iea 
arrêtés  des  26  décembre  ISiB  ei  2  décembre  1823,  en  maiBle&aak, 
oammeateiâistrateurs,  les  enrésde  Rames  et  d'EsplecWo,  atee  propo- 
sition de  remplacer  le  êaxé  delfoadiin,  ilaisant  sojeard'hoi  partie  de  la 
France,  par  le  doyen  dn  canton  d^Ântoîog.  Cesten  tain,  disioni-noas 
^ra,  que  Ton  prétendrait  qnll  n'y  a  pas  lieu  d'^pliqaer  à  la  foadatioB 
d*école  dent  il  s'^t  les  arrélés  des  26  décembre  1818  et  2  déceai- 
bre  i823|  mais  bien  la  loi  du  23  septembre  i8A2  sur  renseignemeat  pri- 
maire. D*abord,  Fartide  3  deTarrèié  royal  du  12  février  1829  s*explique 
clairement  à  cet  égard,  indépendamment  que  des  fondations  du  genre 
de  celles  dont  il  est  ici  question  ont  toujours  été  reoonnuesel  considé- 
rées par  la  jurisprudence  et  par  notre  ancienne  l^slation,  comme  éqoi- 
taleatesà  des  fondations  de  bourses,  et  ne  difiéraient  de  celles-ci  qa*en 
ce  que  les  secours  en  argent  accordés  en  faveur  de  rinstruction  sont 
fournis  à  Téeele  elle-même  au  lieu  de  Tétre  aux  écoliers.  Quant  à  la  loi 
dn  23  septembre  1842  sur  renseignement  primaire,  loin  de  pou?oir  en 
induire  que  des  fondations  telles  que  celles  dont  nous  nous  occupons 
n*auraient  pas  eu  ou  ne  seraient  pas  susceptibles  d*avoir  une  existence 
légale  ainsi  que  leur  administration,  conformément  aux  lois  et  disposi- 
tions sur  la  matière,  il  semble,  au  contraire,  résulter  de  cette  loi 
de  1842  et  de  ses  art.  2  et  23  qu*elle  reconnaît  elle-même  Texistence  de 
semblables  fondations;  et  rien  nUndique  qu'elle  aurait  voulu  changer 
ni  modifier  quelque  chose,  quant  à  rexécution  des  volontés  des  fonda- 
teurs, relativement  à  Tadministration  et  à  la  direction  de  ces  établis- 
sements. 

Nous  ne  pouvons  donc,  H.  le  ministre,  que  persister  dans  le 
même  avis;  sauf  que  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soit 
fait  droit  à  la  demande  des  curés  de  Rames  et  d*£splechln  de  leur  ad- 
joindre, comme  coadministrateur,  le  bourgmestre  de  Rnmes,  au  lieu  du 
curé  de  Mouchin. 

Tout  en  persistant  dans  l'avis  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  commu- 
niquer, en  1848,  à  Ton  de  vos  prédécesseurs,  M.  de  Haussy,  permettez- 
nous  de  vous  faire  remarquer,  comme  nous  Pavons  déjk  fkit  dans  noire 
rapport  du  29  novembre  dernier,  sur  la  fondation  Goilhi,  à  Bomivil 
que  la  loi  de  1842  n'a  pas  confié  aux  administrations  locales  le  soin 
d'administrer  toutes  les  écoles  destinées  à  renseignement  primaire, 
mais  uniquement  les  écoles  communales,  c'est-à-dire  celtes  qui  sont  éta- 
blies par  la  commune  et  à  ses  frais.  C'est  ainsi  que  Fart.  10,  qui  attribue 
au  conseil  communal  le  droit  de  nommer  les  insthuteurs  communaux, 
n'a  évidemment  en  vue  que  les  instituteurs  des  écoles  communales  pro- 
prement dîtes,  et  ne  peut  pas  plus  être  étendu  aux  écoles  de  fondations 
qu*aux  écoles  privées.  Le  principe  de  la  liberté  de  renseignement,  pro- 
clamé par  notre  Ck>n8titution,  s'oppose  à  une  semblable  extension. 
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n  €Êi  éfident  i]de  )â  loi  de  lUi  D*t  jimais  ymila  faire  absorber,  par 
rMerilé  conmonale,  radmiaistration  des  fondations  d*étoles  primairea, 
q»  OBI  loar  ^istCDce  el  leors  adoiiDislratears  spéciaox;  et  eertes  une 
dî^Mitios  aoasi  exorbitante  en  droit  commvn  y  aorait  dû  être  inscrite 
a  leraiea  bien  fèmela.  Noos  toyons,  an  eoBtraire,  dans  les  Ânnakê  par- 
kmeatÊtriêf  qa*à  la  séance  de  ia  Cbambre  des  représentants  dn  29  aô4l 
lU%XMimUaÊr^  n*  242),  M.  Dubus  a  demandé  quelques  explications  an 
siiet  des  fondations  d'écoles,  à  Tégard  desquelles  le  foodateor  aurait 
bit  la  M,  en  réglant  Torganteation,  le  mode  d'administration  et  la  ma- 
uère  de  nommer  llnstituteur,  et  que  le  mlnisire  de  Tintérleur,  qui  arait 
présenté  le  projet  de  loi,  a  déclaré,  sans  être  contredit  par  personne, 
fi'on  dcTalt  appliquer  à  ces  fondations  le  principe  de  Tart.  14,  §  !*', 
1'  %  de  la  loi  communale  ainsi  conçu  :  c  II  n*est  pas  dérogé,  par  les 
£qKisîtions  qui  précèdent,  aux  actes  de  fondations  qui  établissent  des 
adâintttraiears  spéciaux,  t 

Noos  sommes  doned^avis  que  ce  n'est  pas  la  loi  de  1842,  mais  bien  les 
airétés  de  1M8  et  dei823  qui  doivent  régler  la  fondation  d*école  dont  il 

ïeniliez  agréer,  etc. 

Le  oemlté  eonsidtatif  pour  les  affaires  des  fondations  : 

Le  nfpof aenr.  Le  président, 

(SIfiié)  6.  BoSQOBT.  (Signé)  LBrotâE. 

Le  secrétaire, 

(Signé)  ).-J.  Vah  Hxbbn. 


FONDATION  C»imSAtI. 

7a«ril1843. 
Mensieiir  le  minbue, 

,  en  date  da  23  janvier  1729,  Jacques  Gonlean,  prêtre, 
éojen  de  Pégltse  collégiale  de  Satel-Gérj,  à  CasOiiai,  a  laissé 
ises  les  Mens*fimds  et  renies  qnHI  possédait  au  village  4e  Montienî^ 
aa-Ms,  près  de  Leoxe,  et  trois  bouliers  de  prairie  rîtués  à  Fras&es,  sur 
rbctvt,  pe«r  remretien  des  deox  mattresses  derécole  de  Haioranlt,  et 
poRVDir,  en  oane^  aux  finis  de  cette  école. 

n  leoimeadfflioistnieorideces  biens  el  rentes  ie  doyen  dn  district 
et  le  coaé  de  Mainvanta,  aozqnelsil  atiribne  le  droil  de  nommer  lesdites 
aatcrcsses  d'école. 

Cette  ftodadoQ  a  reçu  son  exécution  et  existe  encore  aujourd'hui. 
Ele  possède  à  Malnvnh  on  beau  local»  ob  Técole  vonlne  par  le  fonda- 
tov  est  élablle;  et  des  rerenosasses  contidéraMes  y  sont  affectés. 
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Nous  sommes  d*ayis  »  H.  le  ministre  »  qn^il  est  nécessaire  de 
rendfe  applicables  àcelfe  fondation  les  dispositions  conservstrieesde 
rarrétè  du  2  décembre  1823  (JwiTnaloffieielj  n"*  49),  et,  en  conserrant  au 
doyen  dn  canton  et  an  curé  de  Mainvanlt  l'administration  et  la  colla- 
tion qoe  leur  attribue  le  fondateor,  de  les  assujettir  à  rendre  annuelie- 
mént  le  compte  de  lenr  gestion,  cooformémentan  Tœu  de  cet  arrêté. 

NoQS  TOUS  prions,  etc. 

Le  comité  consultatif  pour  les  affaires  des  fondations  : 
Ia  secrétaire,  Le  président, 

(Signé)  Cbev.  J.  Yam  Mâle  de  Ghoeâih.  (Signé)  PsTEàv. 


Annexe  C,  n«  2. 

ECOLE  BIOLLET  A  VERYIERS. 

D*après  i*art.  75  de  la  loi  communale,  le  conseil  règle  tout  ce  qui  est 
dlntérétcommunal. 

D'après  Tart.  76,  sont  néanmoins  soumis  à.rayis  de  la  dépntationdu 
conseil  provincial  et  même  à  l'approbation  dn  roi,  s'il  s'agit  d'une  valeur 

de  plus  de  3,000  francs 5*  les  actes  de  donation  et  legs  faits  à  la 

commune  et  aux  établissements  communaux  ;  et  les  deux  derniers  para- 
graphes du  même  article  déclarent  que  le  n"*  3  est  applicable  aux  éta- 
blissements publics  existants  dans  la  commune  qui  ont  nue  administra- 
tion spéciale  et  que  les  actes  délibérés  par  les  administrations  sont,  en 
outre,  soumis  à  l'avis  du  conseil  communal. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cesdeuxparagraphes  sont  applicables  aux  fonda- 
tions créées  pour  l'instruction  des  enfants  de  la  commune. 

Il  existe  à  Yerviers  une  école  pour  les  filles  pauvres  de  la  commune, 
fondée  et  dotée  par  la  D^  BioUey,  et  autorisée  par  des  arrêtés  royaux 
des  16  mai  4835  et  23  juillet  1836.  Cette  institution,  que  l'acte  de  fon- 
dation qualifie  d'établissement  d'instruction  publique,  est  destinée,  par 
la  fondation,  à  donner  gratuitement  un  enseignement  chrétien  aux  filles 
pauvres  de  Yerviers.  Elle  est  desservie  par  six  iostitutrices  qui  doivent 
éire  de  préférence  des  sœurs  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  de  Na- 
mnr,  mais  qui,  si  cette  assoclation.cessait  d'exister,  pourraient  être  choi- 
aies  dans  une  congrégation  religieuse  catholique  romaine,  et  qui  posr- 
raient  même,  sM  y  avait  impossibilité  d'avoir  des  religieuses,  être  rem- 
placées de  la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  conforme  à  Timtention 
de  la  fondation. 

L'acte  de  fondation  constitue  à  perpétuité,  pour  patron  proviseur, 
i'évêque  diocésain  et  pour  administrateurs  coHateurs,  avec  droit  de  choi- 
sir et  de  révoquer  les  institutrices,  sauf  l'approbation  du  proviseur  : 
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IMeprfddent  du  lémiiulre  épiscopal  de  Liège  ;  S*  le  curé  de  Téglise 
yrinaire  fc  Tenriers,  et  3*  le  desservant  de  l'églûe  de  Notre-Dame  de  la 
BdoeTiUey  lesquels  doivent  s'adjoindre  deoz  laïques,  sauf  Tapprobation 
dv  |»rof  iseor. 

Pir  aele  du  l*'  juillet  1846,  la  fondation  a  fait  une  nouvelle.donaiion 
i  réeok  ;  et  la  dépntation  du  conseil  provincial  de  Liège  ayant  été  appe- 
lée ï  émettre  son  avis  sur  la  demande  d'autorisation  formée  par  les 
iteiaistratenis,  la  majorltédece  collège  a  été  d'avis  qu'il  s'agissait  d'an 
élablissencnt  puUic,  compris  dans  la  généralité  des  termes  de  l'avant- 
denier  paragraplie  de  Fart.  76,  et  que  dès  Ion  la  demande  d'autorisa- 
tiOB  denit  être  soumise  à  l'avis  du  conseil  communal. 

O'nires  memlffes  ont  pensé  que,  s'agissent  d'une  fondation  créée  en 
Tcrta  des  arrêtés  de  1818  et  1823,  et  ces  arrêtés,  seuls  et  exclusive- 
■est  applicables,  ne  soumettant  pas  les  demandes  de  l'espèce  à  l'avis 
dicoQieil  communal,  il  y  avait  lieu  d'adresser  au  gouvernement  an  avis 
mlefondderaffaire. 

D*aotres  membres,  enfin,  ont  contesté  Texistence  légale  de  l'instL 
tatioB,  en  se  fondant  sur  les  arrêts  récents  de  la  cour  d'appel  de 
Bnxelles. 

Le  gMvemeiur  a  obtenu  de  la  majorité  de  la  dépntation  .d'ajourner 
Me  décision  pour  pouvoir  en  réfènr  an  gouvernement  ;  et  M*  le  mi- 
listre  de  la  jostice  nous  consulte  aujourd'hui  sur  cette  difficulté. 

Ane  voirque  le  texte  de  la  loi,  il  serait  déjà  difficile,  pensons-nout,  de 
Be  pas  se  ranger,  dans  Tespèce,  à  l'opinion  de  la  migorité  de  la  députa- 
lisQde  Liège;  car  il  s'agit  d'une  école  gratuite  créée  à  perpétuité  au 
Mtdes  filles  pauvres  de  la  commune  en  général,  et  qui  constitue  dès 
toin  établissement  d'instruction  publique,  comme  rad'aillenrs  qua- 
lifté  Tacte  de  fondation  même.  Mais  on  est  encore  confirmé  dans  cette 
opinion  par  les  débats  parlementaires  qui  ont  précédé  l'adoption  de  la 
^MMition  dont  il  s'agit,  et  qui  sont  toujours  le  meilleur  commen- 
tiiredeblol. 

L'on  voit  en  effet  au  Moniteur  du  iO  novembre  1 834  :  1^  que  le  projet 
de  l'ait.  76,  rédigé  par  la  section  centrale,  portait  :  n*  3.  Les  actes  des 
dsiaiieBset  legs  faits  à  la  commune,  aux  hospices,  hôpitaux,  bureaux 
debienf^sance,  écoles  et  autres  éiablissemenu  communaux,  etc.,  et 
fis  cette  ènumération  a  été  supprimée  comme  inutile,  sur  h  proposi- 
^  du  miniscre  de  l'Intérieur,  qui  observait  qu'il  sufiirait  de  dire  :  les 
^Uissemenia communaux,  pour  les  comprendre  tous;  d'où  il  suit  que 
^écoles  se  trouvaient  explicitement  comprises  dans  la  première  rédac- 
ùii,  et  se  trouvent  implicilemeat  comprises  dans  la  rédaction  défl- 
litÎTe. 

L*on  veut,  en  second  lieu,  que  les  deux  derniers  paragraphes  de 
fmiele  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  de  la  sectioii  centrale;  mais 
Vi*îis  entêté  ajoutés  sur  la  proposition  du  même  ministre,  pour  écar- 
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ter  lottt  doate  que  le  dnrf t  de  délibérer  ter  les  denandts  4*aaloriiaiioB 
à  fiNTAMT  par  les  établiitemeiiie  GoimiaDeiix  était  mainteira  au  aémi- 
nistracioM  spédalea  de  ces  établissemeots,  et  n*était  point  transliré  aax 
coDseils  GommaoauXy  lesquels  ne  devaient  a?oir  que  le  droit  d*éniettte 
leur  avis. 

Le  double  amendemeat  a  été  adopté  presque  eins  disensston  ;  U*  Doi- 
gtonseol  s*y  est  opposé,  non  qu'il  eontestftt  au  conseil  eommanalle 
droit  de  sonrelUer  les  étpblissements  dont  il  s*^[it»  ou  l'obligation  d'é- 
mettre un  afis  sur  les  deaundes  fonnées  par  eu«  mais  pares  que  osite 
oMigation  n^fatt  pas  besoin  d'être  inscrite  dans  la  loi;  le  conseil 
étant  tenu  d'émettre  un  avis  chaque  fols  qu'il  en  est  requis  par 
l'autoriié  supérieure»  et  surtout  parce  qu'il  craignait  que  Tadoption 
de  ramendement  ne  conduisit  k  la  confusion  des  biens  de  ces  éti* 
blfssements  avec  ceux  de  la  commune,  l/orauur,  en  dévdappaot  soa 
opinion,  comprit  espressément  parmi  ces  établIssementB  les  fondstlont 
de  chariié  et  de  bienfaisance,  placées  sous  des  administrations  spéciales, 
et  à  l'égard  desq^ettes  il  importait  qu'on  respectât  rdigleosement  les 
intentions  des  fondateuri.  Personne  n'observa  que  ces  fondations  ne  se 
trouvaient  pas  comprises  sous  la  généralité  des  termes  à  l'artide  en 
discussion.  Nous  pensons  donc  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  lien  en  efiet 
île  demander  l^vls  du  conseil  communal,  parce  qu'il  s'agit  léeliement 
d'an  étiMisseaent  conmonal;  c'est-à-dire  d'une  école  publique,  dont 
ravanugo  est  garanti  à  perpétuité  aux  habitants  pauvres  de  la  com- 
mune, et  dont  la  donatioii  profite  directement  à  celle«ci,  parce  qu'aaz 
tenues  de  l'art.  SS  de  la  loi  du  S3  septembre  iSAS  sur  l'instruction 
primaifè,  elle  vient  en  déduction  delà  dépense  à  porter  nu  budget 
communal  pour  rinstruction  priaaaire. 

Nous  ne  pensons  pas  toutefois,  comme  semble  i'amr  énoncé  la  ma- 
forité  de  ta  députation  de  Liège,  dans  l'un  des  conmdéiants  de  son  pro- 
jet de  résolution,  qae  l'art.  76  s'applique  à  toutes  les  fondations  de 
bourses,  et  à  tous  les  établissements  quelconques  existant  dans  lacom- 
munct  mate  senlement  k  ceux  qui  intéressent  directement  et  spéetale- 
ment  la  commune;  car  11  résuile  des  dUscussions  que  nous  venons  de 
rappeler,  que  les  termes:  établisseuMnis  publics  exlstanis  dansla^sm- 
mune,  dont  se  sert  l'avant^emier  paragraphe  de  l'art.  7^  A'Oftt  pas 
d'autre  sens  que  l'expression:  établissements  communanx»  empk^ 
dans  le  n*  S  du  mémo  article,  et  le  rapproeheflunt  de  ces  dispositions 
avec  l'art  75  prouve  clairement  que  Vxm  du  conseil  communal  ne  doit 
être  demandé  que  sur  des  affaires  qui  intéressent  diredement  les  com- 
munes. 

Toucherons -nous  la  question  de  l'existence' légale  de  la  fondation,  snr 
laquelle  le  conseil  n'est  pas  directement  consulté,  mais  qui  a -été  sou- 
levée par  quelques  membres  delà  dépulatiosi? 

Si  nous  avions  uu  avis  à  émettre  sur  ce  point»  nous  ne  pourrions  que 
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fmâlkt  et  Cure  nndioiiiier,  par  la  législatare,  TexisteDce  de  cette 
iiidmtioa  iaportante,  oa  plat6t  iTengager  la  fondatrice ,  poar  mettre 
MkîeBfidtàrabrt  do  toote  éveotoalité,  d*attribaer  la  propriété  des 
iMMile  la  foodation  an  bnrean  de  bienfaisance  de  Yerviers,  le  repré* 
seonot  natorel  et  légal  des  paavres  de  la  commune,  sauf  à  stipuler  les 
pnttiei  que  ses  intentions,  tantjBnr  la  direction  de  Técole,  que  sur  la 
latiMides  biens  et  remploi  des  revenus,  seront  toujours  religieusement 
nipMtées.  La  fondation  a,  en  effet,  été  créée  en  1855,  sous  une  légls- 
btioa  qii  interdit  an  pouvoir  exécutif  de  reconnaître  des  personnes 
dTileiiBtiement  qu'en  exécution  d'une  loi  expresse;  et  il  serait  difficile 
decMitidérer  comme  tels  les  arrêtés  de  f  8i8,  f  823  et  1829  sur  les  fén- 
àiioBS  de  bourses  d'étndes. 
BiixeUes,Ie22juin  1847. 

Le  rapporteur, 
(S*gné)  Paquit. 

Adopté  par  le  comité  consultatilpour  les  affaires  des  fondations,  dans 
uiéu(edH22Juinl847. 

(Signé)  DUGMIOLLB. 


FONDATION  RENARD,  DE  LIÈGE. 

Bruxelles,  le  18  septembre  1848. 
Monsieur  le  ministre, 

ht  apssiille  du  tt  août  écoulé,  n«  621t,  V*  dlTislon,  2«  bureau,  vous 
>«tt  reuToyé  à  notre  avis  une  demande  de  la  fondation  Renard,  de 
liifi,  tendante  à  obtenir  Tautorisation  d'accepter  un  legs  de  6,000  fr., 
tt  i  cet  établissement  par  la  dame  Thérèse  Quiriny ,  épouse  de  Jérôme 
Ictteaae,  suivant  testameot  olographe  en  date  du  28  décembre  1841. 

Le  legs  est  évidemment  favorable  à  la  fondation  qui  est  établie  en  fa- 
^(vdertttstructîon  primaire,  et  les  héritiers  de  la  défunte  ne  parais- 
^âefcr  aucQBO  réclamation  contre  son  exécution.  AossI,  les  tdmi- 
fistnienrs  de  la  fondation  et  la  députation  n'hésitent  pas  à  solliciter 
rMorîaiîon  d^accepter. 

Mt's  cette  autorisation  peu^el]e  être  accordée  légalement?  En  d'au- 
tns  termes,  la  fondation  a-t-elle  été  régulièrement  reconnue  comme 
fcrsosae  Juridique?  Telle  est  la  question  que  soulève  et  résout  négati- 
^tneotine  noce  qnl  se  trouve  au  dossier. 

U  fondation  a  été  créée  en  1859,  ainsi,  sous  notre  Constitution  ac- 
^^;  die  a  été  reconnue  par  arrêté  royal  du  27  décembre  de  ladite 
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année  et  soumbe  an  régime  dei  arrêtés  réf  lementaires  des  V^  ikm^t 
1818  et  2  décembre  1825;  elle  a  pour  objet  la  nonrriinre,  Fentietleo  et 
riastructlon  primaire  des  filles  pauvres  de  la  ville  de  Lîég^.  ftepois 
lors«  elle  a  été  autorisée,  par  arrêté  royal  du  13  ociobre  1840,  à  acf  aérir 
ia  propriété  de  Beauregaid,  et  à  y  transférer  son  siéfOt  eu  par  an  aaire 
arrêté  du  19  avril  1847,  à  accepier  un  don  de  3,000  fr. 

Le  pouvoir  esécutif  poovalt-ll  l^érlger  en  personne  cif  lie? 

On  peut  dire,  pour  Taffirmative,  que  les  arrêtés  organiques  dei  fon- 
dations d'études  de  1818, 1823  et  1820,  pris  sur  l*avis  du  conseil  d*Etat, 
eoniiennent  des  mesures  générales  d'administration  intérieure. 

Que,  comme  tel»,  ils  rentraient  dans  les  attribuions  du  roi  des  Pays* 
Bas,  en  vertu  des  art.  73,  226  et  228  combinés  de  la  loi  fondameniale, 
et  qu'après  la  Constitution  de  1830,  ils  conservent  leur  force  obligateire 
tant  qu'ils  ne  seront  révoqués  ou  modifiés  par  une  loi  nouvelle,  qulis 
sont  applicables  aux  fondations  nouvelles  comme  aux  fondations  an- 
ciennes, et  qu'ils  attribuent  au  cbef  de  l'Etat,  au  moins  implicifemeot, 
e  droit  de  les  reconnaître oomme  personnes  civiles. 

Mais  on  peut  répondre  à  cette  argumentation»  qu'aux  termes  de  l'art.  7S 
de  la  Constitution,  le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
buent formellement  la  Constitution  et  les  lois  particulières  poriéesen 
vertu  de  la  Constitution;  que  le  droit  d'ériger  en  personnes  driles  les 
fondations  d'études  n'est  attribué  au  roi  par  aucune  disposition  de  U 
Constitution  ou  de  la  loi;  qne  les  arrêtés  de  1818, 1823  et  1829  ne  lui 
ont  pas  formeilemeBi  attribué  oe  droit,  mais  Pont  plutôt  supposé  comme 
préeiistant;  qu'en  supposant  qu'ils  le  lui  eussent  reconnu  par  une  dis- 
positién  expresse,  cette  diipoihioii  ett  été  illégale  parœ  qu'elle  n'aurait 
pasconunuune  simp!e  mesure  d'administration,  mais  une  mesure  es- 
sentiellement législative. 

Ce  dernier  raisonnement  semble  sans  réfAique,  M^  le  ministre,  et  osas 
n'béijterions  pas  à  oonaeiUer  au  gouvernement,  s'il  s'«giasait  d'une  fon- 
dation nouvelle  à  créer,  de  rehser  l'autorisation,  il  moins  qu'on  ne  pût 
la  rattacher,  sans  contrariar  les  intentions  du  fondateur,  à  uni  établisse* 
ment  légalement  existant» 

Hais,  dans  l'espèce,  la  fondation  Benard  existe  de  bit;  die  a  été  re- 
connue à  une  époque  où  le  pouvoir  exécutif  attribuait  la  personnifica- 
tion civUe  aux  établissements  de  eette  nature  sans  consesutioo  aucune. 
Qael  que  soit  aujourd'hui  l'état  de  la  jurisprudence,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  gouvernement  doive  prendre  l'initiative  pour  eontester  l'exls- 
tenoe  légale  de  fondations  contre  lesquelles  les  parties  intiressées  ne 
réclament  pas  :  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  doit  les  considérer 
comme  ayant  une  existence  légale,  en  attendant  qae  la  loi,  qui  doit  sans 
doute  bientôt  intirvenfar  sur  cette  matière,  ait  définitivement  ré^  leur 
position. 

Nous  sommes  donc  d'aris»  H.  le  ministre,  qu'il  j  a  Ueu  d'auloiiser  U 
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iMtfiiiMBtMfA  k  Moepter  le  legs  dont  il  i*agit,  ef  ce  d^autant  plus  que 
c*eit  là  le  lesl  moyen  de  conBenrer  œ  legs  à  sa  destination^  qui  est  d*on 
âiéril  fMê  s  coame  nous  ne  ponvoss  admettre  avec  le  rédacteur  de 
h  siieil*deBsos  rippelée  qui!  appartient  au  gouvernement  de  dépouiU 
ieriiJMrdlMi  la  fondation  de  ses  biens,  pour  les  attribuer  an  conseil 
cMUMoaleii  an  bnrean  de  bienfliisanee  de  Liège,  ni  même  d*autori8er 
r«ls  sei  émMiBsemenis  k  accepter  le  legs  dont  il  s^agit  aaJourd*bul, 
en(rs  l'ialention  de  la  testatrice  qui  en  a  expressémeat  gratifié  la  fon- 
MiB  Reaaré. 

Le  eoflrftéeottsnhatsr  pour  les  aifaires  de  fondations  : 

Le  aeerétaire»  Le  président^ 

Sigaé  :  J.-J.  Vas  Ust^siL  Signé  :  A.  LirsayRE. 


FONDATION  DE  BQURSIS,  JKAN-TBOAlAS-ADiUËN  SàCRl 


Pir  leatanem  mfaOqÊù  du  S6  ■*!  1846^  le  sieur  Jeafl*Tkomas- 
Mm  Sacné,  avncat,  à  Liège»  n  tà\i  la  dispenition  suivante  : 

Art  §•  Je  fende  qwtre  bonnes  pei^  rèiude  de  la  tbéofogie  an  sémU 
■ÛK  de  U^Si  et  pour  l'étnde  adroit,  delà  aèdedne  on  des  sdencee 
te  me  untTeraHé  an  choix  dn  ptevfseur  des  bourses. 

le  kmit  boii  deml^bOQrses  pour  rétode  des  hunHmiléft  dane  un  petit 
sêaiasire  9m  m  antie  ètabUseamem  dit Igé  sons  rautorilé  du  cbef  dio- 
ftnindeUéie. 

Gbeune  de  ees  bonraeesert  de  435  iteMB  aMtVêb  et  perpétuels»  et 
ctacaae  des  demi-bourses  de  la  moitié. 

Hks  sent  spmes  b^MMbéquées  sur  Son*  les  Meus  de  leenixbofy  si- 
te esumune  de  Herck-la-Tiile,  seront  payées,  llbree  de  toufs  retenue 
f3ckonque,  par  mou  héritier,  en  mains  et  en  la  demeure  du  receveur 
in  sesa  rkaggé  de  la  receMe  à  Liège  on  dans  le  rayon  dedeux  my- 
maèim^ecetlevîlle^elBepenrfontétre  rteboorsèes  qu'au  denier 
pviflie. 

Lear  adteaiolrstiosi  est  confiée  ans  trois  personnes  suivantes,  sa- 
Mk  :  le  plna  procbe  purent  mâle  dana  la  ligne  pelernelle;  le  pte  proche 
Fueat  mile  de  la  ligne  maternelle;  à  leur  d^Haut,  aux  époux  i?es  plus 
mte  parents  ;  y  le  préaident  dn  séminaire  de  L^e.  En  cas  de  pa- 
w  su  ratifié  au  mémo  degeé,  le  plus  igé  aura  I»  préférence;  en  cas  de 
oete  de  rue  en  de  Fautre^  te  plus  procbe  aprèe  loi  sera  préléré  et  ainsi 

Cei  toeia  mtmbies  aémnilatreraiit  les  bonrses  et  les  demi-bourses,  les 
teéicffons  et  aummeront  le  reeevenr. 
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radmînistntion  ann  soq  siège  à  Liège.  Le  chef  diocésala  est  de 
droit  proviseur  de  ees  bonrses. 

Je  me  résenre  li  prem'ère  Dominatioa  des  ptrenis  admiidstriteitfs  et 
do  receveur;  en  cooséquence*  pour  h  ligne  paternelle^  moncootia  et 
filleol  Adrien  Sacré»  fils  de  Thomas  Sacré,  de  Kemeihe»  aetaellemeiu 
élève  an  séminaire  de  Liège,  et  pour  la  ligne  maternelle,  mon  eooiiQ 
Pierre  YUegen,  de  Herck-la- Ville,  et  ponr  receveur,  H.  Dubois,  nouire, 
à  Fexhe-le  Haut  Clocher. 

Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  conférées  à  des  jeunes  gens,  pris 
moiilé  dans  la  ligne  paternelle  et  moitié  dans  la  ligne  maternelle.  Elles 
ne  pourront  Tétre  qn*k  des  jeunes  gens  de  bonne  conduite  et  ayant  de 
Taptitude  pour  l'étude,  muois  d*nn  certificat  délivré  par  leur  curé  et 
riustituteur  chez  qui  ils  auront  reçu  leur  première  instruction,  attestant 
cette  bonne  conduite  et  cette  aptitude.  Les  plus  proches  parents  seront 
préférés.  En  eu  de  concours  an  même  degré,  les  administrateurs  en  dé- 
cideront d'après  l'aptitude  et  la  position  de  famille.  Elles  ne  seront  con- 
tinuées qu'auunt  qu'an  bout  de  Tannée  chaque  boursier  Justifiera,  par 
un  certificat  du  chef  de  l'établissement,  de  sa  bonne  conduite  et  de 
progrès  satisfaisants  dans  les  études.  Dans  le  cas  qu'aucun  parent  ne  se 
présenterait  ou  neserait  trouvé  admissible,  les  bourses  seront  conférées 
à  des  jeunes  gens  du  diocèse  de  Liège,  et  de  préférence  à  de 
jeunes  gens  d'Odeur  et  de  Keméthe,  pour  la  moitié,  affectées  à  la 
ligne  paternelle  et,  pour  Pautre  moitié,  affectées  à  la  ligne  maternelle,  à 
des  jeunes  gens  de  Uerck-la-VUle,  Berbrouch;  et  Donck,  éunt  toutefois 
bien  entendu  que  deê  parents,  à  quelque  Ugne  qu'ils  appartiennent,  se- 
ront toujours  préférés  à  des  étrangers.  Dans  le  caa  qu'une  ou  pluneurs 
bourses  resteraient  vacantes,  le  revena  pendant  la  vacance  sera  capiu- 
lise  et  employé  le  plus  tAt  possible  pour  augmenter  le  revenu  de  tantes 
les  bourses  et  demi-bourses. 

Après  avoir  fait  un  grand  nombre  de  legs,  le  testateur  institue  pour 
son  héritier  universel  son  filleul  Adrien  Sacré,  élève  au  séminaire  de 
ladite  viUe. 

Par  un  autre  testament  du  32  jnin  suivant,  il  révoque  tonte  disposi- 
tion tesumeniaireantérienre,  toutefois  en  maintenant  l'iostitatlon  d  hé- 
ritier au  profit  de  son  filleul  Adrien  Sacré  et  en  le  soumettant  à  remplir 
fidèlement  toutes  l'es  fondations  et  institutions  religieuses  éublies  pour 
les  deux  familles,  soit  dans  la  province  de  Liège,  soit  dans  celles  de 
Brabant  et  de  Limbourg. 

Personne  ne  conteste,  parait-il,  que  par  cette  dernière  disposition  le 
testateur  n'ait  maintenu  la  fondation  de  bourses  qu'il  avait  créée  par 
son  testament  du  26  mai  1846;  aussi  est-ce  en  se  fondant  sur  cette  dis- 
position que  la  commission  administrative  du  séminaire  épiseopal  de 
lijége  demande  au  gouvernement  l'autorisation  d'accepter  la  fondation 
des  quatre  bourses  de  425  francs  chacune^poor  l'étude  de  la  théologie  au 
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léffllMire  de  Liège,  et  des  huit  demi-tM>urse6  pour  Téliide  des  hamani* 
tés  dans  on  petit  séminaire,  attendu,  dit -elle,  que  la  libéralité  du  testa- 
lear  n'est  pas  excessive  eu  égard  à  Timportance  de  sa  succession  et  que 
la  foodatîon  est  évidemment  avantageuse  aux  jeunes  gens  qui  se  desti* 
leu  à  rétat  ecdé.âastique. 

Otte  demande  ayant  été  soumise  à  Tavis  de  la  députation  permanente 
d«  ooBseil  provincial,  celle-ci  a  objec'é  :  l*que  la  fondation  des  quatre 
bourses  de  néme  que  celle  des  huit  demi-bourses  ne  sont  pas  établies 
poor  rétude  de  la  théologie  uniquement,  mais  qu^elles  ont  aussi  pour 
oAjet  rétude  du  droit,  de  la  médecine  et  des  sciences;  2«  que  le  sémi- 
Biire  épiscopal  n'est  nullement  donataire  du  sieur  Sacré,  qu'il  est  en 
coBséqoenoe  sans  qualité  pour  être  autorisé  à  accepter  la  fondation,  et 
B'â  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  radminiitration  des  bourses,  laquelle 
deraît  être  soumise  au  contrôle  de  la  députation,  sous  la  direction  du 
lOQfernement. 

La  députation  est  d'avis  que  c'est  au  proviseur  et  aux  deux  admînis- 
tnfeorà  nommés  pir  le  testateur,  qu'il  appart'ent  de  demandei  et  dd  re- 
cevoir rantorîsation  nécessaire  pour  créer  ces  nouvelles  fondations  et  lea 
^ger  en  personnes  civiles. 

Ette  estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  création  des  quatre  bourses  de 
iiS  francs,  non-seulement  pour  l'étude  de  la  théologie,  mais  aussi  pour 
fétade  du  droit,  de  la  médecine  et  des  sciences,  et  que  ces  quatre  bour- 
ses, comme  les  huit  demi-bourses  de  fr.  212-50  destinées  aux  humani- 
tés, doivent  constituer  une  fondation  spéciale  et  indépendante,  régie 
coaformément  aux  termes  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823,  vu,  dit-elle, 
^H  n'est  sarvenu  aucune  réclamation  de  la  part  des  parents  du 
findatenr,  lequel  jouissait  d'une  des  fortunes  les  plus  considérables  de 
liége. 

H.  le  gouverneur  de  la  province,  qui  partage  cet  avîs«  propose  de 
reconnaître  comme  proviseur  de  Ja  fondation,  l'évéque  du  diocèse  de 
lîé|e,  et  comme  administrateurs  le  président  du  séminaire  épiscopal, 
tiasi  que  les  sieurs  André  Sacré,  de  Kemexhe,  élève  dudit  séminaire, 
et  Pierre  fllegen,  de  Herck-Ia-Ville  ;  enûn  comme  receveur  le  sieur 
IHibois,  notaire  ï  Fexhe-Ie-Hant  Clocher,  tous  choisis  par  le  fondateur 
dans  les  qualités  prédites. 

Par  lettre  postérieure,  M.  l'évéque  de  Liège  sollici^ce  de  nouveau  l'au- 
torisation d^accep^er  la  fondation  susdite,  afin,  dit-il,  que  l'administra- 
tio3  puisse  se  défendre  en  justice  contre  l'action  que  les  héritiers  du  fon- 
daienr  vîenD«nt  de  lui  intenter. 

D'autre  part,  par  requête  du  8  juillet  dernier,  deux  des  administra- 
>eande  la  fondation,  les  sieurs  Yliegen  et  le  président  du  séminaire  de 
liège  exposent  à  M.  le  ministre  que,  par  acte  passé  devant  le  nouire 
Bernard,  le  7  janvier  1846,  le  légataire  universel  du  sieur  Sacré  a  vendu 
Itt  biens  de  Moeoixhof,  qui  servent  d'hypohèque  à  la  foniatiouj  il 
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HM.  Goelhak  ei  BoaHlo,  poar  580^600  francs,  soot  la  charge  des  boar- 
set  ;ef  que  le  16  n^Tembre  1847,  vue  Snscripdon  b^pelhécalre  ayant  été 
prise  aar  ces  bieM,  à  la  requête  desdils  admloistrateiirs,  iasqtfk  coocar- 
reftoede  I59,C00  francs  formant  le  capital  des  bourses  an  dénier  qua- 
rante, le  sîear  André  Sacré,  héritier  institué,  menait  delenr  intenter  ane 
action  pour  obtenir  la  radiation  de  cette  Inscription. 

En  conséquence,  et  se  fondant  sur  Tarrèté  du  2  décembre  I8t5,  ils 
solicitent  l'autorisation  qui  les  mette  à  même  de  saoregarder  lears 
droits.  Toutelois,  Ib  ne  dtoent  pas  sur  quels  moiKs  rhéritier  histltoé  se 
fonde  pour  demander  la  radiation  do  Hnscrf  ption  hypothécaire. 

Le  comité  consultatif  infilé  par  M.  le  ministre  à  donner  son  a^is  sur 
cette  affaire,  croit  devoir  présenter  les  observations  suivantes  : 

D*abord,  U  no  peut  êtredooloox  que,  d'après  les  termes  du  testament, 
le  séminaire  n*est  pas  plus  donataire  de  la  fondation  que  te  famille  da 
testateur  ou  les  communes  dont  les  habitants,  à  défaut  de  parents,  sont 
appdéa  à  la  Jouissance  de  te  lihiraiUê. 

Si  le  séminaire  de  Liège  y  est  désigné  particulièrement  par  le  teste- 
teor,  ce  n*est  que  comme  établissement  où  il  veut  que  Tétude  de  la 
théologie  ait  lieu  ;  mais  cela  ne  peut  pas  plus  conférer  an  séminaire  an 
droit  de  propriété  aux  bourses,  que  ?a  disposition  qui  laisse  au  choix  du 
proviseur  la  désignation  de  runiverslté  oh  doit  se  faire  Pétude  du  droit, 
de  la  médedne  ou  des  sciences»  n'en  confère  à  rnuiversité  qui  sera 
choisie  par  lui. 

il  en  est  de  même  quant  aux  huit  deml4K>urses,  relativement  au  lieu 
oh  doit  se  faire  Tétude  des  humanités. 

il  est  évident,  pensons-nous,  que  le  défunt  a  entendu  créer  un  être 
mond  distinct,  une  fondation  entièrement  indépCDdante  des  éublîsso- 
ment  désignés  pour  les  diverses  études,  et  dont  la  direction  doitappar- 
ntr  exdusîvemeot  aux  personnes  qu'il  a  lui-même  choisies,  en  les  char- 
geant d'employer  les  revenus  y  attachés,  au  profit  :  f"  des  membres  de 
sa  famille,  et  2*  des  habitants  des  communes  dénommées  dans  le  les- 
tement. 

D'autre  part,il  n'est  pas  molnà  incontestable  que  les  quatre  bourses  de 
tô5  francs  ont  été  éubties,  non  pas  uniquement  pour  Tétude  do  la  théo- 
logie, mais  aussi  pour  l'étude  du  droit,  de  te  médedne  et  des  sciences  ; 
les  termes  du  testament  sont  précis  à  cet  égard. 

Nous  estimons  en  conséquence,  avec  te  députation  permanente,  que  le 
séminaire  est  sans  qualité  pour  être  autorisé  à  accepter  à  son  profit  la 
libéralité  dont  il  s'agit,  et  que  la  fondation,  considérée  comme  être 
morsl  distinct  des  établissements  oh  doivent  se  faire  les  études,  ne  peut 
avoir  d'exisiCDce  légale  qu'autant  qu'elle  soft  reconnue  comme  per- 
sonne civile  par  rautorlté  compétente,  soit  parle  pouvoir  exécutif, 
s^  M.  le  ministre  pensait  quil  en  eût  le  droit  sous  l'empire  de  nos  in- 
stitutions actuelles,  soit  par  la  législature,  sll  croyait,  avec  nous,  qu'à 
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efle  leda  «ppartkBt  âojoordlmi  ce  pouvoir»  ainsi  que  doss  en  itoos 
précédemiBCiii  émis  l^STis  dus  d^  lapporis  nbûU  à  d'antres  aflUrv^a. 
Dam  ee  denier  cas ,  noas  estimons  qa*il  y  aurait  lien  d'engager  les  ad- 
niiisirafears  et  le  proTisenr  de  la  fondation»  désignés  par  le  leiu- 
neot,  de  s'adresser  euz'-ménes  à  la  législature»  à  reifet  susdit;  et,  si 
leur  demande  était  accueillie,  nous  penserions  qu'ils  devraient  être 
avioriiés  à  accepter  la  libéralité  du  fondateur,  aux  conditions  imposées 
par  Ma  testament. 

Osant  à  la  demande  des  administrateun  d'être  autorisés  il  se  défen- 
étt  ea  JQsiice  contre  l'action  en  radiation  de  rinseriptien  hypothécaire, 
tu  leur  est  intentée  par  l'héritier  institué,  l'utilité  de  cette  demande 
âttjUiiibordonnée  k  la  résolution  qui  sera  prise  sur  le  premier  pdnt  ci- 
teas,  nous  nous  abstiendrons  de  noas  en  occuper  maintenant ,  d'au- 
natpfns  faenous  ne  pourrions,  dans  Té'at  des  choses,  émettre  d'avis 
i  cet  étskfà;  les  administrateurs  ne  faisant  pas  connaître  le  motif  sur 
Iqael  Taction  de  Fhéritier  se  trouve  fondée* 
Adopté  dans  la  séance  du  comité  consultatif  pour  les  aiEaires  de  fonda- 
tieai,  du  4  novembre  1848. 

Le  secrétaire»  Le  président, 

(Si(fi^  !.•!«  Vah  Hiun.  (Signé)  LsFEtvnB. 


FONDATION  PROJETÉE  PAR  M.  MALOU,  NON  AUTORISÉE. 

Bruxelles,  le  S9  janvier  iSS5. 
llooaieur  le  ministre, 

La  qiesUott  de  principe  que  soulève  Pacte  projeté  par  M.  le  représen- 
MMes  Malen,  et  soumis  à  notre  eiamen,  est  celle  de  savoir  s!  la 
Kiishiien  aduelle  suppose  à  ee  que  le  gouvernement  autorise  de  non- 
^fOtB  fondations  débourses,  alon  que  les  fondateun  veulent  eux-mêmes 
fie  eei  imdaticMis  soient  organisées  conformément  aux  arrêtés  dt$ 
H  décembre  1818  et  3  d<cembre  182S. 

Sois  rancien  régime,  les  fondations  de  cette  natare  étaient  nom* 
kimes,  et  elles  avaient  une  existence  parfaitement  légale  dès  l'Instant 
U'tles  avaient  obtenu  l'octroi  ou  l'agrément  du  souverain. 

Les  premiers  actes  de  la  révolution  française  ayant  aussi  porté  atteinte 
endroits  desboursen,  ceux-ci  se  plaignirent,  et  le  conseil  des  Cinq 
^ts,  après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission  chargée  d'exa- 
nîaer  tenrs  pétitions,  el-considérant  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces, 
(sw  réttbiir  rinstruction  publique  en  France  était  de  rendre  prompte- 
aeot  aox  titulaires  des  bourses  la  jouissance  des  biens  dont  ils  étaient 
^  dèdara  communes  aux  fondations  de  bourses  les  dispositions  de 
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Il  toi  d«  16  TeDdéadaire  an  y,  qoi  cooserre  les  hosplcet  dvilg  dins  h 
jooisiiBca  de  leurs  biens;  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  messidor  UT. 

En  lélabliistnt  les  boursiers  dans  la  joolssanoe  de  leurs  droits  et  en 
ffeeonnaiisant,  dans  ses  motifs,  Tnlilité  des  fondations  de  bonnes  an  point 
de  Tte  de  linstmction  pnbUqne,  eette  loi  ne  doit-elle  pas  être  eeosée« 
par  nne  eonséqvenee  logique ,  avoir  admis  en  prindpe  que  de  pareilles 
fondations,  qu^ellejofe  si  éminemment  ntiles^pourront  encore  être  créées 
par  la  suite,  après  qoe  le  gouremement  aura  toutefois  pris  les  mesores 
nécessaires  pour  r^lemeater  cet  objet? 

Or,  c*est  précbément  ce  qu'a  fait  plus  tard  le  gooTemement  des  Pays- 
Bas.  Après  avoir  pris  successivement  les  arrêtés  de  1818  et  1823,  oe 
gouvernement  en  étendit  les  dispositions,  par  Farrêté  du  ii  février  1829, 
à  looies  les  fondations  de  bourses  on  autres  secours  en  argent  en  faveur 
des  étodes,  créés  depuis  le  dernier  de  ces  arrêtés  ou  qui  le  seront  ulté- 
rieurement dans  le  royaume. 

Ce  dernier  anêié  tranche  donc  la  question  qui  nous  occupe.  Ses  ter- 
mes sont  elairs  et  positifs,  et  pour  ce  qui  concerne  sa  légalité,  celle-ci 
trouve  une  première  Justification  dans  les  considérations  qui  pnkèdeot, 
pulsqn*U  en  résulte  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  trouvé  le 
prindpe  de  feiistence  légale  des  foDdatlons  des  bourses  dans  une  loi 
non  abrogée,  celle  du  25  messidor  an  v,  et  qa*ainsi  il  n*avait  bit  qu'exé- 
euter  ou  apiriiquer  cetfe  même  loi  en  prenant  les  mesures  comprises  dans 
rarrêié  prédié  de  1829. 

En  second  lieu,  et  en  supposant  que  la  légalité  de  ce  même  arrêté  ne 
pAt  être  justifiée  par  la  loi  du  25  messidor,  an  v,  elle  pourrais  Fêtre 
encore  à  un  autre  point  de  vue,  et  abstraetion  fidte  de  eette  même 
loi. 

Sous  le  régime  de  la  loi  fondamentale  de  1815»  le  pouvoir  ropl  avait 
des  attributions  infiniment  plus  étendues  que  celles  qu*il  a  aujourd'hui. 
Outre  qu*on  n*y  trouve  pas  une  disposition  aussi  restrictive  que  celle  de 
Fart.  78  de  la  Constitution  actuelle,  qui  n*aecorde  an  roi  d*autres  pouvoirs 
que  ceux  que  lui  attribneot  formellement  la  Constitution  et  les  lois  vo- 
tées en  vertu  d'icelle,  Tart.  75  de  ladite  loi  fondamentale  conférait  au 
roi  le  pouvoir  de  faire  des  rèj^lements  géoéraox  d*adminbtration  inté- 
rieure; et  Tart.  226  proclamait  de  plus,  etd*une  nunière  toute  spédalf*, 
que  rinstruction  publique  est  un  objet  constant  des  soins  du  gouverne- 
ment. 

En  présence  d*une  semblable  attribution  de  pouvoirs,  on  est  nécessai- 
rement amené  à  codc  ure  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n*a  pas  ex- 
cédé ses  pouvoirs  par  Tarrété  du  12  février  1829,  puisque  celui-ci  n*est 
autre  chose  qu'une  mesure  géuérale  d'administration  intérieure,  prise, 
en  outre,  dans  Tintérêt  de  Tinstruction  publique,  que  la  Constitution 
du  pays  avait  par  un  texte  formel  confiée  à  ses  soins. 
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U  ciitte  de  pku  une  tqatiililé  i'MONS  anèlét  da  roi  des  Pays-Bas 
IQiproiTeBtfii'eo  Tertn  des  ariicles  73  et  826  précités,  ce  monarque  a 
constamment  réglé  par  arrêtés  royaux  toot  ce  qui  concernait  l'instruc- 
lioB  poUique,  en  prenant,  toatefois,  l'avis  du  conseil  d'Etat.  (  Voir  do- 
tnment  les  arrêtés  royaux  des  14  Jain  1825,  14  août  même  année, 
ITitti  1850,  ainfi  qne  ceax  d*ane  date  antérieure  et  qai  y  sont  rappe- 
la) 

S'il  est  frai,  d*aprè$  ceU,  qne  Tarrété  da  12  février  1829  est  légal 
àsf  son  origine,  il  doit  encore  être  légal  anjoa  rd*hni,  n'ayant  été  rap- 
porté par  aocone  disposition  postérfeare;  et  dès  lors  le  gonvernemeni 
«fiel  y  trouve  le  droit  d'autoriser  de  nouvelles  fondations  de  bourses, 
de  même  qu'il  trouve  dans  le  décret  du  18  février  1809  le  droit  d'auto- 
riser de  nouvAles  congrégrations  de  sceuis  hospitalièrefli. 

CDarrétéroyal,endatedu  15  fév;rier  1845,  a  autorisé  la  fondation  d'une 
école  à  Ixelles,  en  lui  donnant  une  existence  propre  ;  il  en  a  été  de  même 
poar  des  écolesà  Liège,  à  Yerviers.  Il  existe  donc  des  précédents  à  l'appui 
des  considérations  qui  précèdent. 

Eain,on  peut  encore  tirer  un  argument  en  faveur  du  maintien  de 
fandea  ordre  de  choses  en  ceVte  matière,  4«  TarU  83,  a*  2,  paragraphe 
haï,  de  la  loi  communale  concernant  les  administrateurs  spéciaux  des 
loiiditiofls,  etc. 

Qaiatan  projet  d'acte  en  lui-même,  il  admet  dans  ^ta  diverses  dispo- 
sitioi»  le  régime  des  arrêtés  de  1818  et  1823  sur  les  fondations  de  bour- 
ses. Les  antres  conditions  qu'il  renferme  ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 
CeBe  qui  oblige  k  fréquenter  les  établissements  auxquels  le  clergé  caiho- 
liqQe  donne  son  concours  doit  également  être  permise  aujourd'hui  quK 
ia  liberté  d'ensêignemeol,  proclamée  par  l'art.  17  de  la  Constitution,  a 
Tirtielleqient  abrogé  la  partie  de  Tart.  13  de  Tarrêté  du  2  décembre 
iS2S,qai  voilait  qne  la  fréquentation  des  boursiers  eût  absolument  lieu 
dau  an  établissement  reconnu  par  le  gouvernement 

Cl  eottséquence,  le  comité  consultatif  est  d'avis  que  la  législation 
tiisiaate  ne  s'oppose  pas  i  ce  que  le  gouvernement  donne  son  approba- 
tisai  Pacte  projeté  par  M.  le  représentant  Ualou. 

Le  comité  consultatif  pour  les  affaires  de  fondations  : 

Le  secrétaire.  Le  président, 

(Signé)  J.-J.  Yah  HaBB.v.  (Signé)  A.  Ljvxbvee 
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FONDATION  LIBERT  LECLERCQ. 

BraxeUcf,  le  13  jaUlet  1856. 
Monsieur  le  ministre, 

Par  son  lesumeot»  en  date da  Savril  1822»  fen  Josepb^LibertLecIereq, 
caré  de  Pellaines,  a  fondé  treize  bourses  pour  Tétude  des  hamanités,  de 
la  philosophie  et  de  la  théologie,  en  faveur  de  jennes  gens  se  destinant 
à  rétat  ecclésiastique. 

Quatre  de  ces  bourses»  chacune  de  500  francs,  sont  destinées  aai 
descendants  des  frères  et  sœurs  du  testateur  ;  trois  autres,  chacune  de 
300  francs»  le  sont  aux  descendants  du  défant  bourgmestre  de  PeDaines, 
lieu  du  domicile  du  testateur»  et»  k  leur  défaut»  aux  jeunes  gens  nés 
dans  cette  commune;  enfin»  les  autres  bourses  sont  créées* en  faveor  des 
descendants  des  frères  et  sœurs  de  certains  cnrés»  anciens  religieux  et 
confrères  du  testateur  ;  une  seule  Test  en  faveur  des  descendants  du 
notaire  Dubois»  de  Racour. 

Les  testateurs  ayant  laissé  Fusufruit  de  ses  biens  i  ses  anciens  con- 
frères» ce  n*est  qu'après  le  décès  du  dernier  d*Iceux»  arrivé  en  1848, 
qn*il  put  être  question  des  bourses  précitées. 

On  éleva  d*abord  la  question  de  savoir  s*il  ne  convenait  pas  d'attri- 
buer la  propriété  de  ces  bourses  aux  séminaires  de  Liège  et  de  Halines; 
mais  dès  le  13  novembre  1851»  Tadministration  du  séminaire  de  Mali* 
nés»  par  des  considérations  parfaitement  raisonnées,  exprima  Tavis  que 
cette  propriété  ne  pouvait  lui  appartenir  légalement. 

En  effet  il  suJSit  de  dire  le  testament  pour  se  convaincre  que»  dans 
l'espèce»  la  fondation  n'est  pas  faite  comme  legs  aux  séminaires»  ainsi  que 
fe  permet  Fart.  113  du  décret  du  30  décembre  1809  ;  c'est  une  vérita- 
ble fondation  de  bourses  pour  études  devant  être  organisée  conformé- 
ment aux  arrêtés  de  1818  et  1823»  ainsi  que  le  propose  la  dépulation 
permanente  de  Liège»  dans  son  avis  du  4  juin  1856. 

Le  comité  consultatif  qui»  d'après  l'apostille  du  17  juin  dernier»  n'est 
consulté  que  sur  le  mode  d'organisation  proposé  par  la  députation  per- 
manente» croit»  par  conséquent»  inutile  d'examiner  de  nouveau  la  ques* 
tion  de  savoir  si  le  gouvernement  a  le  pouvoir  d'autoriser  des  fonda- 
tions nouvelles  de  bourses  pour  études.  Il  se  réfère»  au  surplus»  à  ses 
avis  précédents,  et»  entre  autres»  à  ceux  relaùfs  aux  bourses  dont 
M.  Malou  a  désiré  faire  la  fondation. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  fondation»  il  nous  parait 
d'abord  que  le  siège  doit  en  être  fixé  il  Liège;  parce  que  Is  fondateur 
a?ait  f  on  domicile  à  Pellaines  et  que»  par  conséquent»  la  succession  s'est 
ouverte  dans  la  province  de  Liège»  où  une  partie  notable  des  intéressés 
se  trouve  de  plus  avoir  son  domicile. 

Si  Ton  examine  ensuite  l'ensemble  du  testament  et  des  codicilles»  la 
qualité  d'administrateur  ou  du  moins  celle  de  collateur  parait  d*abord 
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ierofréiieeooKrée  à  un  ou  deux  des  plus  proches  parents  du  fonda- 
teur; ear  iadépendamment  de  ce  que  quatre  bourses  de  500  francs  cha- 
ene  ont  été  eidusiTement  réserrées  par  lui  à  sa  famille,  il  a  encore, 
par  Tart.  9,  eipressément  attribué  lé  droit  de  collation  à  son  neveu, 
J.-B.Iieelacq,  aujourd'hui  décédé,  on  à  son  représentant. 

Les  jeunes  gens  nés  à  Pellaines  étant  éventuellement  appelés,  par 
Fart,  i"  dv  testament,  àla  jouissance  de  trois  bourses  de  300 francs  cha- 
fiiDe,  il  nous  semble»  M.  le  ministre,  que  la  qualité  d'administra- 
teor  eoOiteur  pourrait  être  conférée  conrenablement  au  curé  de  cette 
coamaoe. 

Si,  dans  la  suite,  cette  qualité  était  aussi  réclamée  par  Tun  ou  Tautre 
Besibre  d'une  des  familles  auxquelles  les  autres  bourses  sont  réservées, 
riea  n*empécherait  de  la  lui  accorder,  s'il  en  était  reconnu  digne  ;  mais 
aijoiinniiii  les  renseignements  paraissent  faire  défaut  à  cet  égard. 

Les  administrateurs  nommeraient  ensuite  le  receveur,  conformément 
à  rirt.  %  de  Tarrété  de  1823. 

EfiiiA,  quant  an  proviseur,  comme  le  fondateur  n'en  a  pas  désigné  et 
fie  d'après  l'art.  3  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823  ces  fonctions  doivent, 
iais  cecas,  être  déférées  à  une  autorité  publique,  on  pourrait  y  nom- 
Ber,  saille  président  du  tribunal  de  première  instancede  Liège,  soitun 
aitre  fonctionnaire  de  la  province,  après  avoir  pris  à  cet  égard  Pavls  de 
la  dépotation. 

Le  secrétaire.  Le  président, 

(S'gné)  J.-J.  Yan  Heren.  (Signé)  A.  Lefebvre. 

AmixB  C,  H*  5. 

FONDATION  DEHOUST. 

Bruxelles,  le  24  décembre  1852. 
Honsiear  le  Ministre, 

La  fondation  Jean  Dehoust,  d'Aih«  qui  fait  l'objet  de  votre  dépêche 
^8  3 décembre  coarant,  n*»  138,  ï^  division,  2*  bureau,  a  été  créée  par 
t«staiieatdu7  Juillet  1621,  et  consiste  en  six  bourses  pour  l'étude  de 
la  philosophie  et  de  la  théologie,  dont  trois  ne  peuvent  être  conférées 
fKl des  parents  do  ffondatenr,  et  dont  les  trois  autres  sont  attribuées  à 
fojeaaesgensd^Atfa,  à  défaut  de  parents. 

Oaridamerone  des  bourses  de  lai**  catégorie  pour  un  nommé 
iasper,  parent  do  fondateur,  mais  domidiié  à  Valenciennes  et  étudiant 
a  graad  séminaire  de  Cambrai.  On  dit,  dans  la  requête,  que  ce  jeune 
^*aaie  le  serait  rendu  au  séminaire  de  Tournai,  si  Tarchevêque  de 
^krai  ne  loi  avait  pas  refusé  son  exeat. 

Il  s*aglt  dose  de  aaToIr  si  les  bourses  en  question  peuvent  être  eonfé- 
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rées  idei  pareots  domiciliés  en  pajséMBgers,  el  pour  foUe  >««»  ik^ 
des  dans  na  établissemeat  titoé  à  l'étranger. 

Qaaat  an  premier  poiat,  il  De  peat  être  doaUm,  lefoodatettray^Dt 
appelé  ses  pareots,  de  préférence  à  tous  autres,  sans  égard  ni  à  leur  na- 
tionalitéy  ni  à  leur  résidence. 

Quant  au  second  points  Tarrèté  de  rétablissement,  qui  est  ea  date  du 
S8  février  18I9|  porte,  U  est  Trai,  commela  plupart  de  ces  arréiés,.qu6 
rétudedeh  philosophie  aura  lieu  dans  Tune  des  aniversités  des  pro- 
vinces méridionales,  et  celle  de  la  Géologie  dans  Tun  des  séminaires 
desdites  provinces,  en  attendant  rétablissement  d*une  on  de  plosieors 
facnltés  de  théologie. 

Mais  nous  avons  établi,  pensons-noos,  dans  notre  rapportda  19  octo- 
bre dernier,  n"*  106,  en  nous  appupnt  sur  la  circulaire  du  ministre  de 
rintérieur,  en  daledu  16  aiars  1833,  que  cette  disposition,  ainsi  que 
Part.  13  de  Tarrété  du  2  décembre  1823,  qui  Tavait  érigée  en  règle  gé- 
nérale, sont  incompaiibles  avec  le  principe  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment et  se  trouveat  abrogées  par  Part.  17  deaotre  Constitution;  qu^aiosî 
les  jeunes  geos  appelés  à  jouir  des  bourses  ne  peuvent  être  astreints,  à 
moins  qoe  le  fondateur  ne  leur  eût  lui-même  imposé  cette  condition,  à 
faire  leurs  études  dans  tel  établissement  du  pays,  plutôt  que  dans  tel 
antre. 

Cette  liberté  doit-elle  aller  jusqu'à  autoriser  les  boursiers  à  aller  faire 
leurs-  études  en  pays  étranger  ?  La  circulaire  de  1833  n'a  pas  résolu  cette 
question;  mais  elle  s*est  bornée  à  dire  qu*il  est  prudent  d'ea  réserver  la 
solutioapour  chaque  espèce,  seloa  les  circonstances  particulières  qu'elle 
présente. 

Nous  pensons  aussi,  M.  le  ministre,  que  ce  serait  dépasser  le 
but  et  s'écarter  le  plus  souvent  de  la  volonté  du  fondateur  que  de  procla- 
mer, d'une  mam'ère  générale,  qu*ea  vertu  du  priadpe  de  la  liberté  de 
l'enseignement,  les  jeunes  gens  pourvus  de  bourses  peuvent  aller  finir 
leurs  études  à  l'étranger,  oit  bon  leur  semble;  on  doit  présumer,  au  con- 
traire, que  les  fondateurs,  qui  ont  fixé  le  siège  de  leurs  fondations  dans 
le  pays,  ont  eu  surtout  conflance  dans  les  établissements  indigènes,  et 
ont  entendu  que  les  jeunes  gens,  qu'ils  ont  favorisés,  fassent  leurs  étu- 
des dans  un  de  ces  établissements  et  restent  ainsi  soumis  à  la  surveil- 
lance e£Qcace  des  autorités  du  pays. 

La  question  se  réduit  donc,  à  notre  avis,  à  celle  de  savoir  quelle  a 
été,  dans  l'espèce,  la  volonté  présumée  du  fondateur. 

L'acte  de  fondation  porte  qoe  les  bourses  seront  confiées  à  ses  pa- 
rents plus  proches,  idoines  et  capables,  c  qui  voldront  estudier  en  quel- 
que université  de  Loavain  ou  de  Douai ,  en  philosophie  et  saisie  théo- 
logie. I 

Ces  termes  ne  nous  paraissent  pas  itstridifi  :  Tacie  iodiifne,  aamipli 
graUà^  les  universités  de  Louvaia  et  de  Douai,  ka  seules  qui  existas- 
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MitaiMsdtttto  pays.  Il  etl  rédigé»  comme  Tolisenre  svee  raisoD  le 
fiomeur,  M.  Dabos,  dans  son  rapport,  selon  Fesprit  do  plaeard  des 
4  mar»  1569»  26  mari  1582  et  7  février  K%1^  qui,  afin  de  ne  pas  com- 
pfomeltre  les  croyanees  religienses»  el  en  se  fondant  sur  ce  que  les  noi- 
vcffiîiés  de  LonTaki  et  de  Dooai  offraient  tontes  les  ressources  désirables 
»x  Jennes  écadlants,  défendaient  formellement  à  ceox-d  d*aller  faire 
leras  étsdes  en  pays  étranger,  à  moins  d'nne  autorisation  spéciale  du 
genferacnieBt. 

Noos  pensons,  M.  le  ministre,  que  le  sieur  Jaspar  se  trouve  dans  les 
centtiottslespiin  favimblespour  obtenir,  par  exception,  Tantorisation 
qn'te  aoUelte  poor  lui  :  il  s*agit,  en  effet,  de  Tune  des  trois  bourses  qui 
sont  résenrées  wêol  parents  do  fondateur  exclusivement  ;  il  ne  paraît  pas 
qnll  ait  nn  concarrent  qui  Disse  ses  études  dans  le  pays^  eafln,  se  desti- 
nant à  In  prftrisê,  il  fait  ses  études  dans  le  léminaire  de  soo  propre 


Noos  estimons,  en  conséquence,  M.  le  ministre,  d*accordaTec  le  pro- 
visevr,  nvee  k  dépntatlon  permanente  du  conseil  provincial  el  avec  le 
genrcrttenr  dn  Hainaur,  quMl  y  a  lien  d'accorder  rautorisation  deman- 
dée. Kons  liéaitons  doutant  moins  à  émettre  cet  avis,  que  semblable  au- 
I  a  d^à  été  accordée  par  Fun  de  vos  prédécesseurs,  dans  une 
\  rappelée  dans  le  rapport  do  gouverneor  dn  Hainmit. 

Le  rapporteor, 
(Signé)  Paquet. 
Le  comité  consultatif  pour  lea  afllilres  de  foRdadons  : 
Le  secrétaire.  Le  président, 

(Sgné)  J.- J.  Vas  Hereh.  (Signé)  A.  Lefeevre. 


FONDATION  BONTE. 

Bruxelles,  le  12  novembre  1860. 
Monsieur  le  ministre, 

Pnr  votre  apostille  do  27  s^tembre  dernier  (1>*  division,  2«  bureau, 
a*  296),  TOUS  avez  bien  youlu  soumettre,  à  Tavis  du  comité  consultatif 
la  qoestion  de  sarofar  si  le  sieur  Léon  de  Grootedoitétre  privéde  lajouis- 
ance  dHine  bourse  fondée  par  sa  tante  maternelle,  la  dame  Bonté,  par 
le  nantir  qoH  bit  seeétodes  dans  un  éMllssement  étranger. 

Déîk  piécédemaaent,  le  comité  a  eo  ii  se  prononcer  sar  des  questions 
asialogaies.  Et  tout  en  s'abstenant  de  les  traneber  d'une  manière  absolue 
et  CB  terflBesgénéranx,  il  s*est  attaché  à  les  décider  d'après  les  deux  rè* 
gies  soivantes  et  fondamenules  en  cette  matière  :  la  liberté  d*enseigne* 
ficnnnMiée  par  la  Constitution,  et  le  respect  do  la  volonté  dn  fonda- 
aev«  iQsnqani  eni  possible  de  s*y  eonformer.  Noos  citerons  nctaaunent 
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les  arrêtés  rendus,  conformément  à  ravis  da  comité  consnitttif ,  dans  les 
a  ffaires  Jaspar  et  Me?iu8. 

Il  estinconfestabie  que,  sous  l'empire  de  la  Constitation,  les  boursiers 
ne  peuvent  plus  être  astreints,  comme  sous  le  gouTemementpréoêdent,  à 
faire  leurs  études  dans  un  établissement  du  royaume  reconnu  par  le 
gourernement  ;  qu'ils  {ouïssent,  sous  ce  rapport,  d*une  liberté  entière» 
et  qu*en  ibèso  générale,  aucune  restriction  ne  doit  être  apportée  à 
cette  liberté,  à  moins  qu*elle  ne  résulte  de  la  volonté  expresse  du  testa- 
teur. 

D'un  autre  cêté,  lorsque  le  cboix  que  font  les  ayants  droit  aune  bourse 
no  porte  aucun  obstacle  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  administra- 
teurs de  la  fondation,  que  ce  cboix  ne  don'ne  lieu  à  aucune  réclamation 
et  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  éventuels  d'autres  parents,  rien  n'em- 
pêcbe,  paratt-il,  que  la  Jouissance  de  la  bourse  puisse  avoir  lien  dans 
quelque  établissement  que  ce  soit,  alors  même  que  cet  établissement  se- 
rait  situé  à  Téiranger. 

Dans  Tespèce  actuelle,  le  testament  de  la  dame  Bonté  n'impose  aucune 
autre  copdition  aux  prétendants  à  la  bourse  que  celle  d'étudier  dans  un 
collège  dirigé  par  des  prêtres  catholiques.Le  sieur  Léon  De  Groote  fait  ies 
études  au  petit  séminaire  d*Arras.  Il  est,  en  outre,  le  plus  procbe  parent 
de  la  testatrice,  et  jusqu'ici  aucun  autre  postulant  ne  lui  dispute  la 
jottissanee  de  la  bourse. 

En  tenant  compte  de  tontes  ces  circonstances  et  sans  vouloir  poser 
une  règle  absolue,  nous  pensons,  M.  le  ministre,  avec  la  dépuUtion 
permanente  du  Uainaut,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  administrateurs^ 
collatenrs  de  la  fondation  Bonté  à  attribuer  la  bourse  au  neveu  de  la 
testatrice,  le  sieur  De  Groote. 

.  Le  rapporteur.  Le  président. 

Eue.  VàlIPXMPXElUIBOOIf.  A.  LErasvEi. 

Le  seeréuire, 
F.  Hàcnz. 


FONDATION  BOTSKENS. 

Bruxelles,  le  25  janvier  1862. 
Monsieur  le  Ministre, 

Lenommé  Le  Roy,qui  avait  obtenu  une  bourse  de  la  fondation  Botskens, 
pour  étudier  la  tbéologie  au  séminaire  de  Saint-Trond,  peut-il  en  oon- 
server  la  jouissance,  pour  achever  ses  études  tbéologiques  à  Rome? 

Telle  est  la  question  sur  laquelle  vous  ave/,  demandé  notre  avfs,  par 
apostilledu  21  décembre  1861,  n«  6356. 

La  question  de  savoir  si  des  bourses  fondées  en  Belgique  peuvent 
être  attribuées  à  des  jeunes  gens  étudiant  à  l'étranger,  a  été  soulevée  à 
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jWauirepriBes,  et  a  toujours  été  résolae  d'après  les  cireofutancei. 
Aicue  disposition  dea  arrêtés  organiqaes  ne  trace,  en  effet»  une  règle 
ieet^gifd.  L'art.  15  de  Tarrété  de  I8S3  ordonnait,  il  est  yral,  que  les 
aides  se  assoit  dans  Ton  des  établissements  du  royaume,  reconnus  par 
iegsavemement;  maïs  eette  disposition,  qui  éuît  la  conséquence  du 
aoMipolef  verEtat  s'était  réservé  en  matière  d'instruction,  a  été  abrogé 
isr  l'art.  17  de  noire  Constitution,  qui  proclame  la  liberté  de  renseigne- 
neit  Gda  a  été  elairement  éubii  dans  une  circulaire  du  ministre  de 
11iitériear(M.  Rogîer),  en  date  du  16  mars  1833  ;  et  depuis  lors  le  point 
léiésaaettonné  par  une  pratique  constante. 

fisDs  «ne  note  qui  se  trouve  au  dossier,  on  objecte  que  cette  liberté 
ttisie  bÉen  pour  le»  étudiants  en  général,  mais  non  pour  les  boursiers, 
qii,  en  acceptant  l'ayantage  de  la  bourse,  doiveot  se  soumettre  aux  con- 
ttoBS  que  les  lois  et  règlements  y  attachent.  Cetie  objection  est  fondée, 
i^nque  le  fondateur  a  imposé  au  boursier  Tobligation  défaire  ses  études 
^  tel  établissement  plutôt  que  dans  tel|  autre  ;  mais  dans  les  cas  ordi- 
SÛRS,  où  le  fondateur  n'impose  pas  semblable  condition  à  celui  qu'il 
W^ilajoaissanoe  de  la  bourse,  la  disposition  réglemeutaire  qui 
blûinposerait  serait  certainement  en  opposition  aTecl'art.  17  de  la 
Ciistitotion. 

Ce  s'est  d'ailleurs  pas  cette  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  aujour- 
(Thii,  mais  bien  celle  de  savoir  si  le  principe  de  la  liberté  de  l'enseigne-  . 
aat  aatorise  même  le  boursier  à  faire  ses  études  à  l'étranger  ? 
Celte  question  avait  déjà  été  posée  dans  la  circulaire  que  nous  venons 
de  rappeler;  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  sagement  qu'il 
<<nit  dangereux  d'établir  une  rèj^e  générale  sur  cette  question,  dont 
Nidation  dépendait  le  plus  souvent  des  termes  mêmes  de  l'acte  de 
MatioB. 

Nsos  croyons,  H.  le  ministre,  qu'en  l'absence  d'une  disposition  dans 
Ticte  de  fondation,  le  prindpe  de  la  liberté  de  l'enseignement  ne  donne 
ptsaa  titulaire  de  la  bourse  le  droit  de  faire  ses  études  à  l'étranger.  €ar 
ti  doit  présumer  qu'en  établissant  des  bourses  d'études  dans  le  royaume, 
le  fondateur  a  placé  sa  confiance  dans  les  écoles  du  pays,  plutôt  que 
^  les  écoles  étrangères,  dans  lesquelles  il  serait  d'ailleurs  difficile 
d'exercer  un  contrôle  efficace  sur  la  question  de  savoir  si  le  boursier  s'y 
'iTve  réellement  aax  études  pour  lesquelles  la  bourse  lui  a  été  confé- 
'K,  et  8*ils*y  livre  avec  succès. 

lUi  nous  croyons  aussi  que  cette  règle  n'est  pas  absolue,  et  que  le 
psremement  peut  y  déroger,  lorsque  cette  dérogation  est  justifiée  par 
l^^sloaté  présumée  du  fondateur,  ou  par  d'autres  motifs  plausibles. 
Ptss  rcspèce,  l'acte  de  fondation  se  borne  à  dire  que  les  boursiers 
dûreat  être  enseignés  et  instruits  dans  la  ville  de  Liège  ou  de  Louvain 
oifais  qudque  antre  ville  et  école  catbolique.  Cet  acte  n'autorise  donc 
ti  nlaierdit  formellement  les  études  dans  une  autre  ville  étrangère,  et 


le  fOVfênieneBt  conserte  dès  lor«,  à  notre  etis,  aa  pouvoir  dîierj- 
liOBtiftJfe. 

Nooe  foyont,  ptr  le  renport  Ai  goaTemeur  da  ilnboorg,  fue  /.ooi« 
Le  Roy  a  étadié  au  aéninafre  de  Saint-Trond  Jnsqee  dmg  le  otrannt 
de  TaUBée  iMi,  époque  à  laquée  fl  fut  ehoiai,  eomMO  éuot  ua  des 
sujets  lea  plvs  dbftagués  de  rétabllssemeat,  fiour  aller  termiaer  ses 
études  de  philosopbîe  el  de  théologie  au  ooUége  Ctpranlea  à  Rome. 
Cette  eoBsidératloa  Jelate  à  la  circonstance  que  le  sieur  Le  Roy  est  pa- 
rent au  ontiène  degré  du  fendateur,  taadls  que  son  coneorreat  ne  Test 
qu'au  13*  degré  (voir  votre  décision  du  5  novembre  1869,  n^  5  do  dos* 
sier),  solB^  pensons-nous»  pour  mainleolr  au  sieur  Le  Roy  la  bourse 
dODt  il  s'agit,  pendant  le  temps  qu*ii  adiève  ses  études  à  Rome. 

Le  pays  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  des  jeunes  gens,  doués  de  facul- 
tés exceptionnelles,  poissent  aller,  dans  les  écoles  étraugëres,  acquérir 
des  oonnaissanees  qu'ils  ne  pourraient  pas  acquérir  au  même  degré  daas 
les  éubllssements  du  pays. 

Noos  croycMDS  pouvoir  ajouter  que,  dans  FespiMce,  rautorisation  qae 
nous  TOUS  proposons^  M.  le  ministre,  d'accorder  au  sieur  Le  Roy,  ne 
serait  certes  pas  eo  opposition  avec  la  volonté  présumée  du  fondatear. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  comité  : 

Le  secrétaire,  Le  président, 

(Signé)  F.  HàcUBK.  (Sigoé)  Piourr. 

ÂNWU  C,A*4« 

FONDATION  NICOLAS  DUCBAyBGB. 

Bruxelles,  le  10  février  1862. 
!!•  le  ministre, 

¥oire  apostille  du  31  décembre  iS61  (!'•  division,  fr  bureau,  iodi^ 
cateur,  n*  2302)  soumet  à  l'avis  du  comité  cenaultaiif  la  question  de  sa- 
voir Sri  les  administrateurs  de  la  fondation  de  Nicolas  Ducbambge  oot 
droit  à  rindemnité  qui  leur  est  allouée  par  le  testateur  c  pourla  récon* 
pense  de  leur  travail.  • 

Le  comité  partage  à  cet  égari  l'opinion  exprimée  dans  v^ie  dépêche 
à  M.  le  gouverneur  du  Hainaut,  en  date  du  27  aoftt  1800. 

L'administration  des  biens  appartenant  aux  fendatioas  de  bourses  oa 
de  collèges  est  aojourd'bui  réglementée  par  les  arrêtés  des  20  déceB' 
bre  1818  et  2  décembre  1823  ;  et  l'art.  14  de  ce  dernier  «rrMé  n'aUooe , 
à  titre  dlndemnité,  rien  de  plus  que  5  p.  c.  des  revenus»  et  1  p.  <f.  des 
capitaux  remboursés,  sauf  les  dépenses  utiles  dûment  JuMiiiées. 

Cet  article  ne  parle,  à  la  vérité,  que  des  receveurs;  maieFensenUe 
des  deux  arrêtés  ne  permet  point  de  dealer  qu'il  n'est  fait  exception  aa 
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priaeîpe  de  la  gratuité  4a  mandat  das  gérâats  d^ane  fondation  qa*en  fa- 
rcir dea  recef  eors  seaU,  et  que  Fallocation  de  Tart.  14  ne  comprenne 
leates  les  rémunérations  aitxqneDes  la  gestion  d'ane  fondation  de  bour- 
ses peut  donner  lien. 

L^arrété  spécial,  qui  a  rétabli  la  fondation  de  Nicolas  Dnehambge»  et 
foi  détermine  les  conditions  de  ce  rétablissement,  contient  une  disposi- 
tion semblable,  mais  plos  explicite. 

UarL  S  porte:  c  Les  frais  d*adminlstration  et  de  recelte  réunis  ne 
poorront  s'élever  au  delà  de  5  p.  c.  du  revenu  effectif  de  la  fondation  de 
kprses.  > 

On  dit  que  le  testament  est  formel  et  que  les  intentions  du  testateur 
doivent  élre  respectées.  En  ce  qol  concerne  Tobjotméme  de  Tinstilutlon, 
les  dispositions  des  actes  de  fondation  doivent  être,  en  effet,  autant  que 
possible,  scrupuleusement  observées;  mais  la  gestion  des  fondations  est 
do  domaine  du  gouveroemeot.  Les  fondations  des  bourses  sont  des  éu- 
bUssements  d*otilité  publique,  soumis  pour  leur  adminiatration  aux  lè* 
^es  qôe  le  gouvernement  prescrit  dans  Tintérét  général.  Ces  règles  sont 
tracées  par  les  arrêtés  dès  26  décembre  1818  et  2  décembre  4825» 
(fû  organisent,  pour  les  fondations  des  bourses,  un  régime  commun 
fadounistration.  Le  rétablissement  des  fondations  a  été  subordonné  à 
Tapplication  de  ce  régime. 

Les  actes  âe  fondation  ne  peuvent  dès  lors  être  exécutés  en  ce  qa*îls 
oatdlDoompatible  avec  les  mesures  d'administration  que  le  gouverne'» 
sent  a  prescrites. 

Les  admioistrateurs  voudraient  en  vain  foire  considérer  la  disposition 
éùnt  il  s'agit  comme  un  legs,  une  libéralité  qui  leur  est  acquise  de  par 
la  volonté  du  testateur.  Ce  legs  fait,  à  perpétuité,  à  des  personnes  sue- 
cssives  et  incertaines,  fussent-elles  ou  non  de  la  famille  du  testateur, 
serait  évidemment  nul. 

Le  comité  estime,  en  conséquence,  que  les  administrateurs  de  lafon- 
teion  Dadiambge  n'ont  aucun  droit  àTindemnité  que  le  tesumentleor 
iOoie  ;  que  partant  les  béritisrs  du  sieur  Tonnelier  ne  peuvent  élever 
le  ce  cbef  aucune  réclamation  à  la  cbarge  de  la  fondation. 

Les  renonciations,  que  le  receveur  aurait  faites  au  profit  de  la  fonda- 
âea,  ne  auraient  dû  teste  empêcher  de  rétablir  le  droit  de  recette  sur 

le  pied  derarrêté  do2  décembre  1823. 

Le  npforteQr,  Lepréridenr, 

J.  m  RoMé.  Paqoet. 

Le  secrtfiire, 

P.  Hxcmiz. 

28 


SIS  FONDATIONS  EN  FIYBIJR  M  L*EN8EiaNS»niT. 

FONDATION!  DUQUESNE. 

Bruxelles,  ce  12  novembre  1860. 
Monsieur  le  ministre, 

Le  comité  consultatif  pour  les  affaires  de  fondalions  a  examiné  les 
questions  contenues  dans  la  dépêche  de  M.  le  gouverneur  du  Hainant,  en 
date  du  19  Juin  dernier,  questions  que  vous  avez  soumises  à  t*avis  da 
comité,  par  votre  apostille  du  29  juin  1860,  l**  division,  i*  bureau, 
nM991et257. 

Il  nous  semble,  M.  le  ministre,  que  la  solution  de  ces  questions  est 
facile. 

En  effet,  la  fondation  à  laquelle  ces  questions  s'appliquent  a  été  créée 
en  1821,  par  Michel-François  Duque&ne,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte* 
Brixeà  Tournai,  pour  Tinstruction  des  jeunes  filles  pauvres  de  cetiepa- 
roisse.  Cette  fondation  a  fait,  à  la  suite  d*un  rapport  du  comité,  en  date 
du  25  février  1846,  rapport  auquel  nous  ne  pouvons  que  nous  référer, 
et  d*un  avis  de  la  députation  permaneôte  dq  conseil  provincial  du  Hai- 
nauty  Tobjet  d'un  arrêté  du 24  juin  1846,  qui,  lui  donnant  une  existence 
légale,  nomme  le  curé  de  Sainte«Brixe  à  Tournai  et  ses  successeurs,  ad- 
ministrateur, et  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  viile  de 
Tournai,  proviseur  de  cette  même  fondation . 

Cette  fondation  a  donc  été  régulièrement  organisée  ;  eUc  eiiste,  con- 
formément aux  dispositions  des  arrêtés  des  26  décembre  1818,  2  dé- 
cembre 1825  et  12  février  1829.  Quant  au  cnré-dojen  de  Sainte-Brîxe, 
8*ii  en  a  été  nommé  administrateur,  c'est  évidemment  à  condition  que, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  arrêtés  royaux  précités,  il 
remplisse  les  obligations  qui  sont  attachées  à  ses  fonctions,  et  entre  au- 
tres, celle  de  devoir  rendre  chaque  année  compte  de  sa  gestion  aux 
proviseurs,  qui  sont,  comme  il  vient  d*être  dit,  MM.  les  bourgmestre  et 
échevins  de  Tournai.  (Art.  6  de  Tarrêté  royal  du  2  décembre  1823.) 

En  vain,  le  curé-doyen  de  Sainle-Brixe  veot-il  se  retrancher  derrière 
une  disposition  du  testament  de  feu  le  curé  Dnquesne ,  par  laquelle  les 
administrateurs  qu'il  désignait  sont  dispensés  de  tout  compte,  envers 
qui  que  ce  soit,  de  leur  gestion;  semblable  disposition,  si  tant  est  qu'elle 
puisse  s'appliquer  à  l'administration  de  la  fondation  dont  il  8*agît,  de- 
vant être  considérée  coknme  non  écrite ,  puisqu'elle  est  contraire  aux 
dispositions  légales  sur  la  matière. 

Nous  aimons  à  croire  du  reste,  M.  le  ministre,  qu'il  suffira  que  vous 
preniez  une  décision,  conforme  au  présent  avis,  pour  que  M.  le  curé 
doyen  de  Sainte-Brixe  ne  trouva  aucune  dilliculté  de  s'y  conformer.  Ce 
qui  nous  fait  espérer  qu'il  en  sera  ainsi,  c'est  que  ce  [dernier  dé- 
clare ,  dans  sa  réponse  du  29  août  1856,  à  MM.  les  proviseurs ,  que  le 
motif  de  l'opposition  n'est  autre  que  sa  conviction  intime,  qu*en  con- 
science Il  nepeatpas  agir  autrement  qu'il  la  fait,  à  moins  qu'une 
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fisposiiioB  légale  ne  lui  fasse  one  nécessité  de  rendre  compte  de  son 
administration. 

Cette  disposition  légale,  il  noas  semble  qa*il  la  tronyerait  dans  la 
dédrîon  qne  vons  êtes  appelé  à  prendre.  Et  si,  contre  tout  attente, 
M.  le  eoié-doyende  Sainte-Brixe  neyoulait  pass*y  conformer,  il  reste- 
rtità  MM.  les  provlsears  le  recours  à  la  jusdce  réglée;  car,  en  présence 
da  refos  de  Tadministrateur  d*one  fondation  en  faveur  des  études,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  les  proviseurs  ont  qualité  ponrry  contrain- 
dre par  la  vole  ordinaire  des  tribunauxcivils.  C'est  à  ce  moyen  que  force 
serait  de  recourir  vis-à-vis  de  M.  le  curé-doyen  de  Sainte-Brlze,  sMl 
persistait  daDs  son  refos  de  rendre  compte  de  Tadministration  delà  fon- 
datioa  dont  11  8*agiL 

Le  conité  ne  saurait  adopter  les  idées  quMl  trouve  émises  dans  une 
soie  jointe  au  dossier,  n?  22.  Pour  lui,  la  légalité  deTarrété  du  24  juin 
1846,  qai  a  organisé  la  fondation  dont  il  s'agit  et  qui  lui  a  donné  Texis* 
teoce,  est  incontestable;  car  s'il  est  vrai  que  les  arrêtés  de  1818  etl823 
œ  pafient  qne  des  fondations  de  bourses,  celai  du  12  février  1829  les 
déclare  formellement  applicables  à  tous  autres  secours  en  argent  en 
iavear  des  études,  et  la  généralité  de  ces  termes  comprend  nécessaire- 
ment les  fondations  d'écoles.  C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  que  l'arrêté  de 
1^9  a  toujours  été  Interprété  avant  et  depuis  1830.  Revenir  aujour- 
d'haï  sur  cette  interprétation,  ce  serait  se  jeter  dans  une  voie  qui  nous 
paraît  affaiblir  l'autorité  du  gouvernement  et  qui  aurait  pour  résultat 
4e  compromettre  rexistence  de  nombreux  établissements,  qui  sont  émi- 
aeauBent  atiles  à  la  jeunesse  et  surtout  aux  enfants  des  classes  pau- 
vres. 

M.  le  gouverneur  du  Hainaut  vous  a  adressé,  de  plus,  la  question  su!- 
naie  :  N'y  a  t-il  pas  lieu,  comme  il  s'agit  d'une  fondation  d'école  pri- 
maire, d'engager  l'administration  communale  de  Tournai  à  solliciter  du 
gouvernement  uo  nouvel  arrêté,  qui  la  mette  en  possession  du  reveou 
de  la  fondation  Duquesne  en  faveur  des  pauvres  filles  de  la  paroisse  de 
Saiate-Brixe? 

En  d'antres  termes,  c'est  comme  si  H.  le  gouverneur  du  Hainaut  vous 
posait  la  question  de  savoir  si  les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'easei- 
gneaeat  primaire,  se  trouvent, de  par  la  loi  du  23  septembre  1842,  sou- 
mises à  radministratîon  de  l'autorité  communale? 

I>é|à  le  eomiié,  M.  le  ministre,  a  été  appelé  à  examiner  cette  ques- 
tion, et  Une  peut  mieux  faire  qoe  de  vous  rappeler  ici  ce  qu'il  disait, 
quant  à  la  solution,  dans  son  rapport  du  29  septembre  1855,  relative- 
ment à  la  fondation  Goffin,  à  Bornival,  auquel  il  se  réfère. 

Le  membre  rapporteur,  Le  président, 

GnsTiVB  Bosquet.  A.  Lefsbvbe. 

Le  secrétaire, 
F.  Hachez. 
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flUnatton  des  proTlnces. 

Rapports  de$députatum$permanettU$f  1855  à  1862.  —  ^natjfte 
simmunre^  pour  chi$quepro^Ancef  duckaptire  eoneernant  les  fort- 
dations  de  bounes. 

185S 

Compte!.— ChiOpe  globii. 

» 
Comptes.— Chiffre  global. 

i 
Gompies.  —  Foodation  Lener- 
chier.  Contestatioa  tTec  la  ?iUe  de 
Loufain  au  sojet  dei  Snléréis. 

Comptes.  —Tableau  des  diferses 
bnocbes  de  renseignement  entre 
lesquelles  se  répartissent  les  bour- 
ses. 

Indication  du  nombre  des  bour- 
ses attribuées  ft  Tuniversilé  de 
Gand. 

Comptes. 

Comptes.  —  Résumé  eo  quatre 
ligues.  U  existe  actueTlemeni  qua- 
rante-trois bourses. 


Hainaut,  pp.  168-169. 

Namor. 

Limbouif .  pp.  177-178. 

Luxembourg.* 

ÂnyerSy  pp.  183*184. 


Brabsniy  pp.  87-^; 


Flandre  oriefttale,  p.  184. 


Flandre  occidentale,  p.  232. 
Liège,  p.  218. 


Angers,  pp.  126-127. 
Brabant,  pp.  159-160. 
Flandre  orientale,  p.  206. 

Liège,  p.  178. 


18S4 

Comptes  de  1853.— Résume. 
Id. 

Nombre  des  bourses  attribuées  à 
Gand. 

Réclamation  de  la  députatîon  qai 
prétend  que  Tauforité,  en  présence 
de  la  législation  existante,  ne  peut 
exercer  un  contrôle  suffisant  pour 
prévenir  les  abus. 
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Flandre  oeddentalei  p. 
flaimiit,  p.  159. 
Luenboorg. 

NiJBBr 

239. 

Comptes.— Résumé. 
Id. 

• 

UmlKmrg,  p.  210-211. 

1 
Comptes.*- Résumé. 

fSSft 


ÂUTcn,  p.  52-34. 

UiikcND(,pp.20941t. 

Lnenkoarg. 

nmdre  orieotile,  p.  I96« 


.  pp.  i5M55. 
li^t  p.  «86. 
nain  ocddentale,  p.  245. 


Comptes. 
Id. 


Bourses  conférées  aux  étudiants 
de  Gand. 
Comptes.  -<-  Ezactilttde. 
Réguhrité  parfaite. 
Id. 


f8S« 


Uxemboufg. 

Kasor. 

iiége,p.U5. 

Umboorg,  pp.  211-215. 


Brabant,  pp.  139-140. 

-       2vaL,p.l«L 
Randxe  oeddtnfaiQ»  p.  22». 
Flandre  orientale,  p.  184. 

Bainant,  pp.  156-157. 
ânfeu,  pp.  127-129. 


U  existe  actnellement  quarante- 
cinq  bourses  reconnues. 

Comptes.  —  Observations  sar  les 
écritures,  sur  la  comptabilité  de 
eeruines  fondations.— Tableau  ré- 
sumé des  fondations. 

Comptes.— Cbiffre  global. 
» 

Compies.— Résumé. 

Indication  du  nombre  des  bour- 
ses conféréesk  runWersité  deCkind. 

Comptes. 

Id.  —  Fondation  Yan  de  Weyer. 
—Contestation. 
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Anvers^  p.  123. 
«     annexes,  p.  252. 


Brabant,  pp.  149-162. 

Flandre  orientale,  p.  204. 
Hainaul,  p.  209. 


Limbourg,  pp.  247-248. 

Loxembourg. 

Namur. 

Flandre  occidentale,  240. 

Liège,  p.  176. 


Résultat  des  comptes  des  fonda- 
tions de  bourses  d*études  de  1856. 
(Titra  Yll,  section  V.) 

Reproduction ,  pour  chaque  col- 
lège et  chaque  fondation  TOlante, 
des  chiffres  des  comptes  de  1855. 

Indication  du  nombre  des  boor- 
ses  attribuées  à  l'uni versité  de  Gand. 

Extrait d*on  Ubleau  fourni  à  M.  le 
ministre  de  Tlntérieur,  au  sujet  des 
bourses  qui  ont  été  conférées  daos 
la  province,  pendant  Tannée  sco- 
laire 1855-1856,  par  des  collateurs 
spéciaux,  h  des  étudiants  des  quatre 
universités  belges. 

Comptes  de  Tannée. 


Comptes.  —  Approbation. 

Comptes.  —  Nomenclature  de 
bourses,  avec  les  dates  des  actes  de 
fondation,  ainsi  que  des  arrêtés 
royaux  ou  ministériels  qui  les  ont 
reconnues. 
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Anvers,  pp.  126-128. 

Résultat  des  comptes  des  fonda- 
tions de  bourses  d*études.  Exercice 
1857. 

Brabant,  pp.  151-152. 

Id.,  en  résumé. 

Hainaut,  pp.  188-189. 

Id.,       id. 

Luxembourg. 

» 

Namur. 

> 
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Flandre  orieniale,  p.  478. 
FtttdieoceiileBttle,  p.  230. 

Uége,  p.  172. 


Usbourg,  pp.  206-207. 


Bnlaiit,  pp.  120-127. 

Flaadre  orientale,  p.  158. 
Flandre  ocddentaie,  p.  218. 

Liéfe,  p.  168. 


Indication  da  nombre  des  boar- 
sesaccordées  àranîTersité  deGand. 

Comptes  approuvés  dans  le  délai 
fixé  par  Farrété  du  26  décembre 
1818. 

Fondations  Leclercq,  Lapaille, 
Decbesne.  Reconnaissance. 

Fondations  Deleixbe  et  Sarlet. 
Refas  des  receveurs  de  rendre  les 
comptes.  —  Comptes  de  1856.  Ap- 
probation. 

Comptes  de  1856  et  1857  (35). 
Approbation. 

Fondation  Persoons.  Contesta- 
tion avec  la  ville  de  Louvain. 

Fondation  Vander  Hoydonck,  de 
Zolder.  Établissement. 
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Comptes  de  1857  ,  rendus  en 
1858.  —  Indication  sommaire  des 
résultats. 

Indication  du  nombre  des  bour- 
ses accordées  à  l*Qniversité  de  Gand. 

Approbation  des  comptes  dans  le 
délai  fixé  par  Tarrétédu  26  décem- 
bre 1818. 

L'administration  est  saisie  de  plu- 
sieurs demandes  tendantes  à  faire 
reconnaître,  comme  Institutions  pu- 
bliques, d  anciennes  fondations  de 
bourses  d'études.  Ces  affaires  sont 
instruites. 

Le  receveur  de  la  fondation  De- 
leixbe refusa  de  rendre  cempte  de 
sa  gestion. 
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P0NDATI01I8  BN  FATEUR  l>B  L^BRttlGlfEinNT. 


Haiotut,  pp.  180*181. 


Anvers,  pp.  120-122. 


BrabaDty  pp.  128-129. 


—       aoneieSy  pp.  508-515 


Anverd,  pp.  122-124»—  Seetion  V. 
Foodaiioa  de  tourtes  d^étndes. 


Comptes  de  Fannie  I8S8.  —  Ré- 
samé. 

Fonds  disponibles.  Achat  der«n« 
tes  snr  TÉtat.  Circulaire  minlsié- 
rielle. 

Exercice  1857.  —  Résolut  des 
comptes  des  fondations  de  bourses 
d'études.  Exercice  1858.  Compte 
détaillé. 

ista 

Dans  un  exposé  de  quelques  lignes* 
la  dëputation  rappelle  qu'elle  a  cru 
faire  chose  utile  en  dressant,  d'après 
les  comptes  de  1858,  un  tableau 
Indiquant  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ordinaires  de  cet  exercice,  de 
manière  à  présenter  des  excédants 
neu  et  réels  (ces  excédants  sont  in- 
diqués). 

Lettre  de  M.  Stas,  dans  laquelle 
il  réfute  les  reproches  qui  ont  été 
adressés  àFadministration  des  fon- 
dations de  bourses  par  IL  Peemans, 
de  Louvain.  Il  donne,  en  outre,  un 
état  des  excédants  ûe$  recettes  de 
Tannée  1857,  capitalisés. 

Les  administrateurs  collateurs  de 
fondations  de  bourses  d'études  dé- 
montrent, en  général,  beaucoup  de 
zèle  dans  raceomplissement  de  leurs 
devoirs. 

Les  collations  de  bourses  ont 
donné  lieu  à  deux  réclamations. 
L'une  d'elles  a  été  admise  ;  quant  à 

I  l'autre,  il  n'est  pas  intervenu  de 
décision  sur  cette  contesutioo: 
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-       p.  i23. 
Flandre  orientale,  p.i97. 

nandreoeddentale,  p.  20S. 
laimnt,  pp.  I94-I9S. 


Iié«e»p.f76.— SectioDY. 


Uidieirs,p.  8M87. 


Comptes  déuillés  des  fondations 
de  boorses  d'études. 

On  se  borne  à  indiquer  le  nom- 
bre des  bourses  qae  les  élèves  de 
Funlversité  de  Gand  ont  obtenues 
en  1859. 

Les  comptes  ont  été  transmis 
dans  le  délai  fixé  par  Farrélé  royal 
du  26  novembre  1818. 

Pas  d^obsenrations. 

On  indique  d'une  manière  som- 
maire les  comptes  des  recettes  et 
dépenses  de  1858. 

Certains  élèves  prolongent  leurs 
études  au  delà  du  temps  nécessaire. 
Mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment. 

Résumé  d'un  travail  comparatif 
pour  les  années  1849  et  1859,  dans 
lequel  on  mentionne  les  revenue, 
cbarges  et  frais  d'administration 
des  fondations,  ainsi  que  les  étudts 
auxquelles  elles  ont  été  affectées. 

Les  fondations  de  bourses  d'étn- 
des,  reconnues  légalement  dans 
cette  province,  sont  au  nombre  de 
quarante  -  deux.  Les  comptes  de 
vingt-quatre  fondations,pour  l'exer- 
cice 1858,  ont  été  approuvés. 


Régularité  parfaite  dans  toutes 
les  branches  de  Tadministration. 

Tous  les  comptes  de  1858,  et  41 
de  ceux  de  1859,  sont  arrêtés. 
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p<»DATiom  nr  nrask  i>s  t'acsnoiniiiBNr. 
fS6f 


LfaÉtonrg»  p.  Ml. 


Luxemboorg. 

Namnr. 

Hainaïut,  pp.  19S-i95. 


LUge,  p.  i92. 


Les  comptes  derexerdeeiSSI,  à 
rexceptioD  d'un  seul,  et  Tîogt-sept 
comptes  de  1860  «des  fondatloiis  de 
bourses  d^études»  sont  arrêtés. 

Des  dHBcuItés  se  sont  éle? ées  ai 
sujet  des  collations  des  fondaiioDS 
Vrerii  et  Custyns. 


On  se  borne  à  indiquer,  d'une 
manière  générale,  le  chiffre  toul 
des  revenus  et  dépenses  des  fonda- 
tions de  ia  province. 

Diverses  questions  sur  le  nombre, 
la  durée  et  le  genre  d'études  des 
boursiers  ont  été  adressées  à  M.  le 
ministre  y  qui  a  tracé  les  règles  à 
suivre  pour  la  collation  des  bourses 
dans  les  cas  que  nous  venons  de 
citer. 

Dans  une  espèce,  qui  est  rappor- 
tée, le  gouveniement  estime  qu*il 
ne  lui  appartient  pas  d'autoriser  des 
fondations  indépendantes  deséu- 
blîssements  d'utilité  publique  exis- 
tants. 

Les  fondations  de  bourses  d'étu- 
des sont  au  nombre  de  quarante- 
deux;  seize  d'entre  elles  sont  la  pro- 
priété du  séminaire,  et  ne  sont  sou- 
mises qu'aux  règles  ordinaires  de 
cet  établissement. 

VingtHsept  comptes  de  Texercics 
i  1859  ont  été  approuvés. 
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Mm,  p.  145. 

Ait»,  pp.  ISl'-lSS. 

Fsnire  oricDtste^  p.  186» 
nuHireoccideiitale,  p.  S66. 

AoTers,  pp.  141-192. 


-    pp.  1226:1230. 


-   p.  128. 


^bidieocdde&Ule,  p.  202. 


On  fie  borne  k  indiquer  le  chiffre 
global  des  recettes  et  dépenses. 

Les  comptes  de  1860  ont  été  ap- 
prouvés. 

Indication  du  nombre  des  bonr- 
ses  attribuées  à  l^unitersité  de  Gsnd. 
Comptes.  Approbation. 
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Tableau  géoéral  des  revenus  an- 
nuels des  fondations  des  bourses 
d'études,  d*apràs  les  comptes  de 
1860.  (Fotr  pp.  142  à  192.) 

A  la  page  193.  sous  la  rubrique  : 
Placements  et  remboursements  de 
capitaux,  on  Indique  l'emploi  de 
diverses  rentes,  etc. 

On  rappelle  que  M.  le  ministre  a 
décidé  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  de 
pourvoir  au  remplacement  d*un 
sieur  Yan  Meerde  en  qualité  de  co- 
administrateur  de  la  fondation  d'É- 
gide Yerbraecken.Le  motif  en  était 
que  le  gouvernement  précédent 
n'avait  pas  respecté  la  volonté  du 
testateur,  en  nommant  deux  admi- 
nistrateurs, alors  que  Pacte  de  fon- 
dation ne  désignait  qu'une  seule 
personne  pour  en  exercer  Tadmi- 
nistration  et  la  collation.   * 

Tableau  des  comptes  des  fonda- 
tions des  bourses  d'études  pendant 
rannéel861. 

Les  comptes  ont  été  approuvés. 
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Flandre  orientale,  p.  179. 


Hainaut,  pp.  197-199. 


Luiembourg. 
Namur. 
Limbourg,  p.  209. 


Indication  du  nombre  des  bour- 
ses accordées,  en  1861,  aax  étu- 
diants de  runiversilé  de  Gand. 

Comptes  de  1860.  Résomé  de  leur 
état  financier.  Séparation  du  rcTenu 
des  panTres  et  des  fondations  de 
bourses  administrées  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance.  Indemnité 
accordée  anx  proviseurs. 

Fonctions  essentiellemeot  gra- 
tuites. —  Circulaire  ministérielle 
du  8  octobre  1858.  —  Application. 
—  Instruction  primaire  assimilée  à 
rinstmction  supérieure  par  la  cir- 
culaire du  30  mai. 


Approbation  des  comptes  del860, 
et  de  vingt-six  de  ceux  de  1881 . 
Fondation  Persoons. 
Procès.  —Transaction. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


du  peojst  bb  loi  bblatif  aux  fondations  en  faveur  de  l*bmsei- 
[gnement  public  ou  au  profit  de  boursiers. 

Séance  dn  16  aTPlI  186t. 

■.  le  président.  —  M.  le  miaistre  se  rsdlie-t-il  aux  amendements 
de  la  section  centrale  ? 

■•  Teflcb,  ministre  de  la  Jnstiee.  —  La  discussion  peut 
l'oufrîr  sur  le  projet  de  la  section  centrale. 

Les  modifications  ne  sout  ni  nombreuses  ni  importantes.  Je  ferai  mes 
«bserrations  à  mesure  de  la  lecture  des  articles. 

■.  le  président.  —  La  discussion  s*ouvre  doac  sur  le  projet  de  la 
«ection  ceatrale. 

■.  WLewwjm  de  Lettenhove.  •—  C'est  sous  Fempire  d'un  pro- 
fofid  ieotiment  de  tristesse  et  d'inquiétude  que  je  prends  la  parole  dans 
ie  grand  débat  qui  s'ouvre  aujourd'hui.  Je  m'afilige  de  voir,  dans  un 
teaps  où  toutes  les  garanties  sont  si  faibles,  où  tous  les  droits  sont  si 
aiséneni  contestés,  le  gouvernement  méconnaître  des  garanties  solennelles 
ei  des  droits  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  été  respectés.  Je  me  demand(3 
arec  anxiété  ce  que  peut  produire  un  système  qui,  substituant  sans  cesse 
k  prétexta  de  Futilité  publique  à  la  justice  et  celui  de  l'intérêt  public  au 
diott  privé,  tend  à  déplacer,  au  profit  d'un  pou? oir  politique  chancelant 
et  transitoire,  cet  esprit  d'initiative  et  d'action  spontanée  qui  est  la 
gnnde  poissance  des  sociétés  modernes. 

Les  circonstances  mêmes  au  milieu  desquelles  nous  abordons  ce  débat, 
KBbleiit  en  accroître  la  gravité. 

Poorqooi  le  gouvernement  a-t-il  pressé  cette  discussion  avec  une 
liracité,  nne  ardeur  singulière?  Etait-ce  donc  celle  qui  répondait  avec 
le  plus  d^nrgence  aux  l>esoins  et  aux  réclamations  du  pays  ? 

La  loi  sor  les  fondations  en  matière  d'instruction  a  été  portée  à  la  Gham- 
^,  le  15  novembre  dernier.  Le  même  jour  était  déposé  sur  son  bureau 
a  autre  projet  de  loi,  qui,  selon  le  discours  du  Trône  de  1861,  devait 
réaliser  une  réforme  appelée  depuis  longtemps.  Je  veux  parler  de  la  loi 
de  milice  qui  touche  à  toutes  les  dasses,  à  toutes  les  familles,  aux 
semîmeiiu  les  plus  légitùnes,  aux  intérêts  les  plus  chers  des  populations, 
la  loi  de  milice  a  été  sacrifiée,  elle  a  été  reléguée  au  second  rang  et  (il 
n'y  a  que  tfop  lieu  de  le  craindre)  elle  ne  sera  pas  discutée  dans  cette 
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tSO  CHàXBKE  DES  BEPBÉSBRTilITS. 

Plus  récemmeot»  la  Chambre  a  été  s^e  d'un  projet  de  loi  portant 
concession  de  700  kilomètres  de  chemins  de  fer,  destinés  à  fayoriser  le 
développement  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Il  eût  été  facile  de  s*en 
occuper  dès  aujourd'hui,  puisque  le  rapport  de  Thonorabie  H.  d*Hoff- 
schmidt  nous  a  déjà  été  distribué.  Et  néanmoins  ce  projet,  si  important, 
a  été  ajourné  jusqu'à  la  fin  de  la  sesaiott,  et  sera  peut-être  abandonné 
aux  hasards  d'une  discussion  précipitée  et  incomplète. 

Quel  motif  y  ayalt-il  donc  de  hâter  ainsi  le  débat  que  nous  abordons  ? 
Serait-ce  la  préoccupation  des  élections  prochaines? La  loi  sur  la  milice, 
rédigée  non  pas  au  point  de  vue  étroit  oîi  elle  a  été  présentée,  mais  en 
tenant  compte  des  progrès  de  la  science  militaire  et  surtout  des  intérêts 
si  importants  des  populations,  eût  assuré  bien  plus  de  popularité  au  gou* 
vernement,  et  je  Ten  eusse  félicité. 

S'agirait-il  peut-être  de  donner  unga^eà  certiines  associations  qui 
ui.t  inscrit  cetteréforme  dans  leur  programme  et  qui,  nées  pour  les  luttes, 
ne  voient  autour  d'elles  que  des  vainqueurs  et  des  vaincus?  Mais  au-des- 
sus de  ces  associations  isolées,  n'avons*nous  plus  un  gouvernement  sage 
qui  comprenne  que  c'est  le  respect  des  droits  de  tous  qui,  seul,  peut  assu- 
rer l'appui  dotons  au  gouvernement.  Et  quel  esice  gage  ? 

Sur  quel  terrain  faut-il  détruire  l'œuvre  du  passé  et  enchaîner  l'ave- 
nir ;  sur  quel  terrain  fout-il  asseoir  ce  travail  de  contrainte  et  d*étroiie 
réglementation?  Sur  le  terrain  de  l'instruction  qui  a  surtout  besoin  de 
liberté,  de  l'instraction  en  ce  qu'elle  a  de  plus  digne  de  sympathie,  de  Vin- 
strnction  ouverte  aui  déshérités  de  la  fortune.  Et  Ton  arr.ve  ainsi  à  se 
heurter  violemment  contre  deux  grands  intérêts  sociaux,  contre  deux 
grands  principes  de  civilisation  :  le  libre  accès  des  capacités  aux  carrières 
libérales,  et  le  développement  des  sciences  et  des  arts  par  le  libre  accès 
des  capacités. 

Mais  en  supposant  que  ce  gage  rallie  certaines  opinions  avancées  qui 
ont  peur  de  la  liberté  et  n'aspirent  qu'à  la  domination,  croyez-YOus  quil 
soit  d'une  bonne  politique  de  compromettre,  pour  uo  succès  d'un  moment, 
tant  d'intérêts  durables  et  d'un  ordre  si  élevé?  Est-il  permis  d'aiUeurs 
d'oublier  que,  s'il  est  en  Europe  un  pays  où  les  mœurs  repoussent  éner- 
giquement  un  monopole  de  l'Etat,  en  quelque  matière  que  ce  soit  et 
surtout  en  matière  d'instruciion,  co  pays  est  certainement  la  Belgique? 

Pour  moi,  j'aime  à  croire  que  la  majorité  de  cette  assemblée  saura  se 
placer  au-dessus  des  préoccupations  étroites  d*un  intérêt  de  parti,  je 
pourrais  dire  d'un  intérêt  de  circonstance,  pour  aborder  avec  le  sentimeot 
du  devoir  qui  lui  est  tracé,  c'est-à-dire  avec  impartialité,  Texamen  des 
dispositions  du  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre,  et  je  me  hâte  de 
reconnaître  que  si  rhonorable  rapporteur  de  la  section  centrale  s'est 
montré  fort  hostile  à  tout  ce  qui  n'est  pas  l'enseignement  de  l'Etat,  il  a 
du  moins  fait  preuve  d'impartialité  en  sacrifiant  également  à  TEtat  l'uni- 
yersité  libre  de  Bruxelles  et  l'université  catholique  de  Iiouvain. 


SiàMGt  DO  16  AVRIL  t$6S.  23i 

CMn&e  riMMwralile  M.  Bara*  j'éearterai  de  ee  débat  Tuniversité  de 
1  d  rvaiventté  de  Bn»dle8«  S*il  est  biea  établi  que  les  boursiers 
librement  les  établissements  dUnstructton  (et  nous  voulons 
qê^m  l'iabeeiiee  de  la  désignation  expresse  des  fondateurs,  rexercice  de 
ce  dcoii  learsoilpleinflment  assuré),  peu  importe  que  les  boursiers  préfè- 
fCiSioh  Gand,  soit  Li^,  soit  Louvain,  soit  Bruxelles.  Nous  n'avons  pas 
à  kor  demander  compte  de  ee  qu'ils  fontt.  Ce  ehoîx  libre  est  au  contraire 
«■eganmiie  pour  rémulation  et  le  dévetoppenMmt  des  étdrfîssiements  d'in- 


!  rbonorable  M.  Bara,  je  suis  eonfaîncu  qu*il  coaTient  de  bien 
piéciser  les  divers  points  de  la  discussion  et  je  me  propose  de  les  traiter 
sMcessîfemeoCen  remontant  aux  principes  et  en  interrogeant  les  textes 
4le  ioH.  Bans  eette  discunîon  étendue  et  difficile,  je  réclamerai  Tindol- 
génie  attention  de  la  Chambre. 

L^imporlanee  de  la  question  est  reconnue  piur  tout  le  monde. 

M.BaïadUfortbien: 

fl  L*JMtitmion  des  boovses  d'études  répond  à  une  nécessité  sociale.  La 
aeciéié  aurait  bien  vite  perdu  ce  caractère  démocratique  qui  fait  sa  force 
si  le  peuple  et  la  bourgeoisie  n*avalent  le  moyen  de  s'élever  par  Tinstruc- 
lîoD,  si  les  connaissances  devaient  être  exclusivement  le  patrimoine  des 
riches  etai  lent  ce  qu'il  y  a  d'intelligence  dans  les  classes  inférieures  était 
cnniaMé  àFinaetion.Les  bourses  d'études  ont  pour  but  de  réaliser,  dans 
la  metufe  du  possible,  l'égalité  de  tous  quant  aux  moyens  de  s'instruire 
cl  ëeprecorer  à  la  patrie  le  plus  grand  nombre  d'hommes  intelligents  et 
éelufés.f 

TeDà  un  exoeHent  langage,  auquel  j'applaudis. 

Le  développement  de  l'instruction  est  assurément  dans  le  vœu  de  nous 
tous.  Tons,  nous  en  voulons  les  progrès  ;  tous  nous  en  proscrivons  les 
alHis.  Nous  entendons  par  progrès  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  mettre  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre  les  lumières  de  notre  temps  et  de  notre 
cxTÎlîsation  ;  nous  repoussons  comme  abus  tout  ce  qui  tendrait  à  entraver 
ftà  relarder  ces  progrès. 

Comme  conséquences  de  ces  prémisses,  voici  quelle  serait,  selon  nous, 
la  solution  de  toutes  les  diflicultés  et  de  toutes  les  controverses  : 

Ea  présence  de  l'art.  17  delà  Constitution,  proclamer  les  principes  les 
plus  larges  et  les  plus  libéraux  ;  mais  en  même  temps,  et  comme  sanc- 
ikm  même  de  celte  liberté,  attribuer  h  l'Etat  le  contrôle  le  plus  sévère  et 
le  plus  efficace. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  respecter  non  pas  nominalement, 
mais  aussi  efficacement  que  cela  dépend  de  lui,  la  liberté  de  l'enseigne- 

8«m  droit  est  de  surveiller  et  de  réformer  au  besoin  l'administration 
des  fondations  faites  en  faveur  de  l'instruction. 
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Cependant,  si  Ton  jugeait  qu'il  est  utile  de  s'assarer  d'autres  gannties 
pour  les  rondationsqui  seraient  faites  à  Tavenir,  rien  ne  s'y  opposerait. 

Si  TOUS  craignez  les  abus  des  fondations  qui  arrêtent  la  transnissioD 
de  la  propriété  et  qui  sont  aussi  contraires  aux  intérêts  des  particalierg 
qu'à  ceux  du  trésor,  déclarez  qu'à  l'avenir  les  fondations  ne  pounont 
comprendre  d'autres  immeubles  que  le  siège  de  rétablissement  fondé, 
que  pour  le  surplus  elles  devront  être  complètement  mobilières;  si  d'autre 
part,  vous  redoutez  l'amoindrissement  exagéré  des  patrimoines,  si  le  pa- 
trimoine héréditaire,  fatalement  réduit  par  la  loi  des  successions,  tous 
paraît  tout  à  coup,  comme  principe  de  stabilité  et  d'ordre^  mériter  une 
légitime  sollicitude^  augmentez  la  réserve  au  profit  des  fils;  ètablisser 
même  une  réserve,  en  cas  d'absence  de  descendants,  au  profit  des  collaté- 
raux du  second  degré,  c'est-à-dire  du  fràre  et  de  la  soeur.  Multipliez  ce 
qui  assure  le  contrôle  de  l'Eut;  affermissez  ce  qui  garantit  les  intérêts 
de  la  famille  ;  nous  chercherons,  comme  vous,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
k  faire  pour  parvenir  à  ce  but  et  avec  le  sincère  désir  de  l'atteindre. 

Certes,  s'il  s'était  agi  de  sauvegarder  des  intérêts  aussi  respecubles 
que  ceux  qui  sont  engagés  dans  la  discussion  des  bourses  d'études,  on 
comprendrait  difficilement  que  nous  n'eussions  pas  été  imanimespoor 
les  favoriser  et  les  protéger. 

C'est  à  un  ordre  dMdées  bien  différent  que  s'est  inspiré  le  projet  que 
nous  discutons,  et  pour  bien  en  apprécier  les  tendances  et  le  caractère, 
il  est  utile  de  comparer  l'exposé  de  M.  le  ministre  de  la  justice  qui  est 
parfois  (s'il  m'est  permis  de  le  dire)  vague  et  timide,  et  le  rapport  de 
1  honorable  M.  Bara  qui  développe  les  motifs  de  ce  projet  de  loi,  en  ter- 
mes vifs  et  énergiques,  qui  me  semblent  peu  conciliables  avec  les  princi- 
pes inscrits  dans  la  Constitution. 

L'émotion  qui  a  accueilli  la  présentation  du  projet  de  loi  ne  s'est  pas 
produite,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Bara,  parce  qu'il  en  sera  ainsi 
c  pour  toute  loi  qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  l'iostruction,  •  mais 
parce  que  jamais  projet  de  loi,  tout  en  permettant  dans  la  forme  à  Tin- 
struction  libre  de  vivre,  n  a  été  si  loin  au  fond  pour  lui  défendre  de 
vivre. 

Déjà  ce  qui  s'est  passé  dans  l'examen  du  projet  de  loi  depuis  qu'il  est 
arrivé  à  la  Chambre,  démontre  combien  la  gravité  en  a  été  comprise. 

Dans  les  sections,  la  loi  a  été  rejetée  par  38  voix  contre  28  et  une 
abstention. 

Dans  les  quatre  sections  dont  les  votes  sont  analysés  p.  27  du  rapport 
de  l'honorable  M.  Bara,  l'art.  49  sur  la  rétroactivité  a  été  repoussé  par 
29  voix  contre  16  et  7  abstentions. 

Dans  la  section  centrale,  les  délégués  des  diverses  sections  se  sont 
trouvés  partagés,  et  parmi  ceux  qui  ont  adopté  la  loi,  il  en  est  un  qui,  dans 
une  note  du  travail  de  M.  Bara,  a  fait  des  réserves  sur  une  des  questions 
les  plus  importantes. 
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Nota  fiMunes  donc  en  présence  d'an  projet  qui  n'a  recaeilli  que  la 
ùumié  des  suffrages  dans  les  sections,  et  d'un  rapport  qui  n*cst  pas,  au 
Boias  dans  son  ensemble»  Texpression  de  la  majorité  de  la  section  cen- 
tiût. 

Noos  avons  dit  comment  la  question  a  été  introduite  à  la  Chambre  : 
0  KMt  reste  à  en  faire  Tobjet  de  notre  examen. 

la  fondation  est  on  véritable  contrat. 

Toat  contrat  exige  rintervention,  active  ou  tacite«  réelle  ou  fictive  d*an- 
fiot  de  personnes  qu'D  en  faut  pour  que  le  contrat  puisse  produire  ses 
inits.  Dus  les  actes  de  fondation  débourses,  ces  personnes  sont  au 
QMdire  de  trois  :  le  fondateur,  lecoUateur  et  le  boursier.  Supprimez  le 
irjl  n'y  a  rien  à  donner;  supprimez  lecollatenr,  U  n'y  a  plus 
»  qni  remette  le  bienfait  et  qui  choisisse  le  bénéficiaire;  s'il  n'y  a 
pas  de  boursier,  personne  ne  reçoit,  et  la  fondation  reste  sans  ap- 
jSaêka.  Il  y  a  donc  là  trois  positions  nettement  tracées  et  donnant 
tontes  les  trois  ouverture  à  un  droit  borné  pour  le  fondateur  à  la  durée 
iesavie,  floais  perpétuel  ponr  le  collateur  et  pour  le  boursier.  Delà  il 
rêojte  que  tont  individu  qui  se  prétend  ou  collateur  ou  boursier,  peut 
mirdÀattre  son  droit  devantles  tribunaux.  C'est  un  droit  civil  spécial. 

îo^Ms  d'abord  qui  peut  fonder  des  établissemeots  d'instruction  supé- 
riane. 

l^après  le  projet,  c'est  l'Etat  dans  son  omnipotence  ;  ce  sont  ensuite 
ks  particuliers  dans  les  limites  les  plus  restreintes. 

Ibis  dès  que  j'aborde  cette  discussion,  je  me  trouve  eu  présence  d'une 
onJKîon  considérable,  je  veux  parier  de  celle  de  la  commune. 

Ea  Belgique,  la  commune  n'est-elle  pas  l'égale  de  l'Etat? 

Ca  Belgique,  la  commune  n'est-elle  pas  la  véritable  base  de  l'Etat  ? 

M.  Bara  reconnaît  que  la  commune  tient  ses  droits  d'une  source  sopé- 
neoe  à  la  loi,  ets'il  en  est  ainsi,  comment  la  loi  viendraît-elle  lui  contes- 
ter ce  qui,  certes,  ne  peut  constituer  une  usurpation,  puisqu'on  acte  de  ce 
i»re  M  froisserait  en  rien  ceux  de  l'Eut? 

«  Lt  formation  de  la  société,  dit  l'honoraUe  M.  Bara,  a  nécessité  la 
oéaiion  de  deox  personnes  ictives  :  la  commune  et  l'Etat.  La  commune, 
ftuûon  de  citoyens  habitant  le  même  territoire  et  ayant  dès  lors  de 
MBkreax  intérêts  communs,  représentait  des  besoins  spéciaux  qui,  pour 
êtiesatisCûts,  devaient  nécessairement  avoir  des  organes  particuliers  et 
tener  naissance  à  nn  être  doué  de  capacité.  > 

Mais  li  cela  est  vrai,  pourquoi  admettre  cette  capacité  pour  les  éta- 
Uiaeiaents  d'tostruction  primaire?  Pourquoi  la  contester  pour  les  éta- 
Usseneots  d'enseignement  supérieur? 

Les  eoanranes  peuvent,  dit^n,  créer  des  athénées,  mais  non  pas  des  éta- 
Ussements  d'enseignement  supérieur.  Les  uns  sont  d'intérêt  communal, 
autres dintéfét  général.  Je  ne  comprends  pas  cette  distinction.  11  est 
^âsQréaent  d'intérêt  général  que  toute  la  jeunesse  soit  instruite.  Donc, 
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les  écoles  pfnmaires  et  secondaires  et  les  aihéiiées  sont  <l-întirét  général; 
mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  de  lintérét  commond  que  les  jeu- 
nes gens  ne  se  bornent  pas  tous  aux  premières  études  et  qa*i\  y  en  ait  qui 
devienneot  des  Jarisconsulies  qui  défendront  les  droits  litigieux  des  habi- 
tants, ou  des  médecins  qui  veilleront  à  leur  santé. 

On  admettraitque  la  communeérigelt  des  hospices  et  des  W^itaiixpoor 
tous  les  genres  d'infirmités  et  de  soiiifrances  qu^^ngendrent  les  misères 
•humaineSyCt  Ton  ne  voudrait  pas qne.la  commune,  pardes^tablissements 
de  dîi«is  degrés,  s'asrodàt  à  tout  ce  qui  touche  -à  i'inte^enee  et  à  la 
dignité  de  Thomme,  à  tout  ce  qui  Télève,  réclaire  ^t  t'ennoblit  1 

Onjatt  que  oette  question  présente  en  ce  moment  un  intérêt  toutac- 
tuel  /pour  la  ville  de  Bruxelles,  et,  pour  ma  part,  je  comprendrais  diffi- 
cilement que  le  gouYcmement,  qui  approuve  éhâque  année  le  budget 
communal  où  figurent  des  allocations  en  faveur  deruniversîté  libre,  pûi 
«'opposer  à  ce  que  la  ville  acceptât  une  libéralité  destlaée  exactement  au 
même  emploi . 

Voilà  ce  qui  concerne  le  droit  des  communes. 

Examinons  maintenant  quel  sera  le  droit  des  e^oyens. 

Peut-il  uncore  être  permis  de  créer  des  établisseuKnts  d'instradiou 
publique  qui  soient  des  personnes  civiles?  Un  homme  riche  qui  voudrait 
attacher  son  nom  à  un  établissement  d'instruction  afin  que  pendant  uoe 
longue  suite  de  générations  on  y  donnât  à  des  boursiers  l'hastmotion  telle 
qu'il  la  comprend,  le  poorrait-il  encore?  Il  aurait  le  légitime  désir  de 
pousser  la  science  dans  des  voies  nouvelles,  restées  étrangères  aux  éta- 
blissements de  l'Etat  :  ne  le  pourrait-il  pas?  Mais  &\  cela  avait  été  défendu 
naguère,  il  lui  eût  été  impossible,  il  y  a  quelques  années^  de  créer,  en 
dehors  de  l'enseignement  poblic,  une  chaire  d'économie  politique,  de 
statistique,  de  chimie  appliquée  à  l'agriculture!  ilirantaller  plus  loin.  Si 
re  système  avait  été  adopté  dans  les  temps  qui*  ont  précédé  le  nôtre, 
l'Europe  serait  encore  plongée  dans  les  plus  épaisses  ténèbres^ et  pour 
ne  citer  qu'un  seul  pays,  que  serait  l'Angleterre  aujourd'hui  si  elle  n'avait 
dû  à  des  libéralités  particulières  les  nombreux  collèges,  qui  ont  fait  la 
gloire  de  Cambridge  et  d'Oxford?  La  défense  de  léguer  des  immeubles 
ne  serait^le  pas  suffisante?  Je  ne  veux  pas  toutefois' »ller  si  loin,  et  je 
me  borne  à  demander  que: le  droit  de  créer  des  peiuonnes  civiles  c»  ma- 
tière d'instruction  soit  inscrit  dans  le  projet  de  loi  avec  la  gan^tjc  la  plus 
haute,' je  veux  dire,  avec  la  sanction  du  vote  de  lalégi8lature.:Uaétafalisse- 
ment  de  ce  genre  qui  recevrait  une  si  solenneHeupprobation,  nc;SOTait  pas 
seulement  rhonnenr  d'un  fondateur  :  ce  aérait aussiillionneur  de  lanatioa. 

Quels  seront  donc  les  droits  des  fbndatenrs  futurs:? 

Pourront-ils  nommer  des  colkleurs  et  des  iadministrateurs  spé- 
ciaux? 

En  .ce  qui  lOHeheies  administrateues spéciaux,  je  jcoosens  à  admettre 
iiue  par  leur  nombre  ils  peuvent  rendre  le  contrAle  difficile,  et  je  refuse- 
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rajaufindateois  la  droit  de  les  désignœr.CeseraaiixMlorilto  iustilaées 
par  b  toi  qii'tj^irtieiidn  radmiiùsltattmi. 

Qo*afieadn-l-il  pour  les  coIlatear3?S*aq;ift*iieiioofelid'QQacted'ad- 
wmxntàonî 

Llioiionlile  rapp^lain*  ds  k  sMloa  eeafraie  observe  qjate  le  droil  de 
iâi|Mr  BftcoKsleiir  esc  knrtile  aux  fondateurj;  mais  encore  une  fols, 
disepeu  se  Justifier.  Je  lais  aae  fondation,  je  désire  qn'dle  profite  à 
iiet  joues  gefls  qui  en  soient  dignes,  et  comment,  après  ma  mort,  poor* 
ras-jeiueladre  ce  résultat^  si  je  ne  puis  désigner  comme  eollatears  des 
pensmies  ^ve  je  choisis  entre  tontes  les  antres  parce  qn^elles  ont  phis  de 
«RI  4  on  conianee?  Evidemment,  si  le  fondateur  ne  tronre  pas  la  ga- 
rait qw  son  Menlsit  servira  anx  fins  utHes  qu^il  se  propose,  il  ne  fon^ 

Ufofldaiion  est-elle  faite  au  profit  do  boursiers,  sans  désignation 
l'MiisKinent?  11  est  certain  en  ce  cas  qne  le  boursier  iraoè  il^  voudra  ; 
nus  est-il  permis  aux  fondateurs  de  désigner,  avec  oUigation  do  le  fré- 
fMoter,  soit  un  étaUissement  pobMe,  soit  un  étsdMissemenf  privé  ?  Je 
sais  toat  disposé  à  l'admettre.  Le  motif  qui  en  ce  cas  détermine  le  fonda- 
teur, e*eit  le  désir  de  faire  profiter  le  boursier  d'un  enseignement  qu*il 
ji^ eicefient  Le  fondateur  s'est-il  trompé?  L'enseignement  d'abord 
aedieal  esMi  devenu  détestabte?  En  ce  cas  le  remède  sera  dans  le  mal 
nêae.  Gel  enselgnemoit  détestable  qui  n'aura  pour  se  soutenir  que  quel- 
fKsboorses,  bourses  qui  peut-être  ne  seront  pas  réclamées,  ne  tardera 
Fis iiiitsparaitre,  tt  dès  ce  moment  le  boursier  clioisira  rétablissement 
<{«M  préfère. 

i*ai  peine  à  comprendre  pourquoi  Ton  redoute  si  vivem^t  de  voir 
ielmifsîer  firéquenler  des  étabUssements  fibres. 

^OQs  enign€x,f&ie8-vous,qu'on  fasse  rebrousser  la  société  on  qu'on  la 
fféti^it  dans  l'abime  des  utopies. 

Vais  la  fiberté  n^esl^le  pas  encore  le  remède  k  tous  ces  dangers?  Si 
iei  éiabiiaemeais  qui  existent,  se  laissai  aveugler  par  de  fatales  illosiona 
fnfées  smt  vers  le  passé,  soit  vers  l'avenir,  la  lib^lé  créera  d^autres 
^^liiisements  qui  suppléeront  à  ces  fautes  et  à  ces  lacunes. 

Oaas  le  sjMmt  du  gouYemement,  toutes  les  fondations  de  bourses 
^veat  désormais  profila  auxétaMIssemettfs  de  l'Ëtat. 

ibis  il  est  permis  d'appeler  de  ce  système  étroit  h  la  commission  de 
tU9  eiméme  à  la  discussiott  parlementaire  de  1957. 

U  commission  do  1849,  dont  M.  le  ministre  delà  justice  invoque  sans 
c<Kerauiorflé,avait  admis  que  le  collateur  pourrait  désigner  l'éublisse- 
Bttt^  fréquenterait  le  boursier,  sans  que  ceci  entraînât  pour  l'établis- 
>aaeat  aucune  personnification  civile.  Cette  règle  était  sagè,et  je  regretta 
p'eOe  n'ait  pas  été  eonservée  dans  le  projet  de  loi. 

Daas  la  discussion  de  1857,  l'honcHnable  M.  Frère  déclarait  que  si 
^^t  devait  être  investi  du  droit  de  collatio»,  ce  ne  serait  qu'à  la  condi« 
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mais  j  ^  ^Éti*îïw^^^*'  ^  ^  montrait  fayora- 

«ïevi  /^^S^£iK^/>«^^  ^  moûircra  pas,  sur  ce  poini, 

tan-  >^.^5>^fî^  1863qu'eii  1857. 

^^f^  ^H'^^^Z^^^^''^  ^^^^  ^^  prononcée,  je  de- 

^  0^'^^.^'f^^I^^^^^  **•  ^^^^  lui-môme,  que  la  dési- 

I  ^  f'^^^^^^0^^^tpiû)l^^  ^^^  interdite  comme  on  veut  interdire 

0Ê0^0»>'*^'^^fé,  «<«"«  h  liberté  du  bour&ier  restât  entière. 

^^i^^^ri"»  ie projet  de  loi,  être  accordée  à  des  parents. 

c^  ^Uâti^  P^^ggitre  a  demandé  pourquoi  le  fondateur  qui  n'aurait 

^"Lcii^  ^'^^^tf/ /es  jugerait  peu  propres  à  être  coliateurs,  ne  pour- 

^'^/^'^J^edroUàe  collation  dans  une  autre  fa  mille  que  lasicnoe. 

v^ré^^qne&iiovL  grave  se  présente.  Ceat  la  collaiion  à  raison  de 

cef^^'^^fiissionde  1849  avait  admis  que  la  collation  pourrait  être  coo- 

l^  ^^^gon  d*""  ^^®  ^^  ^^^^'^  fonction. 
fè^^^^àeloi  proscrit  ce  genre  de  collation,  et  néanmoins  il  faut 
te  l'^uiialtre  que  le  fondateur  peut  placer  autant  de  confiance  daos 
bà^^  If  îstrit  ou  dans  un  membre  du  clergé  que  dans  un  héritier  dont  les 
^  ''ufdon^  les  vertus  se  reposent  pas  même  sur  la  base  d'une  présomp- 
'f'^j^  projet  de  loi  fait  une  exception  pour  les  études  théologiques.dont 
fl^pfère  la  collation  aux  bureaux  administratifs  des  séminaires.  Mais  ici 
encore,  QQe  autre  objection  se  présente.  C'est  la  loi  qui  organise  ie& 
l^ureaux  administratirs.  L'élément  laïque  peut  par  des  dispositions  nou- 
velles être  appelé  à  y  dominer,  et  l'on  reconnaîtra  sans  doute  que  c'est 
bien  aux  divers  cultes  qu'il  fautabandonner  le  soin  de  pourvoir  aux  bour- 
ses de  théologie. 

jraurais  voulu  une  disposition  qui  eût  porté  qu'à  l'avenir,  le  droit  de 
collation  ne  pourrait  être  conféré  à  raison  d'une  fonction  qu^autant  que 
la  fonction  désignée  serait  du  même  ordre  que  les  études  à  suivre  par  le 
boursier.  Ainsi,  j'admettrai  que  les  bourses  pour  l'étude  du  droit  puis- 
sent être  conférées  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  celles  qui 
se  rapportentaux  sciences,  par  l'Académie  des  sciences,  celles  qui  concer- 
rent  la  médecine,  par  l'Acadépûe  de  médecine,  celles  qui  concernent  la 
théologie,  par  des  membres  du  dergé.  Cette  disposition  serait  une  garan- 
tie pour  remploi  du  droit  de  collation,  et  en  même  [temps  elle  prévien- 
drait tout  empiétement,  toute  usurpation.  J'aurais  ainsi  élargi  la  liberté 
des  fondateurs,  et  je  leur  aurais  donné  une  garantie  nouvelle  qui  aurait 
pu  contribuer  î  multiplier  les  fondations. 

C'est  aussi  par  respect  pour  la  volonté  du  fondateur  que  je  repousse 
cette  autre  disposition  du  projet  de  loi  qui  adopte  la  règle  posée  par 
Fart.  900  du  Code  civil,  règle  exorbiunte.  Si  le  but  de  la  fondation  est 
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fiotle  etdîpie  d^eneouragement,  il  faut  Tavouer  et  le  proclamer  ;  s'il  est 
hODleiixctboslife  aux  bonnes  mœurs  Jl  ne  faut  pas  séparer  de  votre 
réprobation  la  disposition  même  à  laquelle  est  attachée  Texpression  de 
cette  intention.  Si  un  fondateur  lègue  une  somme  pour  enseigner  ta  dé- 
bauche» ce  n*est  pas  à  Tinstruction  morale  de  la  jeunesse  qu'il  faut  em- 
fkjer  celte  somme.  La  disposition  dans  laquelle  est  exprimé  ce  honteux 
mobile  doit  être  rejetée  tout  entière. 

Je  ne  crois  pas  que  la  disposition  de  Uart.  900  du  Gode  civil  place  la 
Tolonté  delà  nation  au-dessus  de  celle  des  citoyens,  je  nt;  crois  pas  que 
ce  sole  ainsi,  pour  emprunter  le  langage  de  rhoDorable  M.  Bara,  qu'on 
oaintiendiait  la  majesté  de  la  loi  devant  les  caprices  d'un  moribond. 
Etrange  vengeance,  étrange  châtiment  exercé  par  la  société  contre  un 
hofluie,  an  moment  où  cet  homme  isolé  choisit  h  société  pour  Fobjet  de 
ses  bicniails  ! 

Mais  que  ferez-vous  pour  les  anciennes  fondations? 

Considérerez-vous  aussi  comme  non  écrites  celles  où  Ton  prescrit  aux 
knursîers  d*étudier  à  l'université  de  Louvain  et  celles  où  l'on  a  inséré 
ane  danse  de  retour  si  les  règles  prescrites  pour  la  collation  n'étaient  pas 
•bserfées?  Il  y  en  a  un  assez  grand  nombre  de  cette  catégorie. 

Je  me  résume  en  disant  qu'à  l'avenir,  d'après  le  projet  de  loi,  Ten- 
«eignement  supérieur  donné  par  l'Ëtat  sera  le  seul  auquel  des  chances 
de  dorée  poissent  être  assurées.  Désormais  renseignemcntprivé  ne  pourra 
latter  qu*avec  des  forces  limitées  et,  si  je  puis  parler  ainsi,  viagères.  La 
fommone  ne  pourra  pas,  même  temporairement  et  viagèrement,  consti- 
UktT  un  enseignement  supérieur. 

Ainsi  TEtat  seul  peut  fonder  efficacement. 

Si  des  particuliers  font  des  fondations,c'est  l'Etat  qui  les  approprie  à  ses 
ttabUssements. 

CoflBBie  conséquence  de  ce  système,  l'Etat,  sauf  une  seule  exception, 
eit  foBjoitfS  eoUateor. 

El  ce  système  ne  formerait  pas  un  monopole  au  profit  de  l'Etat?  Et  ce 
serait  là  le  rôle  du  gouvernement  d'un  pays  libre  ? 

c  Un  Térilable  goavernement,  dit  M.  Âncîllon,  doit  tendre  à  mettre  un 
peopie  en  état  de  se  gouverner  lui-même  par  sa  propre  intelligence  et  sa 
propre  Uberté.  » 

Hais  le  projet  va  bien  plus  loin.  A  l'art.  49,  il  ne  se  borne  plus  à  orga- 
niier  pçar  Favenir.  Il  supprime  les  collations  existantes  si  elles  sont  entre 
tes  mains  de  personnes  étt*angères  à  la  famille. 

il  n'y  a  pas  de  rélroactîvité,  déclare  M.  le  ministre.  Il  y  a  rétroactivité, 
casfesse  M.  Bara,  mais  elle  est  licite. 

Clhose  étrange  !  Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  chap.  IV, 
^  15,  il  n'j  pas  une  ligne  pour  justifier  Fart,  49. 

On  le  borne  k  dire  ailleurs  qu*au  chap.  IV  le  projet  de  loi  s^occope  de 
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l'administration  des  fondations,  et  c'est  là  toutefois  que  se  tronve  Târ- 
tide  49,  qai  dispose  rétroactivement  en  matière  de  collations. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  justice,  pour  contester  la  rétroactivité, 
s'efforce  de  confondre  la  collation  et  l'administration. 

Tel  a  été  le  thème  choisi  par  M.  le  ministre  de  la  justice  lorsqu'il  me 
ût  rhonneur  de  me  répondre,  dans  la  séance  du  17  mars,  que  je  n'avais 
pas  le  droit  de  parler  de  rétroactivité. 

Assurément  cette  question  de  la  rétroacti^té  est  très-grave  aux  yeux 
de  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  l'on  comprend  fort  bien  que  II.  Ban 
ait  écrit  dans  son  rapport  :  c  Une  loi  qui  ne  se  justifierait  pas  du  repro- 
che de  porter  atteinte  à  la  propriété  et  de  violer  la  volonté  des  moannts 
serait  un  malheur  public,  i  Aussi  ne  puis -je  oublier  que  lorsque,  le 
14  mars  dernier,  je  déclarais  k  M.  le  ministre  des  finances  en  faisant  al- 
lusion au  projet  de  loi  actuel  que  j'adhérerais  à  toutes  les  mesures  qui 
auraient  pour  but  un  contrat  sérieux,  mais  que  je  repousserais  tout  prin- 
cipe de  rétroactivité,  M.  Devaux  me  fit  Thonneur  de  répliquer  :  c  Pour- 
quoi attaquer  une  loi  qui  n'est  pas  encore  soumise  à  la  discussion?  Pour- 
quoi vous  élever  contre  un  article  où  vous  croyez  découvrir  la  rétroacti- 
vité? Qui  vous  dit  que  cet  article  sera  maintenu?!  Non^sealement  cet  ar- 
ticle a  été  maintenu,  mais  il  se  trouve  justifié  par  M.  le  ministre  et  par 
M.  le  rapporteur  de  la  section  centrale  de  deux  manières  toutes  diffé- 
rentes. 

Selon  M.  le  ministre,  il  ne  s'agit  que  d'administration,  et  M.  le  minis- 
tre confond  l'administration,  qui  n'est  qu'un  fait  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  politique,  et  ce  qu'on  appelle  et  ce  que  le  projet  de  loi  aussi  ap- 
pelle le  droit  décollation. 

Selon  l'honorable  M.  Bara,  la  collation,  qu'il  distingue  formellement  du 
fait  de  la  gestion,  est  un  droit,  mais  un  droit  politique  et  par  suite  sou- 
mis à  la  rétroactivité. 

L'honorable  M.  Bara  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  une  disposition  rétroactive. 
Il  reconnaît  qu'il  y  a,  en  faveur  des  collateurs  actuels,  des  droits  acquis  ; 
mais  il  observe  que  la  rétroactivité  a  toujours  été  admise  dans  les  lois 
politiques.  Or,  d'après  l'honorable  représentant  de  Tournai,  la  loi  que 
nous  discutons  est  une  loi  politique. 

M.  Bara.— Je  n'ai  pas  reconnu  cela. 

M.  tLerwjn  de  LetlenhOTe.— il  y  a  lieu  de  faire  une  distincUoo 
importante. 

Oui,  il  y  a  dans  le  projet  de  loi  des  dispositions  essentiellement  politi- 
ques ;  mais  l'art.  49,  auquel  s'applique  précisément  la  rétroactivité,  n'est 
aucunement  politique  :  il  esttout  à  fait  de  droit  civil. 

Les  droits  politiques  sont  ceux  qui  règlent  d'une  manière  générale  les 
rapports  de  i'Ëtat  avec  tous  les  citoyens. 

Les  droits  civils  sont  ceux  dont  la  loi  civile  garantit  les  avantages  aux 
citoyens. 
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Le  droit  de  fonder  une  personne  civile,  ce  droit  qae  Je  voudrais  à 
Favenir  ne  voir  établi  que  par  mesure  législative,  est  un  droit  d*ordre  pu- 
blie, OB  d  *oit  politique.  Depuis  longtemps  en  Belgique,  en  France  et  en 
Ajif^elcrTe  (lorsque  la  fondation  est  en  immeubles),  il  faut  Faiitorisation 
delà  loi  pour  créer  ces  personnes  civiles.  Au  xviu«  siècle,  ces  autorîsa- 
doos  étaient  aussi  solennelles  et  revêtues  de  la  même  formule  exécutoire 
que  les  lois  de  cette  époque. 

Ainsi  ces  fondations  ne  pouvaient  exister  qU*en  vertu  d*one  approba- 
tion supérieure;  mais  une  fois  cette  approbation  donnée,  elles  avaient 
■se  existence  propre,  elles  pouvaient  ester  en  justice  ;  mais  n'est-ce  pas 
aossi  ee  qui  arrive  pour  les  sociétés  industrielles  autorisées  par  arrêtés 
roraax? 

Les  fondations  admises  et  reconnues,  elles  restaient  subordonnées, 
quant  àFexécution  de  leurs  dispositions,  quant  à  la  surveillance  de  leur 
administration,  au  contrôle  de  FEtat.  M.  Faider  mentionne  la  nomination 
d'an  inspecteur  cbargé  expressément  de  veiller  à  ce  que  les  bourses  fus- 
sent employées  conformément  à  la  lettre  et  à  Fesprlt  des  fondations. 

Ainsi,  Fapprobation  de  la  fondation  et  la  gestion  de  la  fondation,  en 
œ  qui  touche  tant  Fadministration  des  fonds  que  Inapplication  des  fonds 
ao  but  indiqué,  tout  cela  était  d*ordre  public. 

Ibis  sous  la  garantie  de  cette  approbation  et  de  cette  protection,  il 
restait  un  acte  régulier  constatant  un  droit  «ut  generU  souœis  à  la  juri* 
diction  civile.  Rien  n'est  plus  simple,  et  il  suffirait  peut-être,  pour  le 
démontrer,  de  mettre  en  regard  Fart.  92  de  la  Constitution,  qui  déclare 
qse  les  tribunaux  ne  connaissent  que  des  droits  civils,  et  le  nouvel  arti- 
cle 48  introduit  par  la  section  centrale  qui  défère  aux  tribunaux  les  dif- 
férends entre  les  bénéCciaires  et  les  collateurs. 

Mais  il  est  d'autres  arguments  que  je  ne  dois  pas  négliger. 

Tai  déjà  dit  que  M.  le  ministre  de  la  justice  déclarait  suivre  les  traces 
de  la  commission  de  1849.  A  ce  titre,  il  est  intéressant  de  rechercher  si  la 
commission  de  1840  a  distingué  la  collation  et  Fadministration,  et,  en 
second  lieu,  si  elle  n'a  pas  reconnu,  comme  je  le  fais,  que  Fadmînisira- 
^tm  relève  des  droits  politiques,  mais  que  la  collation  est  de  droit  civil. 

Je  Ib,  p.  92  des  procès-verbaux  de  la  commission  de  1849  : 

<  Les  fondateurs  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  que  la  gestion  des  biens  de 
boorse  se  fasse  par  telle  personne  ou  par  telle  institution  plutôt  que  par 
(elle  autre.  Ils  n'ont  d'intérêt  réel  qu'au  respect  du  droit  de  collation  :  et  à 
cet  égard  aucune  difficulté  n'est  soulevée.  > 

Et  plus  loin,  p.  104: 

•  n  s'agit,  en  déflnitive,  dans  Fespèce,  de  la  validité  d*un  acte,  de  la 
reconnaissance  d'un  droit  civil,  en  un  mot,  d'une  question  d'intérêt  privé 
cl  non  d'ordre  public.  » 

Plusloin  encore,  p.  156: 
<  Un  mtmkre  :  Ce  principe  posé,  je  me  demande  ce  que  c'est  que  le 
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droit  de  conférer  la  bourse;  ce  droit  a  an  caractère  mixte  :  il  y  a  du  ci- 
vil et  du  public.  Dès  lors,  un  étranger  pourra-t-il  être  collateur? 

c  Un  autre  membre  :  Je  ne  puis  voir  dans  la  collation  rexercice  d'uo 
droit  public,  c'est  une  application  d'un  véritable  droit  dvil  qui  reposait 
sur  la  tête  du  fondateur,  i 

Je  citerai  cet  autre  passage  que  je  rencontre,  p.  205  : 

tNous  avons  reconnu  que,  dans  les  fondations,  il  y  a  du  droit  civil  et 
du  droit  public.  Pour  comilléter  ma  pensée,  je  dirai  que  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  propriété  des  biens  ou  aux  droits  de  ceux  qui  doivent  jouir  d(â 
biens,  à  titre  de  boursiers  ou  de  toute  autre  manière,  constituerait  du 
droit  civil  ;  mais  je  verrais  du  droit  public  dans  tous  les  points  qui  se  ré- 
fèrent à  Tadministration.  t 

Il  y  a  quelques  années,  l'honorable  M.  Tescb,  en  reconnaissant  que  la 
collation  est  un  droit  civil,  s'efforçait  de  faire  une  distinction  entre  Texer- 
cice  de  ce  droit  par  les  familles  ou  par  des  personnes  investies  d'une  fonc- 
tion ;  mais  rien  ne  justifie  cette  distinction,  puisque  les  collateurs  à  titre 
d'office  exerçaient  les  mêmes  drolfs  et  relevaient  de  la  même  manière  de 
la  compétence  des  tribunaux.  A  Tépoque  où  ces  fondations  ont  été  faites, 
ni  la  loi,  ni  la  jurisprudence, ni  Tusage  n'admettaient  aucune  distinction, 
et  Van  Espen,  dont  Tautorité  ne  saurait  être  contestée,  n'en  faisait  point 
quand  il  disait  que  la  fondation  établissait  au  profit  des  collateurs  une 
véritable  propriété  sut  genem,  non-seulement  le  ju^  ad  r^m.mais  le  jiu  in  re. 

Je  compléterai  ces  citations  en  renvoyant  à  la  page  214,  où  Ton  voit 
que  la  commission  de  1849  vota  le  maintien  du  droit  de  collation  des 
bourses  dans  son  intégrité, tel  qu'il  était  réglé  parles  actes  de  fondation  ; 
c'est  donc  contrairement  à  ses  vues  que  la  rétroactivité  a  été  introduite 
dans  le  projet  de  loi. 

Tout  ceci  éclaircît  singulièrement  la  question. 

La  fondation  résulte  parfois  d'une  donation,  le  plus  souvent  d'un  testa- 
ment. La  plupart  de  ces  actes  remontent  à  une  époque  où  la  collation 
à  raison  d'offices  était  assimilée  aux  collations  de  famille.  Ces  collations, 
entre  lesquelles  on  ne  distinguait  pas,  créaient  des  droits  civils  identi- 
ques. En  en  dépouillant  aujourd'hui  ceux  qui  en  ont  été  investis  en  vertu 
d'un  droit  qui,  au  moment  où  ils  sont  devenus  collateurs,  était  incontes- 
table, ne  commettrait-on  pas  un  fait  de  rétroactivité? 

Si,  laissant  de  côté  les  dénégations  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
les  aveux  de  M.  Bara,  nous  demandons  la  solution  de  cette  question  aux 
jurisconsultes,  cette  solution  sera  affirmative. 

En  effet,  pour  qu'une  loi  soit  rétroactive,  il  suffit  qu'elle  revienne  sur 
un  fait  antérieur  pour  en  changer  les  effets  au  préjudice  de  personnes  in- 
téressées, c'est-à-dire  ayant  un  droit  déjà  établi  sous  l'empire  de  la  loi 
précédente. 

cTels  sont,  dit  Merlin,  les  droits  que  nous  a  conférés  un  testament  dont 
l'auteur  est  décédé.  > 
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Tout  ce  qui  résulte  d*nn  contrat  est  également  à  Tabrl  des  lois  rétroac- 
tires. 

n  y  a  donc  rétroactivité,  et  une  odieuse  rétroactivité^  car  elle  consiste 
ans  la  spoliation  des  personnes  privées  par  la  loi  au  profit  de  la  loi  elle- 
oéffle. 

Maisc^est  surtout  au  point  de  vue  des  prjncîpes  supérieurs  du  droit  de 
législation  que  je  in*élève  contre  rart.49y  contre  cet  art.  49  qui,  je  ne 
pois  en  douter,  sera  modifié  par  quelque  amendement  voté  par  la  grande 
najorité  de  cette  assemblée,  c  Nous  faisons  la  loi  et  nous  la  violerions  ; 
Dons  demanderions  le  respect  des  lois  que  nous  avons  faites,  et  nous  ne 
respecterions  pas  nous-mêmes  ce  qui  était  consacré  par  la  loi  d'un  autre 
toBps.  I  Oh  !  s'il  devait  en  être  ainsi,  les  inquiétudes  que  j'exprimais  en 
tonmeuçant  ce  discours  seraient  pleinement  confirmées,  car  il  faudrait 
résoudre  affirmativement  la  question  posée  par  M.  Bara,  et  nous  serions 
rédoiisà  dire:  c\otre  loi  n'a  pu  se  justifier  deTaccusation  dont  elle  était 
Fobjet:  el!e  est  donc  un  malheur  public.  » 

va  voulu  rechercher  comment  les  législateurs  qui  nous  ont  précédés  ont 
apprédé  non  pas  seulement  au  poiot  de  vue  del'application  par  les  iri- 
huai,  mais  surtout  au  point  de  vue  de  la  législation,  ce  principe,  si  con- 
traire à  nos  mœurs,  de  la  rétroactivité.  En  l'an  m,  on  le  jugeait  si  sacré 
qi'onrinséradansladéclaration  des  droits  de  l'homme  qui  précédait  la 
oomreDe  Constitution. 

PIos  tard,  lors  de  la  rédaction  du  code  civil.  Portails,  orateur  du  gou- 
reracment  &u  corps  législatif,  remarquait  qu'il  était  utile  de  consacrer 
sue  maxime  à  laquelle  le  législateur  est  lié  par  sa  conscience  et  à  laquelle 
fl  se  lie  encore  par  ses  propres  lois. 

M  Thiessé,  orateur  du  tribunat)  disait  : 

I  Cestau  législateur  à  bien  se  pénétrer  de  ce  principe;  c'est  à  lui  de 
ne  jimais  proposer,  ni  adopter  de  pareilles  lois.  > 

Portails  ajoutait  dans  une  autre  discussion  : 

i  n  est  des  vérités  utiles  qui  doivent  sans  cesse  frapper  l'oreille  du 
ongistrat,  du  juge,  du  législateur,  parce  qu'elles  doivent  constamment 
être  présentes  à  leur  esprit.  L*ofllce  des  lois  est  de  régler  l'avenir:  le 
passé n*est  plus  en  leur  pouvoir....  Loin  de  nous  Tidée  de  ces  lois  à  deux 
to  qui,  ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé  et  l'autre  sur  l'avenir, 
^cssédieraient  la  source  de  la  confiance.  • 

Grenier  exprimait  la  même  pensée  avec  non  moins  d'énergie: 

«  Test  là  une  règle  étemelle  qui,  quand  elle  ne  serait  écrite  dans  au- 
<^tnie  loi,  serait  gravée  dans  tous  les  cœurs:  elle  peut  être  considérée 
comme  un  précepte  de  morale  ;  mais  c'est  la  morale  de  la  législation.  » 

Q  bien,  messieurs,  la  disposition  que  je  combats  est  précisément  une 
^ces  dispositions  législatives  à  deux  faces  qui  sont  inévitablement  desti- 
^  à  dessécher  la  source  de  la  confiance  et  qui  tournent  un  œil  vers  le 
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passé  et  l'autre  vers  Tavenir,  el  je  déclare,  comme  Grenier,  que  Tad- 
mettre,  ce  serait  violer  c  la  morale  de  la  législation.  > 

Voilà  ce  qa'est  le  projet  de  loi,  mais  pour  mieux  nous  en  rendre 
compte,  il  faut  se  demander  aussi  quelle  sera  son  influence. 

Oh  !  je  sais  bien  qu'en  ce  qui  touche  le  passé,  Tœil  de  la  loi  qui  sera 
tourné  de  ce  côté,  y  découvrira  l'œuvre  des  siècles  précédents  pour 
l'engloutir  et  l'absorber;  mais  quel  est  le  but  de  la  loi  ?  C'est  de  faire 
créer  de  nouvelles  fondations. 

c  Le  projet  de  loi,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice,  tend  à  consacrer  la 
faculté  de  créer  de  nouvelles  fondations,  i  Et  vous  croyez  sérieusement 
que  vous  atteindrez  ce  but  ;  qu'il  y  aura  des  fondateurs  disposés  à  favo- 
riser un  enseignement  qui  qe  sera  pas  celui  qu'ils  préfèrent,  qui  ne  sera 
pas  celui  qu'ils  auront  organisé  eux-mêmes,  mais  l'enseignement  orga- 
nisé par  r£tat;  vous  croyez  qu'ils  viendront  offrir  leurs  bienfaits  à  des 
établissements  dont  l'existence  est  parfaitement  assurée  par  le  budget  de 
l'Eut?  Jamais. 

En  cetétat  de  choses,  la  situation  future  sera-t-elle  meilleure  qUela  si- 
tuation actuelle?  Mais  qu'est  la  situation  actuelle  elle-même?  Y  a-t-îl  eu  de 
1816  à  1862  un  grand  nombre  de  libéralités  au  profit  des  établissemeots 
de  l'Etat?  Combien  y  en  a-t-il  ?  Y  en  a-t-il  en  une  seule?  Pas  une  seule. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  eu  l'obligeance  de  me  communiquer  le 
tableau  de  toutes  les  bourics  créées  du  temps  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas  et  depuis  1850.  J'écarte  celles  oii  figure  la  théologie  principalement 
ou  accessoirement  ;  en  ne  tenant  pas  compte  de  40  fondations  faites  pour 
la  théologie,  je  trouve  3  fondations  de  bourses  dd  1816  à  1 830  et  i  fonda- 
tions de  bourses  de  1830  à  1862,  et  encore  l'une  d'elles  prescrit-elle  d'étu- 
dier à  l'université  de  Louvain. 

Comparez,  je  vous  prie,  messieurs,  cette  situation  avec  celle  du  siècle 
dernier,  où  il  y  avait  certes  moins  d'opulence  et  de  prospérité,  et  qui  a 
néanmoins  été  si  généreux  en  fondations  qu'en  1837  Al.  Verhaegen,  si  je 
ne  me  trompe,  comptait  encore  plus  de  sept  cents  anciennes  bourses  con- 
servées jusqu'alors.  Et  qu'on  ne  dise  point  que  toutes  les  études  du 
xvni'  siëde  étaient  consacrées  à  la  théologie.  Le  président  de  Nény  nous 
apprend  que  de  son  temps  sur  58  professeurs  de  l'université  de  Louvain, 
il  yen  avait  14  pour  les  études  ecclésiastiques,  8  pour  le  droit,  8  pour  la 
médecine,  1  pour  les  mathématiques,  10  pour  les  lettres,  et  47  pour  la 
philosophie. 

Pai  donc  bien  le  droit  de  dire  que  non-seulement  votre  loi  e^t  mau- 
vaise, mais  qu'elle  ne  contient  qu'une  seule  disposition  puissante  et  effi- 
cace :  celle  de  la  rétroactivité.  Pour  l'avenir,  elle  sera  stérile. 

Et  c'est  dans  ce  but  si  étroit  qu'on  vient  proclamer  des  principes  si 
opposés  à  nos  institutions  et  à  nos  mœurs,  la  centralisation,  1  e  monopole 
au  profit  de  Vautorité  $ouveraine  de  VEtat^  l'intérêt  public  justifiant  toutes 
les  usurpations! 
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Jbif  je  Youdnis  demander  à  Thonorable  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale, comment  il  justifie  son  système.  Certes,  je  le  crois  très-convaincu 
desiueolaits  de  Finstmction,  très-conyaincu  aussi  qu*il  faut  la  répandre 
le  pinspossiiile,  et  son  œuvre,  je  regrette  de  le  dire,  est  un  manifeste  de 
compression  intellectuelle. 

llest  frai  que  H.  Bara  reconnaît  que  le  monopole  de  TEtat,  en  matière 
(Tiflstniction,  c  rétrécit  Tesprit  public  et  empêche  l'essor  de  la  science,  > 
et,  d'antre  part,  t  que  la  liberté  d'enseignement  est  certainement  un  prin- 
cipe otile,  fécond  en  heureux  résultats.  > 

Si  H.  fiara  était  logique,  il  en  résulterait  que,  même  en  matière  de  fon- 
dttioQs,  il  ne  faut  pas  créer  un  monopole  en  faveur  de  FEtat,  et  que 
dans  cette  question  comme  dans  toutes  les  autres,  il  faut  maintenir  tout 
ce  qui  peut  soutenir  et  développer  la  liberté  de  renseignement. 

llest  assez  étrange  de  voir  des  prémisses,  si  heureusement  exprimées, 
cdadinre  aux  idées  les  plus  exclusives  de  centralisation  et  de  monopole, 
d'adulation  pour  le  monopole  de  l'Etat,  d'hostilité  pour  l'enseignement 
prifé.  Yoici,  sur  ce  point,  le  système  de  l'honorable  M.  Bara  : 

Llflstructîon  est  une  matière  toute  politique. 

ToQles  les  lois  qui  régissent  l'iostruction  sont  des  lois  politiques. 

Daas  les  questions  politiques,  il  n'y  a  pas  de  droit  qui  ne  doive  faire 
place  à  l'intérêt  de  l'Eut. 

L'iostmciion  puliqne  a  été  et  doit  toujours  être  le  reflet  de  l'Etat. 

La  concurrence  peut  être  utile,  mais  seulement  comme  aiguillon. 

(l'est  riostruction  officielle  seule  qui  doit  posséder  des  garanties  de  vie 
et  de  dorée. 

Et  c'est  dans  une  Chambre  belge,  en  préseoc  i  de  l'art.  17  de  la  Consti- 
tBtion,  que  ca  système  se  produit  ! 

M.  Bara  ajoute  :  Le  progrès,  but  delà  société,  peut  être  arrêté  par 
reaieignement  privé  ;  il  ne  peut  pas  l'être  par  l'enseignement  public. 

Ma»  il  me  serait  facile  d'apporter  ici  vingt,  trente,  cent  citations  qui 
ctabUraient  que  toujours  on  a  cru  que,  surtout  en  ce  qui  touche  aux  tra- 
vau  de  rintelligence,  le  monopole  est  stérile  et  la  libeité  féconde  I 

M.  fiara  veut  assurer  un  droit  exclnsif  au  pouvoir  politique,  parce  que 
c'est  an  pouvoir  central,  et  nous,  au  contraire,  nous  voudrions  l'éten- 
dre à  toutes  les  communes,  par  esprit  de  décentralisation. 

Maisced  n'est  encore  qu'une  partie  de  la  théorie  de  M.  Bara.  Nous  la 
dKTcherons  plus  complète  et  plus  menaçanie  dans  une  autre  partie  de 
amnpport,  à  la  page21  : 

Llntérêt  public  prime  les  intérêts  individuels. 

Co  présence  de  l'intérêt  public,  11  n'y  a  pas  de  droits  acquis. 

Dès  qu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'an  progrès,  l'intérêt  public  est 
iaiéressé. 

Dès  que  l'intérêt  public  parie,  la  rétroactivité  n'est  pas  seulement  le 
droit  de  la  nation;  elle  constitue  aussi  pour  la  nation  un  devoir. 
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les  éooifls  prifliaires  et  secondaires  et  les  aHiéBées  sont  d'intéFét  général; 
mais  il  n-en  est  pas  moins  Trai  quMl  est  de  rintérét  common^  que  les  jeu- 
nes gens  ne  se  bornent  pts  tous  aux  premières  études  et  qu*!!  y  en  a^  qui 
deviennent  des  jurisconsultes  qui  défendront  les  droits  litigieux  des  habi- 
tants» on  des  médecins  qui  veilleront  à  leur  santé. 

On  admettrait  que  la  oommmie érigeât  de&botpioes  etdes  bApitanx  poor 
tous  les  genres  d*lnfirmités  et  de  souffirances  qu^^ngendrent  les  misères 
•homainaByet  Ton  ne  voudrait  pasque.la  oommime,  par  des  établissements 
de  diiwrs  degrés,  s'associât  â  tout  os  qui  toudie  k  TinteâlgeBee  et  à  U 
dignité  de  rhomne,  À  tout  ce  qui  Télève,  'réclaire  -et  l'ennoblit t 

On jact  .que  oette  question  présente  en  œ  moment  un  intérêt  toutac- 
tiiel  pour  la  ville  de  Bruxelles,  et,  pour  ma  part,  je  comprendrais dlffi- 
cilemeiit  que  le  gonvcmemeot,  qui  approuve  ebaqtie  année  le  budget 
communal  où  figurent  des  allocations  en  faveur  de  t*iinivenslté  libre,  pût 
s'opposer  à  coque  la  ville  acceptât  une  libéralité  destinée  exactement  au 
même  emploi . 

Voilà  ceqni  concerne  le  droit  des  commîmes. 

ExankinoBB  maintenant  quel  sera  le  droit  dos  eitojKns. 

Peut-il  encore  être  permis  de  créer  des  établissenMnts  dlnstrudjon 
publique  qui  soient  des  personnes  civilett^Un  homme  riche  qui  voudrait 
attacher  son  nom  à  un  établissement  d'instruction  afin  que  pendant  une 
longue  suite  de  généntions  on  y  donnât  à  des  boursiers  rinstmotion  telle 
qu'il  la  comprend,  le  ponrrait-il  encore?  Il  aurait  le  légtâme  désir  de 
pousser  la  science  dans  des  voies  nouvelles,  restées  étrangères  aux  éta- 
blissements de  l'Etat  :  ne  le  pourrait-il  pas?  Mais  si  cela  avait  élé  défendu 
naguère,  il  lui  eût  été  impossible,  il  y  a  quelques  années»  de  créer,  en 
dehors  de  renseignement  public,  une  chaire  d'économie  politique,  de 
statistique,  de  diimie  appliquée  à  Fagficulture!  Il  ifaut  aller  plus  loin.  Si 
ce  système  avait  été  adopté  dans  les  temps  qui  ont  précédé  le  nétre, 
l'Europe  serait  encore  plongée  danslesplos  épaisses  lénèbres^et  pour 
ne  citer  qu'un  seul  pay«,  que  serait  TAngleterre  aujourd'hui  si  eHe  n'avait 
dû  à  des  libéralités  particulières  les  nombreux  cdléges  qui  ont  iait  la 
gloire  de-Cambridge  et  d'Oxford!  La  défense  de  léguer  des    immeubles 
ne  sentit«^le  pas  sufflsantet  Je  ne  veux  pas 'toutefois' »ller  si  loin,  et  je 
me  borne  â  demander  que- le  droit  de  créer  des  pemomie^  civilrs  ou  ma- 
tière d'instruction  soit  inscrit  dans  le pn^t  de  loi  avec  la  gan^tic  lapins 
haute,  je  veux  dire,  avec  la  sancttoi  dn  vote  de  lalégi8latore.:Uaétediiissc- 
ment  de  ce  genre  quîrecevrait  une  si  sdlenoelte^pprobatlon,  neiseiait  pas 
seulement  Thonnenr  d'un  fondateur:  ce  semitaussiiFhonneur  de  la  uatton. 

Quels  seront  donc  les  droits  des  fbndatenrs;  futurs:? 

Pourront-ils  nommer  des  colhileors  et  des  tadminisinitettrs  spé- 
eiiun? 

En  .ce  qui  lOBsheies  adminisiraleuns  spéciaux,  je  consens  :à  sidoiettit 
que  par  leur  mnibre  ils  peuvent  rendre  le  contndle  difficile,  et  je  refuse^ 


«iAKCB   DO   16  ÀVlklL   lus.  248 

bdYiiMHi  ec  le  progrès.  Now  atont  à  eampter  arec  l'opinion  pnbli- 
qn,  ti  ta  des  ëléioens  enenlielâ  de  ropiaion  pnblique>  c'est  Tenseigne- 
MMnpérieir  slnspônuit,  son  pas  du  monopole^  mais  de  h  liberté. 
L*b6BnaUeM.  Ban  inexprimé  eneore  ainsi,  pageiS  : 
iLeifoodslions  sonteiéées  en  vue  de  l*intérdt  général,  elles  ne  peu* 
milin  Mînleniies  qn^aocurt  qoe  rettige  eei  Inlérét.  • 

C'est  00  cachet  d'impuissance  et  de  stérilité  que  vous  imprimez  sur 
(dfe  loi  foi  n'est  pas  encore  foite. 
TdsoostitQera  ane  fondation  parce  que  la  loi  permet  la  collation  par 
Ml  pirfiiii;  tel  aoira,  parce  qu'il  vent  propager  le  goût  de  certaines  bran- 
etods la  sdeace;  tel  antre,  parée  qnll  veat  encourager  les  études  des 
jeaseï  gens  d'une  tîHc,  dHin  vâlage.  Quelles  garanties  leur  donnerez- 
To«?  tottin  UQ  antre  législateur,  invoquant  le  progrè$^  ce  mot  si  flexible 
eiiieiBplaisant,  supprimera  tontes  ces  règles  parce  qu'il  jugera  que  ces 
inicktt  de  la  sdence  ont  fait  leur  temps  et  qu'il  est  contraire  à  l'intérêt 
fâéfil  de  resireinére,  soit  la  collation,  soit  le  bénéfice,  à  quelques-uns. 
El  ces  doctrines  qnl  depuis  soixante  et  dix  ans  n'ont  jamais  osé  se  pro- 
pre avec  cette  frandiise,  cette  clarté,  cette  précision,  celte  hardiesse, 
eteo  pariant  ainsi,  ma  pensée  va  plus  loin  que  Pexpresâion,  ne  sodé- 
vcnSeat  pas  nos  craintes  et  ne  légitimeraient  pas  nos  inquiétudes  I 
€et  tliéories,  ces  principes  que  l'bonorable  rapporteur  de  la  section 
OBtirie  a  inscrits  dans  son  travail,  ne  sont  pas  d'aujoord'hu  i.  Il  est  bon 
<^eB  linfe  connaître  Toriglne  et  rien,  selon  moi,  n'est  plus  utile  que  de 
diatker  en  même  temps  dans  les  diverses  phases  qu'a  traversées  l'in- 
<>ntioo  publique  depuis  trois  quarts  de  siècle,  des  données  de  tous 
fore,  données  auxquelles  s'attachent  le  souvenir  de  nobles  carac  ères, 
^'11  soavent  encore  de  giands  talents  et  parfois  des  souvenirs  sinistres 
Iti  ont  aussi  lenrs  enseignements. 

Qud  le  mouvement  de  I7M  éclata,  on  voulait  le  pouvoir  là  où  il 
B^énk  pas,  les  lumières  là  oè  eUes  n'étaient  pas.  Il  semblait  que  tous 
^>«eot  gouverner,  si  ce  n'est  le  gouvernement  lui-même,  et  lors  méaio 
fi'ta  frappait  de  la  hache  sanglante  l'aristocratie  dutaleni,  Baillj  comme 
l^nMler,  en  rêvait,  à  la  base  de  la  Rodété»  Je  ne  sais  quelle  égalité  de 
ioeatt  et  de  capacité  qu'on  voulait  généraliser  sans  qu*oa  reconnût  à 
miaeledroiid*€nseigneret  d'Instiuire,  en  verln  d'nne  supériorité 
ftdcooque. 

Kniêau  ouvrit  In  voie*  HirabeM,  cette  étonnante,  cette  insaisissable 
^><iMBe  de  fai  laideur  physique,  unie  'à  la  dépravation  morale,  et  du 
^te  le  phis  brUlant,  Mirabeau  qui  à  sa  mort  se  cosronnait  de  parfums 
ci^fteoif,  et  qui,  au  mil  en  de  oet  fleura  et  de  ces  parfuns,  s'écriait  : 
«l'emporte  avec  moiledeuU  delà  monarchie,»  Mirabeau,  avec  tout 
f  «ht  de  son  pon^enx  langage,  avait  insisté  sur  les  bienfaits  de  l'instruc- 
^  comme  source  de  la  lénovation  de  la  France  de  1789.  Son  nom,  son 
^oi{QeDoe  attachaient  lé  succès  à  toutes  les  créations  de  son  génie,  et  à 
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peiae  Minbeau  était-il  descendu  au  tombeau  qu'on  homme  connu  par  son 
cynisme,  qu'un  homme  qu'on  accusait  d'avoir  empoisonné  Mirabeio, 
le  médecin  Cabanis»  annonça,  en  y  mêlant  quelques  phrases  de  rhéto- 
rique sur  les  frais  ombrages  d'Ârgentenii  que  ne  devait  plus  revoir  le 
tribun,  qu'on  avait  trouvé  dans  ses  papiers,  un  grand  travail  sur  Fia- 
stroctioa  publique,  où  il  était  question  notamment  de  fondations.  J'enlini 
quelques  lignes  : 

c  L'assemblée  nationale,  conformément  à  des  principes  déjà  discutés, 
établit  que  toute  fondation  que  conque,  ne  pouvant  avoir  pour  objiet  que 
Futilité  publique,  et  n'étant  garantie  que  par  la  loi  qui  représente  la  vo- 
lonté de  la  nation,  la  nation,  seul  juge  naturel  de  cette  utilité,  reste 
toujours  maltresse  de  retirer  sa  garantie  et  de  se  mettre  à  la  place  des 
fondateurs  pour  expliquer  leurs  Intentions.  • 

Ne  sont-ce  pas  les  idées  que  j'analysais  tout  à  l'heure  dans  le  rappoit 
de  l'honorable  représentant  de  Tournai?  Mais  que  l'on  ne  s'y  méprenoe 
pas,  la  nation,  ce  n'était  pas  le  gouvernement.  On  demandait  la  liberté 
de  l'enseignement  vis-à«  vis  ou  même  contre  le  gouvernement. 

i  Aucun  pouvoir  permanent,  dit  Mirabeau,  ne  doit  avoir  à  sa  disposi- 
tion des  armes  aussi  redoutables,  i 

L'impression  prod>iite  par  ce  travail  posthume,  attribué  à  Mirabeau, 
fut  sans  doute  coosidérable,  et  presque  aussitôt  après,  rassemblée  consti- 
tuante chargea  un  ancien  évéque  d'Autun,  Talleyrand-Périgord,  de  lui 
présenter  on  plan  de  l'organisation  de  l'instruction.  Ce  plan  lui  fut*80U- 
mis  au  mois  de  septembre  1791. 

Talleyrand  s'exprima  ainsi  : 

c  Tout  privilège  est  par  sa  nature  odieux;  un  privil^e,  en  matière 
d'Instruction,  serait  plus  odieux  et  plus  absurde  encore. 

c  Puisque  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  la  répandre,  il  faut  donc 
que  tout  privilège  exclusif  sur  l'instruction  soit  aboli  sans  retour,  t 

Plus  loin  il  émit  le  vœu  que  tous  les  petits  enfants  apprissent  comme 
catéchisme  la  DédaraUon  du  dfoiude  Phomme, 

Il  s'occupa  aussi  du  boursier: 

c  Destiné  à  être  un  jour  le  bienfaiteur  de  la  société,  il  faut  que  par  une 
reconnaissance  anticipée,  ilsoitencouragé  par  elle  et  qu'elle  écarte  d'autour, 
de  lui  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  sa  marche  ;  il  faut  qu'il  puisse  librement 
parcourir  tous  les  degrés  de  l'iostmction. 

c  Les  eocouragements  connus  sous  le  nom  de  bourses  offrent  quel- 
ques points  de  discussion...  Les  principes  sur  les  fondations  sont  connus.i 
Ce  qui  a  été  donné  pour  un  établissement  public  a  été  remis  à  la  Dation 
qui  en  est  devenue  la  vraie  dispensatrice,  la  vraie  propriétaire,  sous  la, 
condition  d'accorder  en  tout  temps  l'intention  du  donateur  avec  l'utiUlà 
générale.  L'assemblée  nationale  peut  donc,  en  se  soumettant  à  ce  prin- 
cipe, dispoter  du  domaine  de  VinuruetUm^  comme  anui  du  (onde  de  la  ch4r 
riUpuhlique, 
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f  Mais  il  fanl  garder  aoigneiuemeiit  à  rinstruction  ce  qui  liû  fat  pri  • 
■iiiveneol  consacré...  Nous  tous  proposerons  d'établir  un  certain 
Bonke  de  booiws  :  ce  moyen  se  fortifiera  surtout  par  de  nombreuses 
sottcripiHMis  Tolontaires,  mouvements  spontanés  des  peuples  libres  qui 
istodeni  Hiomme  à  tout  ce  qui  s'élève  autour  de  lui.  i 

Dm  ce  même  mois  de  septembre  1791»  à  la  suite  de  ce  rapport,  in- 
lenîot  un  décret  qui  maintenait  provisoiremeot  avec  leur  organisation 
ansfeséubtissements  d'instruction  publique. 

Cependant  le  travail  présenté  à  la  Constituante  était  resté  stérile,  et  un 
ilutre  pliilosophe,  Coodorcet /reçut  la  mission  de  présenter  un  nouveau 
phniirteemblée  législative.  Je  citerai  quelques  lignes  du  discours  de 
Coodoroot: 

<  la  première  condition  de  toute  instruction  étant  de  n'enseigner  que 
kê  vérités»  les  établissements  que  la  puissance  publique  y  consacre 
àwrent  être  aossi  indépendants  que  possible  de  toute  autorité  poli- 
tique. 

<  La  puissance  publique  doit  dire  aux  pauvres  :  Si  la  nature  vous  a 
kmé  destjdenla,  vous  pourrez  les  développer»  et  ils  ne  seront  perdus  ni 
pour  vous»  ni  poor  la  patrie. 

f  Aaain  ponvw  politique  ne  doit  avoir  l'autorité»  ni  même  le  crédit 
'enpéeker  le  développement  des  vérités  nouvelles»  l'enseignement  des 
ttéohes  cottlnires  k  sa  politique  particulière  ou  à  ses  intérêts  momen- 
tués. 

I  Après  avoir  affrancbi  l'instroction  de  toute  espèce  d'autorité»  gar- 
'ns-aous  de  Tassujettir  à  l'opinion  commune  :  die  doit  la  devancer»  la 
cMrifer»  la  former  et  non  la  suivre  et  lui  obéir. 

(L^iadépendnncederinstruction  fait  en  quelque  sorte  une  partie  des 
Mtt  de  respèce  bumaine.  Quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de 
^àThomme  :  ToHà  ce  qu'il  faut  que  vous  sachiez...  Il  ne  reste  qu'un 
Mlmejen  :  rindépendance  absolue  des  opinions  dans  tout  ce  qui  s'élève 
ti-dessusde  riostruction  élémentaire...  Aurait-on  réellement  respecté 
tttte  indépendance  inaliénable  du  peuple  si  l'on  s^tait  permis  de  fer- 
mier quelque  opinion  particufière  de  tout  le  poids  que  peut  leur  donner 
■neosrignement  général?  Et  le  pouvoir  qui  se  serait  arrogé  le  droit  de 
dMiisir  ces  opinions»  n'aurait-il  pas  véritablement  usurpé  une  portion  de 
b  toiveraineté  nationale?  » 

A  la  suite  de  ce  rapport  de  Condoroet»  le  décret  du  i$  aoAt  1792  ez- 
ttpta  de  la  confiscation  des  biens  des  séminaires  et  des  collées»  les 
Mations  de  bourses»  qui  devaient  être  conservées. 

An  laois  de  décembre  1792,  la  discussion  sur  l'instruction  publique  fût 
Rprite.  nusieurs  orateurs  soutinrent  que  la  nation  ne  devait  que  l'en- 
telgiement  primaire  et  qu'il  fallait  qu*dle  restât  étrangère  à  l'ensei^ne- 
^otsipérieur»  et  Rabaut  Saint-Etienne  demandait  qu'on  apprit  surtout 
»peu]^  fia  fraternité»  ce  sentiment  aimable  et  doux,i  quand  Maratrin- 
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terrompil  :  c  hmtz  de  brilitots  dtfOQHrs  I  OeeapoM^aoïM  d>bjet8  rIos 
imporlaDts.  t  Ces  ûbjets  plue  iaportaou»  e^éiait  le  neuitre  jviMifw 
da  premier  roi  oonstitutioDoel  des  Français. 

Le  10  mars  1795,  tu  oiomeaft  où  loutes  les  acadénies,  eu  leuiss  les  so- 
ciétés savantes  étaient  frappées  du  même  osftraeisoie,  lia  décret  de  laCoor 
veDtioQ  ordonna  la  réunion  aox  domaines  nationaux  de  tons  les  biens  ap- 
partenant à  des  bourses.  Un  nooTeau  décret  du  8  mai  I79«^  supprima  teih 
droit  de  collation  de  bourses.  Peu  après  Robefl^ieire  monta  à  k  tribane; 
il  se  souvenait  de  Cabanis  ressuscitant  Mirabeau  et  apportait  à  la  Con- 
vention un  plan  d*organisation  de  rinstruction  publique  troufé,  assarsll- 
on,  sur  le  cmur  sanglant  du  martyr  Lepellelier  4e  Ss-Fargea«  4|0e  la  pa- 
roisse  des  Areis  venait  de  choisir  pour  son  patron  en  remptooiMnent  de 
saint  Nicolas.  C'était  la  théorie^  non  plus  de  la  liberté  de  l'eneeicnement, 
Biais  de  renseignement  obligatoire;  quelques-nas  aHaient  jusq«*à  dire 
qull  fallail  régler  rinstructîoB.des  jeunes  ei40]Fens  jusque  dans  le  sein 
maternel,  d'autres  disaient  qu'il  fallait  avant  tout  révolutionner  la  langue, 
et  ro»  sait  que  rex-capucin  Cbabot  intervint  dans  œs  débats  en  déelarsat 
qu'au  lieu  de  favoriser  rinstruction,  il  filait  Tétouffer»  et  que  la  tenta- 
ble  égalité,  c'était  l'ignorance.  Ma's  dès  le  mois  de  décembre,  deuxueUes 
intelligences  protestadeatet  réelamalentla  liberté  4e  r«nseigneHaent.L'ua 
de  ces  bommes  étaitChénîer^  l'autre  Fourcroy»  et  la  liberté  4e  l'enseifae- 
roent  fat  de  nouveau  soleanelleroent  proclamée  par  la  }pt  4u  19  décembre 
1793. 

Elle  le  fut  aussi  dans  la  discoasion  de  Tan  ii»  oà  Fourciroy  s*écrîa  que 
la  Ubwté  €sr  le  premier  st  le  p/«i  «Ar  mMk  4f  sf^méu  ekem ,  et  de  la 
Constitution  de  l'an  m,  où  Dannoo,  parlant  des  lois  de  95  sur  rènstruetieQ 
publiquoi  disait  de  Robespierre  qu'a/  utatt  imprimé  ktoêu  dêia  ifirmmie 
$tppide$ur  d(9  dispoiiUonê  harbartê. 

Lorsque  asseï  longtemps  après,  en  l'an  x,  on  s'occupa  de  nouveau  de 
l'instruction  publique,  Chaptal  écrivait  :  Tout  prittilfg^  est  çdinMt  de  tê 
natmre  ;  fi  arait  ûhwrd$  in  matière  d^in>iruaion^  et  Foureroy«  interprète 
de  la  même  pensée^  cbercbait  un  exemple  de  l'utilité  des  fondations, 
notamment  en  ce  qui  touobe  les  beaux-arts,  dans  ce  qui  existait  dans  la 
d-devant  Belgique.  Et  après  60  ans  d'expérience,  après  30  ans  d'indépen* 
dance  nationale,  je  sois  réduit  à  tous  exborter,  messieurs,  à  conserver  à 
la  Belgique  ce  que  Fourcroy  admirait  dans  notre  pays,  même  aous  une  do- 
mination étrangère! 

La  voix  de  Fourcroy»  qui  en  ee  moment  dirigeait  l^mlruetîon  publi- 
que, ne  fut  p3s  écoutée.  H  avait  pour  lui  toutes  les  grandes  autorités  qa'M 
invoquait  et  que  j'invoque  comme  lui,  Condoreet,  ilbénier,  Daunou, 
Cliiq>tal.  U  avait  triompbé  de  Robespierfe  ot4le  Danton  ;  Une  Irîompbapss 
d'une  autre  volonté  qui,  cette  lais  sous  le  prétexte*  et  les^auspiees  de  la 
gloire, 'demandait  que  toute  la  nation  fikt  jetée  dans  un  même  moule  à 
reffigîe  de  I  Etat  et  que  ce  moule  fût  runiversilé. 
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•  liip^ifoD»  dit  U.  GsBOt,  ft'éait  efforcé  de  convertir  ea  os  ûsIth-^ 
Mtde  deipcliflMiiseiostiiotioD  ^m  tendait  à  n'être  qu'iia  loyer  de 
huûèrai,  im  priaeipe d'ofdreet  de  r^^ératioa.  » 
On  apottà  Fovrcroy  un  travail  que  fia  conicieQoe  repoussait.  U  I9 
ncoauDeoca,  dit  Covier,  yingi-trois  fois,  maiscela  neavffit  pas.  Fourcroy 
folrô^  Foorcroy  fat  brisé  comme  un  instrument  qui  résiste  trop  à  la 
mis  4a  maître.  Ûuniyersité  impériale  £e  constitua  sous  la  direction  de 
FoMaoes,  et  ponr  tous  faire  apprécier  TceuTre  à  laquelle  avaient  résisté 
Ckiplal  ft  Fonrcroy»  j*analyserai  les  dispositions  qui  se  rapportent  à  la 
fiseocsioa  d^âiyonrdîiui  (je  les  emprunte  au  décret  de  ISil»  qui  complète 
Torguâsationde  roniTcrsité). 

cU  droit  de  eoUation  des  anciennes  bourfcs  ne  sera  maintenu  qu'au 
pnfit  des  béritiers  des  fondateurs. 

f  DiBsles  autres  cas,  laco'lation  passera  au  gouvernement.  Â  Tavenir 
lefsndstair  ne  p<Aim  réserver  le  droit  de  collation  qu^à  ses  parents, 
aat  être  admis  k  TatlacbeT  à  aucun  titre  on  fonction. 
■Toutes  les  nouvelles  fondaUoos  devront  être  faites  au  profit  de  Funl- 
méL  I 

fcdésirerafo  fort  que  llMmorable  M.  lara  voulût  bien  now  apprendre 
nqioi  ces  dispositions  diffèrent  de  cettes  dont  11  recommande  aujour- 
M  FMoptioB  à  la  Cbambre,  et  n'est-ll  pas  évident  qn*eB  ne  permei- 
tut  les  fondations  qu^au  profit  de  renseignement  public,  nou^  arriverions» 
»  tti  fondations  avaient  exister,!  Tuniversité  impériale  !  Noos  discutons 
^'^riiiblcBCfli  ca  ce  moment  le  décret  de  ISH»  et  nous  sonunes  saisis 
^  Mire  appel  à  la  domination  de  renseignement  de  TEtat  dans  un 
W  si  la  liberté  de  i^enselgnement  est  un  dogme  eonstilutîonael  1 
Miii  CMfO-vooB,  messieurs,  que  Tempire  ait  beaucoup  gagné  à  ces 
réittde  diaainatk»  ?  Les  institntlons  libres  élèvent  les  &nies.  Tout  ce  qui 
^eodiatne,  les  énerve  et  les  amollit.  On  ne  peut  pas  les  faire  fléchir 
>■•  les  dégraéer.  Trois  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  le  dé- 
^ée  |g||y  lorsqne  Fontanes  se  présentait,  au  nom  de  Funiversité,  aux 
<»akÎMnrs  dm  sol  national  <  pour  témoigner  son  admiration  aux  souve- 
^^  alliés  qui  venaient  d'acquérir  une  gloire  nnique  dans  les  annale» 

Qaaat  k  Panden  évêque  d'Âutun,  devenu  prince  de  Bénévent  et  le  cour- 
^  Il  pins  ndnlatenr  du  pouvoir  impérial,  il  oubliait  Je  fameux  mé- 
^e  0^  il  fajs»t  de  la  dédarationdes  droits  de  rhomme  le  catéchisme  de 
Tealiace;  H  ne  trouvait  (c'étaient  ses  propres  paroles)  en  présence  de  la 
^€éUtu  éa  comte  d'Artois  qu'à  lui  faire  agréer  l'hommage  de  son  re- 
%ns  atfemirIsteiNent. 

El  ce  sont  les  traditions  de  runiversité  impériale  qu'on  voudrait  intro- 
^menBc^iqnel 

&nknt-€e  pinlêt  les  diq[>ositions  de  1793  qu'on  voudrait  invoquer,  ces 
K  si  éneiigiquement  flétries  par  Daunou,  écloses  au  milieu  des 


250  CHAMBIB  DES  HBPAéSBNTAlVTS. 

satarnales  des  plas  mauTais  joars  de  la  révolut'on?  Ah  !  je  sais  que  Foir 
y  est  assez  dsposé.  Uo  émiDeot  jurisGonsuIte  belge  a  écrit  en  ce  sens  ane 
savante  dissertation.  Mais,  en  mettant  même  de  c6té  le  caractère  et 
l'origine  des  lois  de  95,  Je  tiens  à  démonUer  que  juridiquement  elles  sont 
sans  influence  et  sans  valeur. 

La  question  est  très-sérieuse,  puisque  M.  Tielemans  a  condu  à  Fin- 
constitutionnalité  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  et  par  suite  à  refficacité 
et  au  plein  effet  du  droit  de  confiscation  de  1795. 

Il  tt^  a  guère  qu*une  phrase  à  ce  sujet  dans  Fexposé  du  projet  de  loi, 
mais  elle  est  fort  importante.  On  y  dit  que  les,  anciens  biens  des  fonda- 
tions devinrent  la  propriété  du  royaume  des  Pays-Bas  et  que  le  roi 
Guillaume  disposa  de  cette  propriété. 

Ceci  me  parait  fort  inexact. 

Le  décret  du  10  mars  1795,  le  seul  qui  dispose  des  biens  des  fonda- 
tions, n*a  jamais  été  publié  en  Belgique  —et  lors  même  qu*!!  eût  été  pu- 
blié en  Belgique,  il  a  été  révoqué  par  la  loi  du  25  messidor  «n  v. 

La  loi  du  25  messidor  an  v  contenait  cet  article  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  qui  conserve  les 
hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  sont  déclarées  communes 
aux  biens  affectés  aux  fondations  de  bourses  dans  tous  les  collèges  de  la 
république.  » 

M.  Tielemans  apprécie  cet  article  delà  manière  suivante  : 

c  En  conséquence,  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance  entrè- 
rent en  possession  de  tous  les  biens  affectés  à  riostnietion  soos  le  titre 
de  bourses  ;  ils  en  perçurent  les  revenus  et  ils  payèrent  aux  titulaires 
nommés  par  Tadmlnistration  centrale,  conformément  au  mode  prescrit 
par  le  décret  du  5-8  mal  1795,  le  montant  des  bourses  fondées  à  leur 
profit. 

c  Le  motif  qui  a  fait  réunir  le sdits  biens  à  ceux  des  hospiees  mérite 
d*être  remarqué  :  c'est  que  les  fondations  de  bourses,  tant  d^apr^  leurs 
titres  que  d'après  l'emploi  constant  des  fonds,  doivent  être  considérées 
comme  œuvres  de  bienfaisance,  i 

L'opinion  de  l'auteur  du  Répertoire  du  droit  adminiitratif  est  fort  con- 
testable. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V  avait  restitué  aux  hospiees  ci  vils  tous 
leurs  biens.  Elle  n'avait  deD  fait,  ni  pour  les  biens  dépendant  des  bureaux 
de  bienfaisance,  ni  pour  les  biens  dépendant  des  fondations  de  bourses  • 
On  y  pourvut  par  deux  lois  semblables  dans  leur  but,  parla  loi  du  20  ven 
tése  et  par  la  loi  du  25  messidor  au  v. 

Or,  la  loi  du  20  ventôse  déclara  les  articles  de  la  loi  du  16  Yendémiain 
c  communs  aux  établissements  formés  pour  les  secours  à  dovnicile  i  e 
ordonna  la  remise  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Il  en  résulte  évidemmen 
que  dans  la  pensée  du  législateur  qui  emploie  exactement  les  mêmes  dis 
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positkMis,  les  mêmes  mots  dans  la  loi  de  messidor,  i!  y  a^ait  liea  de  resti- 
tuer cgalemeot  les  biens  des  bourses  aux  fondations. 

Ao  conseil  des  Cioq-Cents,  Poitlez  s'exprimait  ainsi  : 

c  Les  boursiers  étaient  les  propriétaires  de  ces  bieos  et  les  usafml- 
tiendesrefeoas.  Ces  biens  ont  toujours  été  administrés  au  nom  des 
bMTsias,  comme  biens  appartenants  à  des  mineurs  :  c'est  sans  doute  un 
^randade  de  bienfaisance  que  de  soulager  rbumanité  souflrante,et  les  éta- 
bUssements  qui  ont  cette  utile  destination  doivent  être  précieusement 
couenrés.  Les  temps  de  troubles  et  de  révolution  sont  passés  ;  tous 
doQuerez  la  vie  à  ces  établissements,  et  tous  ferez  renaître  l'éducation  en 
Fnoce.  » 

Il  s'iifissaic  donc  de  restituer  aux  fondations  les  biens  dont  elles 
mient  été  dépouillées,  et  la  même  intention  fut  exprimée  au  conseil  des 
Anciens  où  le  membre  de  l'Institut  Dusaulx  disait  ; 

€  Les  boursiers  méritent  tout  l'intérêt  de  la  nation.. .Combien  Ta  bonorer 
lesdeuconscitele  rétablissement  des  maisons  d'instruction  gratuite, 
ssgnère  iransformées  en  cachots  par  des  monstres  1  La  demande  dés 
^tioBiiaires  n'est  pas  indisciète.  Ils  se  bornent  à  réclamer  la  restituti<m 
des  kiens  non  Tendos.  i 

Cett  À  la  saite  de  ces  rapports  de  Portîex  et  de  Dusaulx  que  la  loi  du 
S5  Bcasidor  an  t  fut  TOtée  sans  discussion. 

Ce  fst  ainsi  que  la  loi  fUt  interprétée  de  divers  côtés  et  puisqu'il  s'agit 
des  fondatioDS  de  bourses  belges,  c'est  en  Belgique  que  j'étudierai  les 
laits.  M.  Tielemans  les  a  présentés  d'une  manière  fort  incomplète  et  fort 


H.  Tldemans  pense  que  Tadministration  centrale  du  département  de  la 
Djie  énil  de  son  propre  chef  sur  la  loi  de  messidor  une  opinion  isolée, 
à  laquelle  elle  renonça  presque  aussitôt.  Mais  les  cboses  ne  se  sont  pas 


Ci  fst  ie  4  brumaire  an  ti  qu'un  arrêté  de  l'administration  cen- 
mle  eu  dôMirtement  de  la  Dyle  prononça  la  fermeture  des  établisse- 
■ents  d'instruction  établis  à  LouTain.  Dans  cet  arrêté,  on  trouTait  le 
considérant  sulTant  : 

c  Considérant  qu'il  existe  auprès  de  cette  université  plusieurs  collèges 
qui  ont  des  propriétés  et  fondations  affectées  comme  bourses  à  l'instruc- 
tion, lesqneUes  sont  consenréesà  celle-ci  par  une  loi  du  S5  messidor 
snT;  qoe  ces  propriétés  n'étant  pas  dans  le  cas  d'être  administrées  par 
la  diitctioQdn  domaine  national,  il  convient,  au  moment  de  lasuppres- 
sioB  de  rnniversité  et  poor  empêcher  qu'elles  ne  soient  dilapidées,  de 
pffcadre  des  mesures  conserTatrices.  > 

A  la  suite  de  ce  considérant,  on  ordonnait  l'apposition  des  scellés. 

On  lisait  daasie  même  arrêté  : 

«Attendu  qneles  biens  serrant  de  dotation  pour  l'instruction  publique 
sont  ccrnserrés  à  celle-ci  par  la  loi  du  25  me9jsidor  an  t,  et  que  les  col- 
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léges  qni  existent  auprès  de  ladite  unitenilé  ont  de  nombreuses  pro- 
priétés qui  ont  cette  destination.  » 

Puis  Tenaient  d*aotres  mesures  consenratoires* 

Quelques  jours  après,  le  18  brumaî^e  an  ti,  radministration  eentrale 
do  département  de  fa  Dyle  prit  un  autre  arrêté,  par  lequel  elle  éèéim 
qn*ll  y  aTaitlieu  de  nommer  une  commission  de  cinq  citofens  qui  serait 
cbargé  de  la  régie  des  biens  et  de  la  perception  des  re? enus  des  eoltéges 
de  Looyain.  Il  y  eut»  il  est  yrai,  un  arrêté  du  19  germinal  an  tiii  qui  réu- 
nit ces  mêmes  biens  sous  radministration  du  prytmée,  arrêté  formelle' 
ment  annulé  le  TnÔTembra  1814;  ma's  ce  qui  prouve  que  cet  arrêté  ne 
reçut  pas  son  exécution,  c  e^t  une  lettre  dn  préfet  du  département  de  la 
Dyle  du  4  iloréat  an  yiii,  qui  maintint  à  raneienne  commissiott  le  titre  de 
bureau  des  régies  des  biens  de  rex-universiié  de  Loovain,  et  «Ne  coati, 
nua  longtemps  à  exercer  ces  fonctions.  Cette  commission  était  composée 
de  Mil.  Everaerls,  Jaoqaelart,  de  Hnrlebîse,  Trentaseaox  el  ¥an  Lecm- 
poel.  Ainsi,  voilà  nue  comalssion  bien  eonsiitnée  et  ottciettement  tt- 
coonne! 

Hais  cela  n^avail  pas  en  Ken  onlquemenl  dans  le  dépanement  de  h 
Dyle.  Dans  le  département  de  iemmapes,  il  est  constaté  qo'nae  commis- 
sloD  du  même  genre  siégeait  déjà  en  Tan  ti(I798>,  et  elle  continua  à 
siéger  oflicieUemeut  pendant  vingt  ans,  c'est-à-dire  jusqu*)eB  1818.  El  il 
serait  possible  de  nier  la  yaleur  et  Tévidence  de  ces  faiu! 

Il  y  a,  relativement  à  cette  oonmission  dn  département  de  lemmapes, 
quelque  cbose  de  bien  plus  remarquable  :  c*est  que  cette  adiainistratioa 
provisoire  des  biens  de  fondations,  qui  laissait  intacte  la  question  de 
propriété,  a  été  for mellemeat  dtée  par  Farrêté  royal  du  M  décembre 
1818. 

Gel  arrêté  ne  statuait  pas  uniquement  sur  les  biens  des  fondations  qui 
étaient  restés  sous  le  séquestre  du  domaine  ;  il  mettait  aussi  un  terme 
à  inexistence  de  la  commission  du  département  de  Jemmapes,  qui  non- 
seulement  administrait^  mais  même  eonférait  les  bourses.  Par  Fart,  é  de 
la  loi  du  26  décembre  1818,  la  commission  administrative  des  bonr&cs 
existant  à  Moos  fut  supprimée. 

Ainsi  la  constitmionnalité  de  Farrêté  de  1818  est  bien  veconnoe. 

Pendant  Fempire,  la  propriété  des  biens  était  toi^onrs  restée  nnx  fon- 
dstîonsv  en  vertu  de  U  loi  de  messidor,  qui  avait  reconnu  le  droli  de  pro- 
priété des  foadatioos. 

Et  Fart,  i"  de  l'arrêté  de  1818  reposait  si  bien  sur  cette  base,  qui, 
sans  même  mettre  en  doute  la  question  de  propriété,  il  se  boisait  à 
statuer  sur  ce  qui  touchait  à  la  jouissance  et  au  revenu^  Afin  qu'aucun 
doutç  ne  pût  subsister  sur  la  portée  de  ces  dispositions»  il  éuit  dit  à 
Fart.  5  :  c  Les  dispositions  des  actes  de  foodations  seront,  autanl  que 
faire  se  pourra,  scrupuleosement  <Aservées  dans  tous  les  points.  •  L'ar- 
rêté du  2  septembre  182?  est  congu  dans  le  même  eq^t^  car  on  Ui  dans 
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lescoQsIdénnls  :  c  VoDlant  assarer  la  bonne  administration  des  biens 
des  foodatlotts  des  bourses  pour  études,  voulant  de  même  assurer  à  ceux 
foi  sont  appelés  à  ces  fondations  la  jouissance  de  leurs  droits,  i  C'est 
dans  ce  néme  arrêté  de  1823  que  toutes  les  questions  relatives  aux 
boones  d*étades  sont  déférées  aux  tribunaux, 
ii  est  donc  évident  que  le  roi  Guillaume  n*a  rien  innové,  quant  à  la 
jffopriéié»  et  n*a  fait  que  remplir  Tbonorable  tâche  d*un  gouveme- 
seniréparateor,  en  restituant  la  jouissance  et  la  collation  à  oenx  qui  y 
anient  droit,  et  je  remarque,  à  Fhonneur  de  ces  dispositions  du  goaver- 
DtacDft  de  cette  époque,  qu*à  chaque  ligne  (elles  ressemblent  peu  au 
projet  de  loi  d'aujourd'hui),  on  rencontre  l'expression  du  désir  du  légis- 
Uieur  de  respecter  la  volonté  des  auteurs  des  fondations. 

'«enins,  messieurs,  d'abos.'r  des  moments  de  la  Chambre.  Jem*ar- 
réieidet  je  termine  par  cette  réflexion. 

11  j  a  treote-denx  ans  que  Findépendance  de  la  Belgique  a  été  fondée  sur  la 
l«e  des  plus  larges  libcâtés.  Il  est  du  devoir  du  gouvernement,  il  est  du 
*^eToir  de  la  Chambre  de  les  maintenir  et  aussi  de  chercher  à  les  féconder. 
icDiéderartide  17  de  la  Constitution  qui  proclame  la  liberté  d'ensei- 
îWBeat,  il  y  a  quelque  tfaose  à  faire  pour  que  cette  liberté  ne  reste  pas 
^iie;  c'fst  de  protéger,  sous  toutes  les  formes,  la  diffusion  de  Fin- 
^^^mtàm  et  en  même  temps  le  développement  des  sciences ,  des  lettres 
cidrsans.  Pour  les  lettres,  pour  les  sciences  comme  pour  les  arts,  la 
liberté  m  la  prendère.  Punique  garantie  de  progrès  et  de  succès.  C'est 
tu  dehors  de  l'action  du  gouvernement,  c'est  par  l'émulation  et  le  travail 
fieks forces  intellectuelles  peuvent  grandir  et  s'étendre  de  plusenplus. 
<^ett  également  ainsi  que  se  forment  et  se  propagent  les  idées  nobles  et 
liiDes  qn  tôt  ou  tard  entrent  dans  le  domaine  de  l'expérience  et  des  faiis 
Ktoaplis. 

Uma»  membre  de  la  représentation  nationale  »  je  repousse  un  projet 
<^kMqBi  me  parait  hostile  à  un  principe  constitutionnel,  qui  est  aussi 
^•iseda  grandes  bases  de  la  civilisation  moderne  :  la  liberté  de  l'en- 
"C^Mment, 

^e  repousse  eu  second  lieu  le  projet  de  loi,  parce  que  j'y  découvre 
•u  des  abus  les  plus  odieux  de  toute  législation  :  la  rétroactivité. 

iitt,  qu'il  me  soit  permis  de  l'ajouter,  j'adjure  aussi  la  Chambre  au 
t«i  de  ces  intérêts  si  dignes  de  sa  sollicitude  que  j'invoquais  tout  à 
'^eore,  de  ne  pas  compromettre  l'avenir  de  rinstruction. 
I^seatimeots  qui  élèvent  l'intelligence  sont  répandus  en  Belgique 
cixiiiMitesleftdassesde  la  population.  Loin  de  multiplier  les  entraves, 
*f»tlesùiire  disparaître.  Ce  n'est  pas  assez  que  tous  les  jours  la 
^^ekesie  matérielle  aille  se  développant,  il  faut  que  dans  notre  temps 
nuieda  temps  de  nos  pères,elle  appelle  généreusement  la  jeunesse  aux 
'^iaeset  fortes  études  ;  Il  faut  que,  marchant  ensemble  vers  le  même 
^ite  ridiesse  matérielle  et  la  richesse  intellectuelle  8*associentdans  les 

B^aes progrès  et  se  prêtent  toujours  un  mutuel  appui. 
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H.  Landeloofl.  —  Messieurs,  je  me  proposais  d'examiner  la  ques- 
tion relative  à  la  rétroactivité,  mais  le  savant  discours  qni  vient  d*étre 
prononcé  m'empêche  de  prendre  en  ce  moment  la  parole. 

Je  sais,  messieurs,  que  je  ne  pourrais  qu'affaiblir  les  arguments  si 
lucides  qu'a  fait  valoir  Thonorable  préopinanl.  Je  renonce  donc  pour  le 
moment  à  la  parole,  sauf  à  la  reprendre  lorsque  d'auires  membres  auront 
cru  convenable  de  réfuter  le  discours  de  mon  honorable  ami. 
H*  le  p^éftldeiat.  —  Quelqu'un  demande- t-il  la  parole? 
Il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits. 

H.  B.  Piim«rtteF.  —  M.  le  président,  j'avoue  que  Je  sois  fort 
étonné  de  voir  que  la  loi  présentée  par  le  gouvernement  ne  trouve  pas 
un  seul  soutien  sur  les  bancs  de  la  majorité*  S'il  y  a  des  membres  qui 
approuvent  le  projet,  leur  devoir  est  d'entrer  en  lutte  pour  le  défendre, 
car  le  règlement  exige  qu'on  entende  alternativement  un  orateur  pour  et 
un  orateur  contre.  (Interruption.) 

Comment  !  vous  êtes  la  majorité  et  vous  n'avez  pai  d'orateurs  popr  sou- 
tenir vos  projets  !  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  c'est  une  comâlie,  ou 
bien  vous  reconnaisses  «vous-mêmes  combien  le  projet  est  détestable. 
Je  déclare,  pour  mon  compte»  qu'il  est  indispensable  que  tous  répon- 
diez devant  l'opinion  publique  pour  justifier  une  loi  qui  porte  atteinte 
à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  l'existence  des  nations,  dans  l'exis- 
tence des  peuples  civilisés. 

Je  dis  que  si  aucun  de  vous  n'ose  monter  à  la  tribune  pour  défendre 
un  pareil  projet  de  loi,  ce  projet  est  jugé  par  l'opinion  publique. 

m.  de  Thenx.— Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  matière  qui  peut 
donner  matière  à  plaisanterie.  Il  s'agit  de  ta  dignité  du  parlement.  Com- 
ment! vous  wganiseriez  au  nom  du  gouvernement,  au  nom  de  la  majo- 
rité, la  conspiration  du  silence... 

m.  le  préftldeiiÉ,  —  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  les  relever  de 
pareilles  imputations  ;  chaque  membre  a  le  droit  de  choisir  le  moment  où 
il  le  juge  convenable  d'entrer  dans  la  discussion. 

M.  ffrère-Orlian,  iiiiiat»tpe  des  dnaiaces.  —  Qoe  l'oppo- 
sition remplisse  son  rêle  ;  qu'elle  ouvre  une  discussion  sur  le  fond  du  pro- 
jet ;  nous  sommes  prêts  à  lui  répondre. 

M.  de  Theox.  —  Je  demande,  an  nom  de  la  dignité  du  parlement, 
que  les  membres  de  la  majorité  prennent  la  parole,  et  s'ils  ne  veulent  pas 
la  prendre  aujourd'hui,  je  demande  que  lassée  soit  remise  à  demain. 
H.  Vrère-OrbaB,  ministre  des  dnanees.  —  Messieurs, 
le  spectacle  que  nous  donne  l'opposition  dans  celte  discussion  est  Traî- 
ment  étrange  ;  l'opposition  doit  être  sans  aucun  doute  sufiisainment  pré- 
parée, à  l'heure  qu'il  est,  à  combattre  les  propositions  qui  sont  soumise! 
à  la  Chambre,  et  cepen<knt  elle  se  tait  !  Un  seul  membre  de  la  droite  i 
jusqu'à  présent  jugé  convenable  de  se  prononcer^  l'honorable  M.  Lande 
•  loos,  le  seul  orateur  inscrit  après  lui,  renonce  à  laparole,  et  Ton  somm 
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b  imjorité  de  défendre  un  projet  de  loi  que  noos   considiroDs  comme 
n'ëÈsa  pis  attaqué  sérieosemeiit  Jdsqa*à  présent.  (InUrruj^ion.  ) 

SansTonloir  en  aucune  façon  dire  quoi  que  ce  sôit  de  désobligeant 
pour  rhonarable  député  d'Eedoo,  Je  crois  pooTOir  me  permettre  de 
àoduet  qne  je  reg^tdt  le  discours  qii*il  a  prononcé  comme  éldlnt 
akoinaent  à  cMé  du  projet  de  loi.  (Inttnnptiôn.)  Cela  est  incontes^ 
tiUe.  Le  discours  qne  vous  venez  d*entenclre  n'a  certes  pas  traité  les 
fseitions  que  soulève  le  projet;  sauf  une  protestation  vague  contre  la 
prétendue  rétrouctivité  de  certaines  dispositions  du  projet,  ce  dis- 
CMTS  n*est  qu*nne  sorte  de  revue  purement  historique  de  la  législation 
relative  âitx  fondations.  Or,  messieurs,  c'est  là  un  point  sur  lequel 
nous  n'avons  pas  à  répondre  pour  le  moment^  et  j*ai  ainsi  le  droit  ^  de 
dire  que  le  projet  de  loi  n*est  pas  jusqu'à  présent  sérieusement  attaqué. 
(buenupiion,) 

Dites  que  vous  n'êtes  pas  prêts,  que  voits  ne  Voulez  pas  parler  aojour- 
«Thoi^soit  !  demandez  que  la  séance  soit  iettiise  à  demain,  nous  n'y  faisons 
pasia  moindre  opposition  ;  nous  voulons  agir  à  regard  de  nos  adversaires 
pt^dqnes  avec  la  jdus  grande  bienveillance.  Mais  que  i'opposidon  veuille 
oofls  contraindre  à  parler  pour  défendre  un  projet  non  encore  combattu, 
€*est  là  évidemment  une  prétention  qui  passe  tout  ce  que  Ton  peut  ima- 
giner, et  à  laquelle  nous  n'entendons  pas  céder.  Je  supplie  donc  l'oppo- 
sitiott  de  prendre  la  parole,  soit  dès  à  présent,  soit  denâiin  si  elle  le  pré- 
ftre,  pour  discuter  le  ph>jet  de  loi,  et  pour  formuler  ses  griefs  contre  les 
dispositions  qu'il  renferme. 

■.  B.  Bniiopfier.  —  Messieurs,  je  trouve  étrange  que  M.  le  mi - 
aistre  des  finances  vienne  dire  que  Topposition  n'attaque  pas  le  projet  de 
loi,  alors  que  mon  honorable  ami,  M.  Kervyn  de  Lettenhove  a  prononcé 
an  discours  qui  a  duré  près  de  deux  heures  et  qui  n'est  qu'une  attaque 
constante  du  projet  de  loi.  Il  n'est  pas  permis  à  M.  le  ministre  des  finances  . 
de  venir  soutenir  qu'il  fait  nuit  en  plein  jour,  comme  il  vient  de  le 
faire. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  désertons  le  débat  ;  nous  sommes  entrés  en  lice  ; 
qu'on  nous  réponde.  Ceux-là  désertent  le  débat,  qui  veulent  s'écarter  du 
règlement,  déroger  à  nos  précédents.  Il  n'est  pas  possible  qu'une  discus- 
sion raar<^e  dans  ces  conditions-là.  * 

Ceux  là  désertent  le  débat  qoi  n'osent  pas  se  faire  inscrire  pour 
défendre  le  projet  de  lof ,  et  ceux-là  reconnaissent  et  déclarent  par  là 
oéme,  en  présence  du  pays,  qu'ils  n'ont  pas  un  mot  à  dire  pour  appuyer 
on  projet  de  loi  qui  a  été  rejeté,  à  une  notable  majorité,  par  la  Chambre 
réunie  dans  les  sections. 

Cest  à  vous  maintenant  à  tâcher  de  ramener  l'assemblée  ;  c'est  à  vous 
à  prendre  la  parole  pour  répondre  aux  arguments  de  mon  honorable  ami 
X.  Kervyn  de  Lettenhove,  et  ne  venez  pas  nous  dire  encore  une  fois  que 
cet  boaorable  membre  n'a  pas  attaqué  le  projet  de  loi,  que  le  discours 
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qu*il  a  prononcé  est  à  côté  du  .projet  de  loi.  M.  le  ministre  des  finances 
n*éiait  pas  présent  quand  mon  honorable  ami  a  prononcé  son  discours; 
il  ne  peut  donc  savoir  ce  que  Torateur  a  dit. 

Depuis  i  831,  il  n'y  a  pas  d*exemple  de  ce  que  j'appellerai  une  pareiUe 
tactique.  Comment  !  vouloir  forcer  la  droite  à  épuiser  ses  orateurs,  et 
Tenir  ensuite  avec  tous  les  orateurs  de  la  gauche!  franchement  ce  ne  se- 
rait pas  extrêmement  loyal. 

Exécutons  les  prescriptions  du  règlement;  si  vous  avez  â  défendre  le 
projet  de  loi,  faites-vous  inscrire,  réfutez  les  arguments  de  mon  hono- 
rable ami  M.  Rervyn  de  Lettenbove,  et  alors  nous  Tiendrons  sur  la  brè- 
che pour  TOUS  combattre  ;  mais  je  le  répète,  si  tous  no  tous  faites  pas 
inscrire»  si  tous  désertez  ce  débat,  c'est  que  tous  n*aTez  pas  un  mot  à 
dire  pour  la  défense  du  projet  de  loi,  et  le  pays  jugera. 

M.  le  président.  —  L'honorable  préopînant  Tient  de  commettre 
une  erreur  en  iuToquant  le  règlement. 

Aux  termes  de  Tart.  18  du  règlement,  la  parole  est  accordée  sul vaut 
Tordre  des  demandes  des  ineriptions,  et  il  n'est  dérogé  à  cet  ordre  que 
pour  accorder  la  parole  alternatiTement  pour,  «tiret  contre  les  propositions 
en  discussion. 

Cet  article  ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a  des  inscriptions,  mais  il  n'im- 
pose à  personne  l'obligation  de  se  faire  inscrire. 

Des  membres  :  A  demain. 

--  La  Chambre  con^ltée  remet  la  suite  de  la  discussion  à  demain  à 
2  heures. 

La  séance  est  IcTéc  h  4  heures  1/2. 


ftéasce  dn  f  T  ayHI  flSM. 

■.  •H9.—  Messiean,  fai  faitparTeniran  bureau  un  amendement 
f oe  je  coflipte  proposer  à  une  disposition  principale  du  projet;  Je  deman- 
derai i  la  Chambre  si  elle  ne  croirait  pas  utile  d'entendre  la  lecture  de 
ctt  imendementet  d*en  ordonner  au  moins  Fimpresslon,  sinon  le  renvoi  à 
laieciion  centrale. 

Cet  amendement  a  simplement  pour  but  de  consacrer  la  liberté  com- 
|lèie  et  absolue  du  boursier  quant  au  choix  de  rétablissement  où  il  yeut 
Caire  ses  études. 

Eatre  les  établissements  publics  et  les  établissements  privés  du  pays,  il 
o>  anra  plus  la  différence  que  le  projet  consacre  au  détriment  des  seconds 
ftao  profit  des  premiers. 

■.  le  pwémàdent.  —  L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  unétablissementpublic  ou  privé 
do  pays,  à  son  choix. 

f  Toute  clause  contraire  des  actes  de  fondation  est  réputée  non  écrite.  • 

{ 3.  (  Comme  an  projet.  ) 

LameDdement  soa  imprimé  et  distribué. 

M.  Orts  a  proposé  de  le  renvoyer  à  la  section  centrale;  la  Chambre  sta- 
tien  sur  cette  proposition  quand  Famendement  aura  été  développé  et 
appuyé. 

■.  ée  Uedekerke.  —  Messieurs,  après  avoir  énergiquement  et 
penéféramment  combattu  le  projet  du  gouvernement  en  section  cen- 
trale, je  crois  devoir  reproduire  en  séance  publique  les  observations  et 
Icsa^nients  que  j'ai  fait  valoir  contre  le  projet. 

Mesôeors,  je  regrette  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibéra- 
tkm. 

Rien  n'en  nécessitait  la  présentation,  qui  me  parait  d'une  dangereuse 
isatOité;  car  il  repose  sur  les  passions,  puise  en  elles  seules  son  ori- 
pae  et  son  explication  et  jette  gratuitement  dans  le  pays  de  nouvelles  se- 
neaees  de  discorde. 

C'est  en  vain  que  je  cherche  les  abus  auxquels  il  doit  remédier,  les  ré- 
damations  de  Fopinion  publique  qu'il  calmera,  les  exigences  sociales 
auqoeUcs  il  satisfait. 

Le  bat  qu'on  lui  assigne,  les  motifs  qu'on  invoque  pour  l'appuyer,  la 
potlée  qu'onlui  donne  ne  révèlent  que  de  dangereuses  et  d*étroites  préoc- 
capatioQS  de  parti. 

Cesi  là  une  mauvaise  origine  pour  une  loi  qui  touche  à  d'aussi  grands 
iaiéréts  sociaux. 

£De  Tempoisonne  dans  sa  source,  elle  y  met  le  germe  d'une  prompte 
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décompositioiiy  oà  elle  inocule  ao  système  politique  et  social,  un  fer- 
ment de  maladie  qui  portera  Mt  ou  tard  des  fruits  amers. 

Dans  les  sociétés  vraiment  libres,  et  où  domine  le  sentiment  de  la  jos- 
tice,  les  minorités  peuvent  parfaitement  s'arranger  de  lois  qui  émanent 
des  majorités,  pourvu  que  celles-cr,  en  appliquant  le  droit,  n*en  vident 
pas  ressence* 

Cest  ainsi  seulement  que  Taccord  et  la  conciliation  peuvent  s'établir 
entre  les  citoyens  d*un  même  pays,  et  que  la  paix  publique  peut  y  flea- 
rir  malgré  les  divergences  et  les  dissidences  d'opinions. 

ToQt  autre  système  respire  la  ruse  ou  la  force,  qui  mènent  à  des  réac- 
tions inévitables,  et  donnent  aux  opinions  le  cboix  d'une  abdication  ser- 
vile  et  bonteuse,  ou  d'une  résistance  passionnée. 

Cest  sous  l'empire  de  ces  Idées,  c'est  poussée  par  un  sincère  désir  de 
conciliation  que  la  minorité  de  votre  section  centrale  a  fait  de  grands  ef- 
forts afin  que  le  projet  de  loi  fût  discuté  d'une  manière  approfondie  et 
lumineuse,  et  avec  la  maturité  dont  il  lui  paraissait  digne. 

Elle  a  d'abord  réclamé  des  documents  nombreux  et  considérables  se 
rattachant  tous  cependant  strictement  à  la  matière. 

Eq  édiange  de  ses  demandes  si  légitimes,  elle  n'a  reçu  que  des  docu- 
ments morcelés  et  insufiSsants. 

Il  ne  lui  restait  dès  lors  qu'à  demander  une  enquête,  qui  devait,  sdoa 
elle,  porter  sur  la  nature  des  fondations,  leur  administration,  l'applica- 
tion des  bourses,  enfin  sur  l'ensemble  de  ce  vaste  intérêt. 

Peux  précédents  l'autorisaient  à  formuler  cette  demande. 

En  1857,  M.  Frère,  faisant  pressentir  le  système  que  la  Chambre  est 
appelée  à  discuter  aujourd'hui,  demandait  une  enquête,  afin  d'édaircir  la 
situation. 

Quelques  mois  plus  lard,  et  lors  de  l'avènement  du  ministère  acmel, 
celui-ci  institua  une  enquête  générale  sur  les  institutions  Charitables  et 
sur  la  bienfaisance. 

Nous  ne  faisions  donc  que  suivre  le  chemin  tracé  par  le  ministère  et 
par  rhonorable  M.  Frère.  Mais  nous  avons  rencontré  ici  encore  un  refus 
obstiné  et  invincible. 

Enfin,  nous  avons  présenté  loyalement,  avec  bonne  foi,  avec  le  sincère 
désir  d^arriver  à  une  entente  quelconque,  des  amendements  divers. 

Les  uns  modifiaient  et  altéraient  les  principes  absolus  du  projet  de  loi. 
C'était  notre  devoir  de  les  présenter.  Les  autres  en  adoucissaient  Texagé- 
ration  et  l'absolutisme  et  pouvaient  former  un  trait  d'union  entre  les  deux 
opinions. 

Nous  n'avons  rien  obtenu,  rien,  absolument  rien  ! 

Battus  dans  nos  effbrts  de  conciliation,  nous  avons  dit  à  nos  contra- 
dicteurs :  Disposez  pour  l'avenir,  faites  une  mauvaise  loi ,  que  nous 
croyons  mauvaise,  nous  la  subirons,  convaincus  que  le  sentiment  de  li- 
berté qui  vibre  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens,  que  le  sentiment  de  jus- 


lifie^m  jfûpilBles  éclaireia  tôt  on  tard  sur  U  véritd>le  portée  de  cette 


Ma»  n*iatrodiiisez  pas,  dans  notre  légMatiea  le  détestable  principe  de 
b  rétroaetitité,  principe  fatal  et  exécraMe,  qni  rappelle  les  plas  maavais 
jdinde  rbistoîre,  qai  porte  rempreintede  la  tyrannie  populaire  on  de  la 
tyrannie  des  despotes;  nous  avons  demandé  que,  pour  Thonneur  de  nos 
lois,  de  notre  pays,  que  chez  cette  nation  de  loyauté,  vîTant  sous  im  rér 
giae  de  liberté,  on  ne  vint  pas  inaugurer  un  si  funeste  précédent  !  Nous 
aToo«  été  absolument  repoussés. 

MessîeiirSy  il  est  des  lois  qui  sont  mauvaises,  dont  les  dispositions  sont 
erronées  et  fautives,  mais  qui,  du  moins,  laissent  intaetes  les  grandes 
questions  de  principes. 

Mais  il  en  est  d*antres  qui,  faisant  partie  d*un  vaste  ensemble,  d*ane 
théorie  Impitoyable,  d*un  système  obstinément  suivi,  s'aggravent  encore 
par  les  considérations  générales  dont  on  les  étaye  et  deviennent  les  si- 
fses  redoutables  et  précurseurs  d'innovations,  qui  jusque«là  sommeillaient 
aa  fond  de  certaines  consciences. 

U  loi  qni  est  devant  nous  appartient  à  cette  dernière  et  déplorable  ca- 
iégorîe. 

Et  le  rapport  émané  de  la  majorité  de  la  section  centrale,  suppléant  à 
Pexposé  ministériel  du  projet  de  loi,  qui  n*était  qu'un  exposé  sans  motifs, 
lecomplique  et  Tenvenime  par  les  maximes  qui  y  sont  développées,  et  par 
ées  assertions  qu'on  y  îovoque  à  Tégal  de  droits  incontestables  ;  maximes 
et  assertions  qui,  dans  ma  conviction  réfléchie,  forment  de  dangereuses 
erreors,  des  erreurs  inadmissibles. 

Cess  donc  ces  considérations,  ces  maximes  qu'il  faut  d'abord  rencon- 
trer, et  ri  les  vrais  principes  du  droit,  les  saines  notions  politiques,  les 
lois  qui  prés'dent  à  la  vie  des  sociétés,  à  leur  force  et  à  leur  santé,  les 
étemelles  prescriptions  de  la  justice,  les  repoussent  et  les  condamnent, 
fanai,  pour  ma  part  du  moins,  à  mon  point  de  vue,  singulièrement  sim- 
piiûé  et  facilité  le  jugement  qu'il  me  restera  à  porter  sur  la  loi  elle-même. 

Deox  grandes  éeoles  philosophiques  et  juridiques  ont  soutenu  avec  des 
Mceès  ce  des  noms  divers  dà  doctrines  profondément  distinctes,  l'une 
«piritmliste,  l'autre  matérialiste. 

l«'iuie,  messieurs,  prend  l'homme  pour  le  principe  et  la  fin  de  la  fto- 
eséte  ;  rantre  rattache  l'homme,  ses  droits,  sa  fin,  son  origine,  sa  liberté 
à  des  lois  étemelles  placées  en  dehors  de  ses  atteintes,  comme  de  sa  puis- 
sanee,  parce  qu'elles  découlent  d'un  pouvoir  distinct  de  celui  de  la  so* 
déiéy  droit  parCait  et  divin,  comme  le  sien  est  imparfait  et  périssable. 

Celle  qni  prend  l'homme  pour  le  principe  et  la  fin  de  la  société  ne 
&*écafle  pas  beautoup  des  principes  que  je  vais  exposer. 

I^  aodélé  pour  elle  n'existe  pas  en  vertu  de  droits  primordiaux,  éter- 
ids  ei  invariables  qui  forment  le  rapport  des  choses  et  des  personnes. 
laîBcUe  est  une  création  humaine,  et  la  société  résulut  d'un  accord, 
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d'oQ  hasard  heureux,  se  trouTO  placée  sous  des  lois  qui  dépeudc&tde 
la  raison,  des  caprices,  des  passions,  de  la  mobile  volonté  de  Thomme. 

Dès  lors,  messieurs,  un  être  moral  résumant  en  lui,  par  une  vaste  et 
puissante  synibèse  toutes  les  forces  et  tous  les  pouvoirs  de  la  société, 
les  concentre  entre  les  mains  d*un  pouvoir  type,  de  celui  que  je  nom- 
merais :  VEtat-Providence  et  que  1  honorable  M.  Royer  nommait  Taittre 
jour  le  DieU'EtaL 

U  réside  la  toute*puissance,  et  en  foce  d*dle,  les  individus  seuls,  iso- 
lés, abandonnés  à  leurs  forces  individuelles,  ou  rassemblés  en  oue  sorte  de 
troupeau,  tantôt  f  ouvernés  par  un  pouvoir  unique  ou  multiple,  mais  en 
tout  cas  tyrannique. 

Sous  rempiredecesystëme,tousles  faits  de  la  vie  civile,  toos  ses  droits, 
ses  jouissances,  ses  bienfaits,  les  prérogatives  de  Fhomme  apparaissent 
comme  autant  de  concessions  que  la  prudence  autorise,  que  Texpérience 
sanctionne,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  des  concessions  émanées  d^an 
pouvoir  supérieur  et  révocables  à  sa  volonté. 

Dans  cette  théorie,  la  société  n*a  pas  de  pierre  angulaire  immuable  et 
inviolable;  la  propriété,  le  pouvoir  d'en  disposer,  le  droit  de  succession 
comme  le  droit  testamentaire,Ies  nombreuses  et  généreuses  manifestations 
de  la  pensée,  de  la  liberté  humaine  dans  Tordre  des  grands  intérêts  sociaux 
restent  dans  la  dépendance  de  ce  pouvoir  mystérieux  et  suprême,  qui 
peut  les  modifier,  les  altérer,  les  détraire  même  comme  il  Tentend,  sans 
qu*il  puisse  jamais  y  avoir  pour  loi  une  loi  violée,  une  justice  méconnue, 
un  droit  blessé,  un  bien  acquis  enlevé,  une  spoliation  commise. 

Devant  cette  divinité  matérielle,  devant  cette  idole  pétrie  du  limon  de 
la  force  et  de  la  cupidité,  tout-puissant  instrument  de  domination  et 
d*oppression,  tout  doit  flédiir. 

Cette  expre^^on  suprême  de  matérialisme  social,  nous  la  connaissons, 
elle  ne  date  pas  d'hier.  Au  siècle  dernier,  Rousseau  Ta  pressentie  et  étayée 
de  sessophismes,  Mably  Ta  affirmée,  la  Convention  Ta  réalisée. 

C'est  ce  système  qui  faisait  dire  à  Mably  examinant  les  meilleurs 
modes  pour  détruire  la  propriété  héréditaire:  <  Le  législateur  doit  imiter 
le  pilote  que  des  vents  contraires  détournent  de  sa  route  ;  il  ne  s'aban- 
donne pas  à  leur  fureur,  il  louvoie ,  et  dispose  les  voiles  de  manière  qu'il 
va  au  plus  près.  Loin  de  combattre  à  force  ouverte,  le  législateur  doit 
user  de  ruse  et  d'artifice»  i 

C'est  elle  qui  inspirait  le  passage  suivant  adressé  au  roi  de  France  et  qui 
figure  dans  le  testament  de  M.  de  Louvois  :  <  Tous  vos  sujets,  quels 
qu'ils  soient,  vous  doivent  leur  personne,  leurs  biens,  leur  sang,  sans 
avoir  droit  de  rien  prétendre.  En  vous  sacrifiant  tout  ce  qu'ils  ont,  ils 
font  leur  devoir  et  ne  vous  donnent  rien,  puisque  tout  est  à  vous.  > 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Robespierre,  parlant  de  la  propriété  à  Focca- 
sion  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  de  1792  :  c  La  propriété  est 
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te  dfoil  fQ*a  diaque  citoyen  de  joair  de  h  portion  de  bien  qui  lui  est  ga- 
nmie  par  la  loi.  9 

C*es^  je  le  dis  avec  on  profond  regret,  c^est  sans  doute  malgré  lui,  en- 
tniaé  par  d*ardentes  illusions,  dominé  par  un  premier  amour  pour  un 
powoir  ami,  doTant  lequel  il  Teut  tout  courber,  que  Tbonorable  rap- 
porteur tombe  dans  des  erreurs  étranges,  et  aboutit  au  culte  du  pouvoir 
fort,  qui  forme  une  affinité  et  une  tangente  malheureuse  avec  le  sys- 
tème que  je  viens  de  dépeindre. 

Cest  U.  le  rapporteur  qui  nous  dit  c  que  les  droits  de  Thomme  sur  la 
propriélé  sont  exdosiyement  viagers  et  que  voilà  ce  que  proclame  la  na- 
lare  et  voilà  ce  qu'impose  la  nécessité.  »  (Page  15.) 

Cest  loi  qoi  ébranle  toute  espèce  de  droit»  en  disant!  que  le  législateur 
1  toujours  le  droit  d'introduire  dans  un  service  public  les  changements 
dont  rotilité  lui  est  démontrée.  > 

Ce  qui  équivaut  à  dire  que  la  volonté  peut  se  substituer  au  droit,  et 
que  roiillté  démontrée  à  une  majorité  suffit  pour  tout  légitimer. 

Et  ]i*esi-oe  pas  le  rapport  de  la  majorité  qui  nous  affirme  qu'il  existe 
«  trois  grands  services  publics  au  profit  desquels  des  libéralités  sont  per- 
mises, les  cultes,  (a  bienfaisance  publique,  et  Tinstruction  publique,  les- 
quels ont  reçu  une  organisation  publique  et  séculière  »  ? 

Ce  qui  équivaut  à  dire  que  dans  notre  libre  société,  sous  ses  lois  con- 
stîtBtiooDeiles,  ses  trois  plus  grandes  libertés  seront  r^ies  dans  leur 
application,  dans  leurs  manifestations,  directement  ou  indirectement  par 
la^nain  du  pouvoir,  que  lui  seul  pourra  recevoir  les  dons  du  budget  de 
FEtat,  et  eeox  do  bodget  de  la  liberté  ;  tandis  que  la  liberté  religieuse, 
bi  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de  la  charité,  réduites  à  des  ressour* 
ces  précaires  et  viagères,  seront  condamnées  à  Tinégalité  la  plus  inique, 
et  flédiiront  sons  une  redoutable  concurrence  et  une  irrésistible  omnipo- 

Cest  sans  doute  par  réminiscence  avec  ces  principes  absolus  que  j*ai 
diés  que  Thonorable  rapporteur  fait  Taveu  suivant  à  Toccasion  de  la  ré* 
troactivité  de  la  loi  et  dont  la  sauvage  naïveté  mérite  d'être  rapportée* 

c  Les  morts  n'ont  rien  à  redouter  du  projet  de  loi,  leur  volonté  est  en- 
tèèrement  respectée  dans  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  daos  ce  qu'elle  a  de  bon 
et  d^otiie  à  la  société.  La  loi  fait  ce  qu'ils  ne  peuvent  plus  faire.  On  ra« 
jeunit  leur  œuvre,  on  la  met  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  civilisa- 
tioB,  et  on  la  garantit  ainsi  contre  les  attaques  de  l'avenir.  »  (Bage  5t3.) 

Je  ne  sais  pas  au  nom  de  quel  droit  on  peut  revendiquer  ces  rajeunis- 
seaients  de  rhonorable  préopinant,  qui,  selon  le  temps,  U  circonstance 
et  la  pnssance  du  jour,  pourraient  recevoir  d'étraoges  applications  ! 

Eolln,  messieurs,  c'est  toujours  sous  l'influence  de  ces  idées  que  le  rap- 
port de  la  majorité,  défigurant  la  Constitution,  parle  de  la  <  nécessité  i  de 
n^femction  publique  donnée  par  l'Etat,  tandis  qu'elle  n'est  qu'une  fa- 
ciiiè  (page  3)  ;  qu'il  noos  dit  que  f  rinstmetion  publique  est  un  service 
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national,  qui  ne  peut  aroir  de  représentant  qoe  la  nation  entière  t 
(page  6).  C'est  ainsi  qu*il  affaiblit  et  rédolt  les  droits  de  la  commune,  en 
disant  i  que  la  commune  n'est  même,  pour  renseig;nemeat  primaire, 
pêtionnê  civUê  que  par  dilégâttùn  (page  T),  et  qnVn  principe  le  droit  de 
TEtat  reste  entier,  en  principe  11  n*y  a  que  le  pouTOir  exécutif  qui  soit  le 
représentant  de  renseignement  primaire  i  et  que,  quoique  par  une  eoQ« 
cession,  qui,  dans  la  pensée  de  llionorable  rapporteur,  est  évidemment  une 
concession  qu'il  trouve  fâcheuse,  la  commune  est  personne  capable  de 
recevoir  des  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  (page  7), 
cependant,  c  il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  c*est  là  une  abdication 
des  droits  de  la  nation  au  profit  du  pouvoir  communal,  i 

Messieurs,  les  idées,  les  assertions  de  Thonorable  rapporteur,  le  sys- 
tème de  la  section  centrale,  je  les  nie,  je  les  conteste,  je  les  repousse 
comme  dangereux,  comme  radicalement  faux  an  point  de  vue  du  droit 
national,  du  droit  historique,  des  grands  faits  sociaux,  des  droits  de  TEtat 
comme  de  ceux  de  Tindividu,  et  je  les  repousse  au  nom  de  la  liberté  de 
rinlelligenoe  comme  de  celle  des  consciences,  je  le  déclare  en  opposition 
avec  les  maximes  de  la  Constitution,  avec  ses  tendances,  avec  les  droits 
acquis  de  la  nation,  avec  les  besoins  et  les  exigences  de  la  démocratie, 
hostiles  à  son  avenir,  à  sa  grandeur,  à  ses  nobles  et  utiles  progrès  ! 

Aussi  ne  serez*vous  pas  suriiris,  roessieun,  si,  placé  en  face  des  im- 
posantes questions  sodalss  que  le  rapport  soulève,  qoll  agite  et 
auxquelles  il  donne  dei  solutions  et  rattache  des  conaéquenœs  que  je  ne 
puis  admettre,  j'aborde  pour  un  instant  enoore  Ui  philosophie  des  ddc- 
tiines  et  que  j'apporte  ici  Texpression  la  plus  Intime  et  la  plus  sacrée  de 
mes  convietions. 

Je  veux  essayer  de  rémblir  lesprhadpesque  je  crois  fondamentaux  des 
sociétés  chrétiennes,  je  veux  tenter  de  rendre  au  droit  ehrétien  et  à  notre 
Constitution,  qui  en  est  une  des  plus  admirables  expressions,  Thonnetir 
et  la  vérité  qu^on  veut  leur  ravir. 

L'homme,  messieurs,  n'est  pas  seulement  un  être  naturel»  mais  avant 
tout  un  être  social  :  sa  fin  est  la  société. 

De  même  que  l'être  humain,  comme  individu,  se  trouve  placé  soos 
certaines  lois  d'organisme  auxqudles  il  ne  peut  se  soustraire,  de  même 
les  sociétés,  qui  ne  sont  que  des  fractions  concentrées  de  l'humanité, 
existent  en  vertu  de  certaines  lois  primordiales. 

L'homme  est  libre  sans  doute,  mais  sous  (es  lois  de  sa  création  et  ne 
saurait  leur  échapper. 

Il  est  en  société  sous  l'empûe  de  l'impérieuse  loi  de  la  création  difine. 

Quand  il  s'y  soustrait,  en  défigurant  ses  principes  élémeotaîres,  il  i 
violente  et  méconnaît  sa  destinée. 

L'homme  ne  crée  donc  pas  la  société,  il  la  subit. 

Car  rien  n'existe  dans  le  monde  moral,  mémedans  le  monde  matériel, 
en  dehors  de  certaines  lois,  qui  forment  l'essence  de  chaque  diose. 
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Aiitti  tome  aociéié  csl  nttaciite  ptr  nne  cbdne  floaple  à  la  dit inité,  el 
j^kfflne  ne  saurait  être  considéré  aa  seul  point  de  Toe  de  àa  destinée 


SU  est  crié  pour  «ne  vie  iin]ntirtelte---et  qui  oserait  le  mer?--totit  ne 
péril  pai  afee  loi,  la  moit  nelpent  eibieer  toales  les  tra^ 
m  sillon  a*est  pas  k  jafludfl  oottUé  ! 

Ses  droiu  sont  afiûblis,  diminaés,  paitiellenieiit  détroits  par  ia  mort, 
BUS  Bse  partie  de  luinonéme  aobsiste  infailliblement. 
Si  ia  soeiété  ne  meurt  pas  fc  cbaqne  génération,  si  elle  progresse»  ai 
CCI  FT^ès  a^encbalnent  et  se  développent,  si  les  générations  qui  ne  sont 
plus  restent  en  communauté  avec  celles  qni  sont  debout,  si  le  passé  et  le 
présent  se  confondent  et  s*nnissent,  ce  n'est  que  parce  que  Tiodividna- 
)ité  homaine  ne  meurt  pas  tout  entière  en  descendant  dans  la  tombe. 

la  socîéfé  humaine  n*rst  parle  travail  d'un  jour,  mais  des  siècles,  et 
atteste  ainsi  tout  à  la  fois  ia  grandeur  et  l'infirmité  de  notre  nature. 
La  patrie  n'existe  que  parce  que  le  bercean  de  nos  enfants  repose  svr 
le  tooibeau  de  nos  ancêtres,  et  tonte  société  qui  brise  la  chaîne  des  tradi- 
tioos  et  qoi  cesse  de  refléter  l'immortalité  de  l'Ame»  décline  et  péril. 

S'il  est  des  lois  de  la  nature  qui  paraissent  empmnter  leur  pnissanee 
et  attacher  lenra  eflels  au  monde  matériel  et  périssable  qui  nous  enve- 
loppe, il  Ml  des  lots  sociales  éleraetles,  immuables,  sacrées,  qui  pnisenl 
^ens  leer  origine  et  leur  sanction. 

Nier  ces  lois,  c'est  nier  la  soeiété.  C'est  une  absurdité.  Je  le  répète.  Li 
^Miété  ne  crée  pas  les  lo&s-prindpes  en  vertu  desquelles  elle  existe,  elle 
Icssobit.  Ce  qui  est  de  l'essence  d'une  société  n'est  pas  décrété  par  elle, 
nais  dérive  delà  vocation  même  de  l'homme. 

Amsî,  aemenn,  ne  reeonnattre  que  la  personnalité  physique  de 
iUnme,  es  dédarer  qiie,oelle-eléteinte,Ie  respect  pour  sa  volonté  mani- 
biée  n^eaS  qn'one  concession  delà  loi  civile,  une  générosité  hardie  de 
h  M,  frais  d*nn  droit  sodal,  mobile  et  changeant  dès  Ion  comme  la  vo* 
ieoté  de  œox  qoi  en  sont  les  dépositaires  passagers,  ravale,  à  mon  sens, 
k  fnsdeur  de  llnnnme,  atteint  sa  dignité  et  le  dépouille  de  cette  haute 
avériorisè  morde  qui  seule  explique  et  justifie  sa  royauté  au  sein  de  la 


Ccst  assez  vous  dire,  messieurs,  que  pour  moi  le  droit  de  propriété, 
tes  ses  diverses  manifestations,  la  faenlié  d'en  disposer  soit  qu'elle  se 
perpétœ  par  la  succession  naturelle,  par  le  droit  natard  dû  sang  reconnu 
perle  législateur,  soit  par  le  droit  testamentaire,  sous  certaines  réserves, 
(S  ides  conditions  qui  tieiment  au  bon  ordre  dessodétés«  n'est  pas  une 
création  artifideOe,  Irnlt  de  la  volonté  sociale,  mais  une  faculté  qui  dé- 
fîve  da  droH  naturd. 

On,  le  droit  de  propriété  dans  ses  faits  divers,  sous  ses  faces  essen- 
âdles,  est  eonsubstantid  à  l'homme,  il  ne  naît  pas  d'un  intérêt  sodd, 
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mais  d*aii  intérél  primordial  ;  Q  est  naliirei  à  l*homme,  comme  la  liberté 
et  radivité  de  ses  facilités. 

Qaant  aux  testaments  en  pariicnlier,  ils  sont,  pour  me  servir  da  lU' 
gagede  je  ne  sais  plus  quel  éloquent  jarisconsalte,  f  le  triomphe  deUvo- 
lonté  librement  émanée  d'une  Ame  immortelle,  etponrvuque  celte  volonté 
ne  se  livre  pas  à  des  écarts  contraires  à  Tintérét  public,  elle  est  aussi 
sacrée  que  la  liberté  et  la  nature  spirituelle  de  Thomme.  > 

C'est  au  dire  d'un  savant  écrivain  de  droit  c  quelque  chose  de  Téléfflent 
spirituel  qui  s'unit  à  la  loi  pour  survivre  à  la  partie  organique  et  taiaté- 
rielle  de  Thomme.  i  Ce  que  confirme  Liebnits  :  tatamenta  %ero  merojun 
nulliuê  uêent  «omsiat,  titaî  anima  esicf  immùrialii  a  c'est-à-dire  c  les 
testaments,  en  droit  pur,  n'auraient  aucune  existence  de  raison,  n  l'âme 
n'était  immortelle,  i 

Dès  lors,  messieurs,  la  société  n'a  pas  uue  puissance  illimitée  sar  la 
propriété,  elle  n'en  a  pas  le  domaine  éminent,  die  ne  peut  pas  limiter 
à  son  gré  le  droit  d'en  disposer,  ellen'est  pas  la  maîtresse  de  méoonnaitre, 
de  rompre,  de  renverser  ce  que  les  générations  éteintes  ont  établi,  ont 
fondé  dans  le  passé  sous  l'égide  des  lois,  ce  qu'elles  ont  confié  à  la  loyauté 
de  leurs  successeurs. 

D'autres  principes  et  uneaossi  funeste  doetrinequeeellederahsolntisiiie 
de  l'Etat,  de  sa  tout^puissance,  ferait  sourire  toutes  les  tyrannies  et  les 
excuserait  toutes. 

On  l'accueillerait  àConsuntinople,  au  sein  du  fanatisme  expirant  d'aoe 
race  dont  le  sol  soulevé  de  l'Europe  ne  veut  plus,  et  Tibère  ne  l'eût  pas 
désavouée. 

A  cette  théorie  de  l'individualisme  de  chaque  génération,  qui  élèverait 
l'égolsmeà  hi  hauteur  d'un  dogme  social,  qui  limiterait  le  respect  pour 
le  droit  à  la  vie  de  chaque  génération,  et  investirait  l'État  d'un  droit  irré- 
sistible, d'une  liberté  absolue,  qui  lui  donnerait  le  pouvoir  de  semer  la  terre 
de  ruines  au  gré  de  sa  volonté,  j'oppose  le  magnifique  et  fécond  princi^ 
de  la  solidarité  des  générations  qui  se  succèdent. 

C'est  lui,  messieurs,  qui  fonde  le  patrimoine  de  gloire,  de  prospérité, 
de  richesse,  et  de  supériorité  morale  des  nations,  et  leur  assure,  en  face 
des  siècles  et  sur  la  scène  du  monde,  la  plus  noble  et  la  plus  vénérable  su- 
prématie! 

Appliquons,  messieurs,  ces  principes  à  la  question  qui  nous  occupe, 
et  quittant  leurs  généralités,  arrivons  à  l'intérêt  spécial  que  nous  som^ 
mes  appelés  à  débattre. 

Je  ne  m'occuperai  pas  des  familles,  des  droits  du  sang,  des  bienfaits 
de  l'amitié,  des  intérêts  privés,  mais  des  seuls  intérêts  généraux. 

Le  droit  de  propriété  a  divers  modes  de  se  manifester. 

II  y  a  dans  la  société,  à  côté  des  besoins  particuliers  et  des  droits  indi< 
viduels,  des  besoins  généraux  et  perpétuels. 
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L*iségalfiéte  oontfliois  eides  flBnunes^  inégdiié  iadesirttotible^  en- 
feDdn  b  misère,  el  provoque  la  charité  ou  la  bienfaisance. 

LlBJgaliié  dei  imdllgettCQS  Dm  uMr  le  bMOin  et  ftiit  natin  le  désir 
de  tel  éefarfref ,  de  les  sdukver  de  teni*  abainette&t>  de  diasiper  las  tend- 
Msde  li|^iovattee« 

LiTuede  ces  misères,  te  tenUmetit  profondément  gravé  dans  le  coenf 
de  Diemmé  de  les  atténuer  a  (ait  nattre  ebét  lui  le  goût  et  sa  conscience, 
in  k  prescrit  dans  certaines  circonstances  comme  un  devoir»  de  distraire 
dettfortvne  certaines  parties  qn^il  affecte  au  bien,  an  soulagement  de 
ItettÉfiè  miiTre,  sonlTrante  ou  ignorante. 

tatealté  de  faire  des  largesses  ût  son  vivant  est  digne  de  respect,  caf 
elle  répoifd  aat  besoins  Incessants  et  actuels  de  ta  société,  ant  besoins 
^  s*oirient  chaque  jour  à  nos  regards;  mais  celle  de  pouvoir  perpétuer  nos 
èieoi^ts  au  delà  des  limites  de  notre  vie  tetrestre  ne  l*e8t  pas  moins,  et 
tSBies  les  inrtîtiitions,  toutes  les  législations  Tout  reconnu^ 

Att»,  comme  le  dit  le  Jurisconsulte  anglais,  a-t-on  trouvé  nécessaire, 
qiand  c*est  pour  t'avantage  dn  public,  de  maintenir  et  de  continuer  cer- 
t^  droits  particuliers  et  de  constituer  des  personnes  artificielles,  qui 
poifeot  mainteDir  une  succession  perpétuelle  et  jouissent  d*une  sorte 
rnaaMttt^té  légale. . . . ,  et  il  y  en  a  une  variété  pour  le  progris  de  la 
rdigion,  de  renseignement  et  du  commerce! 

Ces  personnes  artificielles,  investies  de  la  plupart  des  droits  des  per- 
sooaes  naturelles,  se  sont  appelées  quelquefois  des  collèges,  des  CorpO'^ 
miens,  diez  nous  plus  spécialement  deslondations. 

Q«*cst-oe  que  le  droit  de  fonder  t 

Qu^esS-ce  qu'une  fondation  t 

Qndle  «st  k  nature  des  droits  qui  s'y  confondent  et  la  rendent  par-' 
faiie! 

Le  droit  de  fonder  dérive  de  la  libertéi  et  do  Hntérét  social. 

Cest  rnnn  des  plus  hantes  el  des  plus  respectables  manifestations  de  la 
Ifterié  dans  le  droit  civil  appliquée  aux  f^nds  inléréto  sociaux. 

^admets  qne  toute  foodation  ne  peut  exister»  et  je  suis  en  cela  fidèle 
SIX  pfécédems  de  tous  les  èges  et  de  toutes  les  nations,qu*au  nom  de  la 
isi,  fù  on  ùàt  une  Insiitutiott  publique,  et  peut  dans  les  limites  du  droit 
Héala  joHiee  On  étendre»  en  spécifier  ou  en  restreindre  les  développe- 
■entad^rès  les  nécessités  sôdales,  etqu'onfin  Tantorisation  du  pou-» 
"mr  ynhic  pour  Taeeeptation  des  dons  et  legs»  et  leur  contrôle  pour  le 
■a?ntien  de  U  fondation,  sont  légitimes,  essentielles  et  utiles* 

Le  tedtmcnt  du  droit  de  rfitat  repose  donc  sur  rintérét  publie,  et 
iur  celui  des  familles,  dont  il  est  le  double  protecteur. 

Ponr  autoriser  ces  personnes  civiles^  ces  féndaiio»8»eUes  doivent  évi^ 
dfaswrntptéscnler  uncaraolàre  d*tttllité  publiqne^ec  n*étaaiforméesqu*en 
>ne  d>ni  besein  social,  eUes  sont  placées  sons  le  regard  du  goniwrneaient 
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qui  doiC  veilter  nén-seulement  à  leur   conservatioa,  mais  aussi  à  leur 
police. 

La  personne  cWile,  la  fondation  unit  en  elle-même  et  confond  des  droits 
civils  et  des  droits  politiques,  c*est  leur  mélange  qui  forme  sa  sob- 
stanec;  elle  a  des  droits  civils,  puisqu*elle  est  propriétaire,  qu'elle  peat 
louer,  acquérir,  recevoir  des  dons,  ester  en  justice. 

Elle  touche  aux  droits  politiques  en  ce  sens  qu*elle  n'existe  qu'en 
vertu  d'un  acte  émanant  de  l'autorité  publique,  qui  veille  à  ce  que  les  lois 
constitutives  de  cet  acte  ne  soient  ni  méconnues  ni  déâgurées. 

Une  fondation  existe  donc  en  vertu  d'un  véritable  contrat  qui  înter* 
vient  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  particuliers  et  qui  n'existe  qu'en 
raison  de  certaines  conditions  réciproques,  qui  ne  peuvent  être  mécon- 
nues sans  blesser  la  jusiice  et  la  bonne  foi  des  conventions. 

S'il  y  a  des  droits  pour  le  pouvoir  sou  verain,il  y  a  aussi  des  droits  pour 
le  particulier,  rhonueur  des  lois  n'est  pas  viager,  mais  perpétuel,  et  le 
pouvoir  80uverain,qui  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était  hier,  sans  suspension 
d'aucun  genre,  ne  peut-  blesser  les  droits  privés,  élevés  par  lui  à  la  hau- 
teur des  droits  publics^  sans  manquer  au  but  sacré  de  sa  mission  protec- 
rice,  sans  sacrifier  le  droit  à  la  force. 

On  a  soutenu  que  le  droit  de  fonder  était  la  négation  de  la  liberté,  j'ai 
même  quelque  part  recueilli  que  c'était  une  monstruosité. 

le  demande  ^  ceux  qui  soutiennent  cette  étrange  doctrine,  s'ils  sont 
prêts  à  supprimer  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  monts- 
de-piété,  les  musées,  enûa  à  nier  franchement,  nettement,  aux  commu- 
nes, aux  provinces,  aux  villes,  la  personnification  civile? 

Et  s'ils  n'osent  aller  jusque-là,  qu^est-ce  donc  que  leur  argument,  sinon 
une  question  de  pouvoir  et  de  suprématie  d'influence? 

Je  sais  qu'ils  me  répondront  :  Nous  acceptons  les  fondations,  mais 
uniquement  confiées  aux  mains  des  pouvoirs  publics.  Nous  allons  voir, 
messieurs,  quelle  est  la  force  et  la  valeur  de  ce  système. 
En  effet,  il  y  a  deux  espèces  de  fondations  et  de  personnes  civiles. 
11  y  a  les  personnes  civiles  publiques,  telles  que  les  hospices,  com- 
munes, bureaux  de  bienfaisance,  lesquels  sont  régis  par  des  administra- 
tions publiques  émanées  de  corps  politiques  ou  de  la  main  de  TEtat. 

Il  y  a  les  personnes  civiles  privées,  si  vous  me  permettez  cette  qualifi- 
cation, qui  sont  des  personnes  civîies  placées  sous  un  régittie  particu- 
lier, exceptionnel,  fruit  de  la  volonté  des  particuliers,  mais  examiné, 
contrôlé  et  accepté  par  le  pouvoir  souverain,  qui  lui  imprime  le  sceau 
de  la  personnification  civile. 

Et  c'est  ici  l'une  des  conditions  les  plus  élevées  de  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

Car  ramener  tout  à  un  type  uniforme^  au  régime  uniforme  du  gouver- 
nement administratif  de  l'Etat,  c'est  méconnaître  la  variété  de  sentiments, 
la  variété  des  besoins  qui  existent  dans  la  société,  ce  n'est  pas  honorer  la 
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liberté,  œ  n*e8t  pas  la  pratiquer,  c*est  la  restreindre  et  presque  la  détruire. 
Moolesquiea  a  dît  quelque  part  : 
c  LesuMimederadinliiistratîoiiestde  biea  connattre  quelle  est  la 

Hrtieda  pouvoir,  grande  ou  petite,  que  Ton  doit  employer  dans  les  di- 

icnes  dreon^tanees.  t 
Messieiurs,  ilyaunetendanee  fatale  pour  la  démocratie,  fatale  pour 

advrée,  funeste  aussi  àlayraie  liberté,  c'est  la  disposition  à  traiter 

tvnooiqneraent,  à  se  révolter  contre  les  libertés  qui  lui  déplaisent  et 

contre  les  effets  de  ces  libertés  quand  elles  ne  sont  pas  d'accord  avec  les 

pMSHHis  dominantes  du  moment  ! 
La  liberté,  messieurs,  ce  n'est  pasl'nnité  absolue  d'un  principe,  mais 

c*e8t  raccord  et  rharmonie  de  principes  d'origine  et  de  nature  diverses, 
L'onité  absolue  d'un  principe,  sons  quelque  forme  qu'elle  se  présente» 

i*cit  qne  le  despotisme. 
La  société  est  an  composé  d'éléments  variés,  qui  doivent  être  repré- 

seatés  dans  son  organisation,  et  dont  le  libre  concours  forme  seul  la  vie, 
hfrandeor,  îe  progrès  et  la  beauté  d'une  société. 

Si  la  société  a  des  droits,  si  le  pouvoir  possède  des  prérogatives,  rin- 
iiridu  a  aussi  les  siens.  Les  restreindre  avec  excès,  les  limiter  sans  né* 
ttssîié,  an  seul  profit  de  l'Etat,  c'est  ft'apper  la  liberté  dans  les  âmes,  dans 
is  cœorsv  ce  qui  est  un  immense  malbeur. 

Ce  qui  eonstitue  un  vrai  régime  de  liberté,  c'est  donc  l'alliance  des 
droits  du  dioyen  et  de  ceux  de  l'Etat,  c'est  de  leur  accord  que  découlent 
des  bienfaits  moraux  et  matériels  incessants,  et  quand  par  une  erreur 
lasionnée  on  les  sacrifie  les  uns  aux  autres,  on  ne  tarde  pas  à  aboutir  à 
raaarchie  on  il  fonder  l'absolutisme. 

Et  qui  de  vous,  messieurs,  s'il  veut  la  liberté,  s'il  la  cbérit,  s'il  entend 
rasseoir  solidement  dans  nos  mœurs,  pourrait  vouloir  du  système  auquel 
aoas  convie  le  rapport  de  la  section  centrale,et  que  sanctionnent  d'ailleurs 
tas  les  actes  du  ministère,  et  où  le  pouvoir,  dépositaire  héréditaire  de  la 
fuissanee  sociale,  et  de  toutes  ses  grandes  influences,  ne  tolérerait  plus  à 
h  base  de  la  sodété  et  au  sein  d'une  nation  prétenduement  libre,  que  des 
îadhridas  investis  de  droits  viagers  précaires  et  morcelés! 

Le  projet  de  loi,  à  la  vérité,  messieurs,  reconnaît  l'utilité  des  fonda- 
tioas,  nais  il  vent  les  rattacher  toutes  aux  administratious  ofiicidles. 

C'est  là,  messieurs,  une  base  étroite,  pour  une  loi  qui  rend  hommage 
à  la  liberté  inspiratrice  de  ces  générosités,  et  qui  pèche  au  même  moment 
far  Boe  défiance  profondeà  l'égard  des  personnes,  défiance  qui  ne  trouve 
u  jostifieatîoD,  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  principes. 

Si  les  fondations  susdtent  tant  d'ombrages,  si  elles  offrent  tant  de 
péris,  ai  elles  sont  si  redoutables,  alors,  messieurs,  mieux  vaut  les  suppri- 
mer, les  faire  disparaître  de  la  face  de  la  société,  les  défendre  radicale- 
Beat  poor  ravenir,  et  adopter  ce  conseil  que  donnait  il  y  a  peu  de  temps- 
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rbonofiAto  N«  VantoiNteveboon  «w  «siodatioiis  f^litmie^  «  deiim 
ao  joar  le  jour  f  de  rançonner  le  présent  nais  dVipergner  FaTeniM 

On  f«lt,  «piesskors,  an  point  de  Tue  des  iatéréia  vatArida  data «aciété 
et  dea  faaaiUes,  noe  grave  objae  ion  an^  fon4ationi,  c*eai  qu'on  loatuiii 
les  biens  au  commerce,  el  partant  de  là  que  nVWm  pas  diisur  le  pitri* 
moine  dea  {uni  lea  amoindrù  snr  les  hMliges  diminués»  éniUsmiiosi 
airee  un  art  infini  TaTldilé  do  nos  snecMseura,  el  les  tristes  ardavs  de 
leura  conroitises  I 

Si  ce  reproche  est  lèadé,  Teuillea  remarquer  qu'il  Test  toat  aiunt 
pour  les  legs  faits  aux  adoUnistrations  pnUiquos,  que  pour  les  Coaditioitt 
particqliirea. 

Hais  ce  reproche  n*a  aucune  solidité  I 

Quoi,  préteodnht-on  que  les  biens  toujours  insuffisaots  qui  sont  con- 
sacrés aux  plaies  saignantes  de  l'humanité,  à  ses  étemels  baaoim»à  si 
misère  ou  à  son  ignorance  sont  soustraits  au  commerce  l 

Et  ne  sont-ils  pas  Jetés  dans  uq  commerce  qui  est  destiné  non  à 
tarir,  nulle  société  n'y  parriendrat  «oiais  à  diminuer  les  soaflrances  des 
classes  déshéritées  des  hions  de  ce  monde,  et  à  avirar  lea  UimiéieB  de 
rintelligence? 

Heureux  les  biens  qui  auront  pu  receroir  une  si  noble  destination! 
elle  est  sacrée  entre  toutes;  plus  heureux  encore  ceux  qui  peuvent  don- 
ner à  leurs  biens  un  si  magnifique  emploi  ; 

Nul  n'oserait  bl&mer  le  duc  de  Luynea,  qui  Tan  dernier  dotait  les  mu- 
sées de  Paris  d'une  collection  magniQque  estimée  à^  prés  de  1,100,000 
francs! 

Il  a  soustrait  ces  superbes  objets  d'art  au  commerce,  mais  il  a  accru  les 
glorieux  monumems  de  son  pays,  et  il  a  fait  un  noble  acte  de  patriotisme  ! 

Mais  quoi  !  il  ne  serait  pas  permis  à  chaque  génération,  qui  ajonte  nne 
plus-value  au  sol,  qui  augmente  la  richesse  de  la  communauté,  d'en 
distraire  quelques  parties  pour  les  consacrer  aux  incessants,  aux  inépuisa- 
bles besoins  de  la  société  ! 

L'on  préteiidralt  que  ce  serait  là  dépouiller  les  générations  ftitores 
de  leurs  biens,  et  pour  me  servir  des  paroles  de  M.  le  rapporteur,  per- 
mettre à  c  une  génération  de  s'emparer  de  toutes  les  richesses  et  inler* 
dire  à  celles  qui  la  suivront,  la  faculté  d'en  user  autrement  que  daos  tel 
ou  tel  but,  ou  selon  telle  ou  telle  condition  !  >  (Page  15.) 

Danger  imaginaire  assurément,  péril  qui  ne  sera  Jamais  menaçant. 
Mais  enfin  ces  biens,  à  qui  donc  sont*ils  consacrés,  sinon  aux  génén* 
tiens  qui  se  succèdent,  et  pour  des  besoins  étemels  comme  elles  1 

M'avez-vous  pas,  d'aineurs,  une  garantie  sérieuse,  suiBsaBlo,  ramon* 
sation  do  pouvoir  public  et  du  gouvernement,  sans  laqueiie  «i  ne  peut 
fonder,  et  sans  laquelle  aucune  fondation  racomme  ne  peut  accepter 
un  legs  ni  une  donation  ?  n'avez-vous  pas  l'obfigatiott  do  rendre  compte 
à  (^autorité  supérieure? 
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£ota,  a*«vai^tiMis  pvla  p«r«oir  de  dédanr  (idMii«*teUtiU  liier 
aosuM.  Keiryn)  que  l«  fondatioBa  »e  f^oonool  reoeroir  q«e  des  Mtn& 

ttoelqn'oB  d'eoire  vous,  loeBaieiin»  t-t^il  «aii'iido  dm  que  te  fwtf  M 
de  rAqgleicm  aoii  «mpronitte»  qnd  it  ]ffoapérilé  ittreonquelqiMéckec, 
qi^aii  BMiBS  de  waseaux,  moiiia  de  ca^uix»  qoe  aoa  c^mmeroe  el 
Migmauife  aient  souffert  dam  lear  esiûr,paroe  que  cMetle  fanMWfe 
esteouTerte  de  fondatioiifil 

8»  QoHégca  lee  plu  lépatée,  sei  luûvenMs  eDWûaiiéee  d'oee  gloire 
léeddie,  aee  plw  beaai  moaumeats  pour  te  misère»  soot  tous  des  Âm«* 
(bdoos,  et  des  fondalioos  particuUères,  régies  par  dea  adiiûiiistraiiQn& 


Près  de  4  millions  consacrés  à  des  iMilutîoos  primairei^  IIQ  millions 
eMnais  à  te  paaneté,  à  l'indigence,  sons  des  formes  diverses»  écoles, 
aOes,  hospices,  hftpitaox,  qne  sais-je  !  sont  le  (ruil  de  la  liberté»  ei  som 
librement  goavemés. 

El  en  Hollande,  ouvrez  le  journal  oiBcîel»  vous  y  verrez  à  chaque 
P9^  jour  pour  jonr,  des  autorisations  de  fonder,  et  daqs  des  conditions^ 
(Tooe  liberté  presque  Illimitée. 

U  Hollande  est-elle  moins  libre  que  nous?0«  direz-vous  que  TÀDgle- 
tore  gémit  sous  une  oppression  quelconque  t 

QQ*esl-ce  qu*nne  fondation  ? 

C'est  une  personne  civile  qui,  ayant  reçu  le  caractère  d'une  institution 
d'ttillté  publique,  tient  à  fa  fois  du  droit  civil  et  du  droit  public. 

Ce  qui  constitue  une  fondation  ce  sont  ; 

1'  La  dotation  même  de  la  fondation; 

Mes  institués,  c'est-à-dire  ceux  qui  seront  successivement  appelés  à 
jwîr  de  ses  bienfaits; 

S*  LescoUateurs; 

i'  Les  administrateurs  et  proviseurs. 

Dy  a  là  nn  ensemble  de  droits  réciproques  et  d'obligations  synallag* 
«iliqnes,  quant  aux  personnes  et  aux  choses. 

Cest  ma  texte  complet.  Ton  ne  peut  modifier  les  uns  ou  les  autres  sans 
■ae  oéressité  publique,  péremptoire,  absolue,  que  la  raison  approuve^ 
qaek  jQitice  saoctionne.  On  ne  peut  innover;  le  droit  du  législateur,  à 
cet  égard,  n'est  pas  absolu,  il  n'est  que  relatif. 

Si  la  volonté  du  fondateur  souffre  dans  sa  manifestation  légitime,  les 
poovoîn  publics  peuvent  te  relever,  la  perpétuer,  l'affirmer  dans  le  sens 
>Ma  et  piîmîtif  de  te  foodatioo,  et  daos  son  sens  le  plus  rapproché» 
et  cela  est  conlorme  au  droit,  an  bon  sens,  à  la  légitime  et  bienveillante 
titelle  que  l'Etat  exerce  sur  toutes  les  fondations  dont  il  est  non  le 
Boitr^  ania  le  prolecteur  et  le  conservateur. 

Veite  le  dmt,  voilà  la  justice  ! 

Toat  antre  sjstéme  touche  à  ta  violence  et  devient  de  l'arbitraire. 
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Ce  D*est  plas  le  droit  mRintenUy  el  la  propriété  consenrée. 
C*esl  le  droit  supprimé,  et  la  propriété  confisquée  ! 
Voyons  maintenant,  messieurs,  ce  que  fait  le  projet  de  loi  pour  les  ad* 
ministrateufs,  pour  les  institués,  pour  lescoUaienrs? 

Il  commet  une  véritable  spoliation  à  Tégard  des  administrateurs  et  des 
eoliateurs,  et  ee  qu'il  laisse  subsister  du  droit  de  collation  dans  le  présent 
etdansravenir,  le  droit  des  institués,  qu'il  semble  respecter,  sont  tous 
placés  sous  une  menace  incessante,  ainsi  que  je  le  prouverai. 

Avec  le  projet  de  loi,  il  n*y  a  plus  de  règle  dérivée  du  droit,  il  n*y  a 
plus  de  droit  Tout  est  livré  au  basard,  au  basard  du  bon  plaisir,  tout  est 
placé  sur  un  sol  mouvant. 

La  loi  qu*on  nous  demande  de  voter  à  nous,  parlement  d*un  peuple  li- 
bre, renverse  et  le  droit  et  la  liberté. 

Vous  dépouillez  les  administrateurs  actuels  sans  cause  légitime,  saos 
motif  plausible,  pour  donner  à  votre  système  invariable  de  centralisation 
une  force  nouvelle. 

De  quel  droit  enlevez-vous  à  des  bommes  bonorables  le  droit  d'admi- 
nistration, dont  ils  ont  usé  bonorablement,  loyalement  et  au  profit  des 
intérêts  qui  leur  étaient  confiés?  Quelles  plaintes  a-t-on  élevées  contre  eux, 
quelle  prévarication  ont-ils  commise? 

Les  députations  permanentes  n*ont-elIes  pas  rendu  bonmiage  à  leur 
administration,  les  revenus  des  fondations  ne  se  sont-ils  pas,  en  général, 
améliorés,  certaines  fondations  ne  les  ont-ils  pas  vu  doubler? 

J*invoque,  à  cet  égard  ,  les.  rapports  des  députations  permanentes 
depuis  dix  ans. 

On  n'en  prétend  pas  moins  que  les  administrateurs  élus  sont  seuls  bons, 
qu'eux  seuls  ont  une  véritable  responsabilité. 
C'est  une  erreur  profonde. 

D'abord  la  responsabilité  est  la  même  pour  tous  les  deux,  ils  doivent 
rendre  des  comptes,  et  sont  responsables  de  leur  bonne  et  mauvaise 
gestion  à  une  autorité  supérieure. 

Quant  à  la  valeur  administrative,  on  la  rencontre  aussi  bonne^  aussi 
excellente  dans  des  personnes  dont  la  capacité  est  affirmée  par  les  fonc- 
tions auxquelles  elles  sont  appelées  ! 

Mais  le  mal  véritable  de  cette  injuste  disposition,  c'est  l'accroissemenc 
de  centralisation  qui  naît  de  la  loi. 

Elle  confère  de  nouvelles  influences  à  des  corps  politiques  quant  à  la 
nomination  des  personnes  et  quant  à  la  pression  administrative. 

Celle-ci  est  grande  déjà,  messieurs,  elle  est  immense.  Le  projet  sui 
lequel  vous  délibérez,  \eè  lois  nouvelles  qui  sont  en  perspective  réteadeiai 
et  l'aggravent. 

Ainsi  les  Influences  sociales  les  plus  considérables,  matérielles  et  iv  >- 
raies  seront  concentrées  entre  des  mains  politiques,  soutenues  et  gar  a 
tics  par  des  majorités  politiques;  tout  sera,  messieurs,  faveur,  ou!i«    ra^ 
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fo  partis,  la  liberté  iadividaelle  fléchira,  parce  qa^elle  fléchit  toujours  à 
la  kagne  lorsque  le  mobile  de  Tintérét  est  en  jeu,  et  il  le  sera  iufaillible- 


Âjootez-y,  messieurs,  linfluence  de  TÉlat,  dont  la  main  puissante 
goanme,  régit  tant  d'intérêts  essentiels,  qui  se  mêle  actiTemeot  de 
toQt,  à  tons  les  degrés  de  Téchelle  sociale,  dont  les  bienfaits  et  les  refus 
ie  finit  sentir  en  tous  lieux  et  en  toutes  choses,  et  vous  aurez  Tinfluence 
Ha  verselle  de  TEtat  et  du  parti  triomphant,  qui  fondera  Insensiblement 
h  serrîtade  universelle  ou  livrera  le  pays  à  des  luttes  anarchiques. 

Pour  tout  observateur  attentif,  pour  tout  citoyen  vigilant,  pour  tout 
ami  dévoué  de  la  liberté,  il  ne  saurait  passer  inaperçu  que  nous  mar- 
dons  à  grands  pas,  à  pas  rapides  et  pressés,  vers  nue  situation,  vers  un 
système  qnll  ne  s*agit  pas  de  discuter  ici  ni  aujourd'hui  dans  tous  ses 
détails,  mais  qui  le  sera  un  jour,  et  où  la  liberté,  où  toutes  les  libertés  seront 
adaunistrées  par  TEtat. 

Si  c'est  là  une  tendance  fortement  marquée  dans  la  démocratie,  ainsi 
^ya  déjà  eu  l  honneur  de  le  dire,  c^est  aussi  une  pente  sur  laquelle  les 
sociécés  préoccupées  d'intérêts  matériels  glissent  facilement! 

Hou,  messieurs,  dussiez-vous  m'accuser  de  redites,  la  liberté  ne  se  sou- 
tient pas  par  de  beaux  noms,  par  de  belles  espérances,  par  des  promesses 
sonores,  ce  sont  là,  permettez-moi  cette  expression,  les  parades  de  la  li- 
berté; ce  qui  lui  importe,  c'est  le  respect  pratique  pour  les  libertés  et  les 
droits  îndiividuels,  parce  que  c'est  de  ce  respect,  et  de  cette  pratique, 
qie  nait  nn  salutaire  contrôle  par  le  pouvoir,  parce  que  chaque  citoyen 
péa^ré  de  sa  valeur,  et  animé  d'une  juste  fierté  patriotique,  est  prêt 
alors  à  oombattie  les  tîsurpatious,  de  quelque  côté  de  Thorizon  qu'elles 
apparaissent. 

Et  le  s  instîtnés  !  Vous  les  respect  z,  sans  doute  I  Et  M.  le  ministre  de 
la  jnstloe  se  montrait  fort  fier,  dans  une  discussion  précédeote,  do  ce  res- 
pect et  de  cote  générosité  1 

Mais,  messieurs,  quelle  garantie  sérieuse  ont  les  institués?  Aucune! 
Placé  sar  le  terrain  où  s'est  mis  le  ministère,  armé  du  nouveau  droit  pu- 
blic qnll  inaugure,  rien  ne  m'assure  qu'on  ne  viendra  pas  dans  quelque 
tttsps  avec  un  tab!eau  qui  indiquera  la  moyenne  de  ceux  qui  se  consacrent 
aax  diverses  études  en  Belgique,  et  qu'on  ne  propose  à  la  Chambre  d'al- 
téier  I  affectation  des  bourses  d'études. 

n  y  en  aura  trop  pour  la  théologie,  trop  pour  le  droit  canonique,  que 
»is4«t  On  invoquera  llntérét  public,  les  droits  de  la  société,  on  aura 
alors  et  pour  des  dispositions  nouvel  es,  pour  ces  fameux  rajeunissements, 
Mtant  de  bonnes  raisons  qu'aujourd'hui. 

On  poorra  dire  très-carrément,  très  absolument,  que  l'intérêt  social 
prime  tout,  et  les  institaés  seront  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  admi- 
ûitnleuTs  et  les  collateurs. 
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HèMieuri,  te  déBigtiatfoii  du  coUâlenr  M  Vmt  dès  paitiet  eMm&etles 
et  je  dirato  fondiUieAteltt,  Tftates,  de  r^cle  de  fondation. 

Qa*e8t-oe  que  le  collateor  ?  Le  conUnnaieor  de  la  volonté  do  fondateur, 
oelti  qne,  dan»  sa  eonflanoe,  il  a  durisi,  afin  qne  sa  vokNité,  son  inten- 
tion, l'esprit  dans  leqnel  il  a  fondé  soit  fidèlement  s«i?i  dans  Vvmâr* 

Lises,  ttessteursi  les  aotes  de  fondation^  et  tous  y  trouTOt  ks  signes 
non  éqeivoqnes,  les  iné?ocables  téasoignag es  de  la  pensée,  dn  sentiment 
qni  ont  dleté  la  fondation»  tons  y  reoneilles  la  voii  de  la  consdenee  dn 
fondateur  1 

La  plupart  des  fondations  sont  le  résultat  d*ttne  noble,  pieuse  et  res- 
pectable pensée  morale. 

Le  eolûieur  est  le  gardien*  le  eonservateur  de  cette  pensée. 

11  la  continue^  il  la  perpétue,  il  fait  rcTitre  Tesprit  de  celui  qui  a  fondé* 
et  il  rapplique  selon  les  besoins  nouveaux,  et  sous  les  lois  nouvelics  de 
répoque  où  il  vit. 

Je  ne  sache  rien  de  p^os  sacré  que  le  droit  de  collation. 

Et  je  ne  fais  aucune  distioction  entre  le  oollateur  appartenant  i  la  fa- 
mille et  celui  qui  y  est  étranger. 

La  source  du  droit  est  la  même.  Les  pouvoirs  de  Ton  ne  sont  pas  dif- 
iérents  des  pouvoirs  de  Tantre,  le  respect  qu'ils  méritent  est  le  même. 

Le  lien  du  sang  n*y  fait  rien.  U  $*agit  ici  d'un  droit. 

SI  le  fondateur  a  désigné  des  personnes  à  titre  successif^  c'est  qu'A  a 
eu  oonfiance  dans  la  lumière  présuoiée,  dans  le  caractère  de  ces  per-^ 
sonneSi  qui  ont  pour  gage  et  pour  garantie  les  qualités  qui  les  appelle- 
ront dans  la  suite  des  temps  k  ces  foiiciions. 

Si  par  exemple  fondant  des  bourses  pour  Tétude  de  la  jurisprudence, 
je  désigne  le  ministre  de  la  jus  ice  comme  collateur,  c'est  que  je  suppose 
qu^un  ministre  de  la  justice  saura  mieux  que  personne  faire  itqiecter  Fes- 
prit  et  le  bal  de  ma  foadaûon  à  mon  point  de  vue  spécial. 

Si  je  fonde  des  bourses  d'étude  pour  la  théologie,  et  que  je  désigne  ua 
ardievéque,  un  doyen,  un  prèirê  quelconque  pour  ooUateurs  c'est  que 
je  suppose  que  mieux  que  personne  ces  dignitaires  choisiront  l^établis- 
sèment  oh  peuvent  se  faire  les  études  théologiqnes. 

Le  droit  de  collation,  mais  c^est  la  def  de  voûte,  je  dirai  volOûtrers 
que  c'est  l'dme  de  la  fondation. 

C*est  ce  droit  qui  a  la  saociion  du  temps, qui  a  été  de  nouveau  restauré, 
consacré,  raffermi  par  le  roi  Guillaume,  dont  les  mémorables  arrêtés  de 
1818,  iSiS  et  1319  rendent  un  solennel  hommage  aux  droits  des  fonda-* 
tenrs  et  à  la  nature  des  fondations. 

C'est  ce  droit  vénérable,  qui  a  reçu  deux  fots  la  sanction  de  législateurs 
divers,  ci:lle  des  tempsaiidens  et  modemeSi  que  vott  brojca  uons  vos 
nouvelles  dispositions  législatives. 

Peu  vous  importe  Torigine  du  droit,  la  sainteté  des  eontraQ,  la  légiste 
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wM  te  iBBihtiôiis  et,  pour  me  sertir  de  la  belle  expression  de  M.  Tro- 
plwf,  c  te  respect  du  à  la  TOionté  du  fondateur,  idéalisée  par  la  mort  i 
kMidsît  céder  anx  impitoyables  exigences  de  votre  système.  Mais,  je 
le  ttb,  vous  croyez  échapper  à  tout  reproche»  parce  qaevoas  laissez 
siUiler  te  droitde  collation  dans  les  familles. 

Il  A*j  a  au  fond  de  cette  apparente  modération  qu*une  conTcnsnce  cal- 
OBlée,  car  il  pouTait  être  dangereux,  impolitique  de  dépouiller  les  fa- 
■iUcstoatàla  fois  du  droit  décollation  et  du  droit  d'administration. 

U  dose  eût  été  trop  forte  et  aurait  pu  révolter  Topinion. 

Cependant,  je  le  répète,  le  droit  des  coUateurs  à  titre  successif  et  à 
tiiie  de  parenté  repose  sur  le  même  fondement. 

•Dès  que  vous  méconnaissez  le  droit  de  Tun  et  que  vous  Tébranlez,  la 
secousse  atteint  le  droit  df  l'autre.  Les  membres  des  familles  qui  conser- 
Test  le  droit  de  collation  le  conservent  par  tolérance.  Ils  n'ont  plus  de 
droit,  ils  sont  coUateurs  aujourd'hui,  ils  cesseront  de  Tétre  demain. 

^001  allez  en  effet  reconnaître,  messieurs,  que  le  droit  de  collation  est 
Tirtoellement  supprimé,  et  que  les  explications  de  M.  le  rapporteur  con- 
firne&t  cette  situation  nouvelle. 

Le  droit  de  collation  n'est  plus  désormais  qu'une  faveur  aussi  douteuse, 
atssi  incertaine  pour  les  fondations  anciennes  que  pour  celles  de  l'avenir. 

Messieurs,  le  rapport  reconnaît  qu'un  des  griefs  les  plus  vifs  c  qu'on 
formole  contre  le  projet  de  loi,  c'est  celui  de  le  rétroactivité  i  et  M.  le 
npportear  vent  bien  reconnaître  <  que  le  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité des  lois  est  un  grand  et  salataire  principe,  t 

Cest  peut-être  le  seul  passage  du  rapport  où  je  me  trouve  d'accord 
ivec  M.  le  rapporteur  ;  aussi  je  tiens  à  le  constater,  car  l'entente  ne  sera 
jasIODgue! 

Hais,  ajoute-t-il,  c  cette  accusation  n'est  pas  plus  fondée  que  les  au- 
tres, et  de  courtes  explications  suffiront  pour  le  démontrer.  »  Pour  ar- 
river à  cette  démonstration,  que  fait  M.  le  rapporteur?  Il  est  obligé  de 
(«fondre  et  d'altérer  la  nature  des  fondations,  d'en  décomposer  Tes- 
ieace. 

Fov  loi,  le  droit  d'administration  et  celui  de  collation  sont  des  ifrotVi 
To'îfifaef.  Cest  là  une  erreur  profonde. 

iiasi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  toute  fondation  tient  du  droit  ci* 
va  et  du  droit  politique. 

£fle  est,  en  effet,  une  institution  publique  d*un  genre  particulier,  par 
^  origme  qui  dérive  du  pouvoir  puUic,  par  l'autorisation  qui  lui  est 
N<Mffs  nécessaire  pour  pouvoir  recevoir  des  dons  et  des  legs,  p^r 
ieoMitréte  auquel  elle  est  soumise,  quant  à  sa  gestion. 

Hais,  sous  tous  les  autres  rapports,  elle  est  une  personne  civile  à  Tin- 
^  4e  toute  personne  naturelle  soumise  ponr  les  droits  des  institués» 
ptir  ceux  qui  découlent  de  l'institution  même»  à  la  justice  et  relevant 
CeBe. 
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I48  trt.  t6,  VI  et  48  da  pfo}et  4e  loi  en  sont  la  preote  inuiifegie. 

Dès  lors,  si  le  droit  de  collàtioa  est  ane  partie  essentielle»  liule,  or* 
gani(|[iie  de  la  fondation»  si  les  oonflits  qnl  penvent  naître  entre  les  in* 
stitttés  et  les  eoUateors»  entre  les  ooUateurs  et  les  administrateurs  sont 
soumis  à  la  justice,  c'est  que  ee  droit  a  le  caractère  et  la  portée  d'on 
droit  dWll 

U  n'y  a  donc  pas  Id  de  droit  politique,  mais  un  droit  civil,  et  ce  n*est 
que  par  une  déplorable  conhisiott  d'idées  qu'on  peut  ranger  le  droit  de 
collation  parmi  les  droits  politiques. 

Ainsi,  messieurs,  dépouiller  ceux  qui  sont  investis  de  ce  droit  en  verii 
d'un  titre  d'une  légitimité  incontestable,  c'est  rétroagir,  c*est  la  rétroac- 
tivité dans  toute  la  crudité  de  la  chose,  dans  toq|e  l'étendue  fatale  du  mot! 

Suivrai-je  M.  le  rapporteur  dans  ses  ingénieuses  subtilités,  et  daa( 
les  singulières  distinctions  où  il  se  complaît? 

Prétendra*t-ony  dit-il,  que  tous  les  bourgmestres  à  venir  et  tous  les  eu 
rés  futurs,  investis  par  l'acte  de  fondation  d'un  droit  de  coUation,  on 
un  droit  acquis? 

Sans  aucun  doute,  messieurs,  le  droit  est  acquis,  mais  il  n'est  pai 
réalisé,  et  il  ressemble  à  tous  tes  droits  dont  l'application  est  successive 

Evidemment  tant  qu'il  y  aura  des  bourgmestres  d'une  commune  e 
des  curés  d'une  paroisse,  si  le  droit  de  collation  leur  a  été  reconnu,  i 
devra  leur  être  continué. 

Tela  est  tellement  vrai,  que  l'arrêté  du  2  décembre  1823  prévoyant  I 
cas  (art.  15)  où  il  aura  fallu  destituer  des  administrateurs  pour  cause  d 
malversation,  dit  dans  un  artide  subséquent  (art.  18).  que  lorsque  1 
qualité  d'administrateur  et  de  receveur  aura  été  attachée  par  lefondateu 
à  certaine  qualité,  titre  ou  fonction,  le  remplacement  provisoire  fait  dan 
le  cas  prévu  par  l'art.  15  cessera  dès  qu'il  y  aura  un  nouveau  titulaîri 

Ainsi,  dans  les  cas  les  plus  graves,  dans  les  cas  de  malversation,  d 
gestion  infidèle,  où  il  faut  sévir  et  frapper  l'administrateur,  il  n'y  a  qu'ui 
suspension  acddentelle,  pour  des  causes  particulières, et  dès  quels  caoi 
de  la  suspension  cesse,  eauiàêublatât  le  droit  reprend  tout  son  empira 

Enfin  les  administrateurs  et  collateurs  actuds,  toujours  d'après  M. 
rapporteur,  c  n'ont  aucun  droit  acquis,  parce  qu'ils  partidpent  à  Ta 
c  ministration  d'un  service  public  et  qu'ils  accomplissent  un  mand 
c  politique,  dans  le  sens  juridique  du  mot,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  et 
c  question  d'un  droit  acquis ,  car  une  nation  est  toujours  maîtres 
<  des  formes  de  son  administration ,  de  rorganisat:on  des  servi^ 
c  publics,  s 

Et  mol,  à  mon  tour,  je  dis  qu'en  présence  d'une  pareillle  altération 
tous  les  prindpes,  quand  les  notions,  les  plus  élémentaires  du  droit  ac 
si  andadeosement  bouleversées,  quand  le  sol  sur  lequel  s'élève  tout  dr 
et  toute  justice  est  miné,  le  raisonnement  devient  inutile,  ladiscusai 
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i«pMib!e.  Nos  adfentires  peaTeot  la  réiomer  m  oes  mots  :  Sic  «a/«,  $ie 

pàeo,ttëi  pro  rsfioiie  volwMi. 
Le  droit  de  collation  est  on  droit  politique  ! 
Kus alors  qn*e8t-il  ce  droit  dans  les  maios  des  parents? 
Un  dépôt  précaire  et  fngiUf  1 

ih  !  le  droit  de  collation  est  un  droit  politique  et  il  n*e8t  que  cela  ! 
Ibis  qoe  détient  alors  la  portée  des  articles  15  et  S6  do  projet  de  loi? 
L*art  15  qui  autorise  celui  qui  aura  donné  et  légué  unedotation  suffi- 
âne  peor  la  création  d*on  étd)llssenient  complet,  de  concourir  à  la  di- 

reefîM  de  eet  établissement  ? 

I.'arlicle5(»qQi  permet  aux  fondateurs  de  résenrer  soi!  à  eux,  soit  à  un, 
dm  su  trois  de  leurs  plusjirocbes  parents  miles  le  droit  de  collation? 

Qaeiera,  je  le  demande,  messieurs,  cette  apparente  faveur  que  con- 
fère h  M  DOQ^elIe?  Souffres  que  je  le  dise»  un  piège.  Oui,  c*est  un  piège 
ise  TOUS  êtes  appelés  à  voter  ;  car,  si  le  droit  ancien  de  collat'on  est  un 
droit  ptriitiqne,  que  le  législateur  peut  modifier  à  son  gré,  le  droit  nou- 
ica  ne  sera  pas  meilleur,  le  collateur  n*aoquierten  droit  aucun  titre 
sérieox. 

U  peut  disparaître,  aujourdlmi  ou  dans  quelques  mois,  les  droits, 
lespoQfoirs  do  législateur  sont  absolus.  Il  peut  agir  sans  hésiter.  Le 
ooilateor  ainsi  dépouillé  n*aura  pas  à  se  plaindre,  et  on  pourra  lui  adres- 
ser cm  consolantes  paroles  du  rapport  :  €  Le  citoyen  s*attend  à  ce  sacri* 
ke,  et  ille  fait  en  définitive  dans  son  propre  intérêt.  > 

McKîears,  rien  ne  doit  passer  inaperçu  quand  il  s*agit  de  principes; 
rien  n  est  indifférent,  et  le  moindre  précédent  a  sa  gravité. 

£h  bien,  il  n*est  pas  douteux,  je  le  déclare  hautement  à  la  face  du  pays, 
\u  la  rétroactivité  va  pénétrer  dans  notre  législation. 

Les  sopbismes  qo^oo  invoque  pour  la  déguiser,  ceux  qu*on  invoquera  en- 
core peuvent  servir  d*un  mirage  trompeur,  à  ceux  qui  les  emploient,  mais 
ib  n'obscurciront  pas  le  bon  sens  public. 

Ce  loavenir  odieux  des  plus  mauvais  jours,  cet  instrument  fatal  de 
toaies  les  tyrannies,qui,  dans  sa  honteuse  omnipotence,  peut  tout  ébrsn- 
kr,  depuis  la  racine  des  familles  jusqu'au  faite  de  Tédifice  social,  vous 
aBei  donc  riastallrr  dans  nos  lois  et  cela  en  plein  xixf  siècle,  au  sein  d'une 
nation  paisible,  habitoée  au  respect  du  droit,  aux  Joies  de  la  liberté  ? 

Oui,  la  rétroactivité  est  là,  est  là  tout  entière,  avec  ses  dangereuses, 
ies  hideuses  conséquences  ! 

Qudque  modique  que  puisse  vous  paraître  Tintérét  auquel  vous  Tap- 
pGqiex  anJourd1itti,quelle  que  soit  la  modération  que  vous  pulssiei  mettre 
)  rétendredans  Tavenir,  elle  n*en  est  pas  moins  là,  armée  de  toutes  ses 
wnaees  ;  vous  l'avet  implantée  sur  notre  sol,  sur  ce  sol  où  la  justice,  la  li- 
àenè,  le  droit  et  la  religion  devraient  apparaître  à  jamais  comme  d'insé- 
fatables  associés  1 

h  ca^we  mes  amis,  an  nom  désintérêts  éminents  de  te  sodété,  au 
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nom  de  la  dignité  de  nos  lois.  Je  les  supplie,  je  supplie  tous  les  membre 
de  cette  Chambre  d*empécher  ce  sacrilège  légal. 

Mais  il  est  une  considératioD  fkmeuse!  L^oppression  et  la  violence  rc 
gnent  dans  les  collèges  de  collation.  M.  le  rapporteur  n*est-il  pas  là  pou 
nous  rapprendre? 

c  Depuis  trop  longtemps,  dit<il,  grÀce  è  une  législation  vicieuse  la  li 
berté  des  familles  et  des  âèvesn'est  pas  entière,  et  exerce  sur  lepay: 
une  pression  fâcheuse  »  (Page  10.) 

Etpour  appuyer  cette  accusation,  il  invoque  un  fait  assez  pâle,  em 
prunté  à  la  discussion  de  i857  et  alors  même  dénué  de  preuves. 

Messieurs,  de  telles  accusations  sont  indignes  de  documents  publics,  ; 
moins  qu*on  n^apporte  à  leur  appui  des  preuves  irrécuf  able?.  Il  eût  falîi 
constater  par  enquête  des  abus,  et  des  abus  nombreux,  avant  de  se  trouve 
autorisé  à  formuler  des  accusations  qui  frappent  au  cœur  des  homme 
respectables. 

Je  repousse  donc  les  allégations,  les  imputations  de  M.  le  rapporteur 

D*ailleurs,  les  fondations  n^existent  pas  en  dehors  de  certaines  règles 
il  y  a  des  droits  pour  les  institués  comme  pour  les  collateurs.  Chacui 
d*euxpeut  prétendre  à  leur  exécution  et  la  justice  est  là  pour  en  décider 

En  vain  direz-vous  que  le  recours  en  justice  est  entouré  de  trop  d 
difficultés,  queTinstitué  n'a  point  pour  cela  les  ressources  nécessaires. 

La  justice  sera-t-elle  donc  désormais  suspendue  pour  les  faibles  et  h 
pauvres? 

Est-ce  là  votre  système,  la  voix  des  riches  et  des  puissants  pourra  •  t>el 
seule  rinvoquer? 

Mais  quoi  !  s*il  en  est  ainsi,  que  feront  les  malheureux  institués  quac 
lisseront  livrés  aux  administrations  centrales,  aux  neuf  commissions  a< 
ministratives,  qui,  elles,  seront  appuyées  par  tant  d*influences  diverses 
Leur  sort  est  manifeste,  il  est  tracé  de  votre  main,  par  vos  accusatio 
irréfléchies.  La  liberté  des  institués  succombera  sous  des  prescriptio 
directes,  ou  sous  des  conseils  qui  seront  irrésistibles. 

Messieurs,  d'autres  que  moi  réfuteront  sans  doute  les  étranges  do 
trines  qui  se  sont  produites  sur  les  droits  des  communes  qu'on  rece 
natt  et  qu*on  mutile  par  des  assertions  si  extrêmes,  qu'elles  ont  provoq 
de  la  part  d'un  membre  de  la  majorité  de  la  section  centrale,  une  réseï 
modestement  blottie  sous  forme  de  note  au  bas  d'une  des  pages  du  n 
port. 

Ils  nous  montreront  sans  doute  h,  liberté  d'enseignement  méconnu 
tous  ses  degrés,  et  dans  ses  plus  humbles  expressions. 

Ils  établiront  que  la  Constitution  est  altérée  dans  son  sens  vi 
restreinte  dans  son  application,  détournée  de  ses  généreux  dévelopj 
mentsi 

J*ai,  pour  moi,  hâte  de  faire  cesser  la  trop  longue  épreuve  que  j'ai  i 
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posée  à  h  bienveOlaiite  patience  de  la  Chambre.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  fiair  en  disant  ceci  : 

La  lilieité  n'est  pas  an  principe  vague,  elle  est  un  fait  ;  elle  n'est  pas 
ue  iliéorie  retentissante,  elle  doit  pénétrer  dans  la  pratique,  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  sociale  et  ci?ile. 

Nco,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  brille  dans  des  haran^es,  qu'elle  soit  inscrite 
sv  le  frontispice  de  nos  monuments,  qu'elle  soit  gravée  sur  les  piédes- 
mx  des  ttatnes  qui  ornent  nos  péristyles,  qu'elle  soit  élevée  au  sommet 
de  vos  abonnes;  il  faut  qu'elle  reste  dans  nos  lois,  il  faut  qu'elle  soit 
Titante  dans  la  vérité  de  nos  droits,  il  faut  que  sa  puissante  sève  vivifie, 
agile  et  mouvementé  le  cœur  et  l'àmedu  citoyen;  il  ne  faut  pas  quecha- 
eaae  de  leurs  aspirations  les  plus  nobles,  les  plus  utiles,  pent-éire  les  plus 
siiiites,  viennent  se  heurter  et  se  rompre  contre  une  borne  légale,  contre 
m  écueil  administratif  ou  réglementaire. 

Non,  ce  n'est  pas  là  la  liberté,  c'est  l'art  du  despotisme,  peu  m'importe 
parquettes  mains  il  s'introduit  et  s'applique! 

Je  repoDSse  donc  votre  loi,  je  la  repousse  parce  qu*elle  nous  fait  faire 
aa  pas  de  plus  dans  cette  conspiration  ourdie  en  faveur  de  l'influence  de 
TEiat,  parce  qu'elle  en  étend,  eu  développe  et  en  affermit  les  prérogatives. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle  est  un  attentat  inutile  à  la  propriété,  et 
je  dirai,  si  ce  mot  est  admissible,  k  une  propriété  sociale. 

Je  la  repousse,  parce  qu'elle  blesse  profondément  le  grand  principe  de 
la  liberté  d*enseignement  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Je  la  dédare  inopportune  et  dangereuse,  parce  qu'elle  frappe  les  droits 
de  rintelligence  et  appauvrira  dans  l'avenir  la  noble  liste  civile  de  la  li- 
berté pour  la  bienfaisance  intellectaelle. 

Je  la  condamne,  parce  qu'elle  dépouille  sans  droit,  sans  motif,  des 
adsiiaistrations  honnêtes,  probes,  séculaires,  pour  conférer  leurs  pou- 
tÛTS  à  des  administrations  qui  dépendront  de  corps  politique! 

Je  la  repousse  parce  qu'elle  enfonce  le  pays  de  plus  en  plus  dans  un 
iTstème  de  centralisation,  qui,  s'il  est  destiné  à  rendre  le  pouvoir  fort, 
rendra  la  liberté  faible  ! 

Sans  doute,  messieurs,  vous  avez  compté  vos  voix,  et  vous  voterez  la 
loi;  mais,  croyez^moi,  ce  ne  sera  pas  pour  vous  un  sujet  de  triomphe,  la 
min  sur  la  conscience,  les  yeux  fixés  sur  cette  déplorable  loi,  vous  pour- 
rez vous  dire  ce  que  répondit  M.  Rdyer-Collard  à  H.  Guizot,  qui  peu 
de  jours  après  la  révolution  de  juillet  lui  pariait  de  cette  victoire,  c  Et 
aoî  aussi,  s'écriait  tristement  le  grand  orateur,  je  sois  des  victorieux, 
triste  parmi  les  victorieux.  > 

M.  le  pffésMemt.  —  Lai  parole  esta  M.  Orts  pour  développer  son 


—  Je  pourrais  développer  mon  amendement  qui  modifie 
Tartide  38  du  projet  quand  viendra  le  tour  de  la  discussion  de  cet  ar- 
ticle. 
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H.  le  préwiééut.  —  U  tous  suffira  de  le  développer  maintenaat 
d'une  manière  sommaire*  pour  que  la  Chambre  poisse  se  prononcer  sur 
le  renvoi  à  la  section  centrale. 

H.  OrÉi.  —  Messieurs,  Tartide  38  du  projet  de  loi  établit  une  diffé- 
rence entre  les  fondations  de  bourses  d'études  destinées  à  renseignement 
public  et  les  fondations  de  bourses  destinées  à  l'enseignement  privé. 
Aux  termes  de  cet  article,  le  fondateur  peut  Imposer  aux  boursiers  l*obH- 
gaiion  de  suivre  les  cours  d'un  établissement  organisé  par  la  loi  qa*il  dé* 
signe  :  mais  en  vertu  du  système  de  la  loi,  le  fondateur  ne  peut  pis  impo- 
ser cette  obligation  à  Tégard  d'établissements  privés . 

Je  demande  quecette  différence  cesse;ellee^  âmes  yeux,  contraire  à  la 
liberté  d'enseignement.  Je  demande,eneonséquence,que  quelles  que  soient 
les  conditions  inscrites  dans  one  fondation  ancienne  ou  moderne,  leboor* 
sier,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  Constitution,  ait  le  droit  d'aller  chercber 
l'instnictioa  dans  l'établissement  national  public  ou  privé  qui  lui  convient. 
C'est  donc  une  extension  que  Je  propose  à  l'art.  38  en  faveur  delà  liberté 
de  l'enseignement,  un  hommage  rendu  au  principe  d'égalité  entre  rensei- 
gnement libre  et  et  renseignement  officiel. 

En  agissant  ainsi,  je  suis  d'accord  avec  une  opinion  que  j'ai  émise  dans 
une  autre  circonsunce  et  dans  une  autre  enceinte,  dès  1849. 

—  L'amçndement  est  appuyé.  La  Chambre  le  renvoie  à  Teiamen  de  la 
section  centrale. 

n.  Tan  Hnimlieeck.  —  Messieurs,  comme  vous  l'avez  entendu 
parle  discours  de  rfaonoraUe  préopinant,  autour  du  prc^ei  de  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment,  se  produisent  et  s'agitent  les  passions  les 
plus  ardentes. 

Ces  passions,  j'ai  pu  les  suivre  dans  les  phases  diverses  qu'elles  ont 
déjà  parcourues.  Je  les  ai  vues  naître  dans  les  sections;  je  lésai  vues  gran* 
dir  dans  la  section  centrale  ;  Je  les  vois  reparaître  dans  la  discussion  pu- 
blique; mais  dans  ces  diverses  phases,  elle  n'ont  pas  réussi  à  me  causer 
le  moindre  sentiment  d'irritation. 

Plus  je  sentais  les  passions  grandir,  plus  je  me  sestais  poussé  vers  le 
recueillement  comme  vers  un  devoir,  plus  je  me  sentais  hasposm*  l'oblî- 
gatiott  d'examiner  ce  projet  de  loi  sans  aucune  préoccupation,  pour  ▼<^i 
M  réellemeot  H  méritait  les  reproches  presque  sanglants  dont  il  a  été 
l'objet. 

Eh  bien,  le  résultat  de  cet  ammen  a  été  que,  k>in  d'être  impressionné 
par  ces  passions  qui  s'agitaient  autour  de  moi,  je  suis  arrivé  à  ne  plus  les 
comprendre. 

Le  projet  de  loi,  examiné  avec  calme,  examiné  td  qu'9  est,  an  point  de 
vue  des  principes,  dégagé  de  toute  préoccupation,  le  projet  de  loi  est  no 
projet  parfaitement  utile,  parfaitement  sage,  qui  certes  peut,  jusqu'à  un 
eertain  point,  mériter  quelques  critiques  de  détails,  mais  qui,  dans  soo 
le^mble^  ne  mérite  aucun  des  reproches  qu'on  lui  a  adressés. 
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Teos  cmprcnei,  messieun,  qoe,  dans  oecto  di^positiOD  d'ttprit,  la 
Chambre  ne  doit  pat  8*attendre  à  ce  que  je  mette  au  aervioe  de  la  défiînse 
jnprojeftlesTâiéoiienceset  les  pasaiODS  dont  Tattaqne  a  dispoa&Je 
CMi^  n^apporter  dans  ce  débat  qu'une  parole  trèa-caloie,  trèa-daoire, 
irii*coiitQeodeii8e. 

repère  qœ  la  GhaoïlNre  voudra  bien  accepter  les  réitadonsqae  je  taie 
noir  rbonoear  de  loi  aoaoïettre  80118  la  aeole  forme  qne  cette  disposition 
feipit  iM  permette  de  leur  donner. 

Httsieort,  chet  tons  les  peuples  qui  ont  prétendu  no  titre  de  peuples 
diilnéi»  la  diffusion  des  lumièresa  toujowrsétéconsidérée  comme  un  in- 
Mt  latimial;  cela  a  toiijonrs  été  ;  cela  devait  nécessairement  être  :  les 
aates  aesont,  en  définltife,  que  des  agrégations  dlndividus  ;  tont  indi* 
Tiia,  tout  homme  qui  mérite  règlement  ce  nom,  qui  comprend  la  fone- 
liiB  qae  ce  nom  lui  impose,  et  qui  sait  pénétrer  la  mission  que  Thumanlté 
M  accomplir,  sait  aussi  qn*il  doit  contribuer  à  raccompUssement  de 
otis  mission  ;  il  vondin  donc  rechercher  les  lumières  qu'il  a  le  devoir 
l'acquérir  et  a*appliqoer  à  en  acquérir  toujours  davantage;  c'est  là,  en  dé* 
iaNife,  sVqnitter  simplement  de  la  mission  qui  nous  a  été  confiée  par 
la  hovidence,  mission  confiéeaux  individus  d'abord  et  ensuite  à  ces  grou- 
pas dlndividus»  qui  s'appdlent  les  nations. 

La  adenee,  messieurs,  a  toujours  été  entourée  de  vénération;  à  près- 
<!«  toutes  les  époques  cependant,  il  s'est  mêlé  d'autres  préoccupations  h 
ce  sentiment.  Une  certaine  crainte  s'est  longtemps  confondue  avec  cette 
vmération  :  on  a  redouté  longtemps  la  puissance  de  la  science;  on  ne  vou- 
lait la  laisser  se  produire  que  dans  certaines  de  ses  manifestations  et  ces 
naaitrstttions  permises  on  voulait  chercher  à  les  utiliser  au  profit  des 
iéées  dominantes,  offldelles,  des  idées  de  résistance,  des  idées  deconser- 


Cest  sous  l'empire  de  ces  craintes  que  pendant  longtemps  on  n'a  laissé 
emëfuer  que  par  la  puisssance  temporelle  ou  spirituelle,  qui  résumait 
ndée de  résistance  et  de  conservation,  par  FEglise  et  par  lEtat. 

Alors  un  phénomène  singulier  se  produisait  à  la  fols  au  haut  el  au  bas 
de  réchdle  sociale,  daosle  peuple  et  an  pouvoir. 

Pour  le  peuple,  le  savant  a  été  longtemps  un  sorder  ;  il  se  défiait  de 
la  idence  parce  qtfll  ne  la  comprenait  pas.  Pour  lé  pouvoir,  messieurs, 
niée  a  longtemps  en  ses  mystères,  dont  il  se  défiait  aussi.  L'Idée  repré- 
lente  le  progrès,  et  le  pouvoir  pendant  trop  de  siècles  a  été  m^heureu* 
seaent  appdé  k  personnifier  la  résistance  a?eug1e. 

Sous  rempire  d'une  tdie  préoccupation,  le  pouvoir  ne  consentait  pas 
à  œ  que  Tidée  s'élaborAt  sans  son  concours.  Il  voulait  présider  à  cette 
élalwcatioB;  il  ne  voulait  aucun  collaborateur  dans  cette  partie  de  son 
nrre;  tout  au  plus  consentait-il  à  avoir  pour  collaborateur  l'Eglise  qui, 
tour  à  tour,  Favait  dominé  et  avait  été  dominée  par  lui. 
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Ces  ofaiDtee»  messietirs,  dominent  encore,  à  des  degrés  divers,  une 
grande  partie  da  monde  civilisé;  mais,  en  1830,  un  grand  fait  s^est  ac- 
compli en  Belgiqne. 

En  1850,  on  a  proclamé  la  liberté  de  la  science;  on  a  voaln  donner 
une  liberté  enlière  à  tontes  les  manifestations  de  la  pensée  et  particuliè- 
rement à  la  science,  qni  est  la  plus  respectable  de  tontes  ces  manifesta-» 
tiens.  Le  principe  de  la  liberté  de  renseignement  a  été  proclamé.  Désor- 
mais on  enseigne  ce  qneron  veat,oii  Ton  veut;  ons^instrnit  comme  on  vent 
et  où  Ton  veut.  Dés  ce  moment,  la  science  ne  devait  plus  seulement  être 
représentée  par  le  double  enseignement  qui  Tavalt  représentée  si  long- 
temps, par  renseignement  de  TEtat  et  par  l^eoseignement  de  TEglise.  La 
Constitution  reconnaissait  cependant  que  TEtat  a  le  droit  d*enseigner, 
elle  ne  lui  ordonnait  pas  d'abdiquer  ce  droit;  elle  cbargeait  la  loi  de  l'or- 
ganiser. La  Constitution  en  proclamant  la  liberté  de  la  science  n'enten- 
dait pas  non  plus  supprimer  renseignement  de  TEglise;  seulement,  cet  en- 
seignement devenait  entièrement  indépendant  et  n'était  plus  rauûUaire 
de  renseignement  organisé  par  TEiat  ;  il  devait,  dans  la  logique  des  faits 
et  des  idées,  être  mis  sur  le  même  ligne  que  renseignement  donné  par 
des  particuliers,  par  de  simples  citoyens. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  force  sociale  nouvelle, 
d'une  force  sociale  incoanue  jusqu'à  notre  époque  et  avec  laquelle  noua 
avons  à  compter  quand  il  s'agit  de  créer  une  législation  nonvelle.  Cette 
force  sociale,  c'est  lascience  libre  se  manifestant  par  l'enseignement  libre. 
Lorsque  la  science  n'avait  que  ses  manifestations  officielles  et  limitées,  oi 
pouvait  consacrer  des  libéralités  à  l'avantage  de  l'enseignement. 

La  science  affranchie,  jouissant  de  sa  liberté  entière,  pouvait-elle  étr< 
déchue  d'un  droit  qu'elle  avait  lorsqu'on  ne  lui  permettait  que  des^  ma 
nifestations  restreintes?  Evidemment  non;  il  est  inutile  de  discuter  cett< 
question  en  principe.  La  solution  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Mali 
ces  libéralités  qui  viendront  enrichir  la  science  affranchie,  comment  se 
ront-elles  constituées  en  un  domaine  spécial  ? 

En  d'autres  termes,  comment  la  science  libre  sera-t-elle  personnifiée 
C'est  la  questioQ  que  nous  avons  à  résoudre.  Personuifiera-t-on  Tensei 
gnement  libre  dans  sa  synthèse?  Personnifiera-t-on  l'enseignemea 
libre  dans  sa  synthèse  ?  Perfectionnera-t*on  seulement  l'enseignemen 
public?  Ou  bien  adoptera-t-on  un  troisième  système?  Personnifiera 
t-on  les  différentes  doctrines,  les  différents  modes  d'enseignement  qi 
peuvent  se  produire  sous  rinflueuce  de  la  liberté?  Ce  sont  ces  tro's  foi 
mules  de  solution  qui  eut  été  proposées;  c'est  entre  ces  trois  formule 
que  le  projet  de  loi  nous  convie  à  choisir.  Le  projet  de  loi  admet  deu 
patrimoines  de  la  science.  L'un  est  celui  de  la  science  considérée  sai 
acception  d'aucune  doctrine  spéciale.  C'est  le  patrimoine  de  U  scienc 
libre,  de  la  liberté  d'eoseignement.  Un  deuxième  patrimoine  est  const 
tué  :  c'est  celui  de  renseignement  public. 


Oi  MiBMiide  ipougnoi  ron  eoaasiere  «notm  soiia  les  1«U  «olaclles 
■prtnoiaedistiaci  à  rUMrtteliopi  publique. 

Le  fitmier  aolif  q«'oii  eH  ioM  d'astigoer  à  oeiie  tt^lLim,  c^  tme 
liieBitadd  sa  ganaiir  «entre  tafourlB  dont  la  science  affnuschie  penr«- 
nitaiiaadfacoiipahle.On<st|eiiiéde  croire  quee^esllàviiecoBfieaaiofi 
bile  à  des  e^tt  timorés,  à  de  vieilles  i'iées,  à  de  ^rieiiles  (erreurs. 

Il  B*ea  estriea.  Noos  avoM  k  attribuer  à  la  persoimilleatioQ  de  Teu- 
ttigBeneiit  publie  son  véritable  caractère.  La  Chambre  verra  que  œ 
i*ertDulltmeBlpourraasurer  les  âmes  craintives  et  défiantes  qu'on  a 
Hnoanlfié  renseigneaieot  public  On  n*a  nnllemeol  voulu  donner  des 
lanaiits  à  ton  qui  craignent  Pipd^iendance  de  la  soienee  au  moyen 
f  n  prifil^e  attribué  à  la  science  émondée  et  épurée  par  TEtat. 

U  projet  de  loi  assigne  donc  un  patrimoine  à  renseignement  public,  il 
asRgne  un  antre  patrim<Hne  à  la  lilNMPté  d*taseignèmeat  envisagée  comme 
spdièse. 

Le  projet  de  loi  n*a  pas  permis  dinstitoer  un  patrimoine  pour  chaque 
umigoement  particulier  ;  c'est  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  et  c^t  œ 
^  les  adversaires  du  projet  auraient  voulu  qu'il  fit 

Comment  organise-t-on  le  patrimoine  de  la  liberté  d'enseignement? 
Oi  oée  en  laveur  de  la  science  libre  on  grand  fonds  de  ressources  pé- 
csniaires,  administré  par  neuf  commissions  provinciales  ;  chacun  de 
ttix  qui  seront  appelés  par  la  volonté  éeê  bienfkiteors  à  participer  i  ce 
fonis  commun,. pourra  aller  puiser  la  science  où  il  voudra,  sans  condl* 
te  sucune  ;  fl  pourra,  en  pleine  liberté,  choisir  le  mode  d'enseignement 
^1  croit  le  naienx  convenir  à  la  satisfaction  de  son  désir  de  s'instruire. 

Ccsi  là,  naeosicnrs,  une  grande  idée;  c^eit  pour  moi  la  plus  grande  idée 
es  prqet  de  loi.  C'est  un  véritable  hommage  rendu  k  la  liberté  de  l'e^ 
rrithaanin;  c'est  reeonntdtre  comme  force  sociale  personnifiée  dans  nos 
■MitaiioBs,  la  science  affranchie  de  toute  entrave» 

iairefoisdes  ressources  avalent  été  affectées  à  substdier  le  seul  ensef  gno* 
■»t  eustanc  k  une  é^>oque  doDtnous  sommes  déjà  séparés  par  un  temps 
UNI  long.  Qnefaitle  prc^et  de  loi  relativement  k  ces  ressources  anciennes  f 

irépoqueou  ces  libéralités  ont  été  faites,  renseignement  n'existait,  ne 
psinît  exister  que  dans  certains  lieux,  sous  eertalDcs  formes.  II  n'était 
f»  permis  de  le  donner  dans  d'autres  lieux,  sous  d'autres  formes. 

â«iourd*huî  que  i'enseignetnent  existe  partout,  qu'il  est  permis  d'aller 
leebadier  partout,  le  projet  deloi,  veut  que  ces  ressources  consacrées 
utrefoii  k  un  ense  gnement  déterminé  mais  qui  a  disparu,  viennent  ac- 
cn^ltre  le  fonds  de  la  liberté  d'enseignement.  Ce  qui  est  véritablement 
tenge ,  c^est  que,  k  cette  partie  du  projet  de  loi  qui  est  un  véritable 
teunage,  je  le  lipète,  rendu  k  la  liberté  de  Renseignement,  s'adressent 
is  critiques  le^  plus  acerbes;  et  ces  critiques  sont  formulées  au  nom  de 
h  labené  d'easelgQemettt  même. 
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J^aurais  compris»  bien  que  Je  D*eu88e  pu  m*y  assorier,  des  critique 
vives  contre  une  autre  partie  du  projet  de  loi. 

J*aQrais  compris  que  l'on  fût  venu  dire  :  Il  faut  restreindre  votre  proj< 
k  la  formation  du  patrimoine  de  la  liberté  d'enseignement.  J'aurais  cou 
pris  que  Ton  fût  venu  nous  dire  :  c  Pourquoi  un  patrimoine  séparé  poi 
renseignement  de  TEtat?  Est-ce  que  les  budgets  ne  permettent  pas  toi 
Jours  d*assurer  aux  membres  de  renseignement  de  l'Etat  uniraitemei 
rémunérateur? 

c  Les  établissements  de  l'Etat  ne  seront-ils  pas  assurés  aussi  par 
budget  contre  toute  décadence  possible?  Pourquoi  leur  accorder  plus  ? 
ne  faut  pas  donner  un  privilège  à  un  pareil  enseignement,  qui  Jouit  dé 
de  si  grands  avantages.  » 

C'eût  été  là  une  condusion  spécieuse,  c'est-à-dire  admissible  en  a 
parence,  bien  que  dénuée  de  fondement  en  réalité. 

J'aurais  compris  que  la  science  libre,  la  science  sans  exception  < 
doctrines  particulières,  fût  seule  favorisée,  mais  ce  n'est  pas  là  ce  qi 
Ton  veut.  On  vtut  au  contraire  étendre  le  privilège,  créé  en  faveur  < 
l'enseignement  public  seulement,  à  chaque  enseignement  privé  spéci 
que  la  liberté  d'enseignement  permettra  de  créer.  En  définitive  on  ve 
que  le  privilège  réservé  à  l'enseignement  de  l'Etat  et  que  Ton  a  des  raiso 
de  lui  réserver,  appariienne  à  tous  les  enseigoements. 

On.  semble  croire  que  lorsque  ce  privilège  existera  pour  tous  les  ensc 
gnements,  il  sera  devenu  le  droit  commun. 

Messieurs,  Tassimilatlon  d'une  fiction  à  une  réalité  ne  sera  jamais  qi 
la  création  d'un  privilège  dans  la  société. 

Si  cette  assimilation  est  étendue  à  toutes  les  fictions  d'un  certain  c 
dre,  vous  n'aurez  réussi  qu'à  constîluer  une  société  reposantsnr  des  pri 
dpes  entièrement  opposés  à  ceux  du  droit  naturel  ;  vous  aurez  introdi 
dans  la  société  de  l'anarchie,  de  la  confusion  ;  vous  aurez  beau  faire,  de 
ner  à  une  fiction  le  privilège  de  la  réalité,  c'est  créer  une  personne  que 
nature  n'a  pas  créée  elle-même.  C'est  charger  la  loi  positive  de  la  créati 
d'un  être  qui  n'existe  pas  d'après  la  loi  naturelle.  Ce  seront  des  ine$ 
res  toujours  exceptionnelles  de  leur  natare  alors  même  que  vous  au] 
absurdement  essayé  de  les  généraliser. 

Tous  remarquerez,  messieurs,  que  cet  appel  à  la  généralisatioa  du  p 
vilège  amènerait  les  conséquences  les  plus  absurdes  dans  l'ordre  mo; 
et  dans  l'ordre  matériel. 

Dans  le  monde  des  idées  vous  obligeriez  la  loi  à  considérer  les  id< 
les  plus  insignifiantes  comme  devant  être  élevées  à  la  hauteur  d'un  in: 
rêt  public  ;  en  effet,  l'idée  la  plus  insignifiante  dans  le  système  de  la 
bertè  des  fondations  pourrait  donner  lieu  à  l'érection  d'une  fiction 
réalité  juridique. 

Or,  je  le  répète  encore,  les  fondations  étant  une  exception  au  droit  i 
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tarai  ne  peaTeat  se  jusUlier  que  par  uq  intérêt  public,  auquel  vous  assi- 
mila ainsi  la  plus  iosigiiifiante  des  idées. 

Mais  fl  y  a  plus  ;  avec  un  parcD  système,  Hdée  la  plus  éphémère,  ayant 
FMéin  jour  par  la  iéle  du  premier  venu  qui  a  été  seul  à  y  attacher  de 
llaportanee,  pourra  avoir,  de  par  la  loi,  une  perpétuité  fictive. 

U  Hindra  continuer,  dans  la  suite  des  âges,  à  laisser  an  service  de  cette 
idée,  eondaauiée,  dès  le  moment  où  elle  8*est  produite,par  tout  le  monde, 
les  leasonrees  qoil  a  plu  à  celui  qui  Ta  conçue,  d'y  consacrer. 

Qall  se  produise  dans  le  monde  n*importe  quelle  doctrine  qui  séduise 
ninttant,  mais  qui  aura  bientôt  été  abandonnée,  il  suffira  que  quel- 
fB'on  ail  été  séduit  par  cette  doctrine  et  ait  voulu  consacrer  des  biens  à 
a  propagation  pour  que  cette  propagation  doive  être  élevée  à  perpétuité 
à  la  baniear  d*an  service  public,alors  même  qu'il  n'y  aurait  plus  personne 
poir  aeeepier  la  doctrine  aussi  protégée. 

Allons  plus  loin.  Le  mal  sous  l'empire  de  ta  liberté  peut  se  produire 
conune  le  bien.  La  liberté  est  le  remède  au  mal  qu'elle  produit. 

Ceci  est  devenu  un  lieu  commun  politique  ;  qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que 
b  liberté  portant  eUe-même  le  remède  au  mal,  consacre  tout  simplement 
le  devoir  de  tolérer  le  mal,  dans  certaines  limites  ;  mais  par  la  liberté  des 
fondations  en  matière  d'enseignement,  vous  allei  encore  une  fois  jusqu'à 
pennettre  d'ériger  même  le  mal  évident  aux  yeux  de  tous,  en  un  objet  de 
serrice  public  ;  du  moment  qu'il  aura  pu  se  produire  dans  l'enseignement, 
il  dqwndra  de  la  volonté  d'un  donateur,  qu'il  puisse  s'y  reproduire  per- 
pétaeQement. 

On  pourra  par  exemple  fonder  à  perpétuité  une  chaire  dans  laquelle 
il  badra  à  péipétuîté  et  nécessairement  enseigner,  soit  l'athéisme  en  ma- 
tièfe  phitosophique,  soit  le  communisme  en  matière  ssciale.    > 

Sironne  vent  pas  aller  jusque-là,  il  faudra  permettre  à  la  société  de 
choisir  les  doctrines  qu'elle  jugera  dignes  d'être  favorisées^de  pareils  pri- 
vilèges, et  d'être  enseignées  à  toujours. 

Alors  k  privilège  que  l'on  veut  généraliser  pour  en  faire  le  droit  com- 
Ma  redevient  nécessairement  le  privilège,  même  en  apparence,  comme 
il  a'a  pas  oesté  de  l'être  en  réalité. 

U  liut  donc,  si  l'on  ne  veut  pas  tomber  dans  rabsnrde,que  l'on  ne  per« 
Mite  pas  qu'une  doctrine  soit  imposée  à  perpétuité. 

Les  idées  seront  plus  ou  moins  durables  selon  qu'elles  conserveront  plus 
on  boIbs  les  sympathies  des  populations.  C'est  sur  cette  sympathie  et 
aoasar  des  privilèges  artificiels  qu'elles  doivent  pouvoir  fonder  leur  ave- 

.  ^Invoquons  donc  pas  le  droit  de  fondation,  la  liberté  d'assimiler  des 
I  en  réalités,  comme  étant  une  conséquence  de  la  liberté  de  rensei- 


gnas avez  va,  messieurs,  quelques  conséquences  juridiques  absurdes 
auqaciies  mènendi  la  liberté  de  fonder  au  profit  de  l'enseignement  privé. 
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Mais  H  y  a  d*aiilras  eooaiqiieiioM  abaohtes  qui  dériveraient  ée  ttsf^^ 
tème. 

Aatoriser  des  fondations  j^ovr  ebaqne  espèce  d'enseifiemeol  qui  pourra 
se  produire»  c'est  ériger  chaque  mode  d'enseigneBuni  panienlier  en  une 
personne  civile.  A  chaque  système,  même  à  celui  qni  est  destiné  à  ne  vivre 
qa'un  jour,  des  biens  seront  affectés. 

Ces  luens  seront  soustraies  au  commerce,  k  qolprofiterom-ilsIMals 
&  ceux  qui  seront  chargés  de  propager  les  idées  auaqneUes  ces  hîens  ont 
étéaflècÂés,  à  des  individus,  à  des  associations  on  à  des  corporations.  Ces 
associations,  ces  corporations,  dans  quelle  position  se  troaveront-eUes  1 
Biles  auront,  sans  en  avoir  aucun  inconvénient,  tons  les  avintiges  de  la 
personnification  civile.  Or,  ces  inconvénients  qu^elles  n^aarontpas,  tandis 
qu*ell<.'S  posséderont  tous  les  avantages  de  la  perBonnificalio&  civile,  ces 
inconvé^ents,  ce  sont  tout  simplement  les  garanties  stipulées  an  jNPofti 
de  la  société,  lorsqu'elle  concède  un  privilège. 

Veul-on  que  tes  garanties  n*eiistent  pas?  Teut-onqne  le  privilège 
avec  ses  droits  exorbitants,  soil  maintenu  sans  aucun  contrOle?  Cest  11 
une  impossibilité  qu!  n^a  Jamds  été  admise  dans  aucune  législation. 

teut-on  an  contraire  que  ces  tnconTèkiîients  subsistent,  c^est-à-dire  qu< 
lorsque  h  personnification  dvlle  sera  atqnise  à  des  associations  ou  à  de 
corporations  enseignantes,  la  société  ait  sur  eRe  un  droit  de  contrôle 
Mais  alors  renseignement  piivé  perd  cette  indépendance,  qui  fait  sa  fore* 
et  son  eificacîté;  H  se  soumet  immédiatement  dans  une  certaine  mesur 
pour  se  sonmettre  bientôt  de  phis  en  plus  à  la  direction,  aux  idées  qu 
lui  seront  inspirées  par  le  pouvoir  social. 

An  BOm  ée  la  liberté,  ne  recherchons,  ni  d^nne  naasitas  directe  n 
dMnae  ttaofèrs  indirecie,  la  personnificatton  civile,  le  drait  4e  fender  at 
profit  de  renseignement  piivé.  Cest  le  moyen  de  le  démUve  ;  e*^est  mai 
cbereontrelebutqiie  detventee  pr^Muer  tous  les  vérilriilea  amis  de  1 
Itarlé  d'enseignement. 

La  vérité  donc,  d'après  moi,  c'est  le  sysième  admis  pnr  le  projet  de  k» 
e*est^h-di^e  In  i»nstitution  d*«i  donhie  patrimoine,  le  pahriÔMise  deFei 
is^meBtlihre  envisagé  dans  sa aynibèse,  et  le  patrtmoiiie  de  Teosei 
gnement  public. 

Unis  sireaseifiement  tthre  féal,  dans  la  syntisèan^  aTôûr  nn  patri 
moine,  il  faut  s'opposer  è  «e  q«*«n  patrimoine  sek  aièeléexcliistTemeg 
àchaqne«n8ei|nement  déteraainéqni  peut  laire  partie  de  cette  aynthè» 

Faut  il  cependant  laire  une  ekception  ^our  T'CnseigneaMQS  ^«hlic 
Fmitîl  kii  pemettre  d'avnirnon  patrimoine  diaiinctT  J*ai  éij^  ûadîqi 
quelle  était  sur  ce  point  mam  opinion,  liais  loamme  eetie  opioieD  a  éi 
vivement  combattue,  esaame  je  ne  Vm  pas^aeeepsée  mol-ttéBM  aams  kési 
tation,  permettea-moi  de  la  justifier. 

<On«mcfait  à  la  néoeseité  4*nne pesiomiiUcation  de  r<enseig«i«Mnt  pu 
Hic  par  anal(^e  de  la  persoooMca^ion  constituée  an  |«>fit  ^'utres  aei 


iiaai*0B?)M8  adéjà  diéle  paaiige  da  apport  qui  dinût  :  Le  tampotel 
to€illai  et  la  liieBlidsâiioe,  deux  grands  aerrices  publics,  ont  leur  per* 
soDuificatioii;  il  fliat  qne  l'enseignement  paUic,  qai  est  on  grand  senrice 
pèieaMii,  veçoife  sa  personnification  à  son  tonr. 

Nui,  SMHienrs,  niant  de  tmidmm^  par  analogie,  de  Texiitenee  deeer^ 
iiiaeipemiinificatieBs  à  la  création  d'une  personnification  aoufelle,  il 
atpenùsdeaedeauadersiles  peRonoiflcations  qai  exigent  déjà  no 
eoBititacnt  pas  des  inconséquonoes  an  milien  de  notre  sooiélé. 

Le  iwpanjl  ilesealtes  perBoonifiê  an  nllien  d'nne  société  qui  proclame 
il  lépsiatei  do  l'EgUse  et  de  TElat,  n'est-U  pas  nne  inconséquence  ! 

la  bienfaisanee  publique,  érigée  à  Tétat  de  personnification  an  milien 
AMfodétéqni  ne  lent  pas  proefauner  le  droit  à  Fassistanoe,  n*ess^le 
FV«Md«neiafonséqneneeaoeiale!Etencféant  ta  personnification  an 
ywJtdsPsoseigneamnt  publie,  uWons^nons  pas  créer  nne  nouvelle  In- 
CDBiéfBence? 

llMiiws,  Inséparatioa  de  FElat  et  des  cultes  a  été  prodamée  par 
■lie  Gonsiitntîon  comme  on  priiidpe  absolu. 

iiiià  dHé  du  principe  on  a  proetamé  rexoeptîen,  ime  exception  que 
firtyri  uns  qualifieraient  pent-étre  de  contradiction.  Si  les  cultes  sont 
cflièRmenSiBdépendanisde  r£tat,  l'Etat  reste  cependant  cbargé  de 
poandr  aux  besoins  des  cultes.  La  logique  absolue  exigerait  que  cette 
eiQtfadIctien  ffit  supprimée.  La  logique  absolue  eiigerait  q«*en  pratique 
)es  miles  fussent  considérés  comme  ne  formant,  an  milieu  de  la  société^ 
fw  dsiimples  associations  ;  Ils  ne  sont  pas  autre  cbose  en  principe. 

Cette  esnsradiction  perpétue  pnrmi  nous  la  penonnificatioa  du  tem- 
Mies  entes. 

fism  as  poTénr  donc  pas afgnmeler4u  temporel  des  cultes  qui  a  la 
IwisaniJiBiiiM,  wm  pu  enveru  d'un  prindpe,  mais  en  vertu  d'une 
oaiptîsn  à  mi  prbadpe  social. 

U  tpmpm  d  des  cultes  a  été  créé,  paroe  qne  l'Etat  doit  suffire  aux  be^ 
itim  ém  cuises.  Maisceite  obligation  imposée  à  l'Etat  est  une  exception 
ttfnnd  priDdpe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Eut. 

yw|umiMmni  donc  pas4'ttnftâl  qui  pourrait  être  critÀqué  pe«t-4tre 
tWadrdt. 

Veyeand  mss  pouvons  asrifer  par  anaU)|ie  de  la  personnifioation 
éthlisuMiaum  publique,  à  prodamer  la  nécessité  de  personnifler 

Ea^Mdpcw  ta  société  politique  au  miliott  de  taquelle  nous  vivons,  nie 

ctésîtaleriedroltà  Tassistanee.  M^isen  niant  le  droit,  elle  est  obligée 

tie  lui  Cuire  des  concessions  apparentes.  C'est  qu'en  elTet, 

»  ta  négalioa  du  droit  à  Fassis  ance  comoM  principe  repose  sur 

«Se  idée  que  Tbomme  est  doté  de  prévoyance  et  que  ta  prévoyance  doit 

Aire  pour  quMl  se  ùuse  son  cbemin  dans  le  monde. 

Cepiiacîpeeitvral.  En  créant  Tbomme,  ta  Providence  n'a  pas  en- 
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tenda  créer  no  être  incomplet.  Mais  la  prévoyance,  pour  être  entière, 
pour  remplir  son  bot  d^nne  manière  complète,  doit  être  déyeloppée  par 
rinstruction. 

Cest  parce  que  Tinstraction  n'est  pas  développée  chez  tous  jusqu'à  un 
certain  point,  c'est  parce  que  rinstruction  n'est  pas  vulgarisée  et  ne  le 
sera  jamais,  au  point  qu'aucune  exception  ne  puisse  plus  se  produire» 
que,dans  toute  société,  il  y  aura  toujours  à  faire  des  concessions  au  droit 
à  Tassistanoe,  quoiqu'on  doive  nier  ce  droit  en  principe. 

Ah!  messieurs,  dans  une  société  idéale  oà  renseignement  serait  parfaite- 
ment développé,  serait  mis  k  la  portée  de  tous  et  reçu  par  tous,  on  com- 
prendrait peut-être  qu'aucune  concession  ne  fût  faite  à  ce  droit  à  l'assis- 
tance. Si  l'instruction  seule  peut  nous  rapprocher  de  cet  idéal,  faut-il  dé- 
montrer encore  que  l'enseignement  public  sera  toujours  on  grand  intérêt, 
méritera  certains  privilèges,  et  pourra,  par  conséquent,  mériter  celui  de 
la  personnification  civile? 

L'objection  que  j'ai  déjà  rencontrée  au  commencement  de  mon  dis- 
cours, ne  doit  pas  empêcher  de  proclamer  cette  vérité.  On  ne  doit  pas 
reculer  devant  la  personnification  à  donner  à  l'enseignement  public  parce 
qu'il  a  moins  besoin  que  toute  autre  de  cette  personnifieation  et  que  le 
budget  peut  toujours  suffire  pour  le  garantir  de  toutes  les  éventualités 
fâcheuses. 

Non  ;  s'attacher  à  ce  point  serait  rapetisser  la  question ,  ce  serait  lui 
enlever  la  grandeur  qu'elle  doit  avoir. 

Pour  résoudre  cette  difficulté  il  faut  aborder  deux  questions  graves. 

11  faut  se  demander  si  la  liberté  d'enseignement  pourra  suffire  jamab 
seule  à  ce  qu'exige  l'intérêt  de  la  société.  Et  peut-être  poumit-on;  s< 
poser  encore  une  deuxième  question  empruntée  à  l'époque  actuelle,  i 
l'époque  de  transition  oh  nous  vivons  et  oh  la  liberté  d'enseignement  e 
de  la  science  n'est  pas  comprise  encore  par  tout  le  monde.  On  pourrai 
peut-être  se  demander  si,  à  une  semblable  époque,  il  ne  faut  pas  comp 
ter  avec  ceux  qui  peuvent  se  défier  de  l'affranchissement  complet  de  1 
science  et  de  l'enseignement 

Je  le  déclare,  cette  deuxième  question,  selon  moi,  doit  recevoir  un 
solution  négative. 

Si  donc  la  première  question,  la  question  de  savoir  si  la  liberté  de  l'en 
seignement  pourra  satisfaire  seule  à  l'intépèt  social  d'une  diffusion  d< 
lumières  toujours  plus  étendue,  si,  dis-je,  cette  première  question  poi 
vait  être  résolue  affirmativement,  je  n'hésiterais  pas  à  abandonner 
thèse  favorable  aux  privilèges  de  l'enseignement  public^ 

Mais  cette  première  question  aussi  doit  être  résolue  négativement.  L 
liberté  de  l'enseignement  ne  pourra  jamais,  à  elle  seule,  répondre  d'ui 
manière  complète  à  tout  ce  qu'eiige  l'intérêt  social  en  matière  d'ense 
g  Dément. 

Messieurs,  pourquoi  la  liberté  de  l'enseigne  «eut  ne  pourra-t-eUe  jama 
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lépoodred^aue  manière  complète  à  tous  les  intérêts  de  la  société!  Parce 
que  la  liberté  de  renseignement  ne  peut  compter  que  sur  rinitiatîve  pri* 
vée  et  que  le  mobile  de  Tinitiative  privée  c'est  Tintérét  matériel  on  Fin- 
térét  moral. 

Or,  llntérél  matériel,  l'intérél  pécuniaire  sera  toujours  un  mobile 
uipnsiant,loi8qu*il  s'agira  de  la  généialisation  de  renseignement  parmi 
lanisscs. 

L'eaidgnement  primaire  dans  les  petits  centres  de  population  sera  tou- 
i«rs  négligé  lorsque  Tinstruction  sera  en  entier  dans  le  domaine  de 
riiiiîative  privée;  même  ailleurs  l'espoir  limité  à  de  faibles  bénéfices  ^era 
psv  riaitiative  privée  on  obstacle  à  une  émulation  puissante  lorsqu  il 
i'agira  d*ensdgnement  tout  à  fait  élémentaire. 

Et  comment  un  intérêt  matériel  pourrait- il  engager  Finitiative  privée 
à  CMsacrer  ses  efforts  à  rinstruction  des  pauvres,  des  déshérités,  de  ceux 
^  appartiennent  aux  classes  de  la  société  que  Tignorance  a  surtout 
aUttfdies? 

Cest  de  œs  dasses  cependant  qu*en  matière  d'enseignement  primaire 
•m  devons  surtout  nous  préoccuper.  Le  grand  but  que  nous  devons 
pOQisqifre  à  Tépoque  où  nous  vivons,  c'est  de  travailler  à  les  régénérer  ; 
c'est  par  rinstruction  seule  que  cette  régénération  peut  s'accomplir. 

Si  on  intérêt  péconiaire  doit  être  impuissant  pour  rendre  toujours 
aisants  les  efforts  de  renseignement  libre,  un  intérêt  moral  pourra-t-il 
ies  faire  fructifier  davantage? Messieurs,  cet  intérêt  moral  sera  un  intérêt 
rdigioix  ou  un  intérêt  politique,  un  intérêt  de  secte  ou  un  intérêt  de 
prû;  que  voudra-t-on  s'assurer  sous  l'influence  de  cet  intérêt  ?  On  vou- 
<lra  l'assurer  une  domination  ;  c'est  l'amour  de  la  domination  qui  sera  le 
Qobîle  des  efforts  des  sectes,  des  partis  et  de  leur  enseignement. 

Cepeodant,  si  l'Instruction  peut,  dans  certaines  circonstances  être  pour 
la  partis  et  pour  les  sectes  un  moyen  d'accroître  leur  influence  et  d'arri- 
îrr  à  la  domination,  U  peut  aussise  produire  des  circonstances  où  l'inté- 
Ht  d'nne  secte  ou  d'un  parti  soit  d'asseoir,  au  contraire,  sa  domination 
nrriporanoe. 

Or,  j*avone  que  je  ne  considère  pas  l'intérêt  de  secte  et  de  parti  comme 
^cuat  s'élever  toujours  assez  haut  pour  qwe  nous  ayons  la  certitude, 
Tcspoir  de  le  voir  se  guideren  toute  circonstance  par  l'inspiration  de  sen- 
Âneatt  nobles.  Non,  il  se  peut  qu'à  certains  moments  les  sectes  ou  les 
partis  ne  eonsultent  que  des  intérêts  inavouables. 

bans  ces  cas  les  passions  politiques  comme  les  passions  religieuses 
peiventtout  aussi  bien  vouloir,  par  un  calcul  ignoble,  perpétuer  l'igno- 
nace»  que  travailler  à  la  diffusion  des  lumières. 

Ainsi  au  point  de  vue  de  l'instruction  des  masses,  au  point  de  vue  de 
Hastraction  populaire,  renseignement  public  aura  toujours  sa  raison  d'ê* 

^;  je  crois  même  que  dans  le  domaine  de  renseignement  primaire,  de 

l  aBdgnement  tout  à  fait  étémentairei  le  rôle  de  i'£tat  n'est  pas  encore  à 
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beaoooop  près  ee  qu'il  est  appelé  I  devenir  ;  je  ereis  qn^l  doit  grandir 
1008  les  jours;  mais  je  pense  aussi  que  dans  d'autres  branches  d'enscî- 
gnement  le  rôle  de  l'Etat  est  appelé  plut6t  à  diminuer. 

Je  crois  que  l'Etat  devra  de  plus  en  plus  s'occuper  de  renseignement 
institué  au  profit  de  tous  et  qoe  de  moins  en  moins  il  devra  foire  sentir 
sa  présente  dans  l'enseignement  donné  aux  profit  de  quelques-uns. 

C'est  qu'en  effet,  messieurs,  lorsqu'il  s'agit  des  sphères  plus  élevées  de 
l'enseignement,  on  peut  compter  sur  l'initiative  privée  plus  qu'on  ne  le 
pouvait  pour  l'enseignement  éléaientaîre;  là  l'int^inêt  des  sectes  comme  rin* 
térét  des  partis  ne  permettra  jamais  d'alMudonner  entièrement  ceux  qof, 
ayant  déjà  reçu  une  instruction  élémentaire,  voudront  s'élever  à  une  in- 
struction plus  haute.  On  peut  dominer  par  la  compression  ceux  qui  n'oni 
pas  d'instruction  du  tout  * 

Les  sectes  et  les  partis  peuvent  quelquefois  préférer  ee  moyen  à  la  per- 
suasion; mais  quant  à  ceux  qui  ont  quelque  instruction,  si  on  veut  exer- 
cer sur  eux  une  influence,  il  faut  persuader  et  par  conséquent  U  fam 
Instruire. 

Une  fois  donc  que  l'on  pénètre  dans  des  sphères  pins  élevées  de  Fin* 
structiott,  il  y  a  pour  rintiiative  privée  des  stimulants,  des  causes  d'émula* 
tlon,  qu*on  ne  trouve  pas  quand  il  s'agit  de  l'enseignement  tout  à  fsl 
élémentaire. 

Aujourd'hui,  messieurs,  nous  sommes,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne 
ment  public,  dans  un  état  de  transition.  C'est  avec  cet  état  de  transitioi 
que  nous  devons  compter.  L'enseignement  publie  a  trois  degrés,  ils  son 
tous  trois  nécessaires  et  ils  seront  encore  longtemps  nécessaires  ;  il  fan 
admettre  dès  lors  les  libéralités  au  profit  des  trois  degrés  d'enseignemenf 

Plus  tard,  à  une  époque  que  nous  ne  verrons  probablement  pas,  des  de 
grés  de  l'enseignement  public  seront  maiutenus,  d'autres  supprimés,  c'es 
au  moins  ma  conviction.  On  pourra  se  demander  où  iront  alors  les  libé 
ralités  faites  pour  les  branches  d*enseignement  non  maintenues  dans  1 
domaine  de  Pinstruction  publique? 

On  sera,  à  l'égard  de  ces  libéralités,  dans  la  position  oh  Ton  se  trow 
aujourd'hui  vîs-à-vis  des  établissements  qui  n'existent  plus. 

Le  législateur  de  cette  époque  future  aura  à  examiner  si  ces  fondatioi 
devront  tourner  au  profit  des  branches  maintenues  d'enseignement  pi 
blic  ou  si  elles  doivent  grossir  le  fonds  de  la  liberté  d'enseignement,  f 
sera  une  ques»tion  qui  passionnera  peot-étre  beaucoup  nos  successeur 

Mais  j'ai  la  conviction  que  nous  n'aurons  jamais  à  nous  en  occuper. 

Du  reste  cette  question  ne  doit  pas  être  prévue  en  se  préoed 
pant  exclusivement  des  subdivisions  de  renseignement,  telles  qu'ell) 
existent  aujourd'hui.  Les  subdivisions  actuelles  de  l'enseignement  i 
sont  pas  éternelles;  les  principes  démocratiques,  qui  dominent  il 
sociétés  modernes,  exigent  que  des  transformations  se  fassent  t 
on  tar^  Far  exemple  des  branches  trè^-importantes  sont  anjourd'h 
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ao  domtiDe  d«  renseignement  sopérienr,  qui  devront  tomber 
a  joirdtftt  le  domaine  de  renseignement  prhnalre.  Je  yeax  parler  des 
iCKDMS  sociales  poar  lesquelles  des  cours  élémentaires  devront  être 
lieeMîfemeDt  établis. 

Aiasi,  les  dasûftcatioas  actuelles  perdront  leur  signification  gradue!- 
kneot;  les  transformations  que  je  prévois  comme  devant  se  réaliser  un 
jsv,  ae  seront  pas  des  transformations  subites. 

les  dwDgeoients  nécessités  dans  falfectaUon  des  fondât  ons  ne  seront 
pa  non  plus  subits,  mais  bien  graduellement  opérés. 

ie  ëcasande  pardon  à  la  Chambre  des  développements  trop  longs  que 
fû  deaaés  à  cette  partie  de  mon  discours,  mais  Je  tenais  à  m^xpliquer 
«vee  déiail  sur  un  point  qui  m'avait  pant  d*abord  douteux. 

Reccnoai^sons  donc  que  la  personnification  de  renseignement  pnb'ic 
eit  aoe  nécessité  dans  rétat  social  aniùîlieu  duquel  nous  vivons,  plus 
Snndesaus  doute  aujourd'hui  qu'elle  ne  pourra  Tétre  dans  Ta  venir,  mais 
f ii  sera  toujours  une  nécessité  à  un  degré  quelconque. 

Nessienis,  une  fois  admis  que  renseignement  public  peut  recevoir  des 
fibéralités,  il  reste  un  point  délicat  ^  résoudre. 

Je  veux  parler  du  point  de  savoir  quelles  personnes  la  loi  diargera  de 
meveir  les  libéralités  pour  renseignement  public.  Il  est  évident  que  pour 
raseifnemeBt  pti^iic,  j'Insiste  sur  le  mot,  les  libéralités  ne  peuvent  être 
reçues  que  pur  les  personnes  que  la  loi  charge  de  les  recevoir. 

Aiasi,  pour  l'enseignement  primaire  public,  ce  seront  les  communes  qui 
neerront,  \  arce  que  la  loi  qui  organise  l'enseignement  primaire  public,  a 
ckaigétes  oommuacs  de  cet  enseignement. 

Les  artides  i  et  4  du  projet  de  loi  reconnaissent  ce  principe. 

le  premier  dispose  que  les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  pri- 
«ûieë'nne  commune  ou  d'une  section  de  commune  sont  réputées  faites 
s  la  eosamune  on  à  la  section  de  commune. 

L'art.  4  porte  que  les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire, 
aias  antre  indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profit  de  la 
oswnune»  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature 
de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  province  ou  de  TEtat. 

La  in  de  cet  artide  prévoit  une  exception  au  prindpe. 

ly'teitres  exceptions  sont  prévaes  dans  les  articles  2  et  3  du  projet  qui 
disposent,  l'un  :  que  les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire 
d*one  province  seront  réputées  faites  à  la  province;  l'autre  :  que  les  li* 
^éralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  du  pays  seront  réputées 
iûles  à  l'Etat. 

Messieurs,  on  a  dit  dans  le  rapport,  en  commentant  ces  artides,  que  la 
caflunioo  ne  doit  être  ici  considérée  que  comme  une  délégation  de  1  Etat. 
Ceanni  et  ce  n'est  pas  vrai.  Cela  dépend  des  limites  dans  lesquelles  on 
i«ndra  appliquer  cet  aphorisme. 

La  conmnne  peut  être  considérée  comme  une  délégation  de  l'Etat, 
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dans  les  limites  où  son  iniervenlion  est  commandée  et  organisée  par  la 
loi,  où  i*£tat  chargé  en  principe,  par  la  Constitution,  de  renseignement 
public,  s*est  emparé  de  la  commune  comme  d'on  auxiliaire,  pour  qu'elle 
lui  facilite  raccomplissement  de  sa  tâche.  Dans  les  limites  de  cette  loi 
seulement,  renseignement  primaire  communal  mérite  réellement  le  nom 
d'enseignement  primaire  public. 

Mais  à  côté  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  lois  organi- 
ques de  rinstruction,  les  communes  ont-elles  perdu  toute  liberté  et  toute 
initiative  ? 

Une  fois  ses  obligations  remplies,  en  matière  d'enseignement  primaire, 
une  commune  n'a-t-elle  pas  le  droit  d'aller  au  delà  de  ces  obligations?  li 
me  parait  incontestable  que  cette  question  doit  être  résolue  d'une  manière 
afiirmatiTe. 

Pour  en  revenir  à  une  idée  que  j'exprimais  tout  à  l'heure,  si  à  côté  des 
écoles  primaires  que  la  loi  lui  impose,  une  commune  voulait  établir  des 
cours  qui  ne  font  pas  partie  maintenant  du  programme  légal  de  l'ensei* 
gnement  primaire,  qui  en  feront,  sans  doute,  partie  plus  tard,  par  exemple 
un  cours  élémentaire  d'économie  politique,  je  pense  que  rien  ne  devrait 
l'en  empêcher. 

Ce  ne  serait  plus  de  l'enseignement  primaire  dans  le  sens  du  pro- 
gramme légal  actuel,  il  est  vrai;  or,  c'est  dans  les  limites  de  ce  programme 
seulementquerenseignementprimaire,  donné  par  la  commune  doit  être 
considéré  comme  uu  enseignement  public. Il  faut  admettre  que  les  commu- 
nes peuvent  donner  un  autr^nseignemeut  que  celui  qui  leur  est  Imposé. 

Dans  un  but  de  progrès  on  ne  devrait  pas  contes  er  cette  initiative  aux 
communes,  si  même  elle  pouvait  être  contestable. 

On  ne  peut  pas  compter  pour  le  perfectionnement  des  méthodes,  eu 
matière  d'instruction  élémentaire,  sur  l'enseignement  privé;  il  faut  donc 
aisser  aux  communes  une  initiative  assez  étendue  pour  leur  permettre 
d'être  un  élément  de  progrès.  £n  les  restreignant  dans  de  trop  étroites 
limites,  en  ne  leur  permettant  pas  de  recevoir  pour  un  enseignement  qui 
serait  en  dehors  de  l'enseignement  imposé,  on  arriverait  à  leur  défendre 
de  servir  le  progrès. 

Je  le  répète,  cet  enseignement  qui  sortira  des  limites  tracées  par  la  loi 
eUe-méme,  ne  sera  pas  un  enseignement  public  ;  ce  sera  un  enseignement 
communal  facultatif,  enseignement  que  fa  commnne  n'a  pas  abdiqué  le 
droit  de  donner,  que  par  conséquent  elle  n'a  pas  non  plus  abdiqué  le 
droit  de  favoriser. 

Pour  l'enseignement  moyen,  le  projet  de  loi  pose,  comme  pOur  l'en* 
seignement  primaire,  une  r^le  et  des  exceptions.  D'après  l'art.  7,  les  li* 
béralités  faites  en  faveur  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseignement 
public,  sans  autre  indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profit 
de  l'Etat,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de  U 
disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  commune  ou  de  la  province. 
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Dam  les  deox  articles  précédents,  on  avait  admis  que  les  libéralités  en 
(aveur  de  renseignement  moyen,  scientifique,  artistique  ou  professionnel 
daos  ao  établissement  dépendant  de  la  commune,  ou  au  profit  d'un  pareil 
établissement,  sont  réputées  faites  k  la  commune  ;  et  que  les  libéralités 
eo  favear  de  renseignement  public  dans  un  établissement  dépendant  de 
b  profîDce  ou  au  profit  d'un  pareil  établissement^sont  réputée9"faites  à  la 
profioce. 

Messieurs,  l'enseignement  moyen  des  communes,  comme  Tenseigne- 
oeot  primaire,  est  an  enseignement  public  dans  les  limites  des  obliga- 
tions faites  aux  communes  par  les  lois  organiques.  Mais  au  delà  de  ces 
limites  ou  dans  d'autres  conditions  que  celles  qu'Indiquent  ces  lois,  Ten- 
bdgoement  moyen  ne  peut«il  être  donné  par  les  communes?  N'est-il  plus 
poor  elles  un  enseignement  facultatir?  Je  crois  encore  ici  que  lorsque  l'in- 
lérél  communal  Pexige,  les  communes  doivent  avoir  le  droit  de  donner 
m  enseignement  moyen  dans  d'autres  conditions,  bien  entendu  si  elfes 
oot  reopli  les  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Ce  ne  sera  pas  là  non 
plvs  anenseignement  public  ;  ce  sera  un  enseignement  donné  par  la  corn- 
tDooeeo  vertu  de  son  initiative  qui  lui  permet  de  le  donner  ou  de  le  subsidier. 

^arrive  k  une  même  conséquence  en  ce  qui  concerne  renseignement 
apérieor. 

L'enseignement  supérieur  public  n'a  évidemment  d'antre  représentant 
qoePEtat.  Mais  si  l'enseignement  supérieur  public  n'a  pas  d'autre  repré- 
sealaiit  que  TEtat,  Il  ne  s'ensuit  nullement,  selon  moi,  que  h  commune  et 
b  proilDce  ne  paissent  pas  s'occuper  d'enseignement  supérieur.  La  com  • 
mnen'est  pas  une  personne  morale  ordinaire  ;  on  ne  peut  pas  dire  dune 
commone  ce  qa'on  peut  dire  de  toute  autre  personne  fictive  :  que  ce  qui 
oe  loi  est  point  permis  lui  est  défendu. 

La  commune  doit  surtout  être  considérée  comme  ayant  son  origine 
liaosledroit  naturel,  et  par  conséquent  on  ne  peut  pas  lui  donner  les 
attritwtîons  restreintes  d'autres  personnes  fictives. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  délimiter  constituiion- 
KUeoent  trs  attributions  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  on 
aa  pu  le  lalre  qu'en  recourant  à  la  définition  du  mot  par  le  mot,  en  di- 
UDtqae  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  est  du  ressort  des  communes 
et  qoe  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provincial  est  dans  les  attributions  des 
proTinces. 

C'est  qu'en  effet  une  définition  absolueétait  impossible  ;  Viutérêt  com- 
aaoal  varie  de  localité  à  localité,  il  se  modifie  ainsi  dans  chaque  localité 
i<wr  ),ar  joor.  U  est  donc  imposible  de  donner  à  ce  mot  une  signification 
précise,  permanente,  perpétuelle .  universelle. 

U  est  donc  juste  de  dire  que  l'enseignement  pttH/c  supérieur,  dans  le 
i!'iêmedes  lois  existantes,  est  un  monopole  pour  l'Etat  ;  mais  ce  mono- 
pole de  FEiat  n'enlève  pas  aux  communes  et  aux  provinces  le  droit  de 
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consacrer  des  ressources  à  on  enseignement  supérieur  aut 
seignement  supérieur  public  organisé  par  TEtat. 

On  me  dira  :  i  L'enseignement  supérieur  donné  ou  si 
commune  ou  par  la  province,  sera,  dans  votre  système,  uc 
privé,  et  cet  enseignement  ne  peut  pas  recevoir.  •  C'est  u 
laquelle  je  m'attends  ;  cette  objection  n'en  est  pas  une. . . 

L'heure  étant  avancée,  je  demande  à  la  Chambre  la  pei 
présenter  la  suite  de  mes  observations  dans  la  prochaine  i 
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H.  le  préaldent.  —  La  parole  est  continuée  à  H.  ^ 

M. Van  Hmnbeeck.— Messieurs,  dans  la  séance  d< 
nier,  je  signalais  âi  l'attention  de  la  Chambre  cette  cîrcoi 
projet  de  loi  dont  la  discussion  nous  occupe  en  ce  momec 
proclamation  nouvelle  et  solennelle  du  principe  de  la  111 
gnement.  Mais  le  but  de  ce  projet  n'est  pas  de  se  borner 
nouveau  et  fort  inutilement  un  principe  dont  la  sauvegarde  ( 
par  un  texte  constitutionnel  ;  le  projet  de  loi  rend  à  ce  pr 
mage  plus  elBeace;  il  consacre  une  innovation,  une  institi 
il  crée  en  Belgique  le  patrimoine  de  la  science  libre,  le  p 
liberté  d'enseignement. 

J*ai  également  appelé  lattentîon  de  la  Chambre  sur  les 
raissent  légitimer,  d'après  moi,  la  création  du  patrimoii 
tion  pub'ique,  à  côté  de  ce  patrimoine  de  la  liberté  d*ense 

J'ai  examiné  ensuite  quelles  étaient  les  personnes  qui  d 
recevoir  des  libéralités  au  profit  du  patrimoine  de  Ten 
blic. 

Dans  ces  divers  ordres  d'idées,  je  me  suis  trouvé  d'accc 
rable  rapporteur  de  la  section  centrale,  mais  le  désaccord 
entre  nous  sur  une  conséquence  k  dédaire  de  nos  ] 
muos. 

D'après  Thonorable  rapporteur  de  la  sectkm  centrale, 
pourrait  pas  organiser,  la  commune  ne  pourrait  pas  fa 
territoire  un  enseignement  autre  que  celui  qui  lui  est  fo 
posé  par  les  lois. 

Par  voie  de  «onséquence,  rhonorable  rapporteur  ado 
mune  ne  pourrait  pas  recevoir  une  libéralité  pour  l'affect 


«iAW»  M  %i  ITftIL  1868.  29S 

lile  emcjgneamt.  Damoa  cAté,  au  coatraire,  j'ai  sootena  que  les  lois  qai 
imposent  aux  communes  certaioes  obligations  en  omUèire  d^enseigne- 
meDt,  n'ont  pas  eu  pour  bnt  d'anéantir  Tinitiative  des  commaoeSy  même 
pour  renseignement,  en  dehors  de  leurs  obligations.  J'ai  soutenu  qoil 
fidltit  tenir  pour  certain,  au  contraire,  que,  leurs  obligations  remplies,  les 
canmanes  rentrent,  à  l'égard  de  renseignement  comme  à  regard  de  tous 
ieiiatres  objets,  dans  une  complète  liberté  d'ii^iiiative. 

Tea  étais  arrivé  à  prévoir  une  objection.  On  peut  me  dire  :  L'enseigne- 
gaenent  donné  par  les  communes,  sans  leur  être  imposé,  tient  plus  du 
ondère  de  renseignement  privé  que  du  caractère  de  renseignement 
public  Un  pareil  enseignement  ne  peut  donc  pas  recevoir;  il  n*y  a  que 
renseignement  public  qui  le  puisse. 

Tniis  dit,  messieurs,  que,  pour  moi,  cette  objection  n'en  était  pas 
iiae.  Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  écouter  avec  indulgence 
brifatation  que  je  crois  devoir  y  consacrer. 

11  ne  fimtpas,  messieurs,  confondre,  dans  une  libéralité,  Tinstitution 
die-ffléme  avec  les  conditions  apposées  à  l'institution.  S'il  s'agit  d'une  li- 
béralité dans  laquelle  Tinstitut  soit  un  enseignement  déterminé ,  Tinstitu- 
tioB  alors,  dans  le  système  de  la  loi  que  nous  discutons,  ne  peut  porter  que 
SOT  renseignement  public,  le  seul  qui  ait  une  personnalité.  Mais  ce  n'est 
pas  pour  de  semblables  libéralités  que  je  rédamc,  en  faveur  de  la  com- 
■iQiie,  une  capacité  de  recevoir. 

Je  parle  des  libéralités  dans  lesquelles  les  communes  seront  instituées 
directement,  nominativement  et  de  manière  que  les  intentions  ne  puissent 
pas  être  douteuses. 

De  semblables  libéralités  peuvent  être  faites  sous  une  condition,  et  c'est 
U  le  cas  dont  je  m'occupe.  Je  m'occupe  du  cas  oii  une  libéralité  est  faite 
à  la  commune,  bien  dûment  et  nominativement  instituée,  mais  sous  une 
condition  :  celle  de  consacrer  la  libéralité  à  un  enseignement  facultatif 
pour  die. 

Diaprés  moi,  de  semblables  libéralités  sont  faites  sons  une  condition 
son  prohibée  et  doivent  par  conséquent  pouvoir  recevoir  leur  exéeu- 

n  est  d'ailleurs  impossible,  messieurs,  que  l'on  argumente  contre 
de  pareilles  libéralités,  de  ce  que  l'enseignement  facultatif  donné  par 
Qoe  commune  n'a  pas  nécessairement  le  caractère  d'enseignement  pu- 
blie ;t\8t  là  une  distinction  dont  il  n'y  a  éf  i  jemment  rien  à  conclore 
dais  le  débat  actuel. 

On  ne  déduit  pas  l'incapacité  des  communes,  de  la  loi  qui  n'existe 
pas  encore  et  que  nous  sommes  occupés  à  discuter  ;  oa  déduit  cette  in- 
opacité de  la  loi  organique  des  communes,  en  la  combinant  avec  les 
lois  d'enseignement  de  1835,  de  1842  et  de  1850. 

Or,  dans  aucune  de  ces  lois  nous  ne  trouvons  la  personnification  de 
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reoseignement  paUic.  Cest  le  projet  de  loi  qui  doit  créer  c 
fication,  8*11  est  adopté  par  la  Chambre. 

On  ne  peut  invoquer  la  loi  actaelle  que  pour  résoudre 
dlnterprétatton  des  lois  anciennes. 

Le  droit  des  communes  existe  ou  n'existe  pas.  S'ilexist 
loi  aclue!  ne  le  modifie  en  rien.  Si  le  droit  des  communes  i 
projet  de  loi  actuel  ne  peut  et  ne  veut  pas  le  créer. 

Voilà  la  situation  de  la  question  que  je  traite  en  ce  momi 

C'est  donc  plutôt  une  question  de  jurisprudence  adminls 
question  de  législation;  et,  pour  ma  part,  j'ai  longiemps  c 
question  comme  étant  entièrement  indépendante  du  proj* 
nous  nous  occupons.  Mais  le  rapport  de  la  section  centr 
tonlcTer,  le  rapport  nous  convie  par  conséquent  à  la  résoi 

Elle  est  difficile,  elle  est  importante,  l'occasion  est  prop 
Ions  donc  pas  devant  la  solution. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  préciser  ma  manière  de 
tion  ne  concerne  pas  seulement  les  matières  d'enseignemeii 
large.  Il  s*agit  de  savoir  si  les  communes  peuvent  recevoir 
pour  les  consacrer  é  des  dépenses  purement  facultatives  [( 
le  problème. 

Si  cette  question  est  résolue  affirmativement,  nous  somm 
d'un  principe,  et  il  s'agit  tout  simplement  d'appliquer  ce 
question  spéciale. 

Pour  ma  part,  je  crois  que  les  communes  peuvent  parf 
voir  des  libéralités  destinées  à  être  affectées  à  des  dépense 
cultatives  pour  elles. 

Cependant,  il  faut  se  garder  de  prendre  cette  théorie  à  u 
trop  absolu. 

Qui  dit  faculté,  ditliberié;  qui  dit  liberté,  dit  aussi  droil 

La  commune  ne  peut  donc  pas,  en  vertu  d'un  acte  de  i 
vertu  d'un  acte  à  titre  onéreux,  ou  en  vertu  de  l'acceptatio 
lité,  convertir  ce  qui  est  une  faculté  pour  elle,  en  une  ol 
tructible. 

L'ordre  public  exige  de  la  manière  la  plus  impérieuse  c 
lions  facultatives  des  communes  restent  pour  elles  desatti 
tatives. 

L'ordre  public  s'oppose  k  ce  que  les  communes  puis 3 
attribuiious  perpétuellement  obligatoires  pour  elles.  S'il  < 
ment,  nous  reconnaîtrions  tout  simplement  aux  comm 
d'aliéner  fragment  par  fragment  leur  liberté,  la  liberté  < 
fragment  en  fragment,  nous  leur  permettrions,  par  voie  d 
d'aliéner  la  liberté  commnnale  tout  entière. 

En  songeant  aux  conséquences  que  pourrait  entraîner  e 
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me  dodrîM  ttop  absolae,  je  me  rappelle  cette  phrase  d'ane  préface,  qui 
a  eu  bnocoiip  de  retentissement  dans  le  pays  :  c  La  liberté,  est-ce  le  droit 
deioer  k  liberté  ?i  Cette  phrase  qui  dans  Tordre  d'idées  pour  lequel  elle 
a  été  écrite  ne  renfermait  pas  une  pensée  juste  acquiert  une  justesse  In- 
costestable  daos  Tordre  dldées  plus  restreint  dont  nous  nous  occupons 
eo  ce  moment.  La  liberté  communale  en  effet  ne  peut  être  le  droit  de 
taer  la  liberté  communale. 

Celle  restriction  apportée  à  la  liberté  des  communes  n*a  rien  qui  puisse 
eflnjer,  c*est  k  même  dont  est  frappée  la  liberté  indlTiduelle,  la  liberté 
homaine.  L*homme  ne  peut  engager  ses  services  à  vie,  il  peut  seulement 
les  eosager  à  temps. 

De  même,  la  commune  ne  peut  pas  s'engager  à  user  à  perpétuité  d'une 
baillé  qui  loi  est  donnée  suivant  un  mode  déterminé.  C'est  dire  qu'elle 
oe  peut  la  convertir  en  obligations  irrévocables. 
Ces  observations  m'amènent  à  prévoir  deux  hypothèses. 
LVjteur  d^uoe  libéralité,  en  la  faisant,  peut  avoir  voulu  qu'on  l'ap- 
Nlqnàtàone  dépense  facultative,  sachant  qu'elle  était  facultative  et 
Toa'aDt  qu'elle  demeurât  telle;  ou  bien  l'auteur  d'une  semblable  libéralité 
peut  avoir  voulu  qu'elle  fût  nécessairement  perpétuellement  consacrée 
à  la  dépense  par  lui  indiquée. 

Pour  chaque  libéralité,  il  faudra  demander  dans  laquelle  des  deux  hy- 
peilièses  ette  devra  être  rangée,  ce  sera  une  question  d*interprétation 
Nvehaque  libéralité  spéciale;  il  faudra  moins  consulter  les  termes  de 
h  libéralité  que  les  intentions  de  l'auteur  de  la  libéralité.  Quelles  seront, 
(tasirotte  et  l'autre  hypothèse,  Ici  conséquences  des  consi'lérations  que 
je  Tiens  de  présenter? 

l>ans  le  premier  cas,  dans  le  cas  où  le  bienfaiteur  a  donné  pour  une 
^épcase  facultative  voulant  qu'elle  demeure  facultative,  nous  ne  nous 
tNMmms  pas  en  présence  d'une  condition  proprement  dite  dans  le  sens 
ossel  du  droit;  il  y  a,  de  la  part  du  bienfaiteur,  un  simple  vœu  ;  en  pareil 
cas  la  disposition  sera  considérée  comme  pure  et  simple  en  faveur  d'une 
personne  qui  a  capacité  pour  recevoir;  la  commune  n'est  pas  légalemeLt 
i^Boe  d'exécuter  la  condition  écrite  ;  ce  n'est  qu'une  obligation  mo- 
nk,  die  verra  jusqu'à  quel  poiot  cetie  obligation  s'accorde  avec  des 
iaspirations  plus  hantes,  avec  L'intérêt  de  la  commune. 

Ole  concilie! a,  si  c'est  possible,  l'intérêt  roromua  avec  fes  iut«niions 
4a  bienfaiteur. 

liais,  je  le  répète,  cette  condition  n'impose  pas  une  obligation  légale;  elle 
«pose  senlement  une  obligation  morale.  En  serait-il  autrement  dans  le 
i'cood  cas,  dans  celui  oh  le  bienfaiteur  voudrait  que  si  libéralité  fût 
Krpécaelleaient  consacrée  à  une  dépense  purement  facultative?  Dans  ce 
os  évidettment,  d'après  les  considérations  que  je  viens  de  présenter,  la 
ttuune  ne  peut  pas  s'astreindre  à  faire  perpétuellement  des  dépenses 
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Elle  ne  peut  pu  aliéner  une  prérogallTe  inhéreote  à  h 
muiiale.  Quelle  est  la  eonchision  de  ces  principes!  C'est  qi 
de  la  libéralité,  comme  condition  perpétuelle,  doit  être  cen 
En  d'autres  termes,  l'auteur  d'une  llléralité  affectée  à  d 
faculiativrs  pour  les  communes  est  censé  suivre  (la  foi 
mune. 

Dégageons  la  question  du  point  de  yoe  spécial  de  Tensei 
potons  une  commune  importante  qui  subsidie  à  grands  îri 

Supposons  là  une  libéralité  f^ite  à  la  commune  à  la  ce 
consacrer  au  bien-être  et  au  progrès  de  l'art  dramatique. 
s'est  toujours  occupée  de  Part  dramatique  ;  elle  y  voyait  o 
fflunal;elle  y  consacrait  des  dépenses  communales  pnremei 
La  condition,  à  ce  point  de  vue,  n'a  donc  rîcn  de  rcpréiiens 
ralité  doit  pouvoir  être  acceptée. 

Mais  si  l'on  devait  déduire  de  cette  libéralité  que  la  < 
tracte  à  perpétuité  et  pour  toujours  Tobligation  d'enlretei 
même  lorsque  l'intérêt  communal  ne  le  voudrait  plus,  i 
condition,  considérée  ainsi  dans  sa  perpétuité,  serait  com 
public  et  devrait  être  considéréecomme  non  écrite. 

Je  pourrais  prendre  un  autre  exemple,  celui  de  fêtes  pi 

Les  communes  peuvent  organiser  des  fêtes  publiques,  i 
d'accord  avec  l'intérêt  communal,  mais  aucune  loi  ne  l 
l'obligation.  Ne  pourrait-on  donner  ou  léguer  à  une  comn 
menter  l'éclat  des  fêtes  publique  ,  pour  en  créer  même? 

Evidemment,  c'est  encore  là  une  condition  qui  n'a  rien 

Mais  la  commune  ne  peut  être  censée,  en  présence  d*une 
dition,  prendre  l'engagement  de  donner  des  fêtes  publiqu 
que  ces  fêtes  devraient,  sous  l'empire  d*autres  idées,  être 
l'initiative  individuelle,  et  que  l'intérêt  communal  ne  né 
^int^rvention  du  trésor  delà  commune. 

Voilà  le  sens,  selon  moi,  qu'il  faut  attacher  à  des  libéral 
communes  ou  à  des  provinces  pour  les  consacrer  à  des 
ment  facultatives. 

Cette  doctrine  me  parait  applicable  à  un  enseigneme 
mune  a  le  droit  de  favoriser,  sans  qu'elle  y  soit  obligée. 

Voyons  maintenant,  messieurs,  sur  quoi  se  fonde  la  < 
permettrait  pas  aux  communes  d'accepter  des  libéralité 
celles  que  je  prévois  en  ce  moment. 

On  vent  d*abord  assimiler  la  commune  à  un  être  mors 
veut  assimiler  la  commune  à  un  établissement  public,  i 
morale  qui  n'a  que  des  attributions  parfaitement  déterm: 
peut  pas  en  avoir  d'autres. 

Messieurs,  les  attributioos  de  la  commune  ont  certes 
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nuis  ces  limites  ne  sont  pas  étroîtemeiit  précisées  comme  celles  des 
attribotioDS  d*iiii  établissement  iiâblic. 

Iz  commune,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  a  poar  attri- 
htioa  ce  qui  est  dlntérét  communal.  G*est  le  texte  de  la  Constitu- 

tiOD. 

Daasla  loi  communale,  on  a  dit  que  les  conseils  communaux  délibé- 
ruent  sur  tout  ceqni  est  d'intérêt  communal,  et  en  outre  sur  les  objets 
qailai  sont  fournis  par  le^  autorités  supérieures.  Mais  ni  dans  la  Consti- 
tntioQ  ni  dans  la  loi  communale,  nous  ne  trouYons  une  définition  précise^ 
Boe  définition  rigoureuse,  applicable  à  toutes  les  communes,  de  ce  qui 
ooDStHoe  rintérêt  communal;  nos  lois  ne  le  définissait  nulle  part  d'une 
mwre  invariable,  d'une  manière  applicable  à  lousles  temps  et  applica- 
ble à  tdw  les  lieux. 

1)  y  a  là  des  questions  d'appiéciation,  des  questions  qui  devront  être 
^Tcraenent  résoloes  suivant  les  cas.  Lintérét  des  â,500  communes  de 
laBëgiquen  est  pas  le  même;  pour  chacune  de  ces  2,500  communes, 
battributiiMis doivent  varier  suivant  les  diversités  des  intérêts; 

Qisnd  lavoriser  renseignement  supérieurestd*un  intérêt  communal,  la 
cMUDunedoil  pouvoir  recevoir  pour  fiforiser  renseignement  supérieur; 
YOQSDe  pouvez  invoquer  ici  rinterprétation  restreiniequl  doit  être  donnée 
au  attributions  des  autres  êtres  moraux. 

Oa  insiste,  et  on  reproduit  l'argument  sous  ijne  autre  forme.  On  dit  que 
^  liberté  d'enseignement  est  faite  pour  les  individus  et  qu'elle  n*a  pas  été 
faite  pour  les  communes. 

Je  le  veux  bien;  je  n'entends  |  as  contester  cela.  Hais  si  la  liberté  d'co- 
scignement  n'a  pas  été  faite  pour  la  commune  comme  pour  les  individus, 
-1  j  a  ODC  liberté  qui  a  été  faite  pour  la  commune,  c'est  la  liberté  comniu- 
ule.  La  liberté  communale,  c^est  le  dtoit  de  s^occuper  de  tout  ce  qui  est 
4lDtérél  communal,  d'y  consacrer  des  ressources,  d'acquérir  ces  ressour- 
tes  par  l'impêi  ou  par  don  volontaire. 

Li  liberté  d'enseignement  donc  existe  pour  les  communes,  mais  dans 
»s  liflùfes  des  exigences  de  rintérêt  communal. 

(Tesi  dans  ces  termes  qu  il  faut  réfuter  l'argument  présenté  qui,  dès  lors, 
oe  contrarie  plus  en  rien  la  thèse  que  j'ai  soutenue. 

Cependant  on  n'abandonne  pas  encore  ce  raisonnement.  On  dit  que 
j'easeignenieni  supérieur  doit  toujours  être  un  objet  d'intérêt  général  et 
fae  les  lois  Toai  décidé  aiosi.  Les  lois  dont  on  prétend  déduire  cette  con- 
xfBcnce  sont  les  lois  de  1835,  de  1842  et  de  1850. 

Il  est  eertain,  messieurs,  que  renseignement  supérieur  présente  un 
xiérêi  pour  le  pays  tout  ratier  ;  à'cet  intérêt,  qui  existe  pour  le  pays 
1031  eailir,  on  a  satisfait  par  la  création  des  deux  universités  dé  TEtat  ; 
sais  indépeodamment  des  deux  localités  dotées  d'universités,  d'autres 
tûciîîiés  ne  peuvent-elles  pas  avoir  un  intérêt  spécial  à  voir  donner  un 
<ase*.fiaeiDent  supérieur  sur  leur  territoire?  Ces  communes  seraient-elles, 
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dans  ce  eu,  déshéritées  du  droit  de  donner  satisfaction 
question  à  résoudre  reparaît  tout  entière. 

L'argument  n^était  donc  qu^une  véritable  pétition  de  ] 

On  atuque  cependant,  messieurs,  notre  doctrine  par 
encore  ;  ou  plutôt  la  doctrine  que  l'on  attaque  n*est  p 
une  doctrine  absolue  et  supposée. 

On  dit  :  11  ne  faut  pas  mettre  la  commune  dans  la  nt 
et  de  maintenir  un  enseignement  supérieur.  Cette  obje< 
valeur  une  fois  que  l*on  se  trouve  en  présence  de  la  thi 
rhonneur  de  développer. 

Les  communes  ne  peuvent  pas  contracter  Tobligation 
enseignement  supérieur  à  perpétuité  et  dans  toutes  les  c 
compllssement  du  vœu  du  testateur,  pour  avoir  lieu,  doit, 
voir  se  condlier  avec  l'intérêt  communal.  Ce  sera  au  po 
de  juger  si  les  deux  intérêts  peuvent  se  concilier  ;  s'ils  ne 
la  condition  ne  liera  pas  le  pouvoir  communal. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'il  y  ait  dans  ce  système 
moines  de  renseignement  supérieur  qu'il  y  a  de  commut 

Il  y  aura  seulement  autant  de  patrimoines  communa 
communes,  et  là  oh  renseignement  supérieur  est  d'intén 
patrimoine  de  la  commune  pourra  être  appliqué  en  pa 
cet  enseignement.  • 

M>is,  dit-on,  la  commune,  dans  un  pareil  système, 
vert  àtoutes  les  corporations  religieuses  enseiguantes,  i 
légale  rinterpositlon  des  personueô  capables  au  profit  des 

Messieurs,  je  n'aime  pas  les  corporations  religieuses , 
comme  une  émanation  de  la  liberté,  mais  avec  le  désir  e 
ces  manifestations  de  la  liberté  devenir  plus  rares  de  jou 

Mais  je  n'ai  pas  peur  que  les  corporations  religieuses  s( 
lermédiaire  de  la  commune  pour  obtenir  des  libéralités  ; 
reUgieuses  prendront  toujours  des  intermédiaires  sûrs  ; 
ront  pas  à  des  inteimédiaires  qui  resteraient  libres  de  1 
libéralités  ou  de  ne  pas  les  affecter  à  cette  destination.  C 
qu'elles  ne  voudront  pas  courir. 

Si  cependant  il  y  avait  des  cas  où  les  corporations  rel 
profiter  de  pareilles  libéralités,  l'autorité  supérieure  ai 
jusqu'à  quel  point  le  profit  que  ces  corporations  tirent 
est  compatible  avec  l'intérêt  communal. 

L'autorité  administrative  supérieure,  ne  l'oublions 
contrôle.  Si  les  exigences  de  l'intérêt  communal  se  trou 
l'autorité  supérieure  pourrait  intervenir. 

Du  reste,  si  les  corporations  religieuses  devaient  prem 
pour  intermédiaires ,  ce  serait  une  position  à  laquelle  i 
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gagner.  Si  dles  prenaient  pour  intermédiaires  des  corps  qai  agissent  au 
grand  joar,  dont  tous  les  actes  sont  publics»  alors  nous  saurions  ce  que 
font  les  corporations  religieuses,  et  il  vaudrait  mieux  qu^elles  usassent  de 
ce  procédé  que  de  recourir  à  certains  subterfuges,  qui  ne  nous  sont  pas 
eonnns  la  plupart  du  temps  et  que  nous  parvenons  à  connaîlre  de  temps 
à  antre  seulement  grâca  à  cerlaioes  révélations  précieuses,  comme  celles 
qve  nous  faisait  récemment  un  honorable  vice-président  de  cette  as- 
KmUée. 

Je  ne  mVréte  donc  pas  devant  la  crainte  de  voir  les  corporations  re- 
ligieuses profiter  de  Tapplication  du  principe  que  je  défends. 

Messieurs,  les  adversaires  de  ces  libéralités  se  trouvent  nécessairement 
pénés  par  nn  fait  ;  des  communes,  des  provinces  ont  donné  depuis  long- 
temps des  subsides  pour  un  enseignement  dont  elles  n'étaient  pas  char- 
gées; elles  ont  donc  consacré  des'dépenses  à  un  pareil  enseignement,  et 
cette  drrottsttnce  ne  laisse  pas  d*étre  embarrassante  pour  ceux  qui  sou- 
tiennent une  thèse  contraire  à  la  mienne. 

Ainsi,  messieurs,  les  expressions  qu'on  a  successivement  choisies  pour 
fsalier  ces  subsides,  pour  les  expliquer,  tout  en  déniant  aux  communes 
le  droit  que  nous  revendiquons  pour  eles,  ces  expressions,  dis-je,  tra- 
hissent on  embarras  évident. 

ÂÎBst,  on  a  cru  qu'il  sofiisait,  pour  expliquer  cette  distinc'ion,  de  dire 
qie de  pareils  subsides  constituaient  des  dépenses  de  luxe.  Dépendes  de 
)ne!....  Ydli  un  mot  qui,  en  matière  administrative,  n'a  pas  de  signifi- 
caHoa  pour  moi. 

Si  ce  sontU  des  dépenses  de  luxe,  môme  d'un  luxe  bien  entendu, 
0  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  permises  aux  communes  ;  elles  ne  peu- 
vent Icnr  être  permises  que  si  elles  sont  d'intérêt  communal  ;  il  faut  que 
rode  luxe  soit  d'intérêt  communal;  si  votre  luxe  est  d'intérêt  communal, 
il  Cint  que  la  commune  puisse  recevoir  des  ressources  à  y  consacrer,  alors 
qii*oo  les  loi  présente  volontairement,  comme  elle  peut  les  prendre  de 
force  aux  contribuables  par  le  moyen  de  l'impôt. 

c  Mais,  dit-oo,  les  communes  agissent  ici  comme  en  grand  nombre 
iTanlres  matières  dont  elles  ne  sont  pas  spécialement  chargées.  > 

C*e$t  vrai,  mais  je  ne  vois  pas  que  cela  fasse  non  plus  que'que  tort  à 
la  thèse  spéciale  que  je  défends  devant  la  Chambre. 

La  seule  conséquence  à  tirer  de  cette  considération,  c'tst  que  les  com- 
■looesontdes  attributions  autres  que  celles  qui  leur  sont  spécialement 
eonCérées  ;  c'est-à-dire  que  les  attrÛ)utinns  des  communes  ont  plus  de 
largeur  que  celles  des  êtres  fictifs  ordinaires. 

On  a  admis,  en  effet,  que  les  matières  dont  les  communes  ne  sont  pas 
spécialement  chargées,  ne  leur  sont  pas,  pour  cela,  interdites.  C'est  là  une 
diiéreiioe  essentielle  entre  les  communes  et  les  autres  personnes  civiles. 

On  admet  aussi  que  If  s  matières  dont  les  communes  ne  sont  pas  spé- 
ctalemeat  chargées,  peuvent  avoir  un  intérêt  communal  ;  et  dès  lors  ma 
thèse  se  trouve  renforcée  plutôt  qu'affaiblie. 
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On  a  dit  encore  que  les  dépenses  sont  faites  par  les  coi 
exceptionnel. 

Oui,  c'est  exceptionnellement,  c*est  dans  certains  cas 
renseignement  supérieur  présentera  pour  certaines  comm 
communal,  mais  il  suffit  que  cette  exception  puisse  se 
qu'on  doive  compter  avec  die  ;  il  suffit  que  cet  intérêt  co 
se  produire,  pour  qu'on  soit  en  mesure  d'y  pourroir. 

Enfin,  on  est  allé  plus  loin  ;  l'expression  a  trahi  sans 
de  l'honorable  rapporteur;  on  a  été  Jusqu'à  dire  que,  lo 
munes  font  de  pareilles  dépenses,  elle  n'agissent  pas  en  ve 
tribntions,  elles  agissent  non  en  venu  de  leur$  aUributUmê^ 
les  termes  du  rapport. 

Messieurs,  si  les  eommunes  ne  faisaient  pas  ces  dépeu 
leurs  attributions,  Il  s'ensuivrait  qu'elles  ne  peuvent  pas 
ces  dépenses  devraient  être  empêchées  à  l'avenir.  On  aun 
distinguer  entre  le  droit  de  conférer  des  subsides  et  le  d 
des  libéralités  pour  un  enseignement  purement  facultatif. 

Il  faut  envelopper  les  deux  droits  ou  dans  U  même  i 
dans  la  même  réprobation  • 

Bfais  en  disant  que  les  communes  font  des  choses  qui  soi 
leurs  attributions  et  en  les  louant  de  faire  ees  choses,  on 
tradiction  avec  la  première  raison  qu'on  a  fait  valoir,avec 
assimilait  la  commune  à  un  être  moral  ordinaire,  à  un  éu 
bile  n'ayant  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  soi 
conférées. 

On  va  ainsi  plus  loin  que  nous  ne  voulons  aller  nous^n 
sons  :  La  commune  est'un  être  à  attributions  larges  et 
qu'elles  dépendent  de  l'Intérêt  communal  et  que  rintéri 
transforme  suivant  les  temps  et  les  lieux.  Mais  aossî  nous 
que  la  commune  sorte  de  ses  attributions  ;  et,  sous  ce  raj 
ble  organe  de  la  section  centrale  a  été  un  moment  plus  1 
(Interruption  de  M.  Bara.) 

Vous  dites  que  ces  dépenses  sont  faites  par  elles  en  < 
attributions.  Du  reste.  J'ai  surtout  relevé  ees  mots  de  voti 
vous  fournir  une  occasion  de  vous  expliquer;  je  compren* 
que  vous  puissiez  n'avoir  pas  voulu  dire  ce  que  vous  avez 

Mais  je  constate  que,  dans  l'embarras  où  vous  étiez  de 
pressions  adaptées  à  la  défense  de  votre  thèse,  vous  avez  < 
en  prendre  que  vous  ne  pourrez  maintenir. 

Messieurs,  je  repousse  celte  distinction  que  l'on  veut 
droit  de  conférer  des  subsides  et  le  droit  de  recevoir 
J'ajoute  que  si  vous  suiviez  cette  disiioction  dans  ses  ce 
lieu  de  vous  borner  à  examiner  le  principe,  il  saute  aux 
tout  é  fait  inadmissible. 


Yoici,  #0  effot,  na  résaluiauqoel  noos  arrivona  :  ane  cmmnane  exige 
aijMrd'bei  d*ao  coplrîbueble  cioq  (raaes  iMHir  les  eonncrer  à  Teosei* 
pmemi rapérieor  qui,  d*eprà»  elle,  est  dlnléréi  emuaaiinai. 

ibisri^lelendemaint  eeméme  cooiribaable  vient  spontanémeot  offrr 
à  h  eommane  dix  francs  pour  le  même  objet,  la  c<3mmune,  danslesys- 
lèaeda  rbeaorable  rapporteur,  devrait  refdaer  cette  offre  ;  et  cependant 
h  TtîUa  elle  preoail  oinq  franca  de  force  pour  le  aiâme  service.  Une  pa« 
rdUe  eonséquoice  eei  évideBoment  inadmissible. 

S  h  oomsane  a  le  droit  de  prendre  de  force  aax  contribuables  des 
ftadipoursn  objet  qndconqne,  il  faut  anssiqu^elle  paisse  aocepter,poar 
ceatee  objet,  ce  qn^on  Ini  offre  volonuirement. 

U  B*j  a  donc  qn*nne  solution  possible,  dans  un  sens  ou  dans  un 
«^  (Test  la  solution  absolue. Hais,  il  faut  qu'on  lesache,si  on  pouvait 
aib  jusqu'à  nier  aux  communes  et  aux  provinces  le  droit  de  subsidier  et 
le  droit  de  recevoir  des  libéralités,  on  irait  au«devant  d'une  conséquence 
poiitîqiis  exceasivesmit  regrettable.  Admettre  une  solution  absolue  défa- 
vonhle  an  drpii  des  provinces  et  des  communes,  ce  serait  îtArt  jeter  par 
leliUfaysne  belge  un  démenti  au  passé  d'nne  de  ses  fractions  les  plus 
iapertuites,  an  passé  do  libéralisme  brabançon. 

Depuis  %5  ans.  au  conseil  provincial  du  Brabant,  tous  les  votes  politi- 
ques ont  en  lien  sur  la  question  des  snbndes  à  conférer  à  un  enseigne- 
■est  sepérienr  ;  depuis  S9  ans,  il  en  est  de  même  au  conseil  communal 
<ie  Bruxelles. 

Et  nne  solution  absolue  donnée  à  la  question,  cette  solution  qui  seule 
ne  paraîtrait  cependant  logique  pour  oeux  qui  contestent  aux  communes 
adroit  de  recevoir,  celte  sdation  aurait  pour  conséquence  de  faire  pro- 
(iuier  que  depuis  S0  et  25  ans  Cf  s  deox  grands  corps  sont  sortis  tous  les 
asdekuffsattribntiens. 

hn  moi,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  nier  le  droit  de 
■Mdier  da  moment  que  Ton  nie  le  droit  de  recevoir.  Je  t&cberai  cepeu- 
àtn  de  sasver  hin  et  l'antre. 

Ttllrif ,  messieurs,  oublier  un  dernier  argument.  On  a  dit  :  L'Etat  ne 
foirrait  donner  un  fonds^provenant  des  libéralités  qui  lui  sont  faites  au 
Mt  de  renseignement  qu'à  des  établissements  d'enseignement  public; 
^tmamikm  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  que  TEtat. 

Mcttieurs,  dans  cet  argument  on  n'a  pas  tenu  *  compte  des  principes 
1û  président  au  règlement  des  dépenses  publiques.  Le  produit  des  libé- 
nfiiésqnl  ioit  faites  au  pn^t  de  renseignement  sera  le  produit  d'un 
»raoe  pnUîe,  k  produit  d'un  établissement  public.  Mais  le  produit  des 
^Klinemcntg  et  des  services  publics  figure  comme  poste  de  recette  au 
^sdget  des  voies  et  moyens.  L'emploi  de  ces  voles  et  de  ces  moyens  doit 
%var  à  «I  budget  de  dépenses  quelconque.  L'Eut  n'emploiera  donc 
pv  de  pareilles  libéralités  à  autre  chose  qu'à  renseignement  public,  si  les 


302  GHlVftRB  DK8  RfPlUigBNTAMTS. 

Chambres  ne  lui  ordonnent  pas  de  les  employer  à  autre  chose;  et  quant 
aux  Cbambres,on  n'entend  certainement  pas  lier  leur  omnipotence  :  elles 
pourront  dans  un  moment  donné,  si  les  intérêts  bien  entendus  du  pays 
l'exigent,  consacrer  cesTonds  à  d'autres  objets  qu'à  Finstructioo  pu- 
blique. 

J'essayerai,  messieurs,  de  faire  passer  dans  la  loi  le  principe,  que  les 
libéralités  du  genre  de  celles  que  nous  prévoyons  doivent  être  acceptées, 
sauf  à  ne  considérer  la  condition  que  comme  un  simple  vœu  exprimé  par 
l'auteur  de  semblables  libéralités.  Si  je  ne  parvenais  pas  à  faire  admettre 
ce  système,  j'essayerais  au  moins  d'éviter  une  des  conséquences  de  la  doc- 
trine contenue  dans  le  rapport.  Je  tâcherais  d'empêcher  de  semblables 
libéralités  d'aller  augmenter  le  fonds  de  l'enseignement  officiel  ;  je  tâche* 
rais,  dans  cet  ordre  d'idées  subsidiaires,  de  les  faire  consacrer  au  foois 
de  la  liberté  d'enseignement,  au  fonds  des  bourses. 

Voici,  sous  ce  rapport,  quel  serait  mon  système. 

Les  libéralités  faites  à  une  commune  au  profit  d'un  enseignement  fa- 
cultatif pour  elle  intéressent  cette  commune  à  un  double  point  de  vue.  H 
y  a  d'abord  l'intérêt  de  la  commune,  comme  ensemble,  comme  corps; 
ainsi  considérée,  elle  peut  avoir  intérêt  à  posséder  sur  son  territoire  on 
établissement  consacré  à  un  enseignement  autre  que  celui  qui  lui  est  im- 
posé; cet  iniérét-là  est  variable  de  commune  à  commune. 

Mais  les  libéralités  dont  je  parle  répondent  encore  à  un  autre  intérêt, 
à  l'intérêt  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  à  recevoir  rinstructioo. 
C'est  là,  messieurs,  un  intérêt  qui  existe  partout  et  toujours. 

Si  de  semblables  libéralités  peuvent  se  rapporter  à  un  besoin  perpétaei 
des  habitants  de  la  commune,  celle-ci  se  trouve  ainsi  Intéressée,  sous  ce 
rapport  encore,  à  ce  que  ces  libéralités  soient  maintenues. 

Si  donc  la  doctrine  que  je  développais  il  y  a  un  instant  n'est  pas  ac- 
cueillie ;  si  la  loi  ne  permet  pas  aux  communes  d'accepter  des  libéralités 
du  genre  de  celles  que  nous  prévoyons  comme  des  libéralités  pures  et 
simples,  du  moins  est-il  à  désirer  que  de  semblables  libéralités  n'aillent 
pas  grossir  le  fonds  de  l'enseignement  de  l'Etat,  à  l'exdusion  de  toat 
autre. 

La  loi  au  moins  devrait  décider  que  ces  libéralitéi  seront  réparties  en 
bourses  au  profit  des  habitants  delà  commune  ou  de  la  province  instituée. 
Et  certes  ce  système  subsidiaire  n'est  pas  inconciliable  avec  les  principes 
du  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Les  fonds  destinés  à  être  répartis  en  bourses  forment,  dans  le  système 
du  projet  de  loi,  une  masse,  représentée  par  des  commissions  qui  pour- 
raient recevoir  au  profit  de  la  commune.  Celles!  alors,  comme  représen- 
tant sfs  habitants. resterait  simplement  une  personne  intéressée  à  la  libé- 
ralité, pouvant  ester  en  justice  comme  tous  les  autres  Intéressés,  à  dé- 
faut d'action  de  la  part  des  commissions  provinciales. 
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Tel  est  le  système  que  sabsidiairement  j'admettrais  si  on  oe  Toolait 
pvqve  la  dispoiition  fût  acceptée  ea  considtrant  la  condition  comme 
on  âople  toea. 

Je  teimine  id  mes  obserraiioas  sur  la  première  partie  du  projet. 

Je  m'occope  maintenant  de  la  constitution  du  fonds  des  bourses  que 
j'ai  appelé  le  patrimoine  de  la  liberté  d'enseignement  et  que  je  crois 
avoir  en  le  droit  d'appeler  aiosi. 

La  première  question  à  poser  est  celle-ci  :  Est-il  bon  qu'on  puisse  fon- 
der des  bourses  7  La  réponse  a  cette  question  paraît  surabondante  ;  le 
principe  n'est  pas  contesté. 

Cependant  la  question  a  son  imporiaoce  ;  si,  en  effet,  on  est  universel- 
faoeot  d*acGord  pour  reconnaître  qu'il  est  bon  que  des  bourses  soient 
fondées,  e  projet  de  loi  est  justifié  du  reproche  d'inopportunité;  le  droit 
de  fonder  des  bourses  n'existe  pas,  on  ne  pouvait  en  trouver  la  consécra- 
tioa  que  dans  un  arrêté  du  roi  Guillaume  datant  de  1829.  Mais  on  est 
géoénlement  d'accord  pour  considérer  cet  arrêté  comme  inconstitution  • 

Kl. 

La  loi  a  donc  sa  raison  d'être;  elle  consacre  un  droit  dont  fout  le 
ansde  reconnaît  l'utilité,  qui,  cependant,  n'était  pas  reconnu  dans  la  lé- 
fisbiion  sons  laquelle  nous  vivons.  Mais  la  loi  ne  pouvait  pas  seulement 
reeoBflalire  le  droit,  elle  devait  l'organiser.  Aussi  contient-elle  une  corn- 
plèieorganisatioB  du  droit  de  fonder  des  bourses. 

On  a  critiqué  les  dispositions  qui,  dans  cette  organisation,  concernent 
radmini8trat.on  et  la  collation. 

Je  vaii  examiner  si  les  reproches  adressés  à  ces  dispositions  sont 
sérieux.  Occupons-nous,d'abord,  de  l'administration. des  bourbes  d'études. 

Les  établissements  publics  n'existent  que  parce  que  la  loi  les  permet. 
Les  bourses  d'études  sont  de  véritables  établissements  publics,  régis  par 
les  principes  admis  pour  les  institutions  de  cette  nature. 

Elles  sont  ainsi  toujours  dans  le  domaine  du  législateur,  c'est  la  loi  qui 
leur  donne  l'existence,  qui  peut  la  leur  ôter,  qui  en  règle  les  conditions, 
f  «i  par  conséquent  détermine  le  mode  d'administration  auquel  elles  doivent 
se  conformer. 

Que  fait  le  projet  ?  Il  refuse  à  chaque  fondation  de  bourses  une  admi- 
nistration spéciale  ;  il  y  aura  par  province  une  administraion  qui  régira 
tous  ks  établissements  de  la  province. 

Pourquoi  choisit-on  ce  mode  ?  On  suppose  qu'il  occasionnera  moins  de 
frais  et  qu'il  permettra  une  surveillance  meilleure. 

Si  ces  deux  motifs  sont  justes,  le  mode  adopté  par  la  loi  est  parfaite- 
ment justifié. 

On  a  tort  de  vouloir  faire  intervenir  ici  la  volonté,  le  droit,  la  liberté 
des  fondateurs»  11  s'agit  d'un  droit  de  la  société;  c'est  à  la  société  à  orga- 
'  cette  surveillance.  Le  fondateur  ne  peut  pas  être  juge  des  garanties 
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que  doil  avoir  un  droit  socid.  Or,  il  Mfil  ^ue  le  droil  de  sanr^lIaAce, 
d'administration  soit  un  droit  social,  pour  qne  tontes  les  récrimluatiOBS 
tombent  comme  reposant  sur  une  confusion  des  droits  de  la  sodétô  et  de 
l*JndiYidu.  Je  ne  crois  pas  devoir  consacre^  une  plus  longue  léfotaflon 
aux  critiques  dont  cette  partie  du  pro|et  est  Tolyet. 

A-t-on  en  raison  de  critiquer  les  model  de  collation  du  projet?  Si  la 
critique  a  été  plus  ardente  que  contre  le  mode  d'admimstnitioB,  elle  s'est 
pas  plus  fondée.  Le  droit  de  collation  doit  en  principe  appartenir  à  la  so- 
ciété comme  radministration.  C*est  la  société  qui  doit  être  dbargée  d*ap« 
pliquer  le  bienfait  dérivant  d'une  fondation  semblable;  le  bienfait  eil  per- 
pétuel de  sa  nature»  tandis  que  le  bienfaiteur  est  moneL 

Au  moment  où  le  bienfait  se  produit,  le  plus  souvent  le  fondateur  D*esc 
plus  ;  il  ne  peut  pas  exécuter  ses  intentions  ;  s'il  charge  d'autres  personiies 
de  les  exécuter,  non-seulement  dans  la  période  qui  suivra  imiuédiate- 
ment  sa  mort,  mats  à  perpétuité,  s^r  quoi  repose  alors  la  confiance  d«  fon- 
dateur t  Elle  repose  «BiqueHMnt  sur  des  présomptions. 

Il  juge  diaprés  ceux  qu'il  a  connus  ceux  qu'il  ne  coonattra  pas  ;  si 
le  fondateur  appartient  à  une  famille  où  les  traditions  de  probité  et 
d jionneur  sont  héréditaires,  il  s'imagine  que  les  mêmes  traditions  csb- 
tinueront  à  y  régner  ;  il  choisit  un  parent  pour  exéester  ses  dispeaitioas. 

Un  autre  fondateur  a  vécu  dans  une  ooaamune  dont  le  bourgmestre 
était  un  modèle  de  justice  et  de  vertus  patriarcales,  il  croit  qne  tona  les 
bourgmestres  futurs  seront,  comme  Celui^à,  des  modèles  de  verto  et  il 
charge  ces  bourgmestres,  à  perpétuité,  de  l'exécution  des  bienfaits  qu'il 
lègue  à  ses  concitoyens. 

Un  autre  voit  à  la  tête  de  sa  paroisse  un  prêtre*  charitable  et  digne;  il 
s'imagine  que  tous  les  curés  futurs  égaleront  celui  qu'il  a  connu  et  il 
confie  à  ces  curés  futurs  la  sauvegarde  de  ses  intentions. 

Autant  de  présomptions  1 

S'il  arrive  que  les  descendants  de  cette  famille,  où  les  traditions  d'hon- 
neur ei  de  probité  ont  régné  si  longtemps  sont  d'alTreux  coquins,  si  le 
bourgmestre  qui  succède  au  digne  magistrat  que  le  fondateur  a  connu  est 
un  prévaricateur,  si  au  prêtre  digne  et  charitable  succède  un  curé  qui 
déshonore  la  robe  du  prêtre,  qu'arrivera-t-il  de  ces  mandataires  qni  se- 
ront indignes  de  le  confiance  du  fondateur  f 

£st-ce  qu'il  aura  pu  créer  des  irresponsabilités  ? 

Cette  conséquence  est  inadmissible. 

Mais  du  moment  qu'on  ne  peut  pas  admettre  d'irresponsabilités  dans 
de  pareils  cas,  il  doit  y  avoir  un  contrôle  quelque  part.  Ce  contrôle,  où 
peut-il  être? 

il  ne  peut  être  que  dans  la  société.  C'est  la  société  qui  gardera  les  in- 
tentions du  fondateur  et  les  gardera  même  contre  les  coUatenrs  de  la  fon*- 
dation.  Ceux-ci  ne  sont  pas  les  gardiens  soprêmes  de  la  fondation;  le  fon- 
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daieor  a  dû  compter  sar  rinterventieD,  au  moins  éventaelle,  du  pouvoir 


Ehlm,  si  la  mission  de  la  société  est  la  sauvegarde  par  excellence  des 
iiteoiioDS  des  fondateurs,  n*est-il  pas  juste  que  la  société  puisse  régler  les 
eooditioBf  auxquelles  elle  se  oroit  certaine  d*exécnt«  sa  mission  comme 
elle  doit  réire. 

(Test  une  conséquence  évidentOy  on  doit  Padmettre  pour  Fadm^nistra* 
tioB,  en  doit  Tadmettre  également  pour  la^colation,  on  doit  admettre 
ma  que  la  société  règle  son  action  propre  et  limite  les  cas  dans 
Jeiqiids  elle  consent  à  ce  que  cette  action  pe  soit  que  subsidiaire.  C'est 
ceqaelalt  le  projet  de  loi*  il  admet  qu*un  droit  de  collation  soit  donné 
itfei  parents  de  la  famille  du  fondateur. 

DTadmet  parce  que  de  pareilles  dispositions  sont  inspirées  parFamour 
kh  Dunllle,  par  un  sentiment  que  Ton  aime  à  respecter  et  avec  lequel, 
pv  conséquent,  le  législateur  aime  à  compter. 

Mais  si  le  projet  de  loi  admet  une  semblable  disposition,  il  faut  cepen* 
àDt  reconnaître  qu'en  Tadmettant,  il  fait  une  concession  ;  il  crée  une  dé- 
n^n  aux  principes  absolus  ;  en  efièt,  ici  encore  le  fondateur  part  d'une 
piéiomptioii. 

Le  testateur  partant  d'une  présomption,  étant,  d'un  autre  côté,  cepen- 
dant obl^  de  s'en  remettre  éventuellement  à  la  société  de  la  sauvegarde 
^Ms  intentions,  la  présomption  devrait  être  en  faveur  de  k  société  et 
<^flM  aurait  le  droit  d'exiger  qu'elle  fût  en  sa  faveur.  Cependant,  je  le 
lépèie,  on  fait  l'exception  et  on  a  raison  de  la  faire,  le  sentiment  de  la 
lûulle  est  aasez  respectable  pour  qu'une  concession  lui  soit  faite. 

Le  projet  de  loi  repousse  tout  autre  droit  de  nommer  des  collateurs 
qwdaaz.  Sous  ce  rapport,  messieurs,  la  législation  qu'on  vous  propose 
d^adopter  diffère  des  législations  anciennes  sur  cette  matière.  Autrefois» 
on  admettait  le  droit  de  collation  reposant  successivement  sur  les  titulaires 
iwa  même  office  dvil  ou  d'un  même  office  ecclésiastique. 

Fallait-il,  dans  le  projet  de  loi  actuel,  reproduire  une  semblable  dispo- 
ùûtmf  L'auteur  du  projet  de  loi  ne  l'a  pas  cru,  et  pour  ne  l'avoir  pas  cru 
3  sobit  des  reproches  amers.  Selon  moi,  il  a  eu  raison  de  ne  pas  repro- 
dsire  dans.Ia  législation  nouvelle  c^tte  tolérance  de  la  législation  ancienne. 

Eiaminons  en  premier  lieu  la  question  quant  aux  fonctionnaires. 
B'abord,  messieurs,  tous  les  fonctionuiires,  à  raison  de  leurs  fonctions 
Bêoi^  offriront -ils  aux  fondateurs  les  mêmes  garanties? 

Evideeunent  non  !  Ces  garanties  varieront  du  plus  au  moins  suivant  la 
personne  des  fonctionnaires  et  indépendamment  du  caractère  que  leur 
Saignent  leurs  fonctions. 

Le  fondateur  en  définitive  s'en  remet  ici  encore  une  fois  au  hasard  ;  son 
ttatiment  ainsi  analysé,  aiosi  réduit  à  son  expression  la  plus  simple,  n'est 
pas  assez  sérieux  pour  qu'en  sa  favenr  la  société  fasse  une  concession, 
aoe  exception  aux  principes  véritables. 

40 
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De  plus,  c'est  TEtat  qui  choisit  les  fonccioiinaîres. 

G*est  doDC  eo  définitive  à  Tfitat,  c'est-à-dire,  à  la  société  que  le  fonda- 
teur Teut  se  fier;  s*il  se  confie,  en  dernière  analyse,  à  la  société,  qu'au 
moins  il  laisse  celle-ci  juge  des  conditions  d'èlficaché  de  son  interveniion. 

Enfin  tonte  fonction  pevtétre  supprimée,  et  certes  personne  n'a  h  pré- 
tention de  Yonloir  qu'une  fonction  soit  maintenue  exclusivement  pour  un 
intérêt  spécial,  exclusivement  pour  la  collation  d'une  fondation  de 
bourses. 

11  faut  donc  admettre  que,  derrière  la  fonction  et  denlère  le  fonction- 
naire, le  fondateur  a  vu  la  société. 

Encore  une  fois,  on  peut  parfaitement  lui  demander  dans  un  pareil  cas 
du  laisser  la  société  libre  d'agir  an  mieux  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Je  ne  puis  donc  pas  admettre  que  le  droit  de  collation  soit  enccNredonné 
aux  titulaires  successifs  d'un  emploi  dvil. 

Doit-tl  en  être  autrement  quand  il  s'agit  des  titulaires  snccessiisd'of" 
ùce^  ecclésiastiques  1 

Messieurs,  si  l'on  admettait  une  solution  affirmative  è  la  question  que 
je  pose  en  ce  moment,  on  érigerait  les  fonctions  ecclésiastiques  en  ats- 
traiions  ayant  une  capacité  fictive*  On  érigerait  cette  espèce  de  personne 
civile  d'une  nature  particulière  qneia  légi^atiob  anglaise  appelle  corpo- 
ration composée  d'un  senl  individn  (a  toU  WffOfêtkm).  ' 

Autrefois  une  semblable  conséquence  ponvalt  se  comprendre.  Elle  te 
comprenait  io«s  le  régime  dans  leqnel  l'Etat  et  l^Egliae  étaient  deux  alliés. 

Là  le  piètre  tenait  par  qoelgnes  liens  à  la  pBis«ance  publique. 

Mais  avec  le  système  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l*Etat,  le  cahe 
n'est  pins,  an  miiien  de  la  société  moderne,  qn'nne  simple  associatioB. 

i>ans  cette  association  senlement,  le  prêtre  conserve  no  caractère  spé- 
cial, mais  il  ne  garde  pas  ce  caractère  dans  la  société  civile,  dans  la  so- 
ciété de  tous;  et  c'est  pour  h  société  civile,  pour  la  sodété  de  tous,  qae 
les  lois  doivent  être  i^digées.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  renouveler 
les  privilèges  accordés  antrefèis  à  des  offices  ecclésiastiques. 

De  plus,  messieurs,  à  qui  en  définitive  incomberait  ^e  cboix  ies  coUa- 
teu'S  dans  les  coud  tiens  où  Ton  veut  qu'il  puisse  avoir  lieu  ? 

Ce  cboix  incomberait-il  bien  au  fondateur  ?  Non,  c'est  à  l'Eglise  que  le 
fondateur  se  serait  en  définitive  fié.  Je  le  répète  encore,  I  Eglise  n'est 
qu'une  associatioo  qui  n'a  droit  à  aucun  privilège,  qui  n'a  d  oit  qu'à  la 
liberté.  Et  ce  que  l'on  demande  pour  les  prêtres,  qui  représentent  l'Eglise, 
c'est  un  véritable  privilf  ge. 

Pour  en  finir  sur  ce  point,  je  me  bornerai  à  (aire  remarquer  que  les 

fonctions  ecclésiastiques  peuvent  être  supprimées  comme  les  fonctions  ci- 

vileaet  que  dèd  lors  les  garanties  supposées  par  le  fondateur  seront,  coBune  | 

pour  les  fonctions  civiles,  l'effet  du  hasard  seul. 

Je  pourrais  reproduire  ici  les  coosidérations  que  je  donnais  tout  à 
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llieare  quand  il  s'agûsait  de«  fonetîoas  civiles»  Je  me  boroe  à  m'en  réCâ- 
w  i  ces  dévdoppeinents. 

Je  croîs,  mes  iears,  pontoir  condare  de  toutes  ces  considérations  que 
fes  criliqfws  dirigées  cooire  le  pr4>jet  de  loi  à  cause  de  la  manière  dont 
a  orgaaise  la  coUation  et  Tadministratioa  des  bourses  sont  dénuées  de 
ftiodement. 

Jenecoasacreralqu'un  instant  d^attentionaui  dispositions  du  projet 
de  loi  qni  indiquent  queb  étahllssementlebours'er  pourra  fréquenter.  Le 
pnjelde  loi  admet  q«e  les  boursiers  auront  le  droit  d'étudier  où  ils  vou- 
dront. C*est  surtout  cette  circonstance  qui  me  fait  donner  au  fonds  des 
bosnes  ee  nom  de  patrimoine  de  la  liberté  d'enseignement  sur  lequel 
HoûtB  peut-être  avee  trop  de  complaisance»  mais  que  Je  crois  parf^ite- 
■eotjastifié. 

U  projet  de  loi  admettait  à  oe  principe  deux  exceptions,  ^exception 
d^ibord  pour  le  cas  oti  les  établissements  publics  auraient  été  dés'gnés 
prie  fondateur»  et  une  seconde  exception  pour  les  é«udfs  à  Tétraiiger. 

U  première  de  ces  exceptions  paraissait  à  la  section  centraleasses  peu 
ipportime.9i  elle  ne  Ta  pas  supprimée»  elle  a  au  moins  fait  des  réserves 
m^ard. 

l^^ois»  un  amendement  proposé  par  rhonorab^e  If  .Orts  est  venu  por- 
tera question  devant  la  Cbunbre.  Je  suis  sympathique  à  cet  amende- 


iecro&que  la  différence  entre  le  fonds  des  boursiers  et  le  patrimoine 
de  reueîgaemeat  public  serait  rendue  ainsi  plus  tranchée  et  que  ce  se- 
aitià  une  véritable  amélioratioo. 

le  n'insiste  pas  plus  longtemps  sur  ce  point  et  J'arrive  à  un  ordre  de 
oaiidératioQs  qui  a  sa  grande  importance,  non  pas  en  principe»  mais  à 
«ne  des  erreurs  qui  ont  déjà  été  énoncées  à  ce  propos  dans  h  discus- 
M  actuelle. 

le  veux  parler  de  la  question  de  rétroactivité. 

B'aprble  projet  de  loi  actuel»  messieurs»  les  andeones  bourses  vien- 
dioat  augmenter  le  patrimoine  de  la  liberté  d'enseignement  ;  elles  seront 
KiMs  comme  ce  patrimoine* 

On  paH  de  U  pour  reprocher  au  projet  de  loi  d'être  entaché  de  rétro- 
vante. 

Messieuis»  en  disant  que  le  ]^et  de  loi  est  entaohéde  rétroactivicé,  on 
hvoqueua  mot  excessivement  sonore  plutôt  qu'on  n'invoque  le  principe 
fKee  mot  a  pour  objet  de  désigner. 

PenMttex-moideprédscrbi  portée  du  principe  de  rétroictivité  par 
fMtquescititioiis  J'ouvre  le  manuel  de  droit  le  plus  u  juel  de  tous  et  J'y  lis  : 

<  Quel  est  le  fondement  du  principe  de  hi  nouHréttoacti vite  ?  —  SI  nul 
i*etttenu  dTeiécuter  un  commandement  qu'il  ignore»  si  les  lois»  comme 
sois  rexposons»  doivent  élre  publiées  pour  devenir  obligatoires,  il  est 
tndent  qu'elles  ne  peuvent  disposer  que  pour  l'avenir.  En  tout  temps  ce 
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graad  princ'pe  a  été  proclamé  comme  la  garantie  de  la  sécurité  générale 
et  du  crédit  public,  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  indiTidueUe,  de  U  pro- 
priété et  de  rindastrie.  »  (Dalloz,  v*  Loi$,  n«  484.) 

Voilà  certes  un  hommage  assez  formel  rendu  an  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  et  cet  hommage  ne  serait  désavoué  par  aucun  des  adverési- 
res  du  projet. 

Cependant  en  analysant  le  prindpe,  en  indiquant  sur  quelle  néeessité 
il  repose,  Tauteur  de  ces  lignes  admet  déjà  implicitement  que  là  où  sem- 
blable nécessité  ne  se  rencontrera  pas,  le  principe  devra  nécessairement 
cesser  d*avoir  son  application.  H  ne  manque  pas  de  le  dire  : 

c  La  rétroactivité  peut  dans  certains  cas  être  commandée  par  le  motif 
même  qui  fait  généraJement  admettre  la  règle  contraire,  par  Tutilité  so- 
ciale. En  cette  matière  un  problème  s*offre  toujours  à  résoudre.  Le  mal 
de  détruire  des  espérances  formées  sous  la  loi  ancienne,  est-il  moindre 
que  celui  de  conserver  à  cette  loi  reconnue  mauvaise  son  préjudiciable 
empire?  G*esl  au  législateur  à  décider  de  quel  côté  sont  les  moins  graves 
inconvénients  et  à  disposer  en  conséquence.  •  (Id.^  n*  187.) 

Yeut-on  maintenant  des  exemples  où  la  rétroactivité  est  d'intérêt  so- 
cial ?  L*auteur  en  donne  : 

c  Les  lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  cdies 
dont  le  but  est  de  garantir  la  sûreté  des  citoyens,  ne  sont  pas  soumises 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  ;  elles  r^issent  le  passé,  parce  que 
Tintérét  général  exige  que  la  règle  nouvellement  introduite  soit  immédia- 
tement appliquée,  parce  qu'on  ne  saurait  maintenir  ce  qui  trouble  Tor- 
dre, ce  qui  offense  les  bonnes  mœurs,  parce  que,  enfin,  il  n'y  a  pas  de 
droit  acquis  contre  la  pins  grande  félicité  de  l'Ëtat,  et  qu'il  est  à  présu- 
mer que  tous  les  citoyens  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  les  lois  d'ordre 
public  soient  immédiatement  exécutées,  et  que,  par  conséquent,  l'exécu- 
tion de  la  loi  nouvelle  est  ordonnée  au  même  moment  et  sans  distinction 
pour  tous  les  citoyens,  i  (id.,  p.  192.) 

i  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs,  s'applique  aussi  aux  lois  politiques.  Ainsi,  lorsqu'il  s*agit 
de  la  constitution  de  l'Ëtat,  de  l'organisation  des  pouvoirs,  de  l'attribu- 
tion et  de  l'exercice  des  droits  civiques,  comme  le  moindre  retard  ap- 
porté à  la  réalisation  de  la  loi  nouvelle  pourrait  être  (atal,  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  ne  reçoit  pas  son  application;  on  présume  que  le  légis- 
lateur a  voulu  rétroagir.  •  (fd.,p.i93.) 

Vous  le  voyez  donc,  le  principe  de  la  non-rétroactiviié,  si  salutaire 
qu'il  soit,  n'est  pas  un  principe  qui  n'ait  pas  à  subir  d'exceptions. 

On  peut,  messieurs,  pour  contnuer  les  citations,  justifier  le  projet  de 
loi  du  reproche  de  rétroactivité  en  lui  appliquant  quelques  paroles  pro- 
noncées, à  propos  d'un  projet  d'une  autre  nature,  par  M.  Pardessus,  dans 
la  séance  de  la  ch4mbredes  députés  du  13  juinl8i8. 
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il  8*a(issait  d'an  prcjel  de  loi  sur  la  presse,  daus  le  juel  on  exigeait  de 
MBieles  eoQdiiions  d^aptitnde  de  ceux  qui  voulaient  faire  usage  de  la 
tterté  décrire.  Certes,  je  n*approBverai  pas  le  fond  de  ce  projet. 
Mais  le  reproche  de  rétroactivité  qo*oii  lui  faisait  était  aussi  peu  fondé  que 
cdtti  9Q*on  adresse  an  projet  actuel. 

Yoid  comment  Pardessus  répondait  alors  an  reproche  de  rétroactivité 
poêlait  adressé  à  ce  projet  : 

iL'ariiele  dn  projet  n'est  point  rétroactif  parce  que,  ne  s*occupant  que 
es  rapports  des  établissements  existants  avec  l'Etat  et  le  public,  il  a  pour 
#(  de  les  assujettir  aux  mesures  de  garanties  que  Tintérét  de  ce  même 
Etat»  de  ce  même  public  rend  nécessaires.  Ce  n*est  point  là  rétroagir. 
kempôB  que  la  question  des  rétroactivités  avait  été  assez  éclaircie  pour 
^H  ne  Ttoi  plus  à  la  pensée  de  personne  de  renouveler  cet  éternel  et 
iospiifiant  reproche.  Uue  loi  de  police,  une  loi  qui  crée  des  mesures  de 
praotiedans  l*intérét  public,  est  nécessairement  rétroactive  dans  le  sens 
tnnunatîcal  da  mot;  car  die  s'adresse  à  des  personnes,  à  des  établisse- 
neots  existants  au  moment  od  elle  est  rendue,  à  des  personnes  ou  à 
te  établissements  nés  on  créés  sous  un  ordre  de  législation  qui  alors 
s'exigeait  pas  ces  garanties  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle,  dân& 
le  langage  légal,  rétroagir,  et  si  le  législateur  n'avait  pat  le  droit  d'imposer 
àeïïfmiélks  obligations,  dans  l'intérêt  public,  à  des  personnes  qui  jus- 
<i«'alors  n'y  avaient  pas  été  astreintes  Je  gouvernement,  la  police  générale 
<e  la  société  seraient  impossibles.  Toutes  les  lois  politiques  rétroagissent; 
or  elks  substituent  à  des  institutions  existantes  des  institutions  nouvelles, 
*«xqiielles  sont  soumis  les  hommes  nés  sous  l'empire  des  anciennes.  » 
(Jfmteiir  dn  14  juin  1828  et  Dalloz,  n«  192.) 

El  ce  qoi  est  vrai  des  individus  est,  à  plus  forte  raison,  vrai  des  êtres 


Oa  a  invoqué  l'autorité  de  Portails  pour  démontrer  l'importance  dir 
^(iBcîpede  non-rétroactivité.  Eh  bien,  j'invoque  la  même  autorité  pour 
^Mr  que  le  principe  de  la  non-rétroactivité  n'est  pas  violé  dans  le  pro- 
jet de  loi  qni  nons  est  soumis.  Voici  ce  que  disait  Portails  au  corps  légis- 
latifle 23  frimaire  an  x: 

<  Je  ne  comprends  pas  comment  on  peut  ne  voir  qu'un  danger  dans 
cdtemaxime  (I&  maxime  de  non-rétroactivité).  On  a  été  tenté  de  la  pré- 
iaseï  cotnme  nn  piège  dont  on  pouvait  abuser  pour  faire  rétrograder  la 
léfointton.  Car,  nous  a-t-on  dit,  si  vous  admettez  la  non-rétroactivité  des 
^  que  répondrez-vous  à  celui  qui  viendra  vous  dire  :  J'étais  noble, 
fafiis  des  rentes  féodales,  j'avais  Tespérance  d'une  substitution,  j'avais 
édicté  le  droit  de  vie  et  de  mort  en  ma  qualité  d'officier  du  parlement  ; 
fOis  n'avez  pn  détruire  tout  cela  par  des  lois  rétroactives,  vous  recon- 
taioez  pourtant  que  les  lois  ne  peuvent  plus  avoir  d'effet  rétroactif  : 
^  en  verto  de  votre  maxime,  il  faut  me  rendre  ce  que  vous  m'avez 
«lé. 
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f  l'avotte  que  si  on  me  proposait  pareille  objection,  [e  sems  maios  mo- 
deste que  Torateur  qui  paraît  craindre  que  Ton  ne  pût  pas  y  répondre. 

I  Détruire  «ne  institution  qui  existe,  ce  n*est  certainemeni  pas  faire  une 
loi  rétroactîTe,  car  si  cela  était,  il  (audnit  dire  qoe  ks  ioie  nepeufent 
rien  changer.  Le  présent  et  Fayenir  sont  sons  leur  empire,  filles  ne  peu- 
vent certainement  pas  faire  qo'une  diose  qui  existe  n*alt  pas  existé  ;  mais 
elles  peuvent  décider  qu'elle  n'existera  plus.  Or,  Toîlà  tout  ce  qu*oiit  fait 
les  lois  qd  ont  détruit  les  fieCi,  la  noblesse  et  les  pariements. 

t  Quant  aux  substitutions,  la  loi  qui  les  abroge  n'est  pas  plusrécroac- 
tite  que  ne  l'étaient  d'anciennes  lois  qui  les  avaient  réduites  à  trefs  de- 
frés.  » 

Eh  bien ,  ce  que  PortaMs  dit  des  Institutions  est  également  vrai  des  éta- 
blissements publics.  Une  loi  qui  dirait  :  Il  n'existera  plus  de  fondations, 
serait  une  loi  bonne  ou  mauvaise  ;  nous  aurions  à  l'apprécier;  mais  à 
coup  sûr  cène  sc^ait  pas  une  loi  rétroactive.  Une  loi  qui  dirait  :  Cer- 
taines fondations  ont  existé  jusqu'ici  dans  certaines  conditions  ;  à  Tavenir 
elles  existeront  dans  d'autres  conditions,  ne  serait  pas  une  loi  rétroactive  ; 
et  prédsémentnotre  projet  de  loi  se  borne  à  d  re  que  les  fondations  qui 
ODt  existé  jusqu'aujourd'hui  dans  telles  conditions,  existeront  à  Tavenir 
dans  telles  autres  conditions. 

Le  reproche  de  rétroactivité,  i  ce  premier  point  de  vue  au  moins,  n^a 
donc  pas  d'importance. 

On  insiste  sur  ce  reproche  de  rétroactivité  et  l'on  prétend  qu'il  y  a  des 
droits  acquis  violés  par  le  projet  de  loi. 

Quels  seraient  les  droits  acquis  qui  pourraient  être  violés? 

II  est  évident  qu'on  respecte  les  droits,  acquis  ou  non,  des  instîtiiés  ; 
on  est  obligé  de  le  reconnaître.  Cependant  Ton  manifeste  des  cniufes  ; 
on  redoute  de  voir  ces  droits  violés  un  jou/. 

Si  une  nécessité  sociale  en  exigeait  un  jour  le  sacrifice,  il  favdrmît  bieo 
les  sacrifier.  Mais  une  pareille  nécessité  sociale  n'est  pas  à  prévoir^  el  l'on 
se  préoccupe  évidemment  ici  d'une  crainte  chimérique  et  probaUeoieji 
feinte. 

Range-t-on  au  nombre  des  droits  acquis  les  droits  des  coliaieurs  et  des 
administrateurs  ? 

Les  collateurs  et  les  administrateurs  ont^ils  de  semblables  droits  t 

On  a  bravement  dit  :  Oui.  On  a  admis  qu'il  y  avait  des  droits  acquis^ 
môme  pour  les  collateurs  et  pour  les  administrateurs  futurs.  Cela  a  été 
dit  ;  on  a  proclamé  une  solution  affirmative  de  notre  question,  sans  son- 
ger à  y  mettre  la  moindre  restriction. 

Puisqu'on  prétend  que  cet  argument  est  sérieux,  examinons-le. 
Prenons  d'abord  les  collateurs  ou  les  administrateur»  futurs.  Qui  sont* 
ils  ?  On  n'en  sait  rien.  Ce  sont  des  p'*rsonnei  indéterminées;  Qu'ont-il>  1 
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8sMt  tmil  ^pleneal  une  espénuMe  ;  ils  onl  Feipeclalive  de  la  eol- 

llfiOfi. 

Toîlà  êêùt  «I  droit  qat  a  pour  siqet  des  persomieft  iiidéteniiiBées,qoi 

t  pou  obiel  ane  ninple  esLpeetative,  c  est-À-dire  que  e^est^  en  d^oitiTe, 

m  droh  qui  n'a  ai  sujet  ni  ofe|et,  et  par  eooséquent  uu  droit  qui  n'existe 

pt.  Ccit  ee  droit  que  Fou  appelle  droit  aequia. 

Pré(érei-?ous  plaeer  la  question  sur  le  terrain  des  eollateors  ou  des 

ainaistrafeiirs  actuels?  Mais  je  Fai  démontré  tout  à  rhenre,  les  colla- 

teinet  lesadministrateurs  renplissent  un  serriee  dont,  en  définitive^  la 
sodâégaianiit  la  bonne  exécution;  le  service  qu'ils  remplissent  est  donc 
OB  TéritaMe  service  public.  Le  droit  de  remplir  ce  service  n'est  pas  sus- 
ceptible d'entrer  dans  le  <iomaîne  privé,  tl  n'y  a  donc  pas  encore  là  de 
droit  acquis  possible  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  rétroactivité.  • 

D'aiUeurs,  messieurs,  quels  sont  les  administrateurs  et  les  coUateurs 
fûfitîKentde  la  prétendue  rétroactivité  que  Ton  veut  voir  dans  le 
pnjetTCe  soot  des  t  tulaires  de  fonctions  puûiques  ou  des  titulaires  d'of- 
fices ecdéstastiques;  pour  les  premiers,  l'État  peut  les  dépouiller  de  leur 
préieoda  droit;  pour  les  seconds,  l'Eglise  peut  les  dépouiller,  et  la  loi  ne 
posnaijt  pas  ee  que  peut  l'Etat,  ce  que  peut  l'Eglise! 

Voila  la  conséqueuce  à  laquelle  on  aboutit 

le  prétendu  droit  aoquis,  s'il  existait,  ne  serait,  d'ailleurs  pas  un  droit 
^pifteiuQt  à  des  personnes,  ce  serait  un  droit  appartenant  à  des  fonc- 
ûofit.  Or,  ces  fonctions  n'ont  pas  reçu  de  la  loi  capacité  d'acquérir  des 
droits,  la  loi  n'a  pas  assimilé  ces  fonctions  à  des  personnalités  fictives. 

Alloos  plus  loin,  supposons  que  le  législateur  ait  attribué  à  certaines 
fooctioos  cette  capacité  fictive  d'avoir  d  s  droits. 

Mais  ne  serait-il  pas  toujours  libre  de  les  dépouiller?  Tout  ce  qui  a  trait 
m  penonnea  fictives  est  dans  ledomaine  du  législateur.  U  peut  les  sup- 
prima et  il  peut,  par  conséquent,  en  modifier  les  conditions  d'existence 
«us  encourir  le  reprodie  de  rétroactivité. 

Cest  csi  Tuia  qu^oii  prétend  avoir  tout  dit  en  invoquant  oe  grand  mot. 
ÎMi  ne  réuasires  pas  à  éviter  une  discussion  plus  sérieuse. 

Cest  une  discussion  de  fond  que  vous  devea  entamer,  mais  vous  ne  pou- 
«  pas  voua  retrancha  derrière  une  fin  de  noft-recevoir,  derrière  un  pré- 
ttndo  principe  de  non- rétroactivité. 

On  a  easufé  encore  de  renforcer  l'argument  de  la  rétroactivité  en  don- 
sam  an  droit  des  coUateurslaqualificaâon  de  droit  civil.  Il  importe  assez 
m  que  le  droit  soit  civil  ou  qu'il  soit  politique,  il  sulBt  qu'il  ne  soit  pas 
«qais  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  rétroactivité  possible. 

Je  veux  bien  admettre  que  ce  soit  un  droit  civil,  mais  la  loi  qui  orga- 
yst  les  fondatioDs  n'est  pas  une  loi  civile,  c'est  une  loi  politique. 

Or,  l'iasiitution  ciéée  par  une  loi  politique  ne  peut  pas  prétendre  à  la 
perpéiaké  dea  mêmes  conditions  d'existence,  en  s'abrltant  derrière  le 
priadpe  de  la  non-rétroactivité. 
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Avec  Dinsliiution  doivent  se  modifier  aussi  les  droits  qui  déoovloit 
d*ei]e»  même  quand  ce  sont  des  droits  civils. 

Les  droits  des  substitoés  étaient  certainement  des  droits  dvils  ;  h  loi 
est  venue  supprimer  les  substitutions,  et  le  droit  des  substitués  est  toml^é 
avec  elle,  sans  que  le  principe  de  non-rétroactivité  fût  méconnu. 

A  tous  les  points  de  vuedonc,  messieurs,  le  reproche  de  rétroactivité 
est  absurde^ 

Mess'eunr,  f  ai  terminé  Tetamen  de  ce  projet  qo*on  nous  avait  dépeint 
sous  des  coulf  urs  si  sombres  ;  je  lui  ai  reproché  de  ne  pas  teolr  assez 
compte  du  droit  des  communes,  mais,  ce  point  excepté,  je  ne  comprends 
absolument  rien  aux  clameurs  qui  ont  accueilli  le  projet. 

Que  fait-il?  il  se  borne  en  définitive  à  créer  le  patrimoine  de  la  liberté 
d'enseigoement  et  à  reconstituer  à  côté  de  lui  le  patrimoine  de  renseî* 
goement  public 

Le  premier  se  composera  d'un  vaste  fonds  de  ressources  pécuniaires, 
fonds  oh  pourront  venir  puiser  tons  les  affamés  de  science  pour  aller  e&« 
suite  chercher  l'enseignement  partout  où  ils  le  voudront,  sans  qu'aocane 
coodition  puisse  leur  être  imposée. 

Les  libéraliiés  faites  à  renseignement  d'une  autre  époque  et  qui  se  rap« 
portent  à  des  organisattoos  de  Tinstruction  disparues  depuis  longtemps, 
ces  libéralités  iroiit  augmenter  le  patrimoine  de  la  liberté  d*enseignement  • 

Mais  la  liberté  d'enseignement  n'est  personnifiée  que  dans  la  synthèse; 
les  diverses  doctrines  édoses  sous  l'influence  de  la  liberté  ne  pourront 
pas  obtenir  chacune  une  personnification  distincte.  L'enseignement  pa* 
blîc  sera  seul  à  avoir  la  sienne  parce  que  des  raisons  spéciales,  des  rai- 
sons d'utilité  sociale  justifient  cette  exception. 

Voilà,  messieurs,  quels  sont  les  principes  du  projet.  Les  récapituler 
tes  indiquer  avec  calme,  c'est,  d'après  moi,  détruire  toutes  les  déclama* 
lions  dont  le  projet  de  loi  a  été  l'objet.  * 

On  parle  beaucoup  de  liberté,  mais  ce  que  l'on  revendique  au  nom  de 
la  liberté  c'est  le  privilège  ;  il  y  a  un  privilège  pour  l'enseignement  de 
l'Etat,  on  veut  le  même  privilège  pour  l'enseignement  de  l'Eglise.  Pour 
donner  à  ce  privilège  l'apparence  de  la  liberté,  on  n'hésite  pas  à  ériger  en 
règle  de  droit  commun  ce  que  fous  les  législateurs  ont  toujours  considéré 
comme  des  principes  exceptionnels. 

Tout  le  système  de  Topposition  repose  ainsi  sur  des  abus  de  mots. 
A  défaut  de  logique,  on  apporte  dans  le  débat  des  passions  ardentes. 

Mais  en  comparant  l'ardenr  des  passions  à  la  faiblesse  des  arguments 
au  service  desquels  on  les  emploie,  on  arrivée  se  demanda'  si  cette 
animation  extrême  ne  dérive  pas  d'impressions  qu'on  passe  sous  silence! 

Le  mot  de  l'énigme  ne  serait-il  pas  dans  cette  phrase  stéréotypée  depuis 
trois  mois  dans  les  journaux  conservateurs:  t Le  projet  de  loi  spolie  l*uni- 
versité  de  Louvain  de  ses  bourses  d'études!  i  Ouf,  messieurs,  les  bourses 
anciennes  sont,  dans  Tesprit  de  beaucoup  de  gens  sincères,  les  bourses  de 
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IWfenilé  de  LoDvatn;  edle-ci  a  eiploité  habilement  des  eûrconstiiBces 

frronblesàses  intérêts,  de  manière  à  obtenir  la  jooissanoe  presque exdd- 
mt  ies  boarses  de  fondation. 

Je  ne  gardoai  bien  de  lui  en  foire  nn  reproche,  mais  elle  ne  pent  évi* 
deiDJDeot  pas  considérer  cet  état  de  fait  comme  constituant  un  état  de 
èoit.Le  projet  rendra,  à  Tavenir,  la  même  situation  moins  facile  à  créer, 
j'eo  cooTiens  Toloniiers.  Cela  peut  causer  aut  défenseurs  de  I*uniyersité 
culiofique  des  émotions  et  même  des  colères  ;  mais  ce  sont  des  émotions 
et  des  colères  dont  le  pays  ne  veut  pas  se  préoccoper  et  auxquelles  il  ne 
8*asndera  point. 

■.  Lam4ieI«ofl.—  Messieurs,  lorsqu'un  gonyernemcnt  croit  devoir 
saisir  la  législature  d*un  prc^'et  de  loi  qui  intéresse  les  grands  partis  poll- 
tiqoes  et  qui  tient  à  la  fois  à  Tune  de  nos  libertés  constituiionnelles  et  au 
droit  sacfé  de  la  non*rétroactivité,  il  faut  que  ce  projet  reflète  dans' tontes 
xs dispositions  cet  esprit  de  large  liberté  que  consacre  notre  Constitua 
tioo  ;  ii  faut  que  ses  dispositions  soient  en  tout  conformes  aux  bases  fon- 
tecnlales  du  droit  de  propriété;  il  faut,  enfin,  que  la  présentation  de 
ee  projet  ait  été  réclamée  par  une  impérieuse  nécessité. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'hésite  point  à  vous  le  dire,  le  gouvernement 
pmtt  avoir  oomplétemi^nt  méconnu  ces  principes  dans  ie  projet  qu'il 
NOS  a  présenté. 

Aa  lieu  d*y  rencontrer  des  mesures  propres  k  favoriser  Tessor  de  la 
liberté  en  matière  d'enseignement,  nous  voyons  le  ministère  y  apporter 
tdBtes  sortes  d'entraves;  nous  le  voyons,  suivant  en  tout  et  toujours  les 
(viocîpes  do  doctrinarismc,  vouloir  faire  absorber  par  l'Etat  les  libéra- 
lités destinées  à  des  établissements  libres. 

^Um  le  voyons  ensuite,  ne  tenant  aucun  compte  des  droits  acquis, 
s'arroger  le  pouvoir  d*annuler  les  clauses  et  les  conditions  des  testaments 
cl  des  conventions  passés  sous  l'empire  d'une  législation  qui  les  per- 
Bietiait. 

Vu  td  projet  est  jugé.  Il  revêt  tous  les  caractères  de  l'injustice  et  do 
riaîquitc. 

L'honorable U.  Kervyn  de  Lettenhove  et,  après  lui,  Thonorable  comte 
lie  Liedekerke  en  ont  fait  la  démonstration  la  plus  évidente. 

L  honorable  orateur  qui  vient  de  se  rasseoir  a  essayé  d'énerver  les  con- 
fidératîons  pleines  de  justesse  que  ces  honorables  membres  a^ale-at  fait 
nioîr. 

Y  est-il  parvenu  ? 

ie  ne  le  pense  pas. 

Eo  prenant  U  parole,  messieurs,  je  n'ai  pas  l'Intention  de  le  suivre 
dsDs  tous  ses  développements. 

Je  crois  devoir  me  borner  à  examiner  une  seule  question,  question  qui, 
j'aprèsmol,  domine  tout  le  débat,  à  savoir  celle  relative  au  principe  de 
la  rétroactivité  qui  se  trouve  posé  dans  le  projet  que  nous  discutons. 
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Par  Jcs  dispositions  transitoires  contenues  dans  le  chapitre  IV  do  projet 
de  loi,  on  dépouille  les  administrateurs  et  les  coliateurs  des  bourses  m- 
ciennesdu  droit  de  gestion  et  de  collation  que  les  fondateurs  leur  ont  doooé. 
Lelégislateur  en  a-t-il  le  droit?  Telle  est  la  question  que  nous  avons  à 
élucider. 

11  est  un  principe  d'étemelle  justice,  que  la  loi  ne  dispose  que  poor 
Favenir,  qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

L'honorâble  M.  Van  Humbeeck  admet  le  principe  avec  la  majorité  de  la 
section  cen:rale  ;  mais  aTCC  elle  il  crvit  dcToir  y  apporter  un  tempéra- 
ment; il  soutient  qu'il  y  a  des  cas  où  des  lois  nouvelles  peuvent  étendie 
leur  empire  sur  le  passé;  il  prétend  que  lorsqu'il  s'agit  de  li#is  politiques, 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ne  peut  être  invoqué;  il  pré- 
tend que  les  lois  relatives  aux  foudatious  de  bourses  d'études  doivent  ëre 
rangées  parmi  les  lois  politiques;  que  les  fondatiops,  étant  ciéées  en  vue 
de  l'intérêt  général,  en  vue  de  l'intérêt  public,  ne  peuvent  être  maiutenu(s 
qu'autant  que  l'exigent  ces  intérêts,  que  dès  lors  on  ne  peut  contester  que 
le  législateur  n'ait  le  droit  d'introduire  des  changements  dont  l'utilité  se- 
rait démontrée,  quand  bien  même  on  violerait  en  partie  la  volonté  des 
fondateurs. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  d'après  1  honorable  M.  Van  Humbeeck  et  d'a- 
près la  majorité  de  la  section  centrale,  c'est  l'intérêt  général  qui  doit  seul 
guider  le  législateur  dans  les  mesures  qu'il  croirait  devoir  prendre  eo  ce 
qui  coiicerne  les  fondations  de  bourses. 

Mais  l'honorable  membre  et  la  majorité  de  la  section  centrale  oot-ils 
bien  songé  aux  conséquences  terribles  que  peut  amener  Tapplicatiou 
d'une  telle  doctrine? 

A-t-on  oublié  que  c'est  en  s'appuyant  sur  ce  prétendu  intérêt  général 
que  la  Convention  nationale  a  porté  comme  lois  politiques  ses  décrets  de 
spoliation  et  de  confiscation? 

A-t-on  oublié  que  c'est  en  faisant  passer  avant  la  justice  ce  qu'elle 
osait  appeler  l'intérêt  général  qu^elle  confisquait  les  biens  des  émigrés, 
qu'elle  confisquait  le  patrimoine  des  familles,  qu'elle  confisquait  les  birn> 
des  pauvres?  Necraintron  pas  que  dans  la  suite  le  socialisme  ne  s'empare 
également  de  cette  même  doctrine  pour  faire  passer  son  détestable  sys* 
tème,  pour  faire  décréter  que  l'intérêt  général,  l'intérêt  public  exige  le  sa- 
crifice des  biens  des  citoyens? 

J'aime  à  croire  que  l'honorable  M.  Van  Humbeeck,  pas  plus  que  la 
majorité  de  la  section  centrale,  n'a  songé  à  ces  funestes  conséquences. 

Il  l'aurait  fait  d'autant  moins  s'il  s'était  ressouvenu  que  la  Convention 
nationale  elle-même  a  eu  honte  dans  la  suite  des  mesures  spoliatrices  que 
les  passions  surexcitées  lui  avaient  fait  vo  er  pendant  ia  tourmente  révo- 
lutioonaire. 

En  eflety  ne  l'a-t-on  pas  vue,  lorsqu'elle  était  rendue  à  des  moments 
plus  calmes,  s'empresser  de  suspendre  et  ensuite  de  rapporter  ses  dé« 
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crets  rdatifs  à  la  spoliation  des  biens  des  pauvres  et  des  fondations  de 
bourses? 

Vt^ssiears,  Fbonorable  M.  Kervyn  de  Lettenhove  a  fait  l'historique  des 
déerets  spoliateurs  qui  ont  été  portés  pendant  la  première  période  révo- 
iolfoonaire;  il  nous  a  également  rappelé  les  mesures  réparatrices  dont  ils 
oat  été  strivis. 

De  cette  revue  rétrospeetlve,  faîte  par  Vhonorable  membre,  il  est  résulté 
4«1  mesure  qu*on  s'éloignait  de  cette  époque  néfaste  de  la  révolution 
française  oii  Ton  foulait  aux  pieds  les  règles  Inviolables  de  la  propriété, 
q*2*à  mesure  que  Tordre  se  rétablissait,  et  que  la  justice  reprenait  son  em- 
pire, ie  gouTernement  français  a  toujours  manifesté  rintentlon  de  Mrc 
eiécater  scrupuleusement  la  volonté  des  fondateurs,  qu*il  n'a  jamais  per- 
iDis  qu*on  p<»1ât  atteinte  aux  droits  acquis,  et  qu'il  a  ainsi  rendu  hom- 
ojgeaa  grand  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lofs. 

Après  la  chute  de  Tempire,  nous  voyons  le  roi  Guillaume  suivre  les 
Biétae?  errements. 

D*abord,  parTarticle  15S*du  Fèglement  organique  du  25  septembre 
1^  sur  renseignement  supérieur,  il  ordonne  que  les  bourses  provenant 
^  qnelqm  contrat  on  disposition  testamentaire  de  particuliers,  soient 
ada'ttistrées  conformément  aux  contrats  et  aux  dispositions  desfonda- 
teors.  n  complète  ensuite  cette  pensés  par  les  arrêtés  de  1818,  de  1823 
cideiS29. 

On  j  consacre  le  principe  qu'en  matière  de  fondations  de  bourses  Tau* 
isrité  administrative  doit  toujours  se  conformer  à  la  volonté  des  fonda- 
lOD^  Don-seniemeQt  en  C6  qui  concerne  le  droit  des  institués,  mais  en- 
core en  ce  qal  rt'garde  le  droit  d'administration  et  de  collation.  Il  va 
aéme  plus  loin  :  il  veut  que  pour  le  cas  oii  des  tiers  se  croiraient  lésés 
par  une  décision  administrative,  ifs  aient  le  droit  de  recourir  aux  tribu- 
sanx.  En  présence  des  dispositions  par  lesqueiles  le  roi  Guillaume  voulait 
qoeies  contestations  relatives  au  droit  des  institués  et  au  droit  d'admi- 
aistraiîoQ  et  de  collation  des  bourses  fussent  du  ressort  des  tribunaux,  Il 
€SA  impossible  de  conti  ster  qu'il  ne  les  ait  rangées  parmi  les  droits  civils, 
«tqall  n'ait  dès  lors  reconnu  que  les  fondjitions  de  bourses  ooostituent 
et  véritables  propriétés,  qui,  comme  telles,  doivent  jouir  de  tous  les 
naatiges  qui  sont  attachés  au  droit  de  propriété. 

Par  le  projet  de  loi  qoi  nous  est  soumis,  que  fait  le  gouvernement  ?  11 
veat  bien  reconnaître  le  droit  des  institués  à  la  jouissance  des  bourses  ; 
îi  veut  bien  encore  reconnaître  le  droit  de  collation  aux  parents  des  fôn- 
éaieors,  mais  il  enlève,  nonobstant  les  clauses  et  conditions  contenues 
dans  les  actes  de  fondation  : 

1«  Le  droit  d'administration  aux  parents  des  fondateurs  ; 

Et  1*  k  droit  d'administration  et  de  collation  aux  coliateurs  et  admi- 
aiitrateors  étrangers  désignés  par  le  fondateur. 

Le  gouvernement  peut-il  s'arroger  un  droit  ainsi  exorbitant;  peut-il 
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changer  à  sa  goise  la  volonté  des  fondateurs?  Je  n'hésite  pas  à  réponâre 
négativement. 

La  fondation  d'ane  bourse  constitue  une  personne  civile;  elle  tient  tout 
à  la  fois  aux  droits  politiques  et  aux  droits  civils;  comme  tenant  aux  droits 
civils,  les  lois  sous  l*empire  desquelles  elle  a  pris  naissance  doivent  la 
régir. 

Pour  lui  dénier  ce  droit,  on  est  obligé  eu  quelque  sorte  de  confondre 
deux  espèces  de  fondations  :  les  fondations  en  faveur  de  renseignement  et 
les  fondations  en  faveur  des  boursiers. 
Il  est  essentiel,  messieurs,  de  bien  distinguer. 
Je  puis  comprendre  qu*à  Tégard  des  fondations  en  faveur  dd  rensei- 
gnement le  gouvernement  ait  un  droit  beaucoup  plus  étendu  que  cdoi 
qui  lui  compète  en  ce  qui  concerne  les  fondations  en  faveur  des 
boursiers. 

Je  puis  concevoir  que  les  premières  ne  constituaient  pour  ainsi  dire 
qu'un  droit  purement  politique  parce  que  le  législateur  on  le  gouverne- 
ment lorsqu'il  en  a  autorisé  l'acceptation  a  voulu  que  ces  fondations  fis- 
sent en  quelque  sorte  partie  intégrante  de  l'institution  à  hquèlle  11  les 
a  rattachées.  Je  comprends,  dès  lors,  que  ces  fondations  doivent  subir  le 
sort  de  l'institution  même  dont  elles  ne  forment  que  l'accessoire.  EtToa 
peut  d'autant  plus  concéder  à  la  législature  le  droit  de  les  réglementer 
que  les  fondateurs  n'ont  été  musqué  par  un  seul  mobile,  savoir,  l'intérêt 
de  la  science.  Us  n'ont  en  en  vue  que  son  progrès;  ils  n'ont  vonlu  que  coo- 
pérer à  la  diffusion  des  lumières. 

Mais  d'autres  motifs  déterminants  font  agirlefondafenrde  bourses. 
Celuirci  est,  d'abord  et  avant  tout,  mû  par  Tintérét  des  institaés.  L'affec- 
tion qu'il  leur  porte  l'engage  à  mettre  à  leur  dispostUon  certaines  resr 
sources,  au  moyen  desquelles  il  veut  les  mettre  à  même  de  pouvoir  aspi- 
rer aux  plus  hautes  positions  sociales. 

Un  autre  motif  détermine  souvent  aussi  le  fondateur.  C'est  la  prédilec- 
tion qu'il  a  pour  les  habitants  de  la  localité  oii  il  érige  sa  fondation.  11 
veut  qu'eui  aussi  profitent  de  son  bienfait.  Ou  bien  encore  c'est  la  con^ 
fiance  que  lui  inspirent  les  doctrines  professées  dans  certains  établisse^ 
ments  d'instruction,  qui  l'engage  à  favoriser  ces  établissements.  En  con^ 
séquence,  Il  appose  pour  condition  à  sa  libéralilé,  que  l'institaé  ne 
pourra  en  jooir  que  pour  autant  qu'il  fasse  ses  études  dans  telle  localitëi 
ou  qu'il  suive  les  cours  de  tels  établissements. 

Si  la  fondation  a  été  érigée  dans  de  telles  conditions,  il  en  résnltequ^ 
le  fondateur  a  eu  en  vue  de  constituer  en  quelque  sorte  un  patrimoine  et 
faveur  des  institués. 

Pour  déterminer  la  nature  des  droits  qui  y  sont  inhérents,  il  £aut  s 
reporter  à  l'époque  où  l'institution  a  été  érigée;  on  doit  examiner  k 
clauses  et  conditions  sous  lesquelles  le  gouvernement  en  a  permis  Tére^ 
tion. 
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Siees  clauses  eleondîtioDs  oe  sont  pas  contraires  aux  lois  qui  étaient 
es  vignesr  an  moment  de  lenr  érection,  les  fondateurs  on  leurs  représen* 
tXÊU  cnt  nn  droit  acquis  à  leur  exécution. 

Eo  effet,  une  espèce  de  contrat  synallagmatique  est  intervenu  entre  le 
feomnement  et  le  fondateur,  qui  leur  donne  réciproquement  le  droit 
^exiger  que  leurs  eonTcntions  soient  exécutées  de  bonne  foi. 

Jereecnnais,  messieurs,  qu^aucune  fondation  de  bourse  ne  peut  exister 
flasra^rémentdu  gouTemement;  que  c'est  Pautorisation  du  gouveme- 
nentieBle  qui  y  donne  le  caract^  de  personne  civile. 

Je  reeonnais  également  que  le  gouvernement  est  juge  suprême  de  son 
lûité  et  de  sa  convenance  ;  que  le  gouvernement  doit  apprécier  les  con* 
liions  auxqodles  on  veut  que  la  fondation  soit  érigée. 

S  le  gouvernement  croit  que  l'intérêt  public,  que  Tordre  social  s'op- 
pose i  ce  qn^one  fondation  de  bourse  soit  érigée  d'après  les  conditions 
siipilées  dans  Facte  de  fondation  même,  le  gouvernement  est  en  droit  de 
rtfsser  l'autorisation  nécessaire  pour  lui  donner  l'existence  légale. 

Mais  si  le  gouvernement  croit  que  les  stipulations  contenues  dans  l'acte 
defaadatioQ  ne  sont  pas  contraires  à  l'intérêt  général  et  si,  d'autre  part, 
b  Ifti  permet  la  convention  sous  laquelle  la  fondation  est  érigée,  il  est 
évident  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  ne  point  respecter  la 
volsoié  du  fondateur. 

La  législation  sous  laquelle  les  anciennes  bourses  ont  été  érigées 
a«8fdait  aux  fondateurs  le  pouvoir  de  désigner  des  administrateurs  et 
eottaieursspédanx  et  de  désigner  aussi  l'endroit  oh  les  institués  devaient 
JMHr  des  bourses. 

H  est  imposable,  messieurs,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  non- 
létroaetivité  des  lois,  de  déclarer  comme  non  avenues  les  conditions  sans 
l^sfieUesles  fondateurs  n'auraient  jamais  consenti  à  poser  leur  acte  de 
iibéraUié. 

Vous  le  pouvez  d'autant  moins,  messieurs,  que,  d'après  les  conditions 
eoataïues  dans  les  actes  de  fondation,  plusieurs  jugements,  plusieurs 
trjasadions  sont  iotervenus  qui  ont  reconnu  le  droit  de  collation,  le 
Mt  d'administration  à  ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés.En  modifiant 
ces  danses  et  conditions,  vous  portez  donc  atteinte  non-seulement  aux 
daascs  contenues  dans  les  actes  de  fondation  mêmes,  mais  encore  aux 
Mes  résultant  de  la  cbose  jugée,  et  à  ceux  résultant  des  transac- 


Maisqn'esi-il besoin  de  recourir  aux  arrétésduroi  Guillaume  pour  vous 
4éaMatrerqae,d'aprèslni,lesdroiUrésultantdes  fondations,  en  tant  qu'ils 
coocernent  radministratlon  et  la  collation,  doivent  être  rangés  parmi  les 
Mis  civib? 

Mais  qu'esl-il  besoin  d'entrer  dans  de  plus  longs  développements, 
fsand  vous-mêmes  vous  avez  rendu  bommage  à  ce  principe  en  1859, 
1  vous  avez  reconnu  vous-mêmes  qu'on  ne  pouvait  pas  porter  at- 
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teinte  aax  clauses  des  actes  qui  avaient  été  faits  sous  une  législation  qui 
permetiait  de  nommer  des  administrateurs  et  descollatenrs?Qu'aTez-vous 
fait  en  1859  quand  il  s*est  agi  d'apporter  une  modification  ^ar  voie  in- 
terprétative à  Fart.  84  de  la  'oi  communale? 

Vous  aTiei  d'ahordcru  devoir  purement  et  ^implemeni  modifier  la 
disposiiioQ  dans  les  termes  proposés  par  le  gouvernement.  Vous  n'aviez 
pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  d'y  introduire  un  amendement  quelcon- 
que; mais  au  Sénat,  on  honorable  membre  de  cette  assemblée,  pour  enle- 
ver à  la  disposition  nouvelle  le  principe  de  rétroactivité  dont  elle  aurait 
puétreentach^e.crut  desoo  devoir  de  proposer  i'artide  additionnel  soi- 
vant  : 

c  Les  fondations  autorisées  en  vertu  d6rart.84,§2  de  la  loilcommonale, 
antérieurement  à  la  promulgation  delà  présente  loi»  continueront  à  être 
administrées  conformément  aux  actes  d'autorisation,  sauf  au  gouverne- 
ment à  prescrire,  s'il  y  a  lieu,  par  arrêté  royat,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  contrôle  de  l^  gestion  des  biens  donnés  ou  légué),  et  leur  con- 
servation. » 

Cet  article  fut  voté  à  l'ouanimité  par  le  Sénat  et  n'a  rencontré  égale- 
ment aucune  opposition  au  sein  de  la  Chambre. 

Eli  bieut  messieurs,  en  présence  d'un  tel  principe  que  la  Chambre  a 
voté,  comment  est-il  possible  de  soutenir  que  la  loi  actuelle,  qui  porte 
formellement  qu'on  n'aura  égard  à  aucune  stipulation  des  actes  nés  sous 
une  législaition  qui  permettait  la  nomination  d'administrateurs  et  de  coi- 
lateurs  spéciaui,  ne  viole  pas  ce  principe  sacré  que  la  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  et  qu'elle  ne  dispose  que  pour  l'avenir?  Si  malheureusement  ce 
principe  devait  prévaloir,  ce  serait  une  contradiction  manifeste  avec 
celui  que  vous  avez  consacré  dans  la  loi  du  3  juin  1859. 

Je  vais  plus  loin,  je  suppose  pour  un  instant,  sjiipposition  que  je  ite 
puis  cependant  pas  admettre,  je  suppose  que  le  législateuraii  le  droit  de 
changer,  de  modifier  le  régime  des  lois  ou  des  arrêtés  qui  concernent  les 
fondations  de  bourses,  qu'il  entre  dans  son  doaiaine  d'apporter  des  modi- 
fications au  régime  d'administration  et  de  collation,  encore  faudraîi-il 
qu'il  y  eût  impérieuse  nécessité. 

Il  ne  suifit  pss,  pour  avoir  le  droit  de  modifier  une  législation  anté- 
rieure, d'alléguer  en  t^mes  vagues  que  cette  loi  est  contraire  àresprit  qui 
anime  aujourd'hui  une  partie  de  notre  société. 

Pour  pouvoir  changer  le  mode  d'administration  et  de  collation  tel  qu'il 
a  été  établi  par  les  fondateurs  sous  une  législation  qui  l'autorisait»  il  f nat 
qu'on  fasse  voir  les  abus  que  ce  régime  a  produits,  it  faut  qu'on  démontre 
la  nécessité  d'y  apporter  un  prompt  remède.  Est-on  parvenu  à  faire  Toir 
ces  abus?  est-on  parvenu  à  démontrer  cette  nécessité? 

M. Van  Humbeeck  n'a  pas  tenté  de  le  faire. C'est  donc  dans  le  rapport  de 
la  section  centrale  que  nous  devons  rechercher  si  réellement  on  en  a  ad^ 
ministre  la  preuve, 
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Â  la  page  14,  la  majorité  de  ia  section  centrale  dit  : 

Pour  tenir  on  tel  langage,  il  faudrait  faire  connaître  les  aboa  que  le 
/éfine  aeiod  a  produits. 

« L'administration  spéciale,  qui  avait  été,  dans  le  passé,  une 

(oorced*abas i 

H.  Bara.  —  Nous  les  ferons  connaître. 

M.  Landeloos.  —  Pour  le  démontrer,  il  faudra  naturellement  faire 
coonaitrequ'ily  a  eu  détournement,  dilapidation  des  deniers  des  fonda- 
tions, qu'il  y  a  eu  mauvaise  administration.  Comment  rétablit-on?Oii 
sofitlespreuves  de  ce  qu'on  avance?  Lorsque  j'examine  les  pièces  qui 
oQiété  produites,  lorsque  je  scrute  les  rapports  des  députations  perma- 
sentes,  je  trouve  que  pas  un  reproche  n*aéié  adressée  Tadministration  des 
foQdatioos  de  bourses;  toutes  les  députations  permaneotes,  depuis  4850 
jasço'à  ce  jour,  n'ont  trouvé  aucun  vestige  de  inauvaise  administration, 
de  ottuvais  emploi,  de  détoarnement,  de  vol  quelconque  qui  aurait  été 
(Muais  au  détriment  des  fondations.  Loin  do  là,  tontes  les  députations 
permanentes  qui,  en  vertu  des  arrêtés  de  1818  et  de  48So,  sont  tenues  de 
cofitréler  la  gestion  des  administraiions  spéciales,  ont  rendu  hommage  à 
ces  administrations;  toutes  reconnaissent  que  les  stipulations  des  fonda- 
tioBs  oat  été  scrupuleusement  exécutées,  que  les  règles  de  comptabilité 
o^tèté  strictement  obtcrvées. 

£t  c'est  en  présence  de  tels  documents  que  Ton  vient  prétendro  qu'il  y  a 
èesibaSy  que  leur  gestion  laisse  à  désirer  '. 

Jwais,  messieurs,  est-ce  qu'on  est  bien  en  droit  de  soutenir  un  tel  sys- 
tÔBe  lorsque  dans  les  administrations  officielles,  dans  les  administrations 
léfalts  on  trouve  les  abus  les  plus  graves,  les  abus  les  plus  révoltants,  que 
Too  ne  rencontre  point  dans  les  administratioqis  spéciales? 

Ainsi,  messieurs,  si  je  n'examine  que  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  ar- 
roadissement,  j'y  vois  que  la  commission  des  hospices  de  la  ville  de  Lou- 
Tain  n'a  reçu  depuis  1807  à  1829  inclusivement  aucun  compte  de  son  re- 
^^cveor,  qoe  ce  n'est  qu'après  son  décès  que  Ton  a  forcé  ses  héritiers  à 
présenter  les  comptes. 

Savez-voas  ce  qui  est  résulté  de  l'examen  de  ces  comptes?  C'est  qu'il 
était  reliquataire  d'une  somme  de  fr.  t00,156-15.  Ce  n'est  qu'en  1839  que 
ierdiquat  a  été  liquidé  et  finalement  soldé  aux  hospices,  après  que  ceux- 
ci  ont  dû  faire  un  sacrifice  de  20,000  fr. 

Voilà  probablement,  messieurs,  le  régime  que  vous  voudriez  voir  suivre 
iiaas  Tadministration  des  bourses  ! 

Le  second  exemple  est  celui  qui  vient  encore  de  se  présenter  dans  la 
îiQe  de  Diest.  Là  encore  nous  voyons  les  receveurs  de  la  commission  des 
k^ees  rester  eu  défaut  de  présenter  les  comptes  pédant  8  années. 

De  1847  à  1854  aucnn  compte  n'a  été  produit,  et  quand  les  comptes  ont 
e&fin  été  arrêtés  par  le  conseil  communal  de  la  ville  de  Diest,  il  y  avait  un 
reliquat  au  profit  des  hospices  de  fr.  86,173-65. 
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Yoîlà,  messieurs,  les  abus  dont  on  ne  parle  pas,  tandis  qu'au  contraire 

^  dans  radministratioD  des  bourses  je  vous  défie  de  pouvoir  en  citer  un 

seul  qui  se  rapprocherait  de  ceux  que  je  vous  ai  fait  connaître.  (Interrup- 

ttOR.) 

Vous  prétendez,  messieurs,  que  vos  administrations  sont,  en  quelque 
sone,  incapables  de  commettre  un  abus  quelconque,  que  là  les  détourne- 
ments, les  vols  sont  impossibles? 

Avez-vous  oublié  qu'il  n'y  a  pas  longtemps,  le  directeur  du  mont-de- 
piété  de  Louvain  est  parti  en  emportant  avec  lui  une  somme  de  plus  de 
300,000  francs? 

M.  n^mans.  ^  Qu'est-câ  que  cela  prouve  ? 

n.  Van  OTCPloop.  ^  Gela  prouve  que  les  administrations  citiles 
ne  valent  pas  mieux  que  les  autres. 

11.  LandelooA.  — Si  c'est  d'un  pareil  régime  que  vous  voulez  nous 
doter,  ah  !  messieurs,  nous  ne  vous  l'envions  guère,  gardez-le  pour  vous. 

En  présence  d*abus  aussi  criants,  on  aurait  bien  dû  se  garder  de  dire 
qu'il  était  nécessaire  de  modifier  le  système  actuel  du  pays,  que  le  con- 
trôle était  impossible. 

Chacun  sait  que,  d'après  les  arrêtés  de  1823,  les  comptes  doivent  être 
soumis  aux  députations  permanentes,  que  ces  comptes  doivent  être  pro- 
duits avec  pièces  justificatives  et  qu'ils  ne  sont  approuvés  que  pour  au- 
tant que  toutes  les  dépendes  aient  été  démontrées  justes  et  nécessaires . 

EtI'on  prétendra  que  le  contrôle  n*existe  pas  !  Hais,messieurs,  si  réel- 
lement un  abus  quelconque  rxîste ,  proposez-nous  des  mesures  de 
nature  à  l'empêcher. 

Dans  l'intérêt  delà  fondation  nous  vous  suivrons  d^ns  cette  voie  et  nous 
nous  empresserons  d'accueillir  toutes  les  dispositions  tendantes  àTex- 
tîrper. 

Hais  non  !  un  autre  mobile  vous  fait  agir,  mobile  que  nous  démasque- 
rons tout  à  rheure. 

Mais,  dit«on,  un  second  grief  existe.  Ce  second  grief  consiste,d*après  la 
majorité  de  la  section  centrale,  en  ceci. 

Depuis  trop  longtemps,  dit-elle,  grâce  à  une  législation  vicieuse,  la 
liberté  des  élèves  et  des  familles  n*est  pas  entière.  Les  collèges  de  colla- 
tion, poussés,  si  l'on  veut,  malgré  eux,fpar  leurs  Idées  et  leurs  sympa- 
thies, n'accordent  leurs  faveurs  qu'aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  cer- 
tains établissements  privés  ;  on  exerce  ainsi  sur  le  pays  une  pression 
fâcheuse. 

Autant  de  mots,  messieurs,  autant  de  contre-vérités. 

Je  reconnais  que  l'université  de  Louvain  a  plus  d'élèves  que  les  trois 
autres  universités,  et  de  ce  que  cette  université  a  plus  d'élèves  que  les 
trois  autres,  on  en  déduit  la  conséquence  que  cette  université  s'empare  de 
toutes  les  bourses  anciennes  qui  ont  été  fondées  antérieurement  et  qu*eo 
fait  les  coUateurs  ne  font  que  sublir,  malgré  eux,  une  influence  qui   les 
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/Misse  à  accorder  !a  préférence  aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  i*uni- 
venitôdeLouvaîn. 

Eh  Men,  fl  n*ett  est  rien.  Les  coHateurs,  lorsqu'ito  sont  chargés  de  con- 
férer ime  bourse  qudconque,  ont  soin  d*appder  tous  les  intéressé»,  tous 
ceux  qui  croient  avoir  droit  à  la  bourse,  k  présenter  leurs  titres,  à  faire 
Toîr  s*il$  ont  un  droit  de  préf^^nce  sur  les  autres  posmiants. 

JaiBtts,  au  grand  jamais,  les  collateurs,  dans  Tàpprédatlon  des  titres, 
11*0111  en  égard  plutôt  à  tel  élablissemefit  qu'à  tel  autre.  (Intertufiion.) 

Ils  y  ont  eu  égard,  messieurs,  losque  la  volwité  du  fondateur  leur  en 
inposait  Tobligalion.  Alors  ils  ont  agi  en  acquit  de  leur  conscience,  en 
i^otQ  de  leor  droit.  Ceci  est  tellement  vrai,  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  la 
eolhtion  d'une  bourse  d*études  à  laquelle  prétendait  droit  un  étudiant  de 
la  Tille  deGand,  oa  lui  a  fait  connatb^  que  d'après  l'acte  de  fondation, 
Câpres  une  transaction  qui  était  intenrenue  entre  la  ville  de  Louvain  et 
l'kéntier  du  fondateur,  il  fallait  que  Tétudiant  suivit  les  cours  donnés  à 
roniversité  de  Louvain. 

Le  postalant  croyait  au  contraire  pouvoir  suivre  les  cours  de  Tuniversité 
qoi  loi  paraissait  la  plus  convenable  à  ses  intérêts. 

Crojez-voos,  messieurs,  que  les  coliateurs  ont  immédiatement  confié 
celle  bourse  à  l'étudiant  qui  déclarait  vouloir  suivre  les  cours  de  Tuniver- 
âté  de  Louvain?  Aucunement. 

avant  de  prendre  une  résolution,  ils  ont  voulu  s'éclairer  de  toutes  les 
hunières  et  ils  se  sont  adressés  à  des  hommes  dont  vous  ne  récuserez  pas 
raotorité,  à  l'honorable  M.  Mascart,  ci-devant  président  du  conseil  pro- 
vincial da  Brabant,  qai  certes,  messieurs,  avait  toutes  vos  sympathies. 
Cehri-lâ  a  trouvé  que,  d'après  la  volonté  du  fondateur,  d'après  les  termcH 
^£  la  transaction,  la  bourse  ne  pouvait  être  conférée  que  pour  autant  que 
rétodiaot  voulût  se  soumettre  à  l'obligation  de  suivre  les  cours  de  l'uni- 
venité  de  Louvain. 

XoQ  contents  de  cet  avis,  ils  ont  encore  voulu  s'adresser  à  un  autre  ju- 
nscoosuhe  dont  vous  ne  contesterez  pas  non  plus  Tautorité,  c'est  l'ho- 
oarable  H.  Forgeur  qu  ils  ont  consulté,  et  celui-ci  a  aussi  été  d'avis  que 
Ton  pouvait  et  que  l'on  devait  imposer  cette  condition  à  l'étudiant. 

£t  c'est  en  présence  de  telles  preuves  que  vous  prétendez  que  les  col- 
l>iears  ne  suivent  que  l'impulsion  qu'ils  reçoivent  de  certaines  personnes, 
•]u*iU  ne  sont  mus  que  par  l'intérêt  qu^ils  portent  à  tel  établissement 
^at6t  qa'à  tel  autre  ?  Ce  fait  donne  un  démenti  formel  à  toui  ce  qu'on  a  ' 
^lâcct  égard. 

Llionorable  rapporteur  de  la  section  centrale  continue:  c  Qu'on  ne 
*li%  pu  qne  c'est  une  accusation  sans  preuve,  car  quelle  preuve  plus 
Nremptoire  et  plas  accablaote  que  cette  absorption  de  presque  tout  le 

domaine  des  bourses  par  les  élèves  de  Tuniversité  de  Louvain?  i 

£b  bien,oette  preuve  si  accablante  que  l'honorable  membre  croit  trouver 

^  cette  prétendue  absorption  du  revenu  de  toutes  les  bourses  par  les 
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étudiants  qui  suivent  les  cours  de  Tuniversité  de  Lonvain,  cette  prea?e 
n*exlste  aucunement.  S'il  résulte  du  nombre  des  étudiants  qui  soÎTent 
les  cours  des  quatre  universités  que  ce  n'est  que  proportionnellement  aa 
nombre  de  ses  élèves  que  des  bourses  ont  été  conférées,  alors  votre  argu- 
ment tombe  ;  il  n'a  plus  de  base. 

Eh  bien  »  lorsqu'on  examine  le  relevé  des  élèves  des  quatre  universités 
et  lorsqu'on  en  déduit  nommément  les  élèves  du  génie  civil  de  Gand  et 
de  l'école  des  mines  de  Liège  qui  ne  peuvent  pas  être  rangés  parmi  les 
élèves  qui  ont  droit .  aux  fondations  de  bourses,  parce  qu'à  Té- 
poque  où  ces  fondations  de  bourses  ont  été  créées,  elles  ne  l'ont  pas  été 
en  faveur  de  ce  genre  d'études,  je  dis  qu'alors  il  en  résulte  que 
c'est  proportionnellement  au  nombre  des  étudiants  qui  suivent  les  cours 
des  quatre  universités  que  les  bourses  ont  été  conférées  aux  élèves  de 
l'université  de  Louvain  et  aux  élèves  des  autres  universités. 

Si  ensuite  on  examine  le  chiffre  des  bourses,  ou,  pour  mieux  dire,  les 
sommes  qui  ont  été  allouées  aux  élèves  de  l'université  de  Louvain,  alors 
encore  on  reconnaîtra  que  ces  élèves  out  proportionnellement  même 
moins  que  les  élèves  des  autres  universités.  Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  les  bourses  dont  le  siège  se  trouve  placé  à  Louvain,  et  qui  pour 
la  plupart  sont  administrées  par  M.  Staes,  sauf  quatre  ou  cinq,  nous 
voyons  qu'en  1856,  le  revenu  s'est  élevé  à  124,192  fr.  47  c.  Or,  voulez- 
vous  connaître  quelle  est  la  somme  qui  a  été  allouée  en  bourses  aux  élè- 
ves fréquentant  l'université  de  Louvain? 

Je  ne  parle  certes  pas  des  élèves  qui  suivent  les  cours  de  théologie  ;  je 
ne  crois  pas  que  les  bourses  qui  concernent  la  théologie  doivent  entrer  eu 
ligne  de  compte  ;  vous  voudrez  certainement  être  assez  généreux  pour  ne 
pas  prétendre  que  ces  bourses  puissent  être  conférées  aux  élèves  des 
trois  autres  universités.  Eh  bien,  sur  ces  124,192  fr.  47,  la  somme  al- 
louée en  bourses  aux  élèves  fréquentant  l'université  de  Louvain  a  été  de 
22,973  fr.  67  c. 

En  1857,  nous  voyons  que  sur  un  revenu  de  127,057  fr.  81,  les  élèves 
fréquentant  l'université  de  Louvain  n'ont  obtenu  que  23,686  f  r.  56. 

M.  Hymams.  —  Qu*a-t-on  fait  du  reste? 

M.  Landcloos.  —  En  1858,  les  revenus  s'élevaient  à  129,568  fr. 
62  c.  On  n'a  conféré  des  bourses  que  pour  une  somme  de  25,254  fr.  3  c, 
aux  élèves  de  l'université  de  Louvain. 

En  1859,  le  revenu  a  été  de  133,497  fr.  7  c.  Les  élèves  de  Louvain  out 
obtenu,  en  bourses,  25,215  fr.  75  c. 

Enfin,  en  1860»  les  revenus  se  sont  élevés  à  146,911  fr.  45  c.  et  les 
élèves  de  l'université  de  Louvain  n'ont  obtenu  que  24,914  fr.  8  c.  {ïnier- 
ruption.) 

Plusieurs  mkiibrxs  :  Qu'a-t-on  fait  du  reste? 

M.  LandeliNis.— Voilà  donc  comment  l'université  de  Louvain  ab- 
sorbe k  elle  seule  tout  le  revenu  des  fondations!  L'université  de  Louvain 
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est  parrenae  à  se  Dure  remetire  probablement  les]  125»000  fr.  ?  Je  viens 
deYons  démontrer  qae  le  cbiffre  qu'elle  reçoit  ne  s'élève  en  réalité  an- 
oadlement  qa*à23  ou  i5  mille  francs* 

■.  HMlleF.— Mais  qaVt-on  fait  du  reste  ? 

M.  I«aBdel<Mi9.— C'est  doQcà  peu  près  le  cinquième  que  les  éièyes 
Créqaeoiant  ruoirersité  de  Louyain  ont  obtenu? 

PtosiBUBs  MEMBRES  *.  Et  le  rcste,  qu'en  a-t-on  fait? 

■.  Hallei».  —  Nous  demandons  loyalement  une  explication. 

PiniEOBS  MEMBRES  :  Ou  TOUS  la  donnera. 

■.  l.andcloo«.  —  On  a  conféré  le  reste  h  des  séminaires  qui  y 
avaient  droit 

l^osf  ECRS  MEMBRES  :  Ab  !  ab  ! 

M.  LamdelooA.  —  Il  aurait  fallu  probablement  fouler  ani^  pieds  la 
Tolonté  des  fondateurs.  Voilà  ce  que  vous  auriez  voulu.  Ob  !  si  au  lieu 
(Teaiployer  les  fonds  qui  étaient  destinés  aux  séminaires,  selon  la  volonté 
desfandarenrSyOnles  avait  donnés  à  l'université  libre  de  Bruxelles,  aux 
DQîferslCés  de  Gand  et  de  Liège,  vous  n'auriez  pas  blâmé  ce  système  ; 
TOQs  auriez  applaudi  ;  mais  c'est  parce  qu'on  suit  simplement  la  volonté 
des  fondateurs  que  vous  vous  récriez  ;  vous  prétendez  fouler  aux  pieds  ces 
ToioQtés.  Eh  bien,  je  dis  que  cela  n'est  pas  digne  de  personnes  qui  se 
respectent. 

H.  Saller.  —  Votre  effet  est  manqué. 

M.  I.andeliNi9.  —  Ces  bourses  ont  été  données  aux  élèves  des 
séminaires;  mais  des  sommes  ont  également  été  données  à  des  élèves 
fiatres  universités.  Elles  ont  éfé  données  en  partie  à  des  écoles 
moyennes  ;  elles  ont  été  données  en  partie  aux  élèves  qui  fréquentaient 
le  eoors  de  théologie  à  l'université  de  Louvain.  Je  reconnais  tous  ces 
C»^  Mais  de  quel  droit  venez-vous  vous  plaindre,  lorsqu'on  ne  fait  que 
wm  les  volontés  des  testateurs,  lorsque,  avant  de  conférer  les  bourses, 
en  a  soin  de  s'en  référer  aux  lumières  de  personnes  dont  vous  ne  récu- 
sez pas  rantorité? 

«.  TfMli,  mlntotre  de  la  Jnstlee.  —  Il  y  aurait  un  calcul 
Ixanconp  plus  simple,  si  vous  voulez  faire  de  la  statistique;  c'est  de  com- 
parer les  bourses  pour  le  droit  et  pour  la  médecine  qui  ont  été  réparties 
entre  les  quatre  universités  et  laisser  de  côté  la  théologie. 

■•  Luadeloos.  -«  Vous  le  ferez  si  vous  le  jugez  convenable,  mais 
ù  noQS  examinons  ce  qui  existe  pour  les  autres  universités,  nons  trou- 
Tons  que  dans  certaines  provinces  les  fondations  de  bourses  s'élèvent  éga- 
kmeai  à  un  chiffre  très-élevé. 

Ainsi,  par  exemple,  les  fondations  de  bourses  qui  existent  dans  la  pro- 
vince deLiége  donnent  uu  revenu  annuel  de  32,777  fr.  ?9  c. 

Les  fondations  de  bourses  qui  existent  dans  h  provîiice  de  Limbourg 
s'élèvent  à  une  somme  de  26,398  fr.  90  c.  en  tout  88,676  fr.l48  c. 
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£k  bien,  messieurs,  presque  toutes  ces  bourses  ont  été  conféiées  à  des 
étudiants  qui  fréquentent  TuniTcrsité  de  Liège. 

M.  Tesch,  mloflstre  de  la  Justice.  —  Du  tout!  du  tout! 

IH.Landeloos.  ~  Dans  les  provinees  de  Flandre  occidentale  et 
orientale  nous  voyons  qu'il  existe  des  bourses  dont  le  reveau  s*élève  à 
18,341  fr.  34  c;  si  Ton  ajoute  ensuite  à  cette  somme  celle  de  20,00D  fr., 
qui,  si  je  ne  me  trompe,  est  accordée  par  la  province  et  par  la  ville  de 
Gand,  pour  être  convertie  en  bourses,  il  s'ensuit  que  les  faveurs  accor- 
dées aux  élèves  qui  suivent  les  cours  de  Tuniversité  de  Gaud  sont  beau- 
coup plus  élevées  que  celles  qu'on  se  plaint  de  voir  accorder  à  l'univer- 
sité de  Louvaîu. 

D'ailleurs,  messieurs,  ce  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  la 
plupart  des  fondations  portent  cette  clause  qu'à  défaut  de  parents,  les 
jeunes  gens  de  Louvain  seront  appelés  du  2*  au  3*  rang;  or,  il  n'est  pas 
étonnant  que  ces  jeunes  gens  suivent  plutôt  les  cours  de  l'université  de 
Louvain  que  les  cours  d'un  autre  université. 

Poursuivons  : 

L'honorable  rapporteur  continue  encore  : 

f  Et  les  faits,  n'cna-t-on  pas  à  citer?  N'a-t-onpasdlt  à  la  tribune  parle- 
mentaire, sans  être  contredit,  qu'un  jeune  homme  ayant  demandé  une 
bourse  établie  dans  le  Hainaut  et  ayant  manifesté  Tintention  d'étudier  à 
l'université  de  Bruxelles,  il  lui  a  été  répondu  :  Pour  Bruxelles,  non  !  > 

C'est  donc  Tunique  preuve  que  Ton  est  parvenu  à  découvrir  pour 
étayerson  système.  Oh  !  cette  preuve  est  accablante,  il  est  évident  qu'en 
pr4ence  d'une  telle  lettre,  lettre  qui  émanait,  si  je  ne  me  trompe,  de 
M.  Ectors  et  dont  l'honorable  ministre  des  finances  a  donné  lecture  à  la 
tribune  en  iS57,  il  est  évident  que  nous  devons  passer  condamnatioD. 
Mais,  messieurs,  si  réellement  le  fait  qui  est  invoqué  n'a  pas  rapport  à 
la  catégorie  des  bourses  dont  vous  vous  occupez,  de  quel  droit  invoque- 
rez-vous  cette  pièce  ?  D'après  le  projet  de  loi,  on  n'enlève  le  droit  de 
collaiion  qu'aux  coUateurs  étrangers  à  la  famille  ;  quand  les  coUateurs 
sont  parents  des  fondateurs,  on  leur  reconnaît  le  droit  de  collation  ; 
on  ne  le  leur  enlève  pas  ;  on  dit  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  excep- 
tion en  faveur  de  ces  collateurs  et  qu'on  ne  vient  en  rien  modiGer  le  ré- 
gime qui  existe  à  leur  égard. 

Si  cette  lettre  émanait  réellement  d'une  personne  qui  aurait  écrit  au 
nom  d'un  coUateur  parent  du  fondateur,  vous  ne  seriez  pas  autorisés  à 
prétendre  que  cette  lettre  suffît  pour  démontrer  que  l'on  exerce  uoe 
pression  illégitime  pourTorcer  les  étudiants  à  suivre  les  cours  de  l'univer- 
site  de  Louvain  plutôt  que  ceux  d'une  autre  université. 

Eh  bien,  messieurs,  la  supposition  que  je  viens  de  faire  existe  en  réa- 
lité ;  la  lettre  qu'on  invoque  émane  d'une  personne  qui  répond  au  nom 
d'un  parent  qui  avait  le  droit  de  collation;  dès  lors  toute  votre  aif[umenta- 
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à  bm%;  vous  n'êtes  plus  en  drrà  de  dire  qu'il  existe  une 
pieiveqiielooiiqHe  pour  appuyer  votre  système. 

Msîs^  messieurs,  £&t-ilmème  vrai  que  cette  lettre  eût  été  écrite  au  nom 
(fimedhtettr  étrauger  ou  fondateur,  qui  tous  dit  qu'en  tenant  ce  lan- 
gage onn*a  pas  suivi  les  intentions  du  fondateur  ? 

Qui  TOUS  dit  que  les  actes  de  fondation  qe  contiennent  pas  une  clause 
fonnelle  portant  que  le  Ratifié  doit  Siuivre  les  cours  de  l'université  de  Lou- 
laia?  Et  si  cette  clause  s'y  trouvait,  si  l'on  y  rencûnUrait  les  mêmes  stipu- 
lations que  celies  qui  ont  fait  l'objet  de  la  consultation  des  honorables 
MM.  Uascart  et  Forgeur,  ne  devriez-vous  pas  dire  que  le  coUateur  n'a 
fait  que  remplir  un  devoir  de  conscience  en  exigeant  l'accomplissement 
decetie  condition? 

Par  conséquent  vous  auriez  alors  encore  mauvaise  grâce  d'invoquer  ce 
HuL 

Continuons  encore. 

Plosloîn  riionorable  rapporteur  tijoute  : 

I  Les  commissions  de  collation  sont  composées  et  organisées  dema- 
Bière  qu'on  ne  puisse  suspecter  leur  bonne  foi,  leur  impartialité,  et, 
dirons-nous,  leur  neutralité  entre  le»  divers  enseignements,  i 

Ainsi,  d'après  l'honorable  rapporteur,  ces  commissions  sont  seules  ca- 
pables d'agir  de  Inmne  foi.  Elles  seules  offrent  toutes  les  garanties  d'im- 
partialité et  de  neutralité. 

La  bonne  foi,  l'impartialité  et  la  neutralité  des  collateurs  qui  tieunent 
\nt  mandat  de  la  volonté  des  fondateurs  ne  méritent,  au  contraire,  au- 
tWÊt  confiance  aux  yeux  de  I9  loi. 

Mais,  messieurs,  est-ce  sérieusement  qu'on  tient  ce  langage?  Peut-on 
le  tenir  en  présence  des  faits  que  l'enquête  de  Louvain  a  établis?  Nous 
nons  vu  alors  commentées  commissions  officielles  agissaient.  Noos 
aToos  pu  voir  comment  elles  entendaient  exercer  leur  impartialité,  leur 
seatrsdité  en  matière  d'élection.  Elles  nous  ont  édifiés  sur  l'impartialité, 
»rianeutralitéquenODS  sommes  en  droit  d'attendre  d'elles  en  matière 
it  odlatioa  débourses.  Â-t-on  oublié  que  Tenquête  a  démontré  que  les 
eoauBîssîons  des  hospices  n'ont  pas  rougi  d'employer  leur  influence  pour 
fwterles  électeurs  à  voter  plutôt  dans  tel  sens  que  dans  tel  autre?  A-t-on 
ooblié  que  l'inspecteur  des  biens  des  hospices  de  Bruxelles  a  fait  une 
toomée,  et  a  fait  comprendre  aux  fermiers  des  biens  des  hospices  à  quoi 
ils  s'exposaient  s'ils  ne  votaient  pas  plutôt  pour  tel  candidat  que  pour  tel 
wrt  ?  A-t-on  oublié  qu'un  membre  de  la  commission  des  hospices  civils 
(ie  Diest  n'a  pas  craint  de  faire  emploi  des  deniers  des  pauvres  pour  dé- 
lerminer  les  électeurs  à  voter  en  faveur  des  candidats  qu'il  patronnait? 

Est-ce  peut-être  cette  impartialité,  cette  neutralité  que  vous  voulez 
OMIS  donner?  Ah  1  messieurs,  si  c'est  ce  résultat  que  vous  voulez  atteindre, 
dîies-le franchement.  Quanta  nous,  nous  le  dirons  sans  détour,  l'impar- 
tialité, la  neutralité  des  commissions  officielles  qui  émanent  du  part 
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exclasif  qui  est  actuellement  au  pouvoir  ne  nous  inspire  aucune  confiance. 

Depuis  longtemps,  messieurs,  la  prospérité  de  Tuniversité  cathoUqae 
vous  porte  ombrage  ;  tous  espérez  la  détruire  en  la  spoliant  des  bourses 
dont  elle  jouit  actuellement,  et  en  les  confisquant  au  profit  des  universités 
de  TEtat  et  de  l'université  de  Bruxelles.  Eh  bien,  détrompez-vous  :  voas 
pourrez  bien  lui  nuire,  vous  pourrez  peut-être  Fentraver  dans  sa  marche 
ascendante;  mais  Tabattre,  vous  n*y  parviendrez  jamais  ! 

Et  savez-vous,  messieurs,  pourquoi  vous  ne  pourrez  pas  rabattre. 
C'est  parce  que  la  Belgique  tient,  avant  tout,  à  sa  religion.... 

M.  De  Wré.  »  Et  à  la  maçonnerie. 

M.  Landeloos...— Et  tient  à  ses  institutions  nationales;  c'est  parce 
que  les  pères  de  famille  sont  persuadés  qu'à  l'université  catholique  on  ne 
permettrait  pas  que  des  professeurs  vinssent  dans  leurs  chaires  et  dans 
leurs  écrits  attaquer  les  dogmes  de  leur  religion  ;  c'est  parce  qu  ils  sont 
persuadés  que  les  professeurs  ne  s'y  permettront  jamais  de  mettre  en 
question  les  grands  priDcipes  de  liberté  consacrés  par  notre  pacte  fon- 
damental. 

Messieurs,  je  crois  que  la  discussion  a  suQisamment  établi  en  droit  que, 
sans  fouler  aux  pieds  le  principe  sacré  de  la  nouTétroactivité  des  lois, 
vous  ne  pouvez  voter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Je  pense  qu'elle  a  également  démontré  en  fait  qu'aucun  intérêt  public 
ne  saurait  même  colorer  celte  violation  flagrante  du  droit  de  propriété 

Pour  l'honneur  du  parlement  belge,  jenepuis  croire  que,  dans  d'étroi- 
tes combinaisons  départi,  vous  consacriez  cette  loi  de  spoliation. 

Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs,  qu'on  puisse  vous  appliquer  ces  pa* 
rôles  devenues  célèbres  :  Vous  voulez  être  libres,  et  vous  ne  savez  pas 
être  justes. 

—La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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JIOTÎO.X  D*ORDRE. 

V.  de  Thcnx.  —  11  a  été  souvent  qursiion  du  nombre  des  bourses 
affectées  à  chacune  des  quatre  facultés  des  quatre  universités.  11  est 
t£iDpsde  mettre  un  terme  aux  allégations  contraires.  Je  prierai  donc  H.  le 
Dioistre  de  bien  vouloir  déposer  sur  le  bureau  le  chiffre  exact  des  rcve- 
ans  dont  Jouit  Tensemble  des  boursiers  de  chacune  des  facultés  dans  les 
qoatre  universités,  soit  que  ces  bourses  proviennent  du  gouvernement, 
d€s  provinces,  des  communes  ou  des  fondation^.  Alors  la  Chambre  pourra 
iTen  coup  d'œil  apprécier  la  situation  des  universités  quant  à  la  jouissance 
aetaeile  des  bourses. 

Dest  bien  entendu  que  comme  il  s'agit  dans  cette  discussion  de  ques- 
tions de  principes  qui  dominent  le  débat,  je  n'entends  nullement  subor- 
Jooœr  la  discussion  de  ces  questions  à  un  chiffre.  Ce  sont  deux  choses 
(Tdq  ordre  différent.  Mais  je  crois  qu*il  est  important  de  constaf  er  une 
iwooe  fois  quel  est  le  chiffre  dea  bourses  attribuées  aux  étudiants  des 
diicrses  universités. 

■.Teseh,  iiiliil«tre  de  la  Jnstlce.  —  Messieurs,  j'ignore  si 
ce  ubieau  existe  ;  je  ne  le  crois  pas.  Mais  je  ferai  en  so:  te  de  donner  d'ici 
à  mardi ,  plus  tôt  si  c*est  possible,  les  renseignemen's  que.  l'honorable 
comte  de  Theux  désire,  au  moins  quant  aux  bourses  de  fondation,  non 
p2s  pour  chacune  des  facultés,  mais  pour  les  facultés  réunies  de  philoso- 
phie, des  sciences,  de  droit  et  de  médecine,  en  distinguant  la  faculté 
<et]iéd(^ie. 

Qoant  aux  bourses  accordées  par  lescommuces,  par  les  provinces  et  par 
ilut,  c'est  un  document  quele  département  de  la  justice  ne  possèdepas, 
Bais  je  puis  faire  en  sorte  de  l'obtenir  du  département  de  Fintérieur  pour 
Boe  année  déterminée. 

■.  de  Theux.  —  Pour  Tannée  actuelle  ;  c'est  plus  simple. 

S.  Teseb,  ministre  de  la  Ja«tlce.  —  Pour  l'année  actuelle, 
(t  n'est  guère  possible.  Je  ne  puis  guère  donner,  en  ce  qui  concerne  les 
l^nrsesde  fondation,  que  le  relevé  faitsur  lesderniers  comptes,  et  celui- 
û  se  reporte  4  l'année  scolaire  1858*1859. 

■.  Âe  Wwé. —  Messieurs,  les  principes  que  le  projet  de  loi  consacre 
se  sont  pas  nouveaux  ;  ils  ont  été  proclamés  et  défendus  dans  tous  les 
t^aps  parles  hommesles  plus  éminentsdu  parti  libéral,  lorsque  ce  parti 
était  dans  la  minorité,  non  pour  faire  de  l'opposition,  mais  comme 
te  principes  salutaires  et  féconds,  dans  lesquels  ils  avaient  une  foi  en- 
^,tt  c'était  un  devoir.pour  eux,  le  jour  où  ils  arrivaient  au  pouvoir 
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de  chercher  à  réaliser  les  principes  pour  lesquels  ils  aYaient  lotte  dans 
roppositioQ. 

Cependant  le  projet  de  loi  a  été  atuqué  et  dénoncé  comme  une  loi 
monstrueuse  qui  rappelle  Tibère,  a  dit  Thonorable  comte  de  Liedekerke, 
qui  prépare  le  despotisme,  a  dit  Thonorable  M.  Kenryn,  qui  aonoocela 
décomposition  sociale,  diront  d*autres  orateurs. 

Une  justice  à  rendre  à  nos  honorables  adversaires,  c*est  que  s*ils  ont 
frappé  fort,  ils  n*ont  pas  frappé  juste.  Leurs  coups  ont  été  tellement  forts 
qu'ils  sont  allés  atteindre  qui  ?  La  majorité  libérale?  Non  !  mais  la  papauté 
elle-même.  On  nous  accuse  de  supprimer  les  collateurs,  la  papauté  a  fait 
mieux  que  cela,  elle  a  supprimé  les  institués,  comme  je  le  prouyerai  tout 
à  rheure. 

Si  un  étranger,  qui  ne  connati  pas  la  manière  de  .discuter  des  honoia- 
blés  membres  de  la  droite,  assistait  à  ces  débats,  un  étranger  qui  nesii^ 
pas  que  chaque  fois  que  le  parti  libéral  propose  une  réforme  utile,  c'est 
toujours  avec  la  même  violence  et  la  même  injustice  que  ce  parti  est  at- 
taqué, cet  étranger  se  demanderait  comment  il  est  possible  qu'un  parti 
qui  commet  de  pareils  méfaits  reste  au  pouvoir  pendant  deux  fois  viugt- 
quatre  heures.  Et  cependant  ce  parti  gouTcme  depuis  plus  de  cinq  ans! 

De  quoi  s'agtt-il  et  quel  est  le  reprodie  qu'on  fait  à  la  loi?  Onr^roche 
à  la  loi  de  ne  pas  permettre  les  fondations  au  profit  des  écoles  du  dersé. 
Je  dis  :  les  écoles  du  clergé,  car  ce  n'est  pas  au  profit  de  Tuniversité  de 
Bruxelles  qu*on  réclame  des  fondations,  puisque  renseignement  de  runi- 
versité  de  Bruxelles  a  été  condamné  par  les  lettres  pastorales. 

Que  reproche-t-on  encore  à  la  loi?  La  loi  veut  substituer  à  des  admi- 
nistrations multiples  et  intolérantes,  des  administrations  centrales  et 
impartiales.  11  existe  dans  le  pays  des  fondations  de  bourses,  que  les  siè- 
cles passés  nous  ont  léguées.  Ces  fondations  constituent  un  patrimoine 
commun,  un  patrimoine  national,  et  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  répartir 
d'une  manière  équitable  entre  tous  les  enfants  du  pays,  sans  distinction 
d'opinions  et  de  cultes,  ce  patrimoine  de  l'enseignement  ;  et  parce  qu*il 
est  arrivé,  par  des  circonstances  que  tout  le  monde  connaît,  qu'une  école 
du  clergé  s'est  mise  en  possession  presque  exclusive  de  ce  patrimoine, 
et  qu'à  ce  privilège,  le  projet  veut  substituer  le  droit  commun,  nous  en- 
tendons des  lamentations  et  des  cris  de  colère  ! 

L'honorable  H.  Kervyn,  d'un  ton  plaintif  et  attendrissant,  est  venu 
nous  demander  s'il  n'y  avait  pas  moyen  d'écarter  pour  quelque  temps 
celte  calamité  publique.... 

M.  KerTjrn  de  LcttenboTc.^  Je  ne  vous  ai  pas  compris. 

M.  De  f  ré.  —  Je  ne  vous  comprends  pas  toujours  non  plus. 

Après  lui,  l'honorable  M.  B.  Dumortler,  dans  un  de  ces  iaeidents  oii  il 
a  toujours  tant  de  succès,  est  venu  dire  que  la  loi  était tellementmauvaise 
que  personne  n'osait  se  lever  pour  la  défendre.  11  nous  a  accusés  de  von- 
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Joir  épuiser  les  orateors  de  la  droite  ;  ce  D*e8t  pas  pour  lui  qu'il  Ta  dit, 
rbonoraUe  M.  B.  Dumortier  e»t  ÎDépoisable. 

L'aocusation  de  riionorable  M.  B.  Dumortier  est  étrange.  Je  suppose 
qaelagaodieeûtdit  à  la  droite  :  <  Voilà  un  projel  qui  consacre  nos 
priacipes.  Vous  êtes  dix,  quinze,  vingt  orateurs;  levez  vous  les  uns  après 
les  autres  pour  le  combattre  ;  nous  recevrons  vos  coups»  et  nous  ne  les 
rendrons  pas.  > 

Ceût  été  de  la  part  d'adversaires  politiques  un  acte  de  courtoisie;  et 
rhooorableM.  B.  Dumoriier  nous  le  reprocherait  comme  un  acte  de  dé- 
lojauté! 

RéeUeoDent,  je  ne  comprends  pas  ThonorableM.  B.  Dumortier  ;  lorsque 
les  orateurs  de  la  gauche  parlent,  il  nous  accuse  d'étouCTer  la  discussion, 
et  lorsque  la  gauche  laisse  parler  les  orateurs  de  la  droite,  Thonorable 
M.  B.  Dumoriier  «e  lève  et  dit  que  nous  conspirons,  le  me  demande  quand 
■eus  pourrons  satisfaire  Ibonorable  M.  B.  Dumortier. 

Après  Thonorable  M.  B.  Domortie*-,  nous  avons  entendu  Thonorable 
cooile  de  Litdekerke.,.. 

Vous  nous  fîtes,  seigneur, 
En  nous  croquant  beaucoup  d'honneur. 

Dans  on  discours  plein  de  pompe  oratoire,  Thonorable  comte  de  Liede*- 
àerke,  pour  mettre  la  loi  en  pièces,  a  défendu  la  propriété,  la  famille,  la 
déaMwratieetrimmortalitéde  Tâmel  Jamais  je  n'ai  entendu  invoquer  des 
Moiimeiits  p*ns  élevés  pour  soutenir  des  doctrines  plus  oppressives.  Puis- 
qœ  rbonorable  membre  s'est  fait  le  défenseur  de  la  démocratie,  et  qu'il 
lous  accus"*,  nous,  de  soutenir  des  lois  que  Tibère  n'eût  point  désavouées, 
je  loi  dîr^i  que  les  empereurs  de  Rome  empruntaient  les  formules  libé- 
rales de  la  république,  pour  mieux  cacher  leur  despotisme. 

Les  doctrines  qui  ont  été  soutenues  par  Tbonorable  comte  de  Liede- 
Urke  sont  des  doctrines  despotiques,  des  doctrines  que  la  société  mo- 
4lenie,  a^ec  ses  principes  d'égalité,  de  liberté  et  d'unité  sociale  ne  peut 
fas  laisser  prendre  radne  dans  nos  lois.... 

■.  dic  Haenie.  —  Je  demande  la  parole. 

M»  iPefré.  —  Ensuite,  est  venu  Thonorable  M.  Landeloos.  L'iiooo- 
nète  oaembre  accuse  la  loi  de  spoliation  ;  pour  prouver  que  la  loi  est 
spoliatrice,  il  attaque  Fadministration  des  hospices  de  Bruxelles^  Tadmi- 
Bîstrailon  des  hospices  de  Diest,  l'admiaistration  des  hospices  de  Lou- 
Taia,et  il  vient  nous  parler  de  l'enquête  électorale  de  Louvain. 

Ce  sont  tii  des  choses  tout  aussi  étrauf^res  à  la  discussion  que  les  pages 
fue  BOUS  ont  lues  et  rbonorable  comte  de  Liedekerke  et  l'honorable 
M.  Kenryn. 

Que  dirait  rbonorable  M.  Landeloos,  si,  m'écartant  de  ce  débat,  je  ve- 
aais  faire  m  l'éloge  de  la  probité  politique  ;  si  je  venais  soutenir  que  dans 
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UD  pays  de  liberté  où  les  parfis  gouvernent,  les  hommes  qui  composa ntun 
parti  doivent  monlrer  l'exemple  de  la  fidélité  au  drapeau;  si,  sous  le  cri  de 
roacooscience  indignée,  je  flagellais  ici  les  hommes  sans  conviction  et  sans 
conception  politiques,  qui  vont  d*nn  parti  à  Tautre  et  qui  ne  défendent 
de  drapeau  que  celui  qui  couvre  leur  nullité  ou  calme  leur  impaiienoe! 
Que  dirait  Thonorable  membre?  Que  cela  est  étranger  au  débat. 

Après  avoir  indiqué  toutes  les  exagérations  de  la  droite,  je  me  demande 
de  quoi  il  s'agit. 

Messieurs,  la  loi  a  deux  objets;  elle  constitue  en  premier  lien,  la  par- 
tie organique  des  fondations.  Vous  avez,  tous,  voté  le  principe  des  fon- 
dations, en  matière  d'enseignement;  vous  l'avez  voté  dans  la  loi  de  1812, 
en  matière  d'enseignement  moyen,  vous  Tavez  volé  en  4850. 

Mais  les  personnes  qui  voulaient  faire  des  libéralités  au  profit  de  Ten- 
sejgnemcDt  primaire  comme  au  profit  de  renseignement  moyen,  ne  sa- 
vaient à  qui  s'adresser,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  un  organisme  constitué. 
Or,  le  gouvernement,  en  présence  des  principes  que  vous  avez  votés,  vous 
a  présenté  une  loi  d'organisation. 

Je  croîs  bien  que  ce  point  ne  soulèverait  pas  de  grandes  discussions 
dans  la  droite,  si  le  gouvernement  avait  permis  de  faire  des  fondations 
au  profit  d'écoles  libres. 

Et  ici,  je  rencontre  directement  les  discours  de  l'honorable  comte  de 
Liedekerke  et  de  l'honorable  M.  Kervyn  de  Lettenhove. 

Messieurs,  il  est  un  principe  que  tous  ceux  qui  sont  pénétrés  de  l'esprit 
de  nos  institutions,doivent  proclamer. 

11  n'est  pas  possible  de  faire  des  fondations  au  profit  des  écoles  libres, 
que  ces  écoles  soient  libérales  ou  qu'elles  soient  catholiques.  Cela  n'est 
pas  possible;  et  quand  ou  vient  soutenir  la  doctrineqoe  des  fondations  peu- 
vent être  faites  au  profit  des  écoles  libres,  on  soutient  une  véritable  hé- 
résie, une  hérésie  qui  n*a  jamais  été  soutenue  même  sous  ranclen  ré- 
gime! 

Et  d'abord,  pourquoi  ne  peut-on  pas  admettre  les  fondations  au  profit 
des  écoles  libres?  Farce  que  la  fondation  est  un  p  ivilége  et  que  tout 
privilège  étouffé  la  liberté  et  l'égalité. 

lorsqu'une  éco*e  libre  aura  reçu  une  fondation,  que  cette  école  soit 
catholique  ou  libérale,  tlle  se  trouvera  dans  une  position  privilégiée! 
l'égard  des  autres  écoles  libres,  et  le  principe  de  l'égalité  sera  violé.  Si  ud<^ 
école  libre  reçoit  une  fondation,  cette  fondation  sera  soumise  it  la  sur- 
veillance de  l'autorité,  et  je  demanderai  si  le  clergé  laisserait  l'autorilê 
entrer  dans  son  école;  je  demanderai  si  l'oniversité  libre  de  Druxdlei 
laisserait  pénétrer  l'autorité  chez  elle,  si  elle  se  soumettrait  à  une  pareilU 
inspection. 

Evidemmr nty  elle  ce  le  voudrait  pas.  et  le  clergé  ne  le  vendrait  p^ 
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non  plus.  Pûërqaoi?  Parce  qae  cela  serait  contraire  à  la  liberté  eonstltu- 
tioooeUe  doat  nous  joaissons. 

Que  dh  la  ConstitutiOD,  messicars?  Elle  proclame  la  liberté  dePensei- 
feoDeirt  ;  die  met  renseignement  à  l*abri  des  atteintes  de  Pautorité.  Non- 
seviement  1*aotor!té  n'a  pas  d*aciîon  sur  Penseignement  libre,  mais  elle 
D'à  pas  même  le  droit  d'inspection  sur  cet  enseignement  ;  et  je  suis  vrai- 
lient  sorpris  d'entendre  les  honorables  MM.  de  Liedekcrke  et  Ker- 
Tjs,  des  dief^  da  parti  catholique,  demander,  au  nom  de  leur  parti,  ce 
prifiége  qui  tuerait  leur  parti  et  les  libertés  dont  il  jouit. 

Mais,  messieurs,  comment  ést-il  possible  qu'on  n*ait  pas  songé  à  con- 
jotter  rhistoîre,  qu'on  n'ait  pas  eu  recours  à  la  science  juridique?  On  eût 
facilement  pa  se  convaincre,  en  recourant  à  ces  lumières,  que  jamais  une 
fondation  n*a  été  permise  au  profit  d'un  intérêt  privé  :  tous  les  juriscon- 
siItôsiDciens  et  modernes  ont  toujours  enseigné  et  proclamé  qu'on  ne 
peat  faire  de  fondation  qu'au  profit  d'établiss  ments  publics. 

Et  puisque  Phonorable  M.  Kervyn  a  cité  des  autorités,  étrangères  au 
dtbat,  je  vais,  k  mon  tour,  invoquer  des  noms  de  jurisconsultes  dont  la 
valeur  juridique  ne  sera  cootes'ée  par  personne. 

Daas  le  ùtaionnam  de  draU  Mnom'qtie  on  lit  : 

<  Fondation  s'entend  communément  de  Pétabliss'^ment  d'une  église, 
fva  monastère,  d'an  bénéfice,  d'un  serv  ce.  » 

flearioéon,  dans  son  code  administratif  dit  :  c  Le  mot  fondation  a  été 
OBsacré  pour  désigner  des  donations  ou  des  libéralités  faites  dans  quel- 
^H  lue  éCnitérét  public.  » 

Et  Camos,  qni  écrivait  avant  1789,  dit  : 

I  Toute  fondation  suppose,  dans  son  ob]e%  un  intérêt  supérieur  à  l'in« 
térétprivé,  c'est-à-dire  nn  intérêt  publie,  i 

Et  le /otcma/ du  pa/ata,  qui  résume  les  doctrines  de  tous  les  auteurs 
»r  la  question,  s'exprime  ainsi  : 

«Le  mot  fondation  désigne  teasulaio,  toute  libéralité  faite  entre-vifs  ou 
par  dispo  ition  de  dernière  volonté  en  faveur  d'un  établissement  ou  d'un 
teràeepuUic.   » 

h  défie  Phonorable  M.  Kervyn  de  trouver  une  seule  autorité  juridique 
lai  ion  ienneque,  sous  l'ancien  régime  ou  sous  le  régime  nouveau,  il  ait 
jaauis  été  possible  de  Caire  une  fondation  au  profit  d'un  intérêt  privé. 

Les  andennes  fondation?,  messieurs,  à  qui  se  faisaient-elies  ?  Oui,  cer- 
taaement»  il  y  avait  les  corporations,  les  ^lises.  Vlais  à  la  différence  de 
ce  qsi  existe  aujourd'hui,  les  corporations,  leséglises,  les  abbayes  et  lient 
des  personnes  civiles;  dans  la  société  de  ce  temps,  elles  remplissaient 
■a  service  pablic;  et  c'était  à  titre  de  service  public,  pour  la  charité, 
psar  le  culte  et  pour  l'enseignement,  qu'elles  recevaient  des  fondations. 

Ds  sorte  donc  que  ce  que  la  droite  réclame  est  condamné  par  rhis« 
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toire  et  par  le  droit,  par  la  science  juridique  :  jamais  on  n*a  ense^ué, 
jamais  on  n'a  compris  la  fondation  au  profit  d'un  intérêt  privé! 

Et  qui  donc  aujourd'hui  peut  faire  des  fondations?  C'est  le  pouvoir 
législatif,  c'est  ce  qu'  on  appelle  l'Etat,  c'est-à-dire,  la  nation  tout  eo- 
tlère  représentée  par  la  Chambre,  par  le  Sénat  et  par  le  Roi.  Les.  partica- 
liers  peuvent  donner  et  non  fonder.  Quand  ils  donnent,  leur  libéralité  va 
accroître  le  patrimoine  d'un  établissement  public.  Les  particuliers  ne  peu- 
vent pas  fonder  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  la  nation  tout  entière. 

Voilà,  messieurs,  les  principes  modernes.  S'il  était  possible  qu'il  y  eût 
en  Belgique  un  pouvoir  législatif  qui  autorisât  des  fondations  au  pro6t 
d'écoles  libres,  quelles  qu'elles  soient,  il  rétablirait  la  personnification 
civile.  Quand  vous  aurez  proclamé  pour  les  écoles  libres  le  droit  de  rece- 
voir des  fondations,  il  faudra  bien  que  le  gouvernement  accepte  tontes 
les  fondations.  On  fera  10,  20, 50,  40  fondations  à  un  seul  établissement; 
et  on  rétablira  ainsi  la  personnificaion  civile  ;  et  c'est  ce  que  le  pays  re- 
pousse, vous  le  savez  bien  vous-mêmes. 

Lorsque  en  1840  vous  avez  essayé  de  donner  la  personnification  dvile  à 
une  école  libre,  vous  n'avez  pas  osé  laisser  discuter  le  projet,  vous  TaTez 
retiré,  vous  avez  reculé  devant  une  pareille  œuvre;  en  1857,  vous  ré- 
clamiez, en  matière  de  charité,  ce  que  vous  demandez  aujourd'hui  en  ma- 
tière d'enseignement,  c'est-à-dire  des  fondations  au  profit  de  la  charité 
privée,  comme  vous  demandez  aujourd'hui  des  fondations  au  profit  de 
1  enseignement  privé,  c'est  le  même  principe  ;  et  le  pays  vous  a  fait  re- 
tirer le  projet  parce  que  la  société  moderne  ne  peut  pas  supporter  les 
fondations;  l'esprit  de  notre  société  repousse  les  fondations,  parce  que 
les  fonda 'ions  constituent  des  privilèges  et  que  la  base  des  sociétés  dmh 
dernes  est  le  droit  commun,  la  liberté,  l'égalité  de  tous  les  citoyens. 

Âiosi  donc,  deuz  fois  déjà  vous-mêmes  vous  avez  reculé,  et  en  18S7 
c'est  le  pays  qui  vous  a  fait  reculer.  Pas  de  fondations  !  voilà  le  cri  du 
pays. 

Maintenant  je  me  demande  si  c'est  au  profit  de  la  liberté  qu'on  vit  ot 
ici  demander  des  fondations.J'admire les  honorables  membres  de  la  droite 
avec  leurs  phrases  libérales  et  démocratiques,  au  profit  de  l'enseigne- 
ment libre. 

Lersquiç  autrefois  l'Eglise  dominait  l'Etat,  lorsque  vos  pères  étaient  Fes 
maîtres,  est-ce  que  vous  demandiez  la  liberté  d'eoseignement  au  profit 
des  philosophes?  Est-ce  que,  à  Rom*,  vous  demandez  des  fondations  au 
profit  de  renseignement  libre?  Vous  n'en  avez  pas  besoin.  Vous  espérez 
en  Belgique,  à  l'aide  des  fondations,  rétablir  l'ancienne  survitude.  Tan* 
cienne  tyrannie  ;  chose  étrange,  ce  serait  au  nom  de  la  liberté  qu'on  égor- 
gerait la  liberté  ! 

Messieurs,  pourquoi  y  avait-il  autrefois  des  fondations  et  pourquoi  ces 
fondations  se  faisaient  elles  au  profit  du  clergé?  Parce  que  le  clergé  rem- 
plissait les  dcnz  grandes  fonctions  sociales,  la  charité  et  l'enseignement. 
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Dus  quelle  sitcation  était  TEtat,  le  gouvernemeDl  d'alors  ?  Vous  savez 

combieD  de  fois  il  lui  est  arrivé  de  faire  banqueroute  ;  H  ue  comprenait 
pas  ces  grands  devoirs  sociaux  :  renseignement  et  la  charité.  Il  n*était  pas 
rexpression  de  la  volonté  nationa'e  ;  il  n'y  avait  pas  d'unité  nationale  ; 
Tûilà  pourquoi  ces  grands  devoirs  n'étalent  pas  compris. 

Le  gouvernement,  du  reste,  était  entièrement  absorbé  par  l'Eglise; 
TEglise  donnait;  rÉgli  e  instruisait,  l'Eglise  faisait  la  charité  et  à  cet 
état  de  choses  qui  a  amené  la  tyrannie  et  la  pauvreté,  a  succédé  l'enfan- 
lemeot  de  17S9.  De  cet  enfantement  qu'est-il  sorti?  L'Etat,  c'est-à-dire 
Il  nation  toute  entière  triomphante,  gérant  le  pays,  dans  l'intérêt  du 
pays,  puisque  c*est  le  pays  qui  est  géré  par  ses  mandataires. 

Je  su»  étonné  d'entendre  des  membres  distingués  de  la  droite  parler  de 
lltat  comme  si  c*était  le  gouvernement  ;  l'Etat,  ce  n'est  ni  le  minbtre  de 
riotérieur,  ni  le  ministre  de  la  justice,  l'Etat,  c'est  la  société  entière,  la 
ution  entière,  représentée  perses  mandataires  ;  cest  parmi  ces  manda- 
taires qu'on  choisit  les  hommes  qu  i  gouvernent  et  garantissent  les  libertés 
desdtoyens. 

Cestla  nation  entière  qui  a  succédé  à  réglise,c'est  la  nation  qui  remplit 
iijoQrdlini  ces  deux  grands  devoirs  sociaux  :  la  charité  et  l'enseignement. 

On  va  jusqu'à  dire  que  l'Etat  ne  doit  pas  enseigner.  Comment  1  quel» 
sont  les  principes  de  l'Etat,  quels  sont  les  principes  de  la  nation  ?  Ce  sont 
bpriBcipes  qui  ont  triomphé  en  1789. 

(Test  le  principe  de  l'unité  nationale,  c'e^t  pour  ceU  que  l'Etat  doit  en- 
K^nerl'amoor  de  la  patrie;  c'est  pour  cela  que  l'Etat  doit  veiller  à  ce 
qoeee  sentiment  ne  périclite  pas  dans  la  conscience  des  masses. 

Ce  qui  a  triomphé  en  1789;  c'est!)  liberté. 

Tous,  catholiques,  quand  vous  êtes  troublés  dans  l'exercice  de  votre 
cal'e,  rEtat  intervient  pour  vous  en  garantir  le  libre  exercice.  Quand  les^ 
ptilosophes  sont  condamnés  par  le  prêtre,  quand  un  prêtre  vient  dire  : 
Cenort,  je  le  condamne  et  j'ordonne  à  l'Etat  d'exécut  rma  sentence,  l'Etat 
iaterrient  non  pour  exécuter  h  sentence  intolérante  du  prêtre,  mais  pour 
protéger  le  mort. 

L'Etat,  dites-vous,  ne  doit  pas  enseigner?  Comment  !  l'Etat  fait  des 
Ms  qui  frappent  de  la  peine  de  mort,  et  l'Etat  n'apprendrait  pas  à  lire  ! 
Il  a'avertirait  pas  ceux  qui  peuvent' être  frappés  par  ses  lois,  il  ne  donne- 
rai pas  aux  populations  les  moyens  de  lire  la  loi  qui  les  frappe,  la  loi  qui 
peot les  tuer! 

Messieurs,  il  est  érilent  que  d'après ^les  principes  que  nous  avons  ex- 
ptM^  plus  haut,  la  société  moderne  ne  peut  pas  permettre  que  des  indi* 
^ns  acquièrent,  contre  la  nation  tout  entière,  une  position  privilégiée, 
farce  qu'il  y  aurait  là  on  danger  pour  la  liberté,  undaoger  pour  l'égalité, 
«ia  danger  pour  l'unité  nationale,  principes  que  nos  pères  ont  conquis 
«t  que  nous  devons  conserver.  Donc  pas  de  fondations  ! 

le  second  objet  du  projet  concerne  les  bourses. 


534  CU.illBRE  DES  REPA^SE^STAMTS. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  fondations  de  bourses.  La  Constitution  ai 
1830  a  exigé  ane  organisation  nouvelle  poareesboorses.  Il  s*agity  comme 
je  le  disais  en  commençant,  de  remplacer  des  administrations  multiples 
dont  je  n'attaque  pas  Fhonnéteté,  par  des  administrations  centrales  et 
impartiales,  et  dont  Fexistence  est  condamnée  par  nos  principes  consti- 
tutionnels. 

La  plupart  de  ces  collations  de  bourses  sont  faites  an  profit  de  titolaî- 
res  ecclésiastiques.  Eh  bien,  messieurs,  pourquoi  cela? Pourquoi  les  fon- 
dateurs donnaienMls  la  collation  à  des  ecdé^tiques? 

Gela  s'explique  par  To'^ganisation  de  Tancienne  société. 

Le  clergé  constituait  un  ordre  dans  FËtat.  Ledergé  avait  des  privilèges 
dans  rfifat,  une  juridiction  spéciale  dans  TEtat,  le  dergé  enseignait,  le 
dergé  faisait  la  charité,  le  prétra  était  le  personnage  le  plus  important 
de  Tandenne  sodété. 

Aujourd'hui  tous  les  ordres  et  tous  les  privilèges  sont  abolis.  Et  quand 
la  Constitution  dédcre  que  tous  les  Bdges  sont  égaux  devant  la  loi,  que 
tous  sont  admissibles  aux  emplois  publics,  laisser  subsister  ces  titulaires 
d'autrefois  ,  c'est  porter  atteinte  k  un  prindpe  constitu  ionnel. 

Voici  ce  que  dit  M.  de  Bonne  dans  son  remarquable  travail  sur  le  droit 
de  fonder  : 

c  La  Constitution  vent  l'égalité  des  Belges  devant  la  loi,  et  les  déclare 
tous  admissibles  aux  emplois  publics.  Par  conséquent  le  pouvoir  législa- 
tif ne  peut  concéder  à  certains  individus,  tels  que  curés,  évéques,  supé- 
rieurs ou  membres  de  congrégations,  le  privil^e  d'administrer  les  fonda- 
tions (1). 

L'honorable  M.  Landeloos  disait  hier  :  le  vous  jure  qu  il  n'y  a  pas  de 
pression,  qu'aucun  collatcnr  n'a  cherché  à  peser  snrunâève  pour  le  faire 
aller  à  l'université  catholique . 

Je  réponds  à  l'honorable  M.  Landdoos  ;  Il  y  a  pression  ou  il  n'y  en  a 
point;  s'il  n'y  a  point  de  pression,  comme  vous  le  dites,  mais  alors  pour- 
quoi attaquez  «vous  la  loi,  pourquoi  dites-vous  que  c'est  une  spoliation?  Si 
tons  les  boursiers  qui  sont  aujourd'hui  à  l'université  de  Louvain,  y  sont 
allés  de  leur  libre  volonté,  eh  bien,  après  le  vote  de  la  loi,  ils  auront  en- 
core le  droit  d'aller  à  Tuniverslté  de  Louvain.  Pourquoi  craîgoei-voos  la 
loi?  pourquoi  appelez-vous  la  loi  une  spoliation? 

Ou  Inen  il  y  a  pression  et  alors  vous  devez  subir  la  loi  parce  que  nous 
vivons  dans  un  pays  libre  et  qu'il  n'appartient  à  aucun  foncti<Hiniire 
d'exercer  sur  un  ci'oyen  une  pression  qndconqne  pour  entraver  sa  li- 
berté, pour  opprimer  sa  consdence. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pression.  Maiç  voyons.  Je  disqu'ildoity  avoir 
pression  parce  qu'il  n'est  point  possible  que  des  prêtres  permettent  à  d.*s 
boursiers  d'aller  à  l'université  de  Bruxelles,d'aller  àruniversilé  deGaod. 

(i)  De  Bonne,  du  Droit  de  fondation ,  pag.  33. 


SÉANCB  DU   ii  AVRIL   18C3.  335 

Etpourtiiioi?  Parce  que  ces  universités  ont  été  condamnées  par  les  évé- 
qoes. 

iranlversité  catholique  de  Louvain,  dit  Mgr  Tévéquede  Bruges,  qui, 
dans  toutes  les  luttes  littéraires»  comme  dans  toutes  les  épreuves  légales 
aoxquefles  elle  a  été  soumise,  a  su  conserver  le  premier  rang  des  univer- 
sités belges,  par  le  nombre  et  le  succès  de  ses  élèves,  vous  rend  Facoom- 
piissemeot  de  vos  devoirs  paternels  très-facile.  Dans  cet  établissement 
fniment  catholique,  les  jeunes  gens  trouvent  tous  les  moyens  de  faire 
des  études  solides,  sans  compromettre  leur  foi  et  leurs  mœurs.  La  direction 
Mt  que  renseignetoent  supérieur  a  prise  dans  les  deux  universités  de 
BiQxeUes  et  de  Gand,  ajoute  un  nouveau  prix  à  renseignement  de  Tuni- 
versité  catholique.  Aussi  saisissons-nous  avec  empressement  cette  occa* 
sioo  de  remercier  les  fidèles  qui  chaque  année  offrent  une  généreuse 
»môQe  p' ur  le  soutien  de  cet  établissement  et  nous  conjurons  le 
Seigneur  de  les  récompenser  au  centuple. 

lEn  terminant,  nous  conjurons  de  nouveau  les  pères  de  famille  de  bien 
se  convaincre  des  dangers  que  présenie  pour  leurs  enfants  un  enseignement 
sapérienr  qui  n'est  pas  sincèrement  chrétien,  et  de  ne  point  s'exposer 
m  tristes  mécomptes  qui  échoient  toujours  aux  parents  ou  trop  faiblts 
on  trop  intéressés  pour  obliger  leurs  enfiants  à  fréquenter  les  écoles 
caibolîques.  (Test  par  un  sentiment  d'affection  pour  eux  et  pour  leurs 
eoJants  que  nous  leur  donnons  ces  conseils.  Le  Seigneur  voit  la  pureté 
de  nos  intentions,  ei  ce  ne  sera  désormais  plus  à  nous  qu'il  pourra  impu- 
ter la  perte  des  jeunes  gen«  catholiques  que  des  doctrines  impies  et  erro- 
nées entraîneront  dans  l'abime  de  l'impiété  et  du  vice. 

«Celte  lettre  pastorale  sera  lue  au  prône  dans  les  églises  paro'ssiales  et 
ks  oratoires  publics  du  diocèse,  le  dimanche  qui  en  suivra  la  récep- 
tion («}.  i 

Cette  lettre  pastorale  est  pour  chaque  prêtre  une  autorité  et  un  ordre 
soiquds  il  ne  peut  se  soustraire.  £h  bien,  messieurs,  je  vous  le  deman- 
derai, y  a-t-il  dès  lurs  un  seul  prêtre,  s'il  a  la  fol,  s'il  remplit  son  de- 
voir, s'il  écoute  les  paroles  de  son  pasteur,  qui  puisse  permettre  à  un 
boursier  d^aller  étudier  à  Bruxelles  ou  à  Gand?  Le  permettre!  Sa  con- 
se^ence  de  prêtre  lui  impose  le  devoir  d'envoyer  le  boursier  à  l'université 
caholiqoe. 

On  a  beau  dire  :  Il  n'y  a  pas  de  pression  !  11  doit  y  en  avoir  puis- 
%at  Févéque  a  condamné  l'tnseignement  de  l'université  libre  et  de  l'uni- 
Tersilé  de  Gand. 

Puisque  Févéque  a  condamné  cet  enseignement,  il  ne  peut  pas  être 
permis  à  od  seul  prêtre  collaieur  de  laisser  aller  un  jeune  homme 
étudier  à  Gand  ou  à  Bruxelles.  Pourquoi?  Parce  que  le  prêtre  serait  res- 
ponsable da  oud  qui  pourrait  arriver. 

(1)  Mandement  du  10  septembre  i856. 
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Je  vieos  de  vous  rappeler  comment  s^exprime  Tévéque  de  Bruges.  Je 
ne  TOUS  lirai  pss  les  autres  lettres  pastorales;  mais  toutes  n'ont  qu'on 
but  :  faire  arriver  k  Louvain  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  pos- 
sible. Et  cela  pourquoi?  Dans  Tintérét  de  l'université?  Non;  mais  pour 
le  salut  de  ces  pauvres  jeunes  gens  qui,  à  Oand  on  à  Bruxelles,  seraient 
perdus  et  qu*un  bon  pasteur  ne  peut  pas  laisser  perdre. 

Du  reste,  les  cbiffres  dtés  par  llionorable  M.  Landeloos  prouTcnt 
qu'il  y  a  pression.  M.  Landeloos  est  venu  vous  dire  :  Sur  uu  chiffre  de... 
Tunlversité  catholique  n'a  eu  qne  pour  Î5,000  fr.  de  bourses.  Eb  bitD, 
dai)8  cette  même  année  où  Tuniversité  catholiques  avait  pmr  25,000  fr. 
de  bourses,  combien  en  avait  Tun  versité  de  Bruxelles?  Elle  en  avait  pour 
i,600fr.Et  quels  étaient  les  collateurs  decesboursess*élevantàl,600Cf.? 
M'étaient-ce  p>s  des  collateurs  laïque»? 

A-ton  le  droit  d'aller  étudier  où  Ton  veut?  Est-ce  que  la  liberté  existe 
pour  les  boursiers?  Est-ce  qu'on  a  le  droit,  lorsqu'on  n^est  que  distribu- 
teur d'un  patrimoine  commun»  d'un  patrimoine  national,  d'imposer  à  un 
homme,  contrairement  à  ses  opinions,  contrairement  à  sa  religion,  d'aller 
étudier  dans  telle  université  plutôt  que  dans  telle  autre?  Evidemment, 
non. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Landeloos  était  dans  l'erreur  lorsqu'il  est 
venu  nous  parler  de  ces  fondations  débourses  comme  étant  la  propriété  de 
l'université  catholique. 

Les  anciennes  fondations  de  bourses  constituaient  des  établissements 
publics,  elles  faisaient  partie  d'un  établissement  public. 

Car  l'ancienne  université  de  Louvain  n'était  pas  une  assodation  libre. 
Elle  avait  été  érigée  avec  l'autorisation  du  pape,  comme  cela  de- 
vait se  faire  à  cette  époque,  lorsqu'il  s'agissait  d'euseigmment  sapé- 
rieur,  mais  en  vertu  d'un  édit  de  Jean  fV,  de  1426;  c'était  une  personne 
civile  qui  avait  le  droit  de  collation  des  grades  ;  ceux  qui  voulaient  exer- 
cer des  fonctions  publiques,  ou  des  professions  libérales,  devaient  avoir 
un  diplôme  de  l'ancienne  université  de  Louvain.  Les  fondations  de  bour- 
ses constituaient  le  patrimoine  de  cet  établissement  public. 

Cet  établissement  public  a  été  supprimé.  Et  alors  que  sont  devenues 
les  fondations?  Elles  ont  été  réunies  au  domaine.  Depuis  elles  ont  appar- 
tenu à  l'université  impériale  de  France,  encore  une  personne  civile,  et 
après  1814  le  roi  Guillaume  les  a  réparties  entre  les  universités  de  l'Etat. 

Messieurs,  je  suis  très-étonné  d'entendre  invoquer  ces  arrêtés  du  roi 
Guillaume  comme  favorables  aux  prétentions  de  la  droite.  Ces  arrêtés  du 
roi  Guillaume  interdisaient  la  jouissance  des  bourses  à  une  école  libre, 
à  l'université  de  Louvain  comme  à  l'université  de  Bruxelles.  (Interruption,) 

M.  ^Fasseli^e.  —  Il  n'y  en  avait  pas  et  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir. 

M.  B.  Dnmortler.  —  II  ne  pouvait  donc  pas  leur  iat  rdire  les 
bourses. 
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■.  Be  Vré.— Ne  parlei  pas  tous  à  la  fois. 

les  arrêtés  da  roi  Guillaume  ne  vous  permettent  pas  de  disposer  d*une 
seoJe  iMHirse  au  profit  de  renseignement  eatholiqoe  de  Louvain.  Yoilà 
l'esprit  de  ces  arrêtés. 

■•  B.  BoBMrtlqp.  ^  Sous  le  gouvennement  hollandais  il  n*j  avait 
pas  (Tenseigoement  libre. 

■•  Bigler,  mlmiitre  des  aMiirefl  étranf  ères.  —  II  y 
irait  des  écoles  privées. 

■.  Be  Wwé.  —  La  liberté  d'enseignement  n'existait  pas  comme  elle 
emte  aojonrdlini  ;  Je  suis  d'accord  sur  ce  point  avec  l'honorable  M.  Du- 
Bortier  ;  mais  il  y  avait  des  établissements  particuliers. 

n  s'agit  id  de  renseignement  supérieur,  ei  aucune  université  libre  ne 
pcst,  ai  vertu  des  arrêtés  du  roi  Guillaume^se  mettre  en  possession  d'une 
fondation  de  bourse.  Et  on  invoque  ces  arrêtés  conte  le  projet  de  loi  ! 

Lt  loi  qu*on  discute  permet  ce  que  les  arrêtés  du  roi  Guillaume  ne  per« 
■ettaient  pas.  Quand  la  loi  sera  votée,  les  universités  libres  jouiront, 
eonme  les  universités  de  l'Etat,  des  aociennes  fondations  de  bourses. 

Et  maintenant,  si  l'on  n'avait  pas  le  droit  de  se  mettre  en  possession 
to  bourses  qui  ont  été  réglementées  par  le  roi  Guillaume,  je  suis  fort 
éiODiié  que  Ton  crie  à  la  spoliation.  Ce  sont  ceux  qui  ont  pris  une  chose 
fà  ne  leur  appartenait  pas,  qui  crient  ici  à  la  spoliation  et  au  voleur. 

le  suis  f&ché  que  llionorable  M.  Dumortier  m'ait  interrompu.  Si  j'ai 
pailé  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  c'était  pour  soutenir  que  sous  la  légis* 
latioa  qui  Ta  être  modifiée,  une  université  catholique  n'avait  pas  le  droit 
êe  le  mettre  en  possession  des  bourses.  Or  il  est  arrivé,  qu'en  fait,elle  est 
ea  possession  du  plus  grand  nombre  de  bourses. 

Et  c^est  son  représentant  le  plus  direct,  c'est  l'honorable  M.  Landdoos 
qsi  ciie  i  la  spoliation  !  Ceux  qui  jouissent  du  bien  d'autrui,  du  bien  de 
TEiat,  c'est-à-dire  de  la  nation,  ceux-là  crient  au  voleur  ! 

La  Im  nouvelle,  messieurs,  ne  donne-t-elle  pas  des  garanties  à  la 
liberté?  N*y  a-t-il  pas  dans  les  commissions  nommées  p^r  les  députations 
Knuneates  une  garantie  entière?  Comment!  Les  commissioos  provio- 
^ales  proposées  par  la  loi  sont  nommées  par  les  députations  permanentes, 
la  députations  permanentes  sont  nommées  par  les  conseils  provindaux. 
Us  conseils  provindaux  sont  nommés  par  les  électeurs.  Et  vous  avez 
Kv  des  âecteurs.Vous  ne  voulez  pas  admettre  qu'une  commission  qui 
sort  des  entrailles  du  pays  par  le  fait  des  élections,  donne  toutes  les  ga- 
ranties dimpartialité  possibles. 

Mais  ces  commissions  sont  renouvelées  tous  les  ans.  Si  des  actes  de 
partialité  se  font  jour,  mais  vous  avez  le  recours  au  gouvernement, 
et  au-dessus  du  gouvernement  vous  avez  le  contrôle  des  Chambres.  Ces 
administrations  provinciales  sont  sous  le  contre  e  des  Chambres  et  les 
Cbafld»res  sont  sous  le  contrôle  du  pays.  Quelle  plus  grande  garantie 
voulez-vous  avoir?  Qu'est-ce,  à  côté  d'une  commission  constituée  de  cette 
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manière  et  agissant  an  grand  soleil,  qii*est-  ce  que  les  collatioBS  d*aojoiir- 
d^hui?  Rendetit-eIIe8toDJ<mr8  compte? 

Si  j*én  avais  le  temps.  Je  pronrerais  combien  SI  y  a  de  bourses  qm  ne 
sont  pas  distiiboées.  Je  renvoie  à  cet  égard  à  la  discassion  parlementaire 
de  18S7. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'écouter  encore  pendant  quelques  instants,  }e 
n*ai  plus  qu*un  seul  point  à  rencontrer,  c'est  la  question  de  rétroacti- 
vité. 

On  ne  toucbe  point  aux  institués,  on  ne  louche  qu'aux  coUateurs. 

Messieurs,  pour  résoudre  la  question  de  la  rétroactivité.  Il  s'agit  de  sa- 
voir ce  que  c'est  qu'une  fondation.  Evidemment  une  fondation  c'est  un 
établissement  public  et  celui  qui  administre  cette  fondation,  cet  établis- 
sement public,  le  eollateur,  qu'est-ce  qu'il  est?  Il  est  fonctionnaire  pu- 
blic. Il  remplit  une  fonction  publique,  et  cette  fonction  publique  il  peut 
la  perdre. 

Ce  n'est  pas  là  un  droit  d^U.  Le  droit  civil,  c'est  ce  qui  tient  à  la  per- 
sonne, c'est  ce  qui  natt  avec  la  personne,  c'est  ce  qui  meuit  avec  la  per- 
sonne. 

L'honorable  M.  Kervyn  de  Lettenhove  est  venu  nous  dire  qu'une  coUa- 
lion  est  un  droit  civil»  un  contrat,  liais  je  demanderai  à  rbonorable 
M.  Kervyn  de  Lettenhove,  qui  est  membre  de  1  Académie»  si  sa  qualité 
d'académicien  consiitue  un  droit  civil  et  s'il  y  a  un  contrat  entre  lui  et  le 
gottveinement  qui  l'a  nommé  membre  de  l'Académie  des  belles-lettres  de 
Belgique? 

C'est  une  fonction  à  laqudle  il  a  été  nommé  à  cause  des  titres  qu'il  y 
avait,  suis  son  droit  d'académicien,  il  ne  le  puise  p.  s  en  lui-même.  II 
exerce  ce  droit  en  vertu  d'une  nomination  qui  lui  a  conféré  cette  qua- 
lité. Cela  ne  constitue  pas  un  droit  civil. 

Yoid  ce  qu'on  enseigne  sur  les  bancs  de  l'école  : 

t  Le  droit  privé  s'empare  de  l'homme  à  sa  naissance,  et  lui  donne,  ea 
quelque  sorte,  le  baptême  juridique  par  l'état  dvil,  accompagné  de  toutes 
ses  conséquences,  relativement  à  l'exerdce  des  droits  individuels  (1). 

Maintenant  si  la  collat'on  coostitue  une  fonction  publique,  il  ett 
évident  que  le  gouvernement  peut  la  supprimer,  q  u  e  la  nation  peut  la  sup* 
primer  par  la  voie  de  ses  mandataires  directs. 

Si  donc  la  natkai  trouvait  que  les  prindpes  politiques  sous  l'empire 
desquels  elle  vît  ne  permettent  pas  de  conserver  une  fonction  d'un  autre 
Age,  une  fonction  qui  n'est  plus  en  harmonie,  ni  avec  les  besoins  du  »è- 
de,  ni  avec  les  prindpes  de  la  sodété  moderne,  il  faut  nécessairement 
qce  la  nation,  représentée  par  lepouvoir  législatif,  dansriotérétoommoD, 

(I)  Encyclopédie  du  droit,  par  M.  Ad.  Roussel,  professeur  à  rumversité 
de  Bruxelles. 
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pour  le  Uee  eommim»  supprime  oeiie  fonclion  et  la  remplacer  par  une 
ailre  BÙeax  appropriée  à  la  société  actuelle. 

Mesoeors»  je  pourrais  yods  lire  dans  rexcellent  travail  de  Davergier 
upal^sagesur  la  rétroactivité,  qui  prouve  dalremeni  que  lorsqu'il  s*igii 
de  fonctions  poliilqnes,  il  ne  peut  pas  être  questioa  de  rétroactivité» 
nais  je  crois  que  cela  n*est  pas  nécessaire. 

Kesdeurs,  on  accuse  le  projet  de  loi  de  ne  pas  respecter  la  volonté  du 
testateur;  j'ai  ici  en  mains  la  cop'e  d^une  décision  de  coUateurs,  appar- 
tenaot  à  Tordre  ecclésiastique  et  oh  la  volonté  du  testateur  a*a  pas  été 
respectée.  H  s*agissait  de  savoir  si  une  bourse  pouvait  être  donnée  à  une 
aairequ*à  un  institué. 

La  fondation  SanderSy  rétablie  par  arrêté  miaistériel  du  18  septem- 
bre 1810,  a  été  créée  le  8  février  i553«  par  G.  Saoders,  en  faveur  i*  de 
io parents,^  des  hab'tantsde  Breu|;el  et  d'Oedenrode(Brabant  sejpten- 
trioQal).  Le  revenu  annuel  sert  à  former  une  bourse,  conféré  à  un  étu- 
fiant  de  LoovaÎD,  parent  du  fondateur.  Or,  qu'a-t-on  fait  ?  La  bourse  a 
été  conférée  à  un  jeune  homme  que  Pacte  de  fondation  exclut  !  Voici 
l'aere  de  coQalion  ;  quand  vous  Taurez  entendu,  je  doute  que  Ton  vienne 
eaeore  nous  reprocher  à  nous,  de  vojioir  violer  la  volonté  des  fonda- 
teors: 

c  Noos  oollateursdela  bourse  fondée  par  Guillaume  Sanders,  curé  du 
Béfitoipe  è  Lovinaiii,  pour  étudier  en  philosophie,  etc. 

f  Tu  que  la  publication  de  h  vacance  de  cette  bourse  a  été  faite  de  la 
aanière  voirive  par  la  loi  ; 

c  f  «  la  demande  en  ohtenthm  de  cette  bourse,  nous  f  dte  par  le  sieur 

l«tepb-Cfaaries*Àntoine-Denott  de  B -,  d'Hoogstraeten,  élève  en  droit 

à  roÉhrersilé  4e  I^euvain  ; 

I  Vu  mm  certifieett  de  h&ttne  emduîte  et  hmnes  mœurs  ;] 

I  GosBiBÉaAirr  Qtj^Mcim  kfPKLi  me  niër^RcncE  k  ik  90fJiss\siGE  dbcstts 

c  Avons  conféré,  comme  nous  eonlérODS  par  tes  présentes,  jutqu^à 

fteaijraetsauf  les  droits  d^slters,  audit  sieur  J.  de  B ,  une  bourse 

kieuz  etHt  treize  ffunet  sur  la  fondation  susdite,  et  ee  pour  Tannée  sco- 
laire du  i"  octobre  1861  au  50  septembre  1862,  et  ainsi  de  smie,  sll  f 
alko. 
1  Louvaitt,  le  l*'  octobre  1861. 

(Signé)  F. -G.,  dec.  S.«Petri;  L-L.  Y.,  past.; 
B.-M.  V.,a  d.,  St-Donu  f 

Eh  faiei,  qoe  constate  eei  aele?  H  oonstaie  que  la  volonté  du  testateur 
l'a  pMétéaoivîe,  qne  la  bourse  n*a  été  donnée  ni  à  un  parent,  ni  suhsi- 
iiairement  aux  jeunes  gens  qui  étaient  appelés  à  défaut  de  parents.  On 
auaii  pu,  eemme  cela  s*est  fait  dans  d^autres  circonstances,  laisser  capi  - 
taliser  ks  revenos.  Je  n'en  fais  pas  un  grief  aux  coUateurs,  je  ne  les  ac- 
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cuse  pas  d*aToir  fait  scnrir  cette  boarse  à  un  jeune  homme  qui  n*était  pas 
institué. 

Mais  j*înToque  cette  pièce  pour  prouver  que  c'est  ayec  trop  de  légèreté 
que,  de  la  part  de  la  droite,  on  accuse  la  gauche,  le  gouvernement  et  le 
projet  de  loi  de  violer  la  volonté  des  fondateurs. 

Il  y  a  mieux  que  cela  :  il  existait  en  Belgique,  au. xvi*  siècle,  quatre  tié- 
thés.  Une  bulle  du  3  ides  demai  1559,  de  Paul  lY,  confirmé  par  une  autre 
bulle  du  pape  Pie  lY,  du  8  mars  1560,  crée  en  Belgique  14  évéchés  et 
3  archevêchés,  au  lieu  de  quatre  évéchés.  Et  savez-vous  comment  ou 
a  constitué  une  dotation  aux  nouveaux  évéques  ? 

Il  y  avait  à  cette  époque  de  riches  abbayes  auxquelles  des  &mes  pieuses 
avaient  légué  leur  fortune.  Ces  abbayes  étaient  donc  des  institués  ;  la  for- 
tune des  tesuteurs  était  allée  à  ces  institués  ;  que  fait  le  pape?  Le  pape 
prend  auxabbayesleurs  fondations  pour  les  donnera  ces  nouveaux  évéques 
Les  abbayes  disaient  que  e*étaH  violr  la  w^otué  de$  fondauwn ;  elles  re» 
prêchaient  au  pape  ce  que  vous  nous  reprochez  aujourd'hui,  messieurs; 
et  cependant  nous  ne  touchons  qu'à  la  collaiion  et  non  à  la  fondation. 

Ici  le  pape  touchait  à  Tinstitution  ;  et  comme  le  font  aujourd'hui  les  ho- 
norables MM.  Kervyn  et  de  Liedekerke,  les  abbayes  d'alors  crièrent  à  la 
spoliation. 

Yoici  la  relation  que  j'en  lis  dans  un  travail  d'un  honorable  coUègue 
de  M.  Kervyn  à  l'Académie,  de  M.  Borgnet  : 

c  Les  abbayes  alléguaient  ouvertementàleur  profit  l'intention  des  foa- 
dateurs,  et  le  serment  prêté  lors  de  l'inauguration  du  prince,  sermeot 
qui  contenait  la  promesse  de  maintenir  les  monastères  dans  tous  leurs 
droits,  franchises  et  privilèges.  La  cour  de  Rome,  après  quelques  délais, 
fit  céder  le  principe,  en  prétendant  que  les  fondateurs  ayant  en  vue  Tin  - 
térêt  de  la  religion,  employer  le  produit  de  leurs  libéralités  à  une  oeuvre 
semblable,  c'était  se  conformer  à  leur  désir.  On  procéda  en  conséquence 
à  l'inauguration  des  nouveaux  prélats  (1).  » 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  attaquer  la  doctrine  du  pape.  Voua,  catholi- 
ques, vous  l'attaquez  !  Il  y  a  cette  différence  entre  vous  et  nous  que  vous 
n*avez  pas  de  principes. 

■.  B.  Domortler.  —  Nous  n'avons  pas  pour  principe  de  prendre 
le  bien  d'autrui. 

M.  0e  Wré.  —  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  vous  ne  défendez 
que  la  domination  de  votre  parti  ;  vous  vous  prétendez  catholiques,  et 
vous  vous  mettez  en  opposition  avec  les  doctrines  mêmes  du  pape. 

Et  ne  dites  pas,  vous  M.  Dumortier,  vous  un  des  derniers  croisés. 


(1)  Borgnei,  Philippe  II  et  la  B  Igique,  extrait  du  tome  XX^ 
noires  de  l'Académie  royale  de  Be^ique,  in-4%  pages  16  et  17. 
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foos  en  afei  la  fougae  et  le  courage,  ne  dites  pas  que  nous  voulons  la 
citation.  Car  que  faisait  le  pape  ici?  11  spoliait  des  abbayes... 

■.  M.  PHinoHier.— Qui  avait  créé  ces  abbayes  ?  C'est  le  pape; 
■  is  vous  n'avea  pas,  je  pense,  créé  les  fondations  de  bourses  d^études. 

■.  BeVré.— Ce  n*est  pas  le  pape  qui  avait  créé  les  monastères,  qui 
liait  créé  Funiversité  de  Lonvain. 


■.  V.  •«■loptier.  <—  Vous  ne  connaissez  pas  Thistoire. 

■•  Pe  Wré.  —  L'ancienne  université  de  Lonvain  était  un  acte  de 
rntorité  civile;  et  d'après  les  lois  du  temps,  tous  les  établissements 
feoseignement  supérieur  devaient  être  agréés  par  le  pape.  YoiU  ponr- 
qooi  le  pape  est  intervenu  ;  et  c'est  moi  qui  vous  reprodie,*  M.  Dumor- 
lier,  tout  académicien  que  vous  êtes,  de  ne  pas  connaître  l'bistoire. 

Je  rétorque  Faccusation  de  l'honorable  membre;  je  dis  que  nous  ne 
iouKhis  pas  de  spoliation,  je  dis  que  la  doctrine  qui  a  été  professée  dans 
cette  droonsiance  par  le  pape,  l'a  été  dans  Fintérét  général  de  la  religion 
or  il  n'agissait  pas  ici  contre  les  abbayes,  ni  au  profit  des  évéqaes  ;  c'était 
He  qoestîoa  d'intérêt  général  ;  on  trouvait  bon,  pour  vaincre  l'instinct  li- 
litni  de  ce  pays,et  pour  y  introduire  avec  succès  rinquisitlon,  d'augmenter 
le  aoffibre  des  évêqnes. 

Cétaitane  idée  générale  :  il  fallait  détruire  la  liberté  dans  le  pays,  il 
faOait  y  détruire  la  tolérance.  Yoilà  pourquoi  au  lieu  de  4  évêques  on  en 
aiutaaé  14.  Lisez  l'histoire 

■•  B.  Vniiaoptler.  ^  Vous  défigurez  l'histoire. 

■.  Pe  Wwé.  <—  Mon  Dieu  !  si  vous  disiez  des  choses  réfléchies,  je 
fon  laisserais  m'interrompre  continuellement. 

iedis  qn*icî  la  fondation  n'avait  pas  été  faite  par  le  pape  :  la  fonda- 
tktt  appartenait  aux  abbayes  et  le  pape  les  en  a  dépouillées  dans  l'intérêt 
féaéral. 

Eh  bien,  d'après  cette  doctrine,  si  l'Etat  disait  :  Les  anciennes  fondâ- 
tes je  les  applique  spécialement  à  telle  ou  telle  université,  parce  que 
c'est  rîatention  des  fondateurs  qu'elles  servent  à  l'enseignement,  si  l'Etat 
icasit  ce  langage,  mais  il  trouverait  une  autorité  dans  la  bulle  du  pape 

Ce  n'est  pas  ce  qne  je  lui  conseille  de  faire;  mais  je  dis  que  vous  êtes 
■al  venas  à  nous  parler  de  spoliation  lorsque  ce  que  vous  appelez  de  ce 
■oa  et  ce  que  moi  je  ne  considère  pas  comme  une  spoliation  a  été  fait 
pr  le  pape  lui-même. 

Tous  voyez  donc  bien,  messieurs,  que  tontes  ces  doléances,  que  tous 
CCS  cris  de  colère  contre  la  loi,  sont  des  dameurs  stériles  et  vaines  qui 
se  peuvent  avoir  aucun  résultat,  puisque,  en  dernière  analyse,  ce  que  nous 
tnsoBs  aujourd'hui  par  le  projet  de  loi  est  justifié  par  nos  principes  con- 
stitotîonnds  et  par  Thistoire  elle-même. 
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Et  maintenant,  je  dirai  aux  honorables  memlNres  de  la  gawiie,  à  mes 
honorables  amis^  qu'on  aura  beau  venir  se  lamenter  sncoessiTement  et 
mettre  an  service  de  ses  doit  ances  les  discours  les  plus  sonores  et  les 
plus  émouvants,  cela  restera  sans  effet  sur  nos  esprits.  La  Belgique  est  ud 
pays  de  bon  sens  qui  ne  se  laissera  pas  égarer  par  tous  ces  grands  mots 
de  spoliation,  de  despotisaie  et  de  décomposition  sociale. 

Nous  libéraux,  qui  connaissons  toute  la  valeur  du  dépô4  précieux  que 
nos  pères  nous  ont  légué  pour  le  conserver  et  le  défendre  dans  Tintérét 
de  la  sécurilé  commune»  de  la  liberté  commune,  nous  ne  noos  laisseroos 
pas  troubler.  Nous  ne  vou1<his  pas  de  prifllége,  parce  que  le  privilège 
étouffe  la  liberté»  parce  que  le  privilège  étouffé  ri^lité. 

M.  Van  den  BrUnden  de  Beetli.  —  Messieurs»  le  premier  ora- 
teur de  la  gauche,  Thonorable  M.  Van  Humbeecl,  qui  a  prisla  parole  dans 
ce  débaty  disait  que  le  projet  de  loi,  examiné  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, était  un  projet  parfaitement  utile,  parfaitement  sage,  et  quH  ne 
comprenait  pas  les  véh^ences  et  les  passions  dont  Tattaque  avait  disposé. 

Que  rhonorable  membre  me  permette  d*étre  d*une  opinion  tout  opposée 
k  la  sienne  :  le  projet,  d*après  moi,  n^est  ni  sage,  ni  utile,  et  les  prin- 
cipes qu^n  consacre  ne  sont  pas  conformes  l  ceux  admis  dans  les  pays  on 
la  société  repose  sur  les  principes  de  justice  et  sur  le  respect  des  droits 
acquis.  Ce  qu*il  appelle  véhémence  et  passion,  n*est  que  Texpression, 
énergique  si  vous  le  vouL  x,  mais  loyale  et  fortement  motivée  d  une  con- 
science alarmée. 

L'honorable  M.  Bara  convient,  dans  son  rapport,  que  A  les  accusations 
dirigées  contre  le  projet  étaient  fondées,  la  loi  que  nous  discutons  serait 
un  malheur  public. 

£h  bien,  messieurs,  je  le  dis  la  main  sur  la  conscience,  nous  croyons 
ces  accusations  fundées.  Ainsi  le  danger  que  vous  signalez  comme  one 
simple  hypothèse,  sera  pour  nous  une  réalité  lorsque  la  loi  sera  votéi'. 
Ne  vous  étonnez  donc  pas  du  sentiment  de  profonde  inquiétude  qui  règne 
dans  nos  paroles. 

A  mon  sens,  messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  dans  ce  mo« 
ment  est,  sans  contredit,  sous  le  rapport  du  siiget  qu'il  traite  et  des  con« 
séquences  qu'il  peut  entraîner,  un  des  plus  importants  qui  aient  été  soumis 
à  nos  délibérations  depuis  plusieurs  années.  Les  observations  qu'il  pro- 
voque sont  nombreuses  et  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu  fah  naître  une 
in^iression  pénible.  Sa  préseatation  par  le  ministère  actuel  ne  me  sur* 
prend  point;  mais,  comme  le  disaient  les  honorables  baron  Kcrvya 
de  Lettenhove  et  comte  de  Liedekerke,  au  début  de  leurs  remarquables 
discours  que  nous  tfvons  écoutés  avec  un  si  vif  intérêt;  moi  aussi, 
fép'ouve  un  sentiment  de  regret,  /ajouterai  même  de  Irlitessc,  en  pré- 
sence de  ce  projet  de  loi  qui  est  de  natare  à  faire  naître  parmi  nous  de 
longs  et  profonds  dissentiments,  inutiles  pour  rcnscigacmcnt  dont  Tinte* 
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rjt  devrait  009$  préoccuper  oxduûvemeoi  4aii8  une  paroîUe  maiière, 

miistoojoars  dangereux  pour  le  pays,  qu'une  pareile  discussion  méeon- 

tfote,  d^unlt  el  affdWl  moralement. 
Deoîiié  à  agiter  ei  à  passionner  les  esprits»  ce  projet  arrive  à  son  heure 

«cea  MO  temps  et  fait  partie  de  ce  système  déplorable  toujours  hostile 
à  la  mie  liberté,  pratiqué  par  le  gouvernement  avec  une  si  triste  perse- 
Téraoee  et  qui  a  rencontré  sur  les  bancs  de  la  droite»  chaque  fois  qa*il 
s*est produit,  d^énergiqoes  et  d*éloqnent8  adfersaires. 

Eo  prenant  pour  prétexte  et  pour  but  apparent  les  besoins  deTensei- 
^eneiit,  il  divise  les  esprits  sur  une  matière  oh  Von  devrait  chercher  au 
caatnire  àfaire  régner  Taccord  le  plus  complet,  et  compromet  ainsi,  pour 
m  question  de  parti,  Tavenir  de  hi  Jeunesse  studieuse,  dont  les  intérêts 
ne  denaient  jamais  être  mêlés  à  nos  débats. 

Nooeontentd*enchalner  la  liberté  pour  les  fondations  que  Tonpour- 
raiteocore  être  disposé  à  créer  en'présence  d*nn  pareil  système,  on  vient 
Boc  proposer  de  revenir  sur  le  passé  en  inscrÎTant  d%ns  la  loi  le  dé- 
testable principe  de  la  rétroactivité,  devant  lequel  tous  les  législateurs 
»t  loBjours  reculé,  à  moins  de  rappeler  nne  époque  néfaste  oh  la  so* 
eiétéétait  ébranlée  Jusque  dans  ses  fondements.  Par  cette  disposition,  la 
tai porte  atteinte  à  la  propriété  et  viole  la  volonté  des  fondateurs:  elle 
(Si  à  la  fois  injuste  et  spolialrioe. 

k  Tais  tàdier  de  justifier  par  quelques  considérations  mon  hostilité  k 
m  pareil  projet. 

Ed  lg&7,  dans  une  discussion  dont  nous  avons  conservé  le  souvenir, 
roppMition  rf>prochait  au  ministère  la  présentation  du  projet  de  loi  sur 
lacfaariié,  bien  qu*à  maintes  reprises  elle  en  eût  provoqué  la  discussion, 
et  )e  chef  de  ropposiiion  de  cette  époque,  aujourd'hui  chef  du  cabinet, 
Mt  :  f  Dans  e^taines  matières  délicates  qui  tiennent  tous  les  esprits 
ittestifo,  souvent  alarmés,  tout  ce  qail  n'est  pas  indispensable  d*entre* 
pnsée  est  dangereux  on  tont  au  moins  inutile. 

(  L'erreur  de  M.  le  ministre  est  grande»  poursuivait-il,  lorsqu'il  sup- 
P<He  que  le  pays  réclame,  que  le  pays  approuve  son  projet  de  loi.  Oh 
<0Qi  les  signes  de  son  impatience  en  faveur  de  la  loi  que  nous  discutons? 
Oi  sont  ces  manifestations  si  vives  et  si  éclatantes,  etc.?  » 

Cette  espèce  de  leçon  de  modération  donnée  au  ministère  de  1857,  ne 
^oarrais-je  pas  hi  faire  au  ministère  actuel?  Ce  blâme  formulé  alors  contre 
itprfflsntatlon  d'un  projet  de  loi  destiné,  d'après  ropinion  de  l'orateur,  a 
>ivn9las  esprits,  ne  puis^Je  pas  l'adreser  à  mon  tour  au  ministère  ?  Je 
M  detoande  donc  quelle  était  l'urgence,  quelle  était  la  nécessité,  l'opp^r- 
teiié  même  de  sai^  la  Chambre  de  la  question  qui  nous  occupe? 

L'arfcnee  on  !a  néceèsiténe  pourraient  se  motiver  que  s'il  existait  des 
te  crianla,  signalés  chaque  jour  par  tous  les  organes  de  la  publicité  dont 
•ots  disposons,  si  le  maintien  de  ces  abus  présentait  un  danger  pour 
i^tai  et  si  la  situation  était  telle,  qu'elle  réclamât  une  réforme  immédiats 
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et  radicale.  L* exposé  des  iDotifs,  pas  plos  que  le  rapport,  n*en  signale 
aucun. 

Certes,  je  le  sais,  on  en  découvrira,  Ton  en  produira  devant  la  Gham* 
bre  dans  le  cours  de  la  discussion,  car  quelle  est  rinstitutlon  humaine 
qui  n*a  jamais  donné  lieu  à  des  abus?  L'honorable  préopinant  s'est 
d^à  chargé  en  partie  de  cette  tftche. 

Mais  avouez-le,  messieurs,  ces  abus  que  V^n  vous  a  signalés  et  que  Ton 
vous  signalera  peut-être  encore  auront  bien  peu  impressionné  le  pays,  puis- 
que pendant  trente  ans  de  liberté  la  Belgique  ne  s'en  sera  guère  aperçue. 

Quant  à  Topportunité,  je  pense  qu'une  réforme  dans  une  matière  aussi 
délicate  et  qui  soulève  d'aussi  graves  questions,  qui  touche  aux  intérêts 
vitaux  de  la  société,  ne  peut  se  faire  ei&cacement  que  dans  le  calme  et  le 
recueillement  et  en  apportant  dans  le  débat  un  esprit  de  conciliation  et 
un  scrupuleux  respect  pour  toutes  les  opinions. 

Sommes-nous  dans  ces  conditions?  Qui  pourrait  le  prétendre? 

II  n'y  avait  donc  ni  urgence,  ni  nécessité,  ni  opportunité  et  je  suis 
amené  à  dire  que  la  présentation  du  projet  de  loi,  dans  ce  moment,  n'a 
pas  été  déterminée  par  les  besoins  de  l'enseignement,  mais  répond  à  un 
autre  but.  Ce  but  est  purement  politique  ;  c'est  un  intérêt  pditiqne  qui 
domine  toute  la  question  et,  sous  ce  rapport,  la  lof  actuelle  rentre  dans 
cette  catégorie  de  mesures  mises  en  avant  et  imposées  au  pays,  pour 
assurer  la  domination  d'un  parti. 

A  n'envisager  les  choses  que  superficiellement,  le  ministère  parait  sou- 
tenu dans  cette  Chambre  par  une  grande  majorité,  compacte  et  défouée, 
et  il  se  croit,  au  dehors,  de  nombreux  adhérents  ;  c'est  le  propre  du  pou- 
voir de  se  faire  illusion! 

Mais  lorsque  l'on  va  au  fond  des  choses^  l'on  s'aperçoit  aisément  (pie  les 
éléments  dont  se  compose  cette  majorité,  au  dedans  comme  au  dehors, 
sont  bien  éphémères.  Pour  la  conserver  il  faut  faire  bien  des  sacrifices, 
s*imposer  bien  des  déboires  que  le  public  n'aperçoit  pas,  mais  qui  n'en 
sont  pas  moins  réels,  il  faut,  en  un  mot,  subir  toutes  les  vicissitudes 
d'une  position  fausse  et  factice.  En  présence  de  pareils  embarras,  l'art  de 
gouverner  est  trop  souvent  forcément  réduit  à  une  mesquine  tactique. 

Lorsque  la  popularité  abandonne  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir, 
lorsque  le  terrain  commence  à  manquer  sous  leurs  pas  (et  en  effet,  ne 
voyons-nous  pas  aujourd'hui  un  des  principaux  membres  du  cabinet,  au- 
trefois chef  de  ce  même  cabinet,  repoussé  par  les  électeurs  d'un  grand 
arrondissement  qui  l'avait  envoyé  dans  cette  enceinte,  obligé,  nouveau 
Juif-Errant,  de  promener  sa  candidature  vagabonde  de  ville  en  ville?) 
lorsque  de  pareils  faits  se  produisent,  force  est  de  recourir  k  des  moyens 
extrêmes  pour  sauver  la  position;  voilà  tout  le  secrtt  de  la  présentation  de 
ces  projets  de  loi  qui  viennent  périodiquement  agiter  le  pays  à  de  cer- 
taines époques. 

Chaque  fois  qu'il  faut  agir  sur  Topinion,  et  surtout  à  rapproche  des 
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êtaku»,  ooasTOyons  apparaître  une  de  ces  lois  qai  sont  de  véritables 
bnndoDS  de  discorde  lancés  au  milieu  du  pays. 

Ces  projets  de  loi,  faut-il  le  dire?  sont  toujoors  inspirés  par  une  même 
pensée  et  poursuivent  un  même  bat. 

C'est  la  guerre  à  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  revêt  un  caractère  rdi- 
gkox,  c'est  la  méfiance  semée  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie,  c'est 
ne  provocation  à  la  lutte  des  partis. 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  étudié  Tart  de  déguisa*  ma  pensée,  et  mon 
hogage  se  ressent  un  peu  de  ce  manque  d'étude  ;  permettez-moi  cepen- 
dant de  continuer  à  m'exprimer  sans  détour;  les  positions  franches  sont 
(Tiiilears  les  meilleures. 

k  dliai  donc  que  si  la  plupart  des  fondations  anciennes  en  matière 
(fense^aenienl  etde  bourses,  n'avaient  pas  été  inspirées  par  un  sentiment 
rdi|;ieox,  si  derrière  la  loi  l'on  n'apercevait  pas  l'université  catholique  et 
libre  de  Loovain,  je  le  dis  avec  une  entière  conviction,  jamais  le  proje 
k  loi  que  nous  discutons  n'aurait  vu  le  jour. 

C'est,  messieurs,  une  bien  triste  ressource  pour  un  gouvernement  aux 
aMs  que  de  placer  les  questions  sur  un  terrain  aussi  brûlant  ;  en  Bel- 
g^se  surtout,  où  le  bon  sens  domine,  c'est  jouer  gros  jeu  que  d'alarmer 
toDJons  les  consciences,  que  d'évoquer  à  tout  propos  des  fantômes  pour 
aprsnr  Fesprit  des  masses. 

Un  jour  viendra,  et  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux,  où  le  pays  s'aper- 
œvra  qu'il  est  pris  pour  dupe.  Mais  en  attendant,  si  la  situation  que  je 
si^'e  venait  à  se  prolonger,  elle  présenterait  un  véritable  danger  pour 
rareoir  de  nos  institutions,  en  altérant  profondément  le  caractère  na< 
lioml. 

Oans  tous  les  temps  et  sous  toos  les  régimes,  l'on  est  parvenu  à  fasci- 
Mrks  esprits,  aies  entraîner,  à  les  passionner,  en  mêlant  aux  débats 
^ques  des  questions  qui  touchent  à  la  religion. 

Il  s'est  trouvé  plus  d'un  gouvernement  assez  aveugle  pour  recourir  à  de 
pareâs  moyens  afin  d'asseoir  sa  domination  et  de  la  perpétuer,  mais  cha- 
ise fois  qu'on  pareil  fait  s'est  produit,  les  victoires  de  ce  machiavélisme 
^  été  payées  au  prix  de  la  liberté. 

Qae  la  jeunesse  sortie  de  nos  écoles,  et  surtout  de  nos  écoles  libres  s'en 
ttBîienne  ;  qu'elle  se  sépare  résolument  des  transfuges  de  1850  qui  ont 
atendonné  le  drapeau  de  la  liberté  et  qu'elle  se  rappelle  les  grandes  choses 
^les  libéraux  unionistes  de  cette  époque  ont  faites  en  cédant  aux  élans 
{é&éreox  d'un  âge  où  le  cœur  n'est  pas  encore  desséché.  Qu'elle  s'inspire 
de  ces  grands  souvenirs.  Qu'elle  se  méfie,  comme  à  cette  époque  mémora- 
ble, des  hommes  qui,  se  couvrant  du  masque  d'un  faux  libéralisme,  repré- 
sentent et  défendent  des  doctrines  contraires  à  la  vraie  liberté! 

Lorsque  de  pareils  sentiments  auront  fait  explosion  dans  le  pays, 
des  projelsde  loi,  chefs-d'œuvre  de  centralisation  et  d'absolutisme,  comme 
e^ui  qui  nous  est  soumis,  seront  rendus  impossibles  en  Belgique. 
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Si  j'en  juge  par  la  dispositioa  des  esprits^  c^est  dans  ce  sens  que  les 
prochaines  élections  se  feront.  Dans  un  pays  où  le  bon  sens  domine,  les 
positions  factices  ne  peuvent  durer  longtemps.  Chacun  sent  înstiociivc- 
ment  que  ce  n'est  pas  au  proGt  de  quelques-uns  que  doivent  foncttooiier 
les  institutions  d'un  pays^  et  que  faire  de  la  chose  de  tous  r»£Ure  de 
quelques-uns,  plus  habiles  à  profiter  de  certaines  circonstances  ou  plus 
remuants»  c'est  affaiblir  le  patriotisme,  c'est  le  tuer  ! 

Messieurs,  la  loi  en  discussion,  bien  loin  d'être  conçue  dans  un  esprji 
qui  donne  satisfaction  àtoutes  les  opinions  et  laisse  à  la  libené  la  partqui 
lui  revient,  foule  aux  pieds  nos  traditions,  nos  mœurs,  notre  passé. 

Elle  est  en  contradiction  flagrante  arec  les  principes  de  liberté  inscrits 
danslaConstitution.  Elle  heurte,  à  chaque  pas,  leoaractèfe  du  peuple 
belge  et  semble  le  produit  d'inspiratiotts  dues  à  un  régime  étranger. 

En  effet,  une  nation  ne  vit-elle  pas  par  hs  souvenirs  du  passé  ;  ses  tra- 
ditions ne  forment-elles  pas  le  tien  qui  unit  le  passé  au  présent?  Ce  que 
nos  pères  ont  fondé  de  bon,  de  grand»  de  généreux,  ne  nuérite-tril  par 
nos  respects?  N'est  ce  pas  là  qu'il  faut  aller  chercher  les  véritables  titres 
(rancir  nneté  et  de  noblesse  d'un  peuple  ?  Et  au  lieu  de  parler  loujours 
des  abus  d'un  autre  âge,  rappelons  aussi  quelquefois  les  souveairs  glo- 
rieux que  nous  ont  légués  nos  ancêtres. 

Lorsque,  à  une  époque  déjà  éloignée,  dans  des  siècles  où  bi  scicoce 
avoit  fait  encore  peu  de  progrès,  nous  voyous  s'ériger  au  centre  d3  la 
Belgique  une  université  florissante  comme  Tétait  Taociennc  université  <ie 
Louvaiû,  ce  souvenir  est-il  donc  sans  graodcu:  i 

Des  hommes  aux  vues  larges  et  élevées  ont  voulu  perpétuer  cette 
grande  œuvre  et  aider  à  la  propagation  des  sciences.  Ils  ont  consacré 
leur  fortune  à  cette  grande  idée.  Joignant  la  prévoyance  à  la  générosité, 
ils  ont  pris  des  soins,  quelquefois  minutieux,  tant  leur  sollicitude  éuit 
grande,  pour  assurer  l'exécution  de  leur  volonté.  Et  aiyoard'hui  vous 
n'en  tenez  pas  même  compte  ;  une  espèce  de  dédain  remplace  le  respect 
que  devrait  inspirer  une  œuvre  si  grande,  si  civilisatrice.  Mon  1  il  faut  que 
la  science  subisse  aussi  le  niveau  delà  centralisation. 

Et  voilà  ce  que  Ton  décore  pompeusement  du  nom  de  prfigrès  ! 

J'ai  dit  que  la  loi  était  en  conttradiction  flagrante  avec  l'esprit  de  nos 
institutions. 

Blcssieurs,  je  ne  veux  pas  reproduirii  ici  ce  que  d'autres  orateurs  out 
prouvé  à  l'évidence,  mais  je  veux  joindre  ma  protestitioa  à  la  leur  pour 
repousser  les  principes  inscrits  dans  l'exposé  des  motifs  et  dév<,loppés 
dans  le  rapport  avec  une  complaisance  quelque  peu  compromettante  pir 
son  auteur. 

Après  avoir  lu  certains  passages  de  ce  rapport,  je  me  suis  demandé  si 
c'était  bien  là  un  document  destiné  à  éclairer  les  débats  d'uniî  Chambre 
belge  ?  Et  je  me  suis  dit  que  si  un  jour  la  Liberté  entrc^preaait  ce  voyage 
autour  du  monde,  dont  parlait  l'honorable  et  regraté  H.  Oelfosse,  il  se- 
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nH  à  désirer  qo'efie  passât  par  la  Belgique  pour  y  refaire  notre  éduca- 

t)»B  poliiîqae.  Je  iroinre  dans  ce  rapport  le  plaidoyer  le  phrs  complet  en 

fa?e8r  de  la  centndisation,  la  glorification  de  ce  système  si  souvent 

(ombatta  dans  cette  enceinte  et  si  spirituellement  ridiculisé  par  Thono- 

rabfell.  iHtfiot,  et  Ton  peut  dire  que  le  culte  du  Dieu-État  y  est  poussé 
jos^*â  l'idolâtrie. 

QooiîdsM  notre  lilM'eBdgique  TOUS  ne  voyez  partout  que  de  pré- 
ladas  drofls  de  l*Etat  et  vous  faites  à  la  liberté  une  place  si  petite  qu*on 
i  letue  à  la  découvrir!  L'enseignement  par  PEtat  c'est  Tldéal  de  la  perfec- 
tifto,  la  11!^  rté  est  «n  danger,  car  elle  arrête  et  enchatae  le  progrès. 

Crojer-fOtts  doae  qu'un  enseignement  qui  arrêterait  le  prog  es,  qui 
yaili  eochainé  aux  idées  do  passé,  qui  serait  une  entrave  pour  la  science 
podrrait  subsister  dans  un  pays  do  liberié  T  Si  cet  enseigilement,  produit 
frdatéde  la  liberté,  n*ét?itpas  enharmonie  avec  les  idées  dominantes, 
iTee  rétat  de  civilisation  du  pays,  pourrait-il  se  maintenir  un  seul  in- 
«tai?  • 

V«Qs  œceoimaissez  les  bienfaits  de  la  vraie  liberté,  vous  n*avez  pas 
enfiauee  en  elle,  vous  enavex  peur  et  vous  sembler  ignorer  qu'elle  est 

eprioe^pal  remèSe  aux  abus  mêmes  qu'elle  pourrait  engendrer. 

SU  exifteon  danger,  c'est  l'enseignement  par  l'État,  précisément  parce 
9^1*0  sabit  rinlliieace  et  l'impression  des  hommes  et  des  faits  nouveaux  ; 
pan»  qu'il  peut  devenir,  entre  les  mains  du  pouvoir,  un  instrument  de 
domhiaiion  ;  parce  qu'il  tend  à  asservir  à  son  profit  ce  que  l'homme  a  de 
plos  noble,  la  pensée  et  rintelligence. 

Résumons  ce  qui  précède  en  disant  :  Dans  les  pays  qui  ont  le  bonheur 
'k  mre  sons  an  régime  de  liberté,  l'enseignement  libre  doit  être  le  prin- 
npeetla  règle,  renseignement  de  l'Ëtat  Texeeption  et  l'accessoire.  C'est  * 
»os)  f  ue  l'avait  compris  rimmense  majorité  da  Congrès. 

l'ai  dit  eneère  que  le  projet  de  loi  heurtait  de  front  le  caractère  belge  et 
(io'n  semblaîf  abe  réminiscence  d'une  époque  où  le  joug  étranger  pesait 
^irièpays. 

Efl  effet,  toutes  les  fois  qu  une  réforme  doit  être  introduite  dans  une 
rinie  de  notre  législation,  c'est  dans  le  vieil  arsenal  des  lois  française  >  de 
brépablique  que  l'on  va  chercher  ses  inspirations  ;  au  lieu  d'être  des  lé- 
«ûlateuri^nous  ne  sommes  plus  que  des  légistes  qui  coasmeutent  et  inter- 
pféieal  des  lois  étrangères  presque  toujours  surannées.  Nou^  oublions 
»  précepte  de  celai  qui  est  notre  maître  à  tous  :  que  les  lois  doivent  être 
tellene&t  propres  au  peuple  pour  lequel  elles  sont  faites,  que  c'est  un  très- 
^nnd  hasard  si  celles  d^une  nation  peuvent  convenir  à  une  autre.  (Mon- 
^.,  £sp.  dei  lois,  liv.  I»,  chap.  III.) 

C'est  une  grande  vérité  que  méconnaît  complétemeaf  ia  loi  que  Tou 
ti^Mispropose  de  voter. 

U  plupart  des  foodations  remontent  à  une  époque  éloignée  et  furent 
<Téées  sous  l'empire  de  lois  appropriées  aux  besoins  de  la  Belgique. 
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Lorsque  l'on  examine  avec  soin  les  actes  constitutifs  de  ces  fondations, 
le  but  du  fondateur  apparaît  clairement,  Fexpression  de  sa  Tolonté  est 
évidente  et  irrécusable.  Il  disposait  de  sa  propriété  et  y  affec 
tait  certaines  charges  onéreuses.  En  agissant  ainsi,  il  se  conformait  aux 
lois  du  pays,  tout  en  obéissant  à  de  nobles  sentiments.  Pendant  des  siè- 
cles et  malgré  les  vicissitudes  d*une  époque  tourmentée ,  cette  propriéié 
demeura  sacrée  et  cette  Tolonté  fut  re^ctéejusqu^au  moment  oknne 
invasionétrangèrevintnous  ravir  nos  lois»  nos  libertés  et  notre  nationalité- 

Je  ne  dirai  pas  quel  fut  le  sort  des  institutions  dont  le  projet  de  loi 
s'occupe  à  répoque  néfaste  que  je  rappelle;  rhonorable  M.  Kervyn  s'est 
chargé  de  ce  soin,  il  vous  a  dit  quels  forent  les  tâtonnements  et  les 
vicissitudes  de  la  législation  révolutionnaire  sur  cet  objet;  mais  il  est  un 
point  acquis  à  la  discussion,  c'est  qu'en  Belgique  les  biens  des  fondations 
de  charité  et  d'instruction  n'ont  jamais  été  nationalisés. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  son  exposé  des  motifs,  semble  insi- 
nuer le  contraire  lorsqu'il  dit  qu^  les  anciens  biens  des  fondations  devinrent 
la  propriété  des  Pays-Bas,  et  que  le  roi  Guillaume  disposa  de  cette  propriété. 

A  mon  sens,  c'est  à  tort  que  M.  le  ministre  invoque,  comme  précédent 
pouvant  justifier  la  loi,  les  arrêtés  du  souverain  promiilgués  à  cette  épo- 
que, car  il  y  a  une  énorme  différence  à  réglementer  une  matière,  comme 
l'a  fait  le  roi  Guillaume,  en  tenant  compte  de  la  volonté  des  fondateurs, 
ou  bien  à  faire  table  rase,  comme  le  propose  le  gouvernement,  sans  te- 
nir compte  de  rien.  Ces  mesures  avaient  un  caractère  de  réparation,  et 
l'on  se  rapprochait,  autant  que  possible,  de  la  volonté  du  fondateur  ;  les 
administrations  distinctes  étaient  conservées,  ainsi  que  les  collateors,  et 
les  proviseors,et  le  contrôle  que  l'on  organisait  avait  pour  bat  d'assurer 
l'existence  de  la  fondation  et  sa  bonne  gestion. 

En  est-il  de  même  aujourd'hui,et  que  fait-on  ?  Pour  renouer  le  fil  inter- 
rompu de  notre  passé»  ce  n'est  pas  chez  nous  que  l'on  va  chercher  ses 
inspirations,c'est  dans  le  fatras  des  lois  révolutionnaires  de  la  république 
française,  c'est  là  qu'on  va  chercher  un  modèle,  et  en  1865,  après  55  ans 
de  liberté,  l'on  ne  trouve  rien  de  mieux  en  matière  de  fondation  eu  faveur 
de  l'enseignement  et  au  profit  de  boursiers  que  de  nous  imposer  une 
loi  qui  exhale  une  odeur  de  93  qui  soulève  le  cœur. 

Que  nous  reste«t-ilà  faire  en  pareille  occurrence?  Dire  ati  pays  :  Soyez 
sur  vos  gardes,  ear  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  malheureuse  est 
bientôt  suivi  d'un  autre;  une  première  atteinte  aux  principes  immuables 
sur  lesquels  repose  la  société  en  appelle  une  autre;  une  première 
atteinte  au  droit  de  propriété  ébranle  à  tout  jamais  la  confiance. 

Tandis  qu*on  vous  fait  croire  à  des  dangers  imaginaires ,  un  autre 
péril  vous  menace,  c'est  l'aOkiblissement  moral  du  pays  par  la  désunion, 
c'est  la  domination  d'un  parti  exclusif,  et  la  domination  d'un  parti  c'est 
un  despotisme  plus  odieux  encore  que  le  despotisme  d'un  seul. 
—  La  séance  est  levée  à  4  heures  3/4. 
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■.  Bara,  rapporteur.—  Messieurs,  le  projet  de  loi  et  surtout  le  rap- 
port delà  section  ceotrale  ont  été  Tobjet  des  plus  vives  attaques.  Vous  me 
'  permettrez  de  venir  défendre  l'œuvre  de  la  majorité  de  la  section  cen- 
tnk. 

Les  idées  émises  dans  le  rapport  n'ont  été  ni  réfutées  ni  vaincues. 
Elles  ont  servi  de  thème  à  des  imprécations  ;  elles  ont  été  dénaturées  et 
eo  qvdque  sorte  outragées. 

Noos  avons  à  répondre  à  beaucoup  d'accusations  et  à  bien  peu  d'ar« 
taments.  Et  cependant,  messieurs,  nous  eussions  préféré  un  autre  rôle. 

Cesl  vraiment  uq  étrange  spectacle  !  le  rapport  de  la  section  centrale 
est  le  renversement  de  tons  les  principes,  c'est  une  atteinte  à  la  société, 
à  b  propriété  et  à  la  famille,  et  pour  anéantir  une  pareille  œuvre,  il  faut 
des  eol^  'et  des  passions  !  Il  me  semble  qu'il  eût  suffi  des  efforts  d'une 
raison  calme,  qu'il  eût  suffi  d'on  langage  simple  et  digne. 

Toate  la  droite  aiguise  ses  armes,  des  orateurs  dont  l'éloquence  est  au 
repos  depols  des  années  descendent  dans  l'arène,  et  nous  assistons  non 
pas  à  une  discussion,  mais  à  un  long  anatbème  lancé  avec  colère  contre  le 
projet  de  loi  et  contre  le  rapport  de  la  section  centrale.  Nous  condam- 
ooos,  nous  condamnons,  nous  repoussons  au  nom  de  tous  les  droits,  de 
(OBs  les  prindpes  !  Voilà  le  langage  que  nous  entendons.  Mais  quels 
droits?  quels  priodpes?  Vous  ne  le  dites  pas. 

Vous  nous  foudroyez  avant  de  nous  avoir  démontré  quels  sont  nos 
torts.  C'est  là  on  excellent  système,d'une  origine,  nous  le  savons,  ortho- 
doie. 

Toutes  ces  déclamations  produiront  leur  effet,  elles  serviront  d'aliment 
inx  passions  politiques  des  amis  de  la  droite,  mais  elles  n'éclaireront  pas 
le  pays,  elles  ne  produiront  pas  un  effet  durable.  Eh  bien,  ce  que  le  pays 
attend  de  nous,  ce  n'est  pas  des  protestations  ardentes  et  enflammées.  Le 
pays  ne  noos  demande  pas  que  noos  déployions  les  ressources  d'une  é'o- 
foence  exercée,  d'un  esprit  littéraire  ;  il  veut  que  nous  discutions,  que 
BOBS  prenions  chacun  notre  rôle,  que  nous  examinions  le  projet  de  loi  ; 
déBontrezHnous qu'il  est  mauvais;  nous  démontrerons,  nous,  qu'il  est 
bon. 

U  est  an  moins  une  justice  à  rendre  au  rapport  de  la  section  cen. 
traie,  et  l'honorable  M.  Kervyn  la  lui  a  rendue  complètement,  c'est  qu'il 
expose  avec  franchise  les  principes  sur  lesquels  repose  le  projet  de  loi, 
les  prindpes  qu'il  considère  comme  étant  ceux  d'après  lesquels  doit  être 
organisée  la  société  moderne. 
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Et  cette  franchise,  messieurs,  nous  a  attiré  deux  sortes  d  adversaires. 
D*abord  nous  sommes  attaqué  par  la  droite  :  ce  n'est  que  justice.  Soldat 
du  ]il)éralisme,  nous  n'ambitionnons  pas  les  lauriers  distribués  par  les 
mains  des  catholiques,  et  lorsque  nous  nous  voyons  si  violemment  atta- 
qué, nous  nous  en  enorgueillissons  ;  nous  nous  disons  que  nous  sommes 
dans  notre  rôle  et  que  nous  servons  notre  drapeau. 

La  seconde  catégorie  d'adversaires  appartient  à  notre  parti. 

Elle  prétend  que  nous  atons  méconnu  les  Iberté»  communales,  et  elle 
s'associe  à  la  droite  pour  nous  écraser  sous  ce  reproche.  On  va  jusqu'à 
soutenir  si  pas  ici,  du  moins  au  dehors  de  cette  enceinte,  que  cette 
opinion  qui  se  concilie  si  vivement  les  sympathies  du  parti  catholique 
et  de  toute  la  presse  catholique  dans  le  pays,  est  un  iféveloppement  de 
Topinion  libérale,  un  progrès  de  notre  parti,  qu'elle  est  rexpression 
d'un  libéralisme  plus  avancé  !  Noos  verrons  tout  à  l'heure  ce  qoll  en  est. 

Je  viens  donc  défendre  le  proj^ft  de  loi  et  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale contre  ces  deux  catégories  d'adVersaires,  en  faisant  remarquer 
toutefois  que  la  première  catégorie  repousse  lef  projet  de  loi  dans  son 
entier,  tandis  que  la  seconde  l'accepte  presqtie  en  entiei'  et  ne  diverse 
avec  nous  que  sor  un  s^ul  point. 

Dans  cet  examen  je  m'efforcerai  de  ne  pas  apporter  de  passions,  quel- 
que vives  et  même  que  Ique  personnelle  qu'aient  été  iJ  et  ailleurs  les 
attaques  dirigées  contre  le  rapport  de  la  section  centrale.  Je  n'espère 
pas  convaincre  mes  adversaires  de  la  droite,  car  le  débat  qui  s'a{;ite  en  ce 
moment  est  ancien;  il  est  jugé  même  et  gagné  far  le  libéralisme.  Nos  ad- 
versaires connaissent  toutes  nos  raisons,  comme  nous  connaissons  leurs 
arguments.  Nous  parlons  pour  le  pays.  Mais  J'espère  que  les  amis  politi- 
ques qui  se  séparent  de  nous  sur  un  point  déterminé,  réfléchiront  encore 
et  qu'ils  pèseront  mûrement  les  considérations  et  les  arguments  que  je 
vais  avoir  rhonneor  de  développer. 

Je  vais  essayer  d'établir  que  le  projet  de  loi  est  marq  'é  au  coin  defati- 
République,  que  c'est  une  œuvre  sage,  et  que  dans  le  rapport  il  n'y  a  pas 
nne  proposition  essentielle,  pas  une  proposition  de  principe  qui  ne  repose 
sur  la  Constitution,  sur  les  lois  existantes,  sur  fopinion  des  hommes  les 
plu3  considérables  de  la  scleoce  et  en  tout  cas  sur  tous  les  précédents  du 
libéralisme. 

Qu'est-ce  que  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  délibérations  ?  C'est 
d'abord  la  codification  des  dispositions  existantes  déjà  en  matière  de  li- 
béralités k  faire  au  profit  de  l'enseignement  public.  Dans  cette  première 
partie,  on  n'innove  pas,  on  ne  touche  à  aucun  principe  essentiel,  on  co- 
difie, on  réunit,  on  complète. 

Dans  Fa  seconde  partie,  c'est  la  réforme  d*nno  législation  mauvaise, 
c'est  une  réforme  désirée  et  annoncée  depuis  longtemps  ;  c'est  one  pro- 
messe que  le  libéralisme  a  faite  au  pays  et  dont  nous  attendions  impa- 
tiemment la  réalisation. 


H  leslait  dans  nptre  l^slalioo  eo  maiièi^e  de  fondatioAS  une  laohe  : 
celaient  les  airétés  da  roi  GaillaQHie,  et  si  l*opiQion  politique  qui  est  au 
poaîoir  ToaJajcétie  logique,  elle  devait  aj[»pIiqQer,  eu  matière  de  fonda- 
lions  an  profit  de  reoseigaerneutpubliCy  le^  prlacipes  qu*elle  «Tait  appli- 
qués, aux  applaudissements  du  pays,  eu  matière  de  bienfaisance. 

^ou  discours  va  doue  observer  ces  deux  grandes  divisions  fondamen- 
tales du  projet  de  loi  :  foadations  au  profil  de  renseigpement  public, 
fondations  au  profit  des  boursiers. 

Personne,  messieurs,  ne  nie  plus  aujourd'hui  la  nécessité  d*aaeQfieigae^ 
neot  public.  Sans  doute  il  est  quelques  théoriciens  qui  prétendent  que  la 
soelétépeut  se  passer  d'enseignemeut  public.  Mais  il  n'y  a,  en  Belgique, 
aoeoD  parti  politique  qui  professe  ouvertement  cette  doctrine  et  surtout 
qui  ose  l'appliquer. 

Dès  1835,  riionorabh  M.  Decbamps,  dans  bou  rapport  sur  la  ioi  lela- 
lire  à  renseignement  supérieur,  rçconnaissait  |;i  nécessilé  deFenseigne- 
mat  poblic,  tout  en  émettant  des  idées  favorables  à  un  ayslèqae  ipixte, 
qui  considérerait  renseignement  public  comme  devant  suppléer  à  Tin- 
affisance  de  renseignement  libre.  Et,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
^tte  année,  près  de  trente  années  depuis  son  rapport,  1-honorable  M.  De- 
dumps  n^est  pas  venu  nous  proposer  la  suppression  de  renseignement 
publie  ni  nous  demander  la  réformation  des  lois  relatives  à  cette  matière 
importante. 

En  conséquence,  dans  tous  les  partis,  à  droite  comme  à  gauche,  on 
liflcline  devant  la  nécessité  de  renseignement  public  et  il  n'est  pas 
dilemmes  politiques  qui  aient  osé  soutenir  qu'il  fallait  supprimer  les  uoi- 
msités  de  TËtat,  les  athénées  de  TEtat,  les  écoles  de  TEtat. 

Ce  n'est  donc,  messieurs,  qu'une  question  de  théorie,  et  nous  ne  devons 
p»  nous  y  arrêter  plus  longtemps. 

Si,  maintenant,  l'enseignement  public  est  un  besoin  incontestable  et 
iieontesté  de  la  société  actuelle,  de  la  société  telle  qu'elle  est  organisée, 
ekbieo,  il  est  certain  qu'il  faut  lui  faire  son  budget. 

Comment  ferez-vous  le  budget  de  renseignement  public?  Deux  moyens 
loatà  votre  disposition  :  l'impôt  et  la  fondation. 

L'impi^t,  messieurs,  estle  meilleur  des  drux  moyens;  la  fondation  est 
aassi  licite,  mais,  je  le  proclame,  je  n'ensuis  partisan  que  dans  une 
certaine  mesure.  Elle  ne  vaut  pas  Timpôt,  et  il  est  certain  que  des  deux 
isôjeas  rîmpôt  est  le  meilleur. 

Ma^s,  de  ce  qu*on  autorise  la  fondation  au  profit  de  l'enseignement 
poblic,  ponvez-vous  en  conclure,  comme  Tout  fait  les  orateurs  de  la 
droite,  qu*on  enrichit  renseignement  public  au  détriment  de  Tenseigne- 
iient  privé  et  qu'on  ne  permet  de  stabilité  qu'à  l'enseignement  pu- 
blie? ^ 

Siais,  messieniSi.vous  oubliez  que  renseignement  public,  qu*il  vive  de 
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Fimpôt  seulement  ou  qu'il  vive  à  la  fois  de  FimpAt  et  de  la  fondaUoii, 
ne  sera  jamais  plus  riche;  car  sM  a  des  fondations,  il  n'aura  pasdeFimpôt 
ce  qu'il  obtiendra  par  les  fondations  ;  d'où  il  résulte  que  la  fondation  ne 
peut  pas  enrichir  l'enseignement  public  au  détriment  de  FenseignemeDt 
privé. 

Quant  à  la  stabilité  de  Fenseignement  public,  elle  ne  dérive  pas  du  tout 
de  la  fondation;  elle  dérive  de  la  loi  elle-même,  de  la  nécessité  de  ceten- 
seignement  reconnue  par  tous  les  partis.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  des 
fondations  que  l'enseignement  public  subsistera  ;  car  s'il  existait  pas  de 
fondations,  ce  serait  une  obligation  impérieuse  et  constitutionnelle  pour  le 
pays  de  pourvoir  autrement  à  l'enseignement  public. 

Vous  voyez  donc  parfaitement  que  la  stabilité  de  l'enseignement  pu- 
blic ne  dépend  pas  de  la  fondation,  mais  dérive  de  la  loi,  de  la  nécessité 
actuellement  reconnue  par  tous  les  partis. 

Mais,  messieurs,  la  nécessité  de  l'enseignement  public  étant  démontrée 
et  le  droit  d'autoriser  les  libéralités  faites  à  Fenseignement  public  étant 
établi,  il  s'agit  de  savoir  quelle  doit  être  la  personne  capable  de  rece- 
voir les  libéralités  faites  à  l'enseignement  public  à  tous  les  degrés.  C'est 
la  première  question  brûlante  qui  se  présente  dans  ce  débat. 

Quel  est  le  représentant  naturel,  constitutionnel  et  légal  de  1  îDStruction 
publique?  Quel  est  le  pouvoir  que  la  nature  et  la  raison,  d'un  côté,  la  Con- 
stitution et  la  loi,  de  l'autre,  désignent  comme  ayant  capacité  pour  re- 
cevoT  au  profit  de  Fenseignement  public? 
Ici,  messieurs,  une  démonstration  est  nécessaire. 
Il  y  a,  dans  toute  société,  deux  sortes  d'intérêts  :  les  Intérêts  indivi- 
duels et  les  intérêts  publics.  On  voudra  bien  reconnaître  que  les  intérêts 
individuels  ne  sont  nullement  en  jeu  dans  la  question  qui  nous  occupe. 
Quant  aux  intérêts  publics,  lisse  subdivisent  dans  notre  pays  en  intérêts 
généraux,  en  intérêts  provinciaux  et  en  intérêts  communaux.  Cette  divi- 
sion est  élémentaire,  elle  est  reconnue  par  les  écrivains,  elle  est  déposée 
dans  la  Constitution  et  dans  toutes  nos  lois  politiques.  C'est  pour  ne 
l'avoir  pas  bien  comprise,  pour  n'avoir  pas  su  en  déduire  les  conséquences 
logiques,  qu'on  est  tombé  dans  les  plus  étranges  erreurs. 

Il  est  des  choses  dont  doit  s'occuper  la  société,  qui  intéressent  avant 
tout  la  généralité  des  citoyens,  quoiqu'elles  intéressent  aussi  les  communes 
et  les  provinces  et  qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  la  nation.  Je 
vais  prendre  deux  exemples  ;  la  justice  et  Farmée. 

La  commune  et  hi  province  sont  intéressées  sans  doute  à  ce  que  la  j  usticc 
soit  bien  administrée  ;  osera-t-on  prétendre  que  la  province  et  la  com- 
mune aient  le  droit  d'intervenir  dans  l'administration  de  la  justice? 

La  province  et  la  commune  ont  également  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  une 
bonne  organisation  de  la  défense  nationale,  osera-t-on  prétendre  que  la 
commune  et  la  province  peuvent  intervenir  dans  l'organisation  de  Far- 


SÉAIfCB  hV  SS  AVRIL  4868.  358 

née?  ETidemment  personne  ne  le  prétendra  ;  oda  Intéresse  avant  tout 
rEtat,]a  généralité  des  citoyens,  voilà  pourquoi  quand  il  s'agit  de  régler 
fadaiîiiistration  de  la  justice  et  l'organisation  de  l*armée,  la  commune  et 
ItprovîDoenepeuvent  pas  intervenir,  ne  peuvent  rien  décider. 

Ainsi  le  veut  la  raison,  ainsi  le  veulent  la  Constitution  et  la  loi. 

Si  maintenant  nous  nous  occupons  de  Télection  des  conseillers  pro- 
Tindaux  et  communaux,comme  les  principaux  intéressés  sont  les  habitants 
deheommunect  de  la  province,  l'intérêt  communal  et  provincial  pri- 
aint  tous  les  autres,  le  représentant  de  Tatitorité  centrale  ne  peut  pas  in- 
terrenir. 

Si  je  prends  les  impôts  communaux  et  provinciaux,  j'arrive  aux  mêmes 
cMiséqueuees.  Les  habitants  de  la  province  et  de  la  commune  sont 
phis  intéressés  que  la  généralité  des  citoyens,  c'est  la  commune  et  la  pro- 
lioee  qui  doivent  régler  tout  ce  qui  concerne  les  impôts  provinciaux  et 
rammunaux . 

n  résulte  de  là  que  les  matières  d'intérêt  géoéral,  bien  q^u'intéressant 
kl  communes  et  les  provinces,  doivent  être  réglées  par  la  généralité  des 
dtoyais,  par  la  nation  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  gouvernement 
qsi  n'a  que  des  pouvoirs  d'exécotion. 

Les  maftitees  d'intérêt  général  sont  réglées  par  le  législateur,  par  la  na« 
tioo,  par  se»  représentants  les  plus  fidèles,  les  plus  vrais,  les  membres 
des  deux  Chambres  et  le  Roi. 

Quant  aux  intérêts  principalement  provinciaux  et  communaux,  ils 
«ioîTent  être  réglés  par  les  conseils  provinciaux  et  communaux.  Là  où 
riatérét  provincial  ou  communal  prime«  la  compétence  appartient  au 
pQQToir  communal  et  provincial.  Vous  le  voyez,  les  pouvoirs  sont  bien  dis- 
liacts'etbien  définis,  ils  sont  complètement  indépendants^  parce  que 
iear  sphère  d'action  est  parfaitement  déterminée. 

A  la  nation,  le  soin  des  intérêts  généraux. 

A  la  province,  le  soin  des  intérêts  exclusivement  ou  principalement  pro- 
liodaux. 

A  la  commune,  le  soin  des  intérêts  exclusivement  ou  principalement 
coomuoaux. 

Ceux-là  ne  surent  pas  respecter  les  limites  des  pouvoirs  qui  donnent  à 
la  commune  le  droit  de  régler  les  intérêts  généraux  et  à  la  nation  celui 
étré^r  les  intérêts  principalement  communaux. 

Cette  doctrine  est  consacrée  par  la  Constitution,  que  personne  ne  peut 
Tiûler.  Au  titre  des  Pouvoirs,  l'art.  51  dispose  que  les  iutérêts  exclusive- 
■ent  provinciaux  et  communaux  sont  réglés  par  les  conseils  provinciaux 
et  communaux. 

Voilà  le  principe  constitutionnel  dont  vous  ne  pouvez  pas  sortir.  Les 
imérêts  exclusivement  communaux  et  provinciaux  sont  réglés  par  les  con- 
tais provinctaux  et  communaux,  qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Que  quand 
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il  ne  s'agit  plas  d*un  intérêt  exclusivement  proTindal  et  commonal,  €*esi 
la  nation  qui  doit  intervenir,  parce  que  la  commune  ne  peut  pas  poser 
des  actes  qui  peuvent  être  préjudiciables  à  la  généralité  des  citoyens. 

£t  si  nous  demandons,  mesûeurs,  à  la  science  son  opinion  sur  U  ma- 
tière, nous  trouvons  la  pleine  confirmation  de  toui  ce  que  nous  venoDS 
de  dire.  • 

M.  Tielemans,  savant  dont  Topinion  ne  peut  être  suspecte  dans  la 
question  que  nous  discutons,  expose  au  root  Compétence  de  son  Réper- 
toire administratif  les  [principes  que  nous  venons  d'invoquer;  il  iodiqu 
quels  sont  les  pouvoirs  et  les  limites  de  chacun  d'eux. 

Nous  voyons,  et  ce  que  je  cite  est  textuel,  que  Tobjet  du  pouvoir 
législatif  est  de  régler  les  choses  qui  doitent  être  faites  dans  FintérH  cm- 
mun  de  la  société^  que  l'objet  du  pouvoir  provincial  est  de  régler  ki 
intérêts  exclusivement  provinciaux  et  que  l'objet  du  pouvoir  communal  est 
de  régler  les  intérêts  exclusivement  communaux. 

Et  M.  Tidemans  prend  soin  de  faire  remarquer  que  chacun  de  cf s  pou- 
voirs est  institué  pour  un  ohjei  différent  qui  le  distingue  et  le  sépare  det 
autres. 

Donc,  selon  ce  jurisconsulte,  distinction  et  séparation  des  pouvoirs, 
impossibilité  dès  lors  que  l'un  s'occupe  des  attributions  de  l'autre,  que  la 
commune  s'empare  des  droits  de  la  législature,  que  la  législature  s'em- 
pare des  droits  de  la  commune.  Leur  objet  est  différent^  donc  il  ne  peut 
être  le  même. 

Un  intérêt  général  ne  peut  être  confié  à  la  fois  à  la  législature  et  aui 
conseils  communaux,  parce  que  leurs  objets  ne  seraient  plus  alors  dille- 
rents,  comme  le  dit  M.  Tielemans. 

Voilà  donc  les  conséquences  à  tirer  des  principes  déposés  dans  la  Con- 
stitution et  qui  sont  reconnus  par  un  magistrat  dont  l'autorité  en  matière 
politique  et  administrative  est  incontestable. 

La  législature  et  le  pouvoir  exécutif  ont  dans  leur  domaine  les  intérêts 
généraux. 

Mais  la  commune  et  la  province  peuvent-elles  intervenir  dans  ce  do- 
maine? ce  domaine  leur  est-il  commun  avec  la  législature? 

Non,  messieurs,  la  commune  et  la  province  ne  peuvent  pas  s'occuper 
d'intérêts  généraux  en  vertu  de  leurs  attributions  propres,  en  vertu  de  ce 
qu'on  appelle  le  pouvoir  communal  et  le  pouvoir  provincial. 

Mais  voici  ce  qui  peut  arriver.  II  se  fait  que  la  nation  qui  ne  peut  ctrc 
à  la  fois  sur  tous  les  points  du  pays,  qui  ne  peut  veiller  à  l'exécution  de 
sa  volonté  jusque  dans  les  plus  petites  communes,  délègue  des  pouvoirs 
d'exécution,  délègue  certains  droits  à  la  commune,  et  alors  la  commune 
agit  comme  mandataire  de  la  nation.  Elle  agit  à  titre  de  délégation  et  noc 
pas  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres. 
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Oh  l  messieurs,  j*entends  les  partisans  des  libertés  communales  s'é- 
noQToir. 

m,  m.  l^amoMler.  —  Oai,  très-fort. 

W.  Bara.  —  Que  llionorable  M.  Di>mortIer  se  rassure,  qu'il  se 
calme  ;  il  Ta  entendre  sa  propre  condamnation  signée  par  lui-même. 

■.  B.  l^amortier.  —  €e  sera  fort  curieux. 

M,  Bara.  —  Je  dis  donc,  messieurs,  qu'en  matière  d'attributions 
d'intérêt  général,  la  commune  n'a  le  droit  d'agir  que  comme  mandataire 
de  la  nation,  en  vertu  d'une  délégation  formelle  de  la  loi,  et  que  les  pré- 
ro^aiîTcsdu  pouvoir  communal  lui  refusent  complètement  ce  droit,  et  pour 
ms  prouver  cette  proposition.... 

n.  B.  l^amarlléF.—  Il  faudrait  commencer  par  prouver  une  pré- 
m^se  qui  est  fausse. 

■•  Bara.  —  U.Dnmortier,  vous  allez  vous  priver  du  plaisir  d'cn- 
taidre  ma  démonstration.  Laissez-moi  continuer,  je  la  donnerai  com- 
plète. 

Pour  vous  prouver  ma  proposition,  je  vais  me  servir  de  la  loi  ellc- 
raéaeetdeses  commentateurs,  et  parmi  ses  commentateurs,  j'aurai  grand 
m  de  prendre  des  écrivains  dont  vous  ne  pourrez  pas  suspecter  l'impar- 
Mité  dans  la  matière  que  je  discute. 

Tojons  d*abord  la  Constitution,  qui  nous  déclare  que  la  commune  ne 
jKots'occoper  que  d'intérêts  exclusivement  communaux.  Et  si  elle  s'est 
serriedo  mot  exclnsivemtnt^  apparemment  ce  n'est  pas  pour  donner  à  la 
commDoe  le  droit  de  régler  des  intérêts  généraux. 

%ûos  Fart.  75  de  la  loi  communale.  Il  dispose  ainsi  :  «  Le  conseil 
rêffetoat  ce  qui  est  d'intérêt  communal.  Il  délibère  sur  tout  autre  objet 
P  loi  est  soumis  par  l'autorité  supérieure.  » 

Le  conseil  communal  délibère  donc  sur  ce  qui  est  d'intérêt  communal, 
ti  lorsque  vous  faisiez  le  rapport  sur  la  loi  communale,  M.  Du  mortier, 
^oos  rappeliez  Fart.  3!  de  la  Constitution. 

Li  commune  ne  peut  donc  que  délibérer  sur  les  intérêts  communaux, 
<)poordélibérer  sur  une  autre  matière,  donc  sur  un  intérêt  général,  il 
^^Qt  qu'elle  lui  soit  soumise  par  l'autorité  supérieure. 

Voilà  ce  que  dit  Fart.  75  de  la  loi  communale,  et  cet  article  est  con- 
foriDeà  ce  que  disait  la  loi  du  14  décembre  1789  dans  ses  art.  <49,  50  et 
'^l>  qu'il  est  excessivement  important  de  rappeler. 

C«s  articles  sont  aiosi  conçus  : 

(  Art.  41.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonctions  à 
't'JDpljr:  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à 
^adoiimstratîon  générale  de  l'Ëtat  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités. 

«Art.  50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  sous  la  surveil- 
>»ee  et  1  inspection  des  assemblées  administratives,  sont  de  régir  les  biens 
tt  rereuDS  commons  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés,  de 
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r^ler  et  d*acquitter  celles  des  dépenses  locales  qai  doiveoi  être  payées 
des  deniers  communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  trayaux  publics  qui 
sont  à  la  charge  de  la  communauté,  d'administrer  les  établissements  qai 
appartiennent  à  la  commune,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers  ou  qui 
sont  particulièrement  destiné»  à  Tusage  des  citoyens  dont  elle  est  compo- 
sée, de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notammeat  de  la  pro- 
preté, de  la  salubrité,  de  h  sûreté  et  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics. 

c  Art.  51.  Les  fonctions  propres  à  radministration  générale  qui  peu- 
vent être  déléguées  aux  corps  municipaux  et  exercées  sous  Tautorîté  des 
assemblées  administratives  sont  la  répartition  des  contributions  directes 
dont  la  commune  est  composée,  la  perception  de  ces  contributions,  le 
versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  district  ou  du  dépar- 
tement, la  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le  ressort  de  la 
municipalité,  la  régie  immédiate  des  établissements  publics  destinés  à 
Futilité  générale,  la  surveillance  et  Tagenoe  nécessaires  à  la  conservation 
des  propriétés  publiques,  Finspection  directe  des  travaux  de  réparation 
ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs«au 
service  du  culte  religieux,  i 

Vous  voyez  donc  que  la  loi  de  1189  fait  cette  distinction  fondamentale 
entre  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  et  les  fonctions  qui  loi 
sont  diUguéa  par  la  loi  ou  parle  pouvoir  exécutif. 

Mais,  messieurs,  on  nous  dira  :  C*est  une  loi  française,  et  nous  n*av<ms 
pas  besoin  de  prendre  nos  exemples  en  France.  Nous  avons  déjii  entendu 
cet  argument.  La  loi  de  1789,  qu'est-ce  qu'elle  fait  à  notre  régime?  C/est 
une  loi  française. 

Malheureusement,  cette  loi  de  1789  a  pour  défenseurs  deux  hommes 
qui  appartiennent  à  des  partis  bien  différents  et  qui  ne  prétendent  pas 
sacrifier  la  liberté  communale.  Le  premier,  c'est  Fhonorable  M.  Tiele- 
mans,  et  le  second,  c'est  Fhonorable  M.  Dumortier. 

Voici  ce  que  dit  M.  Tielemans  : 

M.  Tielemans,  vtrbo  Commune^  dans  son  Répertoire,  ouvrage  écrit 
après  la  loi  de  1836,  en  1840,  appelle  la  loi  de  1789  la  véritable  ekarte 
des  communes.  Il  dit  que  toutes  les  lois  qui  sont  intervenues  par  la  suite 
en  cette  matière,  n'ont  été  que  le  développement  ou  la  restriction  dc^ 
principes  qu'elle  avait  posés. 

Et,  je  le  répète,  M.  Tielemans  écrivait  après  la  loi  de  1836. 

Ainsi  les  principes  n'ont  pas  été  changés;  les  lois  qui  sont  survenues 
après  la  loi  de  1789  n'en  ont  été  que  le  développement  ou  la  restriction. 
Mais  les  principes  sont  les  mémes,etnous  avons  vu  quels  étaient  ces  prin- 
cipes. 

Et  que  dit  Fhonorable  M.  Dumortier?  Obéissani  à  son  tempérament»  il 
manifeste  un  enthousiasme  beaucoup  plus  chaud. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1836  : 
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I  PttsaDi  le  niveau  sur  loirtes  les  existences  communales,  la  loi  de  1789 
anéantit  d*an  trait  deplome  toutes  les  anciennes  coutnmes  en  réorganisant 
la  «ommune  d'une  manière  uniforme.  Alors  pour  la  première  fois  on  vit 
appuaStre  Tunité  d'organisation  communale  combinée  avec  les  principes 
delà  vraie  liberté.  Cetteloi,  qui  n^a  jamais  reçu  d^ezécution  en  Belgique, 
coBserrait  les  communes  telles  qu'elles  existent,  établissait  le  pripeipe  de 
réieetion  directe,  même  du  maire,  donnait  aux  élus  du  peuple  de  grandes 
attribalions.  i 

Eh  bien ,  je  crois  que  quand  une  loi  a  reçu  un  pareil  certificat,  elle 
peat  passer  pour  bonne. 

M.  B.  BouBiOPtteF.  —  €e  n'est  pas  un  certificat  cela  !  Du  tout  ! 
Cest  une  analyse. 
■.  Bava.  —  Eb  bien ,  il  vous  sera  libre  de  détruire  votre  œuvre» 
B.  B.  DttBiorttev.  —  Ab  ! 

9.  Bar  a.— La  loi  de  1789  contient  les  véritables  principes  des  insti'^ 
tations  communales,  et  la  loi  de  1836  et  la  Constitution  ont-elles  changé 
ces  principes?  Nous  allons  consulter  la  doctrine,  nous  allons  consulter  les 
avteurs  et  nous  allons  voir  que  MM.  Tielemans  et  Giron,  professeurs  à 
rmiferstté  de  Bruxelles,  et  M.  Thonissen,  professeur  k  l'université  de 
Loaiiin,  £ont  absolument  du  même  avis. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  je  choisis  mes  autorités  avec  la  plus  grande 
impartialité. 

Que  dit  M.  Tielemans  (v«  Conseil  communal)  : 

f  Les  attributions  du  Conseil  sont  de  deux  espèces;  les  unes  ont  rap- 
port à  Tadministration  générale  du  royaume,  les  autres  à  Tadministration 
psrticnlière  de  la  commune. 

I  Quant  à  celles-ci»  le  conseil  communal  les  remplit  en  vertu  d'un  pou- 
Toir  qui  lui  est  propre  et  que  la  Constitution  lui  a  spécialement  donné 
poor  le  règlement  et  la  gestion  des  intérêts  communaux  ;  il  n'a  besoin 
pour  agir  d'y  être  autorisé  par  aucune  loi,  par  aucun  arrêté,  il  puise 
enfia  son  droit  en  lui«même  et  l'exerce  comme  il  l'entend,  sauf  le  contrôle 
de  ses  actes  par  les  autorités  centrales  ou  provinciales  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après. 

«Quant  aux  attributions  d'intérêt  généra,  le  conseil  n'en  a  et  ne  peut 
eo  avoir  qu'autant  qu'une  loi  ou  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  ou  du 
pouvoir  provincial  loi  en  donne  expressément;  et  alors  ce  n'est  plus 
oMame  dépositaire  du  pouvoir  communal  qu'il  agit,  mais  comme  auxi- 
liaire des  autres  pouvoirs  et  particulièrement  du  pouvoir  exécutif. 

<  Il  réftullede  cette distinclion  qu'il  agit,  au  second  cas,  en  une  qualité 
tootedifféiente  de  celle  qu'il  a  dans  le  premier.  Dans  Tun  il  ne  consulte 
qoe  Fiotérêt  de  la  commune  et  en  dispose  librement  ;  dans  l'autre,  il  n'a 
et  ue  peut  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  ou  provincial,  et,  s'il  en  dis- 
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pose»  c'est  par  délation  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux  ordres  qa*il 
reçoit  des  autorités  supérieores.  » 

Qu'ai-je  dit  de  plus,  messieurs?  J*ai  soutenu  que  si  r<nstruction  publi- 
que était  un  intérêt  général,  la  commune  ne  pouvait  avoir  des  droits  et 
des  attributions  qu^autant  qn^une  loi  ou  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
lui  en  ait  conféré. 

Tai  dit  avec  M.  Tielemans,  qu'en  Fabsence  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  du 
pouvoir  exécutif  qui  donne  expressément  à  ia  commune  des  attributions 
en  matière  d'intérêt  général,  elle  n'eu  a  pas. 

Eh  bien ,  si  la  foudre  doit  m'atteindre  pour  avoir  professé  de  tels  prin- 
dpes,  qu*eUe  frappe  d^abord  le  maître  dans  les  leçons  duquel  je  les  ai 


Ecoutons  M.  Giron,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  dans  m 
ouvrage  spécial  intitulé  :  Euai  $ur  le  droit  communal. 

M.  Giron  dit  : 

c  Le  pouvoir  communal  existe  dans  son  autonomie  et  £on  indépendance 
et  il  a  pour  mission  de  régir  les  intérêts  qui  sont  exclusivement  bornés 
au  territoire  des  communes  et  qui  peuvent  se  ramener  presque  tous  à  deux 
catégories  :  le  maintien  de  la  police  et  l'administration  des  biens  com- 
muns. 

c  Le  pouvoir  communal  est  doublement  limité. 

c  En  premier  lieu,  les  dépositaires  de  ce  pouvoir  sont  tenus  de  respec- 
ter les  droits  des  citoyens,  droits  qui  sont  écrits  dans  la  Constitution  et 
qui  servent  de  barrière  inviolable  au  domaine  des  intérêts  individuels. 

c  Ensecondlîeu,  l'ordre  public  exige  qu'ils  soient  assujettis  dans  leur 
administration  au  contrôle  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat. 
.  €  Les  communes  ne  sauraient,  en  effet,  prétendre  à  une  indépendance 
absolue  sans  tenir  compte  de  ce  qui  se  passe  autour  d'elles.  Elles  existent 
à  la  fois  comme  associations  locales  et  comme  frac  ion  de  la  grande  unité 
nationale.  Elles  sont  donc  soumises  à  deux  régimes  distincts,  à  celui 
qu'elles  se  donnent  elles-mêmes  et  à  celui  qu'elles  reçoivent  de  l'autorité 
supérieure.  ^ 

c  Ainsi,  dans  toutes  les  mat'ères  où  l'intérêt  local  se  lie  étroitement  âi 
l'intérêt  public,  les  communes  doivent  obéir  à  la  direction  de  !*Etat. 

i  Dans  tout  ce  qui  regarde,  au  contraire,  les  intérêts  exclusivement  lo- 
caux, leur  Indépendance  doit  être  pleine  et  entière,  i 

Ainsi,  messieurs,  cet  auteur  constate  que  dans  toutes  les  matières  on 
l'intérêt  local  se  lie  intimement  à  l'intérêt  public,  les  communes  doivent 
obéir  à  la  direction  de  l'Etat. 

Maintenant,  messieurs,  a-t-on  une  autre  doctrine  à  Louvain  qu'à 
Bruxelles?  M.  Thonîssen  s'exprime  ainsi  dans  son  commentaire  d^  la 
Constitution  : 

c  Les  intérêts  exclusivement  c<mimunaux  doivent  être  abandonnés  à  la 
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diredioD  de  Paatorité  locale;  mais  aussi  lorsque  cet  intérêt  exclusif  dis- 
paraît, en  d'autres  termes  lorsque  les  intérêts  communaux  se  confondent 
areeles  intérêts  généraux,  Faction  du  législateur  doit  avoir  une  liberté 
e&iière.  Tel  est  le  système  adopté  par  la  Constitution.  » 

Ainsi,  messieurs,  accord  complet  de  tous  les  jurisconsultes  sur  la  ques  • 
tioo.  Pas  un,  à  Thenre  quMl  est,  n*a  soutenu  que  la  commune  ait,  en  ma- 
tière d'intérêt  général,  des  droits  qui  ne  lui  aient  pas  été  conférés  par  la 
loi  on  par  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif.  Pas  de  délégation,  pas  d'attri- 
iHitioQs,  voilà  ce  qui  résulte  des  enseignements  de  la  science. 

Et,  messieurs,  c*est  pour  avoir  rappelé  ces  principes  si  simples,  ces 
priodpes  élémentaires  de  notre  droit  politique  que  le  rapport  de  la  sec- 
tka  centrale  a  été  Tobjet  des  plus  violentes  attaques,  des  jugements  les 
plos  malveillants,  qu*on  Ta  appelé  une  atteinte  à  toutes  les  prérogatives 
communales,  qu*on  Ta  accusé  de  vouloir  introduire  le  régime  français  en 
Belgique  et  de  conduire  le  pays  à  la  centralisation  de  Louis  XIY. 

Si  nos  vieux  beffrois  doivent  s'écrouler  par  les  doctrines  de  la  section 
centrale,  il  faut  vous  en  prendre  à  la  Constitution,  à  la  loi  de  1836,  à 
rkoQorable  M.  Dumortier,  rapporteur  de  cette  loi»  à  tous  les  auteurs  de 
droit  belge,  mais  il  ne  faut  pas  attaquer  un  bomme  qui  n*a  fait  que  ré- 
péter les  enseignements  de  la  science  et  exposer  les  doctrines  de  la  Con- 
stitution de  son  pays. 

Cest  très-vite  fait  que  de  dire  qu'un  représentant  est  imbu  dldées  de 
(«otralisation,  d'idées  de  pouvoir  fort,  qu'il  est  ennemi  de  la  commune; 
ajjsde  pareilles  accusations,  je  les  déplore  quand  elles  sont  profondément 
laisses  et  surtout  quand  elles  nous  viennent  d'amis  politiques. 

Taidémontié,  messieurs,  que  la  commune  n  avait  pas  le  droit  de  s'oc- 
cvper  d'intérêts  généraux  sans  une  délégation  formelle  de  la  loi  ou  du 
pouvoir  exécutif.  11  me  reste  à  prouver  que  l'instruction  publique  est 
<i'iiLtérêt  général,  et  quand  nous  aurons  fait  cette  démonstration,  nous 
demanderons  avec  H.  Tidemans,  s'il  y  a  une  loi  ou  un  arrêté  qui  autorise 
les  communes  à  recevoir  pour  Tinstruction  supérieure,  et  nous  aurons 
f^u  la  question. 

Dots-je  prouver,  messieurs,  que  l'instruction  publique  est  d'intérêt 
!»éra]?  Mais  qui  oserait  le  contester?  Même  pour  l'enseignement  prî- 
maiie,  la  nation  tout  entière  est  intéressée  non-seulement  à  ce  que  dans 
cbaque  commune  il  y  ait  des  écoles,  mais  à  ce  qu'il  y  ait  dans  cbaque  com- 
mmie  de  bonnes  écoles  et  non  pas  telle  ou  telle  école,  tel  ou  tel  enseigne- 
neot.  Cest  là  un  principe  incontestable.  Si  l'instruction  n'éuit  pas  un 
intérêt  général,  comment  la  loi  aurait-elle  le  droit  de  forcer  la  commune 
i  avoir  une  école?  Et  comment  pourrait-on  soutenir,  comme  le  font  une 
psrtie  de  nos  adversaires,  que  l'enseignement  doit  être  obligatoire  ? 

Ainsi  parce  que  je  n'babite  pas  tell^  ou  telle  commune,  il  pourrait 
n'âre  indifférent  qu'il  y  ait  des  ignorants,  des  barbares,  comme  les  ap- 
pelle llionorable  M.  Guillery!  Cela  n'est  pas  possible,  messieurs.  Tout  ce 
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qui  intéresse  rinstnictloQ  publique  est  d*intérét  géoéral  et  la  natioi 
droit  de  régler  Fiostruction  publique  même  dans  la  commune. 

Et  s*il  en  est  ainsi,  messieurs,  pour  rinstruction  primaire,  à  plus 
raison,  tous  en  conviendrez,  en  est-il  ainsi  pour  renseignement  i 
rieur. 

La  commune  est  bien  moins  intéressée  à  renseignement  supéi 
qu'à  rinstruction  primaire.  Les  notions  élémentaires  sont  indispens 
à  rhomme  vivant  en  société,  mais  il  peut  se  passer  de  connaissances  s 
Heures. 

Une  école  primaire  n*est  peuplée  que  d*babitants  de  la  commune,  t 
qu*une  université,  si  elle  n*avait  sur  ses  bancs  que  des  enfants  de  la 
où  elle  se  trouve,  mais  ce  serait  une  université  déserte. 

11  lui  faut  la  jeunesse  de  tout  le  pays.  Rien  que  le  mot  univ^niU 
uste  contre  ridée  d*en  faire  un  établissement  local,  un  établisse 
communal. 

Une  université  est  un  centre  de  lumières  et  de  science,  qui 
rayonner  sur  tout  le  pays  et  qui  intéresse  la  nation  tout  entière. 

Sans  doute,  il  y  a  pour  une  commune,  dans  Texistence  d'une  unive 
dans  son  sein,  une  source  de  prospérité  matérielle  et  morale,  mais  qi 
ce  que  ce  proflt  matériel  et  moral  à  côté  des  immenses  bienfaits  < 
retirent  la  science  et  la  nation?  Faire  des  universités,  des  établissen 
communaux ,  c'est  ravaler  les  universités. 

Et  même,  pour  les  universités  libres,  je  ÛU  qu'elles  ont  été  créées  ei 
de  grands  Intérêts  nationaux  pfivés.  Quand  on  a  fondé  l'université  de 
vain,  était-ce  pour  procurer  un  avantage  à  cette  ville?  N*était-ce  pas 
créer  une  citadelle  d'où  devaient  sortir  des  soldats  pour  marcher  c 
le  libéralisme? 

Et  quand  en  i85i  on  a  institué  une  université  à  Bruxelles,  encon 
fois  était-ce  pour  la  prospérité  de  la  capitale? 

On  n'y  songeait  pas.  C'est  l'œuvre  du  libéralisme  de  tout  le  pays.  ] 
béralisme  devait  y  recruter  ses  soldats  pour  combattre  ceux  que  d 
former  l'université  de  Louvain.  Vous  le  voyez,  messieurs,  même  les 
versités  libres  ne  desservent  pas  des  intérêts  communaux,mais  de  gi 
intérêts  nationaux.  C'est  là  leur  scu'e  raison  d'être,  c'est  leur  forcée 
honneur. 

Messieurs,  nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  Tins 
tion  publique,  à  tous  ses  degrés,  et  surtout  renseignement  supérieur 
stitue  un  intérêt  général,  c'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  des  lois  sur  Tins 
tion  publique. 

Rien  que  l'idée  d'une  loi  sur  l'instruction  publique,  loi  déclarée 
gatoire  par  la  Constitution,  vous  prouve  que  c'est  un  objet  d'io 
général.  Voyons  les  lois. 

La  loi  de  1835  sur  l'enseignement  supérieur  règle  complétemeni 
enseignement,  et  elle  ne  laisse  aucune  place  à  l'activité  de  la  comno 


SISaKCE  du  33  AVRIL  I8G3.  564 

seoiement  elle  impose  à  la  commune  Tobligation  de  mettre  les  locaux 
nécessaires  à  la  disposition  de  l'université  et  de  pourvoir  auK  frais  d*en- 
tretien  de  ces  bâtiments.  Yoilà  la  seule  intervention  de  la  commune  que 
la  loi  autorise  en  matière  d'enseignement  sapérieur. 

La  loi  de  1850  considère  encore  renseignement  moyen  comme  un  in- 
têrâ génial;  elle  p'acesous  son  contrôle  tous  les  établissements  d*in- 
mcûon  moyenne.  11  y  a  plus  :  écoutez  :  voici  la  condamnation  de 
Totre  thèse.  Ûari.  50  dispose  comme  suit  : 

I  Les  provinces  et  les  communes,  soit  seules,  soit  aidées  delà  province 
et  en  se  conformant  aux  conditions  exigées  par  les  art.  6,  7,  8, 9  et  10  de 
la  présente  loi,  pourront  créer  ou  entretenir  des  établissements  d'instruc- 
lioo  moyenne,  soit  du  premier,  soit  du  second  degré,  dont  elles  auront  la 
li^e  administration.  » 

Si  la  commune  avait  eu  le  droit  de  créer  des  établissements,  en  vertu 
^ses  attributions  propres,  pourquoi  lui  accorder  cette  faculté? Et  on  ne 
k  loi  accorde  pas  d'une  manière  absolue;  on  l'oblige  à  observer  les 
anidesO,  7,  SetOdelaloi. 

iiiisî,  vous  ne  pouvez  créer  une  nouvelle  école  moyenne  ou  subsidier 
aae  école  moyenne  privée  sans  observer  les  articles  6, 7,  8  et  9  de  la  loi. 
h  Toos  demande  ce  que  c'est  que  votre  liberté  de  la  commune  de  créer 
ki  établissements  d'instruction  ? 

Eq  matière  d'instruction  moyenne,  la  délégation  de  la  loi  est  donc  for- 
Bd'e;  la  commune  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'an  pouvoir  qui  l:ii  est 
^légué  par  l'artide  50  de  la  loi. 

Voyons  la  loi  sur  l'instruction  primaire;  c'est  la  confirmation  la  plus 
tonplète,  la  plus  décisive,  la  plos  péremptoire  de  tout  ce  qui  se  trouve 
<àas  le  rapport  de  la  section  centrale. 

En  effet,  la  commune  ne  peut  pas  affecter  un  centime  à  une  école  privée 
^^  qu'à  l'instant  l'école  tout  entière  tombe  complètement  sous  le  re- 
Ne  de  la  loi  de  1842. 

Je  sais  que  Tbonorable  M.  Decbamps  a  soutenu  un  système  contraire  ; 
î^  prétend  que  sous  la  loi  de  1842  on  peut  subsidier  des  écoles  privées, 
^^  que  ces  écoles  se  soumettent  au  contrôle  de  l'autorité. 

■.  Becbanipft.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

■.  Bara,  rapporteur.  —  Vous  avez  dit  que,  dans  ce  cas,  les  écoles 
se  devaient  pas  se  soumettre  au  contrôle  complet,  à  tontes  les  obligations 
ti<laloide!842. 

Voos  êtes  dans  votre  rôle  ;  mais  je  demande  8i  mes  honorables  amis 
^  la  ganche  accepteront  une  pareille  solution,  s'ils  voudraient  réformer 
l'ioi  de  1842  et  permettre  plus  que  ne  permet  l'honorable  M.  Decliamps 
loi-néme;  s'ils  voudraient  autoriser  la  commune  à  créer  des  écoles  en 
àéffti  de  la  loi  de  1842,  en  dehors  de  l'autorité  centrale,  permettre  que 
^  vient  des  communes  aille  dans  la  caisse  des  petits  frères  et  des  petites 
Keurs  sans  l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  sans  l'observation  des 

47 


360 


CHAVtflB  DIS  EBPItéSEKTANTi. 


[i' 


1 


qui  intéresse  TinstnictloQ  publique  est  d'intérêt  générai  et  la  natîoi 
droit  de  régler  Tinstruction  publique  même  dans  la  commune. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  messieurs,  pour  Finstruction  primaire,  à  plus 
raison,  tous  en  conyiendrez,  en  est-il  ainsi  pour  l'enseignement  i 
rieur. 

La  commune  est  bien  moins  intéressée  à  renseignement  supéi 
qu'à  l'instruction  primaire.  Les  notions  élémentaires  sont  indispen» 
à  l'homme  vivant  en  société,  mais  il  peut  se  passer  de  connaissances  s 
Heures. 

Une  école  primaire  n'est  peuplée  que  d'habitants  de  la  commune,  u 
qu'une  université,  si  elle  n'avait  sur  ses  bancs  que  des  enfants  de  la 
où  elle  se  trouve,  mais  ce  serait  une  université  déserte. 

U  lui  faut  la  jeunesse  de  tout  le  pays.  Rien  que  le  mot  univ^sUi 
ttste  contre  l'idée  d'en  faire  un  établissement  local,  un  établisse 
communal. 

Une  université  est  un  centre  de  lumières  et  de  science,  qui 
rayonner  sur  tout  le  pays  et  qui  intéresse  la  nation  tout  entière. 

Sans  doute,  il  y  a  pour  une  commune,  dans  l'existence  d'une  unive 
dans  son  sein,  une  source  de  prospérité  matérielle  et  morale,  mais  qi 
ce  que  ce  profit  matériel  et  moral  à  côté  des  immenses  bienfaits  < 
retirent  la  science  et  la  nation?  Faire  des  universités,  des  établissea 
communaux ,  c'est  ravaler  les  universités. 

Et  même,  pour  les  universités  libres,  je  dis  qu'elles  ont  été  créées  ei 
de  grands  intérêts  nationaux  p?  ivés.  Quand  on  a  fondé  l'université  de 
vain,  était-ce  pour  procurer  un  avantage  à  cette  ville?  N'était-ce  f;as 
créer  une  citadelle  d'où  devaient  sortir  des  soldats  pour  marcher  c 
le  libéralisme? 

Et  quand  en  185i  on  a  institué  une  université  à  Bruxelles,  encon 
fois  était-ce  pour  la  prospérité  de  la  capitale? 

On  n'y  songeait  pas.  C'est  l'œuvre  du  libéralisme  de  tout  le  pays.  ] 
béralisme  devait  y  recruter  ses  soldats  pour  combattre  ceux  que  d 
former  l'université  de  Louvain.  Vous  le  voyez,  messieurs,  même  les 
versités  libres  ne  desservent  pas  des  intérêts  communaux,mais  de  gi 
intérêts  nationaux.  C'est  là  leur  scu'e  raison  d'être,  c'est  leur  forcée 
honneur. 

Messieurs,  nous  pouvons  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  Tins 
tion  publique,  à  tous  ses  degrés,  et  surtout  renseignement  supérieur 
stitue  un  intérêt  général,  c'est,  du  reste,  ce  qui  résuite  des  lois  sur  Tins 
tion  publique. 

Rien  que  l'idée  d'une  loi  sur  l'instruction  publique,  loi  déclarée 
gatoire  par  la  Constitution,  vous  prouve  que  c'est  un  objet  d'ic 
général.  Voyons  les  lois. 

La  loi  de  1835  sur  l'enseignement  supérieur  règle  complétemen 
enseignement,  et  elle  ne  laisse  aucune  place  à  l'activité  de  la  cornu 
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sealement  elle  impose  ù  la  commane  Tobligation  de  mettre  les  locaux 
léeessaires  à  la  disposition  de  Funiversité  et  de  pourvoir  auK  frais  d^eu- 
tretîen  de  ces  bâtiments.  Voilà  la  seule  intervention  de  la  commune  que 
ia  loi  autorise  en  matière  d'enseignement  sapérieur. 

U  loi  de  1850  considère  encore  renseignement  moyen  comme  un  in- 
térêt général;  elle  p'acesous  son  contrôle  tous  les  établissements  dln- 
stnietion  moyenne.  U  y  a  plus  :  écoutez  :  voici  la  condamnation  de 
Totre  thèse.  Ûarf .  30  dispose  comme  suit  : 

iLesprovincesetlescommunes,  soit  seules,  soit  aidées  delà  province 
eteose  conformant  aux  conditions  exigées  par  les  art.  6, 7,  8, 9  et  10  de 
la  présente  loi,  pourront  créer  ou  entretenir  des  établissements  d*in&truc- 
lioa  moyenne,  soit  du  premier,  soit  du  second  degré,  dont  elles  auront  ia 
liS^re  administration.  » 

Si  la  commune  avait  eu  le  droit  de  créer  des  établissements,  en  vertu 
kses  attributions  propres,  pourquoi  lui  accorder  cette  faculté? Et  on  ne 
h  M  accorde  pas  d'une  manière  absolue;  onToblige  à  observer  les 
inidesG,  7,  8  et  9  de  la  loi. 

Ainsi,  vous  ne  pouvez  créer  une  nouvelle  école  moyenne  ou  subsidier 
oae  école  moyenne  privée  sans  observer  les  articles  6, 7,  8  et  9  de  la  loi. 
h  TOQS  demande  ce  que  c'est  que  votre  liberté  de  la  commune  de  créer 
des  établissements  d'instruction  ? 

En  matière  d'instruction  moyenne,  la  délégation  de  la  loi  est  donc  for- 
nd'e;  la  commune  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'an  pouvoir  qui  lui  est 
délégoé  par  Partide  30  de  la  loi. 

TojoQS  la  loi  sur  l'instruction  primaire;  c'est  la  confirmation  la  plus 
cooplète,  la  plus  décbive,  la  plus  péremptoire  de  tout  ce  qui  se  trouve 
«iaosie  rapport  delà  section  centrale. 

Eo  effet,  la  commune  ne  peut  pas  affecter  un  centime  à  une  école  privée 
>aas  qu'à  Finstanl  Fécole  tout  entière  tombe  complètement  sous  le  re- 
(iae  de  la  loi  de  1842. 

Je  sais  que  Tbonorable  H.  Decbamps  a  soutenu  un  système  contraire  ; 
)1  prétend  que  sous  la  loi  de  1842  on  peut  subsidier  des  écoles  privées, 
803  que  ces  écoles  se  soumettent  au  contrôle  de  l'autorité. 

■.  Bechamps.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

■.  Bara,  rapporteur.  --  Vous  avez  dit  que,  dans  ce  cas,  les  écoles 
tt  devaient  pas  se  soumettre  au  contrôle  complet,  à  toutes  les  obligations 
^]a]oidel842. 

Tous  êtes  dans  votre  rôle  ;  mais  je  demande  si  mes  honorables  amis 
de  U  gaudie  accepteront  une  pareille  solution,  s'ils  voudraient  réformer 
ialoi  de  1812  et  permettre  plus  que  ne  permet  l'bonorable  &f.  Decbamps 
Ië*mème;  s'ils  voudraient  autoriser  la  commune  à  créer  des  écoles  en 
dehors  de  la  loi  de  1842,  en  dehors  de  l'autorité  centrale,  permettre  que 
Tardent  des  communes  aille  dans  la  caisse  des  petits  frères  et  des  petites 
t^KQTS  sans  l'intervention  de  l'autorité  supérieure,  sans  l'observation  des 
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garanties  de  la  loi  de  i&4ï.  Ce  ne  serait  certes  pas  là  an  proj 
serait  un  recul  vers  des  opinions  qui  sont  même  condamnées  pai 
rable  M.  Dechamps. 

Sans  doute  la  commune  a  des  attributions  en  matière 
struction  primaire  ;  ce  sont  des  attributions  d'exécution,  ce  s 
pouvoirs •  délégués;  le  législateur  ne  pouvait  pas,  te  pouvoir 
tif  ne  pouvait  pas  non  plus  se  transporter  dans  chaque  comm 
bien  fallu  charger  la  commune  de  Texécution;  on  lui  a  attribt 
mination  des  instituteurs;  mais  on  ne  lui  a  pas  permis  de  révoqm 
les  instituteurs  communaux. 

Ensuite  elle  pourvoit  à  la  dépense  ;  mais  tontes  ers  éc( 
soumises  à  Tinspection  cantonale,  à  Tinspection  provinciale  ei 
trôle  supérieur  et  définitif  de  Tautorité  centrale. 

Ce  n*est  donc  que  par  délégation  que  la  commune  iotcrvicnt  d 
seignement  primaire,  et  en  dehors  de  cette  délégation, elle  n'a  pas  c 
elle  ne  peut  créer  une  école,  elle  ne  peut  faire  sortir  un  centîi 
caisse  sans  qu'immédiatement  Técole  qu'elle  subsîdie  dévie 
école  publique  et  tombe  complètement  sous  le  régime  de  h 
1842. 

Donc,  messieurs,  toutes  nos  lois  sur  Tiustruction  publique  proi 
c'est  un  intérêt  général,  dont  le  soin  ne  peut  appartenir  qu'à  la  i 

Ef,  messieurs,  c'est  du  reste,  ce  que  reconnaît  M.  Tielemans 
brochure  qui  vient  de  paraître  sous  le  titre  .Etude  sur  le  legs  de  3L 
gen;  il  reconnaît  que  l'art.  17  de  la  Cou  tituiion  a  fait  de  l'ensei 
public  une  matière  d'intérêt  général;  et  hàtons-nous  de  dire  qu'il 
cette  proposition  une  thèse  dont  nous  nous  occuperons  tout  à  1' 
qui  a  été  reproduite  ici  par  l'honorable  M.  Yan  Humbeeck. 

Maintenant  puisqu'il  est  admis  que  l'instruction  supérieure,  1 
lion  moyenne  et  l'instruction  primaire  sont  d'intérêt  généra',  i 
vous  nous  demander  s'il  y  a  une  loi  qui  autorise  la  commune  à 
pour  l'enseignement  supérieur  public  ;  eh  bien,  je  suis  encore  à 
cetteloi;  il  m'est  impossible  de  trouver  une  disposition  législ: 
autorise  la  commune  à  recevoir  pour  l'enseignemeut  super 
blic. 

Or,  s  il  n'y  a  pas  de  disposition  de  loi  qui  l'autorise  formeU( 
déclare  que  la  commune  n'a  pas  capacité  pour  recevoir  au  profil 
seignemeut  supérieur  public,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Ti 
c  quant  aux  attributions  d'intérêt  général,  et  le  conseil  n'eu  a,  m 
avoir  qu'autant  qu'une  loi  ou  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif  ou  di 
provincial  lui  en  donne  expressément.» 

11  n'y  a  pas  de  délégation  ;  donc  il  n'y  a  pas  d'attribution. 

Je  pourrais  m'arréter  ici,  ma  démonstration  est  complète.  J 
démontré,  la  Constitution,  la  loi  et  les  œuvres  de  la  science  à  U  n 
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il  connane  n^est  pas  chargée  de  l'instraclioD  publique  et  surtout  de  Tin- 
stniftloii  supérieure. 

Ma»  je  Teux  aHer  plus  loin  :  quoique  ma  responsabililé  soit  complète- 
ment  dégagée,  puisque  j*ai  obéi  à  la  CoDstitutlooJe  veux  établir  que  Ses 
priodpcs  de  la  Constitution  et  de  la  loi  sur  lesquels  repose  le  rapport  de 
Il  section  centrale  sont  les  meilleurs.  Je  veux  tous  démontrer  qu'on  a 
bieafati  de  ne  pas  accorder  à  la  commune  renseignement  public  comme 
faisant  partie  des  attributions  communales,  et  qu^en  agissant  ainsi  on  n'a 
pArfé  aucune  atteinte  aux  traditions  de  nos  libertés  communales,  aux 
prfodpes  du  droit  philosophique  et  aux  yéritables  intérêts  de  la  nation. 
J  aorai  Thonncnr  de  rencontrer  ensuite  Fargumentation  de  mon  hono- 
nblearaîH.  Yan  Humbeeck. 

11  nous  faut,  }*ai  entendu  dire  cela  quelque  part,  il  nous  faut  la  corn- 
raqoe  d'Artevdde  ;  donnez-nous  la  liberté  comme  sous  Ârtevelde.  Eh 
Ueo,  je  vais  vous  dire  ce  qu'était  cette  liberté  de  la  commune  en  matière 
d'iibtraction  publique. 

Le  comte  de  Flandre  avait  le  droit  exclusif  de  diriger  les  écoles  de  la 
fille  de  Giod  ;  et  à  qui  en  laissait-il  Tex^rcice?  Est-ce  à  la  commune? 
Xoo,  messieurs,  aux  chanoines  de  Fégiise  de  Sainte-Pharallde;  ces  cha- 
Doices,agissant  au  nom  du  souverain,  pouvaient  seuls  tenir  école àGand 
(n  autoriser  d^autres  personnes  à  en  ériger* 

Il  est  vrai  que  les  bourgeois  de  Gand  ont  réclamé  la  liberté  de  Ten- 
^idgnement  et  ils  Font  obtenue.  Mais  quand  ils  la  réclamaient,  ce  n'était 
pas  pour  la  commune  mais  pour  eux-mêmes;  et,  du  reste,  Thistoirenous 
apprend  qulls  n'ont  jamais  fait  usage  de  cette  liberté. 

Dans  le  Brabant,  qu'en  était-ll?  Mais  les  école?  de  Bruxelles  ont  tou- 
jours été  réglementées  par  le  souverain. 

Ainsi,  on  rencontre  on  édit  de  1381  de  Wenceslas  et  Jeanne  qui  règle 
rtostrnction  primaire,  et  toutes  ces  écoles  se  trouvaient  bous  la  surinten- 
(iiocc  de  récolat  de  Sainte-Gudule.  Et  là  oii  le  souverain  ne  s'occupait 
pas  de  rinstruction,  elle  était  toute  aux  mains  du  clergé  séculier  et 
replier. 

Voilà  des  faits  que  je  signale  en  passant  à  Thonorable  comte  dô  Liede- 
Urke.  Je  l'engage  vivement  à  les  expliquer  et  à  les  mettre  en  rapport 
'vec  le  passage  de  son  discours  où  il  afliraie  sans  hésitation,  mais  aussi 
^aas  preuves,  que  c  j*ai  mutilé  la  liberté  communale  par  des  assertions 
txtrémes.  » 

Ainsi,  messieurs,  trêve  à  toutes  ces  accusations.  Aux  plus  beaux  jours 
dt  la  liberté  communale,  on  n'a  jamais  revendiqué  l'enseignement  public 
lomme  étant  du  domaine  des  communes  :  toujours  dans  le  Brabant  comme 
•iaos  les  Flandres,  l'instruction  primaire  et  surtout  renseignement  supé- 
rieur ont  été  abandonnés  au  souverain  et  ont  été  réglemenics  par  lui.  Il 
o'y  a  de  nos  jours  qu'uue  différence  :  c'est  qu'autrefois  le  souverain  s'en 
remettait  au  prêtre,  se  décharge  ait  de  ses  obligations  sur  le  clergé,  tandis 
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qu'au jourd*hui  renseignement  public  appartient  à  la  nation  qui  en  nu 
d'instruction  primaire  donne  des  attributions  importantes  à  la  comn 
Voilà  la  différence  entre  la  commune  d'Artevelde  et  la  commune  d( 
jours. 

Et  cependant,  messieurs,  la  commune  avait  aloi's  un  beau  rôle  à  j< 
son  intervent'on  dans  renseignement  eût  été  des  plus  utiles,  si  elle 
cru  réellement  que  le  droit  de  s'occuper  de  l'enseignement  lui  app 
naît.  Mais  non,  on  disait  alors  que  c'était  affaire  de  clerc.  Et  à  Ta 
ment  de  Marie-Thérèse,  qu'était,  en  Belgique,  renseignement  pc 
Vous  allez  l'apprendre,  messieurs,  par  un  mémoire  couronné  par  i 
demie  royale  de  Belgique. 

c  On  comptait,  dit  l'auteur,  dans  les  diverses  villes  de  la  Belgiqu 
viron  60  collèges  dont  un  tiers  était  dirigé  par  des  jésuites,  un  deui 
tiers  par  des  prêtres  réguliers  et  le  reste  par  des  religieux  de  différen 
dres,  principalement  des  augustins,  des  oratorieos  et  des  récoilefs. 
loin  qu'il  en  résultât  la  moindre  émulation,  on  ne  rencontrait  pa 
qu'on  esprit  d'inertie  qui  rappelait  les  siècles  de  Fignorance. 

c  Les  jésuites  étaient  en  possession  de  la  vogue,  et  ils  la  devaicni 
moins  à  leurs  talents  personnels  qu'à  la  réputation  de  la  société  ; 
quelle  ils  appartenaient,  aux  intrigues  qu'ils  savaient  mettre  en  a 
pour  se  concilier  la  bienveillance  publique  et  aux  amusements  de 
espèce  qu'ils  cherchaient  à  procurer  aux  élèves. 

c  Les  écoles  primaires,  à  quelques  exceptions  près,  n'étaient  qi 
écoles  préparatoires  des  collèges  ou  des  établissements  dépendant 
chapitres  et  des  monastères.  Il  y  avait  bien  en  quelques  endroits  des  ia 
tiens  civiles  sous  la  surveillance  des  magistrats ,  mais  elles  étalon 
nombreuses  et  la  plupart  des  écoles  étaient  confiées  à  des  vicaires  ou 
clercs  de  paroisse  qui  s'attachaient  beaucoup  plus  à  l'enseigneme 
catéchisme  qu'à  tout  autre  objet.  » 

Dans  ces  collèges,  messieurs,  on  avait  la  prétention  d'enseigner  le 
et  savez-vous  en  quoi  consistait  cet  enseignement?  A  écrire  les  mo 
tins  en  grec.  (Interruption.) 

Ainsi,  messieurs,  vous  le  voyez,  à  cette  époque  la  commune 
un  beau  rôle  à  jouer  :  elle  aurait  pu  interven'r  dans  l'enseigoemen 
blic  et  elle  ne  Ta  pas  fait.  Voilà  notre  passé,  voilà  les  traditions  de 
toire;  voilà  ce  que  la  commune  a  fait  en  matière  d'ins*ruction  pubi 

Arrive  la  révolution  de  1789.  La  nation,  qui  avait  abandonné  ses 
voirs,  veut  reprendre  une  de  ses  plus  imposantes  obligations;  on  dé 
la  nécessité  d'un  enseignement  public,  et  un  décret  du  30  vendén 
an  II  ordonne  à  la  commune  d'avoir  des  écoles  primaires  en  nombre 
portiooné  à  la  population. 

L'Etat,  messieurs,  était  impuissant  alors  à  satisfaire  à  de  pai 
charges. 
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Eh  blen^  qu'arriva-t-il?  La  commune  va  agir  sans  cloute  ;  la  commune 
Ta  créer  des  écoles.  Eh  bien,  non,  messicuri,  pas  une  des  écoles  ordou- 
oées  ne  fat  créée.  Et  H.  Renouard  n'hésiie  pas  à  proclamer  qu'il  en  fut 
aJDsi  parce  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'organiser  lui-même  les  écoles, 
mît  laissé  ce  soin  à  Tinitiative  des  communes.  Et  qu*arriva*t-il  dans 
notre  pays?  Qu'arriva-t-il  sous  le  régime  français  ?  Voici  ce  qui  est  dit  dans 
00  rapport  présenté  en  1829  par  la  commission  d'instruction  du  grand- 
duché  de  Luxembourg. 

I  En  vain  chercba-t-on  le  remède  dans  la  loi  du  li  floréal  an  x. 
Cette  loi  renfermait  encore  en  elle-même  la  cause  de  sa  stérilité,  elle 
abandonnait  le  premier  degré  d'ibstruction  à  Texercice  d'une  simple  fa- 
colté,  eHe  supposait  ou  que  les  habitants  d'une  commune  s'adresseraient 
à  leur  conseil  municipal  pour  lui  demander  un  instituteur;  ou  que  le 
conseil  suppléerait  à  leur  indifférence  en  formant  l'établissement  d'ofiice. 
Mais  ni  Tune  ni  l'autre  supposition  n'était  dans  la  nature  des  choses,  la 
masse  du  peuple  avait  des  habitudes  qui  réioîgnaient  d'un  tel  soin,  et  la 
plopart  des  conseils  communaux,  tirés  de  son  sein,  ne  s'y  livraient  pas  da- 
laotage.  Si  quelquefets  ils  y  étaient  poussés  par  la  force  des  circon- 
stances, ce  n'était  guère  que  le  chef-lien  de  la  mairie  qui  s'en  ressentait  ; 
les  aotres  communautés  d'habitants  restaient  abandonnées  à  leurs  pro- 
pres vues,  ou  plutôt  à  leur  cruelle  insoudance. 

c  Qn'arriva-t-il  sous  l'empire  d'une  loi  si  favorable  au  rel&chementde 
loos  les  ressorts?  Les  ion  perfections  reprochées  au  régime  autrichien  ne 
firent  que  s'enraciner,  et  nous  eûmes  les  nouveaux  abus  de  plus  avec  les 
lodeos  freins  de  moins.  Aussi  l'anarchie  était-elle  complète  :  ici  c'étaient 
jttdqnes  pères  de  famille  qui  se  choisissaient  une  espèce  de  pédagogue, 
|ioar  se  débarrasser  de  leurs  enfants  pendant  les  travaux  domestiques  de 
rhirer;  là  c'était  le  pasteur  qui  faisait  le  choix  exclusivement;  ailleurs 
c'était  le  curé  avec  quelques  membres  de  l'administration  communale 
foire  même  avec  une  espèced'agent  de  l'ancien  régime,  qui  s'ingérait  des 
ialérêts  communaux,  sous  le  titre  illégal  et  aboli  de  centenier.  i 

Voilà,  messieurs,  ce  que  les  communes  ont  fait  lorsqu'on  leur  a  confie 
te  soin  de  s'occuper  de  l'enseignement  primaire. 

Tous  savez  ce  qui  s'est  passé  sous  le  roi  Guillaume. 

Messieurs,  après  la  révolution  de  i830,  les  communes  eurent  des 
étabUssements,  mais  comment?  La  Constitution  de  1830  n'avait  rien 
diangé  aux  principes,  nous  l'avons  vu,  l'Etat  était  toujours  chargé  du  soin 
^ennstructlon  publique  ;  l'Etat  devait  toujours  régler  celte  instruction  ; 
osais,  préoccupé  par  d'autres  soins,  il  ne  remplit  pas  son  devoir. 

On  attendit  bien  longtemps  avant  d'avoir  un  régime  sur  l'iostruction 
poUique  ;  nous  n'avons  eu  qu'en  i  835 lune  loi  sur  l'instruetion  supérieure, 
en  i842  une  loi  sur  l'enseignement  moyen  et  en  1850  une  loi  sur 
renseignement  moyen.  Qu'arriva -t-il?  Que  des  communes  créèrent  des 
écoles  et  des  collèges.  C'était  un  état  de  choses  irrégaller.  Pouvait-on  se 
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plaiDdre  de  ce  que  la  commune  usurpait  les  droits  de  la  nation  ( 
la  nation  désertait  ses  devoirs? 

De  1850  aux  lois  organiques  dlnstniction  publiqoc  la  c  romui 
des  écoles  ;  mais  dans  quel  état  de  décadence  n*était  pas  tombée  rin 
tion  publique  I  Vous  en  jugerez  quand  vous  saurez  qu*en  1858  lav 
Bruxelles  n'avait  que  deux  écoles  communales,  que  sur  quatre  e 
trois  étaient  plongés  dans  Tignorance  h  plus  complète.  Cet  état  de  < 
était  si  fort,  que  si  nous  prenons  les  rapports  des  députations  perm 
tes  de  cette  époque  nous  les  voyons  toutes  demander  que  TEtat  s*ei 
de  l'instruction  nationale.  Lisez  Texposé  des  provinces  de  Nami 
Luxembourg,  de  Hainaul ,  vous  y  verrez  des  vœux  uniformes 
demander  qu'une  législation  unique  soit  établie  sur  rinstruction  prii 

L*eiposé  de  la  province  de  Ilainaut  dit  : 

c  Pour  combler  les  dernières  lacunes  que  renseignement  pr 
présente  dans  la  province,  des  efforts  ont  été  tentés  auprès  des  cnm 
qni  ne  possédaient  ni  écoles,  ni  instituteurs,  pour  les  rappeler  à  Vi 
plissement  d'un  devoir  qui  imposé  déjà  par  la  justice,  la  morale 
prudence,  le  sera  bientôt,  nous  Fespérons,  par  la  loi  elle-môme.  ( 
forts,  quelque  actifs  qu'ils  aient  été,  n'ont  malbeureusement  rec 
jusqu'ici  que  de  stériles  sympathies.  Les  administrations  comm 
auxquelles  on  s'est  adressé  avec  insistance,  reconnaissent  les  ava 
dâ  l'instruction  populaire,  elles  annoncent  le  d^^slr  de  seconder  m 
jets  damélioratious  ;  mais  faibles,  isolées,  sans  population,  sans 
toire  et  sans  ressource,  elles  allèguent  l'impossibilité  de  supporter 
moment  un  supplément  de  charges.  » 

Vous  le  voyez  donc,  la  commune  n'a  rien  fait,  elle  ne  pouvait  rîci 
je  ne  l'accuse  pas,  elle  se  trouvait  dans  un  état  de  force  insuffisan 
s'acquitter  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  d'une  manière  satisfaisante,  c 
struction  primaire. 

Quand  on  parle  de  Bruxelles,  il  faut  se  souvenir  que  sur  près  c 
mille  communes  existant  dans  notre  pays,  il  y  en  a  qui  sont  loin 
l'importance  et  les  ressources  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Blcssieurs,  la  nation  a  cédé  aux  vœux  du  pays,  elle  a  cessé  d'abi 
Désormais  les  principes  ont  repris  leur  empire.  Â  un  état  de  faii 
substitué  un  état  de  droit  par  les  lois  de  1855,  de  1842  et  de  i£ 
commune  n'intervient  plus  dans  l'instruction  publique  que,  oora 
veulent  la  raison  et  la  Constitution,  par  une  délégation  formelle 
loi. 

Ainsi,  messieurs,  ni  l'histoire,  ni  nos  anciennes  libertés  commuas 
la  Constitution  belge,  ni  les  lois  sur  l'instruction  publique  n'ont  n 
les  attributions  des  communes  l'enseignement  moyen  et  surtout 
gnement  supérieur.  Il  devait  en  ère  ainsi,  comme  je  viens  de 
montrer.  Je  crois  donc  avo'r  fait  justice  des  reproches  adressés  i 
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portd'aToir  porté  atteinte  aux  libertés  proviaciales  et  communales.  Je 
puis  au  reste  me  rassurer  quand  je  vois  que  les  conseils  proviociaox  et 
cemmonaux,qai  sont  certes  les  meilleurs  gardiens  des  prérogatives  de  ces 
eorps  publics,  ne  rédament  pas  contre  on  projet  de  loi  qui,  dit-on,  mutile 
leors  lilitft^. 

11  me  reste  à  combattre  une  doctrine  nouvelle  produite  par  M.  Van 
Hambeeck,  doctrine  qu*il  a  prise  dans  une  brocbure  de  M.  Tielemans  sur 
le  legs  de  M.  Verbaegen. 

M.  Tielemans  se  demande  si  une  commune,  après  avoir  rempli  les 
obiigatioDS  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  après  avoir  concouru  dans  la 
mesore  de  ci  s  obligations  à  réaliser  le  système  d'enseignement  réglé  et 
ordoaaé  par  la  loi,  ne  peut  rien  faire  de  plus  pour  étendre  et  multiplier 
les  bicofai  s  de  TiDStruction  dans  Tintérét  de  ses  habitants. 

MU.  Tielemans  et  Van  Humbeeck  r^rpondcnt  oui  ;  jt;  réponds  non,  et, 
pour  répondre  non,  je  m'appuie  sur  le  Répertoire  de  AI. Tielemans,  sur  la 
CoQstitution,  sur  les  lois,  sur  Tinstruction  publique  et  sur  les  véritables 
iatéréts  de  la  société,  de  la  science  et  de  la  liberté. 

L'iostmction  publique  est  d'intérêt  général  ;  M.  Tielemans  le  reconnaît^ 
M.  Tan  Bumbeeck  aussi. 

Or  en  matière  d'attributions  d'intérêt  général,  la  commune  n^en  a 
qa'aatant  que  la  loi  ou  un  arrêté  royal  lui  en  ont  conféré,  ce  n'est  que 
par  délégation  que  la  commune  a  des  attributions  d'intérêt  général  ;  pas 
dedélégatiott,  pas  d'attribution.  Or  la  loi  en  matière  dinstruction  pri- 
oaire  défend  formellement  à  la  commune  de  faire  plus  que  ce  qu'elle 
prescrit.  Dès  que  la  commune  a  accordé  un  centime  pour  une  école,  cet'.e 
école  devient  publique,  elle  tombe  sous  le  régime  de  la  loi. 

Ce  système  a  triomphé  même  sous  M.  de  Decker.  Mais,  s'écrie  M.  Van 
nombeeck,  je  ne  pourrais  pas  moi,  commune,  ajouter,  par  exemple,  une 
fhaire  d'économie  politique  à  l'enseignement  primaire?  Mon,  sans  le  cou<- 
seatonent  de  l'autorité  supérieure;  et  si  le  gouvernement  autorisait  réta- 
blissement de  cette  chaire  d'économie  politique,cet  enseignement  devien- 
<lnit  public  et  serait  régi  par  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1S42. 

Si  une  commune  pourrit  à  son  gré  créer  un  enseignement  public,  ou- 
vrir un  cours  d'économie  politique,  une  autre  commune  pourrait  instituer 
s&e  chaire  dliistoire  d'après  le  père  Loriquet,  une  autre  une  chaire  d'or- 
ganisation sociale  selon  Proudhon,  uneau:re  une  école  supplémentaire 
<lirigée  par  M.  le  curé.  Que  pourrait-on  leur  dire?  La  commune  se  ser- 
v.rait*du  système  de  M.  Van  Humbeeck,  elle  dirait:  J'ai  rempli  mes  obli- 
fations,  j'ai  des  écoles  en  nombre  suffisant,  j'ai  des  instituteurs  bien  payés, 
ilesiderimérét  des  habitants  de  Ja  commune  de  connaître  l'histoire 
^après  le  père  Loriqoet,d'être  initiés k  la  science  sociale  de  Proudhon. 
Tai  le  droit  d'»}oal£r  de  pareils  cours  à  ceux  établis  par  la  loi. 
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Je  comprends  ce  droit  pour  les  citoyens,  je  ne  le  comprends  pas  p^ 
les  corps  publics. 

Je  comprends  que  des  citoyens  fassent  ce  que  veut  M.  Van  Uumbe 
mais  non  des  corps  publics,  c'est  contraire  à  tout  ce  qui  s'est  tu  en  i 
tière  d'instruction  publique.  Ce  serait  introduire Tanarchie  dansFInsti 
tion  publique. 

Et,  messieurs,  je  ne  coupe  pas  les  ailes  aux  communes;  si  nne  d'e 
croit  que  des  branches  d'enseignement  doivent  être  ajoutées  à  ce 
prescrites  par  la  loi,  elle  a  son  droit,  c'est  de  s'adresser  an  pouvoir  c 
tral  qui  l'autorisera,  et  la  loi  de  1842  sera  appliquée  entièrement 
cours  dont  elle  aura  augmenté  l'enseignemeot  primaire.  Je  ne  veux 
et  la  loi  ne  veut  pas  qu'un  centime  soit  dépensé  par  la  commune  a 
contrôle  du  pouvoir  central,  sinon  nous  retournons  aux  petits  frère 
aux  petites  sœurs. 

La  loi  de  i$42  ne  vous  donne  donc  pas  de  droit,  vous  n  en  avez 
non  plus  en  vertu  de  la  loi  de  1850. 

J'ai  cité  l'article  50  de  cette  loi;  il  autorise  la  commune  à  créer  des  é 
les  à  la  condition  d'observer  certaines  règles,  et  notamment  elle  déf 
à  la  commune  de  déléguer  ses  droits  à  des  tiers  sur  les  établissent 
qu'elle  créerait,  et  elle  veut  que  ces  établsiements  soient  soumis 
surveillance  dn  gouvernement.  La  loi  défend  donc  de  créer  un  enseig 
ment  moyen  en  dehors  de  la  loi  de  1850. 

En  matière  d'enseignement  supérieur,  la  loi  se  tait,  elle  a  raison  d( 
taire.  M.Tielemans  veut  échapper  à  la  force  du  principe  consacré 
une  pratique  constante  en  citant  des  faits.  Les  écoles  d2s  mines  de  M 
et  des  arts  et  métiers  de  Tournai  sont,  l'une  un  établissement  provi ne 
l'autre  un  établissement  communal. 

Vous  le  voyez,  dit-il,  la  commune  fait  de  l'enseignement. 

Mais,  messieurs,  il  s'agit  ici  d'un  enseignement  professionnel,  qui  n 
pas  réglé  par  la  loi. 

Les  provinces  et  les  communes,  je  vous  l'ai  dit,  se  sont,  dès  1850,  si 
stituées  à  l'Etat  parce  que  l'Etat  n'a  pas  rempli  ses  obligations,  parce  < 
la  nation  n'a  pas  satisfait  à  ses  devoirs. 

Mais  dès  que  la  nation  a  repris  ses  droits,  on  est  rentré  dans  la  lé 
lité. 

C'était  un  état  de  fait,  et  la  loi  actuelle  a  eu  pour  but  de  régularj 
cette  situation,  car  l'article  5  de  la  loi  va  régulariser  la  position  de  l'éc 
des  mines  et  de  l'école  des  ans  et  métiers  de  Tournai.  Elle  va  consac 
par  une  délégation  formelle  le  droit  qu'ont  pris  le»  communes  ^et 
provinces  de  créer  ceriains  établissements  d'une  nature  tout  à  fait  pai 
culière. 

Les  deux  exemples  cités  par  l'honorable  M.  Tielemans  n'ont  d< 
aucune  importance,  pas  plus  que  l'on  ne  pourrait  déduire  d'une  série  d 
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tiiàiBè§ua  «kimCoilUiune  qa'ii  avait toates  lesprtrogativês  q«'il  lui 
a  pla  de  prendre. 

MaiBteiiaBt  la  commune  donne  des  sobvenliona  à  des  établissements 
prirà.  La  commune  de  BnixeKes  subsidie  runitsrsHé  libre.  Donc,  dll- 
00,  elle  8*occape  d*ensejgnement  sopérleur.  G*est  une  erreur  complète, 
ueenear  de  droit  et  de  fait,  c'est  une  erreur  contre  laquelle  je  ue  sau- 
nbasesprotesler»  à  cause  du  dévouement  que  je  porte  à  l'université  de 
Bnselies»  dont  je  suis  sorti. 

SihtJièseéuitvraiei  1  université  de  Biuxelles  aurait  bientôt  perdu 
tdQieis  force»  elle  tomberait  dans  le  domaine  de  la  commune,  elle  tom- 
iienitssas  le  contrôle  et  sous  la  surveillance  de  TEut. 

Déjà  oous  avons  lu  Texpression  d'un  pareil  système.  Mais,  je  le  de- 
uade,  est-oe  là  cequeveulent  nos  amis  politiques?  Yeulent-ils  qu'on 
pràeode  que  la  commune,  en  donnant  un  subside,  fait  de  Tinstruction 
piUiqae?  alors  ils  ont  tué  l'université  libre. 

Qiâad  la  commune  donne  un  subside,  elle  ne  s'occupe  pas  de  renseigne- 
■estiopérieBr,  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'en  occuper,  car  elle  devraitalors 
cnnôier  remploi  de  ses  fonds.  11  ne  lui  serait  pas  permis  de  se  déchar- 
^deoe  qm  serait  un  seniee  public,  même  facultatif,  sur  des  personnes 
mpoflsables. 

Qnuid  la  commune  donne  un  subside,  elle  donne  une  marque  de  sa 
Ineor  à  un  établissement  qui  contribue  à  la  prospérité  matérielle  et  mo- 
nJe  de  la  ville,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  s'ingérer  dans  l'administra- 
to&de  cet  éublissement,  pas  plus  qu'elle  n'a  le  droit  de  s'ingérer  dans 
ladniaistratîon  d'une  sociéié  de  musique  à  laquelle  elle  aurait  donné  un 
sttiide. 

Mais,  dtt-on,  le  bourgmestre  de  Bruxelles  fait  partie  du  conseil  d'ad- 
aiaistration  de  Tuniversité.  Mais  ce  n'est  pas  à  titre  ofiiciel,  à  titre  de 
sa  fonctions  qu'il  en  fait  partie.  Il  y  est  parce  qu'il  a  plu  au  conseil  d'ad- 
aiuscratîon  de  Ty  appeler. 

U  commune  fait  donc  une  dépense  en  vue  de  sa  prospérité.  C'est  une 
dépeitte  de  luxe. 

Ob  3'est  récrié  contre  cette  expression,  et  l'on  a  dit  que  l'on  ne  con- 
Bdisfiaitpas,  en  droit  administratif,  les  mots  de  dépenses  de  luxe. 

Uitis  je  demande  si  l'on  connaît  la  mainmorte  au  profit  des  services 
Nte  (acultatifs,  avec  affectation  facultative.  Cest  bien  plus  difficile  à 
oaprendre  encore. 

Dépense  de  luxe  est  un  terme  qui  est  expliqué  par  le  développement 
4es  coominnes,  par  le  développement  de  nos  grandes  villes. 

Toaces  les  communes  n'ont  pas  la  prospérité  de  Bruxelles  ;  elles  ne 
Ftsreni  pas  toutes  se  permettre  des  dépenses  de  luxe. 

lais  les  conununes  ont,  comme  les  particuliers,  (Certaines  dépenses  qui 
ctcUeni  le  service  de  la  communauté. 
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Ainsi,  qu*un  particulier  achète  des  tableaux,  qu'il  achète  des  car 
des  chevaux,  ce  sont  des  dépenses  de  luie. 

Quand  la  commune  donne  des  subsides  pour  des  jeux,  pour  de 
publiques,  pour  des  établissements  de  beaux- arts,  elle  ne  fait  q 
dépenses  de  luxe  et  elle  ne  remplit  par  un  service  public. 

Mais,  messieurs,  M.  Tielemans  reconnaît  loyalement  que  le  s; 
qu'il  propose  est  une  innovation.  Et  si  c'est  une  innovation,  nou 
demandons  comment  on  peut  s'en  prendre  au  rapport  de  la  sectio 
traie  qui  a  dû  en  un  mot  exposer  la  jurisprudence  telle  qu'elle  se 
actuellement,  qui  en  une  matière  spéciale  de  fondations  de  boni 
pouvait  pas  découvrir  des  horizons  nouveaux  pour  la  capacité  de 
de  la  province,  de  la  commune. 

Ce  que  nous  avons  dit  n'est  donc  pas  une  monstruosité,  comme  y 
dans  certains  journaux.  C'est  ce  qui  existe  jusqu'à  présent. 

M.  Tielemans  pense  que  c'est  une  innovation  et  sans  doute  un  p 
Eh  bien,  l'honorable  M.  Van  Humbeeck  conviendra  que  le  rapport 
section  centrale  n'était  pas  chargé  d'innover  en  matière  d'attrij 
communales  dans  une  loi  qui  concerne  les  fondations  de  bourses  ai 
de  l'enseignement.  Mil.  Van  Humbeeck  et  Tielemans  veulent  que 
la  province  et  la  commune  aient  la  faculté  de  recevoir  pour  leurs  d< 
faculuiives. 

Eh  bien,  messieurs,  quelque  respect  que  j'aie  pour  le  savoir  de  ! 
Icmans,  quelque  forts  que  soient  les  liens  de  reconnâssance  qui 
chcnt  à  lui,  je  repousse  cette  théorie  de  toutes  les  forces  de  mes 
tions,  et  je  connais  assez  le  savant  magistrat  pour  être  convaim 
comprendra  que  l'opposition  que  je  lui  fais  sur  un  point  détermii 
tère  en  rien  l'attachement  que  je  lui  porte,  l'admiration  que  j'ai  p< 
talent. 

En  combattant  celui  que  j'appelle  mon  maître,  et  dont  je  suis  fie 
l'élève,  je  crois  encore  servir  ses  doctrines  et  appliquer  ses  er 
ments. 

Le  système  de  M.  Tielemans  ouvre  une  nouvelle  mine  de 
mortes. 

Oh!  sans  doute,  l'honorable  M.  Tielemans  les  centralise  aux  m 
la  commune,  de  la  province,  de  l'Etat,  mais  il  n'étend  pas  moins  1 
morte  dans  des  proportions  désormais  incalculables. 

Pour  mol,  je  n'aime  pas  la  mainmorte,  même  au  profit  des  p 
publics.  Je  pense  que  le  dernier  progrès  de  la  société  sera  de 
vivre  de  ses  propres  ressources,  de  ies  ressourc:fS  actuelles. 

Qu'on  le  sache  bien,  messieurs,  la  mainmorte  n'augmente  pas 
ces  d'une  nation,  elle  ne  crée  pas  une  richesse  de  plus  ;  au  contra 
diminue  les  ressources  et  les  instruments  de  travail.  Elle  retire  d 
cuktion  les  capitaux  et  la  terre;  elle  affaiblit  leur  valeur 
tive. 
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Aosii,  nwssieors,  la  mainmorte,  si  je  suis  obligé  de  Tadmettre  pour  les 
serrie»  publics,  je  ne  l'admets  que  pour  des  besoins  incontestés  et  incon- 
ttstab'es  de  la  société. 

Jeradmetspour  des  objets  sur  Fatilité  desquels  le  doute  n*est  pas  pos- 
ék  et  pour  lesquels,  eu  égard  à  l'imperfection  de  notre  civilisation,  il 
est  impossible  d^avoir  en  tout  temps  des  ressources  suffisantes  au  moyen 
defimpôt.  Jela  comprends  pour  la  bienfaisance  et  pour  Tinstruction,  je 
eonpieuds  qu'on  lègue  à  l'Etat,  à  la  province,  à  la  commune  des  collec- 
tioBs,  des  terrains  pour  la  construction  de  rues,  d'écoles,  pour  des  pa^cs  ; 
nais  je  ne  la  comprends  pas  pour  satisfaire  aux  besoins  du  budget  de  FE- 
ui,  de  la  province  et  de  la  commune.  Quoique  cela  puisse  se  faire  en  droit 
strict,  je  vois  avec  plaisir  qu'on  ne  lègue  pas  à  TEtat,  à  la  province,  à  la 
(&iuDode,  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  leur  budget. 

Etc<miment  est-il  possible  de  demander  qu*on  puisse  faire  des  libéra- 
lités pour  des   dépenses  facultatives,  pour  des  dépenses  non  obliga- 

tOJitS? 

Mais  voyez  la  multitude  de  libéralités  qui  vont  recevoir  une  pareille 
dftiîoation!  En  fait  de  dépenses  facultatives,  saurlez-vous  me  dire  où 
eDes  cessent,  qui  pourrait  eu  limiter  le  champ  ? 

Oo  donnera  à  l'Etat  pour  la  pisciculture,  pour  la  publication  d'ouvra* 
les,  pour  la  description  géographique  de  chaque  commune,  qui  d'après 
rhoaorable  M.  Pirmez  doit  durer  quatre  siècles,  pour  les  iM>ncours  de  bétail, 
pour  la  distribution  de  chaux  dans  le  Luxembourg,  pour  les  sociétés  de 
pliisir,  pour  les  courses,  pour  les  jeux  de  beaupré,  etc. 

Voilà  le  régime  que  l'on  propose  et  que  l'on  voudrait  faire  considérer 
^mmt  favorable  au  développement  de  nos  libertés.  Je  dis  que  la  maîU' 
aorte,  sous  ne  pouvons  l'admettre  que  pour  des  besoics  incontestés  et 
îMootestables  de  la  société . 

.Vous  n'avons  pas  le  droit,  pour  des  dépenses  facultatives,  nous  n'avons 
pas  le  droit,  comme  le  disait  l'autre  jour  l'honorable  U.  Yan  Humbeeck, 
fardes  fêtes  publiques,  d'arracher  un  bien  à  la  circulation,  et  de  dimi- 
Eier  sa  force  productive. 

les  dépenses  facultatives  varient  selon  les  temps,  varient  selon  les  dr- 
i^»siaiiee8,  varient  selon  les  impressions  du  moment.  Les  dépenses  facul- 
tatires  doivent  être  payées  avec  l'argent  de  ceux  qui  en  profitent.  Quand 
10QS  donaez  de  l'argent  pour  une  dépense  facultative,  ce  sont  les  élec- 
^rs,  ce  sont  les  élus  qui  les  consentent.  Elles  n'existent  que  pour  une 
iflQée.  et  elles  disparaissent  quand  on  veut.  La  mainmorte  est  immuable  ; 
^  rend  perpétuel,  elle  donne  à  ce  qui  est  facultatif  le  caractère  obliga- 
taire. 

Qi  bteo,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  vouloir.  C'est  parce  que  l'opinion 
^i^érale  n'a  jamais  voulu  grever  l'avenir,  parce  que  nous  voulons  que  les 
^HCBs  restent  dans  la  circulation  et  produisent  le  plus  possible,  que  nous 


m 


CBAKEIK  DBS  EEPlUESENTàlITS. 


sommes  populaire!,  qae  nous  avons  ravenir  pour  nous,  que  nous  u 
au  pouvoir  et  que  le  parti  catHolIque  est  dans  la  minorité. 

Et  puis,  messieurs,  quelle  garantie doone-t-on  aux  bieofaiteurs  ( 
testateurs? On  leur  dit  :  Donnez*nous  de  Fargent  pour  nos  dépenses 
tatives  ;  et  du  jour  au  lendemain,  selon  les  impressions  du  moment, 
les  passions  du  jour,  on  nationalisera  ces  biens,  on  les  emploiera  i 
très  objets.  Et  vous  donnez  à  la  commune  les  droits  que  le  parti 
1  que  ne  donne  pas  même  à  TEtat.  11  ne  veut  pas  que  la  nation  natii 
les  biens. 

Eh  bien,  ce  sera  la  nationalisation  en  permanence  dans  les  c 
communaux»  Â  tout  instant  on  pourra  changer  la  destination  des 
donnés  pour  des  dépenses  facultatives.  Que  devient  donc  la  garan 
citoyens?  Que  devient  le  respect  pour  les  testateurs  et  pour  les 
teurs?— Vous  ne  pourriez  vous,  membres  de  la  droite,  soutenir  ce  s; 
dans  cette  Chambre. 

L*honorable  M.  Yan  Humbeeck  nous  disait  :  Comment  !  moi,  i 
Bruxelles,  j*ai  1q  droit  de  prendre  à  un  habitant  5  fr.  peur  l^unirei 
Bruxelles,et  si  ce  même  habitant  se  présente  à  la  caisse  communal 
donne  5  francs  pour  l'université  de  Bruxelles,  je  n*ai  pas  le  droi 
accepter? 

Non,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  accepter.  Non,  vous  n'avei 
droit,  et  c*est  précisément  toute  la  différence  qu*il  y  a  entre  noti 
et  le  parti  catholique.  Quand  vous  dépensez  5  fr.  que  vous  preii 
rimpôt,  ce  sont  les  électeurs  qui  y  consentent  par  la  voix  de  leur 
Si  vous  n'êtes  pis  content  de  cette  dépense,  vous  renvoyez  vos  c 
1ers  communaux,  et  il  n'y  a  plus  rien.  Tandis  que  si  vous  recevc 
d'un  particulier,  l'avenir  est  grevé  ;  vous  êtes  lié.  Vous  êtes  lié  i 
ment,  malgré  le  système  des  dépenses  facultatives  qui,  avouez- 
repoussé  par  nos  mœurs. 

Voilà,  messieurs,  quels  doivent  être  les  vrais  principes,  et  ce  soi 
du  reste,  de  l'avis  de  M.  Tielemans,  qui  ont  été  complètement  ap 
jusqu'à  ce  jour. 

Et  maintenant  pour  terminer  avec  la  capacité  des  communes  der 
pour  renseignement  supérieur,  soit  en  vertu  de  leur  prérogative  ] 
soit  en  vertu  de  la  doctrine  des  dépenses  facultatives,  voyons  ce  q\ 
que  cette  théorie  dont  nous  avons  démontré  Terreur  complète  a 
de  vue  du  fait  et  du  droit.  Voyons  si  réeUement  elle  peut  faire  pa 
programme  du  libéralisme  avancé. 

D'abord  elle  permettrait  à  chaque  comnrane  d'avoir  une  uni^ 
Nous  verrions  naître,  comme  cela  existait  dans  plusieurs  villes,  e 
de  décrets  du  pouvoir  central,  des  écoles  de  médecine,  des  éo 
droit.  On  créerait  des  facultés  de  philosophie.  Dernièrement,  un , 
de  Mons  publiait  un  article  communiqué  dans  lequel  on  rédamait  1 
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i»o«  sons  les  anspioes  de  la  commone,  de  chaires]  d^easeignementsupé- 
riear*  Qu'on  soil  eonvaineo  qa'il  ne  manquera  pas  de  personnes  qvl  pè* 
ferent  snr  les  aolorités  communales  et  obUepdronl  de^  nominations  de 
profasoeors. 

Qae  deviendra  la  science?  Déjà  la  Bels:iqne  est  trop  petite  pour  fournir 
le  personnel  desqnatrc  universités.' Eh  bien,  renseignement  supérienr 
UMstera  dans  la  plus  profonde  décadence.  Vous  aurez  des  chaires  par- 
tout,  fOQs  n*a«fezdes  professeurs  nulle  part  Nous  aurons  des  marchands 
d'enseignement  ;  et  Ton  aura  rapetissé  la  science  ;  les  établissements 
feront  incomplets,  seront  mauvais,  seront  défectueux. 

Qu*y  gagneraient  les  universités  libres  et  surtout  Funiversité  de 
Bruxelles?  Et  que  ses  amis,  parmi  lesquels  je  me  place,  veuillent  bien  y 
ionger  !  Elles  y  gagneraient  la  diminution  de  lenrs  élèves.  Car  quel  que 
foii  renseignement  que  Ton  donn^a  sous  Tempire  du  système  que  Ton 
Tcat  {gnaorer,  eet  enseignement  aura  des  élèves,  parce  qu*on  ne  voudra 
pas  se  déplacer,  parce  qu'on  aura  des  bourses  communales,  parce  que  la 
Dittille  aimera  mieux  avoir  ses  enfants  sous  ses  yeux.  Eh  bien,  tous  ces 
énMfasmients  particvliers  auront  pour  résultat  d'enlever  des  élèves  à  nos 
adversités. 

Elqn'ess-ce  que  cette  nouvelle  théorie?  Est-ce  là  le  programme  de 
Favenir?  Est-ce  U  le  complément  du  programme  libéral? 

S'il  pouvait  en  éire  ainsi,  et  s'il  n'y  avait  pas,  dans  cette  question,  une 
déplorable cmifttsion,  qui  cessera,  nous  réopérons,  il  ne  nous  resterait 
qu'l  déposer  les  armes,  à  abdiquer  le  pouvoir,  à  nous  frapper  la  poi- 
trine et  à  confesser  nos  torts.  Si  cette  doctrine  doit  être  admise,  le  parti, 
catholique  a  raison,  nous  avons  joué  en  1857  une  indigne  comédie,  et 
TOUS  êtes  largement  veugés. 

En  1857,  rhonorable  H.  Nothomb  n'allait  pas  aussi  loin,  il  ne  deman- 
dait pas  la  personnification  civile  par  l'intermédiaire  des  bureaux  de  bien- 
faisanee.  Il  ne  demandait  la  personnification  par  rintermédiaire  du  bu- 
reau de  bienfaisance  que  ponr  les  éorfes  gratuites.  Et  voici  que  nos 
aaispoUtîqnetveulent  la  donner,  par  l'intermédiaire  des  communes,  à 
ions  les  établissements  d'insiruetlon  quelconques.  L'université  de  Lou- 
vaia  va  obtenir  ce  que  la  proposition  Du  Bus  et  Brabaot  n'a  pu  lui  faire 
avoir,  ce  qu'on  miolstère  catholique  n'a  pu  lui  donuer. 

Tous  direz  que  les  legs  ne  peuvent  pas  désigner  un  établissement  dé- 
tooiaé.  Mais,  en  fail,  soyons  francs,  à  qui  doit  profiter  une  libéralité 
laite  i  Bruxelles  pour  l'enseignement  supérieur?  L'honorable  M.  Tiele- 
maosle  reconnaît,  la  loyauté  Tablige  à  le  dire,  cette  libéralité  profitera 
^  roniverslté  do  Bruxelles. 

Âqniprofileraunlegs  fait  k  la  ville  de  Louvain  dans  le  mémo  but? Evi- 
demment à  rnniverslté  de  Louvain.  Si  le  conseil  communal  était  libéral, 
il  devrait  refuser  d'accepter  la  libéralité,  mais  il  n^osera  le  faire.  11  sera 
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forcé  d*accepter  la  libéralité  par  la  pression  locale,  par  rimmense  inté 
matériel  qu'ont  les  habitants  à  ce  qae  l'université  catholique  se  ma 
tienne.  Et  n*en  avons-nous  pas  eu  la  preuve  dans  la  dernière  élection? 
ville  de  Louvain,  si  libérale*  n'a-t-elle  pas  donné  cette  fois  beaucoup  p 
de  voix  que  dans  les  précédentes  élections,  au  candidat  catholique,  pi 
cisément  à  cause  du  projet  que  nous  discutons  ? 

Vous  voyez  jusqu*oii  va  l'intérêt  local,  Fintérét  matériel.  Et  si  le  c( 
seil  communal  accepte  la  libéralité,  loyalement,  et  Topinion  locale 
forcera  an  besoin,  il  devra  rappliquer  à  Funlversité  de  Louvain  sans  c< 
trôle,  sans  examen.  Elle  acquerra  ainsi  les  300,000  fr.  de  revenus, 
15  à  20  millions  qu'elle  demandait  autrefois. 

Et  que  fera  Tuniversité  libre  devant  une  concurrente  aussi  puissai 
ment  dotée,  devant  une  concurrente  qui  non-seulement  donuera  à  i 
professeurs  des  traitements  considérables,  mais  qui  achètera  les  élèv 
qui  distribuera  des  bourses  à  pleines  mains  avec  les  fonds  donnés  i 
commune  ? 

Vous  le  voyez,  ceux  qui  défendent  la  capacité  des  communes  pour  1 
siruction  supérieure  n'ont  pas  sondé  Tablme  qu'on  creuse  sous  les  pi 
du  libéralisme.  C'est  la  ruine  des  universités  publiques  à  qui  l'on 
donnera  rien,  et  de  l'université  de  Bruxelles,  à  qui  l'on  donnera  peu, 
je  m^honore  de  combattre  avec  acharnement  cette  proposition. 

Je  suis  convaincu  que  je  sers  grandement  l'université  dont  je  suis  so 
et  j'en  ai  la  preuve  péreroptoire  quand  je  vois  les  violente^  attaques  d 
le  rapport  de  la  section  centrale  est  l'objet  de  la  part  des  membres  d< 
droite  et  de  la  presse  catholique  et  Tempressement  avec  lequel  nos  adv 
saires  accueillent  les  quelques  amis  qui  se  séparent  de  nous  sur  ce 
question. 

Tous  les  établissements  de  jésuites  auront  des  facultés  de  philosop 
et  recevront  de  larges  subsides.  Et  la  faculté  de  philosophie  de  Bruxdl 
si  attaquée,  si  décriée,que  deviendra-t-elle?  Pour  lutter  contre  l'enseig 
mentdes  jésuites  et  empêcher  les  communes  dedonner  les  libéralités  à 
faites  pour  l'enseignement  de  la  philosophie,  la  nation  devra  peat-^ 
rétablir  des  facultés  de  philosophie  auprès  de  chaque  collège  et  de  cha 
école  moyenne.  Que  deviendra  alors  la  faculté  de  philosophie  de  BruxeU 

Et  les  pensionnats  de  femmes  !  Je  suppose  un  legs  à  la  commune 
Jette  pour  renseignement  supérieur,  à  qui  voulez-vous  que  cette  comm 
donne  le  revenu  de  son  legs,  sinon  au  célèbre  couvent  qui  s'y  trouve? 

Et  il  en  sera  de  même  dans  toutes  les  localités  où  l'enseignement 
jeunes  filles  est  auz  mains  des  congrégations  religieuses.  Vous  direz  : 
communes  n'accepteront  pas.  C'est  impossible.  Les  conseillers  commun 
qui  refuseraient  de  pareilles  libéralités  au  profit  d'un  établissement 
est  la  richesse  d'une  petite  commune,  seraient  renvoyés  par  leurs  é 
teurs. 
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La  ùàéoiïe  des  dépenses  facalutives  permettra  de  remployer  à  an  aa- 
Ire  otage  !  C'est  impossible.  Â  qael  autre  usage  voulez-Tons  qu*uoe  petite 
eommone  emploie  une  large  dotation  en  fayeur  de  renseignement  supé- 
rieur des  jeunes  filles? 

Le  gouTemement  est  l\  pour  refuser  Tautorisation. 

€*est  impossible.  Le  gouyemement  ne  peut  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  S'il  autorise  pour  Bruxelles,  il  doit  autoriser  pour  toutes  les  loc- 
alités oit  il  y  aura  un  éublissement  d'instruction  ayant  des  élèves,  peu 
importe  les  doctrines  de  cet  établissement. 

Yoilà,  messieurs,  ce  que  Ton  nous  offre.  Si  c'est  là  le  libéralisme  avancé, 
je  oe  puis,  pour  ma  part,  Faccepter. 

L'honorable  M.  de  Liedekerke,  dans  des  termes  éloquents,  nous  a  parlé 
de  ce  qu'il  appelle  le  magnifique  et  fécond  principe  de  la  solidarité  des 
générations  qui  se  succèdent.  C'est  so'>  préambule  à  la  justification  de  la 
liberté  de  fonder.      ' 

Soit,  j'admets,  avec  l'honorable  membre,  la  solidarité  ;  mais  il  voudra 
hkn  reconnaître  que  c'est  pour  les  bonnes  choses  et  non  pour  les  mau- 
vaises. Autrefois  nos  pères  brûlaient  les  hérétiques  ;  je  ne  sache  pas  que 
iKHis  ayons  mal  fait  de  supprimer  le  bûcher  et  que  nous  eussions  dû  le 
conserver  en  vertu  du  grand  principe  de  la  solidarité  des  générations. 

Nos  pères  ont  eu,  il  y  a  bien  longtemps,  le  droit  illimité  de  fonder, 
Bousneravons  plus  et  nous  ne  devons  plus  l'avoir,  parce  que  ce  droit  en- 
gendre des  conséquences  déplorables  et  nuisibles  à  la  société. 

Voyons  comment  mon  honorable  adversaire  justifie  le  droit  de  fonder. 

Je  croyais  que  nous  en  avions  fini  avec  la  liberté  de  fonder.  Nous  avons 
pusé  récemmeLt  un  grand  nombre  de  séances  à  la  discuter,  pendant  plus 
d'un  mois  la  question  a  été  agitée  en  1857  et  voici  que  le  parti  catholique 
nous  revient  encore  avec  sa  liberté  de  fonder.  C'est  la  toile  de  Péné- 
lope. 

M.  de  Liedtkerke  trouve  que  le  droit  de  fonder  est  une  des  plus  les* 
pectables  manifestations  de  la  liberté  dans  le  droit  civil  appliqué  aux 
grands  intérêts  sociaux.  Le  droit  de  fonder  dérive  de  la  liberté  et  de  l'in- 
térêt social. 

Avec  nue  pareille  prémisse,  il  faut  conclure,  et  c'est  dans  la  pensée 
de  llionorable  comte,  que  jamais  la  société  ne  peut  défendre  aux  citoyens 
de  créer  des  fondations.  £h  bien,  ce  n'est  pas  cela,  et  la  vérité  échappe 
tUe-méme  des  lèvres  de  M.  de  Liedekerke,  tant  elle  est  puissante.  M.  de 
Liedekerke  dit  : 

•  Pour  autoriser  les  personnes  civiles,  les  fondations,  elles  doivent  évî- 
deouneut  présenter  un  caractère  d'utilité  ptibliquc,  et  n'étant  formées 
qu'au  point  de  vue  d'un  besoin  social,  elles  sont  placées  sous  le  regard 
da  gouvernement  qui  doit  veiller  non-seulemeutàleur  conservation,  mais 
i  k  leur  police.  » 
l*e»gage  vivement  toute  la  presse  catholique  et  les  membres  de  la 
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droite  à  lancer  leurs  anathèmes  conlre  Thonorable  comte  de  Liedeker] 
car  le  passage  de  son  discours  que  je  viens  de  citeroontieni  toute  la  d< 
trine  du  parti  libéral,  et  tous  les  principes  exposés  dans  le  rapport  d4 
section  centrale  en  matière  de  fondations. 

Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  retrancher.  Nous  accept( 
votre  formu!e«  et  nous  nous  demandons  de  vouloir  bien  la  traduire 
loi. 

Pour  autoriser  une  fondation,  dit  M.  de  Liedekerke,  il  faut  qn^ 
présente  évidemment  un  caractère  public;  en  d'autres  termes,  une  fou 
tion  n'est  possible  que  quand  elle  dessert  un  besoin  incontesté  et  ino 
testable  de  la  société.  Or  prétendrez-vous  qu'une  école  de  petits  frèi 
qu'un  collège  de  jésuites,  et  même  l'université  de  Louvain  présentent 
caractère  évident  d'utilité  publique? 

Mais  que  M.  de  Liedekerke  demande  à  son  ami  M.  de  Decker  si  i 
école  dirigée  selon  les  principes  du  père  Boone  serait  un  établisseai 
d'utilité  publique.  Il  vous  répondra  que  c'est  une  école  qui  fera 
crétios.  (Interruption.)  . 

Hais  je  vous  conteste  cela,  je  vous  le  conteste  au  nom  de  la  scieno 
du  progrès.  Je  vous  soutiens  que  ces  établissements  ne  m'offrent  ane 
garantie,  de  même  que  vous  et  nosseigneurs  les  évéques  coodamnei 
établissements  créés  par  les  libéraux  et  entre  autres  l'univetBité 
Bruxelles. 

L'honorable  M.  de  Liedekerke  dit  qu'il  faut  que  ce  soit  un  carae 
évident  d'utiliic  publique.  Eh  bien  ce  qui  est  évident,  c'est  ce  qui  fra 
tout  le  monde,  c'est  ce  qui  e^t  certain  pour  teut  le  monde. 

M  .'de  Liedekerke.  —  Alors  il  n'y  aurait  rien  de  moins  évk 
que  votre  discour::. 

H.  Bar  a,  rapporteur.  --Je  n'ai  pas  la  prétention  de  soutenir 
mon  discours  soit  évident,  ainsi  que  le  dit  l'honorable  M.  de  Li^ 
keike;  j'ai  déjà  déclaré  en  commençant  que  je  n'espérais  pas  convaii 
l'honorable  membre  ;  que  le  débat  entre  la  droite  et  le  libéralisme  est 
cien  ;  que  nous  parlions  pour  le  pays;  mais  de  ce  que  mon  discours  o 
pas  évident,  il  n'en  résulte  pas  que  l'utilité  des  établissements  desfK 
frères  soit  quelque  chose  d'évident.  Je  ne  demande,  pas  au  surplus 
personnification  civile  pour  mon  discours. 

L*épiscopat  a  créé  une  université  à  Louvain,  et  dans  son  maoifesi 
déclare  formellement  que  cet  établissement  est  institué  pour  avoii 
enseignement  étranger  aux  nouveautés  profanes.  Eh  bien,  si  quelqu'oii 
partisan  des  idées  modernes,  des  découvertes  de  la  science,  fussent^ 
contraires  à  n'importe  quelle  religion,  vous  voulez  que  la  loi  qui  doit  ; 
pecter  toutes  les  croyances  proclame  votre  université  on  établissen 
d'utilité  publique  !  Avouez  que  ce  serait  la  plus  injustifiable  des  violei 
faites  à  la  conscience  des  citeyens;  avouez  que  nos  principes  de  Hh 
d'opinions  ne  seraient  qu'une  lettre  morte. 


SÉANCE  DU  iS  AVAIL   186S.  577 

llyaplQs:an  établissemeDt  peut  être  bon  aujoard*hai  et  mauvais 

deintin.  Prenons  un  exempte  célèbre  entre  tous  :  Tancienne  université 

(leLoavaîn.  Â  la  lin  du  xtiii*  siècle,  quel  était  Tétatde  Tancienne  uui- 

venité  de  LouTain  qui  avait  une  été  gloire  pour  la  Belgique?  Quelle  était 
rétfocttion  des  élèves? 

Toid  ce  que  dit  M .  Juste  : 

I  Des  documents  autbentîques  attestent  que  dans  les  collèges  oii  les 
^hilesopbes  étaient  casernes,  on  ne  recevait  pas  des  notions  de  goût,  d*ur- 
tenlté,  de  savoir^?  re.  Suivant  la  tradition  et  d*après  les  usages  des  quatre 
pédagogies,  il  fallait  qu^uu  extérieur  philosophique  s'annonçât  par  la  mal- 
propreté de  Taccoutrement»  la  rusticité  des  manières,  la  grossièreié  et 
l'incorreclion  du  langage.  Tout  philosophe  singeait  Diogène.  Le  costume 
dasique  se  composait  d*an  habit  en  lambeaux,  mis  à  découvert  par  un 
oHDteaa  qui,  en  sortant  des  mains  mêmes  da  tailleur  devait  élre  déchiré 
ettrooé  d'une  part,  maladroitement  rapiécé  de  Tautre,  et  le  tout  couvert 
f  acre,  d'bnile  et  de  boue. 

iLe  gouvernementproscriviten  1766  cette  toilette  quasi  cynique;  mais 
oa  jeta  les  bants  cris,  et  il  fallut  recourir  aux  voies  de  fait  pour  mettre  le 
décret  à  exécution.  • 

Une  pareille  dtation  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Qi*apprenaît*on,  en  physique?  On  expliquait  tout  par  Thorreur  du 
Tîde. 

En  droit,  Télève  sortait  de  V ^aiversité  dans  la  plus  profonde  ignorance 
des  statuts  couiumiers  de  la  Belgique,  de  son  régime  administratif,  de 
tOBte  sa  législation  moderne  tant  civile  que  criminelle. 

L'ànde  de  Tfaistoire  et  des  belles^ettres  y  était  entièrement  négligée, 
psnrne  pu  dire  tombée,  affirme  le  prince  Charles  de  Lorraine. 

Vokt  comment  deux  peréonnages  publics  appréciaient  Tétat  de  l*uni- 
Tersiié  de  Louvain. 

M.  Ledercq, membre  da  conseil  d'Etat, disait  :  cL'universitéestarrIérée 
dedeai  siècles  en  comparaison  de  celles  qui  sont  bien  constituées,  et  il  y 
Banque  des  leçons  sur  presque  tous  les  objets  d'enseignement  les  plus 
iiiportants  et  les  plus  uilles.  a 

Et  le  €omt«de  Gobenil  écrivait  :  c  il  est  honteux  que  nous  ayons 
data  notre  noiversité  des  gens  si  peu  faits  pour  maintenir  le  bon  goût  et 
eatlèrement  livrés  à  la  barbarie  pour  les  sciences  et  à  la  rusticité  pour 
l^aueur3.f 

Id  se  place  un  triomphe  de  Thonorable  M.  Kervyn  de  Leltenhove. 
hvqm donner  capacité  aux  établissements  publics?  Vous  dites  dans 
▼otre  rapport  qu'ils  ne  i  peuvent  devenir  une  entrave  pour  le  progrès,  » 
étions  reconnaissez  qu'aux  «époques  de  l'intolérance  l'enseignement 
{whlk  était  empreint  des  farouches  principes  de  l'inquisition,  >  et  vous 
leoexde  ifire  que  Tuniversité  de  Louvain,  université  publique,  était  au 
niii*  slide  tombée  dans  la  barbarie. 
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Cela  prouverait  tout  au  plus  qull  ue  faut  pas  donner  la  person 
tien  civile  même  aux  établissements  publics  ;  mais  en  saine  logiqu 
n'établira  jamais  qu'il  faille  la  donner  aux  établissements  privés.  B 
ferai  remarquer  à  Tbonorable  M.  Kervyn  de  Lettenbove  qu'il  s'est 
un  facile  plaisir  de  me  mettre  en  contradiction.  Pour  cela,  l'bon 
orateur  a  tout  simplement  supprimé  quatre  mois  dans  la  pbrasc 
cite. 

Voici  ce  que  je  dis  :  c  Les  fondations  en  faveur  de  l'enseignemc 
peuvent  arrêter  le  progrès  dans  un  pays  libre.  >  M.  Kervyn  a  babil 
passé  les  mots  dans  un  pays  libre,  de  telle  sorte  qu'il  me  fait  dire  qu 
éublissement  d'instruction  publique,  même  dans  un  pays  barbare,  n' 
pas  le  progrès. 

Je  ne  suis  pas  bistorien,  mais  je  ferai  remarquer  à  Fbonorable  M 
vyn  que  sous  Pbilippe  II  nous  n'étions  pas  libres,  et  que  par  consé 
j'ai  pu  très-bieu  dire  que  l'enseignement  public  n'entrave  pas  le  pi 
dans  un  pays  libre  et  constater  que  l'enseignement  public  au  xvi* 
prêchait  la  baine  et  l'intolérance. 

Je  fais  à  la  Cbambre  celte  seule  rectificatioa,  pour  qu'elle  juge 
même  delamanière  dont  le  rapport  di  la  section  centrale  est  an 
Les  contrad  étions  rares  qu'on  s'efforce  d'y  trouver  proviennent  toi 
de  ce  qu'on  fait  dans  le  texte  des  coupures  utiles  et  convenables  ac 
soins  de  la  cause. 

Voyez,  cous  sommes  parfaitement  d'#ecord  sur  les  principes, 
rhonorable  M. de Liedekerke soutient  quel  :  premier  vrim,  fût-il  uc 
piste,  peut  fonder  un  établissement,  et  que  cet  établissement  doit  éti 
claré  d'utilité  publique  ;  nous  ne  pouvons  admettre  et  avec  nous  le  p; 
peut  admettre  que  le  premier  venu  puisse  créer  un  établissement  p 

Echouant  sur  ce  point,  l'iionorable  M.  de  Liedekerke,et  il  se  reni 
avec  l'honorable  M.  Kervyn  de  Lettenbove,  nous  dit  :  Vous  ne  pen 
pas  de  fonder  au  profit  d'un  établissement  privé  ;  eh  bien,  c'est  ui 
teinte  à  la  liberté  de  l'enseignement.  Vous  voulez  implanter  en  Belgi< 
système  de  l'université  de  France,  le  déplorable  monopole  de  l'Et 
matière  d'instruction  publique. 

Comment  quai  fierai-je  cette  accusation?  Nos  adversaires  le  savei 
honorables  MM.  Kervyn  de  Lettenbove  et  de  Liedekerke  doivent  e 
convaincus  :  le  projet  de  loi  ne  change  rien  à  la  législation  exislaute 
fait  que  consacrer  les  principes  déposés  dans  nos  lois  et  appliqués  d 
longtemps. 

Dites  donc  au  pays,  si  vous  voulez  être  justes,  que  nous  a'inn 
pas,  que  nous  ne  faisons  que  maintenir  ce  qui  existe... 

M.  B.  Domortier.  —  Allons  donc  !  restons  dans  le  vrai. 

H.  Bâra,  rapporteur.  —  C'est  exact.  Âvez-vous,  depuis  trois  < 
de  siècle,  la  personnalité  civile  pour  vos  établissements  d'instr 
privée? 
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Tarez-Tous  aujourd'hui  et  surtout  depuis  notre  régéuération  politique? 
Tous  avez  essayé  une  seule  fois  de  Tobtenir  pour  l'université  catholique 
de  Lonvain  et  vous  avez  vous-mêmes  reculé,  un  ministère  catholique  a 
rectifé  devant  cette  prétention. 

En  18S7,  vousTavez  réclamée  pour  les  écoles  pnmairrs  gratuites  ;  et 
aojoDrdliai  vous  criez  à  la  violation  de  la  liberté  de  renseignement, 
parce  qu'on  ne  vous  donne  pas  ce  que  vous  n'avez  jamais  eu,  parce 
qa*Qn  ministère  libéral  ne  vient  pas  humblement  vous  offrir  ce  que  vous 
o^arez  pas  osé  ou  p1ut6t  ce  que  vous  n'avez  pas  su  prendre. 

ÂTooez,  messieurs,  que  c'est  un  peu  trop  fort.  Si  vous  ét'ez  au  pou- 
voir, j'en  appelle  à  votre  loyauté,  oseriez-vous  présent^^r  une  loi  qui 
aotonâi  è  fonder  en  faveur  d'établissements  d'instruction  privée?  Non, 
je  l'affirme,  car  vous  avez  promis  vous-mêmes,  après  les  évéuemenis 
de  1857,  de  ne  pas  le  faire.  L'un  de  vous  l'a  écrit  ;  l'un  de  vous  a  dit 
<IQ*ilo'en  serait  plus  question.  Eh  bien,  ce  que  vous  ne  pourriez  pas  faire, 
ce  qae  vous  avez  déclaré  que  vous  ne  ferlez  pas,  comment  pouvez-vous, 
de  bonne  foi,  exiger  que  la  politique  libérale  le  fasse,  elle  qui  est  hostile 
à  toutes  vos  idées,  à  toutes  vos  aspirations? 

Répondez  à  cette  question,  et  le  débat  sera  vite  terminé,  le  pays  sera 
Titeédairé! 

En  quoi,  messieurs,  la  liberté  de  l'enseignement  est-elle  engagée  dans 
cetie  question  ?  Est«elle  compromise?  Mais  alors  elle  l'est  depuis  50  ans  ; 
Toos  n'avez  pas  eu  la  liberté  de  fonder  ;  et  cependant  je  vois  partout  de 
m  écoles  ;  le  sol  de  mon  pays  en  est  couvert.  —  Partout  je  vois  des 
petits  frèris  pour  l'enseignement  primaire,  des  jésuites  pour  l'enieignc- 
laent  moyen,  et  enfin  l'université  de  Louvain  pour  l'enseignement  supé- 
rieur. Vous  avez  le  monopole  de  l'instruction  des  jeunes  filles.  Et  vous 
préiaidez  que  la  liberté  n'est  ^  as  complète  !  Mais  que  Thonorable  M.  Ker- 
no,  qui  nous  accnse  de  défendre  les  doctrines  de  l'université  de  France, 
îetilledoncexpliquer  Texistence  de  tous  ces  établissements  d'instruction, 
qui  lesteront  ce  qu'ils  étaient  avant,  qui  n'auront  ni  plus  ni  moins  de 
droits  avant  qu'après  le  projet  de  lo',  s'il  est  voté. 

Yoilli  ce  qu'il  faut  dire  au  pays. 

La  liberté  d'enseigner  et  la  liberté  de  fonder  sont  deux  choses  complé- 
(emeatdistinctes,  qui  n'ont  aucun  rapport  outre  e)^.De  ce  que  l'enfreigne- 
neot  est  libre,  on  ne  peut  pas  déduire  le  droit  de  fonder  en  faveur  de 
Tei^gnement,  i  as  plus  que  de  la  liberté  de  la  presse,  on  ne  pourrait  dé- 
duire le  droit  de  fonder  en  faveur  des  journaux.  Personne  ne  prétendra 
s»s  doQte  qu^on  puisse  fonder  en  faveur  des  journaux  parce  que  la 
presse  est  libre  en  Belgique;  et  cependant  les  journaux  comme  les  écoles 
^tanmojen  de  répandre  l'instruction  et  de  porter  partout  la  civilisa- 
inn  et  les  idées. 

■.  B.  •amortler.—  Parlez-nous  desbourses  d'études. 

■-  Swai.  —  J'en  parlerai,  M.  Dumortier. 
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L^honorable  H.  Kenryn  a  fait  an  retour  vers  le  passé  pour  déA< 
que  les  principes  de  la  section  centrale  n*étaienl  pas  neufs;  quils  a^ 
été  proclamés  déjà  par  Mirabeau. 

Nous  remercions  \iTement  notre  honorable  adversaire  de  cette  d( 
stration.  C'est  précisément  1^  le  mérite  auquel  nous  prétendons  : 
nous  sommes  bien  gardés  d'innover;  nous  nous  sommes  bien  gardés  < 
mer  des  principes  qui  n'étaient  pas  déposés  dans  nos  lois  et  afitrmi 
les  hommes  les  plus  considérables  daos  la  science  et  reoonnos  con 
meni  par  la  civilisation  moderne.  Ces  principes  sont  ceux  de  la  légis 
existante. 

H.  Mervyn  de  I.ettenli«¥e.  —  Du  décret  de  iSlI. 

H.  Bara,  rapporteur.  —  On  n'a  rien  produit  depuis  lors  en  n 
d'enseignement.  Je  ne  crois  pas  que  les  écoles  primaires  des' petits  i 
les  collèges  des  jésuites  et  l'univerâté  catholique  de  Louvain  ai 
personnification  civile.  En  conséquence,  le  décret  de  1811  proda 
principes  qui  ont  subsisté  jusqu'à  présent.  Vous  avez  été  souv 
pouvoir  et  vous  n'y  avez  jamais  porté  atteinte. 

Ainsi,  voilà  trois  quarts  de  siècle  que  ces  principes  existent,  el 
qu'on  les  affirme  de  nouveau  aujourd'hui,  on  affirme  une  monstn 
et  parce  qu'on  se  prévaut  d'un  état  de  choses  qui  dure  depuis  trois 
de  siècle,  on  est  accusé  de  despotisme,  on  est  accusé  de  porter  atti 
toDS  les  droits  de  la  famille,  de  la  propriété  et  de  la  religion.  M'e 
pas,  messieurs,  que  le  pays  croie  un  seul  mot  de  toutes  ces  accuss 

Ln  rapport  de  la  section  centrale  reposepdonc  sur  des  principes  al 
par  llirabean,  selon  l'honorable  11.  Kervyn. 

11  y  a  plus,  selon  l'honorable  M.  de  Liedekerke,  le  rapporteur  s'< 
spire  des  idées  de  Robespierre  !  {lntenupiion.)Eiï  vérité,  messienrc 
sais  plus  à  qui  l'honorable  H.  Dumortier  pourra  me  comparer,  q 
grandes  que  soient  les  richesses  de  son  imagination. 

m.  B.  Dunartlcr.  —  Vous  n'avez  besoin  d'ét-e  comparé 
sonne  ;  vous  êtes  parfaitement  vous-même. 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas. 

H.  B.  Domortler.  —  On  me  met  en  cause. 

H.  le  présideut.  —  Vous  répondrez. 

H.  Bara,  rapporteur.  —  Et  savez-vous,  messieurs,  pourquo 
suis  inspiré  des  idées  de  Robespierre?  Parce  que  j'ai  émis  les  deu 
positions  suivantes  : 

c  i*  Les  droits  de  l'homme  sur  la  propriété  sont  exdasiveme 
gers.  > 

4  â""  Le  législateur  a  toujours  le  droit  d'introduire  dans  «a  : 
public  les  changements  dont  l'utilité  est  démontrée.  » 

Quant  à  la  première  proposition,  messieurs,  elle  n'est  pas  de  i 
a  tire  du  Code  civil  qui  certes  n'est  pas  une  œuvre  révolutionnaire 
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Ji  iîredetoate$  \tê  Mi  exteuntes  eo  natîèra  de  iéadiiioD8, .  soii  au  pro- 
fit do  colle,  soit  an  profit  de  la  bienfaisance  pnblî^iie. 

Eneiet,  messieiirB,  Fart.  896  dispose  :  c  LeasobsUtotionssoDlprebi- 
bées  f  et  il  n^admel  qn'une  exoeptioo  à  ee  prîneipe.  Prohiber  la  svbsli- 
iiikHi,  e*esl  proclamer  que  les  droits  de  rhomme  sur  la  propriété  sont 
eidosifement  TÎagers.  Car,  je  Pai  démontré  dans  mon  rapport,  et  rhooo* 
raUeli.  de  Liedekerke  ne  m*a  pas  réfuté,  la  succession  testamcnlaire 
aeeoBstitne  qu'on  droit  de  transmission  an  dernier  instant  delà  vie  et  non 
00  droit  postérieur  à  la  mort  sur  la  propriété. 

Void  d'autres  dispositions  do  Code  civil  : 

Ah.  893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens  à  litre  gratuit  que  par 
doostîoos  entre-vifs  on  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  éfa- 
Uies. 

Art  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament,  au  profit  des 
hfispiees,  des  pauvres  d*une  conmiune,  ou  d'établissements  d'utilité  pu- 
liliqve,  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un 
déott  impérial. 

Art  911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle. 

Or,  qoe  signifient  toutes  ces  dispositions  ?  Que  les  droits  de  Thomme 
nr  la  propriété  sont  viagers»  et  que,  par  exception,  il  est  permis  à  Tbomme 
de  donner  k  ses  biens  une  destination  perpétuelle  au  profit  d'établisse- 
neats  d'utilité  publique.  Maiotenant  qui  va  déterminer  rutllité  publique? 
Lliooorable  M.  de  Liedekerke  veut  que  ce  soit  le  premier  venu,  un  mo- 
ribood  obsédé  de  conseils,  un  ignorant.  Nous,  au  contraire,  nous  préten- 
dons qoe  la  nation  seule  a  ce  droit. 

Llionorable  M.  de  Liedekerke  veut  qne  le  premier  venu  puisse  décla- 
rer qœ  tel  oo  tel  enseignement  est  d*utilîté  publique.  Nous,  nous  préten- 
^as  que  ce  droit  n'appartient  qu'i  la  nation  et  je  crois  intimement  que, 
sur  ce  point,  le  parti  libéral  a  raison  contre  le  parti  calbplique.  Yous  le 
tojes  donc,  messieurs,  ma  première  proposition  si  monstrueuse,  si  ro- 
bespierrienoe,  n'est  autre  cbose  que  l'expression  de  la  doctrine  du  Code 
cÎTil.  Napoléon,  sons  le  règne  de  qui  ce  Gode  a  été  fait,  s'est  peut-être  in- 
spiré loi  aussi  des  idées  de  Robespierre  ! 

Daas  tous  les  cas  si  les  principes  émis  dans  mon  rapport  sont  condam- 
BaUesJ'bonorable  H.  de  Liedekerke  doit  s'empresser  de  demander  immé- 
dîataent  la  révision  du  Code  civil,  œuvre  qu'il  doit  qualifier  de  détes- 
table, d'attentatoire  k  la  liberté  et  è  la  propriété  des  citoyens. 

IW  prouver  que  Tbomme  n'avait  pas  f  ur  la  propriété  des  droits  per- 
pétaeis,  le  rapport  cite  .un  exeraple;il  prétend  que  l'homme  ne  pourrait 
pss  se  réserver  six  pieds  de  terre  pour  sou  cadavre.  Six  pieds  de  terre, 
c^est  bien  peo,  et  l'inviold^l'iié  de  la  tombe,  quelle  magnifique  chose  !  Je 
pote  la  quest'on  à  M.  de  Liedekerke  et  je  le  prie  de  vouloir  y  répondre; 
je  renferme  dans  ce  dilemne  : 
Oo  bien  voua  aoeorderes  ee  droit  à  l'homme,  et  dans  un  temps  donné 
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il  ne  restera  plus  un  pouce  de  terre  pour  les  générations  futures,  01 
le  lui  refuserez,  et  tous  vous  serez  déclaré  vaincu  :  vous  aurez  re 
que  rhomme  n'a  pas  de  droit  éternel  sur  la  propriété,  même  pou 
server  son  cadavre  :  vous  aurez  déclaré  avec  moi,  a^ec  Robespi 
vous  croyez  quMl  Ta  fait,  que  les  droits  sur  la  propriété  sont  exclusif 
viagers. 

J'arrive  à  la  deuxième  proposition  condamnée  par  M.  de  Liede 
celle  par  laquelle  le  rapport  soutient  que  le  législateur  a  toujours  1( 
d'introduire  dans  des  services  publics  les  changements  dont  la  né 
est  démontrée,  cette  proposition  nous  fait  entrer  dans  la  partie  du 
relative  aux  bourses  d'études. 

La  fondation  ne  peut  être  autorisée  qu'en  vue  d'un  besoin  socia 
profit  d'établissemen  s  d'util! (é  publique. 

C'est  l'honorable  comte  de  Liedekerke  qui  par  le.  Je  l'ai  pris  pour 
je  ne  le  quitterai  pas.Eb  bien,  messieurs,  il  est  certain  que  de  pareil! 
dations  lorsque  par  leur  administration,  leur  organisation,  elles  ne 
dent  plus  à  un  besoin  social,  ne  sont  plus  d'utilité  publique,  il  est 
que  c'est  un  devoir  de  la  loi  de  changer  cette  administration  et  ce 
ganisation  pour  que  le  bien-^tre  social,  seul  but  de  la  fondation 
cause  légitime  de  son  existence,  soit  réalisé.  Nous  ne  compreno 
comment  l'honorable  M.  de  Liedekerke  puisse  échapper  à  ces  cons 
ces  qui  découlent  naturellement  des  prémisses  qu'il  a  lui-même  ] 

Ainsi,  de  par  son  essence,  de  par  sa  nature,  l'organisation  et 
uistration  de  la  fondation  sont  essentiellement  susceptibles  de  trs 
mation  selon  les  progrès  de  la  société. 

On  va  même  plus  loin;  on  prétend  que  lorsque  le  but  que  s'est  i 
le  fondateur  ne  peut  plus  être  poursuivi  ou  est  nuisible  à  la  soci 
biens  de  la  fondation  appartiennent  à  la  nation,  qui  en  a  la  libre  ( 
tion.  Et  ce  dernier  principe  ainsi  que  le  premier  ont  été  appli 
tous  temps  chez  tous  les  peuples  du  monde  et  ont  reçu  Tappr 
même  de  l'Eglise  catholique. 

Ainsi,  les  biens  du  clergé  ont  été  nationalisés  en  1789,  il  en 
même  des  propriétés  des  corporations  civiles  et  religieuses.  Qu 
sur  les  bancs  de  la  droite  oseraii-il  dire  que  cela  a  été  un  vol? 

Le  concil<'.  de  Trente  a  posé  le  principe  de  la  (  ossibilité  d'aff 
d'autres  usages  des  biens  destinés  ^  certains  objets  lorsque  la  néce 
l'utilité  le  commandaient^etnous  voyons  dans  les  synodes  de  Canibr; 
peut,  avec  l'approbation  de  l'évéque  ou  du  saint-siége,  changer  l's 
tion  des  établissements  pieux. 

Et  l'exemple  vient  à  l'appui  de  la  règle.  L'ordre  de  Malte  hér 
biens  de  l'ordre  du  Temple,  dont  la  dotation  était  destinée  à  un  ton 
but  que  celui  que  poursuivait  l'ordre  du  Temple. 

Au  XVI* siècle,  comme  vous  l'a  dit  mon  honorable  ami  II.  De  Fn 
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^'00  créa  de  nouveaux  évéchés»  oa  leur  donna  des  biens  de  monastères 
qui  avaiait  une  affectation  toute  particulière. 

C'est  ainsi  que  Tévéchéde  Bruges  a  en  les  biens  de  Tabbaye  de  Terdoest. 

Quant  au  premier  principe,  aux  changements  dans  l'administration  et 
rorganisation  des  fondations,  les  exemples  abondent  et  les  lois  sont  là 
pour  le  prouver. 

Eo  matière  de  culte,  toutes  les  anciennes  administrations  ont  été 
cfaiogées.  Préteodrez-vous  qu*il  faille  en  revenir  à  Torganisation  ancienne? 

En  matière  de  bienfaisance,  il  y  avait  autrerois  une  quantité  d*bôpitaux, 
d'éiàblissements  soumis  à  des  administrations  spéciales.  On  a  fait  dis- 
paraître tons  ces  corps,  on  a  réuni  toutes  ces  administrations  dans  une 
adfflimstnition  locale  qui  s'appelle  le  bureau  de  bienfaisance  ou  les  hos- 
pices. Prétendrez-vous  faire  revivre  tous  ces  anciens  corps  publics,  réta- 
blir io;ites  ces  administrations  spéciales  qui  ont  îAi  naufrage  dans  la 
pan  Je  révolution  de  1 789  ? 

En  matière  d'instruction  et  de  bourses  d'études,  cii  supposant  consti- 
titionnels  les  arrêtés  du  roi  Guillaume,  Ton  voudra  bien  admettre  que  le 
roi  Guillaume  a  modlGé  la  législation  sur  les  bourses  d*études.  L'hono- 
rilile  comte  de  Liedekerke,  qui  considère  comme  une  attaque  à  la  pro- 
priété, de  modifler  l'organisation  des  fondations  de  bourses,  devrait  diri- 
ger ces  reproches  également  contre  le  roi  Guillaume. 

En  eflet,  Farrété  de  1823  modifie  Tarrété  de  1818.  Il  impose  aux  ad- 
ninistrateurs  et  aux  collateurs  des  obligations  qu'ils  n'avaient  pas  précé- 
d  moient.  Guillaume  est  donc  un  Robespierre  ! 

Messieurs,  a-t-on  bien  fait  de  reviser  le  régime  sous  lequel  sont  placées 
les  fondations  de  bourses? L'organisation  actuelle  est-elle  mauvaise^  celle 
que  l'on  propose  sera-i-elle  meilleure?  Yoilà  toute  la  question  à  résoudre. 

D'abord,  messieurs,  il  n'était  plus  convenable,  eu  égard  à  nos  progrès 
petitîqiies,  d'exécuter  les  volontés  du  fondateur,  et  en  fait  les  collateurs 
de  bourses  la  violaient  tous  les  jours,  et  violaient  même  les  arrêtés  du 
loiGuillanme.  • 

En  effet,  les  fondateurs  avaient  créé  leurs  bourses  pour  raocienne  uni- 
versité de  Louvain  avec  laquelle  la  nouvelle  n'a  rien  de  conunun,  ainsi 
qae  Fa  décidé  la  jurisprudence  de  notre  pays,  ce  qui  vaut  mieux  quel'opi- 
oton  de  l'honorable  M.  Landeloos. 

Les  bourses  étaient  donc  créées  pour  une  université  publique  et  les  ar* 
rétésduroi  Guillaume  les  avaient  données  aux  universités  publiques. 

Or  vuiià  qu'en  1850  nous  proclamons  la  liberté  de  l'enseignement.  Le 
parti  catholique,  qui  prétend  respecter  les  volontés  des  fondateurs,  s'em- 
presse de  détourner  les  bourses  des  universités  publiques  et  de  les  attri- 
buer à  l'université  de  Louvain. 

Yoilà,ce  me  semble,  bel  et  bien  une  violation  de  la  volonté  des  fonda- 
teurs avec  rétroactivité.  Les  catholiques  l'acceptent  parce  qu'ils  en  tirent 
profit. 
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Le  gouyernemeni  aurait  pu  soutenir  que  les  eoUationt  de  h 
faites  aux  élèves  de  l'université  de  Louvain  étaient  illégales,  qae  lai 
de  renseignement  n*éta  t  pas  incompatible  avec  rattribution  des  b 
aux  universités  publiques. 

Il  ne  Ta  pas  fait,  et  nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  Trai  que  cet  état  de  choses  était  irrégu 
qu'une  loi  était  nécessaire.  C'est  cette  loi  que  nous  discutocs  aujoui 

Elle  a  pour  but  de  mettre  les  fondation^  de  bourses  enharmonie  j 
grand  principe  de  la  liberté  de  renseignement  ce  que  les  catholiqu 
fait  depuis  50  ans  au  profit  de  leur  enseignement.  Au  monopole  pou 
seignement  public,  ils  avaient  substitué  le  monopole  pour  l'euseigu 
par  les  prêtres  et  les  couvents. 

Sous  ce  rapport  donc,  meszieurs,  une  réforme  était  néces*air 
rétait  encore  sous  un  autre  rapport,  c'est  qu'on  contestait  la  constit 
nalité  des  arrêtés  du  roi  Guillaume. 

De  plus,  messieurs,  à  un  autre  titre  encore,  les  volontés  des  fon^ 
ne  pouyaient  être  exécutées.  La  plupart  des  collateurs  sont  des  tit 
de  fonctions  civiles  et  ecclésiastiques.  Quant  aux  fondions  civile 
quelles  les  collations  étaient  attachées,  lien  est  de  disparues,  il  en  e 
très  qui  ont  été  modifiées.  Quant  aux  fonctions  ecclésiastiques,  e 
sont  plus  ce  qu'elles  étaient  autrefois. 

Lorsque  la  plupart  des  fondatioos  de  bourses  d  études  ont  été 
le  clergé  dépendait,  dans  une  certaine  limit%  de  l'autorité  civile,  r 
considération  a  dû  avoir  son  influence  dans  la  désignation  des  (oll 
ecclésiastiques  par  les  fondateurs,  car  les  collateurs  sont,  à  autn 
naissance,  pris  toujours  parmi  le  clergé  proprement  dit  et  noo  par 
membres  des  congrégations  religieuses. 

Or,  d'après  notre  Constitution  le  dergé  est  complétemeat  indép^ 
du  pouvoir.  Les  titulaires  ecclésiastiques  ne  sont  donc  plus  dans  U 
ditions  où  ils  étaient  lorsque  les  fondations  ont  été  créées. 

Enfin,  messieurs,  l'administration  et  l'organisation  existant  d'api 
arrêtés  du  roi  Guillaume  étaient  vicieuses,  avaient  donné  lieu  à  de 
abus.  D'abord  on  constate  que  le  patrimoine  des  bourses  n'est  pas  i 
à  sa  destination. 

Le  gouvernement,  messieurs,  pourra  vous  donner  des  chiffres 
égard.  Il  est  des  fondations  oii  l'on  thésaurise,  où  l'on  n'accorde 
bourses  fondées  en  vue  de  l'instruction. 

Le  grand  nombre  de  fondations  éparpillées  sur  tout  le  tenitoir 
péchaient  un  contrôle  suffisant,  de  telle  sorte  qu'il  est  arrivé  que  I 
mînistrateurs  ont  laissé  disparaître  ou  amoindrir  les  ressources  d< 
taines  fondations,  et  que  dans  d'autres,  il  était  impossible  de  sav 
qui  se  passait. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  dans  l'exposé  annnel  de  la  situatii 
provinces,  que  la  députation  permanente  de^Liége  déclare  ne  pas  p 
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i'ajUqaer  sur  la  situation  des  bourses  parce  qu'on  ne  lui  rend  pas  de 
cooptes,  parce  qn*on  ne  veut  pas  lui  donner  les  renseignements  qu'elle 
rédame. 

Ces  administrations  spéciales  rendaient  en  outre  les  dépenses  plus  con- 
sidénbles,et  à  ce  point  de  vue  une  réorganisation  était  désirable.  Mais  le 
^as  grave  des  abus,  celui  qui  réclamait  impérieusement  et  depuis  long- 
temps la  révision  de  la  légisiation  sur  ks  bourses  d'études,  c'est  l'applica** 
tiooqueles  coUateurs  des  bourses,  presque  tous  ecclésiastiques,  faisaient 
de  nos  prindpes  constitutionnels  en  matière  de  liberté  de  conscience  et 
d'enseignement.  Ils  ont  accaparé  toutes  les  bourses  au  profit  des  établis- 
sements religieux.  Ce  système  était  évidemment  la  néga^on  de  nos  grandes 
libertés,  en  même  temps  que  la  violation  la  plus  formelle  et  la  plus  auda- 
deose  de  la  volonté  des  testateurs. 

Noos  avons,  messieurs,  qualifié  avec  le  plus  grand  calme,  dans  le  rap- 
port de  b  section  centrale,  le  système  admis  par  les  coUateurs  ecdésias- 
tiques.  Nous  avons  dit  que  la  liberté  des  familles  et  des  élèves  n'était 
^  entière,  que  l'on  exerçait  sur  le  pays  une  pression  fâcheuse. 

Noos  nous  sommes  attiré  les  colères  de  l'bonoraUe  comte  de  Liede- 
kerke  :  f  Koe  accusations,  dit-il  dans  son  langage  dédaigneux,  sont  indi« 
gnes  de  docoments  publics.  » 

Très-bien,  nous  allons  voir. 

Je  pourrais,  messieurs,  vous  présenter  le  tableau  de  distribution  des 
àranes  pour  tout  le  pays  et  vous  faire  voir  avec  quelle  impartialité  et  quel 
respect  des  actes  de  fondation  cette  distribution  est  faite,  mais  j'espère 
que  Je  gouvernement  fera  c<.t  exposé.  Il  le  fera  avec  une  autorité  beau- 
coap  plus  grande  que  la  mienne.  Je  vais  me  borner  à  vous  donner  le 
ta  jieau  de  répartition  des  bourses  qui  ont  leur  siège  au  chef-lieu  de^ 
I  arrondissement  que  j'ai  rhonneur  de  représenter.  Je  prîe  Tbonorable 
conte  de  Lîedekerke  de  me  prêter  une  oreOle  attentive,  afin  qu'il  juge 
à  ce  que  je  vais  dire  est  plus  digne  des  documents  publics. 

Tournai  est  une  des  villes  oit  les  fondations  de  bourses  sont  les  plus 
aombreuses. 

Or,  en  1861,  messieurs,  les  coUateurs  des  fondations  de  Tournai  ont 
<^féré  iSi  bourses,  et  savez-vous  comment  elles  se  répartissent  : 

39  au  séminaire  de  Tournai. 

54  an  séminaire  de  Bonne-Espérance. 

i  au  séminaire  de  Roulers. 

!22  an  coUége  des  jésuites  de  Tournai. 

17  à  des  collèges  de  prêtres,  à  des  couvents  et  autres. 

7  à  Tnniversité  de  Lonvain. 

5  àfuniversité  de  Liège. 

5  à  l'athénée  de  Tournai, 

i  à  un  pensionnat  de  jeunes  filles. 

^oilà  le  système  de  vos  coUateurs.  Les  voilà  pris  en  flagrant  délit. 
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H.  de  Uedekcrke.  —  Lisez  les  actes  de  fondation. 

WÊ>,  Bara.  ^  Yous  me  tenterez,  si  vous  le  pouvez. 

Atesi,  messieurs,  sur  Hl  bourses  renseignement  par  les  prêtre 
i20,  et  l*enseignement  laïque  iO,  deux  sont  données  à  un  peDsioi 
)eunes  filles. 

Et  sur  €6»  10  bourse»,  je  constate,  et  il  y  en  a  peut-être  plus, 
appariiennont  à  des  parents  de  fondateurs  que  lescollateurs  n*ont  ] 
pêcbet  d*j^er  étudiera  Liège.  La  part  de  renseignement  laïques 
bourses  est  donc  de  S  bonnes  pour  runiversfté  de  Liège  et  5  bonn 
100  francs,  je  crois,  pour  Tathénée  de  Tournai. 

C'est  une  Téritabie  spoliation,  une  confiscation  au  profit  d'u 
politique.  Et  \o«  nous  accusez  de  réformer  un  pareil  régime, 
BOUS  empécbex  de  changer  des  administrations  qui  agissent  de  cet 
nière!  Vous  demandez  des  faits,  en  Yoifàf  Et  prétendez-vous  < 
collateurs  toumaisleas  suivent  la  volooté  des  fondateurs?  Non, 
tournent  les  bourses  de  leur  destination. 

En  effet,  messieurs,  autant  que  le  dépouiNeraent  quej*aî 
exact,  je  vois  que  pla»  de  îik  bourses  sont  aflèctées,  no»  pas  exe 
ment  pour  la  théologie,  mais  pour  ies  humanités,  la  Molegie  et  li 
des  universitaires.  Or,  sur  ces  i  14  bonnes  vous  en  prenes  7ê  au 
pour  la  théologie;  au  moins,  dis-je,  car  beaneoup desâèven  des  j 
entrent  au  séminaire  à  Texpiration  de  leun  études. 

Eh  bien,  c*est  là  violer  la  volonté  des  testaieui^  puisque  von»  a 
presque  uniquement  à  Fétude  di  la  théologie  ce  qu'ils  ont  destiné  i 
rentes  sortes  d'étndes. 

Il  y  a  plus,  il  y  a  des  établiissemenls  que  vous  excluez  à  jamais; 
ne  pouvez  pas  faire  mûrement  après  les  solennelles  condamnati< 
évéques.  L'université  de  Btuxelles  ne  peut  avoir  aucune^  bourse. 

Toki  un  fait  que  je  livre  au  pays  et  qui  s'est  passé  dans  mon 
dissement. 

Un  ancien  bourgmestre  d'orne  ville  de  mon  arrondissement  avai 
à  une  bourse  de  famille  pour  son  fils.  Il  a  été  trouver  les  administ 
delà  fondation  et  il  leur  a  dit  :  Mon  fils  veut  aller  étudier  à  l'uni 
de  Bruxelles,  (ht  lui  a  répondu  :  Allez  à  Liège,  allez  à  Lonvali 
pour  Bruxelles  vous  n'aurez  pas  de  bonne. 

Du  reste,  messieun,  l'honorable  IL  Landefoos  reconnatt  sans  di 
qu'il  en  est  ainsi,  et  il  affirme  que  ies  collate un  ne  peuvent  faire  auti 
que  d'envoyer  les  élèves  à  l'université  de  Louvain.  C'est  l'aveu  I 
complet  que  vous  exercez  une  pression  sur  le  pays. 

Nous  prétendons  que  l'université  actuelle  de  Louvain  n*est  pa 
cienne  univenité,  nous  le  prétendons,  la  jurisprudence  de  notre  ps 
main. 

Eh  bien,  messieun,  en  présence  de  pareils  faits,  ponvez-vons  se 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  réformer  cette  légtslattoii ,  pottvc 
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soutenir  qae  c^est  une  œuvre  de  p»rti  el  de  passion  que  cetlo  à  laquelle 
BODS  Tenons  en  œ  momeol  nos  efforts  ? 

Noo,  messiearsy  si  tous  aimez  la  liberté â*enseigQement,acceptez  la  loi, 
les  ëèft»  iront  oii  ils  Youdront. 

Si  raniversîté  de  LooTain  est  la  prttaifère  du  pays,  si  elle  ne  doit  pas  sa 
TOfosà  nne  pression,  mais  à  ses  doctrines,  à  la  supériorité  de  Tenselgne- 
neot  qui  a*j  donne,  le  paye  y  enverra  les  jennes  gens.  Yous  n'avez  rien 
à  cnkîdre,  ayex  confiance  dans  la  bonté  de  votre  cause,  comme  nous 
aroBS  confiance  dans  la  bonté  de  la  nôtre. 

Uîisez  faire  les  eollaleqrs;  ils  seroot  impartiaux  puisqu^lis  seront 
MMBDés  par  les  dépstations  permanentes,  qui  sont  le  fruit  de  Télectîon 
Ebre.  Lt  si  jamais  quelqu*un  exerce  une  pression, vous  serez  là,  t'hono- 
nUsM.  Dnmortier  sera  là  pour  protester  à  la  tribane. 

Je  termine,  mestienrs.  Je  ne  dirai  rieu  qnant  à  la  rétroactivité.  Mes 
boBoraUes  aails,  MM.  Van  Humbeedi  et  DeFréont  déjà  traité  cette  ques- 
IJOQ  d'une  manière  approfondie,  etn*ont  pas  été  réfutés. 

le  lenniiie  eo  disant  que  la  lot  est  uneoMvre  sage,  qu'elle  aura  Tasseo- 
i  do  pays,  et  que,  quoi  que  vous  disiez,  quoi  que  vous  fassiez  pour 
-  l'opinion  publique,  yoas  ne  sauriez  faire  croire  que  ce  que 
iMNii  faisons  en  matière  d'inâruetîon  n'est  pas  conforme  aux  principes 
ée  la  dvllîsatioa  moderne. 

Ceteloi,  vousTavez  anathématiséeet  vous  n'avez  pas  démontré  qu'elle 
est  mauvaise.  • 

Ssvez-vons  ee  qui  arrivera?  Si  elU  est  votée,  vous  tt*y  poiterez  jamais 
a  Main  et  vos  enfants,  s'ils  ont  d'autres  idées  que  vous,  la  béniront,  car 
'^  se  seront  pins  obligés  d'aller  étudier  à  d'autres  universités  que  celles 
^Icar  désignera  leur  conscience. 

--  La  séance  est  levée  h  quatre  beunos  trois  quarts. 


liéaiice  dn  94  avril  1§68. 


■.  Royer  de  Behr.  ^Messieurs,  la  loi  quo  vous  allez  voter  vous 
paiaitJQsie,  équitable,  légitime  et  pardessus  tout  libérale.  A  nos  yeux 
et  aux  yeux  de  nos  commettants  aussi  nombreux  que  les  vôtres,  cette 
bi  porte  atteinte  à  des  intérêts  sacrés,  touche  aux  prérogatives  corn- 
mooales,  conduit  au  mono»  oie  de  l'ense'gnement  dans  les  mains  de  TE- 
lat,  «t  par  dessus  tout  est  illibérale. 

^Otts  nous  rencontrons  en  un  seul  point,  c'est  que  cette  loi  toucbe  aux 
plus  graves  intérêts  de  la  société. 
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Et  dans  quelles  circonstances  nous  obligez-vous  à  la  voter?  Pour 
dire  à  la  veille  du  jour  oii  les  comices  électoraux  vont  s'assembler. 
Tous  prétendez,  je  le  sais,  que  le  pajs  vous  approuve,  mais  où  ( 
la.  preuve  ?  Serait-ce  parce  que  vous  comptez  en  ce  moment  une 
taine  de  voix  de  majorité?  Mais  si  cet  argument  est  fondé  en  ce  me 
il  rétait  pour  nou$eni857,  et  quand  nous  vous  Topposions»  vous  le 
battiez  à  outrance.  L'argument  tiré  d*une  majorité  légale  est  une 
dont  vous  avez  acéré  la  pointe  et  qui  se  retourne  aujourd'hui  < 
vous. 

C^est  donc  en  empruntant,  sinon  votre  langage,  du  moins  h  | 
qui  vous  inspirait  que  Je  vous  conjure  de  différer  la  solution  de  la 
question  soumise  ;iu  parlement. 

Non,  le  pays  n'est  pas  avec  vous,  quand  vous  voulez  introduiri 
notre  législation  Todieux  principe  de  la  rétroactivité  ;  le  pays  n\ 
avec  vous,  quand  vous  créez  ce  que  j'appellerai  Tantagonlsme  entr( 
et  la  morale. 

Discutons,  soit  ;  mais  ajournons  le  vote,  c'est  uoe  transactio 
jindique.  Elle  est  acceptable  ;  car  il  n'en  résultera  aucun  préj 
Bientôt  auront  lieu  les  élections.  Le  pays  sera  directement  codsi 
répondra  soit  affirmativement,  soit  négativelnent,  mais  si  le  corp 
toral  renforce  la  minorité  qui  siège  sur  ces  bancs,  pourrez-voi 
encore  que  le  pays  vous  approuve  ? 

Une  élection  vient  d'avoir  lien  dans  un  des  principaux  centres 
pays.  La  lutte  nettement  caractérisée /ut  vive«  ardente,  passionnée 
côté,  se  trouvait  un  adversaire  du  projet  de  loi,  de  1  autre  un  candi 
dissimulant  nullement  ses  sympathies  en  faveur  de  ce  même  projc 
De  quel  côté  a  penché  la  balance?  Âi-je  besoin  de  lerappf 
maintenant  pouvez-vous  prétendre  qu'après  avoir  été  condamnés 
vain,  vous  ne  le  serez  pas  dans  les  autres  arrondissements?  Eh  bi< 
ferons  notre  jugement.  Ce  n'est  pas  une  suspension  d'armes  que 
pose,  vous  diriez  que,  soldats  timides  ou  lâches,  nous  fuyons  le  com 
que  je  désire,  c'est  la  continuation  de  la  lutte  sur  un  terrain  plus 
sur  le  terrain  électoral. 

Quand  la  grande  voix  du  pays  aura  parlé,  vous  nous  convoqu 
session  extraordinaire,  si  tant  est  que  vous  jugiez  opporian  de 
tenir  le  projet,  et  la  discussion  étant  épuisée  à  tous  les  degrés 
n'aurez  plus  qu'un  simple  appel  nominal  à  réclamer  de  nous. 

Alors  aussi  nous  reconnaîtrons  que  vous  avez  rendu  un  soU 

éclatant  hommage  à  la  souveraineté  nationale. 

m.  De  Vré.— C'ca  la  législation  directe. 

M.  Royer  de  Befar. —A  l'appui  de  l'ajournement  du  vote, 

nement  dont  rinitiative,  je  respère,  sera  prise  par  la  majorité, 

encore  une  autre  considération  à  émettre.  L'honorable  rapporte 
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dn  bien  ne  pas  s*e&  blesser»  je  le  prie  de  croire  que  je  n*ai  TinteatioD  de 
îiiit  id  aacone  espèce  de  personnalité. 

Le  rapport  a,  selon  mol,  un  très^grand  mérite»  c'est  qu'il  ne  laisse 
place  à  aocon  doute  sur  les  principes  qui  s*y  trouvent  affirmés  ;  je  ne 
Qû  pas  jttsqa'à  dire  que  ce  rapport  est  habile. 

La  honorables  chefs  de  la  gauche  auraient  agi  prudemment  peut-être 
m  rappelant  à  Thouorable  rapporteur  ce  mot  d'un  diplomate  célèbre, 
TaBejrand,  je  pense  :  c  Surtout  pas  de  zèle,  i 

Qaoi  qu'il  en  soit»  le  rapport  de  la  section  centrale  se  présente  devant 
cette  assemblée,  dépourvu  du  caractère  d*autorité  que  l'on  est  en  droit 
(fittendre  d'un  document  de  cette  nature.  Je  m'explique  :  3  membres  de 
hgaacbe  et  3  membres  de  la  droite  partagent  la  section  centrale;  si  le 
projet  n'est  pas  repoussé  par  parité  de  suffrages,  c'est  que  le  président, 
«Minié  en  vertu  de  Tart.  53  du  règlement  de  la  Chambre,  décide  la  ma- 
jorilé. 

Cela  est  normal. 

Mais  ce  qui  l'est  beaucoup  moins,  c'est  que  cette  majorité  de  circon- 
âasce  n'a  pas  sa  se  mettre  di'accord.  La  note  qui,  suivant  l'eipression 
derbonorable  M.  de  Uedekerke,  se  trouve  blottie  daos  im  coin  du  rap- 
port, le  démontre  à  levidence. 

^wi  donc  un  rapport  dont  les  conclusions  sont  adoptées  et  dont  les 
préniases  sont  répudiées  au  moins  dans  quelques-unes  de  leurs  consé- 
quences les  plus  Importantes.  L'auteur  de  la  note  nous  présentera  peut- 
être  on  amendement  relatif  à  la  capacité  des  communes;  je  le  désire  bien 
5iooërement»  mais  cependant  il  a  accepté  l'œuvre  ministérielle. 

Or,  la  liberté  des  communes  ayant  été  frappée  d'interdit,  ce  motif  seul 
■e  semblait  devoir  déterminer  le  rejet  du  projet. 

La  note  a  pour  moi  cette  importance  qu'elle  détruit  la  valeur  d'un  do- 
(annentpariementaire  qui  se  distingue^  je  le  répète,  par  la  netteté  des 
osions  qui  s'y  trouvent  exposées,  netteté  que  je  suis  loin  de  blâmer, 
car  je  ne  sais  pas  de  ceux  qui  veulent  dorer  la  coupe  avec  soin  pour 
^e  accepter  plus  aisément  le  breuvage. 

Messieurs,  je  regrette  vivement  de  n'avoir  pas  pu  assister  à  la  séance 
(fhier,  je  le  regrette  d'autant  plus  que  le  discours  de  l'honorable  rappor- 
teor  ne  se  trouve  pas  dans  les  Annale$  parlementaires. 

Us  XKHSRE  :  Ce  n'était  pas  possible. 

■.  Royer  de  Behr.  —  Ce  n'était  pas  possible,  je  le  reconnais. 
ien*aidoncpa  prendre  connaissance  du  discours  de  l'honorable  mem- 
bre que  par  Tanalyse  assez  succincte  qui  s'en  trouve  dans  les  journaux. 
CeUe  analyse  soffit,  d'ailleurs,  pour  démontrer  que  le  discours  de  l'hono- 
raHe  membre  est  une  affirmation  nouvelle  des  principes  du  rapport.  Je 
pais  donc  entrer  dans  la  discussion  sans  crainte  de  m'égarer 

c  La  donation  entre-vifs  est  une  suite  naturelle  du  droit  de  propriété; 
elle  est,  par  conséquent,  de  droit  naturel  comme  le  droit  de  propriété 
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lui-même  ;  la  dooatioD  appartenant  au  droit  naturel,  la  loi  n'en  pei 
fendre  que  les  excès.  » 

Tels  sont  les  principes  enseignés  par  TropTong. 

Il  en  résulte  que  c*est  au  gouyemement,  auteur  da  la  loi  que 
discutons,  qu'incombe  le  devoir  de  nous  dire  quels  sont  les  excès  < 
abus  en  matière  de  donations  de  bourses  d'études  et  de  fondation! 
renseignement  libre. 

Oii  sont-ils  ces  abus  ?  Je  les  cberche  vainement  ;  ainsi  que  l'hoo 
M.  de  LiedeLerke,  je  consulte  vainement  les  rapports  des  dépm 
permanentes. 

Oh  !  je  lésais,  vous  aurez  peut-être  fouillé  dans  le  passé,  bien  loii 
le  passé  pour  y  trouver  quelques  abus  ;  mais,  en  supposant  que  to 
ayez  découverts,  suffisent-ils  pour  légitimer  la  loi  T  le  ne  le  pense  { 
crois  qu'il  n'existe  pas  d*abus  réels.  Jepourrais  affirmer  qu'il  n*en 
pas  depuis  i825. 

Et,  du  reste,  de  ce  qu'un  abus  se  serait  présenté,  faudrait-il  poi 
modifier  la  loi?  Viendrez-vous,  par  exemploi  nous  demander  des  i 
cations  à  la  loi  sur  les  monts-de-piété,  on  à  la  loi  communale,  parée 
abus  grave  s'est  produit  dans  la  ville  de  Louvain?  Nous  demander! 
de  modifier  la  loi  sur  les  prisons  parce  qu'un  faii  grave  s'est  proda 
les  prisons  d'Anvers?  On  pourrait  signaler  «ne  mnltitude  d'aboi 
blables  qui  eniralneraient  des  modifications  aux  lois  existantes,  s 
un  fait  is<^é  la  législation  devait  être  radicalement  changée. 

Cependant  examinons  à  un  autre  point  de  vue.  L'enseignemeni 
favorisé  par  eu  bourses  d'études,  a-t-li  abaissé  le  niveau  intelleo 
la  Belgique? 

Non  certes  ;  par  l'action  successive  de  nos  institutions  et  de  n< 
nous  sommes  parvenus  à  un  degré  assez  élevé  de  lumière  et  de  bie 
pour  considérer  la  loi  comme  inopportune  et  inutile.  Arrétons-n 
instant  à  cette  idée.  Quelle  est  la  situation  ? 

Nous  voyons  les  hommes  les  plus  éminents  du  pays  constater,  l 
manifestations  nationales  de  1860,  la  grandeur  intellectuelle  en  pc 
de  la  nation. 

C'est  d'abord  le  prince  de  Ligne  parlant  au  nom  du  Sénat  et 
mant  que  le  peuple  satisfait  de  son  sort  est  fier  et  heureux  de  joi 
institutions  les  plus  libérales  du  monde.         ' 

C'est  ensuite  Tbonorabie  M.  Orts,  président  de  cette  chambra, 
rant  que  <  pendant  une  période  de  30  années  (période  pendant  la 
pour  ledireenpas&ant,20  années  appartiennent  à  ropinion  conseri 
la  paix,  la  civilisation  ont  versé  abondamment  leurs  bienfaits  sur 
gique,  et  que  Les  succès  1rs  plus  légitimes  ont  récompensé  les  plus 
labeurs.  » 

Vient  alors  le  recteur  de  l'université  de  Liég^,  s'adressanl  a 


et  iii  dkant  :  c  que  Tétat  flomsanl  de  raiÛYerftîté  est  un  des  lombreux 
tu'eofatts  de  son  règne.  • 

A  Gand,  à  Binxdles,  4  Lonvain,  mémt  langage. 

Vous  deves  désirer  qae  celte  situation  florissante  se  mamstieiuie.  Nais 
seoaîjiteMlfa-fr-elley  quand  vous  aurez  enlevé  aux  établissements  libres 
ce  ^o'oo  a  appelé  leur  liste  dvile  ? 

La  géoéraiioA  aetuelle  que  vous  contemples  avec  tant  de  bonheur,  est 
sortie»  de  moins  ea  grande  partie»  des  universiiés  Ubres  ;  et  la  jeunesse 
des» écoles  libres  est  tout  aussi  attachée  aux  institutions  nationales 
^e  peat  l*étre  la  jettnesse  des  écoles  officielles.  Sans  sortr  de  cette  Cham- 
bre, nos  arriver  jusqu^à  nos  bancs»  en  ne  considérant  que  les  bancs  de 
iipacbe,  j'aperçois  d^lKmOrabtes  cdiègues  qui  seraient  bien  ingrats 
rds  reniaient  VAlma  mater, 

«  Noos  ne  voulons  pas,  répondrez-vous ,  atteiiiire  les  uni? ersités  li- 
bres.! Pourquoi,  dès  lor^,  donnez- vous  un  effet  rétroactif  à  la  loi?  Sti- 
polei  doac  seulement  pour  Tavenir,  peuMtre  pointons  •  nous  nous 


Mais  vous  ne  le  ferez  pas  ;  voire  loi  serait  sans  bnt;  c'est  le  passé  qu'il 
TNs  faut;  toute  la  loi  se  trouve  dans  Fart.  4$  qui  consacre  ie  principe 
<e  la  rétroactivité. 

Ton  k  DROITE  :  Cest  cela. 

M,  R«ycr  de  Behr.  —  Dans  Favenlr,  les  fondations  de  bourses 
itiQotpeu  nombreuses.  Qui  donc  voudrait  fonder  au  profit  de  FEtat,  qui 
péiek  pleines  mains  dans  le  trésor  public?  qui  voudrait  foader  dans  un 
kitiodéterminé,  vague,  incertain,  douteux  ? 

Si  IhoAorable  M.  Verbaegen  pouvait  apparaître  en'ce  momeut  au 
■îHeo  de  nous,  peut-être  ue  désavoueraii-il  pas  ma  pensée.  Voyons, 
<a  reste,  ce  qui  pourrait  avenir  du  legs  fait  par  Thonorablo  M.  Verbae- 
{ea  en  faveur  de  renseignement  sup^ieur,  dans  lltypolhèse,  bîeii  en-- 
ieodo,otilesconmiunes  auraient  capacité  de  recevoir  sans  affectation 
spédale. 

La  eommune  de  Bruxelles  accepterait  le  legs  et  en  ferait  empHri  pour 
''«oieigBeBient  supérieur.  G'^st  fort  Inen;  mais  il  est  évident  que  rhpno- 
itUe  M.  Verbaegen  a  voulu  favoriser  un  enseignement  spécial,  il  avait 
fteifie raison  pour  cela  :  il  éuit  en  quelque  sorte  le  père  de  cet  eosei- 
goement. 

k  suppose  que  cet  étabUssemoit  venant  à  disparattiie(la  chose  est  pos* 
âble  bien  qu'invraisemblable),  un  établissement  nouveau,  fondé  sur  des 
doctrioes  diamétralement  opposées  s'érige  sur  lesruinesde  l'aniversiié  de 
Bnxellcs.  ie  me  place  encore  dans  cette  autre  hypothèse  que  l'adminis* 
tmioa  communale  de  finoelles,  se  modifiant,  soit  favorable  à  celte  non* 
TeUe université.  Qu'arrivera-t-il?ondn  moins,  que p««rraît-il  arriver? 
Ccsique  le  kp  de  l'honorable  M.  Verhaegen,  foit  en  vue  de  la  propaga- 
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tloDd*an  enseignement  déterminé,  donnerailla  vie  à  un  enseignemc 
méiralement  hostile. 

H.  Holler.  —  C*est  précisément  ce  qae  nous  disons. 

M.  Rayer  de  Behr.  —  Je  dis  que  cela  est  absurde  ;  j*ajou 
cela  est  odieux;  et  c'est  pour  cela  que,  dans  Tavenir,  les  fondatio 
libéralités  de  toute  nature  se  réduiront  4  zéro.  Vous  lé  savez,  cVs 
ce  motif  qu'il  faut  vous  emparer  du  passé,  c'est  pour  cette  rais( 
vous  voulez  rajeunir  Tœuvre  des  fondateurs  et  confier  la  collai! 
boorics  à  des  personnes  inuUigentei^  eapablUf  honnêtes  et  impania 

Le  projet  de  loi,  telle  est  ma  conviction,  est  un  acheminement  i 
enseignement  unitaire  et  gouvernemental;  il  accorde  à  TEtat  ane  p 
nence  excessive.  Je  tiens  à  justifier  mon  opinion. 

Uoe  commission,  constituée  dans  chaque  province,  administr 
bourses  aujourd'hui  régies  par  des  administrations  spéciales* 

11  ne  sera  plus  permis  aux  fondateurs  de  désigner  les  pcrs  aa 
administreront  leurs  dons  ou  legs* 

Nous  nous  trouvons  donc,  dans  chaque  province,  en  présenc( 
commission  légale  qui  statuera  sur  la  demande  des  boursiers  qui  se 
dront  là  où  ils  croiront  trouver  l'enseignement  le  plus  conforme  à 
rite  et  le  plus  favorable  à  la  science.  •  Yoilà  le  système. 

Je  suppose  deux  ou  trois  candidats  ayant  des  droits  à  une  bour 
tude.  Ces  candidats  ont  des  opinions  parfaitement  connues,  soit 
les  aient  manifestées,  soit  que  la  famille  les  ait  manifestées  pour  et 
commission  légale  décide.  Décidera-t*elle  en  faveur  des  élèves  pai 
de  Louvain  ou  en  faveur  des  élèves  partisans  de  Bruxelles? 

Je  ne  veux  rien  préjuger,  cependant  dans  l'hypothèÉte  je  pense  q\ 
commissions  aufront  une  grande  tendance  à  favoriser  l'euseignemei 
ciel.  Pourquoi?  Parce  que  le  rapport  qui  tient  lieu  d'exposé  des  mo 
projet  de  loi  leur  apprendra:  €  que  l'enseignement  privé  représente  p 
toujours  la  lutte  soit  en  faveur  du  passé,  soit  au  profit  de  Favei 
qu'il  peut  être  une  source  de  danger.  • 

Pourquoi  encore  ? 

Parce  que  la  neutralité^  qui,  selon  le  même  rapport,  distingue 
collateurs  légaux,  est  impossible  en  face  des  doctrines  de  cemémi 
port  €  qu'une  loi  sur  les  fondations  est  une  loi  politique,  et  que  les 
d'administrateur  et  de  coUateur  conférés  en  vertu  d'une  semblabli 
sontdes  droits  politiques.  »  (Page2i.) 

Or,  les  mots  neutralité  et  politique  sont  des  expressions  qui  jure 
se  trouvera  côté  l'une  de  l'autre. 

Vous,  messieurs,  qui  vous  trouvez  en  communauté  d'opinion 

l'honorable  rapporteur,  accepteriez-vous  cette  neutralité,  si  vous 

membres  de  commissions  légales?  Non,  car  cette  neutralité  serait  1 

damnation,  la  négation  de  vos  opinions. 

Gomment  en  effet  rester  neutrç  c  et  vouloir  que  des  établisse] 
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aéésàeerUinei^oçQes»  mus  Tempire  de  telle»  ou  lellesi4ées,tiiMiieiit 
dse  mêmtiennefftk  P^ide  d*an  priYHége»  deas  «n  leinp»  ob  Je»  idées  qui 
fcsr  eAfOfii  dooné  le  joa?  «ertient  ceÂdamnées  far  la  natieo  presque 
tout  entière?  Comment  peat-on  vouloir  qu  à  l'aide  d*an  privilège  ils 
emyeatde  faire  rebrousser  la  société  on  de  la  précipiter  dans  Fabime 
te  utopies?  Saos  ce  prtrilége  ilsdisparaUraieot,  ils  mourraient  faute  de 
reswarces  et  d*aiibérents,  et  la  loi  leur  coosenrerait  la  yie  !  »  Page  $. 

Cette  neotcallté  serait  coopaUe,  elle  équirundrait  4  priver  de  res- 
âoarees  importâmes  les  établissements  de  TÊtal  qui  fécondent  le  progrès 
ctrépaadeal  panons  les  trésors  de  layîe  intellectuelle  et  monde  pour 
fiToriser  quoi  ?  Des  établissements  que  tous  n*étes  pas  loin  de  ranger 
dans  la  catégorie  des  établissements  dangereux  et  insalubres.  En  effet, 
ttue  serooi  pas  les  tounrien  ipii  cboisiront  les  établissements  où  ils  se 
rea^ront;  ce  seront  les  comm'ssions  légales  qui  décSderom,  d'apr •  s  leurs 
sropatbies  politiques.  Yoîd  ce  que  tous  aurez  accompli  : 

Yous  aurez  confié  le  patrimoine  de  renseif^emeot  libre ,  suiTaot 
rofression  de  U*  VanHumbeeck,  à  des  eomkés  oifidels,  peut-éire  à  des 
eMuités  hiastiies  à  la  liberté  d'enseignement.  Vous  aurez  agi  comme  celui 
fsi,  ne  wnlant  plus  gérer  lui-même  son  patrimoine,  choisirail  pour 
lisantceln  qui  cberebe  à  le  dépoaiUer. 

Je  n*ai  pins  à  dédarer  qudJe  est  1  interprétation  ^[ue  je  doene  à  Tart.  1 7 
delà  Constitution. 

rai  fait  cette  déclaration  d^ns  une  autre  circooetance.  Quelle  que  soit 
Ilaier^rélation  à  laquelle  on  se  radlle,  U  laut  admettre  que  le  législateur 
<kl8St  a  Tonlu  accorder  à  l'easeignemeot  libre  la  première  place,  et  ne 
donner  à  IjWBeitnement  de  TEtat  qu'une  place  relativement  secondaire. 

à  ce  point  de  ?Jie,  déjà,  le  projet  de  loi  n'est  pas  dans  Tesprit  de  la 


Il  ne  Test  plus  du  tout  qaand  il  pose  en  principe  l'obligation  d*«n  Etat 


Supposons  que  par  le  Im  régull^  de  nos  institutions  l»  majorité  venant 
à  Ranger,  ae  compose  d'bomines  conune  Tbonorable  il.  Gbarlcs  de 
tamKfcere*  iqui  niait,  vous  le  >say«,  le  dogme  constitutionnel  de  Ten- 
tdgnemurut  de  FEtat,  et  qui»  ayant  étéjrapporteur  de  Tart.  17,  arat,  pour 
se  prononcer  en  cette  matière,  une  légitime  autorité. 

Assurément,  cette  majorité  pourrait  user  de  son  droit  H  affmichir 
reuseisnemeat  de  toute  ioterreiuion  gouvernementale.  One  devien- 
draient les  fottd»tio»s  de  bouxses  faites  au  pi»fit  de  l'^iseignement 
public? 

Seroient^eUe»  natureUeoteal  r^^rtées  sur  TenseignemeAt  privé  ?  Pour 
am  qadae  mis  |ias  partisan  do  syalème  d«s  ri^emàuemmu,  si  je  faisais 
partie  de  cette  majorîié,  je  dirais  non. 

J*oflrirais  la  restitution  aux  famUles,  afin  §tt*une  minorité  parlemen- 
taîie  ae  vUit  pas  graver  le  mot  conQsca^  au  frontispice  de  ma  loi. 
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Votre  système  est  le  dissolvant  de  renseignement  libre. 
Si  vous  voulez  l'enseignement  libre,  ne  lui  enlevez  pas  les  moy 
vivre,  vous  qui  avez  les  impôts  pour  faire  vivre  Tenseignemi 
ciel. 

Si  la  concurrence  est  la  cause  du  progrès,  ne  tarissez  pas,  i 
moyens  indirects,  la  source  où  Ton  puisse  les  moyens  de  fair^conci 
à  r£tat. 

En  réalité,  le  rapport  de  la  section  centrale  est  une  affirmât 
point  de  vue  des  intérêts  intellectuels  et  moraux,  des  princip 
tralisatenrs  qui  furent,  il  y  a  peu  d'années,  préconisés  en  Frai 
M.  Louis  Blanc. 
Je  veux,  messieurs,  vous  rendre  juges  de  cette  similitude. 
Je  citerai  textuellement  Tbonorable  rapporteur,  et  je  mettrai  en 
de  son  langage  celui  tenu  par  M.  Louis  Blanc.  Je  trace  mon  c 
quelques  mots. 

D'un  côté,  r Etat  providence  de  la  république  française  prés 
la  formation  des  produits  matériels  ;  de  l'autre  côté,  le  Dieu  Eu 
régulateur  suprême  de  la  création  des  produits  immalérielsl  I 
rttat  providence^  modérant,  limitant,  tempérant  la  concurrence 
fontentiC  eux  les  ateliers  industriels.  Puis,  le  Dieu  Etaiinier 
pour  organiser  la  concurrence  entre  lee  ateliert  nationaux  d'insi 
et  les  ateliers  libres. 
Maintenant,  je  laisse  la  parole  à  i'bonorable  M.  Bara. 
c  C'est  doue  un  devoir,  dit-il,  pour  l'Ëtat  de  mettre  à  la  portée 
une  instruction  primaire,  moyenne  et  supérieure...  On  va  méj 
qu'à  croire  que  r£tat  ^eut  seul  enseigner,  qu'il  est  dangereux  d< 
s'éublir  des  écolts  libres  à  côté  de  celles  de  l'Etat.  (Page  2.) 

c  Nous  l'avons  déjà  démontré,  et  nous  ne  saurions  trop  le  ] 
l'enseignement  est  un  service  national.. .  »  (Page  9.) 

M.  L.  Blanc,  c  Le  gouvernement  serait  considéré  comme  le  ré| 
suprême  de  la  production  et  investi,  pour  accomplir  sa  tâcbe 
grande  force.  •  (Organisation  du  travail,  page  103,  5*  édition.) 

M.  Bara.  <  Pour  résister  aux  associations  religieuses  qui  revem 
le  droit  de  fonder  comme  une  liberté,  les  forces  de  TEiat  tout  ei 
sont  pas  de  trop.  >  (Page  12.) 

c  La  libéralité  individuelle  n'eit  pas  entravée  dans  son  ess( 
peut  s'exercer  librement,  elle  a  même  plus  quti  la  liberté,  ( 
certitude  que  la  loi  veillera  sur  ses  bienfaits,  et  en  empêchera, 
suite  des  temps,  la  dilapidation  ou  le  détournement.  •  (Page  14.) 
M.  L.  Blanc.  %  Dans  notre  système  1  Etat  ne  se  ait,  à  l'égard  d 
liers  sociaux,  que  ce  qu'il  est  aujourd'hui  à  l'égard  de  la  société  t( 
tière,  il  veillerait  sur  l'inviolabilité  des  statuts  dont  il  s'agit^  coi 
veille  aujourd'hui  sur  l'inviolabilité  des  lois.  » 
M.  Bara.  c  L'enseignement  privé,  non  aiguillonné  par  la  concti 
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de  TEtit,  ponmil  dégénérer  en  une  œuvre  de  spoliation,  de  parti,  et  dé- 
laisser les  véritables  intérêts  de  la  sdenoe  et  de  la  civilisation.  »  (Page  5.) 

M.  L  Blanc.  «  Le  pouvoir  que  nous  venions ne  sera-t-il  point, 

psr  sa  natore  et  sa  position,  le  protecteur'né  même  de  ceux  à  qui  il  fera, 
dans  le  Lot  de  transformer  lasociété,  une  sainte  concurrence?  i(Pagei06.) 

^.Bara.  c  La  Belgique n*apascrnque  la  proclamation  de  la  li- 

toté  suffisait  aux  nécessités  de  rinstruction  et  qu^elle  pouvait  décharger 
Htatde  l'obligation  sociale  qui  lui  incombe  d*OQvrlr  à  la  jeunesse  des 
étahiissements  d'instruction  de  tous  les  degrés.  »  (Page  %  ) 

cM.  L,  Biane.  Le  gouvernement  lèverait  un  emorunt  dont  le  produit 
serait  affecté  à  la  création  d*ateliers  sociaux  dans  les  branches  les  plus 
inportantes  de  Findustrie  nationale.  • 

Je  pourrais,  messieurs,  muldplier  ces  citations  ou  plutôt  continuer  ce 
diaJogoe,  mais  à  quoi  bon?  Cela  suflitpour  démontrer  combien  est  grande 
Taialogie  des  deux  systèmes.  Nous  marchons  droit  à  la  centralisation  de 
reoseiguement,  et  si  If  s  conclusions  du  rapport  étaient  logiques,  elles 
seraient  analogues  à  celles  de  M.  L.  Blanc,  lorsqu'il  dit  :  «  Dans  toute 
iodostrie  capitale,  il  y  aurait  un  atelier  social  faisant  concurrence  h  Fin- 
dobtrie  privée.  La  lutte  serait-elle  longue?  Non....  Serait-elle  subversive? 
Noo,  parce  que  le  gouvernement  serait  toujours  à  même  d*en  amortir  les 
efeis....  •  (Page  105). 

L'on  voit  par  ces  rapprochements  combien  les  idées  que  Ton  veut 
iiiit  prévaloir  en  Belgique,  sont  analogues  à  cellf  s  qui  ont  failli  boule- 
verser la  France,  en  1848. 

Cest  en  montrant  sans  ce$se  le  tpectre  voir  à  nos  populations,  comme 
'00 fit  miroiter  constamment  le  ipectre  rovge  en  France,  qu'on  persuade 
)Qx  Belges  qu'il  faut  réglementer  les  plus  précieuses  libertés. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  le  méconnaître.  —  On  trouve,  dans  tous  les 
pviis,  des  hommesr  de  résistance  et  de  routine,  comme  on  y  trouve  aussi 
(ies  libéraux,  c'est-à-dire  des  amis  de  la  liberté. 

Mais  je  n'appelle  pas  un  libéral  celui  qui  s'inspirant  des  doctrines  de 
J  -i.RoQSseau,  l'un  des  esprits  les  plus  centralisateurs  que  l'humanité  ait 
produits,  renverse  toutes  les  notions  du  droit  naturel  et  delà  justice;  trans- 
^«raeune  loi  destinée  à  régler  l'usage  de  la  propriété,  en  une  sorte  de  loi 
pretendnement  politique,  et  cela  pour  introduire  dans  nos  codes  le  prin- 
cipe fatal  de  la  rétroactivité. 

ie  o'appeDepas  libéral  celui  qui  prétend  que  la  liberté  d'enseignement 
(ûste,  quand  l'Etat  la  monopolise  ;  que  la  liberté  de  la  bienfaisance  est 
aaoifesie,  quand  il  est  interdit  de  donner  si  ce  n'est  à  l'Etat; 

Que  la  liberté  d'association  est  véritable,  quand  les  sociétés  anonymes 
ae sont  permises  que  pour  l'aristocratie  des  capitaux;  que  la  liberté  de 
^  presse  est  absolue,  quand  la  presse  est  réglementée; 

Qne  la  liberté  de  la  parole  est  intacte,  quand,  de  par  le  Code  pénal,  la 
Parole  est  vi(riemment  arrachée  au  prêtre,  que  l'indépendance  des  corn- 


396  CHAMBfiC   DES  EIPK<SBIITJk!lT8. 

mones  est  entière,  quand  TEtai  absorbe  la  Tle  commiiiiale;  q[iiela 
de  tester  est  évidente,  quand  on  déchire  les  testaineiîts; 

Que  la  liberté  des  cultes  enfin  brille  dans  tout  son  édat,  quand 
briques  d'église  sont  sécularisées,  et  que  les  bourgmestres  déeidei 
proprio  que  vous,  libres  penseurs,  vous  serez  enterrés  parmi  les  c 
ques,  et  vous  catholiques  parmi  les  libres  penseurs;  arrière  la 
ainsi  comprise,  frappée  de  tant  de  restrictions  !  Elle  n'est  plus  qu'i 
fantôme  d^  la  liberté. 

Soumises  au  creuset  de  la  logique,  toutes  4ces  contradictions! 
tives  se  heurtent  et  se  brisent  avec  une  telle  violence  qu'il  n'e 
que  de  la  poussière.  Je  me  trompe,  rien  ne  se  perd  dans  ce  mond 
reste  que  des  contradictions. 

En  effet,  conciliez,  si  cela  vous  est  possible,  la  liberté  de  la  près 
renseignement  de  TEtat. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  presse  dans  le  sens  restreint  d 
nalisme,  je  parle  de  la  presse  dans  son  acception  la  plus  générale 

La  presse  est  un  enseignement  qui  exerce  une  influence  sociale 
testable.  Pourquoi,  dès  lors,  n'avez-vous  pas  aussi  une  presse  de 
une  presse  qui  ferait  une  sainte  et  salutaire  concurrence  à  la  press 
Ne  pouvez-vous  pas  dire,  ne  changeant  qu'un  seul  mot  à  votre  n 
La  presui  non  aiguillonnée  par  la  concurrence  deTElat  peutauss 
nérer  en  une  œuvre  de  spéculation^  ou  de  parti,  et  de  laisser  les 
blés  intérêts  de  la  science  et  de  la  civilisation?  > 

Ayez  donc  une  presse  officielle. 

\ous  dites  encore  (page  2)  que  la  société  ne  peut  exister  et  se  d 
per  sans  enseignement,  et  que  dès  lors  il  faut  un  enseignement  d< 

Je  réponds.  Sans  religion,  point  d'existence  possible  pour  la  i 
Soyez  donc  conséquents,  ayez  une  religion  officielle  destinée  à  fal 
currence  aux  rdigions  libres  ;  la  religion  est  d'ailleurs  un  enseigi 
et  dans  tous  lespayi  ctoî/ts^s,  c'est  votre  expression,  on  a  consîd< 
seignement  comme  un  devoir  et  une  obUgation  nationale. 

Oh  !  sans  doute,  si  l'Etat  était  infaillible,  si  le  législateur  pou^ 
cerner  et  déraciner  l'erreur  partout  où  elle  se  trouve,  jen'hésitei 
je  serais  de  votre  avis.  Mais  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  dém<mti 
infoillibilité,  je  persisterai  à  croire  que  les  établissements  libres 
l'intérêt  au  succès  pour  mobile  et  l'opinion  publique  pour  cofitrô 
senteut  des  garanties  de  progrès  plus  réelles  qu'un  enseîgnei 
l'Etat  soumis  successivement  à  toutes  les  influences  de  partis  et  ; 
les  vicissitudes  de  la  politique. 

Mais  le  but  de  la  société,  dit  encore  le  rapporr,  c'est  lé  progrès. 

Qu'est-ce  donc  que  le  progrès? 

Comment  l'en  tendez-vous? 

Veuillez  le  définir. 

Sri  pour  m'éclairer  je  jette  un  regard  sur  les  grandes  lignes  qui  ( 
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biodiléaetodley  faperçoîs  des  niionalistcspreaaiit  la  raisaii  pour  dra- 
peau et  des  catholiques  se  rangeant  tous  la  bamière  de  ht  foi.  Les  mis  et 
les  aotres  ont  la  prétentioa  d'être  des  homnaes  de  ptogrès* 

Là,  tine  Toix  éloquente  s'éerie  qoe  la  eonapiiioa  des  amors  martsbe  de 
front  atee  la  oiTilîsatioii  des  peuples.  Une  autre  toix  neii  moiaséloiiaeate 
R^nd  qa^mie  telle  maniéré  de  comprendre  le  progrès  ov  la  dvttintloii 
4»  peuples  reirient  à  dire  que  le  progrès  condÉit  fatalement  i*bQdlai«lô 
à  iiDTaste  suicide. 

let  f  éMends  des  philosophes  dénigrer  la  pUlosepfaîe  allemande,  déten- 
doe  par  d^antres  philosophes  non  moins  tonyaincus. 

Je  ?ois  la  réforme  protestante  préconisée  comme  on  progrès  rellgieex, 
progrès  que  d'autre  pari  on  nie  obstinément.  Oii  est  k  térité,  où  est 
rerreifr,  oii  est  le  mensonge,  oii  est  le  progrès  ?  Nous  avons  nos  opiniODS 
ii4indiielles.  Mais  le  professeur  officiel  qui  peut  à  peine  parler  pour  eu 
contre  ces  questions  là;  le  professeur  officie^  qui  selon  Texpressien 
derhonorableM.  Devaux,  c  n'est  pas  dégagé,  envers  l'Etat,  de  route 
r^HMisabilité  en  matière  de  dogme,  de  politique  ou  de  morale  ;  saura-t^lf 
se  plaeer  à  un  point  de  vue  suffisamment  aolxte,  sufifoamment  éclecti- 
que, pour  ne  frolsëraucode  croyance;  saura-t-il  découvrir  le  critertmn 
do  progrès?  » 

D  restera  neutre;  singulier  prégrès  que  celui  consistant  dans  la  neutra- 
lité! Ce  progrès-là  c'est  l'immobilité. 

El  cepeoéiM  qofe  faire? 

L'easeigaMMeiis  public  éuntsubtenUonné  par  tous  les  citoyens,  il  fcut 
que  cet  eneôigiiement  ne  blesse  la  conscience  de  personne. 

S«li-je  dans  rerreor? 

Mais  à  défaut  de  rimmobfUlé  oit  arrivons-nous  ? 

Le  rapport  nous  le  fait  connaître  : 

t  à  un  enseignement  variable,  mobile  selon  le  temps.  * 

Moi  i'a joule: 

Tari^  soriout,  mobile  spécialement,  selon  que  le  vent  souffle  du 
Birdoiidn6ud;statiennaireeniQasî  les  professeurs  ne  sont  pas  des 
hooimes  politiques,  et  à  un  enseignement  de  parti  si  les  professeurs  sont 
des kemmess  de  parti,  des  hommes  politiques. 

fal  lu  dans  je  ne  sais  quel  journal,  que,  pendant  la  période  de  1849  à 
i9S2,  les  deux  universités  de  l'Etat,  fréquentées  par  une  moyenne  an* 
Buelle  de  834  étudiants,  ont  coûté  2.502,4^4  fr.  soit,  en  moyenne  par 
année  623,611  fr.;  les  contribuables  belges  ont  donc  dépensé  760  fr. 
par  étudiant. 

C^  est-il  jtsie,  équttadile,  et  à  défaut  de  la  liberté  de  conscience,  Té- 
griité  devant kelàipdts  esi-ellè  au  moins  respectée? 

Mais  voici  un  père  de  famille  qui  préfère  l'enseignement  de  Bruxelles 
à  cdol  de  Liège  ou  4e  Gmid. 
En  void  un  ailire  àom  les  tympathies  sont  portées  vers  Louvain« 
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Ajssurémenl  vous  n'avez  pas  le  droit  de  les  blâmer,  de  diseote 
préférences.  Ils  ont  tort  ou  raison,  cela  les  regarde. 

Ces  pères  de  famille  envoient  donc  leurs  fils,  soit  à  Bruxelles,  s 
Louvaln;  pour  exercer  ce  droit  constitutionnel,  ils  sont  obligés  de  Vi 
ter«  car  indépendamment  des  inscriptions  aux  universités  libres  ils 
tribuent  en  outre  à  acquitter  la  somme  de  750  francs  puisée  par  ] 
dans  la  bourse  de  tous  les  contribuables,  en  faveur  des  étudiants 
ciels. 

m.  HoUer.  —  Vous  voulez  supprimer  renseignement  de  TEta 

H.  Royer  de  Bebr.  —  Je  vais  vous  répondre. 

Depuis  que  je  fais  partie  de  cette  Chambre,  i*ai  toujours  défend 
cause  de  la  liberté. 

J*ai  plaidé  cette  cause  avec  la  franchise  que  la  nation  a  le  droit 
tendre  de  celui  qui  a  Tinsigne  rhonneur  de  la  représenter.  Si  je  coi 
aujourd  hui  le  projetde  loi  et  le  rapport  qui  en  est  la  suite,  c'est  que, 
ma  conviction,  ce  projet  et  ce  rapport  contiennent  les  germes  des 
trines  à  l'aide  desquelles  on  éd  fie  tous  les  despotismes. 

Que  Ton  me  dise  qu'il  faut  temporairement  un  enseignement  de  ï 
que  le  moment  n'est  pas  venu  de  confier  ce  graie  intérêt  à  Tlniti 
privée,  l'on  me  trouvera  prêt  à  la  conciliation. 

Je  n'apporterai  jamais  dans  celte  Chambre  un  esprit  absolu,  seref 
à  toutecoucession. 

Mais  lorsque  l'on  prétendra  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de  se  a 
tuer  professeur,  que  l'enseignement  est  un  service  national;  quand  on 
tiendra  que  1  Etat  est  par  sa  nature  appelé  à  former  les  consciences 
diriger  les  intelligences,  je  répondrai  qu'un  abime  nous  sépare  et  q 
ne  crois  pas  pouvoir  transiger  avec  une  erreur  aussi  manifeste. 

Maintenant  on  allègue  que  la  loi  aciuelle  est  une  loi  politique,  el 
ce  titre  elle  peut  et  doit  même  rétroagir. 

A  toutes  les  lois  de  confiscations  on  a  donné  ce  caractère.  Je  n'en 
pellerai  qu'un  seul  exemple,  d'abord  parce  qu'il  est  récent,  ensuite  ] 
qu'il  me  permet  de  citer,  sur  la  rétroactivité  des  lois,  l'opinion  d'n 
risconsulte  célèbre. 

Le  5  juillet  18i8,  M.  Jules  Favre  avait  proposé  k  l'assemblée  natîi 
française  de  confisquer  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  c'est-à-di 
déclarer  acquis  au  domaine  de  l'Etat  le  domaine  privé  du  roi  L 
Philippe. 

M.  Berryer,  rapporteur  de  ce  projet  de  loi  politique,  se  leva  et  fi 
lendre  ces  graves  paroles  : 

c  Que  nous  proposez-vous?  Un  acte  législatif?  Mais  la  première  o 
tion  d'un  acte  législatif  est  inscrite  dans  le  Code  civil,  c'est  de  n'avoi 
d'effets  rétroactif:)... 

c  En  nos  jours  plus  qu'en  aucun  temps,  l'oubli  des  droits,  le  mi 
des  contrats  sont  des  actes  pleins  de  périls  pour  la  sécurité  de  t< 
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iescooditiiMis  sociales,  et  tout  goUTernement  doit  être  convaincu  que  sa 

dignité,  sa  forcCt  son  influence  9ur  les  intérêts  de  tous,  seront  jugées  et 

mesurées  dans  Pesprii  des  peuples,  par  le  respect  qu'il  saura  garder 

pour  le  droit,  lajiistice  et  rhonnéteté  publique:  • 
tf.  Berryer  fut  écouté  par  rassemblée  nationale,  et  la  proposition  de 

M.  Jules  Favre  fut  écartée.... 
■.  Orte.  —  Elle  a  été  reprise  parTemperear. 
■•  Hojrer  de  Behr.—  Quelques  années  après,  comme  le  dit  Tbo- 

oorable  M.  Orts,  un  pouvoir  plus  radical  que  la  République  française, 

s'îjispirant  de  cette  doctrine  invoquée  par  Tbonorable  M.  Van  Humbeeck, 
Fitilité  sociale,  reprit  en  sous-œuvre  la  proposition  de  M.  Favre.  La 
question  alors  fut  portée  devant  le  pouvoir  judiciaire,  et  M.  Berryer  en- 
core viut  défendre  le  droit  de  propriété  méconnu,  au  nom  de  Tutilité 
sociale  ou  dt;  la  raison  d'État. 

Yoid  ses  paroles  : 

I  Uue  confiscition  !  G*est  ce  mot  que  j*ai  entendu  retentir  dans  le  co* 
Dite  des  finances  de  l'assemblée  constituante  en  i848;  adversaire  poli- 
tique du  gouvernement  qui  venait  de  tomber,  je  me  suis  levé  et  j'ai  dit  : 
Tous  n^aurez  pas  de  prétexte,  vous  ne  troufcrez  pas  de  passions,  de 
haines,  de  rancunes  qui  vous  protègent  dans  les  moyens  de  violence  et  de 
spoliation  que  vous  voulez  employer  :  ce  n'est  pas  ceux  que  vous  vou- 
lez frapper  que  je  défends  ici,  c'etf  moi,  c'est  la  société  ;  car  lorsque 
TOUS  aurez  fait  le  premier  pas,  lorsque  vous  vous  serez  mis  au-dessus 
du  droit,  lorsque  vous  aurez  rétabli  la  coofiscation ,  soit  d  une  ma- 
o'ère  hypocrite,  soit  d'une  manière  sincère,  comme  le  voulait  le  repré- 
sentant qui  deinandait  la  dépossession,  quand  vous  l'aurez  pratiquée  à 
regard  des  princes,  en  abusant  de  tout  ce  que  les  pouvoirs  politiques 
pea?ent  susciter  de  rancune,  vous  tous  en  servirez  bientôt  contre  leurs 
serviteurs,  contre  ceux  qui  vous  seront  importuns,  et  dès  lors,  il  n'y 
aura  plus  personne,  il  n'y  aura  plus  de  famille  dont  la  propriété  soit  en 
sécurité,  t 

Je  livre  ces  paroles  à  vos  méditations.  Puisse  la  loi  que  nous 
discutons  être  repoussée  par  la  législature.  Si  cette  loi  est  votée,  -^  que 
la  majorité  ne  se  le  dissimule  pas,  -^  elle  aura,  non  pas  élevé  un  monu- 
nient  l^slatif,  mais  creusé  une  tombe  pour  l'une  de  nos  plus  cbères  li- 
bertés, en  même  temps  qu'elle  aura  forgé  l'arme  avec  laquelle  ou  tentera, 
dansTavenir,  de  frapper  nos  droits  les  plus  précieux,  et  de  justifier  toutes 
les  spoliations  légales. 

■.  Bechamp».  —  Messieurs  ,  mon  intention  est  d'examiner  le 
projet  de  loi  dans  ses  deux  caractères  essentiels  :  le  caractère  politique,| 
le  Imt  politique  que  le  gouvernement  veut  atteindre  en  le  proposant;  le 
caraeiére  sodal,  les  principes  de  justice  qu'il  méconnaît,  les  règles  les 
plus  certaines  du  droit  qu'il  renverse ,  la  liberté  individuelle  du 
fondateur  qu*n  supprime,  la  liberté  d'enseignement  que  de  nouveau 
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il  allère,  au  profit  des  idées  de  œniialiaittkMi  et  d'onanipoleocs  de 
lEtat. 

Le  but  politique  a  déjà  été  indiqué  par  «u  de  mes  hooerables  aaSs, 
dans  des  termes  assurément  plus  vils  que  ceux  que  Je  youx  employer  moi- 
même.  Mais  il  doit  être  permis  à  l'opposition  de  dire  à  la  Chambre  et  ao 
pays  quelle  est  la  pensée  politique  qu'elle  déeouvre  et  qui  8*abrile  der- 
rière le  projet  de  loi. 

NotjS  sommes,  messieurs,  à  la  veille  des  élections  générales  de  i863. 
Ces  éleetiottSy  tous  le  savez,  doivent  être  décisives  pour  le  msiiiliea  da  ml* 
oistèreau  pouvoir.  Un  déplacemeni  de  quelques  voix  peut  changer  la  ma- 
jorité, ou  du  moins  rétablir  Téquilibre  entre  les  partis,  dans  les  deoi 
Chambres. 

Dans  le  camp  ministériel,  bien  des  dévouements  se  sont  attiédis  ;  j*a- 
perçois  des  hostiliiés  ouvertes  sur  des  questions  irritantes  que  j«  n*ai 
pas  à  apprécier  ;  je  ne  juge  pas,  je  constate.  Le  ministère  a  vécu  ce  que 
vivent  les  longs  ministères.  Le  monvoment  de  Topinion,  les  signes  du 
temps,  nous  paraissent  se  prononcer  contrelui. 

Dans  le  camp  conservateur,  les  griefs  se  sont  accumulés  ;  ils  ont  pro- 
duit de  vifs  mécontentements  et  fait  nakre  des  rési^Unces  éne^ques 
pour  la  défense  de  ces  libertés  religieuses,  sans  cesse  mises  en  cause, 
sans  cesEC  attaquées  ou  menacées. 

Dans  cette  situation,  il  a  fallu  tenter  le  réveil  de  Tesprit  public  ou  plu- 
tôt de  la  passion  politique.  Le  ministère  a  besoin  de  lois  politiques  poqr 
vivre.  Le  jour  où  les  lois  politiques  lui  manqueraiept,  sa  raisou  d  étie 
disparaît  comme  gouvernement  de  parti;  et  ces  lois  politiques,  il  doit 
sans  cesse  les  puiser  dans  l'éternel  arsenai  de  fenseigntment,  de  la  cha- 
rité, du  temporel  des  cultes,  pour  lui  servir  d'armes  dans  la  lutte  enga- 
gée contre  nos  libertés  religieuses  que  le  Congrès  national  avait  placées 
Eous  la  sauvegarde  et  llionneur  des  partis  parlementaires. 

Messieurs,  le  ministère  avait  en  portefeuUIe  deux  projets  de  loi  à  but 
politique,  Ton  relatif  au  temporel  do  culte,  la  loi  sur  les  fabriques 
d*église  ;  Tautre  relatif  aux  fondations  en  faveur  de  rensâgnemeat 
public  ou  au  profil  de  boursiers.  Lequel  fallait-il  choisir?  Ce  choix 
n*était  pas  douteux.  La  loi  sur  les  fabriques  d'église  présentait  Uen 
certains  avantages  :  on  plaçait  la  main  prépondérante  de  FEtat  dans 
réglise,  dans  la  sacristie,  pour  y  compter  les  cierges«  pour  y  marihaa* 
der  le  prix  ûes  ornements  d'autel,  pour  y  allumer  ou  y  4ltindre  les 
eneensob^,  pour  contrarier  le  préire  par  des  coLÛit^  fpolidieBi.  Cela 
peut  faire  la  Joie  des  bourgmestres  ennemis  de  leurs  curé».  Biais  on  a 
compris  bientôt  que  ce  projet  de  Jd  oflre  peu  de  chances  pour  émouvoir 
suffisammeni  le  pays.  La  loi  sur  les  fondations  en  faveur  de  Tenseigoe- 
menl  public  ou  au  profit  de  boursiers  a  cet  avantage,  de  soulever  à 
la  fois  les  deux  questions  d'enseignenient  et  de  fondations,  qui  ont  son- 
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?e&t  jMHfoiiné  nos  débals.  Ce  projet  de  loi  permelfiai(  de  discourir  sur  la 
poMiuilfictiiim  cî?ile,spr  la  iiiaiomorie,$ur  le  moyeo  âge  et  sur  les  idées 
iDoderac^.  A  Ja  vérité,  îJ  était  difiicile  de  découvrir  derrière  les  bourses 
d*éiiidesleBipÎDdr«  couyeiit;  et  encore  qui  sait?  avec  un  peu  de  cette 
habileté  qni  De  manque  pas  à  nos  adTersaires,  peut-être  trouvera-t-on 
nojeD,  et  on  Fa  déjà  essayé,  d'évoquer  cette  ombra  redoutée. 

En  tout  cas,  on  a  l'université  catholique  de  Louvain  à  dépouiller  des 
tearscs  dont  elle  Jouit  de  temps  imméoioria],  et  cet  assaut  donné  à  Tuni- 
lenité  eathollqne  peut  promettre  certains  lauriers. 

Et  puis  on  se  retrouve  sur  le  terrain  de  f  857  où  les  émotions  contagieuses 
«t  jailli.  M.  Frère  dirait  un  jour  que  cette  question  des  fondations  avait 
paor  privilège  de  toujours  faire  tressaillir  profondément  Topinion. 

Eh  bien,  naes^eors,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  on  s*est  compléie- 
Beoifronipé,  et  je  vais  vous  en  dire  la  raison.  J*ai  eu  occasion  déjà  d*ex- 
paseruiiepenséesur  laquelle  il  est  bon  de  revenir,  parce  qu'elle  ea  yraie. 

Messieurs»  il  y  a  dans  le  pays  une  partie  flottante,  intermédiaire  de 
TepinloDy  qui  tient  à  n'être  pas  enrégimentée  sous  la  bannière  des  partis 
■Étanls,  qui  penche  tour  à  tour  vers  la  droite  et  vers  la  gauche,  selon 
ses  craiotes,  ses  espérances,  et,  si  vous  youlez,  ses  préjugés.  Lorsque  nous 
MBiBies  au  pouvoir,  la  crainte  de  cette  fraction  politique  de  Topinion, 
c'est  que  les  droits  et  les  prérogatives  du  pouvoir  civil  ne  soient  pas 
anittteniis  d*nne  main  assez  ferme,  c'est  de  Toir  renaître  les  idées  vieil- 
lies d'un  passé  enseveli,  dont  nous  sommes  plus  les  adversaires  que  vous- 
QiéB»,  puisque  c'est  dans  ce  passé,  dans  Tancien  régime,  selon  la  re- 
aarqoe  jodîeieuse  de  Tocqueville,  que  le  parti  de  la  doctrine  d'Etat  vt 
<iela  centralisation,  dont  H.  Bara  s'est  fait  hier  l'ardent  défenseur,  a 
^oisé  SCS  traditions  et  son  système,  ce  que  j'appellerai  le  droit  révolu- 
tîeaaam  mod^ne.  ' 

Hais  quand  nos  adversaires  viennent  au  pouvoir,  les  craintes  de  cette 
jartie  intermédiaire  de  Topinion  changent  d'objet,  elles  se  transforment: 
sa  oaiate  est  de  voir  les  libertés  religieuses  compromises  et  les  intérêts 
rdigîeiix  menacés.  Vous  êtes  dans  cette  position  difficile  d'avoir  besmn  de 
k»  politiques  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  partie  ardente  de  votre 
opînfoD,  et  lorsque  vous  cédez  à  ces  ^igences,  la  partie  modérée  vous 
ibandonne  et  vous  laisse  dans  l'isolement. 

Tontes  ces  questions  d'enseignement,  de  charité,  de  coite,  de  liberté 
et  la  chaire»  de  fabriques  d'église,  de  bourses  d'études,  de  sépulture 
chrétienne  que  vous  soulevez  sans  relâche,  sèment  de  profonds  mécon- 
teniemenls  dans  la  partie  catholique  du  pays,  ùitiguentles  hommes  mo- 
dérés, alarment  le  patriotisme  des  hommes  éclairés  que  le  spectacle  de 
Bos  divisions,  de  jour  en  jour  plus  irrémédiables,  devant  les  dangers  exté- 
rieurs si  évidents,  étonne  et  inquiète;  toutes  c:s  questions  out  produit 
la  réaction  naturelle  qu'elles  devaient  produire,  et  vous  devez  vous  aper* 
ccvQîr  que  ropposition  la  plus  vive  que  rencontre  le  projet  de  loi,  celle 
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souletée  à  FoccasioD  du  legs  de  M.  Verbsegeo  et  contre  laquelle  lliOBon- 
ble  H.  Bara  a  dépensé  hier  la  pins  grande  partie  de  son  diseoars,  vous 
devez  tous  aperoeroir  qae  cette  vive  opposition  vient  prédsénfent  da 
côté  où  vous  receviez  autrefois  des  applaudissements.  (iHUrrnffthn.) 

Le  projet  de  loi  est  donc,  à  mes  yeux,  un  projet  de  loi  d^agression  po- 
litique. J  ai  le  droit  de  le  penser  et  j*ai  le  devoir  de  le  dire. 

Je  vais  examiner  maintenant,  messieurs,  le  caractère  social  de  la  loi, 
les  principes  ^sentîels  sur  lesquels  le  projet  de  iloi  repose,  les  limites 
qu'il  assigne  au  droit  de  fondation,  au  droit  de  collation,  et  la  questioa  si 
grave  de  la  rétroactivité. 

La  pensée  fondamentale  de  la  loi,  commentée,  expliquée  parle  rapport 
de  la  section  centrale,  cette  pensée  est  celle-ci  :  oe  n'est  pas  le  fondateur 
qui  fonde.  (Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  la  contradiction  de  ces 
termes  dont  je  dois  restituer  tonte  la  responsabilité  à  rhonorable  rappor- 
teur de  la  section  centrale.)  Ce  n'est  donc  pas  le  fondateur  qui  fonde, 
c'est  la  loi. 

La  loi  n'intervient  pas  pour  autoriser  la  fondation,  pour  déclarer  Toti- 
lité  pub:ique,pour  organiser  la  surveillance  et  le  contrôle  derDat;DOo, 
c'est  la  loi  qui  fonde,  c'est  l'Etat  qui  imprimesa  pensée  tout  entière  sar 
la  fondation,  qui  substitue  sa  volonté  à  la  volonté  du  fondateur,  pour  la 
transformer,  pour  la  rajeunir  perpétuellement,  selon  l'expression  da 
rapporteur,  à  travers  les  évolutions  de  l'humanité.  Le  fondateur  n'a  qu'ao 
seul  droit,  le  rapport  le  déclare  nettement,  le  droit  de  confier  ses  libéra- 
lités à  rCtat  qui  en  dispose  souverainement. 

Le  fondateur  lègoe  et  il  paye;  il  lui  est  formellement  interdit  de  mani- 
fester aucune  pensée  et  aucune  volonté;  il  lui  est  interdit  d'imprimer  la 
moindre  empreinte  ou  religieuse  ou  philosophique  à  sa  fondation;  TEtat 
seul  \i  ce  droit;  il  pense  et  il  veut,  il  administre,  il  dirige;  TEtat,  ce 
Prêtée  aux  mille  formes  qui  s'appelle  aujourd'hui  Louis  XYi  et  demain 
la  Convention. 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  la  négation  absolue  du  droit  de  fonder.  (Imer- 
mpfion.)  *  I 

L'honorable  M.  Bara  me  fait  un  signe  affirmatif.  , 

M.  Bara.  —  Pour  les  particuliers,  certainement;  il  n'y  a  que  la  loi! 
qui  fonde.  (/lUcrruprioii.)  I 

H.  Bechaïups.  —  Il  n'y  a  que  la  loi  qui  autorise,  mais  il  n'y  a  qoej 
le  fondateur  qui  fonde,  et  si  cela  n'était  pas.  il  faudrait  rayer  de  vol 
projet  de  loi  ce  mot  de  fondateur  que  chaque  article  referme  et  qi 
vous  appliquez  aux  citoyens  ;  c'est  donc  par  erreur  et  par  m^rde  qi 
vous  l'y  avez  maintenu  ;  il  faut  l'effacer.  (Interruption.) 

En  présence  d'un  pareil  principe,  qui  voudra  désormais  créer  une  foi 
dation?  Qui  voudra  léguer  une  partie  de  sa  fortune,  dans  une  pi 
religieuse,  dans  la  prévision,  dans  la  certitude,  selon  M.  Bara,  que  cet! 
pensée  religieuse  sera  changée  et  méconnue,  que  ma  fondation  créée  pou 
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assurer Qoe  înstractioa  religieuse,  catholique  ou  protestante,  âmes  petits 
eolasts,  serfîra  à  leur  faire  donner  par  TEtat  un  enseignement  rationa- 
liste  contraire  à  ma  eontlction,  à  ma  foi  et  à  ma  volonté?  C'est  pour  cela, 
sans  doute,  que  llionorable  M.  Bara  a  cru  pouvoir  nous  prédire  que  nos 
petits  enfants  seraient  des  libres  penseurs  comme  lui. 

Mieui  vaut  assurément  admettre  le  vœu  exprimé  par  un  honorable 
m^strat  qaell.  Bara  a  appelé  son  maître,  M.  Tieleknans,  le  vœu  de  voir 
abolir  le  droit  de  fonder,  d*une  manière  absolue,  soit  en  faveur  de  rÉ'at, 
soit  eu  laveur  des  institutions  libres,  plutAt  que  d'accepter  un  système  de 
prif ilége  en  faveur  de  FÉtat. 

l'honorable  M.  Bara  veut  remplacer  par  Timpôt  ces  libéralités  fécondes 
^iout  donné  naissance  à  des  œuvres  si  admirables  pour  le  soulagement 
fofflisères  intellectuelles,  morales  et  matérielles  de  Fhumanité;  Timpôt 
obligatoire  au  lieu  de  la  liberté  et  de  la  spontanéité  des  dons,  Timpôt 
payé  plus  encore  par  le  pauvre  que  par  le  riche  ;  en  un  mot,  au  lieu  de  la 
^Hilarité  volontaire,  la  solidarité  forcée.  Voilà  tout  le  système.  (fnterrv/H 
tm,) 

Le  second  principe,  en  ce  qui  concerne  les  fondations  d'enseignement, 
c'est  rexdusion  d'une  manière  absolue  de  renseignement  privé  des  libéra- 
lités réservées  au  seul  enseignement  public.  J'aurai  tantôt  à  apprécier  la 
valeur  apparente  do  l'art.  15  du  projet  de  loi,  qui  donne  au  fondateur, 
poor  un  établissement  complet,  le  droit  de  concourir,  par  lui  ou  par 
^elques-uns  de  ses  plus  proches  parents,  à  la  direction  de  cet  établisse- 
aeat. 

Voilà  donc,  pour  les  fondations  d'enseignement,  les  principes  du  projet 
dâloi. 

Pour  les  bourses  d'études,  voici  le  résumé  du  système  :  la  loi  centralise 
i^m  ks  mains  d'une  commission  provinciale  toutes  les  fondations  de 
bourses. 

Pobr  rinstitné,  le  bénéficiaire  delà  bourse,  il  ne  jouit  pas  delà  liberté 
d^eoseigoemeut  ;  le  fondateur  peut  désigner  l'établissement  d'enseignement 
public  où  le  boursier  sera  forcé  de  faire  ses  études ,  mais  il  ne  peut  pas 
désigner  des  établissements  privés.  Le  libre  choix  lui  est  inteidit  ;  la  li- 
berté d'enseignement  est  enlevée  à  l'Institué,  au  boursier. 

■.Teaeli,  miaiisitre  de  la  Jastice  —A l'institué? 

■.  Beclsamps.  —  C'est  pour  empêcher  cet  abus  que  Thonorable 
V.  Ortsa  présenté  son  amendement. 

■.  TcMh,  ministre  de  la  Justice.  —Je  ne  comprends  plus. 

■.  Veeiaaiaaps.— Pour  le  droit  de  collation,  on  le  supprime  en  dc- 
brs  de  la  famille. 

En  dernier  lieu,  la  loi  sera  applicable  aux  fondations  anciennes  de 
lovses  d'études ,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  biens, 
nais  en  ce  qui  concerne  la  cotation  et  la  direction  morale  de  la  fonda- 
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lion»  e*ai*à-dire  que  la  le!  a  le  eahietère  le  pla§  maÉiitaf a  de  rétroacti- 
vité. 

Messieurs,  si  je  n'avais  pour  eombattre  le  projet  de  loi,  an  point  de  vue 
des  questions  nombreuses  et  délieates  de  droit  qu'il  soulève,  que  mon 
auforité  personnelle,  si  )è  n'avais  même  que  edle  de  mes  amis  politiques 
contre  laquelle  vous  êtes  armés  d'une  défiance  injustiûée,  niais  que  je 
comprends,  j'iiéûterais  i  m*engager  dans  ce  débat  et  à  lutter  de  sdeace 
juridique  avec  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Mais  heureusement  j'ai  à  invoquer  une  autorité  que  vous  avezviogt 
fois  invoquée  vous-mêmes  et  que  vous  ne  pourrez  pas,  que  vous  n'oserez 
pas  lécuser  :  c'est  Fautorité  de  la  commission  spéciale  de  1849  et  de 
1850,  nommée  par  le  ministère  libéral  de  1847  pour  préparer  un  projet 
de  loi  de  réforme  du  régime  des  fondations.  Vous  connaissez  les  noms 
des  membres  qui  compoisaient  cette  commission  :  deux  anciens  minis- 
tres des  cabinets  libéraux,  H.  Ledercq  e^M.  Liedts,  des  notabilités  libéra- 
les, comme  MM.  Tielemans,  Orts  et  de  Luesemans,  des  magistrats  connoe 
MM.  Paquet,  Van  Uoogten  et  Glosset  ;  leur  opinion  doit  peser  d'un  grand 
poids,  il  vos  yeux  plus  encore  qù^àux  nôtres,  dans  la  discussion  actuelle. 

Voici  comment  H.  Frère-Orban  parlait  de  cette  commissiod,  dans  la 
séance  du  6  février  1857  : 

c  Cette  commission,  disaiMl»  a  fait  son  travail.  C'est  cette  même  com- 
mission qki  a  été  investie  de  l'attribution  d'examiner  les  fondations  cha- 
ritables, lorsque  les  questions  que  vous  connaissez  ont  été  soulevées»  et 
l'on  a  ji'gé  à  propos  de  détacher  du  projet  qui  avait  été  préparé,  les  dis- 
positions relatives  aux  fondations  charitables,  en  se  gardant  bien  de  pro- 
duire les  propositions  de  la  commission  relativement  aux  fondations  d'in- 
struction. C'est  que  cette  commission  avait  formulé  un  systèmeà  Faide  du- 
quel les  abus  manifestes  dont  nous  nous  plaignons  auraient  été  évités.  • 

Vous  l'entendez,  messieurs,  l'honorable  ministie  des  finances  adhérait 
au  système  de  la  commission  relatif  aux  fondations  d'enseîgnefflent  et  de 
bourses  d'études;  il  reprochait  au  ministère  de  M.  de  Decker  de  ne  pas 
l'avoir  produit.  J'aurai  à  demander  tout  à  l'heure  au  ministère  pourquoi 
il  s'est  bien  gardé  de  le  produire  à  son  tour.  C'est  tout  simplement  psrce 
qu'il  est  opposé  à  tous  les  principes  du  projet  actuel. 

M.  Tesch  disait,  après  M.  Frère  : 

c  Voyons  maintenant  ce  qu*a  fait  la  commission  spéciale.  Comme  le 
disait  mon  honorable  ami  M.  Frère,  cette  commission  était  composée  de 
magistrats  dont  on  ne  suspectera  certainement  pas  les  intentions  :  du 
procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  M.Leclercq,  de  M.  Liedts,  gou- 
verneur du  Brabant,  ministre  d'Etat,  de  M.  Paquet,  d'un  de  nos  hono- 
rables collègues  M.  Orts,  dcM.dcLuesemans,  de  M.  Tielemans.  Eh  bien, 
que  proposait  cette  commission?  De  ramener  toutes  les  fondations  k  one 
administration  unique.  > 
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rétaUînii  tMilftl  la  confo^km  coniplëtedans  Idqhelle  M.  Tesdi  est  tombé 
dans  cette  analyse  ioetacte. 

Il  cdutimiait  ainsi  : 

c  ¥oîlà  €é  qai  à  été  reconnu  par  des  tnagiMràts  lés  plus  éle? es  de  la  Bel  • 
ppe;  ynàA  ce  qnl  a  été  reconnu  par  des  hdtlittès  dont  les  sentlmeâts  et 
les  opioioiis  ooD8eivatrioes*-il  aurait  dû  dire  Hhêralès-^Bàni  i  TabH  de 
isiie  espèce  de  sQspIciofa.  » 

Ceci  est  formel  ;  Téloge  est  brillant,  comptet,  mérité  ;  l*adbésiOn  de 
MN.  Teseb  et  Frère  au  système  de  la  commission  est  éclatante  ;  nous 
Terrons  tout  à  rheureeiMH.  les  ministres  maintiendront  leurs  éloges 
et  leur  adhésion  de  i 857. 

Messieurs,  j'ai  rappelé  ces  paroles  parce  que  je  m'attends,  tbtit  à 
Pheure,  quand  j'aurai  mis  le  projet  de  la  commission  de  1949  en  regard 
do  projet  ministériel,  je  m'attends  qu'on  recalera,  qu'on  équivoqnera 
larrautorité  on  sur  l'importance  des  travaux  dé  la  commission  spéciale. 
Poor  y  échapper,  on  rappellera  la  lettre  de  M.  Leclercq  du  3  août  1850, 
qiiîdé<4^re,  en  remettant  le  travail  de  la  commission  au  ministre,  que 
ce  travail  est  resté  inachevé,  que  les  résolutions  ne  doivent  avoir  qu'un 
caractère  provisoire  et  non  définitif. 

Mais  M.  Tesch  et  H.  Frère  savaient  cela  quand  ils  invoquaient  l'auto- 
lité  de  la  commission. 

Quand  la  circulaire  de  M.  de  Haussy  sur  les  fondations  charitables  a 
para,  là  cOmniission  se  trouvant  en  désaccord  avec  le  ministère  sur  le 
principe  fondamental  des  administrateurs  spéciaux,  et  voyant  que  la  ques- 
don  prenait  un  câradère  politique,  suspendit  ses  séances  et  mit  fin  à  son 
cranil.  Ce  travail,  en  effet,  était  resté  inachevé  en  ce  qui  concernait  le 
régime  des  fondations  charitables  ;  trois  séances  seulement  avaient  été 
employées  à  le  discuter  ;  c'est  pour  cela  que  M .  Leclercq  déclarait  que  les 
résolutions  de  la  commission  n'avaient  pas  un  caractère  définitif;  mais  en 
ee  qui  iîôncerôe  le  régime  des  fondations  d*instruction  et  des  bourses 
iTétudes,  le  travail  était  achevé  ;  la  commission  avait  mis  près  de  six  mois 
à  le  disenter  ;  il  présente  un  ensemble  logique  et  Complet  et  le  projeta  été 
eotièrement  élaboré. 

fat  In  avec  une  attentioh  tàinutleuse  les  prôtès-verbaut  de  la  com- 
■listion  ;  j'ai  mis  le  plus  grand  soin  à  suivre  le  fil  souvent  brisé  de  ces 
discussions  souvent  inleti*dm|yaes  et  reprises,  et  qai  se  sont  prolongées 
pendant  huit  Éiiais. 

rd  reconstitué  article  par  article  le  projet  adopté  par  la  commission, 
presque  toujours  à  l'unanimité,  et  j'espère  vous  convaincre  que  si  le 
mioistère  a  conservé  le  eadre  apparent  du  projet  dé  1849,  il  en  a  re- 
poussé tousl^  priocxpes  essentiels  en  formelle  apposition  avec  les  siens, 

La  pensée  fondamentale  du  projet  élaboré  paf  la  commission  de  1849 
est  celle-ci  :  la  régie  des  biens,  l'administration  matérielle  de  la  fonda- 
tion est  reiùise  aux  miins  des  administrations  légales,  les  communes  ou 
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la  commission  provinciale;  encore  la  commission  a-t^He  cra  devoir 
permettre  aux  fondateurs,  pour  cette  gestion  matérielle  des  biens,  d*ad- 
joindre  aux  administrations  légales  des  administrateurs  spéciaux  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  fondation,  porter  leurs  réclamations  devant 
Tautorité  supérieuie  et  au  besoin  le  litige  devant  les  tribunaux. 

Ainsi,  pour  la  régie  des  biens»  c'est  la  commune  et  la  commission  pro- 
vinciale qui  ont  la  saisine  et  Tadministration  des  fondations  dUnstructîon, 
mais  avec  Tadjonction  d'administrateurs  spéciaux  désignés  par  le  fonda- 
teur, soit  dans  sa  famille,  soit  parmi  les  titulaires  de  fonctions  ecdésias- 
ques  ou  civiles,  à  sa  volonté. 

Mais  ponr  la  direction  morale,  ce  que  la  commission  appelle  Tadminis- 
tration  directrice  des  établissements  d'instruction  fondés  à  l'aide  d'une 
dotation  suffisante,  la  liberté  du  fondateur  domine  et  il  conserve  le  droit 
de  nommer  une  administration  spéciale,  dont  les  pouvoir^t  sont  indépen- 
dants des  administrations  légales. 

Voici  ce  que  disait  un  des  membres  de  la  commission  : 

c  La  pensée  qui  domine  les  propositions  du  quatrième  membre,  c'est 
de  ramener  à  l'organisation  nouvelle  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  des 
biens;  hors  de  là,  elle  assure  la  fidèle  exécution  de  la  volonté  du  testa- 
teur. • 

Nous  voilà  donc  bien  loin  du  projet  ministériel  qui  repose  sur  un  prin- 
cipe tout  opposé. 

C'e&t  en  partant  de  cette  idée  que  la  commission  donnait  la  saisine, 
l'administration  matérielle  à  l'autorité,  mais  elle  laissait  au  choix  da 
testateur  la  nomination  d'administrateurs  spéciaux,  de  collateurs  spé- 
ciaux pour  les  bourses  d'études. 

Yoici  les  articles  12  et  U  du  projet  de  la  commission  qui  ont  été  adoptés 
à  l'unanimité  de  tous  ses  membres. 

c  Art.  12.  Nulle  fondation  n'a  d'effet  qu'autant  que  la  commission 
provinciale  ou  Tadministration  communale  intéressée  aura  été  autorisée, 
par  arrêté  royal,  à  l'accepter  en  tout  ou  en  partie. 

•  Les  legs  et  donations  en  faveur  des  fondations  légalement  autorisées, 
continuent  à  être  régis  par  l'art.  937  du  Code  civil. 

i  Art.  14.  Tout  fondateur  peut  néanmoins  désigner  un,  deux  ou  trois 
administrateurs  spéciaux  dans  le  cas  du  chapitre  1''  (quand  il  s'agit  de 
fondations  à  administrer  par  la  commission  provinciale)  et  un  seul  dans 
le  cas  du  chapitre  11  (quand  il  s'agit  d'une  fondation  à  gérer  par  l'admi- 
nistration communale).  Ces  admim'strateurs  auront  le  droit  d'assister, 
avec  voix  délibérative,  aux  séances  de  la  commission,  et  réclamer  au- 
près de  l'autorité  supérieure  pour  empêcher  ou  pour  faire  redresser  toute 
atteinte  à  la  volonté  du  fondateur.  lis  peuvent  même,  lorsque  la  réda- 
mation  a  pour  objet  un  droit  civil,  porter  le  litige  devant  les  tribu- 
naux. » 

Mais  la  commission  va  beaucoup  plus  loin,  lorsqu'il  s'agit  de  la  direc- 
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lioD  moraie  des  établissements  dlnçtraction  fondés  ;  elle  a  admis  que 
pour  les  établissements  d^enseignement  primaire,  d*enseJgnement  profcs- 
lioanel,  et  à  certains  égards  de  renseignement  moyen,  que  les  fondateurs 
avaient  le  droit  de  désigner  nne  commission  spéciale  qui  aurait  les 
mèoies  droiis»  les  mêmes  pouvoirs  pour  diriger  Técole  primaire  fondée 
que  cenx  réservés  à  la  commune  par  la  loi  de  1842,  sur  les  édiles  com- 
munales, c'est  à  dire  qne  Tadministration  spéciale,  désignée  par  le  fon- 
dalenr,  soit  dans  sa  famille,  soit  en  dehors,  aurait  le  droit  de  créer 
l'école,  de  Tadmlnistrer,  d*en  diriger  renseignement,  de  nommer  les . 
institoleiirs  comme  la  commune  le  fait  en  ce  qui  concerne  l'école  com- 
monale  ;  la  surveillance,  le  contrôle,  l'inspection  est  seule  réservée  au 
gouTemement,  dans  les  limites  delà  loi  do  1842. 

Teni'lez  remarquer,  messieurs,  que  cette  école  fondée,  avec  adminis- 
tniion  s,  éclale,  se  t  ouvait  dans  une  position  d'indépendance  plus 
snnde  que  celle  faite  à  l'école  adoptée  par  la  loi  de  1842.  En  effet, 
radoption  peut  être  révoquée  chaque  année  par  la  députation  provin- 
ciaie«  tandis  queFécole  fondée  en  verta  de  l'art.  16  du  projet  delà  com- 
mssionii'éiait  pas  soumise  à  cette  restriction. 

Noos  voUi  à  cent  lienes  da  projet  ministériel,  et  si  M.  le  ministre  des 
foaoces  était  id,  je  lui  demanderais  s'il  croit  encore  qne  le  système  de  la 
conaiîssîon  de  1849  devait  empêcher  les  abus  dont  il  se  plaignait.  Son 
koQorablecoliègae  M.  Tesch,  qui  élevait  si  haut,  en  1857,  Tautoiité  de  la 
eommission,  pourra  répondre  pour  lui. 

Avant  de  lire  à  la  Chambre  l'art.  16  du  projet  de  la  commission  qui  con- 
sacre ce  principe  important,  il  faut  que  je  rappelle  un  incident  qui  indi- 
quera bien  la  pensée  qui  dominait,  avant  les  émotions  de  1857,  parmi  les 
Ikmubcs  modérés  de  l'opinion  libérale. 

Un  membre,  je  soupçonne  fort  que  c'était  l'honorable  M.  Tielemans, 
avait  fiait  la  proposition  suivante  :  c  Ne  peuvent  être  autorisées  les 
foodations  destinées  à.  créer  on  à  salarier  des  établissements,  écoles  ou 
chaires  indépendants  de  l'autorité  publique,  sous  le  rapport  de  l'en- 
sdgnement,  de  la  nomination  ou  de  la  révocation  des  professeurs,  insti* 
totems,  etc.  t 

Celait  le  système  du  projet  actuel  :  exclusion  de  l'enseignement  privé  des 
libéralités  fondées.  Eh  bien,rauteur  de  la  proposition  fut  obligé  de  reculer 
devant  Toppositioa  de  «es  collègues.  Ma  proposition,  dit-il,  est  conçue  en 
termes  absolus.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  à  la  mitiger  et  de  dire,  par 
exemple  :  Ne  pourront  être  autorisées  qne  pour  un  terme  de  30,  40  ou 
ôO  ans,  les  fondations  destinées  à  créer  des  écoles,  chaires  indépen- 
dantes, etc. 

Que  dit  l'honorable  M.  Bara  de  cet  ajournement  à  50  ans  de  l'applica- 
tion  du  système  qu'il  défend,  proposé  par  le  seul  membre  de  la  commis- 
sioa  dont  les  idées  se  rapprochent  des  siennes  ? 

Maisla  commission  ne  s'arrêta  pas  à  cet  atermoiement,  elle  adopta  Tar- 
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tâde  16  doni  je  yûus  ai  expliqué  le  système,  que  je  ?ais  iiie  à  la  Chtmbre 
et  qui  fi  étéadopté  par  ipus  les  membres  de  la  eommissioUfà  TuBanimité, 
y  compris  M.  Tieiemaos,  le  maître  de  M.  Bara,  et  M.  Orls,  qui  poarraU 
réire. 

Voici  cet  article  16  : 

f  Les  fondations  d'établissements  d'jenseignemeot  primaire  (le  laàiie 
système  a  été  appliqué  aux  écoles  professionnelle^  et,  à  certains  égards 
à  Tensdgnement  moyen),  ou  d*une  branche  de  cet  enseignement  sont 
,  autorisées  par  arrêté  royal . 

c  A  défaut  de  êtipulatiom  dan$  Cacte  de  fimdallon^  ces  établissemeots 
sont  soumis  aux  règles  fixées  par  la  loi  sur  Finstructlon  primaire  pour 
les  écoles  communales. 

«  Dans  le  cas  oh  les  biens  sont  suffisants  pour  assurer  k  la  fondation  une 
existence  indépendante  de  la  commune,  le  fondateur  peut  conférera  one 
ou  plusieuri  personnes,  quint  à  la  surveillance,  à  l'instruction  et  à  Tad- 
ministration,  les  mêmes  pouToirs  qu'exerce  l>utorité  locale  sur  réeole 
communale.  Toute  clause  qui  aurait  pour  objet  d'accorder  aux  admi- 
nistrations des  pouVoirs  plus  étendus,  est  réputée  non  écrite.  Pans  le 
cas  contraire,  les  dons  et  legs  sont  censés  faits  à  la  eomomne,  et 
les  conditions  contraires  à  la  loi  de  1842  sont  réputées  son  écrites. 

ci.cs  legs  et  les  donations  en  faveur  de  foadalions  icooslituées  comme 
au  paragraphe  précédent,  pourront  être  kilçaux  mémjâs  eonditioos  que 
celles-ci.  » 

Cette  disposition  a  été  insérée  pour  asturer  le  droit  do  faire  dci  libé* 
ralités  aux  écoles  privées. . 

c  Les  autres  legs  ou  donations  en  faveur  d*unc  école  communale  exis- 
tante, ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  coodilioa  contraire  i  la  loi  «ur 
rinstnution  primaire,  i 

ïoiU  Fart.  16  voté  ï  runanioité  par  la  commission.  Ne  pr 'c!aae•^il 
pas  manifestement  le  principe  O|^09é  à  celui  sur  lequel  répond  le  projet 
ministérid:  raotorisation  4e  fair^  des  libéralités  ^n  faveur  des  éublis- 
sements  privés,  et  la  constitution  d'uaeadministration  spéciale  nommée 
par  le  fondateur,  non-seulement  dans  sa  famille,  mais  parmi  les  titu» 
laires  des  fonctions  civiles  et  ecclésiastiques?  C'est  Tantithèse  du  projet 
de  loi. 

Ainsi  donc,  messieurs,  le  système  d^  l9  commission  était  celui-ci  : 

La  gestion  des  biens  était  laissée  aux  maijis  des  administrations  lé|pilcs 
et  encore  le  fondateur  avait-il  )e  droit  d'adjoindre  à  ces  commissioos 
spéciales,  pour  la  gestion  4es  biens,  des  administrateurs  spéciaux. 

Mais,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  fondation  d'une  école,  de  la  directjoa 
morale  ou  religieuse  de  Técole,  la  liberté,  la  volonté  du  testat^r  éuit 
religieusement  respectée;  il  avai^  le  droit  de  nommer  une  oommûsion 
spéciale  ayant  tous  les  mêmes  droits  sur  l'école  fondée  que  ceux  que 
possède  la  commune  sur  l'école  communale  en  vertu  de  la  loi  de  1843. 
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îdiii  donc  bien  la  coatradiction  la  plus  manifeste,  établie  entre  le  pro- 
jet libéral  de  la  commission  de  1849  et  le  projet  réactionnaire  qui  est 
Moioig  à  nos  délibérations.  Non-seolement  les  libéralités  pour  Tenseigne- 
oeot  primaire,  professîounel  et  moyen,  mais  encore  la  fondation  d'éta- 
Uissemenls  libres  dlnstrnction  étaient  autorisées. 

Mais,  messieurs,  le  dissentiment  entre  le  projet  ministériel  et  le  projet 
de  1849  est  bien  plus  radical  encore  en  ce  qui  concerne  les  fondaiions  de 
Iwnrses. 

Le  projet  du  ministère  a  emprunté,  il  est  yrsi,  an  projet  de  i849ridée 
d'âne  commission  proTindale  pour  régir  les  bourses  d*étndes. 

Hais,  nessieurs,  veoillez  remarquer  nne  première  différence  impor- 
tiflte. 

Dans  le  projet  ministériel,  la  commission  provinciale  a  un  caractère 
poliiique,  puisqu'elle  émane  d*un  corps  politique  électif  lui-même,  la  dépu- 
aiioo  permanente  du  conseil  proTîncial.  Mais  la  commission  provinciale 
iastitaéepar  le  projet  de  loi  de  1849  a  un  caractère  non  politique.  Elle 
était  composée  du  président  du  tribunal,  du  bourgmestre  du  chef-lieu,  du 
are  primaire  désigné  par  Tévéque,  du  directeur  de  Tenregistrement  et 
des  domaines  et  de  trois  membres,  en  minorité,  choisis  par  là  députa- 
tioD  permanente  du  conseil  provincial. 

Tous  voyez  donc, messieurs,  que  cette  commission  n'avait  pas  un  ca- 
nctère  politique  comme  la  commission  provinciale  dont  il  s'agit  actuelle- 
ment. Un  desQiembres  de  la  commission  de  1849  disait  :  Nous  ne  pou- 
TOBs  pas  faire  de  cette  commission  on  tailrument  poiitique. 

Pourquoi  le  ministère  n'a-t-il  pas  admis  au  moins  cette  composition 
{4os  impartiale  de  la  commission  provinciale  dont  il  empruntait  l'idée  au 
projet  de  1849?  Probablement  parce  qu*il  y  a  trouvé  le  curé  primaire  dé- 
atôé  par  révéque,  et  qui  loi  a  fait  peur. 

Poiff  les  bénéficiaires,  pour  les  boursier;,  quel  est  le  projet  du  gouver- 
semeat  et  quel  était  le  projet  de  la  commission? 

Le  projet  du  gouvernement,c'est  que  le  boursier  n'a  pas  le  libre  choix 
ie  rétaMissement  où  il  fera  ses  études. 

Le  fondateur  a  le  droit  de  désigner  un  établissement  de  TEtat.  L'hono- 
nhie  IL  Orts  a  proposé  un  amendement  qui,  jeFespère,  sera  admis  pour 
réublir  dans  sa  plénitude  la  liberté  du  choix  des  boursiers.  Eh  bien,  mes- 
iieurs,  la  commission  de  1849  avait  admis  ce  libre  choix  d'une  manière  ' 
eomplèle;  le  système  du  gouvernement,  l'obligation  de  fréquenter  un  éta- 
blissenient  de  l'Etat  lorsqu'il  éiait  désigné,  ce  principe  a  été  mis  aux  voix 
et  Toussé  à  Tonaniaiité  des  membres  de  la  commission. 
—  Moins  une  voix. 

I.  —  Non,  c*est  votre  système  qui  a  été  admis  par  cinq 
(oix  contre  une. 

Pour  le  droit  de  eoUation,  qui  est  le  principal  de  tous,  qui  représente 
lapenaéemémedo  fondateur,  qttî,8eIonle  motheureux  de  Thonorable  comte 
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de  Lledtkerke,e6il  ïimt  de  ]a  fondation,  la  v<ilonté  do  testateur  est  com- 
plètement et  religienaeuient  respectée.  J^ai  lu  toutes  les  discussions  delà 
commission  sur  cette  question  de  ooilaiion.  Eh  bien,  falBrme  que  pas  on 
membf  e,y  compris  le  matire  de  M.  Bara,  Thonorable  M.  Tielemans,  dont 
les  idées  en  fait  de  fondations  sont  parfaitement  connues,  n*a  Jamais  osé 
contester  le  droit  du  fondateur  de  désigner  des  eollateurs  spéciaux,  même 
en  dehors  de  la  famille. 

Pas  un  n'a  osé  soutenir  que  c'était  là  un  droit  politique  qui  ne  donoaii 
aucuns  droits  acquis.  Tous ,  au  contraire,  ont  constamment  recoanu 
que  c'était  un  droit  utU  qui  consacrait  des  droits  acquis. 

Je  vais  reproduire,  messieurs,  quelques  citations  qui  démontreiont  à 
FévideDce  quelle  était  la  pensée  de  la  commission  sur  le  droit  de  coUa- 
tion. 

Un  membre  :  %  Je  ne  puis  voir  dans  la  collation  Texercice  d'un  droit 
public,  c'est  une  application  d*un  vériiaUe  droit  civil  qui  reposait  sur  la 
tô  e  du  fondateur.  » 

Un  â""  MEMsaK  :  «  Nous  avons  reconnu  (iue  dans  les  fondations  il  y 
avait  du  droit  civil  et  du  droit  public  ;  quant  an  droit  civil,  Je  vcnx  bien 
maintenir  le  pa&sé  ;  quant  au  droit  public,  je  pense  quM  est  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  Je  verrais  du  droit  pubUc  dans  tons  les  points  qui  se  ré- 
fèrent à  Tadministration  (gestion  des  biens)  ;  ee  qui  touche  à  laprquriété 
des  biens  ou  aux  dioits  de  ceui^  qui  doivent  en  jouir,  à  titre  de  bour- 
siers ou  i!e  toute  autre  manière  (la  ooUatîoii),  constituerait  du  droit 
civil.  » 

Un  4'  UEuaaa  :  t  11  y  a  deux  cbost^s  bien  distinaes  dans  la  fpodatiou 
des  bourses  :  la  collation  et  Tadministration.  La  collation  doit  âtre  respec- 
tée dans  son  intégrité,  telle  qu*ç4te  est  réglée  par  l'acte  constitutif,  oa 
bien  telle  qu'elle  s'exerce  aujourd'hui  en  vertu  des  dispoaitiOBS  prises  à 
cet  égard  par  le  gouvernement;  au  contraire,  je  oonsidéreraîs  comme 
rentrant  dans  le  domaine  de  la  loi  tout  et  qui  coneeme  l'administra- 
tion. » 

Un  autre  MEMBRE  :  c  II  cst  bien  entendu  que  tout  ce  qui  touche  aa 
droit  décollation  sera  seul  maintenu;  mais  aussi  je  ne  fais  à  cet  égard 
aucune  distinc  ion  entre  les  titres  oti  les  eoUateurs  puisent  leurs  droits,  i 

La  commission  adopte  donc  à  l'unanimité  l'artiêle  suivant  :  Le  fonda" 
Uur  peut  déêigner  kê  coHmurê  d«  la  fonUtam. 

Voilà  donc  le  droit  de  collation  parfoitement  consacré,  commue  nous  le 
voulons.  Je  fais  appel  k  la  loyauté  de  Thonorable  rapporieur  de  la  section 
centrale;  lui  qui  nous  disait  hier  que  son  système  reposait  sur  l'opinion 
des  hommes  les  plus  considérables  de  la  science,  je  lui  deinande  s'il  ne 
considère  pas  comme  les  hommes  les  plus  cQusidérablef»do  la  ^t;^ce  du 
droit  en  Belgique,  M.  Lcciercq,M.  Liedts,  M.  Tielemans,  Id.  OftStM-  ^^'• 
quet.  J'oppose  cette  autorité  à  hi  sienae  et  à  celle  de  l|.  le  miaislr^  de  la 
'justice;  il  est  évident  que  sur  la  question  du  droit  de  eoUation  eomne 
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sur  kwtes  ks  antres,  la  eommissioti  prOfeMail  dâs  prindj^  diamétrale- 
ment  opposés  à  ceux  qoi  triomphent  aufourd^hiii.  Pour  la  commission, 
le  droit  de  GolIatioD  était  un  droit  civil,  il  ti'était  pas  un  droit  politique. 
Par  conséquent,  tout  l'échafandage  de  votre  système  Tient  à  s'écrouler. 

Pour  la  rétroacUvllé,  il  est  dair  qa*après  ]*exposé  des  principes  que  je 
Weos  d*analyser,  la  commission  ne  pouvait  admettre  le  principe  de  la  ré- 
^roactîTité  que  mon  honorable  ami,  le  comte  de  LIedekerke,  a  eu  raison 
ifappder  exécrable. 

La  commission  a  distingué  denx  choses  dans  la  fondation  des  bourses  : 
lajiestion  des  biens,  la  régie  et  la  collation. 

Pour  la  gestion  des  biens,  elle  a  admis  que,  dans  un  délai  de  cinq  ans, 
ta  régie  des  biens  serait  remise  aux  mains  des  administrations  Légales. 
)his  ^oar  Tadminisiration  morale,  pour  la  direction  de  la  fondation  des 
iMHirses,  pour  la  collation,  quel  a  été  son  principe?  Je  vais  lire  if  s  deux 
shicies  qoi  consacrent  le  principe  de  la  noQ-i^troactivité  aussi  bien  à 
l>gard  des  anciennes  fondations  d'instruction,  qn*à  regard  des  fonda- 
,  tioDs  anciennes  de  bourses. 

f  Art...  S'il  s'agit  d*un  établissement  d'instrucliOD,  les  administrateurs 
acioels  exerceront,  quant  à  la  direc  ion  et  renseignement  de  Técole,  tous 
les  droits  que  leur  confcjcnt  les  actes  de  fondation,  et  en  cas  de  silence 
•ie  ces  actes,  tous  ceux  qui  sont  conférés  à  des  admiuistrateurs  spéciaux 
[a  Part.  16  de  la  présente  loi. 

(Art...  Le  droit  de  collation  dos  bourses  est  maintenu  dans  ion  intégrité  y 
tdqn  il  est  réglé  par  les  actes  de  fondation,  en  tant  qu'ils  sont  susceptibles 
(Texéeution  sous  rc  rapport.  Si  quelques-uns  des  collaCenrs  désignés 
font  défaut,  ils  seront  ri  mplâcés  par  un  ou  plusieurs  membres  de  l'ad- 
aioistration  communale,  délégués  par  elle.  Dans  le  même  cas,  s'il 
s*açit  d  études  thé r)logiques,  les  défaillants  seront  remplacés  par  l'évéque 
<«  par  son  grand  vicaire.  Si  tous  |rs  collateurs  font  défaut,  on  fc  con- 
i-xmtn  aa  prescrit  de  l'art.  21.  * 

Ainsi,  pour  Padmiolstratlon  des  fondations  d'enseignement,  Je  droit 
lies  fondateur  était  intégralement  maintenu;  et  en  l'absence  de  stipu- 
ladoQ  d»ii8  Pacte,  on  oe  la  remettait  pas  même  aux  administrations  le- 
ntes, on  la  remettait  à  une  administration  spéciale,  c^éée  selon  le  sys- 
tème de  Part.  16  du  projet. 

Cela  est-il  clair?  Y  a-t-it  quelque  chose  de  commun  entre  le  projet 
de  1849  et  celui  que  nous  discutons.  Tous  les  principes  ne  se  heurtent- 
i  s  pas,  ne  se  combattent-ils  pas  ?  Est-ce  du  côté  du  ministère  que  penche 
Tantoritéde  Ya  commission  ou  bien  n'est-ce  pas  de  notre  cù'é? 

Messieurs ,  j'ai  été,  je  vous  l'avoue,  excessivement  étonné  en  lisant 
dans  l'exposé  desmotifs  la  phrase  suivante  pour  défendre  le  principe  de 
la  rétroactivité:  i  C'est  dans  la  même  Intention,  dit  le  ministre,  pour  pa- 
rer aux  inconvénients  du  système  actuel,  qne  le  gouvernement  propose 
d'étendre  aux  fondations  anciennes  le  régime  qui  ser.i  admis  pour  les 
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fondations  nouvelles.  Les  intérêts  que  le  projets  règle  sont  de  eeax 
qui  restent  toujours  dans  le  domaine  du  législateur.  G*est  ee  qQ*a  for- 
mellement reconnu  la  commission  de  1849,  en  adoptant  une  dis- 
position en  vertu  de  laquelle  la  gestion  de  toutes  les  fondatioo^ 
d'instruction  constituées  en  personnes  civiles  distinctes ,  serait ,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  remise  aux  admloistrations  que  son  projet  or- 
ganisait ,  et  comme  nous  Ta  vous  dit  plus  haut,  c*est  à  ce  projet  qu'est 
emprunté  le  système  d*i!ne  commission  par  province  ,  gérant  toutes  les 
fondations  de  bourses  qui  intéressent  la  province.  • 

Enlisant  ce  passage  de  Texposé  des  motifs,  j'en  appelle  à  votre  loyauré 
et  à  votre  bonne  foi,  tout  le  monde  n*a-t-il  pas  dû  croire  et  comprendre 
que  la  commission  de  1849  admettait,  comme  le  ministère  actuel,  que  les 
anciennes  bourses ,  comme  les  anciennes  admistrations  spéciales  d'en- 
seignement, devaient  être  soumises  au  régime  de  la  loi  nouvelle  pour  leur 
administration  ou  leur  collation?  M.  le  ministre  laissait  croire  à  la  Cham- 
bre qu'il  empruntait  la  disposition  de  son  projet  de  loi  à  la  commission 
de  1849,  qu^il  était  d'accord  avec  elle  sur  cette  question  si  grave  et  qui 
excite  l'opposition  la  plus  vive  ;  or,  c'est  le  contraire*  qui  est  vrai  ;  les  an- 
ciennes administrations;  les  coUateurs  conservaient  leurs  droits  et  leurs 
fonctions  dans  leur  intégrité. 

Je  demande  à  l'honorable  M.  Tesch  comment  il  s'est  fait  qu'il  ait  ou- 
blié dédire  que.sur  le  poiut  essentiel  de  cette  question,  la  commission  de 
1849  professait  une  opinion  opposée  à  la  sienne. 

Je  n'ai  ni  l'intention  ni  le  droit  de  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de 
M.  le  ministre.  Mais  j'ai  le  droit  de  demander  comment  il  s'est  fait  qu'il 
ait  caché  à  la  Chambre  la  moitié  de  la  vérité. 

M.  Tescb, ministre  delà  Justice.  —  Je  n'ai  pa^  cette  habi- 
tude. 

M.  Decbfimps.  —Messieurs,  je  pourrraism'arrêter  id.  Il  est  clair, 
pour  la  Chambre,  que  le  projet  préparé  par  la  commission  de  1849  nom- 
mée par  le  ministère  de  1847,  dont  l'honorable  M.  Frère  et  l'honorable 
M.  Tesch  ont  fait  un  éloge  si  brillant,  dont  l'honorable  M.  Frère  adoptait 
le  système  et  approuvait  le  projet  de  1857,  qu'il  reprochait  à  Thonorablc 
M.  Nothomb  de  n'avoir  pas  osé  reproduire,  il  est  clair  que  ce  projet  c4 
en  contradiction  formelle,  permanente,  avec  les  principes  du  projet  ac- 
tuel. 

Or,  je  le  demande  à  l'honorable  rapporteur,  devant  cette  autorité  qu'il 
ne  peut  récuser  ni  amoindrir,  oserait- il  encore  soutenir  le  principe  qu'il 
a  défendu  hier,  avec  la  même  assurance? 

Je  n'ai  pas  besoin  de  remonter  avec  lui  au  Directoire,  à  la  Convention, 
à  1789,  à  Mare-Thérèse,  à  d'Artevelde,  à  Albert  et  Isabelle,  en  plein 
moyen  êge.  Non,  je  reste  dans  la  Belgique  libérale  de  1850.  Je  cite  des 
autorités  devant  lesquelles  vous  devez  vous  incliner,  Topinion  officielle 
des  hommes  les  pluséminents  de  la  magistrature,  de  vos  ministres,  de  vos 
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dq»Qtés  qa»  honorent  votre  parti  ;  vous  avez  contre  vous  Topinion  de 
M.Ledercq,  de  N.  Liedts,  de  M.  Orts,  de  M.  Tielemans,  de  M.  Paquet; 
TOQs  avez  contre  vous  l'autorité  des  hommes  les  plus  considérables  de 
h  science  dans  notre  pays,  comme  vous  avez  contre  vous  Tautorité  de 
presque  tous  les  peuples  civilisés,  et  Tautorîté  de  l'histoire. 

Qoe  nous  faut-il  de  plus?  Que  valent  vos  arguments  en  présence  de 
ceux-là?  Que  reste-t-il  de  votre  projet  et  du  rapport  de  la  section  cen- 
trileîRien»  absolument  r/en. 

J'avertis  nos  adversaires,  pour  que  le  pays  puisse  joger  entre  nous, 
pour  qu'il  comprenne  enfin  clairement  de  quel  côté  sont  les  défenseurs 
des  idées  modernes  et  des  saines*  règles  du  droit  et  de  la  justice,  je  les 
arertls  que  je  déposerai  sur  le  bureau  les  articles  essentiels  voté«  à  l'u- 
liimmité  parla  commission  de  1849. 

Je  vous  forcerai  à  voter  contre  ces  articles,  afin  que  le  pays  sache  bien 
;oe  ce  n'est  pas  contre  des  amendements  rédigés  par  la  droite  aveugle  et 
rétrograde,  mais  contre  un  projet  rédigé  par  les  hommes  les  plus  émi- 
ofots  de  l'opinion  libérale,  que  vous  aurez  yoiè^(ïnterruption.) 

Messieurs,  je  pourrais  donc  m'arréter  ici,  mais  je  vous  demande  la 
pemisûon  de  revenir  un  moment  encore,  et  pour  finir,  sur  la  pensée  fon* 
dam^tale  du  projet  de  loi  et  du  rapport  de  la  section  centrale,  pensée 
qœ  rhonorable  rapporteur  a  pris  soin  de  développer  hier  de  nouveau 
avec  une  grande  persistance. 

Il  7  a  deux  choses,  selon  moi,  à  distinguer  dans  une  fondation.  Il  y  a 
'a  b'berlé  individuelle  du  fondateur,  sa  volonté,  l'intention  qui  a  dicté  sa 
fondation,  la  pensée  religieuse,  catholique,  protestante,  juive,  ou  la  pen- 
sée philosophique  qu'il  a  voulu  graver  au  frontispice  de  son  œuvre.  Voilà, 
kIoq  nous,  le  premier  droit,  celui  qu'avant  tout  il  faut  respecter  et  pour 
leqvel  il  faut  des  garanties  sérieuses. 

II  y  a,  en  second  lieu,  la  loi,  l'Etat;  la  loi  qui  autorise  la  fondation, 
TEtat  sous  le  regard  duquel,  comme  le  dit  M.  de  Liedekerke,  la  fondation 
doit  rester;  j'ajouterai  :  l'Etat  qui,  dans  certaines  limites,  doit  avoir  la 
oain  dans  l'administration,  la  gestion  matérielle  des  biens,  la  surveiller 
et  la  contrôler.  Or,  la  première,  la  plus  essentielle  de  ces  deux  choses,  la 
vok)Dlé,  la  pensée  du  fondateur,  le  projet  de  loi  la  supprime,  et  la 
seconde,  le  droit  de  l'Etat,  II  l'exagère  démesurément. 

Le  fondateur,  le  passé,  a  dit  l'honorable  rapporteur,  n'a  pas  le  droit 
de  peser  sur  l'avenir;  c'est-à-dire,  il  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  pensée 
qu'il  poisse  perpétuer,  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  une  empreinte  quel- 
ctmqne  à  sa  fondation,  il  n'a  pas  le  droit  de  vouloir  ;  sa  volonté,  sa  pen- 
sée sont  éphémères,  l'Etat  seul  hérite  de  sa  pensée  et  de  sa  volonté,  pour 
leur  faire  subir  ces  transformations  et  ces  rajeunissements  successifs, 
selon  les  circonstances,  les  temps  et  les  révolutions.  Il  lègue  et  il  paye  ; 
^*£tat  administre,  régit,  dirige  la  fondation,  suivant  sa  volonté  variable, 
mais  souveraine. 


4i4  CHAMBBE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Hes'eurs,  ne  nous  atiribnez  pas  une  aotre  pensée  ^e  celle  qai  est  la 
nôtre. 

VôQs  nous  parlez  souvent  de  personnes cWites,  de  biens  de  maiDmorte, 
permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  vous  voulez  des  persooDCs 
civiles  et  des  biens  de  mainmorte,  en  aussi  grand  nombre  et  autant  que 
nous,  à  moins  que  vous  n'avouiez  que  votre  système  ten4  à  tarir  la  source 
des  libéralités. 

L*honorable  M.  Tesch  se  vantait  un  jour  que,  pendant  c%q  anné<!S,  il 
avait  autorisé  pour  11  millions  de  fondation*. 

ni.  Veach,  mloiatredela  Jnstlee.  —  Je  ne  m*en  vantais  pas; 
je  constatais  le  fait. 

M.  Deehmnp».  —  Oh!  si,  vous  vous  en  vantiez,  et  vous  ajoutiez 
que  le  ministère  de  M.  d'Anethan  n*en  avait  pas  aeeordé  aulant  pendant 
la  méine  période  de  temps.  Vous  voulez  dont  comme  nous,  antiiiit  que 
nous,  des  personnes  civiles  et  des  biens  de  malnmOrie(  sentement  voos  en 
donnez  le  monopole  à  TEtat,  en  supprimant  la  pensée  et  la  ro^ohié  é^ 
fondateurs. 

Ainsi,  je  ne  veux  pas  plus  que  Thonorable  rapporteur  que  Ton  ptiissc 
fotider  des  ééoles  d^athéisme,  d<*s  écoles  de  socialisme,  des  écoles  ayant 
un  but  immoral  ;  mais  lorsque  jVnlends  Thonorable  H.  Bâra  assimiler, 
placer  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  la  prohibition  de  la  loi,  ces 
écoles  d'athéisme,  d'impiété  ou  d'immoralité  et  les  écoles  chrétiennes, 
celles  que  tous  les  peuples  civilisés  ont  placées  à  là  base  de  leur  enseigne- 
ment publié,  celles  que  tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom  tcq- 
lent  protéger,  multiplier,  pour  la  régénération  des  classes  inférieares, 
pour  retremper  les  caractères  et  les  âmes,  pour  assurer  la  dvilisattop 
et  empêcher  les  décadences,  lorsque  j'entends  dé  telles  énormit^ , 
j'avoue  que  la  parole  me  manque,  ou  plutôt  que  je  n*en  trouve  plus 
que  pour  exprimer  mon  étonneanent,  je  n'ose  pas  dire  ma  pitié.  {InicT- 
rnpthn,) 

Je  me  sois  demandé  d'où  venait  la  dlfiérenCe  de  nos  âppréeiatioDS  sur 
le  droit  de  fonder  et  sur  les  limites  dans  lesquelles  il  faiii  IVnferiiier. 

Veuillez  réfléchir,  et  vous  trouverez  que  cette  diflerence  provient  du 
fond  même  des  croyances  religieuses  ot  des  docttiaes  rationalistes  qui  di- 
visent le  monde. 

Pour  l'école  rationaliste  moderne,  il  n'y  a  pas  de  vérité  absolue,  per- 
manente, il  n'y  a  que  des  vérités  relatives,  c'est-à-dire  des  erreurs  qui  se 
succèdent  pour  se  détruire.  La  vérité  d'hier  devient  nécessairement  Ter- 
reur du  lendemain  ;  il  n'existe  aucun  lien  entre  les  générations,  aocune 
unité  daUs  la  famille  humaine. 

Le  progrès  consiste  dans  la  marche  haletante  de  l'humanité,  sans  point 
de  départ  et  sans  point  d'arrivée;  c'est  un  changement  continuel  dans 
lequel  les  doctrines  et  les  religions,  aussi  bien  que  les  institutions  et  les 


SèàACE  DU   «4  ÀTAIL   1863.  415 

rigiaes,  YiTent  an  jour  pour  moarir  demain  :  c'est  Saturne  dévorant  ses 
e&kits,  c*«t  rhomme  ei  la  société  condamnés  à  chercher  toujours  sans 
(nwver  jamais. 

A  ce  point  de  voe,  noa-seulemait  les  droits  de  l'homme  sur  la  pro- 
priété sont  fisgeis»  mais  ses  droits  sur  sa  pensée,  sa  conscience  et  sa  yo- 
loDié  doivent  être  viagers  aussi  ;  cette  pensée  vit  et  meurt  avec  lui  ;  il  ne 
pcotfoflder  une  œuvre  inspirée  par  une  pensée  de  charité»  de  philosophie 
oo  de  religion,  parce  que  cette  pensée  est  éphémère,  est  viagère,  destinée 
ipériTi  parce  qne,  bonne  aujourd'hui,  elle  deviendra  une  erreur  et  un 
nul  le  jour  où  d*autres  doctrines,  d'autres  religions  auront  condamné 
«Qesda  passé. 

0  n*y  adèslors  qu'un  seul  être  vivant,  qu'une  seule  institution  vivante, 
cot  le  Dieu-Etat  qui  préside  aux  transformations  successives  et  éternelles 

Llndifidu,  la  famille,  les  conmiunes,  les  sociétés  relî^eoses»  n'ont 
fi'koBe  vie  d'emprunt,  une  vie  de  délation  ;  leurs  droits  ne  sont  que  des 
toflceKîons  de  la  loi  et  du  souverain,  comme  dit  l'école  légiste  dont  tous 
les  despotismes  ont  toujours  demandé  et  obtenu  l'appui,  que  ce  despo- 
tiiJDe  s'appelât  Philippe  II,  Louis  XIY  ou  la  Convention. 

Ace  point  de  vue,  le  droit  de  fonder  est  une  absurdité,  mais  je  crois 
lœ  le  ^li  de  tester  et  le  droit  d'héritage  pourraient  bien  l'être  aussi  ;  le 
droit  de  fondation  est  nne  exception  au  droit  de  propriété,  c'est  un  droit 
aoriiitant  et,  comme  on  l'a  dir,  une  monstruosité. 

Ce  sont  les  religions,  a  dit  Jf.  Tielemans,  qui  ont  inventé  le  droit  de 
'«der,  parce  que,  voulant  être  éternelles,  elles  ont  senti  le  besoin  d'un 
priodpe  qui  perpétuât  leurs  institutions. 

11  j  a,  dans  cette  exagération,  une  vérité.  Celui  qui  fonde,  .dans  une 
P^Bsée  rdi^nse,  croit  aux  choses  permanentes,  croit  à  la  vérité  qui  dure, 
a  des  principes  primordiaux,  à  des  droits  antérieurs,  contre  lesquels  il  n'y 
>  pas  de  droit ,  dit  Bossnet. 

Pour  les  croyanU.  pour  le  chrétien,  il  y  a  des  vérités  et  une  certitude 
àisie monde  ;  le  progrès  doit  avoir  un  point  dedépart  et  un  but  ;  ce  n'est 
f^  es  progrès  révolutionnaire  qui  brise  le  passé  à  mesure  qu'il  avance, 
f'oi  on  développement  dans  l'unité. 

11  consiste  dans  rintdligence,  l'examen,  la  compréhension  sans  cesse 
^as  large  de  ces  vérités  primordiales,  à  la  lumière  de  la  raison  et  de  la 
Mieace;  B  consiste  dans  leurs  applications  sociales  chaque  jour  plus  fé- 
cftsdesetplns  magnifiques  et  que  nous  entrevoyons  à  peine  aujourd'hui 
^  la  voie  infinie  des  progrès  humains. 

Mais  nous  cioyonsqu'il  y  adans  l'ordre  religieux  et  intellectuel,  comme 
dais  h  nature,  des  bases,  un  centre  de  gravité  sans  lequel  nous  tombe- 
nom  inévitablement  dans  le  chaos. 

iieeélèiiie  historien  protestant  Macaulay  a  dit  un  jour,  que,  dans  quel- 
^tt  siècles,  tonqu'uQ  voyageur  égaré,  s*appuyant  sur  les  arches  brisées 
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poDt  de  LoAdret,  conleMplertil  les  rainei  de  Seint-Pâul,  Il  y  aori 
<OTe  ce  jowwlà  un  pipe  ettholique  debout  a«  Vaticen.  Cette  oeni 
tie  rhistorien  profteatiat  est  notre  foi.  Le  fondateur  chrMeo,  qol 
une  part  de  sa  fMnne  pour  que  Tinstruetion  reN|ieuse  seit  douté 
des  mainssAree,  aux  petits  eoftmts  du  TlHage  oà  II  est  né  ;  ce  f6nt 
croii  et  sait  are e  eertftode  que  cet  éTangtIe,  ce  catéchisme  qa*il  < 
vu  pvétre,  un  religieux  «obscur,  d'expliquer  à  ces  petits  enfants 
aussi  vrai,  aussi  eonfome  au  progrès,  après  cette  sucoessien  de  i 
dent  parle  Maotulay  qu'au  lendemain  du  Calvaire. 

Oui,  M.  Tielemans  a  raison,  e'est  la  pensée  religieuse  qui,  à  tout 
que  et  dans  tons  les  pays  qui  ensemble  protestent  contre  tos  tki 
€*est  la  pensée  religieuse  qui  a  fécondé  le  droit  de  fonder,  pafce  < 
reposé  sur  la  foi  dans  la  Tériié,  dans  lescboses  permanentes,  dans 
^ure  et  ce  qui  reste,  au  milieu  du  mouvement  et  des  transtormatio 
opinions  et  des  institutions. 

C'eut  parce  que  Fecole  railonafliste  nie  qu*il  y  ah  une  vérité  imn 
des  idées  permaneutesdans  le  monde  Intellectuel  et  religieux,  c'es 
cela  que  le^^roit  de  fonder  lui  parait  une  erreur  et  un  mal  qvC 
res'reindre  dans  d'étroites  limites,  en  attendant  de  l'abolir. 

CeA  pour  cela  que  le  ratioDaHsme,  dans  sa  lutte  contre  te  «b 
nîsme  qui  éult  avant  lui  et  qui  vivra  après  lui,  senUnt  par  un  Instii 
eon  impuissance  dans  cette  luite,  se  réfugie  dans  les  bras  de  l'Eut,  < 
butiant  des  mots  de  liberté,  mais  pour  lui  demander  de  primer  et  d* 
ber  kl  société  religieuse,  {interruption.) 

—  La  suite  delà  discussion  est  remise  à  demain,  à  une  heure. 

Le  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


«éaia€e  eu  t5  avril  iMt. 

m.  TeMl^malmlitoe  ém  Mm  imÊÊÊM.  —  SI  le  préfet  de 
est  en  ce  momenl  soumis  à  vos  délibérations  doit  être  rejetépar  la  < 
tre,  s'il  doit  être  condamné  par  le  pays,  assurément  ce  résultat  ne  t 
ni  aux  arguments,  niàla  l«gîquedenosadvenairas;ilpérira  par  de 
dohés  que  jusqu'il  présent  ou  n'a  pu  découvrir. 

En  effet,  depui3  dix  jours  que  dure  cette  discussion,  }e  n'ai  ei 
énoncer,  k  Taide  de  grands  mots  et  de  phrases  sonores,  que  les  om 
Uons  les  phis  palpables,  les  incoaséquences  les  mieux  caractérisée 

Que  nous  dit-on,  en  effet,  depuis  dix  jours!  On  nous  dit  q«eee 
porte  atteinte  à  tous  les  principes  du  droit  et  de  la  morale  ;  on  m 
qu'il  viole  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  fit  vous  avei  ente» 
1  honorable  M.  Dechamps,qul  prétend  que  ce  mémo  prajetn'a  été 
qu'en  vue  des  élecUous,  qu'il  n'a  été  déposé  que  pamqne  nous  s 
à  la  veille  d'élections  qui  doivent  décider  de  l'existence  du  minL 
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Mtit,  aeBsîears,  qa'Mi  yeatlle  doDC  bien  dous  reconnaître  un  peu  d*în- 
telligenoe;  qn'on  veuille  done  bien  nous  accorder  un  peu  de  seus  politi- 
fK.GonimeDt  peut-on  soutenir  que  dans  no  pa]rs  comme  le  nôtre,  dont 
loasks  jooK  on  tante  à  la  fols  Itesprît  religieux  et  le  bon  sens,  nous  tou- 
}»i8,  B0«8,avee  un  bagage  de  cette  nature,  permettez -moi  cette  expres- 
lioB,  caiBm»t,difr>je,  peut-on  soutenir  que  nous  youlions  faire  des  élec- 
tions, alors  qa*on  nous  répète  depuis  dix  ans  que  la  majorité  se  forme 
éuks  Doiro  pays  au  moyen  d'une  certaine  fraction  flottante  qui  est  l'ad- 
Tttsyre  de  leotes  les  exagérations  et  qui  se  toome  immédiatement  contre 
le^rti  qai  Tcnt  s'y  livrer? 

Atsuiénent,  messieurs,  si  les  accusations  doot  nous  sommes  Tobjct 
«»t  f4Midée8,  nous  allons  tout  à  fait  à  rencontre  du  but  que  Ton  nous  at* 
iTibM.  lUos  agissons  dans  Tintéréi  de  ia  droite,  nous  lui  facilitons  les 
fvJe»;  nous  lui  ouvrons  les  portes.  Pourquoi  donctontes  ces  accusationst 
Il  faut,  au  contraire,  nt^us  remercier,  car  nous  aurons  préparé  votre 
tiimphe. 

Ce  B*eai  pas  tout,  messieurs  ;  on  nous  dit  que  nous  avons  besoin  de  ce 
projet  pour  rallieriios  amis,  que  nous  avons  en  quelque  sorteà  leurdon- 
ner  des  gages.  Etl\m  constate  en  même  temps  que  ce  projet  fait  nattre 
des  dhiaioBs  enfre  nous. 

Comment  concilier  des  asserti<ms  aussi  contradictoires  ? 

Si  noire  projet  n*a  en  pour  but  que  de  réunir  en  un  seul  faisceau  toutes 
ki  forées  eu  parti  libéral,  de  condller  toutes  les  opinions  divergentes, 
comment  se  fait-il  alors  qu'il  ne  soit  pas  accepté  précisément  par  cette 
fncùon  de  Topinion  libérale  que  vous  supposez  être  bostile  au  minis- 
tère? Encore  une  fois,  c'est  là  une  contradiction  manifeste. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Nous  voulons  agiter  le  pays,  et  c'est  au  moyeu 
éè  cette  agitation  que  nous  voolons  faire  réussir  les  élections.  * 

El  que  se  passait-il  ici  il  y  a  dix  Jours  f  II  y  a  dix  jours,  vous  nous  ac- 
ca«ies  de  la  conspiration  du  silence.  Est-ce  avec  le  silence  qu'on  agite  le 
paysî  Bi  de  quel  côté,  je  vous  prie,  sont  parties  jusqu'à  présent  les 
aceosaCioBslee  plus  violentes,  les  plus  passionnées?  Est-ce  de  la  gauche 
sa  bien  de  la  droite?  La  gauche n'a-t-elle  pas  opposé  uoe  modération 
neoBsifie  è  toutes  les  atuques,  à  toutes  les  provocations  les  plus  imméri- 
tels!  Si  vous  prétendez  que  c'est  nous  qui  voulons  agiter  le  pays  ! 

Encore  une  fois,  les  accusations  que  vous  lancez  contre  le  projet  de 
M  ne  smA  pas  fondées,  i!  n'y  a  rien  de  Vrai  dans  les  buts  multiples 
q«e  TOUS  noH!i  attribuez  et  dans  les  moyens  à  l'aide  desquels  vous 
prétendez  que  nous  voulons  ies  atteindre. 

Ce  B'«st  pas  encore  fout  pour  Thonorable  M.  Dechamps. 

Appréciant  le  caractère  politique  de  la  loi,  il  nous  dit  :  c  Vous  aviez 
éeirx  projels  de  loi  àr  présenter  ;  l'un  pour  les  fondations  ^^^ourses, 
Tavlre  pour  le  temporel  des  cultes.  Lequel  avèz-vous  choisi  ?  Vous  avez 
eMIft  le  projet  de  loi  sur  les  fondations  de  bourses,  parce  q^e  ce  projet 
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▼0U8  fouTDissail  l'occasion  de  parler  de  fondations,  de  parler  de 
morte»  de  ramener  la  question  des  couveots. 

ki  encore  M.  Thonorable  membi e  a  Yersé  dans  une  erreur  coi 
Le  projet  de  loi  sur  les  bourses  n'agite  pas  du  tout  le  pajs  et  il  d 
de  nature  à  Tagiter,  parce  que  la  question  des  bourses  et  des  foa 
en  faveur  de  renseignement  ne  touche,  en  définitive»  qu'à  des  i 
peu  nombreux. 

Si  nous  avions  voulu  agiter  le  pays,  c'est  évidemment  le  proje 
sur  le  temporel  des  cultes  que  nous  eussions  choisi;  et  l'honorable 
bre,  quand  il  vient  nous  dire  que  ce  projet  de  loi  ne  prétait  pas  à 
cussion  de  la  mainmorte  et  des  fondations,  qu'il  ne  nous  penne 
parler  que  de  cierges,  d'encens,  de  choses  de  sacristie,  l'honorable  i 
a  oublié  pour  un  instant  toutes  les  prétentions  de  son  parti.  11  n 
un  seul  projet  de  loi  qui  soit  plus  que  celui  sur  le  temporel  des  c 
nature  à  soulever  toutes  les  questions  par  lesquelles  on  nous  ac 
vouloir  agiter  le  pays. 

N'est-ce  pas,  en  eiïet,  par  les  fabriques  d'église  que  vous  ave 
confisquer  ou  remplacer  tous  les  établissements  des  communes? 
vous  pas  la  prétention  de  faire  administrer  les  écoles  par  les  h 
d'église?  N'avez-vous  pas  la  prétention  de  faire  distribuer  les  a 
par  les  fabriques  d'église?  Ne  vous  rappelez- vous  donc  plus  la  c 
de  la  fabrique  d'église  de  Mont  que  vous  avez  traitée  il  y  a  t* es 
temps  ;  et  n'estil  pas  vrai  que  par  vos  prétentions  dans  cette  affaj 
ouvriez  à  la  mainmorte  de  nouveaux  et  splendides horizons? Pou 
fonder  pour  les  missions  et  les  fabriques  d'église,  pourront-ellcj 
ser  de  certaines  ressources  pour  les  missions  ? 

Cette  question  était  naturcllensent  ramenée  par  le  projet  de  loi 
fabriques.  Il  n'est  pas,  je  le  répète,  un  seul  projet  de  loi  qui  fût  d< 
à  pasi)ionner  le  pays  au  même  degré  que  le  projet  de  loi  relatif 
porel  des  cultes.  La  question  des  fabriques  d'église,  mais  elle  c 
toutes  les  localités  du  pays  :  il  n'est  pas  un  hameau  dans  le  pay] 
verrait  avec  la  plus  grande  satisfaction  la  législature  s'en  occuper  j 
troJuirerordredanslacomptablité  de  toutes  les  fabriques  d'églisi 
précisément  nous  allions  jusqu'au  cœur  du  pays  ;  et  c'é  ait  la  Joi  q 
aurions  dû  choisir  si  nous  avions  voulu  agiter  le  pays,  agir  sur  1 
tionr* 

Toutes  ces  appréciations  indiquent  bien  qu'on  n'a  pas  de  repro 
rieux  à  nous  faire,  ni  en  ce  qui  concerne  le  projet,  ni  en  ce  qui  c 
les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  présentation. 

Le  projet  de  loi  sur  les  fondations  de  bourses  a  été  présent 
qu'ainsi  le  voulait  la  marche  naturelle  des  choses.  La  question  d< 
se?,  dans  notre  pays,  est  vivement  agitée  depuis  1844,  elle  l'a  été 
en  1818.  En  1848  on  a  nommé  une  commission  qui  l'a  éclairée 
lumières,  et  depuis  lors  cette  question  a  été  ramenée  dans  toutes  h 
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des  diseiiss!(Hi8  qai  ont  ea  lieu  dans  les  Chambres.  Voilà  pour  quel  motif 
die  TOUS  est  actuePement  soumise  ;  elle  était  arrrivée  à  un  degré  de 
natorité  qui  permettait  de  la  discuter  en  premier  lieu. 

D*an  autre  côté  il  faut  bien  le  dire,  il  y  avait  à  faire  cesser  un  état  de 
ciioses  anomal,  et  le  projet  de  loi,  au  lieu  d'être  une  œuvre  de  spoliaiion, 
est  destiné  à  faire  cesser  une  spoliation. 

IJ  D*en  ét9it  pas  de  même  du  projet  de  loi  sur  le  temporel  des  cultes. 
Auenne  commission  n*a  été  nommée  ;  il  était  convenable  de  sou- 
mefirs  ce  projet  aux  personnes  intéressées,  et  si  nous  étions  venus 
p^enter  ce  projet  sans  l'avoir  soumis  aux  autorités  et  aux  membres  du 
dergé  que  la  chose  concerne,  de  quelles  accusations  n*eussions-nous  pas 
tté  Tobjet  dans  cette  Chambre  ! 

Oo  e6t  parlé  du  dédain  avec  lequel  nous  traitions  le  clergé,  avec 
feqnel  nous  traitions  une  matière  qui  intéresse  la  religion  et  ses  minis- 
tres. On  eût  aussi  crié  à  la  spoliation  !  Tons  le  voyez,  messieurs,  il  est 
frès-d'fBcilede  contenter  nos  adversaires;  quoi  que  nous  fassions,  nous 
sommes  toujours  exposés â  des  accusations. 

L'honorable  M .  Deehamps  a  donc  été  très-malheureux  dans  toutes  les 
apprédatîons  politiques  auxquelles  il  s*est  livré,  voyons  s*il  est  plus  heu- 
reux quand  il  s'occupe  du  caractère  social  de  la  loi. 

Le  caractère  social  de  la  loi,  selon  Thonorable  M.  Deehamps,  Tidécfon- 
daicentale  du  projet,  c'est  que  le  donateur,  Tindividu  ne  fonde  pas.  c'est 
qoe  la  loi  seule  fonde.  Eh  bien,  messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  l'idée 
fondamentale  du  projet,  ce  n'est  pas  une  idée  qui  s'applique  exclusivement 
3a  projet,  c'est  un  principe  qni  domine  toutes  les  fondations.  Non,  l'indi- 
Tido  ne  fonde  pas  :  la  loi  seule  fonde;  l'iodividu  donne  ou  lègue,  mais 
c^estlaloi  seole  qni  Imprime  à  l'œuvre  son  caracière  de  perpétuité.  L*in- 
<fiTidn  est  impuissant  k  imprimer  à  une  œuvre  quelconque  un  semblable 
caracère.  i<a  société,  la  société  seule  peut  élever  une  œuvre  h  la 
haoteur  d'un  établissement  d'utilité  publique. 

Tels  soni  les  principes  qni  dominent  toute  la  matière  des  fonda- ^ 
tions. 

Mais  si  ces  principes  ne  sont  pas  vrais  <l^^  l'on  essaye  donc  de  créer 
sans  fa  loi,  en  dehors  de  la  puissance  sociale,  une  œuvre  perpétuelle,  que 
Ton  crée  donc  des  majorais,  que  Ton  crée  donc  des  fidéicommîs,  quelle 
sera  leur  durée,  quelle  force  aura  la  volonté  de  l'individu,  appliquée  à 
une  semblable  însitution?  Elle  sera  nulle,  et  il  en  doit  être  ainsi.  Vous 
créez  un  établissement  d'utilité  publique  et  vous  voulez  que,  l'établisse- 
ment d^atilîté  publique  une  fois  créé,  la  société  n'ait  plus  sur  lui  aucune 
espèce  d'action  !    • 

Qui  est-ce  qui  dit  cela!  me  demande  l'honorable  M.  Deehamps.  Mais 
c>st  an  fond  de  tout  votre  système,  et  vous  ne  voulez  pas  autre  chose.  Vous 
voulez,  en  d'autres  termes,  qu'une  fois  rétablissement  créé,  ce  soit  l'éma- 
nation  de  la  volonté  de  l'individu  qui  ait  la  direction  et  la  hante  appré- 
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dation  de  votre  fondation.  l^oilA  voire  théorif  «  et  c'est  en  quoi  n( 
ferons.  Dans  notre  opinion,  ancune  fondation  ne  peat  être  ac 
qu'autant  qu'elle  ait  un  caractère  manifeste  d'utilité  publique,  et 
ractère  manifeste  d'utilité  publique,  elle  doit  le  conserver,  et  qui 
le  droit  de  s'assurer  qu*elle  l'a  conaeryé»  si  ce  n'est  la  société  elie- 
£t  le  jour  où  le  caractère  d'utilité  publique  disparait,  la  fondât! 
disparaître  également. 

M.  DrcluMpii.  -^  Cela  est  clair. 

■•  Té»€h,  mlntotre  de  la  |ajiUce.  —  Qui  donc  jugei 
lité  publique,  si  ce  n'est  la  société  ?  Et  si  c'est  la  société  qui  en  ju 
signifient  vos  arguments?  Vous  avez  dit  hier  :  c  Et  qui  donc  fonden 
pas  l'assurance  de  voir  maintenir  son  œuvre?  Qui  fondera  avec  la  | 
tiveque  son  œuvre  peut  disparaître  tous  les  jours?  YousmeU 
en  état  de  suspicion  la  garantie  sociale.  La  question  est  là  ;  il  U 
que  vous  nous  expliquiez  si  c'est  la  société  qui  juge  quand  l'insU 
perdu  son  caractère  d'utilité  publique,  si  c'est  la  société  qui 
quelles  modifications  il  faut  faire  subir  à  l'institution?  Si  telle  e 
diéorie,  nous  sommes  d'accord;  mais  c'est  alors  la  condamnation 
ce  que  vous  avez  soutenu. 

M.  Cooman».  —La  société  n'est  souvent  qu'un  monstetir 
le  danger. 

H.  Teach,  nliiistre  de  la  Jaatlee.  —  Vous  pouvez 
ce  mot  très-spirituel,  mais  à  mes  yeux  il  n'a  aucun  sens.  Voudri 
bien  me  dire,  s'il  vous  plaft»  quelle  autre  garantie  que  la  puissance 
vous  avez  pour  vos  institutions,  ^our  voire  liberté,  pour  vos  prc 
S'il  y  en  a  d'autres,  veuillez  les  indiquer.  Et  si  vous  n'avez  pas 
garantie  que  la  puissance  sociale  pour  vos  institutions,  pour  votre 
pour  la  propriété,  je  vous  demande  si  cette  garantie  ne  soBU  ji 
qu'il  s'agit,  en  définitive,  d'un  corps  moral  que  la  société  elle-i 
édifié  ? 

Vous  semblez  faire  de  l'Etat  un  être  à  part,  un  monsieur  comi 
venez  de  le  dire  ;  il  peut  convenir  à  l'honorable  membre  de  tou 
ridicule  toutes  nos  institutions,  cela  peut  être  dans  son  rôle,  mais 
finiti?e,  je  demande  ce  que  nous  faisons  ici,  tous  tant  que  nous  s 
si  la  société  peut  n'être  qu'un  monsieur;  je  demande  ce  qu'est  la 
tution,  ce  qu'est  l'institution  des  Chambres.  (InUrruption.) 

M.  leprteident.  —  Messieurs,  nlnterrompez  donc  pas  l'ora 

m.  Teseh,  nalmistre  de  la  |a«tlee.  —  Si  vous  croyez 
barrasser  par  vos  interruptions,  vous  êtes  dans  une  erreur  profonde 
velie  interruption . } 

IH  le  pi^eldcnt.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  vous  poui 
pliquer  quand  vous  aurez  votre  tour  de  parole.  Le  minîstro  en^ 
forme  de  l'interrogation.  —  Vous  connaissez  cette  forae  et  tou 
qu'elle  n'a  pas  pour  but  de  provoquer  une  réponse  îsuBédiale. 
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m.  TeMh,  wmÊaâMtve  de  im  jMitiee.  --  Ce  n*€8i  pis  par  des 

pbisaBtefies  qii*oii  répond  à  ce  que  jedl»»  taat6t.  Je  disais  qu'il  n'y  a 
posr  looies  nos  iostiUitions,  notre  honnetur,  nos  propriétés,  notre  liberté, 
DOire  Tie,  d'autre  garantie  qae  la  société,  que  ia  puissance  sociale, 
et  eda  étaot,  on  n*a  pas  le  droit  de  mettre  la  société  eu  suspicioQ  quand 
0  t*agit  de  personnes  civiles;  elles  doivent  se  contenter  des  garaoties 
doot  jouissent  les  institutions  et  les  citoyens. 

Llionorable  M*  Dechamps,  se  livrant  ensuite  à  d'autres  considérations 
pkîlosophiques,  soutient  que  notre  divergence  d'opinion  sur  les  fonda- 
tioQs  tîeot  à  des  croyances  religieuses  diverses;  il  appartient,  dit-il,  è 
i'tfole  religieuse,  tandis  que  nous  appartenons  à  l'école  rationaliste. 

k  ne  sois  pas  de  cet  avis. 

Li  différence  d*appréciation  qui  existe  entre  nous,  relativement  à  la 
peRODDification  civile  et  aux  fondations,  ne  provient  que  de  la  différence 
<ie  DOS  idées  et  de  nos  intérêts  politiques. 

Llionorable  membre  et  son  école  mettent  riodividu  au-dessus  de  ta 
sociélé  et  sont  toujours  disposés  à  arracher  à  la  société  ses  prérogatives 
tes  plus  importantes.  Noos,  au  contraire,  nous  voulons  que  la  société 
reaplisse  sa  mission,  qu'elle  conserve  ses  attributs,  ses  attributs  essentiels, 
fini-je.  Et  ee  n'est  pas  par  amour  pour  Tindividn  que  nos  adversstires 
miieanent  ces  théories  ;  ils  n'ont  pas  de  ces  faiblesses  ;  pour  eux  Hudl- 
Tida  D'est  jamais  qu'une  personne  interposée  ;  pour  eux  la  hante  direc- 
tioade  la  société  doit  appartenir  surtout  au  clergé.  (Interruption.) 

îoas  me  permettrex  bien,  j'espère,  d'exprimer  mon  opinion;  la  tribune 
a'ett  pas  seulement  libre  pour  vous,  elle  l'est  aussi  pour  moi. 

Je  dis  donc  que  c'est  là  votre  idée,  je  la  constate,  je  ne  la  btâme  pas, 
je  s'en  ai  pas  le  droit;  vous  tendez  toujours  à  attribuer  à  l'individu  le 
plos  de  droits  possible,  parce  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'individu 
a'ert  pour  vous  qu'une  personne  interposée  et  qu'en  lutte  avec  lladîvidu 
vms  n'^rouvezpasles  résistances  que  vous  rencontrez  quand  vous  êtes 
<•  liMie  avec  la  société.  Quand  vous  éles  eo  lutte  avec  la  société,  avec 
U  pmsmiee  sociale,  le  champ  de  bataille  est  k  cette  tribune,  et  vous 
I  traites  des  ad  venaires  que  vous  ne  pouvez  pas  vaincre  aussi  factiement 
<{Be  cen  que  vous  leneontrez  ailleurs. 

i'aborde  maintenant  de  plus  près  le  projet  de  loi. 

La  première  partie  du  projet,  messieurs,  régularise,  organise  ce  qui 
eiisteaecnellement. 

Llostmction  publique  est  t^glée  par  la  loi.  Tons  les  services  qui  y  res- 
sortisBeatMrtla  capacité  néceasaîre  pour  recevoir. 

Cest,  SMSsienrs,  ee  qui  «ésulte  de  la  loi  de  i842  sor  renseignement 
primaire  et  de  la  loi  de  1850  sur  l'enseignement  moyen. 

Veiel  coaiaieit  ete  bis  disposent. 

La  loi  du  33  septembre  iB4t  porte  : 

t  Art.  K.  à  défaut  de  fondations,  donations  ou  le([S|  qui  assurent  qu 
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local  et  sn  iraitemeot  à  l*Jo6titoteur9  le  conseil  oommunal  y  p 
au  moyen  d'une  allocation  sur  son  budget.  > 
La  loi  du  i«'  juin  1850  déclare  : 

c  Ait.  18.  Les  budgets  des  recettes  des  athénées  et  des  écoles  m 
comprennent  : 
fi)  ... 
€  2)  . . . 
€  3)  . . . 

'  c  4)  Le  produit  desdonatious»  fondatîous  et  legs  affectés  spû 

à  cet  objet,  i 

La  capacité  des  établissements  dont  Texistence  est  rég'ée  par 
peut  donc  être  mise  sérieusement  en  doute.  Mais ,  messiears,  1 
sitions  testamentaires  ou  entrcNvifs  peuvent  avoir  quelque 
I  vague  quant  au  véritable  service  avantagé.  D'un  autre  côté,  le 

ne  sont  pas  déterminés  d'ane  manière  tellement  précise  qu'il  se 
sible  d  avoir  des  doutes  sur  ce  qui  rentre  exactement  dans  Ici 
tiens  de  chacun,  et  il  peut  arriver  que  Ton  soit  dans  Tincertiti 
point  de  savoir  par  qui  )a  donation  doit  être  acceptée. 
^  £h  bien,  le  projet  de  loi  a  précisément  pour  objet  de  détermi 

manière  exacte  par  qui  Tacceptation  sera  faite  dans  leç  diven 
I  peuvent  se  présenter. 

Ces  dispositions  en  elles-mêmes  n'ont  pas  donné  lieu  à  de 
objections.    Mais  cette  partie  du  projet  s'est  attiré  les  reproche 
adversaires  parce  qu'elle  n'assure  pas  la  personnification  civile 
'  blissements  privés. 

\  Et  ici,  messieurs,  je  rencontre  la  première  objection  que  11 

<  M.  Dechamps  a  cru  devoir  faire  au  projet  de  loi. 

^  L'honorable  M.  Dechamps  nous  a  dit  :  c  Vous  écartez  dans  a 

du  projet  de  loi  les  propositions  de  la  commission  de  1848. 
'  siears,  nous  écartons  les  propositions  de  la  commission  de  i%À 

norable  M.  Dechamps  a  parfaitement  bien  compris  qu'à  l'argu 
tirait  de  la  discu  sionde  cette  commission  il  y  avait  une  réponsi 
toire  à  faire;  il  l'a  si  bien  compris,  qu'il  a  cherché  à  l'affaiblir 
au-devant. 

La  Chambre  sait  que  la  commission  de  1848  n'a  jamais  faii 
définitif. 

La  commission  elle-même,  après  avoir  siégé  pendant  quelque 
déclaré  que  sa  mission  était  terminée  et  elle  a  communiqué  son 
gouvernement  d'une  manière  officieuse  et  en  le  présentant  si 
comme  un  travail  provisoire. 

Voici,  messieurs,  ce  que  la  commission  de  1818  déclarait  dai 
libération  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  50  juillet  1850  : 
c  Que,  depuis  sa  dernière  réunion,  les  questions  soulevées  pa 
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tolois  $iir  ks  fondations  etlestéformes  à  y  iotrodoire,  ont  pris  an  carac- 
tère esseatidlement  politique  ; 

<  Qae,  en  conséquence,  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  sar  cette  ma- 
tière dot  être  excInsiTement  réserrée  au  gouvernement. 

c  Que  la  commissîmi  doit  se  borner,  en  acquit  de  sa  mission,  à  lui  corn- 
niniqiier  ofeieMumetu  les  discussions  qui  ont  eu  lien,  dans  son  sein,  sur 
ces  diterses  questions  et  doiu  h  réiultat  d'ailleurs  n'ajutqu^h  prient  rien 
àidéfïïUif.  i 

La  commission  a  donc  déclaré  que  son  travail  n'avait  absolument  rien 
de  définitif,  et  dans  une  lettre  par  laquelle  le  présideùt  de  la  commission, 
rhenorable  H.  Ledercq,  communiquait  ce  travail  au  ministre  de  la  jus- 
tifie, fl  répétait  la  même  chose.  Voici  cette  lettre  : 

(  Bruxelles,  1^3  août  1^50. 
c  Monsieur  le  ministre, 
t  J'ai  rhonnenr  de  vous  envoyer  copie  d'une  résolution  prise  par  la 
commission  de  révision  des  lois  sur  les  fondations,  dans  sa  séance  da 
30  juillet  dernier. 

I  iVfin  de  remplir  complètement  ses  intentions,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  dédarer  sa  mission  terminée,  par  b  communication  qui  vous  a  été 
^te  de  ses  délibérations  sur  les  diverses  questions  relatives  à  la  matière. 

<  Je  crois  devoir  ajouter  que,  dans  Tétat  actuel  des  partis  politiques  en 
fielpqoe,  elle  considère  cette  communication  comme  purement  eonfidentiellCj 
<iestinée  excInsîTement  à  fournir  an  gouvernement  tous  les  renseigne- 
aents  Décessaires  pour  qu'il  puisse  prendre  une  détermination  dé* 
Mû\c,  ai  milieu  des  avis  divers  auxquels  chaque  question  a  donné 
liro;  ciscait  ne  $ont  que  proviêoires^  comme  cela  résulte  det  termes  delà 
rialnlion  ;  ih  auraient  pu  être  modifiés  lors  de  la  rédaction  dvt  projet  de  /oî, 
nU  eommisiion  n*avait  jugé  convenable  de  t'ahstenir  de  le  faire.  Les  votes 
daos  lesquels  ils  se  résument  doivent  être,  en  conséquence,  tenus  moins 
pour  des  opinions  arrêtées  que  pour  le  pivot  indispensable  autour  du- 
quel doivent  se  ranger  les  raisons  en  sens  inverses  émises  dans  toute 
ifisaission.  L'on  ne  peut  donner  une  autfc  interprétation  à  la  résolution 
iansloi  enlever  toute  effiiacité ,  et  sans  laisser  subsister  tous  les  ineon- 
Têaients  auxquels  eDe  a  voulu  parer  en  la  prenant. 

c  (Signé)  M .-N.-J.  Leclbrcq.  • 

Ainsi  la  commission  et  son  président,  dans  deux  documents  différents, 
déclarent  de  la  manière  la  plus  expresse  et  la  plus  formelle  que  leur  tra- 
vail n*a  rien  de  définitif,  qu'il  aurait  pu  subir  des  modifications  si  la 
^oomission  n'avait  pas  cm  devoir  Tinterrompre. 

U!i  HcxtRE  A  nioiTE  *.  Ou  Fa  dit. 

■-  Tesck,  millilitre  delà  Jaiittce.  --On  Ta  dit,  oui,  parce 
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qu'on  savait  bien  que  Tolrjeclioii  se  produirait.  Nous  oonnaissousoe  n 
oratoire. 

Mais,  je  suppose  que  ce  travail  eût  été  acboTé,  déûuliîf.  Assuré 
c'est  la  première  fois  que  l*on  Tient  soutenir  dans  celte  Chambre*  qm 
respect  du  re^te  que  Ton  puisse  professer  pour  les  lumières  et  le  talei 
membres  des  cooimisàlons,  que  le  gouvernemeot  ilotiservileBient  aicc 
toutes  leurs  opinions. 

Si  ce  système  était  vrai,  on  n'oserait  plus  nommer  de  commissio 
d'un  sutre  côté,  que  deviendrait,  je  vous  le  demande,  larespoasi 
des  ministres? 

La  commission  se  compose  de  personnes  au  talent  desquelles,  je 
pète,  on  peut  rendre  hommage,  mais  elle  n*a,  en  définitive,  été  im 
que  pour  donner  son  avis,  et  ses  délibérations  n'ont  de  valeur  que  c 
opinion. 

Et  à  quelle  époque  la  question  a-t-elle  été  exaioilnée  ?  C'était,  r 
quez-le  bien,  à  une  époque  où  elle  était  à  peine  connue,  où  pei 
n'avait  calculé  les  conséquences  des  prétentions  qui  surgissaie 
c'est  précisément  lorsque  les  objections  se  sont  présentées,  lorsqu 
a  vu  les  conséquences  qu'entraînait  chaque  principe,  quelacomm 
a  suspendu  son  travail  et  si  les  mêmes  hommes,  la  même  comm 
avait  à  délibérer,  en  i863,  sur  la  question  qui  lui  était  soumise  en 
il  n'y  a  pas  le  moiùdre  doute  que  sa  dédsion  ne  ÎM  empreinte  d'à 
autre  caractère. 

JOtt  reste,  messieurs,  le  \  oint  au  sujet  duquel  l'honorable  membre 
reproche  de  nous  être  écartés  des  décisions  de  la  commission,  a  éh 
veraineraent  jugé  psr  le  ps}^. 

C'est  en  définitive  la  question  des  administrateurs  spéciaux.  € 
question  de  savoir  si  vous  établirez  des  fondations  que  vous  ferei 
pardes  administrateurs  que  les  testateurs  ou  les  donateurs  auront  dés 

Je  vocs  demande,  si  après  avoir  combattu  le  principe  depuis  18^ 
qu'aujourd'hui,  si  après  les  débats  de  4857,  aprèsles  élections  qui  < 
été  la  conséquence,  si  après  la  condamnation  la  plus  formelle  qu'ui 
puisse  prononcer,  nous  pouvions  venir  vous  proposer  sérieusem* 
régime  des  administrateurs  spéciaux  ! 

Vous  ne  le  pensez  pas.  Ce  n'est  évidemment  pas  de  nons  que  V 
vait  attendre  de  semblables  propositions. 

Evidemment  les  commissions  oiit  une  certaine  importance,  mais 
semble  que  le  gouvernement,  que  les  Chambres,  que  le  pays  ont  ai 
leur,  et  que  nous  devions  écouter  les  vœux  du  pays  éclairé  sur  laqu 
plutôt  que  suivre  l'avis  d'une  commission  qui  ne  l'avait  examinée  qu 
époque  où  elle  surgissait  à  peine,  alors  qu'il  était  impossible  d'en  a 
cier  toute  l'importance. 

Ce  régime  des  administrateurs  spéciauxinous  n'en  voulons  pas  et 
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ifoos  d'eicelleates  nisoos  pour  De  pas  en  vouloir.  Je  ne  recoinmencerai 
p»  lesdiseossioDS  qui  ont  eu  lieu  en  1857  au  sujet  4u  rétablissemeAl 
de  k  mainmorte,  vous  m'accuseriez  de  vouloir  passionner  le  pays  ;  mais 
fuMiiqaerai  une  raison  administrative  qui  est  péremptoire. 

Qa'eB^ce,  en  définitive,  que  ce  r^ime?  Ce  n*ebt  pas  autre  chose  que 
I  hérédité  appliquée  aux  emplois  publics.  Eh  bien,  je  ne  veux  pas  de  ce 
sjstèaie,je  ne  veux  pas  du  système  de  l'hérédité  pour  les  emplois  publics, 
pour  les  emplois  admiuistratîfis. 

le  comprends  très-bien  que  ce  système  ait  été  introduit  à  une  époque 
oh  tout  était  héréditaire,  où  Tadministration  de  la  justice  était  héréditaire, 
oîradm'nistrationde  la  commune  était  héréditaire.  Je  comprends  ce 
ÂTstème  à  nne  époque  oii  tous  les  offices  étaient  héréditaires. 

Mais  cet  état  de  choses  a  disparu  et  disparu  pour  toujours,  du  moins 
iercspère,  et  par  cela  même  que  vous  faites  tout  administrer  dans  le  pays 
par  des  fonctionnaires  révocables,  é'igibles  et  rééligibles.  vous  avez  cou* 
diimé  le  système  des  administrateurs  héréditaires.  Pourquoi  n'avez- 
Toos  pas  de  Sénat  héréditaire,  pourquoi  le  Sénat  est-il  rééligible  tous 
les  8  aos?  Pourquoi  la  Chambre  est-elle  rééligible  tous  les  4  ans? 
PooffQoi  les  conseils  provinciaux,  les  députations  permanentes^  les 
eoaseib  CMumunaux,  sonMls  soumis  à  réélection  à  des  époques  très- 
npiirodiées?  Pourquoi  nos  bureaux  de  bienfaisance,  nos  commissions 
des  hospices,  nos  conseils  de  fabrique  sont-ils  rééligibles?  Il  y  a,  pour 
cela  deux  raisons  :  c'est  que  l'hérédité  exe' ut  et  l'appréciation  de  la  capa- 
cité et  Tapprédation  de  la  moralité  et  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  pos- 
sible, qi»*il  n'y  a  pas  de  bonne  administration  possible  \k  oh  vous  avez 
aclu  l'appréciation  de  la  capacité  et  l'appréciation  de  la  moralité. 

L'hérédité  eidut  encore  les  questions  de  domicile  quiimportentaussiàla 
tome  administration.  Aujourd'hui  l'administrateur  délégué  par  le  fonda- 
teur peut  bien  avoir  son  domicile  k  l'endroit  que  réclament  les  nécessités 
de  ton  administration,  mais  son  successeur  résidera  peut-être  dans  une 
partie  du  pays  fort  éloignée  do  lieu  où  il  devrait  se  trouver  pour  exercer 
^venaidement  ses  fonctions . 

Mais  pourquoi  donc  ne  faites-voos  pas  administrer  les  bureaux  de 
titeafaisaiiee,  les  conseils  de  fabrique,  les  hospices,  par  des  fonctionnai- 
res hâéditaires?  Remarquez  bien  qu'il  s'agit  d'établissements  d'utiliié 
p«bUqiie,ne  le  perdez  pas  de  vue,  car  ce  n'est  qtt*à  cette  condition  qu'unç 
bùùn'/um  peot  être  érigée  ;  elle  ne  peut  exister  qu'à  la  conditicm  d'avoir 
etde  eooaerverce  caractère.  Eh  bien,  partout  où  il  se  trouve  une  admi- 
listration  d'un  établissement  d'utilité  publique,  elle  doit  être  mise  en  rap- 
port avec  le  système  de  nos  insiitutions  qui  consacrent  l'éligibilité  et  la 
rééligibilité  à  des  époques  très-rapprochées  afin  de  rendre  possible  et  effl* 
cace  le  contrôle  que  le  pays  doit  toujours  exercer  sur  ceux  qui  gèrent  ses 
«flaires. 
Votre  système  d'administrateurs  spéciaux  est  donc  en  opposition  ma- 
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nifeste  avec  tout  ce  que  vous  faites,  avec  tout  ce  que  vous  svez  fa 
eo  opposition  avec  ce  qui  est  consacré  pour  toutes  nos  institutic 
puis  les  Chambres  législatives  jusqu'aux  dernières  institutions 
nistratives. 

Quant  k  renseignement  privé  maintenant,  je  ne  puis  pas  ad 
me&sieurs,  que  renseignement  privé  proprement  dit  puisse  obtenir 
sonnlBcation  dvile. 

L'honorable  M.  Bara  en  a  déjà  dit  une  raison,  c*est  que  Tappri 
de  Futilité  publique,  indispensable  pour  créer  une  fondation ,  < 
possible  ;  il  y  en  a  une  autre,  c'est  que  non-seulement  il  faut  qm 
dation  soit  d'utilité  publique,  présente  uncarac  ère  incontestable 
publique  au  moment  de  sa  création,  mais  il  faut,  en  outre,  que 
ractère  lui  soit  toujours  maintenu. 

Eh  bien,  la  nécessité  de  lui  maintenir  ce  caractère  exige  Pin 
tioQ  du  gouvernement,  réclame  le  contrôle  du  gouvernement,  ap 
gouvernement,  dans  des  cas  donnés,  k  modifier  la  fondation.  Gett 
vention  incessante  de  l'autorité  pour  maintenir  k  l'Institution  sot 
tère  d'utilité  publique,  est  mauifestement  inconciliable  avec  n& 
enseignement  privé. 

Etablissement  d'utilité  publique  et  établissement  d'enseignemei 
sont  deux  termes  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier.  Qui  dit  établis 
d'utilité  publique,  exclut  par  cela  même  l'Idée  d'établissement  pri 

Un  autre  reproche,  messieurs,  a  été  fait  à  la  première  partie  < 
jet  de  loi. 

On  a  dit  que  nous  nous  écartions  des  délibérations  de  la  com 
de  i848y  en  n'admetunt  pas  les  délégués  des  fondateurs  k  surv< 
marche  des  fondations.  Je  ne  puis  que  renvoyer  l'honorable  M.  De 
à  l'art.  15  du  projet  de  loi,  qui  porte  en  termes  formels  : 

c  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué  au  profit  de  l'enseig 
une  dotation  suffisante  pour  la  crjéation  d'un  établissement  c 
pourra  se  réserver  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de. ses  parents 
les  plus  proches,  le  dro't  de  concourir  à  la  direction  de  ces  éi 
ments,  et  d'assister  avec  voix  délibératiTC  aux  séances  de  l'adn 
tion  directrice. 

I  11  est  doncé  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents,  < 
par  lui,  communication  des  budgets  et  des  comptes,  a 

Ainsi,  messieurs,  voih  bien  réservée  au  fondateur  d'un  établi 
complet  rintervention  dans  la  direction  matérielle  et  morale 
biis^ement  qu'il  aura  créé.  Je  crois  que  cette  garantie  est  suffisai 
qu'il  puisse  être  assuré  que  dans  l'avenir  ses  intentions  ne  sei 
méconnues. 

Quant  aux  fondations  de  bourses,  messieurs,  que  fait  le  projet 
H  établit  dans  chaque  province  une  comroissiou  qui  sera  chargée 
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mies  les  foodatioos  de  bourses  qui  iatéresseroat  les  habitants  de^  la  pro^ 

Tioce. 

L'idée  de  celle  insUtation  émane  de  la  commission  qui  a  élé  nommée 
eai848. 

Ici,  messieurs,  je  rencontre  de  noareau  les  objections  de  Thonorable 
M.  Dechamps.  L'honorable  membre  nous  dit  :  i  La  commission,  dans  le 
projet  de  1848,  était  nne  commission  purement  administrative,  tandis 
qoe  TOUS  en  faites  une  commission  politique,  t 

Examinons.  Comment  la  commission,  tdle  qu'elle  était  proposée  dans 
le  projet  de  1848,  était-elle  organisée?  Elle  et  il  composée  du  président 
do  tribunal,  du  bom^mestre,  du  directeur  de  Tenregistrement,  du  curé 
et  de  trois  membres  nommés  par  la  dépulatîon  permanente;  le  secrétaire 
k  la  commission  était  le  greffier  provincial.  Les  revenus  des  fondations 
étaient  perçus  par  les  agents  du  domaine. 

U  y  avait  donc  dans  cette  commission  trois  fonctionnafres  civils,  un 
lûQctiottnaîre  ecclésiastique,  trois  membres  nommés  par  la  dépulatîon  ; 
ie  fiecrétaire,  aiosl  que  les  receveurs,  étaient  des  fonctionnaires  publies. 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  nous  étions  venus  proposer  à  la 
Oiambre  une  semblable  organisation,  nous  eussions  subi  de  ce  chef  des 
nprodies  beaucoup  plus  violents  encore  que  ceux  qu'on  nous  adresse 
aojoord'hni.  On  eût  dit  : 

t  Voilà  ane  commission  qui  va  confisquer  inévitablement  toutes  les 
boorses  au  profit  de  FEtat  ;  elle  compte  dans  son  sein  trois  fonctionnaires 
publics  ;  il  y  a  le  président  du  tribunal,  il  y  a  le  bourgmestre,  dont  vous  - 
disposez  à  certains  égards  ;  il  y  a  le  directeur  des  domaines,  dont  vous 
dispesez  d'une  manière  absolue  ;  enfin,  le  secrétaire  qui  est  ordinairement 
la  cheville  ouvrière  des  travaux  d'une  commission,  est  paiement  un 
fooctionnaire  public  ;  nous  devons  donc  nous  attendre  à  une  confiscation 
conp'ète.  i 

Toili  ce  qu'on  aurait  dit,  voilà  les  reproches  qu'cm  nous  eût 
adressés  ;  et  c'est  précisément  pour  les  prévenir,  pour  donner  à  la  com- 
Bûssion  Findépendance  la  plus  complète,  la  plus  absolue,  que  nous 
proposons  de  la  £iire  nommer  par  une  autorité  qui  prend  sa  source  dans 
réIectioD. 

QueDe  sera  Paetion  du  gouvernement  sur  la  commission  que  le  projet 
de  loi  organise?  Le  gouvernement  a^t-il  une  autorité  quelconque  sur  les 
dépacaiioiis permanentes?  Jeledemande  àtous  ceux  qui  ontoccupéle  pou* 
Yttîr,  quelle  est  l'action  du  gouvernement  sur  les  députations  perma- 
senieS?  Pmir  ma  part,  je  me  reconnais  complètement  impuiffiant  à  exercer 
•seaeiioB  qudconque  sur  nne  députation  permanente,  on  sur  un  conseil 
communal  qui  puisent  leur  force  et  leur  indépendance  dans  Télectioa. 

Et  par  qui  sera  nommé  le  secrétaire?  Par  la  commission.  Qui  nommera 
leieeeveiir?Eneorela  commission. 

0&  doQcseraracUon  du  gouvernement,  Faction  de  ce  que  vous  appelez  le 
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Dieu-Etat?  C*est  rindépendance  la  plus  absolue  que  nous  coDsacroi 
n^avoDS  modifié  le  projet  d*organi8ation  de  la  commission  de  il 
pour  annuler  Tact'on  du  gouvernement  sur  la  commission,  et  voi 
en  faites  un  reproche!  et  vous  nous  dites  que  nous  voulons  coi 
toutes  les  bourses  au  profit  deTEtat. 

Messieurs,  Thonorable  M.  Dechamps  nous  a  annoncé  qu*îl  prop 
comme  amendement,  toutes  les  d  spositions  qui  ont  été  formulée 
commission  de  1848;  je  oe  sais  si  Thonorable  membre  sera  très- 
k  présenter  cette  disposition-là.  J'en  doute  fort.  Assurément  si  j 
tenais  à  son  opinion,  je  ne  la  présenterais  pas. 

Voilà  donc  un  reproche  auquel  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  ( 
personne  dans  le  pays  ni  dans  cette  Chambre,  après  y  avoir  réflé 
partagera  sur  ce  point  Topinion  de  Thonorable  M.  Dechamps;  i 
traire,  tout  le  monde  reconnaîtra  que  nous  avons  donné  à  la  coin 
une  indépendance  beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  lui  était  a 
dans  le  projet  de  1848;  la  commission  que  le  projet  de  loi  éta 
absolument  indépendante  du  gouvernement  ;  le  gouvernement  i 
se  dépouiller  complètement  même  de  toute  possibilité  d*iniervei 
les  délibérations  de  cette  commission. 

Après  la  question  de  Tadministration,  vient  celle  de  la  liberté  < 
ftier. 

Je  veux  à  ce  sujet  m'expliquer  d*une  manière  très-franche 
nette. 

Il  peut  y  avoir  sur  la  question  de  la  liberté  du  boursier  deux  ( 
différentes.  On  peut  prétendre  avec  la  droite  et  avec  quelques-un 
honorables  amis,  notamment  avec  mon  honorable  ami,  M.  Orts, 
prétendre  que  la  liberté  du  boursier  est  consacrée  par  Tartide  i 
Constitution. 

J'ai  soutenu  le  contraire,  mais  si  la  droite  tient  à  faire  triom[ 
opinion,  je  ferai  llécbir  la  mienne. 

Vous  voulez  de  la  liberté  du  boursier  d^une  manière  absolue,  8< 
admettons  la  liberté  du  boursier  la  plus  absolue,  et  le  goave 
acceptera  Tamendement  de  Thonorable  M.  Orts  ;  mais  vous  acce] 
liberté  du  boursier  avec  toutes  ses  conséquences  que  vous  n*ave: 
acceptées.  Je  vous  le  démontrerai  tout  à  Theure.  il  ne  s'agit  pas 
des  profits  de  la  liberté  et  en  même  temps  des  béoéfices  de  la  con 
il  s'agit  d'accepter  la  liberté,  et  c'est  celle-là  que  nous  eonsacrero 
projet  de  loi.  Je  n'en  dis  pas  davantage  sur  ce  point  en  ce  mon 
reviendrai  tout  à  l'heure. 

La  question  de  la  collation  est  réglée  également  dans  le  seco 
pitre. 

Nous  admettons,  à  cet  égard,  le  droit,  pour  le  donateur  et  le  te 
de  déléguer  un  ou  plusieurs  membres  de  sa  famille  qui  seront  ch 
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h  eonation  ;  nous  admettons  le  droit  de  collation  renfermé  dani  la  fa- 
aille.  Llionorable  M.  Dechamps  n^en  a  ikis  dit  un  mot  hier.  Tont  son 
dseoarsytelqne  jeraientendnettelquejerai  relu  dans  les  joornaox 
qn  en  ont  rendu  compte,  roule  sur  ridés  que  le  droit  de  collation  est 
supprimé  par  nous  de  la  manière  la  plus  complète  ;  c'est  une  erreur  ;  le 
droit  de  ci»llation  est  accordé  et  maintenu  dans  la  famille. 

Pourquoi  n^aUons-nons  pas  plus  loin  ?  Pour  une  raison  bien  simple.  Du 
iDomeot  qoevoDS  admettez  le  droit  de  collation  attribué  à  un  office»  tous 
entrez  éfidemment  dans  des  classes  dUndividus  et  tous  arrivez  précisé - 
ment  au  système  que  vous  condamnez  :  au  système  qui  porle  atteinte  à 
la  Uberié  du  boursier.  Lorsqu^un  collateur  appartiendra  k  une  classe 
d'individus,  fonctionnaires  civils,  dignitaires  efdésiastiqoes,  il  aura  des 
teodanees,  des  intérêts  d'opinion,  départi,  et  ces  tendances,  ces  intérêts, 
KfDot  précisément  un  obstacle  i  la  liberté  du  boursier;  c*estpource 
Mif  qu'il  ne  Êiut  admettre  la  collation  que  dans  les  familles. 

Je  vous  disais  tantôt  :  Si  vous  voulez  de  la  liberté  en  droit»  il  faut  aussi 
ta  vouloir  en  fait. 

Quel  est,  messieurs,  votre  principal  argument  contre  les  commissaires 
nommée  par  un  corps  qui  puise  son  indépendance  dans  Télection  même? 
Votre  argament,  c'est  que  Findépendance  du  boursier  sera  compromise. 
Ce  seront,  dites-vous,  des  corps  politiques  qui  auront  nécessairement  une 
teodanee  à  faire  aller  le  boursier  dans  un  établissement  plutôt  que  dans 
no  antre. 

Mais,  messieurs,  si  votre  crainte  est  fondée  lorsque  les  membres 
des  commissions  sont  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  vou- 
driez-vous  bien  me  dire  si  la  liberté  du  boursier  ne  sera  pas  autrement 
compromise  quand  vous  aurez  des  collateurs  qui  appartiendront  à  telle 
00  telle  classe  de  la  société  déterminée  ? 

Evidemment  cette  liberté  n'existera  plus,  et  c'est  précisément  parce 
^*eUe  n'existera  plus  que  vous  ne  pouvez  pas  détruire  en  fait  ce  que 
TOUS  voulez  ériger  en  droit  ;  que  vous  ne  pouvez  pas  admettre  la  colla- 
tioo  en  faveur  d*offices  déterminés. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  il  n'est  pas  admissible  qu'un  donateur  ou 
m  fon^at^ur  puisse  attacher  à  des  fonctions  publiques  le  droit  de  confé- 
rer des  bourses. 

Les  fonctions  et  les  attributions  des  fonctionnaires  sont  déterminées 
par  la  loi,  et  l'attribotion  accordée  à  certaines  fonctonsn'a  absolument 
rien  de  sérieux.  Vous  attribuerez  la  collation  à  des  bourgmestres,  à  des 
procoréors  du  roi,  à  des  commissaires  d'arrondis«ement,  mais  cette  dis- 
posiiieoaarait^Ilequelquechose  de  sérieux  quand  le  gouvernement  ne 
îMdrapas  qu'il  en  soit  ainsi  ?  Un  bourgmestre  a  le  droit  de  collation  ; 
nais  il  appartient  au  gouvernement  de  déterminer  ses  attributions  ;  et 
qaeOesera  encore,  dans  ce  cas,  l'indépendance  du  collatear,  quelle  sera 
la  liberté  du  boursier  ?  Elle  n  existera  plus. 
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n  faut,  ao  eoDtraire,  adopter  un  lystème  qui  attribue  la  eoll 
Fautorité  qui  offrira  le  plus  d*indépeiidance,  si  vous  ne  voulex  p 
dre  possibles  les  indueuces  que  précisément  vous  voulez  écarter.  1 
positions  de  toute  cette  partie  du  projet  de  loi  sont  donc  parla 


J'ai  à  m*occuper  maintenant  du  chapitré  qui  a  donné  lieu  aux 
tiens  les  plus  nombreuses  et  les  plus  véhémentes  ;  je  veux  parler 
pitre  relatif  au  régime  transitoire  à  appliquer  aux  bourses  d'éti 
tuellement  existantes. 

On  a  prononcé  le  mot  de  spoliation.  Voyons  ce  qui  en  est. 

Je  ne  veux  pas  discuter  la  question  de  sai  oir  si  ces  ancien] 
dations  ont  été  ou  n*ont  pas  été  nationalisées. 

Pour  moi,  messieurs*  elles  Tout  été  ;  mais  la  question  est  assez  ] 
portante  pour  le  débat  actuel. 

En  1814  et  1815,  lors  de  notre  séparation  d*avee  la  France,  le 
tiens  formaient  la  dotation  de  Tuniversité  de  France  ;  tout  ce  qu 
des  biens  non  aliénés  se  trouvait  dans  le  patrimoine  de  Tunivc 
France  :  Funiversité  ne  pouvant  plus  exercer  ses  attributions  en  B 
ces  biens  sont  évidemment  tombés  dans  le  domaine  national»  Le  i 
laume  a  rétabli  des  fondations.  Mais  voyons  dans  quelles  condit 

Le  premier  arrêté  qui  régit  la  matière,  date  de  1818  ;  mais,  d^ 
voici  la  mesure  qui  était  prise  quant  au  lieu  des  études  : 

c*Art.  158.  Les  bourses  provenant  de  quelque  contrat  on  dit 
testamentaire  de  particuUers  seront  administrées,  pour  autant  < 
peut  se  concilier  avec  Forganisation  nouvelle,  conformément  ai 
trats  et  dispositions  du  fondateur,  et  celles  qu'on  pourrait  déco 
nouveau  seront  rendues,  sous  la  première  condition,  à  leur  i 
destination. 

c  En  conséquence,  toutes  ces  bourses  seront  partagées  entre 
universités.  Les  villes  auront,  en  outre,  la  faculté  d'accorder  de 
ses  à  des  jeunes  gens  méritants,  mais  peu  aisés.  » 

Cette  disposition  est  très-daire  :  toutes  les  bourses  étaient  i 
entre  les  trois  universités.  Et  dans  les  arrêtés  de  rétablissemen 
était  la  clause  qui  était  à  peu  près  généralement  insérée?  Cette  < 
voici  ;  remarquez  que  c'étaient  des  arrêtés  de  rétablissement  c 
était  une  condition  du  rétablissement: 

t  Les  boursiers  devront  faire  les  études  voulues  par  le  fondai 
un  des  établissements  d'instruction  publique  du  royaume  reconni 
gofivememenL  » 

Enfin  vient  Tarrêté  de  1823  qui  porte  : 
€  Aucun  payement  fait  à  ceux  auxquels  les  bourses  ont  été  c 
ne  sera  alloué  en  compfe  qu'autant  que  le  receveur  se  sera  fait 
et  produira,  avec  la  quittance  du  boursier,  un  certificat  consta 
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cdoid  s*appKqve  «ffeeliTement,  dans  ud  des  établissements  d*iostnictioii 
du  royaoïne  retùnnu  pur  h  gimvernement^  à  l'espèce  d'études  pour  les- 
qoaUes  la  bovrse  lai  a  été  conférée.  Ces  certificats  sont  délivrés  par  les 
diefs  de  ces  établissements.  » 

Toilà»  me  aemble-t-fl,  qui  est  extrêmement  clair  :  Les  arrêtés  de  1816 
ei  de  iSâ5  ordonnent  successivement  que  les  études  devront  se  faire  dans 
les  établissements  reconnus  par  le  gouvernement. 

Tdie  était,  mesdeuis,  la  situation  lors  de  la  révolution  de  1830. 

Quelle  modification  nos  institutions  ont-elles  apportée  à  ces  dispos!- 
tioos  da  roi  Guillaume»  dispositions  dont  les  unes  ont  un  caractère 
général,  dont  les  autres  font  partie  dé  Tacte  de  fondation  même* 
foQt corps  avec  cet  acte,  et  constituent  la  condition  même  du  rétablisse- 
Beat. 

Messieurs,  le  premier  document  qui  nous  apprenne  quelle  doit  être 
noûoence  de  Fart.  17  de  la  Constitution  sur  les  dispositions  qui  ont  été 
jrâes  soos  le  royaume  des  P^s-Bas,  ce  premier  document  est  une  cir- 
odaire'  de  1833;  mon  honorable  prédé^sseur,  M.  Nothomb,  nous  Ta 
lUjà  dtée  dans  le  débat  de  1857  et  nous  allons  voir  bientôt  si  ce  docu- 
ment est  en  rapport  avec  la  situation  qui,  depuis,  a  été  faite  à  Tuniversité 
de  LoBvain.  Yoid  ce  que  porte  cette  circulaire  : 

(  Je  dois  appeler  votre  attention  sur  des  changements  essentiels  que 
h  Constitution  a  apportés  aux  règles  établies  par  le  gouvernement  pire» 
cèdent,  relativement  eux  établissements  d^instruction  publique  où  les 
jeunes  gens  pourvus  de  bourses  doivent  faire  leurs  études. 

t  Par  suite  do  principe  qu'avait  adopté  ce  gouvernement  relativement 
à  rinstractkm  publique,  les  arrêtés  de  rétablissement  de  bourses  portent 
que  :  c  Les  boursiers  devront  faire  les  études  voulues  par  les  fondations 
dass  un  des  éuMituments  publia  du  royaume  reconnu  parlegouverniment^^ 

c  Gomme  conséquence  de  cette  règle,  Part.  13  de  Tarrété  réglemen- 
taire du  2  décembre  1823  défend  aux  receveurs  de  fondations  de  faire 
aoeun  payement  au  titulaire  d'une  bourse,  s'il  ne  produit  avec  sa  quit- 
tance, un  certificat  constatant  qu'il  s'applique  effectivement,  dans  un  des 
établissements  publics  du  royaume,  reconnu  par  le  gouvernement^  à  l'es- 
pèce d'étude  pour  laquelle  la  bourse  lui  a  été  conférée.  Ces  certificats 
doivent  être  délivrés  par  les  chefs  de  ces  établlssemeiits. 

iLa  Constitution  du  peuple  belge  a  proclamé,  au  contraire,  par  son 
art.  17,  la  liberté  absolue  de  l'enseignement ,  sans  aucune  mesure  pré- 
ventive, sauf  la  répression  des  délits. 

f  Aucune  exclusion  quelconque  ne  doit  plus  être  prononcée  pour  ceux 
qui  auraient  préféré  faire  leurs  études  ailleurs  que  dans  les  établissements 
où  llnatructlon  publique  est  donnée  aux  frais  de  l'Etat;  aucune  con- 
trainte directs  ou  indirecte  ne  doit  plus  être  imposée. 

c  L'abiigatîon  absolue,  imposée  par  les  arrêtés  de  rétablissement  et 
pu  rarticle  13  de  l'arrêté  du  2  décembre  1823,  d'étudier  dans  un 
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(les  éublissemenu  publics  da  pays,  paratl  enfin  en  opposhion  f< 
avecTart.  17  de  la  Constitution»  et  il  est  nécessaire  d*apporta 
dispositions  antérieures,  les  modifications  propres-  à  les  mettre  < 
monie  avec  le  prindpe  constitutionnel. 

c  Toutefois,  je  dois  vous  (iaire  à  cet  égard  quelques  obserratîoDJ 

f  Beaucoup  d*actes  de  fondation  déterminent  expressément  léu 
ment  d'instruction  publique  et  le  lieu  où  le  boursier  doit  fa 
études. 

c  Tantôt  c*est  Tuniversité  de  Louvain  ou  de  Douai,  tantôt  c'est 
lége  de  telle  localité,  etc.,  etc. 

t  Dans  ce  cas,  la  règle  fondamentale  est  que  Ton  doit  observe 
puleusement  la  volonté  du  fondateur  ou  s'y  conformer  par  éqoi 
autant  que  possible,  lorsque  des  changements,  amenés  par  le  te 
les  révolutions,  sont  survenus  ;  c  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le 
c  teur  a  désigné  l'université  de  Louvain.  le  boursier  peut  éûre  aui 
c  suivre  les  cours  des  universités  de  Gaud  ou  de  Liège,  s*il  le  f 
c  parce  qu'il  est  présumable  que  s'il  eût  existé  trois  uni?ersttés 
c  d'une  seule,  à  l'époque  où  le  fondateur  vivait,  il  aurait  étendu 
€  position  aux  trois  universités  du  pays,  et  que,  d'ailleurs,  l'a 
c  université  de  Louvain  ayant  été  supprimée,  elle  est  remplacée  i 
t  nant  par  les  trois  nouvelles,  i 

f  11  en  est  de  même  de  la  désignation  de  l'université  de  Douai 
évident  que  le  fondateur  ne  l'a  désignée  que  parce  que  cette  vilh 
partie  des  provinces  belges  :  de  là,  présomption  naturelle  que 
vécu  de  nos  jours,  il  eût  préféré  les  universités  du  pays  à  une  un 
étraugère. 

f  La  faculté  de  faire  les  études  voulues  par  la  fondation,  dans 
stitut  quelconque^  ne  doit  donc  être  accordée  au  boursier,  en  consd 
de  l'art.  17  de  la  Constitution,  qu'autant  que  l'établissement  ou  le 
il  doit  faire  ses  éludes  n'ait  pas  été  expres$ément  déterminé  par  1 
fondation,  ou  bien  que  le  fondateur  n'ait  pas  dit  que  les  étude 
raient  dans  un  établissement  public  d'instruction.  • 

Voilà,  messieurs,  ce  que  disait  rh>Dorab]e  ministre  de  l'intéri 
1855,  aujourd'hui  mon  collègue;  la  pratique  introduite  depuis 
collateurs  de  l'université  de  Louvain,  n'est  assurément  pas  co 
aux  prescriptions  de  cette  époque. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  Lorsque  l'université  de  Louvain 
diquée  dans  l'acte  de  fondation,  on  exige  que  les  boursiers  aillent 
versité  de  Louvain.  Or,  je  le  demande,  est-ce  là  ce  que  presci 
circulaire  de  l'honorable  M.  Rogier  de  1855? 

L'honorable  M.  Nothomb,  dans  la  discussion  de  1857,  nous  dis 
l'administration  se  conformait  à  cette  circulaire. 
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k  leprodMis  les  p»«?éB  de  l*lHMiohM6  membre  : 

I  Qiidie  est  le  pnrtKpie  constante  de  radmiiiisfnrtioo  depuis  1851! 
NoB-senlemeoteDe  est  oônrorine  à  Tôptirion  émise  par  l*honorableM.  Ro« 
(iereo  1835>  mais  le  comllé  de  fondatioa,  consulté  par  le  ministre,  n*a 
junais  âeyé  le  moindre  doute;  cette  opinion  û'*a  jamais  été  abandonnée, 
jamais  radmliiistràtion  n'a  varié;  en  fS48  le  cOrkilté  émettait  la  même 
^fimm;  en  1852  le  comité  à  en  à  s^oecoper  de  h  même  question,  il  a 
■aioiena  Topinion  qu*il  à  toujours  soutenue.  » 

Eb  bien,  teiie  n*est  pas  du  tout  la  pratique  de  Padmiulstration. 

La  pratique  de  Tadministration  et  descollateurs  est,  lorsque  i*uAîyersité 
^eLoofain  a  été  indiquée,  de  considérer  la  disposition  comme  ayant  en 
qodqœ  sorte  été  faîte  en  faveur  de  la  ville  de  Louvain,  et  Ton  force  le 
bosnîer  k  se  rendre  k  Tuniversîté  de  Louvaln. 

Or,  je  demande  si  ce  n'est  pas  là  une  pratique  contraire  à  ce  que  pres- 
crnnit  b  circulaire  lie  1835! 

£a  1833i,  il  y  avait  trois  nm'versilés  de  TEut;  il  n*y  avait  pas  encore 
iTuÎTersi  é  catbolique,  et  en  1833,  bien  qu'il  y  eût  à  Louvain  une  uni* 
fosiié  qui  par  son  origine  se  rapprochait  beaucoup  plus  de  Taucienne 
ourerûté  que  Tuniversité  catholique,  on  interprétait  Fart  17  de  la 
GoBsiituâoD,  en  ce  sens  qu'alors  même  que  le  fondateur  avait  désigné 
UTeisité  de  Louvain  comme  le  lien  où  Ton  devait  faire  ses  études,  le 
bsurâ»  était  autorisé  à  aller  dans  les  trois  universités  du  pays. 

L^uivenité  4e  Louvain  est  supprimée  en  1835,  et,  cette  université  à 
ptiaesupiffiaiée,  surgissent  les  prétentions  les  plus  eiorbltantes,  et  Ton 
•fisi  par  les  fMre  entrer  dans  la  pratique  malgré  Topinion  des  magie- 
mu  les  plus  éminents^  malgré  la  décision  de  rhonorable  H.  de  Theuz, 
aalgré  la  jurlspradenee  la  plus  positive. 

ielerépète,  malgré  Tc^nion  des  jurfseonuiltea  les  plus  éminents  du 
ptyi^  malgré  TopinioadiB  rhonerablo  M.  ée  Theux,  màïpi  des  arrêts,  on 
I  dépouillé  sons  les  étabUssemeats  publies  es  privés  du  pays  au  profit  de 
Tiuvenli^de  Louvain. 

L'onlvershé  dé  Louvain,  comme  je  viens  de  le  dire,  est  à  peine  suppri- 
■éeet  rnniversité  catholique  organisée,  que  se  présente  la  question  de 
avoir  si  rnnlvenM  nouvelle  remplace  l'ancienne  université,  si  elle  est 
f«  héritière,  si  die  M  succède  dans  tous  ses  drdts,  si  les  professeurs 
Mveam  ont  les  mêmes  droits  que  les  anelensprofesseurs  qui,  d'après  les 
teies,  étaient  investis  des  fonctions  d'administrateurs  ou  de  collateurs. 

Le  ministère  de  l'Intérieur,  qui  avait  pour  chef  à  cette  époque  l'hono* 
nMe  com*e  de  Theux,  consulte  le  comité  de  fondations,  et  le  comité  de 
foadaiions  répond  sans  hésiter  que  l'université  actuelle  ne  remplace  sous 
^vua  rapport  ranrîenne  université  et  que  par  conséquent  les  profes- 
s^n  acsuela  n'Mt  pas  le  droit  de  revendiquer  les  fonctions  de  collateur, 
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d^admiDistrateur,  de  proyiseor»  qui  a?afent  été  accordées  par  I 
de  fondation  aux  professeurs  de  randenne  uniyersité. 

L'honorable  M.  de  Theax  adopte  cet  avis  et  nomme,  en  rempl 
des  professeurs  de  TuniTersité  supprimée,  le  bourgmestre  de  1 
M.  Van  Bockel  et  le  président  du  tribunal  M.  Dauw;  M.  Yan  1 
M.  Daux  étaient  très-dévoués  à  Tuniversité  de  Louvain,  je  ne  let 
«  pas  un  reproche;  M.  Yan  Bockel  surtout  était  bourgmestre  et  i 

.  devoir  défendre  cet  intérêt  ;  M.  Yan  Bockel  et  le  conseil  comi 

j  Louvain  réclament  auprès  du  ministre,  et  la  question  est  exa 

nouveau. 

Je  tiens  Tavis  du  comité  consultatif,  et  je  vais  vous  donner  le 
passage  qui  traite  la  question  dans  toute  son  étendue,  non  seul* 
ce  qui  concerne  les  fonctions  d'administrateur  et  les  fonctions 
teur  qui  étaient  revendiquées  par  les  professeurs  de  Tuniven 
encore  en  ce  qui  concerne  le  lieu  où  les  études  doivent  être  U\\ 
Yoîcl  d*abord  ce  que  disait  la  ville  de  Louvain,  dans  une  ré< 
!  qu'elle  adressait  au  Roi  contre  Tarrété  qui  avait  nommé  M.  Yai 

)  et  M.  Dauw  : 

I  c  Cet  arrêté.  Sire  (celui  du  19  août  1837),  qu'il  nous  soit  p< 

^  Ttixposer  respectueusement  à  Yotre  Majesté,  est  en  oppositioi 

^  avec  les  actes  de  fondations  de  bourses,  les  droits  que  les  pi 

dépossédés  tiennent  de  ces  actes,  les  droits  et  les  intérêts  de  Ti 

et  de  la  ville  de  Louvain  et  les  besoins  des  études. 

c  11  est,  dans  radministration  des  institutions  établies  par 
de  libéralité,  une  obligation  k  laquelle  on  n'a  jamais  pu  déroj 
méconnattre  les  notions  les  plus  simples  d'équité  et  de  justice, 
respecter  religieusement  l'intention  des  fondateurs,  de  se  eonl 
tout  point  à  ce  que  leur  volonté  a  prescrit,  de  ne  porter  atteinU 
des  droits  que  l'expression  de  cette  volonté  a  fait  nattre. 

c  Ce  principe  a  été  reconnu  bien  récemment  encore  dans 
n°  2,  de  la  loi  communale,  qui,  en  attribuant  aux  conseils  cumn 
nomination  des  membres  des  administrations  de  bieniaisance^a 
cette  disposition  ne  déroge  pas  aux  actes  de  fondations  qui  é 
des  administrateurs  spéciaux. 

€  Le  même  principe  qui  existe  pour  toutes  les  institutions  ej 
pour  les  fondations  de  bourses  d'études.  Obligation  de  suivre  J 
et  l'intention  des  fondateurs  dans  toutes  leurs  dispositions, 
c  spécialité  des  études  et  l'établissement  où  celles-ci  doivent  av 
comme  dans  la  collation  des  bourses  et  l'administration  des  foi 

c  L'arrêté  du  19  août  1837  ne  remplit  pas  cette  obligation; 
la  qualité  d'administrateur  à  ceux  que  les  fondateurs  avaient  ia 
la  transporte  à  des  personnes  que  les  fondateurs  n'en  ont  pas 

4  L'arrêté  du  19  août  ne  respecte  pas  rintention  des  fondaU 
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dis  que  rien  De  r»id  néeessaire,  qae  rieo  o^aatorise  d'y  déroger.  Les  pro^ 
fesfieun  dérignés  par  les  stalots  pour  administrer  les  fondations  existent 
iLoovain;  on  ne  peut  pas,  sans  fouler  aux  pîeds  la  yolonté  des  fonda- 
teon,  les  priver  des  droits  et  des  prérogatives  que  ceux-ci  ont  voulu  leur 
aiiriboe"*.  La  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  pour  tous»  pour 
le  gooTemement»  les  adminis'ratenrs  et  les  boursiers.  > 

Voîd  ce  que  répondait  le  rapporteur  du  comité  consulutif»  dont  Popi- 
uoB  a  été  adoptée  à  runanimlté  par  le  comité  : 

I  Je  reconnais  que  la  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  pour 
loQt,  pour  le  gouvernement,  les  administrateurs  et  les  boursiers.  Je  re- 
cosnîs  que  tout  ce  que  vient  de  dire  la  régence  de  Louvain  serait  vrai, 
û  elle  pouvait,  au  cas  actuel,  invoquer  avec  fondement  la  volonté  des  fon- 
dittnn;  mais  il  n*en  est  pas  ainsi,  c  Certes  ce  n*est  pas  pour  avantager 
I  etenridiir  la  ville  de  Louvain  que  les  bourses  ont  été  créées  »  et  les 
appelés  à  leur  jouissance  astreints  k  étudier  à  Tuniversité  de  Louvain  ; 
c'est  éfidemment  Funiversité  qui  s'y  trouvait  alors  établie  que  les  fonda* 
leon  ont  prise  en  considération.  La  volonté,  Tintention  des  fondateurs 
B'eit  exprimée,  n*est  manifestée  qu'à  Tégard^de  Tancienne  université  de 
Louvain,  la  seule  qu'il  y  eût  alors  en  Belgique,  la  seule  qu'ils  aient  eu  et 
p«  avoir  en  vue.  On  ne  prétendra  pas  qu'ils  aient  prévu  sa  suppression, 
Teiistenceen  Belgique  de  quatre  universités,  l'existence  à  Louvain  d'une 
BiÛTersité  privée  et  libre,  Tordre  actuel  des  choses  ;  n'ayant  rien  de  ré- 
glé pour  oe  cas  imprévu,  c  leur  volonté  en  ce  qui  concerne  le  lieu  des 
I  éiodes  et  rappel  de  certains  membres  de  l'université  aux  fonctions  de 
•  provueurs  s'est  donc  éteinte  avec  la  suppression  de  l'université,  et 
I  aocune  des  universités  d'aujourd'hui  ne  se  trouvant  dans  les  mêmes 
(  conditions  que  Fancienne,  ni  la  ville  de  Louvain,  ni  aucune  des  uni- 
(  versités  de  l'époque  ne  peut  prétendre  à  des  droits  exclusifs  en  vertu 
I  de  la  volonté  des  fondateurs.  > 

Savea-vous  de  qui  était  composé  à  cette  époque  le  comité  des  fonda- 
tMos?  Des  magistrats  les  plus  émînents  du  pays  : 

MM.  Tan  Hooghten,  premier  président  de  la  cour  d*appel. 
de  Guchteneere,  compiler  à  la  cour  de  cassation. 
Tan  Laeken,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Levieux,  conseiller  à  la  cour  d'appel. 

foilà  les  quatre  magistrats  qui  décidaient  que  la  ville  de  Louvain  ni 
aaeane  des  universités  de  l'époque  ne  peut  prétendre  à  un  droit  exclusif 
aox  bourses,  en  vertu  de  la  volopté  des  fondateurs. 

Après  cette  consultation,  après  cet  avis  donné  au  gouvernement,  que  fait 
M.  de  Theux?  Il  persiste  dans  sa  jurisprudence,  il  écrit  à  la  députatioa 
permanente  du  conseil  provincial  du  Brabant  le  16  février,  la  lettre  que 
voîd  : 

t  La  régence  de  Louvain  a,  par  sa  requête,  dont  ci-joint  une  copie. 
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denianëé  U  rérocirtion  4e  rarrélé  rayai  qw  je  toub  ti  comiQ«iii 
33  août  dernier  et  par  lequel  des  proTisevi^  ent  M  noiMiéaaax  i 
lions  annexées  aux  anciens  c  Uéges  de  ladite  vUle. 

c  Quotquera'rétépréeilé  ait  été  pris  à  la  suiae  d'nne  longue  ii 
iion  dans  laquelle  c  )*ai  entendu  tomes  les  autorités  dont  Tavis  p 
c  m*édairer  et  pesé  mûrement  toutes  les  rai>ons  alléguées  de  { 
I  d*autre»  •  je  n*ai  pr«s  voulu  que  radminî^traiioa  pàt  être  sonpc< 
même  k  tort,  de  partialité  ou  de  légèreté  dans  la  décision  de  cetft.* 
et  j'ai  soumis  use  seconde  lois  eet  e  question  i^  la  eommission  des 
tiens  dlnstrnction  publique. 

c  Cette  commissiuii  a  donc  examiné  de  nouveau  Tobjet  d«  lil 
après  mûre  délibération,  elle  a  persîiîté  dans  le  premier  jugemeoi 
«n  avait  porté  et  émis  Tavis  que  la  réclamation  formée  par  le  < 
communal  de  Louvain  contre  Tarrétédu  19  aoiit  dernier  n*était  pas  f 

c  J'ai  fait,  messieurs,  tout  ce  que  la  justice  pouvait  réelamer  en 
de  la  ville  de  Louvaîn  en  soumettant  Tobjet  de  aa  requête  au  plos  f 
examen,  t  Au  fond,  il  m*est  impossible  de  ne  pas  adopter  un  avj 
c  après  double  délibération  et,  par  conséquent,  en  parfaite  eonnnl 
c  de  cause  par  des  juges  aussi  babiles  qu'impartiaux.  »  Si  donc  U  i 
Louvain  eroit  devoir  persister  dans  son  soutènement  elle  awa  à  fain 
ses  droits  par  telles  voies  qu'il  appartiendra.  » 

Llionorable  M.  de  Tbeux  partage  donc  Topinion  des  bommos 
consultés  et  qui  sont  les  plus  habiles  et  les  plus  impartiaux;  dans  1 
port  que  M.  de  Theux  soumet  au  Roi  pour  la  nomiaaiioii  des  eoll 
en  remplacement  de  M.  ¥an  Beckel  et  Dauw  qui  avaient  refusé,  v 
qu'il  dit  : 

c  J'ai  consulté  de  nouveau,  Sbre,  la«omntoion  4ea  foadaliona  s 
prétentions.  EUepeisIste,  et  je  partage  son  opinion,  à  les  regarder  c 
non  fondées.  > 

En  présence  de  ees  documents  émanée  de  i'bonorable  M.  do  Th 
d'une  commission  dont  personne  ne  suspectera  les  intentions,  je  vc 
mande  si  vous  po*ivez  prétendre  encore  que  vous  avet  un  droit  e 
aux  fondations  4e  Lonv^in  et  soutenir  que  par  le  projet  de  loi  nous 
les  bourses  de  Louvain,  selon  Texpression  qui  traîne  dans  tons  la 
naux  depuis  quelque  temps. 

■.  4te  Theux.  ^  En  maintenant  les  eoUatems  spéciaux. 

H.  TeMb,  imlmifaiÉre  41e  In  Jmiitlee.  -^  Il  s'agit  de  sav< 
y  a  des  bourses  qui  appaMlennenti  lairille  de  Louvsdn.  (iMmpthi 

Je  traiterai  toutes  les  questions,  je  ne  vous  ferai  gi4ee  d^aocu 
ne  constate  qM'une  cbese  ;  c'est  que  quand  vous  prétendes  que  l'onl 
de  Louvain  a  an  droit  spécial  à  une  bourse,  votre  prétention  es 
damnée  par  des  magistrats  que  M.  de  Theux  a  proclamés  babiles 
partiaux  et  par  M.  de  Theux  lui-même,  qui  s'est  rangé  à  leur  a 


fHfitf,  90  in^is  de  ce  f  ui  d  éfé  décidé»  voos  fejrcejt  les  élèves  à  étudier 

iLooniiiy  tous  Tiolez  Tait.  17  de  la  Geostituiioa,  1^  Uberié  du  bounler 

CB  /iTeor  de  laquelle  tous  rétamez  Ions  les  jours  ^  tous  collez  les 

autres  établissements. 
Ce  débat  a  en  nécessaTemenl  une  suile,  Tbonora^  IL  de  Theiu  Ijh 

ëqmt  h  Taie;  il  disait  :  Si  la  ¥ille  de  Louvain  A*esi  pas  satistaite»  ell^ 

4oit  se  pourroir  par  telles  Yoies  quUl  appartiendjra, 

Oq  s*est  pourvu  en  justice»  et  void  qnelte  a  été  la  décision* 

L'arrêt  éa  15  juillet  1844  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  Attendu  que  Godefroid  de  Gompel,  en  instituant  les  bourses  donjt 
$>giten  1457  adésigué  oom«ie  proYîseur  de  cette  fondation  le  doy^n  de 
b  faculté  des  arts  près  de  ruaiversité  de  Loiptapn; 

c  attendu  que  cette  université  instituée  par  w^buUe  papale,  de  ^n«- 
eert  avec  rautorité,  lormaitun  corps  souverain  reconnu  dans  i*£tat,  ayant 
fiférenies  attributions  dont  plvsieqrsmém^  lui  étalent  déléguées  par  U 
frnmf  civil; 

(  itteaiu  que  ee  corps  a  été  sqpprimé  par  les  lois  de  1^  r^|ibli«u^ 
(naçaise; 

t  Attendu  que  ruoifersHé  ezista^it  actfael^emeiH  à  lUauvain  m  peut 
être  coosidérée  comme  eontjnoant  «elle  qui  existait  en  1457,  C(BS  ému 
iiibiîneniente  ayant  i»  caractère  b'ett  distinct,  pittsifue  ruoiversilé  ac- 
todle,  non  reconnue  cofflBie  personne 'Civ^le,  n*<est  qn*|iip  établl^senenl 
M  4  fait  privé,  résnlutde  la  liberté  d*enseîgoei9ent  en  dekors  de  toute 
attiott  et  sans  autorité  dans  TEtat  ; 

f  Attendu  q^'il  suit  de  ce  qui  priScède,  oie.  »^ 

Ainsi  donc  aprtsrautoritéadsHDistrative,  Taulorité  judiciaine  Teeov^ 
ttit  paiement  que  Tuaiverfîté  atstueUe  ne  remplace  pas  rnniversité  an»? 
oeooe,  que  runiversHé  actuelle  n*a  anctw  dvoil  particulier,  et  malgré  ces 
dédiioas  sdenndle^  pn  continae  i^  perler  atteinte  A  la  liberté  des 
bousiers  toaats  les  ^is  que  Tnaîversité  de  Louvain  se  Ironve  indi* 
fiée  dans  un  acteeomine  le  lieu  o&doiveiit  ae  faire  les  études,  on  feroe 
lâève  à  venir  A  roaiversité  de  Lonvaio. 

VoiU  la  liberté,  voilà  la  loyauté! 

Mais  faîtes  bien  attention,  messieurs,  que  la  doctrine  de  Louvain  a*^ 
pis  absolue. 

Lor.qii*il  s'agit  d^étabUesemefits  Jaiques,  4>n  applique  la  doctrine  dans 
toute  sa  rigueur. 

Aassiiôt  que  Louvain  est  indiqué  op«iine  liea  des  études»  alors  le 
^ooisi^rsous  peine  d'étrQ:privé  4es  revenus  fiondés  en  sa  faveur»  le  boar- 
âer  doit  laire  violence  A  sa  conviction  et  venir  sur  les  bancs  de  l'uni-* 
msîié  de  Umvain.  Mais  s'agit-il  d*un  établissement  ami,  s*agit«il  d*una 
bourse  de  tbéologie,  obi  les  oollateurs  ne  sont  plus  aufsi  dlfficilca;  ils 
iavoqnent  le  même  principe  que  nous,  ils  disent  alors  : 

U  boursier  peut  partaitemeat  faire  ses  études  dans  nos  séminaires. 
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Ainai  poor  la  fondation  Tîeghem,  de  Gand,  Facte  crée  des  boi 
faTenr  de  quelques  étudiants  à  TuniTersité  de  Louvain,  le  1 
indiqué  tout  au  long;  Tacte  désigne  le  collège  où  ils  deyront 
la  théologie,  oii  ils  devront  étudier  la  dialectique;  mais  quand  I 
de  conférer  ces  bourses,  les  col'ateurs  qui  appartiennent  ai 
cleigé,  ne  soutiennent  pas  du  tout  la  théorie  de  Funiversité  de  L 
Voici  ce  qu*on  dit  alors  : 

c  Quant  aux  conditions  reluiyes  aux  collèges  de  l'université  < 
vain,  elles  ne  peuvent  plus  être  invoquées,  depuis  la  suppression 
ancienne  université.  > 

Ce  que  je  viens  de  vous  lire,  messieurs,  est  extrait  d*une  lettre  < 
Gand,  le  iSsepteoibre  4841  et  signée  de  M.  le  vicaire  généra 
de  ten  Âerden  et  de  M.  Yan  Grombrugghe. 

Ainsi  donc,  le  principe  varie  selon  les  études,  selon  les  intérêts 
i)  d*établissements  laïques  autres  que  Tuniversité  de  Louvain,  les 
foodation  doivent  être  observés  même  pour  une  situation  à  laquelle 
le  testateur  n*a  songé.  S*agît-il,  au  contraire,  d*études  à  faire  d 
établissements  ecclésiastiques,  alors  le  principe  fléchit,  les  disf 
faites  pour  le  collège  de  Louvain  ne  peuvent  plus  être  exécutée 
la  suppression  de  Tancienne  université  de  Louvain. 

Maintenant,  je  vous  le  demande,  que  deviennent  les  reproches  ( 
adressez  au  projet  de  loi  que  nous  vous  avons  soumis  ? 

Mais,  messieurs,  il  est  pour  moi  une  autre  raison  plus  pérc 
encore  que  celle  qui  résulte  du  changement  apporté  à  l'université 
vain,  des  modifications  apportées  à  finstitution,  pour  qu'il  vous 
possible  de  soutenir  que  les  boursiers  peuvent  encore  être  tenu 
d*hui  de  faire  leurs  études  à  Tuniversîté  de  Louvain,  alors  mén 
ville  de  Louvain  est  indiquée  dans  les  actes  comme  lieu  des  étud 
Je  vous  disais  tantôt  :  On  peut  interpréter  Fart.  17  de  la  Gon 
de  deux  manières  différentes.  On  peut  prétendre  que  la  liberté 
gnement  est  complètement  indépendante  de  la  liberté  du  bou 
peut  prétendre  que  la  liberté  d'enseignement  eiisterait  parfa 
alors  qu'il  n'y  aurait  pas  de  bourses  du  tout,  alors  qu'un  seul  i 
ment  les  absorberait  toutes,  alors  que  les  bourses  se  répartiraiei 
manière  inégale. 

G*est,  messieurs,  ee  que  j'ai  soutenu,  et  j'ai  été  combattu  pré 
par  la  droite.  J'avais  soutenu  que  les  arrêtés  de  Guillaume  ne 
valent  pas  abrogés  par  Fart.  17  de  la  Gonstitution. 

La  droite  et  surtout  Fhonorable  M.  Nothomb  a  posé  comme  ; 

constitutionnel  absolu  que  Fariide  17  de  la  Gonstitution  proclan 

berté  du  boursier. 

Voici  ce  que  me  répondait  Fhonorable  M.  Nothomb  : 

c  Je  ne  puis  me  rallier  à  la  doctrine  de  1  honorable  membre ,  ei 

concerne  l'abrogation  des  lois.  11  y  a  deux  modes  d'abroger 
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rhoDonMe  laembfe  le  reeonmli  :  c^esile  mode  exprès  et  le  mode  tacite 
M  implicite.  £h  Incd,  je  dis  qii*ici  il  y  a  plus  qa*oiie  abrogatioo  de  fai 
aqadqiieaorte;  il  D*y  a  pas  seulement  opposltioUt  mais  incompatibi- 
lité dViistenœ  entre  les  dlspositioiis  de  Tarticle  13  de  Tarrété  de  1893  et 
bCoBStiliilîoB.» 

LhoDoralde  membre  le  recouudtra  sans  doute  encore. 

■.NttllMHito.  —  Certainement. 

■.  Tc«cb,  mlmftitre  de  la  Jaatice.  —  Très-bien!  Noos  allons 
loir  s'il  acceptera  les  conséquences  de  son  principe. 

Toos  soutenez  donc  qnM  y  a  une  incompatibilité  absolue  entre  les 
presatptîons  de  la  Gonstitation  et  les  dispositions  des  arrêtés  de  1816  et 
del»3. 

Si  cela  est,  tous  considérez  aussi  qu^il  est  impossible  au  législateur 
de  rétablir  des  mesures  semblables  à  celles  qui  se  trouvent  dans  ces  ar- 
rtiés. 

Ainsi  donc»  Toilà  les  actes  du  pouToir  législatif  dans  le  passé  qui  sont 
iboJis  et  Yoilà  le  pouYoir  législatif  dans  Payenir  condamné  à  l'impuls- 
suce  en  Terto  de  Tart.  17  de  la  Coiutiiution. 

Eb  bien,  Tcuillez  m*expliquer,  s*il  vous  plaît,  oHnment  ces  dispositions 
léfidatiTes,  car  les  arrêtés  de  1816  et  de  1823  avaient  ce  caractère^  com- 
neat  Fobiigation  de  fréquenter  les  cours  d*un  établissement  dcTËtat  qui 
était  insérée  dans  les  actes  de  rétablissement  des  fondations,  qui  était 
siK  condition  du  rétablissement,  comment  tout  cela  a  disparu,  et  com- 
neot  la  volonté  des  fondateurs  a  pu  persister.  Quoil  la  volonté  sociale  dis* 
parait  devant  Tactedu  pouvoir  constituant,  vous  reconnaissez  que  la 
liberté  de  renseignement,  que  la  Iberté  des  boursiers  est  une  cbose  tel- 
lesent  précieuse,  que  vous  en  faites  un  dogme  constitutionnel  ;  et  la  vo- 
loiiédn  fondateur  restera,  la  volonté  du  fondateur  persistera,  la  volonté 
do  fondateur  sera  plus  puissante  que  la  Constitution.  Mais  si  vos  fonda- 
tions ont  ce  caractère  dMrrévocabilité,  &  aucun  prix  n*en  créons  plus. 

Qooi  !  vous  faites  des  révolutions,  vous  bouleversez  tout  votre  pays, 
Toos  modifiez  toutes  vos  institutions,  vous  introduisez  partout  des  prin- 
cipes noaveaux  et  la  volonté  des  fondateurs  persistera  malgré  tout! 

■.  de  Hacrme.  —  Gonmie  la  propriété. 

■.  Teaeb,  ■atototve  de  la  Jastice.  —  Comme  la  propriété! 
Et  tons  oublies  qu'il  s'agit  d'un  établissement  public! 

■.  B.  Mimienlcp.  —  D'une  propriété  privée. 

■.  VeeA,  mlnftitre  de  la  iwallce.  —  Commem  1  mais  il  est 
admis  dans  tous  les  pays  et  par  tout  le  monde,  qu'il  s'agit  là  d'on  établis- 
se ment  public.  Du  reste,je  vousprou? erai  tantôt,  signé  par  vous,  signé  par 
des  bommes  que  vous  ne  désavouerez  pas,  que  tel  est  le  caractère  d'une 
fondation  et  je  vous  prierai  de  me  dire  si  vous  persistez  k  soutenir  que 
c'est  une  propriété  privée.  Chaque  chose  viendra  en  son  temps. 
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Vous  voulez  encore  aujounTlmi  que  Tau  pai»e  créer  detbom 
de  eertajues  univerdléè,  et  Toiia  cenieMez  an  I^gisiaiear  mène 
de  prendre  une  mesure  qfui  aurait  le  même  effet.  Le  fondatei 
donc  foire  ce  que  ne  peut  le  législateuf  ? 

Ainsi  donc,  messieurs,  si  tous  voulez  soutenir  votre  système 
voulez  soutenir  que,  depuis  près  de  û-enle  ans,  vous  n^ave^  pas  ( 
tous  les  établissements  du  pays,  vous  éevci  soutenir  cetk 
aksurdité  :  la  pfemîère,  que  vous  êtes  les  commuateurs  d'une  u 
à  laquelle  vous  n*av^  pas  succédé;  la  seconde,  que  la  volonté 
voir  législatif,  que  la  volonté  du  pouvoir  eonstituaat  devra  ÙMù 
la  vokmtéd'un  testateur  qui  a  vécu  dans  les  siècles  passés. 

Messieurs,  pourquoi  avons-nous  modifié  ce  régime?  Nous  Fa^ 
dtfié  parce  qu'il  faut  toujours  Vouloir  en  fait  ee  que  Ton  veut  en 
ne  ssffit  pas  de  prodamer  me  liberté  en  droit,  il  font  encore  q 
puisse  pas  être  confisquée  en  fait.  Or,  c*est  [Nrécisément  à  (\ 
abouti  En  voule^vous  avoir  la  preuve?  Voyez  comment  se  rép 
les  bourses  de  fondatioss* 

L*bonorable  M.  Landeloos  a  lait  de  la  statistique  l'un  de  oes 
ne  sais  pas  quel  était  son  but,  mais  ce  n'était  pas  assurément  en 
dalrer  la  discussion. 

Je  vais  foire  de  la  statistique  d'une  manière  fort  simi^le  et  qu 
toute  eobtradiction. 

Je  prends  l'année  scolaire  1958^1859.  Je  ne  la  choisis  pas;  c'tâ 
nière  année  dont  tous  les  comptes  soient  au  département  ai 
tice. 

Les  fonds  dépensés  en  bourses  poiur  la  philosophie,  les  sciences, 
fo  médecine,  sont  de  110,070  fr.  86  e.  Gesont  les  bourses  de  font 
cette  somme  est  répartie,  en  518  bourses. 

J'écarte  complètement  fo  théologie;  elle  n^entre  pour  lieB 
chiffe. 

Or,  void,  comment,  pendant  cette  année,  les  bourses  se  sont  i 
entre  les  divers  établissements. 

Les  étudiants  en  philosophie,  qui  se  trouvent  dans  les  sèmina 
d'abord  pris  37,924  fr.  99  c,  représentés  par  195  bourses. 

Voilà  l'avant'part,  le  précîputpomr  les  étudiants  qui  suhrent  1 
de  philosophie  aux  séminaires.  Us  prennent  d'abord  pour  eux  plus 
de  la  somme. 

Mais  passofts  ;  retranchons  cette  somme  des  110,670  fr.  86  c  , 
pour  les  quatre  facultés,  en  dehors  dea  élèves  qui  sont  au  sémû 
somme  de  72,145  fr.  89. 

Comment,  pendant  cet  ex^dce,  œtte  somme  de  7i,14i  fr. 
est  représentée  par  525  bourses,  va-t-dle  se  répartir  entre  les  qm 
blissements  de  Gand,  de  Bruxelles^  de  Liège  et  de  Louvain  ? 
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Je  tais  mettre  en  regard  le  nombre  des  élèves  pour  que  vous  poissiez 
MeD  comparer. 

Pour  écartera  Favance  toute  objection,  dans  le  nombre  des  élèves  que 
je  doDoe  pour  Gand  et  Liège  ne  se  trouvent  pas  compris  ceux  qui  M- 
(fmient  les  écoles  spéciales. 

BmxeOes,  avec  4i 4  élèves,  obtient  22  bourses  représentant  5,207  fr. 
êSceot 

L'ooivenifé  de  Gand  a  218  élèves  ;  elle  a  15  bourses  s*élevant  en  total 
14,091  fr.  91. 

L*DiiiTer8ité  de  Liège  a  420  élèves  ;  elle  a  42  bourses  avec  10,956  Tr. 
42  cent. 

En  tout,  ces  trois  universités  ont  1 ,052  élèves.  Elles  ont  79  bourses  re- 
présentant 20,856  francs. 

Toid  maintenant  la  part  deLouvain. 

Lonvain  a  672  élèves,  elle  a  244  bourses  et  51 ,289  fr.  99  c. 

M.  Jtamortlcr.  —  Ce  sont  les  catholiques  qui  ont  fondé  les 
bouses. 

a.  Tescb,  ailiitoti»e  de  la  Jastice.  —  Si  vous  deviez  au- 
jourd'hui nous  dire  quelles  étaient  les  opinions  de  ceux  qui  fondaient  à 
cette  époque,  je  crois  que  vous  seriez  fort  embarrassé  et  je  crois  que  le 
pios  grand  nombre  des  fondateurs,  s*îls  voyaieut  les  transformatîotis  qu'a 
subies  Tuniversité  de  Louvain,  seraient  très-peu  disposés  aujourd'hui  à 
fofider  des  boarses  en  faveur  de  cet  établissement. 

Voilà  ee  qui  se  passe  pour  renseignement  supérieur,  pour  Tenseigne- 
BKQtdans  les.univeriités.  Pour  les  branches  d'enseignement  moyeu,  nous 
alloDs  trouTer  le  même  résultat.  Les  bourses  de  fondation  pour  les  bran- 
eks  de  renseignement  moyen  sont  au  nombre  de  464  et  représentent  une 
mmt  de  89,732  fr.  12  c. 

Dans  cette  somme,  les  établissements  laîqkies,  les  athénées,  les  collèges 
communaux,  les  institutions  privées,  y  compris  même  les  établissements 
étrangers,  obtiennent  145  bourses  représentant  27,556  fr.  45  c. 

Âittsi,sur  une  somme  de  89, 732  fr.  i  2  c. ,  tous  les  établissements  laïques  du 
pays  et  de  l'étranger  ne  prennent  que  27,556  fr.  45  c.  tandis  que  les  établis- 
seoeots  du  clergé,  les  collèges  des  jésuites,  des  congrégations  religieuses 
et  de  répiscopar,  les  petits  séminaires,  ont  319  bourses,  représentant 
«2,175  (r.  67  c. 

Voilà,  messieurs,  les  chiffres.  Voilà,  messieurs,  ce  que  produit  le  sys- 
temedeseoliateurstel  qu'il  est  organisé  aujourd'hui  :  vous  voyez  qu'il 
respecte  à  on  haut  degré  la  liberté  des  boursiers,  cette  liberté  que  vous 
élevez,  je  le  répète,  à  la  hauteur  d'un  dogme  constitutionnel. 

11  y  a  donc,  messieurs,  une  indispensable  nécessité  de  modifier  la 
sHaatioD  aauelle ,  il  faut  mettre  tout  ce  qui  concerne  les  bourses  en  rap- 
port avec  les  instîtaf  ions,  en  rapport  avec  les  principes  que  vous  ne  ces- 
lez  de  soutenir. 
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J'arrive  mrinteQaat  à  un  aotre  grief  que  tous  avez  articulé  contre  le 
projet  de  loi,  j'aborde  la  question  de  la  rétroactivité. 

Messieurs,  je  demanderai,  comme  Ta  fait  rhonorable  M.  Kenryn,  comme 
Ta  fait  rhonorable  M.  de  Liedekerke,  ce  que  c'est  qu'une  fondation.  Pour 
rhonorable  M.  Kervyn,  uue  fondation  c'est  un  contrai;  pour  l'honorable 
comte  de  Lîedekerke,  la  fondation  c'est  uoe  manifestation  de  la  liberté,dans 
]e  droit  civil  appliqué  aux  grands  intérêts  sociaux. 

Ce  sont  un  peu,  que  les  honorables  membres  me  permettent  de  te  leur 
dire,  ce  sont  uapeu  des  définitions  de  fantaisie,  et  je  doute  qu'ils  troa- 
▼eoi  beaucoup  d'autorité  à  l'appui  de  leurs  définiiions. 

J'ai  lu  partout  au  contraire  qu'une  fondation  était  un  établissement 
d'utilité  pubique  et  c'e&t  ce  que,  dans  cette  discussion,  nos  adreisaires 
ne  cessent  d'oublier. 

Qu'y  a*t-il  dans  une  fondation?  Il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  dioses 
essentielles,  et  il  y  a  les  choses  accessoires.  La  chose  essentielle,  c'est 
raifectat>on  au  service  que  Ton  a  eu  en  vue. 

Un  MEvnaE  :  La  volonté  du  donateur. 

M.  TcMb,  mlmlstre  die  la  Josttee.  —  Mais  :  <  la  volonté  du 
donateor,  >  c'  est  résoudre  la  question  par  la  question  ;  la  volonté  du 
fondateur  s'applique  à  des  choses  diverses. 

H.  B.  Dmmoptler.  —  Votre  système  est  condamné  par  la  coar  de 

cassation. 

ni.  Tcscli,  mtiilstre  de  la  Jastice.  —  J'attendrai  que  tous 
citiez  voi  arrêts.  Jusqu'à  présent  vous  en  avez  cité  très-peu.  J'attends  que 
l'honorable  M.  Dumortter  veuille  bien  montrer  l'arrêt  qui!  a  à  m'oppo- 
ser.(inremiptton.)  Dans  l'aifaire  De  Rare,  dites- vous  !  .Mais  il  ne  s'est  pas 
agi  du  caractère  des  fondations.  Je  vous  montrerai  tout  k  l'heure  com- 
ment la  cour  de  cassation  a  défini  la  fondation. 

La  chose  essentielle,  c'est,  dis-je,  Taffectation  au  service  donné  et 
les  choses  accessoires  comprennent  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'administra- 
tion. 

Voyons  donc  en  quoi  nous  modifions,  comme  vous  le  dites,  la  volonté 
du  testateur. 

L'affectation  au  service  donné,  nous  la  respectons  complètement,  puis- 
que nous  ne  voulons  pas  le  moins  du  monde  détourner  les  biens  du  ser- 
vice de  renseignement. 

Les  droits  des  iustiUiés,  nous  les  respectons  encore  complètement. 

Tons  les  institués  continueront  a  jouir  du  revtnu  des  biens.  L'objet 
même  des  éludes  est  égalemeut  respecté.  Qoe  modiûous-nous  donc  ? 
Nous  modifions  simplement  le  mode  d'administration  et  la  co.lation  en 
tant  qu'elle  sort  de  la  famille  et  qu'elle  est  attribuée  à  des  titulaires 
d'ofllces.  Toute  la  difllculté  réside  dans  cette  question  :  Est  ce  que  radml- 
nistration  des  bourses  d'études,  la  collation  donnée  en  dehors  de  la  fa- 
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nJOeelides  lifidaires  d*oiloM  c^nstilBê  on  droit  dvil,  eonHitiie  an 
dreîc  q«  fioit  entt^  dans  le  patrimoine  particnlier  des  individus? 

L'honorable  M.  Kertyn  toos  a  cité  Merlin,  mais  il  aurait  très-bien 
fut  de  nons  dire  de  quels  droits  parle  oe  jarisconsulte,  il  aurait  dû 
aois  dire  que  Merlin  parle  de  droits  qui  entrent  dans  le  patrimoine 
particoKer  des  inditidus.  Or  il  s^agtt  de  savoir  si  le  droit  d*admini<tra- 
tiflD,  si  le  droit  de  collation  entrent  dans  le  patrimoine  particulier 
dniadividns. 

li  est  la  question,  car  si  ce  droit  n'entre  pas  dans  le  patrimoine  de  Tin- 
ditidii,  s'il  ne  devient  pas  une  propriété  privée,  il  ne  constitue  pas  un 
4nà  acquis.  Il  n'y  a  que  des  droits  de  cette  espèce  qui  puissent  être 
scqais.  Il  ne  fiant  pas  ici  interpréter  le  mot  rétroactivité  dans  le  sens 
TvIfûredttnKH;  il  n*y  a  pas  rétroactivité  dans  le  sens  juridique  du 
DOC,  parce  q«e  vous  tonehez  à  un  fait  quelconque  du  passé,  il  faut  pour 
edt  qoe  vous  fouchles  k  des  droits  qui  constituent  une  propriété  parti- 
eiiîère;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  droits  politiques,  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
akiinîstntilli,  lorsqu'il  s*agil d'emplois,  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions,  lors- 
feeméoie  il  s'sgit  de  l'état  des  personnes,  vous  pourez  toucher  au  passé 
sifls  qu'il  y  ait  rétroactivité. 

Ainsi  on  a  dlé  souvent  comme  exemple  le  cas  où  la  loi  fixe  la  majorité  à 
i\  aos.  Une  loi  postérieure  la  fixe  à  25  ans  ;  celui  qui  était  devenu  ma- 
jev  à  2!  ans  sons  la  loi  ancienne,  redevient  mineur  sous  la  loi  nou- 
nSk.  Prétendra  t-on  qu'il  y  a  là  un  effet  rétroactif  ? 

II  fout  donc  toujours  distingner  ce  qui  est  droit  politique  de  ce  qui  est 
Ml  privé;  ce  qui  entre  dans  le  domaine  de  riudlvidn,et  ce  qui  ne  peut 
y  entrer. 

Toyons  maintenant,  messieurs,  comment  la  cour  de  cassation  définit 
la  fondation  de  boorses  d'études;  nons  verrons  ensuite  quel  caractère  lui 
attribuait  le  roi  Goillaume. 

Void  ce  que  décide  la  cour  de  cassation  : 

1  Attendu  que  les  fondations  de  bourses  d'étnda  ne  peuvent  être  en- 
visagées qoe  comme  diê  étahlisiemmu  d'ntUiU  publique,  qui,  placés 
soos  la  baote  tutelle  du  gouvernement  qui  lenr  donne  l'existence  légale 
taearent  soumis  à  toutes  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire,  dans 
rifliér^  général,  pour  leur  administration,  et  pour  atteindre  le  but  même 
de  ta  fond  «tien;  que  les  moyens  d'atteindre  ce  but  selon  les  CTcopstances 
et  dans  un  intér^  d'ordre  public,  appartienneot  entièrement  à  l'autorité 
adalabtrative,  et  ne  peuvent  être  soumis  à  l'appréciation  de  l'autorité 
jadidaire  appelée  à  sUtuer  sur  des  droits  civils  et  sur  les  contestations 
relaiives  à  nntérêt  privé  des  parties  et  non  à  prescrire  les  naesures  que 
rédame  rintérêt  géoéral.  § 

Voilà  In  définition  et  la  théorie  de  la  cour  de  cassation. 

Qnd  caractère  le  roi  Guillaume  leur  attribualt-il  lut-méme? 
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Lisons  les  art.  1 7  et  i9  de  Tanété  royal  de  1823  : 

€  Art.  17.  Les  receveurs  des  fondations  soot  soumis  aux  dis 
des  lois  et  arrêtés  qui  concernent  les  comptables  des  deniers  d 
menti  ^publia. 

c  Art.  29.  Les  cas  qui  pourront  se  présenter  et  qui  ne  sont  ps 
parle  présent  règlement  seront  décidés  d*aprèsl6s  règles  géi 
les  dispositions  qui  régissent  le$  autres  établissements  pi^lics.  i 

Diaprés  Tarrété  de  1823,  les  bourses  d'études  sont  donc 
▼éritables  établissements  publics. 

£h  bien,  si  les  bourses  d'études  sont  de  Téritables  établisseï 
blics,  il  en  résulte  inévitablement  cette  conséquence,  que  ceux  ( 
nistrent  les  bourses  gèrent  une  affaire  publique.  Or  gérer  un 
publique,  est-ce  un  droit  privé,  un  droit  qui  entre  dans  lepatrii 
particuliers?  Evidemment  non;  c'est  un  droit  d'administrai 

Mais,  messieurs,  ce  qui  prouve,  plus  même  que  les  termes  e: 
je  viens  de  lire.que  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  bourses  d'éb 
stitue  véritablement  un  droit  politique,  un  droit  d'administratio 
les  diverses  dispositions  que  renferment  les  arrêtés  du  roi  Guill 

Ces  arrêtés  consacrent  le  droit  de  destitution  par  le  gouverne 
droit  de  destitution  est-il  compatible  avecTidée  d'un  droit  prive 

Voici  d'autres  exemples  : 

Des  fondations  instituaient  des  administrateurs,  avec  dispense 
compte  :  cette  disposition  a  été  supprimée  par  le  roi  Guillaume; 
les  administrateurs  ont  voulu  prétendre  devant  les  tribunau: 
actes  de  fondation  les  dispensaient  de  rendre  compte,  ils  ont  éi 
fois  condamnés,  et  l'on  a  toujours  décidé  que  les  fondations 
établissements  d'utilité  publique,  l'administration  supérieure 
droit  de  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugeait  convenables. 

Des  actes  de  fondation  accordaient  des  indemnités  à  ceux 
vaient  les  comptes  ou  à  ceux  qui  administraient.  Il  a  été  d( 
cette  disposition  des  actes  de  fondation  a  été  abrogée  par  l'arrêt 
les  administrateurs  ont  réclamé,  il  ont  soutenu  qu'il  s'agissa 
droit  ciNil,  d*une  indemnité  qui  leur  était  attribuée  par  le 
qu'ils  avaient  le  droit  de  continuer  à  toucher  une  indemnité, 
tention  a  toujours  été  écartée.  Et  vous  affirmez  que  le  droit 
nistrer,.  de  conférer  entre  dans  le  patrimoine  des  particuliers 
condamné  par  toutes  les  autorités  judiciaires  et  administratives. 

Pour  la  fondation  Hauport,  dont  les  administrateurs  avaien 
pensés  de  rendre  compte,  qu'a  décidé  la  cour  d'appel?  Vous 
en  quels  termes  exprès  elle  apprécie  le  caractère  des  fonda 
bourses  : 

c  Attendu  que,  dans  tous  les  temps,  de  pareilles  fondations  b 
un  titre  très-ancien  produit»  ou  dont  l'existence  n'est  pas  contesi 
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i  éié  cooâdéréefi  comme  des  établissements  de  mainmorte  ;  i  qu'à  ce  titre» 
et  à  titre  également  d^iostitution  de  bourses  poor  les  étndeSy  la  fondation 
4e  Hsaport  se  tronvait  soumise,  <  comme  tontes  les  autres  de  même  na- 
f  inre,  à  Fînterrention  et  à  la  surveillance  du  gouvernement  ;  i 

i  Attendu,  etc. 

c  Attendu  que  la  fondation  dont  il  s'agît  étant,  comme  il  a  été  dit  plus 
hast,  de  celles  sur  lesquelles  TEtat  n*a  jamais  perdu  son  droit  d*intf  rveo- 
tioD  et  de  tutelle,  ou  ne  saurait  admettre  comme  valable  et  pouvant  pro- 
duire un  effet  utile  et  sérieux,  une  clause  qui  viendrait  paralyser  ce  droit 
etcnnsformer  de  simples  administrateurs  de  mainmorte  en  juges  absolus 
cl  en  dispensateurs  sans  contrôle  de  biens  et  de  revenus  qui,  de  par  la  loi 
et  de  par  la  volonté  du  fondateur,  c  devaient  demeurer  exclusivement 
I  affectés  à  un  service  dlntérét  public  et  de  bienfaisance  ;  i 

f  Attendu  qu'une  semblable  dispense  de  rendre  à  tout  jamais  compte 
établirait,  dans  le  chef  c  desimpies  administrateurs  de  la  chose  d^auiruf ,  > 
one  indépendance  qu*ont  toojours  repoussée  les  véritables  principes  in 
natièrede  mandai.. . .  > 

Je  veos  disais  tout  à  Theure  que  dans  tous  les  cas  où  le  fondateur  avait 
attaebé  une  indemnité,  aux  fonctions  de  proviseur  ou  d'administrateur, 
OQ avait  décidé  que  le  roi  Guillaume  avait  aboli  cette  indemnité. 

Dans  la  fondation  Duchambge,  il  était  dit  : 

c  II  (le  receveur)  payera  au  jour  de  la  reddition  de  ses  comptes  à  cha- 
au  des  maîtres  pour  la  récompense  de  leur  travail  34  livres  et  encore 
â  chacun  autres  six  livres  pour  le  droit  de  Taudition  au  Heu  du  dîner.  » 

Les  administrateurs  ont  réclamé  Findemnité  qui  leur  était  accordée 
par  Tacte  de  fondation.  Il  a  été  décidé  que  cela  était  légalement  abrogé. 
La  décision  émane  de  la  commission  des  fondations  dont  l'avis  at  inséré 
dans  les  annexes.  ^ 

Toici,  messieurs,  ce  que  j'y  lis  : 

I  On  dît  que  le  testament  est  formel  et  que  les  intentions  du  testateur 
(bivcnt  être  respectées.  £n  ce  qui  concerne  l'objet  même  de  l'institution, 
les  dispositions  des  actes  de  fondation  doivent  être,  en  effet,  autant  que 
possible,  scrupuleusemi^nt  observées  ;  mais  la  gestion  des  fondations  est 
ûu  domaine  du  gouvernement.  Les  fondations  de  bourses  sont  des  éta. 
blissements  d'utiité  publique,  soumis  pour  leur  administration  aux 
r^ksquele  gouvernemeot  prescrit  dans  Tiotérét  général.  Ces  règles 
sont  tracées  par  les  arrêtés  des  26  décembre  1818  et  2  décembre  1825, 
fui  organisent,  pour  les  fondations  de  bourses,  un  régime  commun 
d*admlnîstration.  Le  réublissement  des  fondations  a  été  subordonné  à 
rapptication  de  ce  régime,  i 

Qmime  je  disais  tantôt  que  le  rétablissement  des  fondations  était 
abordomié  à  la  fréquentation  par  l'élève  d'un  établissement  de  l'Etat  : 
f  Les  actes  de  fondations,  ajoute-t*on,  ne  peuvent  dealers  être  exécu- 
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tés  en  ce  qu'ils  ont  dincompatible  avec  les  mesures  d^admhii 
que  le  gouveruement  a  prescrites. 

m.  ILerwfn  de  LcItenliOTC.  —  Mesures  d^admîaistratio 

H.  Teseh,  mlntoli^  de  la  Justice.  —  Maî«  je  viens  < 
dire  que  la  gestion  des  fondations  est  du  domaine  du  gouvernei 
s*agit  de  savoir  de  quelle  nature  est  le  droit  d^administrer  ;  or,  il  e 
certain  qne  si  la  fondation  est  du  domaine  du  gouvernement,  el 
pas  du  domaine  privé  ;  par  conséquent  ce  n*est  pas  un  droit  civil 
conséquent  aussi  il  n'y  a  pas  effet  rétroactif. 

L'honorable  M.  Drcbamps,  dans  son  discours  d'hier,  invoquait) 
mission  de  1848  comme  ayant  déddé,  de  la  manière  la  plus  form 
plus  péremptoire,  la  plus  explicite,  que  les  fondations  'constitua: 
droit  civil. 

J'ai  relu  très^aitentivement  toute  la  discussion  et  je  dois  avouer 
n^  ai  rien  trouvé  de  semblable,  que  je  n'ai  trouvé  nulle  part 
droit  d'administration  ou  le  droit  de  collat'on  constituaient  ui 
civil. 

M.  Iic€liaiii|i0.  •*-  Je  vous  ai  dté  le»  passages. 

H.  Te«€h,  mlnlatre  de  fa  Justice.— Je  ne  les  sais  pas  pi 
et  je  n'ai  pas  votre  discours,  mais  je  doute  fort,  dans  tous  les  cas,  4 
passages  contiennent  ce  que  vous  croyez  y  avoir  découvert.  J'ai  s 
yeux  la  copie  des  passages  qui  oot  trait  à  la  question  et  j'affirme  qi 
est  dit  nulle  part  que  la  fondation  constitue  un  droit  civil.  Voici  c 
y  a  de  plus  explicite  sur  ce  sujet  : 

c  Un  deuxième  membre.  Nous  avons  reconnu  que  dans  les  fond 
il  y  a  duCroit civil  et  du  droit  public  ;  quant  au  droit  civil,  je  veu 
maintenir  le  passé  ;  quant  au  droit  public,  je  pense  qu'il  est  dans 
maine  de  la  loi.  Dès  lors,  nous  pouvons  modifier  les  arrêtés  du  roi 
laume  comme  nous  l'entendons. 

c  JMaisune  pareille  mesure  sera-t-elle  utile?  Oui,  d'abord  poui 
liser  le  passé  ;  nous  le  légaliserons  en  le  modifiant  c  et  nous  ne  poi 
€  par  là  aucun  préjudice  aux  droits  acquis,  car,  en  matière  de  dn 
c  blic,  ces  expressions  sont  vides  de  sens.  >  Si  nous  ne  faisons  rien 
aurons  une  foule  de  fondations  régies  par  une  législation  spéciale,  < 
ce  système  autant  de  régimes  différents  qu'il  y  aura  de  fondations 
rentes. 

€  Pour  compléter  ma  pensée,  je  dirai  i  que  tout  ce  qui  touche  à  I 
c  priété  des  biens  ou  aux  droits  de  ceux  qui  doivent  jouir  des  bî 
c  titre  de  boursiers  ou  de  toute  autre  manière  1 ,  coostiluerait  da 
civil  ;  mtis  je  verrais  du  droit  public  dans  tous  les  points  qui  se  réi 
à  radminittration.  § 

M.  Bceliainpe.  —  Ou  de  toute  autre  matière. 
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■•  Teëélm  atfatetFe  de  im  J«»tice.  —  Jouir  des  biens  !  Mais 
je  ne  sache  pas  que  les  administrateurs  ou  les  collateurs  jouissent  de 
Uem;  ils  en  jouissent  si  peu,  que  les  arrêtés  leur  défendent  même  de 
lODcber  ancnne  indemnité. 

Ainsi»  il  n'y  a  de  drois  civils  que  là  où  il  y  a  jouissance  de  biens,  et  il 
D'y  a  pas  de  droits  civils  là  oU  il  n'y  a  qtt*un  droit  d^administration  à  UQ 
d^  quelconque.  Toilà  ce  qu*on  déclare.  Et  si  Ton  a  maintenu  le  droit  de 
coUatiott,  c^est  afin  de  ne  pas  éveiller  de  susceptibilités. 

Si  I  honorable  M.  Dechamps  a  tont  lu,  il  aura  pu  voir  que  c'était  là  le 
sentiment  qui  dominait  dans  la  commission.  On  a  dit  :  Les  lois  ou  les  aN 
léiés  ont  conféré  le  droit  de  collation  à  telle  on  telle  personne;  eh  bien, 
si  vous  les  sopprimez,  vous  aller  éveiller  des  soseeptibiiités. 

Voilà  quLl  était  le  sentiment  dominant  an  sein  de  la  commission,  et 
rbooorable  il.  Dechamps  ne  nous  citera  pas  un  seul  passage  où  Ton  ait 
et  oa  discuté  la  question  de  savoir  s*il  y  a  ici  rétroactivité. 

■.  Me€hmBÊÊ§m,  —  J'en  ai  cité  cinq. 

■.Teach,  mialstre  de  la  Jnettee.  i—  Mais  si  vous  les  citez 
tons  de  oetie  manière,  cela  devient  fort  fadle.  Youlez-vous,  au  surplus, 
qnà  mon  tour  je  vous  cite  des  passages  tout  à  fait  contraires  à  votre  opi- 
lisn? 

Toid,  par  exemple,  un  passage  que  je  vous  recommande: 
i  Ainsi,  je  suppose  que  le  gouvernement,  agissant  dans  la  sphère  de 
%s  attributions,  ait  confié  à  Tarchevéque  de  Maiines  les  fonctions  de 
^>iUteur;  je  le-pecteraiS'Ontièrement  ce  choix,  non  que  fenunde  con- 
tour au  gouvernement  le  droit  de  défaire  son  propre  ouvrage,  mais 
puce  que  je  craindrais  qu'on  ne  vit  un  acte  d'hostilité  dans  l'adoption 
(Ton  système  contraire.  II  est  d'ailleurs  à  noter  que,  dans  le  règlement 
delà  colUtion,  le  gouvernement  a  toujours  pris  pour  base  de  se  rappro- 
cber,  autant  que  possible,  des  intentions  du  fondateur.  > 

Tous  trouverez  beaucoup  d'autres  passages  encore  où  le  même  sentiment 
t^  exprimé.  Mais  vous  ne  trouverez  nulle  part,  encore  une  fois,  dans 
loaie  cetie  discussion  que  le  droit  de  collation  est  un  dro/t  civil.  Cela 
bat  pas  et  ne  pouvait  pas  éire  :  le  droit  de  collation  n'est  pas  le  droit  de 
joiir  des  biens. 
■.  Beetauiipe.  —  Voici  l'un  des  passages  que  J'ai  cités  : 
t  Je  ne  puis  voir  dans  la  collation  l'exercice  d'un  droit  public;  c'est 
oae  application  de  véritables  droits  civils  qui  reposaient  sur  la  tête  du 
fondateur.» 

■.  1  eecb,  miototre  de  la  Juetlce.—  Je  n'ai  pas  rencontré  ce 
pa$sage-là.(/iiteniiftf  Mn.)Dan$  tous  les  c  j  s,  je  p  uis  vous  répondre  immédiate- 
ment par  d'autres  passages  diamétralement  contraires.  Mais  prenez  l'en- 
semble des  opinions  qui  ont  été  exprimées  et  je  vous  certifie  que  votre 
*Wae  s'y  trouve  condamné. 
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H.  Dectaamps.— Mais  voyez  le  YOte  émis  par  la  commission 
oimité  sur  la  question  de  rétroactivité. 

M.  Tcscli,  mlntotre  de  la  Justice.  —  Encore  une 
commission  n*a  pas  du  tout  décidé  que  le  droit  d'administratio 
collation  était  un  droit  civil;  elle  ne  Ta  pas  maintenu  par  crainte  de 
à  la  loi  un  effet  rétroactif,  mais  si  elle  ne  Ta  pas  supprimé,  c'est 
ménager  des  susreptbilités.  Voilà  la  raison,  lemotif  du  voteq 
invoquez.  Relevez  tou  es  le  discussions  et  vous  verrez  que  telle  i 
fond,ropinion  de  tous  les  membres/ 

n.  Dechamps.  —  C'est  une  erreur. 

M.  Tesch,  mlnlatre  de  la  Joatlee.  —  Je  vous  ai  i 
quelles  considérations  personnelles  ont  guidé  les  membres  de  la  ( 
sion. 

Du  reste,  j'irai  plus  loin.  J*ai  déjà  démoniré  que&i  même  iec 
fondation  était  un  droit  civil,  il  devrait  fléchir  devant  les  princij 
stitutionnels  que  vous  proclamez  vous-mêmes  ;  et  je  vous  dém 
avec  Tautorité  de  décisions  judiciaires,  que  si  c'était  un  droit  civ 
vrait  encore  disparaître.  Mais  uq  peu  de  patience*  je  vous  prie. 

En  ce  qui  concerne  Tadministration  et  la  collation,  les  prind 
nous  soutenons  ont  été  consacrés  par  le  gouvernement,  alors  qu'i 
au  ministère  des  hommes  appartenant  à  la  droite  ;  ils  ont  été  o 
de  la  manière  la  plus  expresse,  la  plus  explicite  par  l'honorable 
thomb  et  voici  dans  quelles  circonstances. 

En  1856  ou  1857,  le  sieur  Thémon,  d'Ath,  avait  été  condamné  | 
lomnie  et  privé,  parsuite  de  cette  condamnation,  de  certains  dro 
mérés  dans  l'art.  42,  §  5,  du  Gode  pénal.  Cet  article  porte  : 

«Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  pourront  danscer 
interdire  en  tout  ou  en  paitie  l'exercice  des  droits  civiques,  civi 
famille  suivants  : 

c  y  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  f 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  f 
ou  emplois.  > 

Cette  disposition  de  l'art.  42  avait  été  appliquée  au  sieur  Thé: 
s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Thémon  pouvait  encore  ou  ne  pou' 
être  administrateur  d'une  fondation. 

Si  c'est  un  droit  civil,  il  ne  tombait  pas  sous  l'application  de  c< 
à  moins  de  rétablir  la  mort  civile  ou  la  confiscation.  Cela  est  évid 

Le  i  leur  Thémon  était  en  même  temps  receveur  de  la  fondai 
demandait  s'il  n'était  pas  déchu  de  la  fonction  de  receveur  qui  i 
fonction  publique,  mais  maintenu  dans  celle  d*adminisirateurqu 
tendait  aussi  ne  constituer  qu'un  droit  de  famille.  Mon  honorai 
décesseur  fut  consulté  ;  voici  sa  décision,  j'appelle  votre  attention  i 
pièce. 
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Vous  verrez  qu'elle  consacre  les  yrais  principes.  H.  Dechamps  y  Terra 
h  condamnation  de  sa  doctrine  : 

f  J'ai  reçu  totre  lettre  en  date  du  14  mars  deroier,  première  division 
Q*  8651,  relaîTC  à  la  question  de  savoir  si  te  sieur  J.-B.  Thémon,  d*Aih, 
(JBdimné  par  la  conr  d*appel  de  Braxelles,  le  4  octobre  4856,  à  la  pri- 
vation des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  énumérés  à  Tart.  42  du 
Gode  pénal,  peut  continuer  à  remplir  les  fonctions  d*administratenr-col- 
lateur  et  de  receveur  de  la  fondation  de  bourses  de  Casteillon. 

iLe  sieur  Thémon  remplit  de  fait,  k  titre  de  parent,  ces  fonctions  dans 
lesquelles  il  n*a  jamais  été  confirmé,  comme  le  prescrit  Tart.  2i, 
^  alinéa  de  Tarrété  royal  du  2  décembre  1823,  et  il  exerce  celle  de  re- 
cereoren  vertu  d^une  nomination  des  administrateurs. 

i  Ces  doubles  fonctions  sont,  à  mes  yeux,  Tune  comme  Tautre,  un 
(eioploi  de  Tadminisiration,  >  et  aux  termes  de  Tart.  42  ;  5°  du  code 
pénal,  un  condamné  privé  de  Fexercice  des  droits  énumérés  par  cet 
viide  ne  peut  plus  les  conserver. 

«Ëneffet,  les  fondations  d'études  «sont  reconnues  comme  deséta- 
Uissements  d^utilité  publique,  i  Elles  sont,  dans  une  certaine  mesure, 
assimilées  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  commissions  administratives 
des  hospices  dvils  et  aux  fabriques  d*église. 

I  Par  suite  les  administrateurs-coUateurs  de  ces  fondations,  bien  qu'ils 
ae  puissent  nullement  être  assimilés  à  des  fonctionnaires  publics,  sont 
aéuuDoins  chargés  d'une  sorte  de  service  public  et  <  leurs  attributions 
torment  un  emploi  de  Tadmiaistration.  »  Ce  terme  c  emploi  de  Tadmi- 
nstraiion  >  comporte  un  sens  large;  car  si  le  condamné  peut  être  privé 
da  droit  d'être  tuteur  ou  curateur  (art.  42-C'')  bien  qu*il  ne  s'agisse  que 
d  intérêts  particuliers,  c  à  plus  forte  raison  doit-il  être  privé  du  droit  de 
&  uornisoer  dans  un  service  d'utitiié  publique.  > 

Ce  caractère  «  d'administration  publique,!  qui  appartient  aux  fonda- 
tions de  bourses,  résulte  à  l'évidence  des  dispositions  de  1  arrêté  organi- 
qaedu  2  décembre  1823,  qui  établit  pour  les  fondations  un  régime  uni- 
iîffmeetlessouaietà  la  surveillance  et  à  l'autoiité  des  proviseurs,  de  la 
Réputation  permanente  du  conseil  provincial  et  du  gouvernemeut  :  c'est 
iinsiqoe  le  ministre  nomme  ou  confirme  les  administrateurs  (art.  1  et 
^  dodit  arrêté),  ceux-ci  nomment  le  receveur  (art.  2);  Ks  adminîstra- 
'euri  et  les  receveurs  peuvent  être  destitués,  etc. 

i  H  est  donc  positif  que  les  administrateurs  et  les  receveurs  remplis- 
dcat  des  emplois  de  Fadujinistration,  quand  même  les  titulaires  sont  dé- 
iignéi  par  le  fondateur. 

<  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  fondateur  ne  désigne  les  titulaires 
qu'en  vertu  d  une  délégation  de  l'autorité  publique,  et  il  est  impossible 
d'admettre  qne  ce  choix  puisse  tomber  sur  un  individu  frappé  d'incapa- 
cité légale  par  une  sentence  judiciaire. 

I  En  coBséquence,  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  faire  connaître 
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aux  administrateurs-collaieurs  et  proviseurs  delà  fondation  d 
Ion  que  le  sieur  Thémon  ne  peut  plus  exercer  les  fonctions  ni 
rateur  ni  de  receveur  de  cette  fondation.  » 

Gela  est  donc  parfaitement  reconnu. 

t  II  est  donc  positif  qu*alori  même  que  les  titulaires  sont  d 
le  fondateur  les  administrateurs-coUateurs  remplissent  des  e 
blics  parce  que  le  fondateur  n'agit  que  comme  délégué  de  l'ai 
blique.  » 

G*est  ce  qui  vous  concerne,  M.  Dechamps. 

Ainsi,  M.  Nothomb  reconnaît  trois  choses  :  la  première,  c' 
fondations  de  bourses  sont  des  établissements  d'utilité  publi 
conde,  que  les  fonctions  d'administrateurs  et  de  collateurs  s< 
p^ois  de  Fadministration  ;  la  troisième,  c'est  que  lors  même  qi 
tions  sont  conférées  par  Id  fondateur,  celui-ci  n'agit  que*comc 
de  l'autorité  publique.  Veuillez  bien  me  chercher  encore  une 
un  droit  privé. 

Est-ce  que  du  moment  qu'il  s'agit  d'un  établissement  d'utili 
il  peut  encore  être  question  d'un  droit  privé  ;  si  c'est  un  emp 
ministration,  cela  n'exclut-il  pas  encore  la  propriété  privée,  o 
dans  le  patrimoine  privé?  Vous  ne  pouvez  pas  dire  emploi  di 
tration  pour  un  droit  qui  tombe  dans  le  patrimoine  de  l'indii 
'  Le  fondateur,  quant  à  ces  emplois,  n'agit  que  comme  délé( 
torité  publique.  Alors  comment  aurait-il  pu  conrérer  des  di 

C'est  d'une  impossibilité  absolue,  puisque  le  callateur  ne  I 
droit  du  fondateur  en  nom  propre,  mais  du  fondateur  agisa 
délégué  de  l'autorité  publique. 

MM.  Kervyn  et  de  Liedekerke  ont  soutenu  que,  par  cela  n 
tribunaux  étaient  appelés  à  décider  de  ces  droits,  c'étaien 
civils.  Voici  le  passage  du  discours  de  rhonorable  M.  Kervyn: 

c  Mais  sous  la  garantie  de  cette  approbation  et  de  cette  pi 
restait  un  acte  régulier  constatant  un  droit  iui  generis  soun 
diction  civile,  et  rien  n'est  plus  simple,  et  il  suffirait  peut-é 
démontrer,  de  mettre  en  regard  de  l'art.  92  de  la  Gonstitui 
clare  que  les  tribunaux  ne  connainent  que  dei  droits  civils, 
article  48,  introduit  par  la  section  centrale,  qui  défère  aux  tr 
différeods  entre  les  bénéficiaires  et  les  collateurs.  > 

Ainsi,  selon  Ihonorable  M.  Kervyn,  l'art.  92  de  la  Consi 
clare  que  les  tribunaux  ne  connaissent  que  des  droits  civils. 

L'honorable  M.  de  Liedekerke  nous  dit  : 

t  Dès  lors  si  le  droit  de  collation  e^t  une  partie  essentlc 
organique  de  la  fondation,  si  les  conflits  qui  peuvent  i^aftre 
stitués  et  les  collateurs ,  encre  les  collateurs  et  les  administi 
soumis  à  la  justice;  c'est  que  ce  droit  a  le  cai^ctère  et  la 
droit  civil.» 
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Qw  ces  messieurs  me  pardonnent  de  le  leur  dire,  il  ne  faut  cependant 
pas  ooos  accuser  de  violer  la  Constitution  sans  se  donner  la  peine  de  la 
lire. 

Que  porte doncrarticle  93  de  la  Constitution?  Porte-t-il  que  les  tribu- . 
oaBx  ne  s'occupent  que  de  droits  dvlls?  Pas  du  tout.  D  place  les  droits 
cirib  dans  les  attributions  des  tribunaux  à  Texclusion  de  toutes  autres 
aitarifés,  et  quant  aux  droits  politiques,  les  tribunaux  sont  encore  com- 
péieots,  mais  d'autres  corps  peuvent  être  appelés  à  en  connaître. 

T<Md  ce  que  porte  Tarticle  91, 

I  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exelusive- 
neotdn  ressort  des  tribunaux.  > 

£trarticle95: 

<  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du 
ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  t 

Ainsi,  pour  les  droits  civils  les  tribunaux  sont  compétents  à  rexclusion 
de  toute  antre  autorité,  et  les  Chambres  ne  pourraient  établir  d'autres 
jaiidictîoiis  pour  le  jugement  des  droits  dviis.  Quant  aux  droits  politi> 
^fs,  les  tribunaux  sont  encore  compétents,  mais  il  peut  être  fait  dos 
exceptions,  tandis  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  quand  il  s'agit  de  droits  civile. 

il  estfadie  de  nous  accuser  de  violer  la  Constitution  lorsque,  vous  lui 
faites  dire  précisément  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit. 

Je  veux  aller  plus  loin. 

Je  veux  admettre  un  instant  que  le  droit  d'administration  ou  de  colla  • 
tien  soit  on  droit  dvil. 

Mais  alors  ce  droit  serait  tombé  sous  l'application  des  lois  qui  ont  aboli 
les  fidéicommis  et  les  substitutions,  et  vous  ne  pourriez  plus  l'Invoquer 
aujourd'hui. 

Cest  ce  qui  a  été  déddé  par  les  tribunaux  et  par  le  comité  consultatif 
des  fondations. 

Taid  ce  que  la  cour  de  Liège  a  déddé  par  srrét  du  9  avril  1815  : 

I  Considérant  que  les  bourses  d'études  ont  été  rendues  &  leoi'desli- 
ution  par  l'arréié  royal  du  26  décembre  181 8,  mais  qu'elles  soot  restée» 
Hms  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'administration  [publique,  ainsi  qu'il 
résulte  entre  autres  de  l'art,  i  de  l'arrêté  complémentaire  du  2  décembre 
1823;  que  ces  fondations  ont  été  assimilées  à  des  établissements  d'utilité 
poMîqne,  qui  repoussent  l'idéedune  propriété  privée;  que,  s'il  en  était  au- 
trement, dles  auraieut  été  atteintes  par  les  dispositions  législatives  qui 
ont  aboli  les  sabstitutions  fidéicommissaires.  > 

I  e  comité  consultatif  a  émis  la  même  opinion. 

Dans  un  avis  dont  je  vous  dtaistout  à  Fbeure  un  passage,  voici  ce  qu'il 
dit: 

<  Les  administrateurs  voudraient  «n  vain  faire  coosidérer  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  comme  un  legs,  liue  libéralité  qui  leur  est  acquise  de 
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par  la  Tolonlé  da  testateur.  Ce  legs  fait  à  perpétuité  à  des  p( 
successives  et  incertaîDes»  fussent-elles  ou  non  de  la  famille  du  t( 
serait  évidemment  nul.  » 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune. 

Si  vous  voulez  considéier  les  droits  d*administration  et  de 
comme  des  droits  politiques,  évidemment  il  n'y  a  pas  de  rétro 
Ils  sont  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi.  Si  vous  voulez  les  co 
comme  des  droits  civils,  ils  se  trouvent  abolis  par  la  loi  qui  a  fi 
nullité  les  substitutions  et  les  fidéicommis. 

Ainsi  donc,  à  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place.  Ton  ne  | 
soutenir  que  la  loi  porte  atteinte  à  un  droit  acquis. 

Voyons,  messieurs,  quelques  autres  objections  que  Ton  élève  < 
projet. 

La  base  de  notre  projet,  dit-on,  c'est  l'intérêt  général.  Or  cek 
pas  constituer  le  guide  absolu  du  législateur. 

De  quoi  nous  occupons-nous  donc  en  ce  moment? 

Nous  nous  occupons,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  d'un  établi 
public.  Je  comprends  parfaitement  que  lorsqull  s'agit  de  dro 
lorsqu'il  s'agit  de  h  liberté  d'un  individu,  de  la  propriété  d'un  i 
l'OD  vienne  dire  :  Vous  n'avez  pas  seulement  à  consulter  l'iatérét 
pour  le  dépouiller. 

Mais,  encore  une  fois,  il  s'agit  d'un  établissement  d'intérêt  pi 
doit  se  régler  d'après  l'intérêt  général  et  ne  peut  être  réglé  pa 
autre  prindpe. 

Vous  versez  dans  une  confusion  absolue  lorsque  vous  préten 
ce  n'est  pas  l'intérêt  général  qui  doit  être  consulté,  tandis  que  j 
gler  les  conditions  d'existence  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  f 
d'église,  des  commissions  des  hospices,  vous  consultez  évidemm 
térêt  général.  Puisqu'il  s'agit  d'un  établissement  du  même  ord 
ne  pouvez  que  consulter  l'intérêt  général  et  vous  ne  portez  attein 
cun  droit  privé. 

On  dit  encore  :  Vous  établissez  le  monopole  de  l'Etat. 

O'abord  qu'est-ce  en  Belgique  que  l'Etat?  Mais  c'est  la  seci 
entière.  Le  Dieu-Etat  n'existe  que  dans  vos  pays  de  prédilectîoi 
les  ponvoirs  émanent  d'une  toute  autre  source  que  celle  de  la  nai 
il  y  a  un  Dîeu-EUt. 

Mab  dans  notre  pays,  où  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nati 
exercés  au  nom  de  la  nation,  que  signifient  ces  mots  de  monopole  d 
Est-ce  que  l'Etat  est  autre  chose  que  la  nation  ?  Est-ce  que  U 
confiés  à  l'Etat  sont  transférés  à  des  pouvoirs  rivaux  ou  bostîl 
nation,  qui  ont  une  origine  indépendante  de  la  nation  ? 

Est-ce  que  l'Etat  peut  argumenter  d'un  droit  qui  lui  est  propn 
ne  tire  pas  de  la  nation  ?  Est-ce  que  l'Etat,  \t  gouvernement  p 
que  ce  soit  sans  le  concours  de  la  nation,  concours  qui  s'expr 


Toire  ûffguie?  ftiand  tous  ailes  monopole  de  TEtal,  c'ea  comme  si  tous 
ëàezmMtopolêéàlmnêtion^  quand  vous  dites  i^Mii-£lal»  c'est  en  réalité 
Cflomo  si  Yoos  dîsiei  Dim^atUm* 

Les  termes  qoe  voue  employés  n'oni  deac  rien  de  sérienx  ;  mai»  je 
comprends  que  la  nation,  représentée  par  TEtat,  ne  fa«se  pas  tout,  n'ab- 
sorbe pas  toutes  les  brandies  de  Faetivité  humaine^  et  quand  oo  a  parlé 
da  monopole  de  FEtat,  et  quand  on  a  combaHu  le  monopole  de  TEtat, 
c'est  qtand  TElal  enTabissait  des  spbère»  oè  son  intervention»  son  eon- 
cours  n*élatS  ai  Q^e  ni  nécessaire. 

Je  comprends  qœquand  it  s'agit  d'industrie,  de  commerce,  de  cbosf  s 
aoalognes,  vous  Teniez  dire  que  ce  n'est  pas  là  la  mission  de  l'Etat.  Mais 
m-ce  de  oehi  qu'il  s'agît  ici?  Ne  YwdÀitz  pas,  il  s'agit  d'éUUisse- 
Bots  paUks  ;  et  où  done  l'Etat,  b  sodélé^  inierriendra-t-il,  si  ce  n'eU 
poir déterminer  les  règles  â*admtmistratiefi  des  établissements  publics? 
N'est-ce  pas  là  qu'il  doit  apporter  tous  ses  soins,  exercer  tottte  sa  TÎgi- 
hace;  n'eat-ee  pas  là  précisément  son  domaine? 

Ah  !  je  sais  bien  q«e  tous  Tondriez  Tcn  expulser,  je  sais  bien  que 
Toos  Ira iiex  d'usurpation  son  interrention  ésns  tous  les  grands  intérêts 
moraux  dn  pajs  et  c'est  bien  pTus  dans  votre  désir  de  Toir  le  clergé 
régner  en  maiii e  absolu  dans  ces  mailères  que  dans  tos  discours  qu'il 
iaot  cbertber  les  raisons  de  roppositîon  que  Toua  laites  au  projet  de  loi. 

Ce  s'est  pas  en  effet  sértemsement  qne  tous  parlez  de  spoliation. 

Je  TOOS  ai  montré  où  elle  était 

Ce  n'est  pas  sérîensement  que  tous  venez  parler  de  liberté,  car  il  n'y 
a  qoe  vous  qui  fayez  méconnue  dans  cette  questioB. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  vous  venez  ^rler  de  despotisme,  car 
ce  B*est  que  vott  s  qui  airez  exercé  la  contrainte. 

La  Térifé  est  que  leadisposntions  qui  tous  sont  soumises  ont  pour  objet 
de  faire  cesser  la  spoliation,  d'établir  la  liberté  des  études,  de  mettre 
6fl  audespofisme.  Et  c'est  poor  cela  que  tous  n'eu  Toolez  pas. 

—  Ijà  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  un  quart. 


ftémee  éa  9»  avHI  ffsea. 


n.  Br«Mi«aiili.  —  Messieurs,  j'ai  fait  partie  de  la  section  centrale,  et 
T  al  combattu  éeergiquement  le  projet  comme  injuste,  impolitique  et  antî- 
libéral.  Aujourd'hui,  après  avoir  entendu  et  Thonorable  rapporteur  et 
H.  le  mloîstie  de  la  justice,  j'ajoute  que  le  projet  compromet  de  grands 
întéfêfs  sociaux.  Je  Tais  le  démontrer. 
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J*ai  à  répondre  à  deux  honorables  membres  qui  ne  sont  pas  dei 
saîres  ordinaires  et  qoi  ont  pris  chacun  une  êéance  pour  expos 
opinions  identiques.  Que  la  Chambre  veuille  donc  m'acoorder  que 
dulgence,  fri  je  suis  obligé  par  la  nature  de  mon  sujet  à  entrer  dai 
ques  détails. 

Je  n*aura!^  pa^,  messieurs,  pour  mes  honorables  adversaires  ce 
superbe  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  montré  pour  mes  hoE 
amis  en  disant  qu'ils  n'avaient  présenté  ni  arguments  ni  lexique.  . 
plus  sérieux  en  disant  que  les  arguments  de  M.  le  ministre  frappe 
au  delà  de  la  question  actuelle,  et  que  sa  logique  n*est  que  de  Te 
système. 

Les  reproches  que  nous  faisons  au  projet  sont,  dit  M.  le  ministre, 
de  valeur  :  le  gouvernement  n'est  pas  à  ce  point  dépourvu  de  bc 
de  présenter  un  projet  de  loi  aussi  abominable  qu'on  le  dit  !  Nous  i 
pas  soutenu,  messieurs,  que  le  gouvernement  fût  dépourvu  de  bf>i 
nous  avons  dit  :  La  passion  politique  vous  égare  et  vous  avengk 
êtes  oublieux  des  devoirs  de  l'homme  d'Etat,  en  présentant  un  pi 
loi  aussi  funeste  dans  son  principe  que  dans  ses  conséquences. 

Remerciez-nous,  au  contraire,  d'avoir  présenté  la  loi  I  s'écrie  M 
nistre  de  la  justice.  Nous  pourrious  peut-être  vous  en  remercier 
n*avions  en  vue  que  des  intérêts  de  parti.  Mais  nous  sommes  gui 
un  intérêt  plus  élevé,  celui  du  pays.  A  ce  point  de  vue,  moins  étj 
celui  que  vous  nous  prêtez,  nous  déplorons  amèrement  la  prése 
du  projet  de  loi;  et  les  sentiments  de  tristesse  et  d'émotion  profon 
d'honorables  amis  se  sont  faits  ici  les  éloquents  et  savants  organe 
pas,  croyez-le  bien,  d'aut^ps  causes.  Au  dire  de  M.  le  ministre  de  la 
cette  émotion  est  factice.  Le  pays  est  indifférent  au  projet  en  dise 
il  ne  s'est  pas  agité;  la  question  des  fondations  de  bourses  ne  l'a  p; 
il  n'avait  pas  même  réclamé  la  révision  de  la  législation. 

L'aveu,  messieurs,  est  précieux,  et  je  le  recueille.  Non,  le  pays 
tait  pas  inquiété  de  la  révision  de  la  législation;  non,  il  n'a  pas  i 
cette  révision  :  il  était  resté  calme  et  indifférent.  La  législation  ai 
lui  convenait  ;  pourquoi  donc  lui  en  soumettez-vous  une  nouvell 
abus  dont  vous  lui  parlez  n'existent  que  dans  votre  imagination;  p< 
ne  s'était  aperçu  de  ces  abus  ;  et  dans  une  pareille  situation,  sans 
sérieux,  sans  raison  avouable,  vous  saisissez  la  législature,  à  la  v< 
élections,  d'un  projet  de  loi  aussi  grave,  aussi  insolite,  aussi  innovât 

Vous  troublez  la  paix  du  pays,  froidement,  de  parti  pris,  o 
plaisir,  et  vous  appelez  cela  faire  les  affaires  du  pays!  Nous  dis< 
c'est  abuser  de  la  patience  de  la  nation,  car,  de  votre  propre  ave 
lui  imposez  un  projet  inutile,  inopportun  ;  vous  faites  deragita'i 
cause  licite  et  sans  justification  légitime  possible. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  a  cru  convenable  de  parler 
de  nos  prétentions  en  matière  de  fabriques  d'église,  de  blenfj 
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d'ïamônes  recoeillies  à  It  suite  da  service  divin,  de  sépulture,  que 
sais-je? 

Cesl  pour  trooTer  roocasien  d'évoquer  devant  nous  le  vieux  fant<^me 
de  h  domioation  du  clergé  que  M.  le  ministre  de  la  justice  nous  a  parlé 
de  tons  ces  objets.... 

II.  Te«€b,  mlntotre  de  la  Jostlee.  —  Répondez  à  ce  que  j*ai 
dît. 

n.  NoUÊQwàb.  —  A  propos  des  prétentions  que  vous  nous  prêter 
MT  les  fabriques  d'église,  sur  les  sépultures,  etc.,  je  dis  que  vous  avez  re  • 
produit  ce  vieux  fantôme  de  la  domination  du  c'ergé.  Cetie  accusation 
serait  gr^ve,  la  plus  grave  de  toutes,  si  elle  était  sérieuse.  Que  deman- 
dons-nous en  réalité  pour  toutes  ces  mat:ères  dont  vous  parlez,  pour  le 
temporel  da  culte,  par  exemple  ? 

Nous  demandons  le  simple  maintien  de  ce  qui  existe,  le  maintien  de 
la  législation  de  1809,  décrétée  par  un  gouvernement  qui  n*était  inféodé  à 
personne  et  qui  surtout  ne  Tétait  pas  an  clergé. 

Demander  le  maintien  du  staiu  guo,  est-ce  vouloir  la  domination  du 
deigé?  La  domination  duclergé....  mais,  mon  Dieu!  notre  opinion  a  long- 
temps occupé  le  pouvoir;  montrek-nous  donc  qu*eUe  a  laissé  déchoir 
l'autorité  civile!  Nous  entendons  n'être  dominés  par  persoune.  £t,  d'ail- 
leurs, il  faut  bien  le  dire  :  une  pareille  dominition  serait  impossible.  Le 
dergé  n'a  pas,  ne  veut  pas  et  ne  peut  pas  vouloir  d'autres  droits  que 
«ax  que  la  Coustitution  accorde  à  tous  Jes  Belges. 

Et  comment  s'imaginer  qu'en  face  de  notre  Constitution ,  le  clergé, 
combattu  par  la  liberté  de  la  presse,  retenu  par  la  liberté  d'association, 
surveillé  parTopinion  publique,  le  pouvoir  et  les  Chambres;  comment 
s'imagiaer,  dis-je,  que  le  clergé  pourrait  réaliser  une  prétention  aussiab* 
sarde  que  celle  que  vous  lui  supposez  sans  1  ombre  de  raison  et  pour  la* 
qoe^y  à  coupsûr,  prenez-en  bonne  note,it  n'aurait  pas  notre  complicité. 

Hais  j*ai  hâie  d'arriver  au  point  capital  du  discours  de  l'honorable  mi- 
nière, à  sa  théorie  sur  le  droit  de  fondations  et  sur  l'action  de  TËtat 
quant  à  ces  fondations  elles-mêmes. 

l/honorable  AL  Tesch  pose  cette  règle  :  L'individu  ne  peut  pas  fonder. 
Et  puis,  il  noiis  dit  :  Vous,  vous  avez  le  priucipe  contraire;  pour 
TOUS»  rittdividu  peut  fonder  et  créer,  à  son  gré,  la  personnification  ci- 
Tile. 

C*est  assurément,  messieurs,  un  système  fort  comme  Je  que  de  prêter 
à  ses  adversaires  des  opinions  qu'ils  n'ont  pas.  iNuu^  m  professons  pas 
celle  dont  l'honorable  ministre  nous  fait  le  reproche. 

Vingt  fob^  nous  y  avons  répondu,  et,  pour  ma  part,  je  l'ai  fait  récem- 
ment encore,  ainsi  que  mes  honorables  collègues,  a  propos  de  ce  qu'on 
est  coaTenu  d'apBeterl'aflairede  Mont.  Permettez*moi  de  vous  rappeler 
les  piToles  que  j'ai  prononcées  alors. 
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Les  Toici  textuellement  : 

c  Nous  n*avons  jamais  placé  la  faculté  de  fonder  dans  la  Gonsfil 
en  ce  sens  que  nous  aurions  prétendu  qu*i1  suffit  de  la  COostitutioii 
établir  des  personnes  morales.  Pour  moipersomtellement,  je  répon< 
mes  actes  comme  ministre,  comme  par  mes  paroles  dans  c^te  enc 
et  le  projet  de  loi  que  j'ai  présenté  en  est  une  affirmation  surabon 
Voici  comment  en  1857,  le  rapport  de  Thonorable  M.  Blalou  8*exp] 
sur  ce  point  : 

c  Pt^rsonne.ne  conteste  que  le  droit  de  créer  des  fondations  doi 
réglé  par  la  loi  et  ne  peut  être  exercé  d'une  manière  illimitée  seh 
caprices  individuels;  mais  la  question  soumise  aux  Chambres  ce 
précisément  à  savoir,  non  pas  s'il  faut  des  règles,  mais  de  quelle  i 
elles  doivent  dire  et  quelles  sont  les  restrictions  légitimes  qu'uu  j  lo 
peut  établir. 

€  Tel  a  été,  messieurs,  notre  principe  à  cet  égar^,  et  vous  voye 
jusqu'ici  nous  sommes  d'accord  avec  nos  honorables  contradic 
Notre  point  de  départ  est  le  mémo.  Nous  admettons,  comme  vooi 
la  personnification  civile  ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi  < 
Tcrtu  d'une  loi;  mais  où  nous  dilTéi^ns  considérablement,  c'est  d 
mesure,  dans  l'appréciation  des  limites  légitimes,  comme  nous  le  d 
en  1857.  > 

Est-ce  dair  ? 

Vous  Tentendez  :  nous  n'.  réclamons  pas  ce  droit  abolu  pour 
vidu;  mais  nous  soutenons  que  la  faculté  de  fonder  des  éiablissemej 
bienfaisaneo  et  d'enseignement  est  bonne  en  soi;  qu'il  est  désirable  < 
soit  exercée  en  :vue  de  ces  grands  intérêts  sociaux;  nous  disons  qii 
fondera  jamais  assez  pour  soulager  toutes  les  misères,  pour  guérir 
les  infirmités  humaines,. pour  assurer  le  pain  et  l'iosiruction  à  toui 
qui  sauffreut  de  la  faim  et  de  l'ignorance.  Loin  de  grever  les  génér 
futures,  ce  noble  usage  de  la  fortune  les  aidera  dans  leur  marche  i 
qu'elles  nous  béniront  comme  nous  bénissons  aujourd  hui  tjus  les 
faiteurs  de  l'humanité. 

Nous  ne  disons  pas  que  la  faculté  de  fonder  dépend  de  l'individu 
mais  nou^  prétendons  qu'elle  est  naturelle  à  l'homme,  qu'elle  déri 
principe  de  la  propriété,  qu'elle  est  une  conséquence  de  la  liberté 
et  spécialement  du  droit  de  tester.  L'homme,  être  libre  et  capable  d< 
session,  doit  .pouvoir  employer  ses  biens  disponibles  suivant  sa  v( 
légitime,  etlts  affecter,  b'il  le  juge  bon,  au^utien  d'institutions  a 
la  société.  L'homme  a  le  droit  de  se  survivre  dans  de  pareilles  cei 
et  c'est  rendre  le  plus  éclatant  honunage  à  la  grandeur  de  son  o 
divine. 

Pour  nous,  messieurs,  l'homme  ne  meurt  p>s^ tout  entier,  et  sa  pc 
persistant  dans  ses  œuvres  à  travers  les  âges,  affirme  rimmoriâj 


foi  kitt*  H  finit  dAM.  oiUMM  te  dkait  rhenoaifale  M.  ée  Lieddcerke, 
OQ  bieo  être  «7«e  UitaiU,  pr^ckayoït  ipe  i  le  testament  en  droit  pur 
f  A'^maii aneone  raisoB  d'être»  ai  r&me  ft*étaît  pas  immortelle;  i  ou 
Uea  se  lapger  dq  côlé  de  ee  iqembre  de  la  Coostituaiite,  alors  eneore  un 
rliéieftr  AébaJettxet  qoj,  à  propos  du  droit  de  tester,  s'éeriait  :  <  Et  fuel 
I  seiaU  le  aoetif  de  la  Iscidté  de  tester  ?  L'homme  peut  il  disposer  de 
c  cette  lene  qu'il  a  eeltîvée^lorsqu^il  est  lui-même  réduit  en  poussière  h 

Ëocorettoe  fois,  est-eeà  dire  que  nous  demandons  la  faanlté  de  fonder 
d'usé  manière  illimitée?  Non,  non»  nous  entendons  apressément  qu*elle 
soit  ratifiée,  sanctionnée  par  la  loi  positive.  L'individu  fonde,  mats  la 
loi  dsit  accordée  la  consécration  de  la  durée,  la  personnification  civile 
et  file  s'evgap»  par  son  intervention,  à  en  maintenir  la  perpétuité.  Sous 
qseUei  conditions  se  fera  cet  octroi  ?  Sous  celle  que  Toravre  qu'il  s'agit 
d'étab  ir  revête  un  caractère  réel  d'utilité  publique. 

H.  le  ministre  pose  ce  priceipe,  et  jamais  nous  n'en  avons  professé 
Nantie.  Je  lui  demande  alors  :  Cette  personnificaiion  civtte  une 
fbtssccordéCf  cette  existence  légale  une  fois  établie,  dépende!  de  l'Etat 
k  h  sacrifier,  le  gouvernement  a-t*ii  un  droit  abiolu  de  vie  et  de  mort 
«ff  tente  fondation,  sll  juge  à  lui  seul  qu'elle  n'a  phis  le  caractère  d'uti- 
lité publique  7  M.  le  mmistr e  de  la  justice  répond  oui  !  Eh  bien ,  nous,  neais 
rqwmiena  non. 

Md  e»  quelques  mets  la  doctrine  que  M.  Tcseh  érige  en  axiome  : 
tCest  à  la  société  à  juger  si  une  fondation  a  un  caractère  d'utilité 
pabiiqae;  Tatilité  publique  est  la  seule  fègfe,  la  société  en  est  seule  juge. 
Cest  le  texte  littéral  de  ses  paroles,  je  les  ai  reeueîlKes  pendant  qu'il  les 
proférait* 

D'ailleurs  cette  opinion  n'est  pas  nouvelle.  Je  la  connais  depuis  la 
séance  du  ,10  février  1857,  où  il  proclamait  ce  qu'il  appelait  le  domaine 
éalnentde  l'Etat  sur  les  personnes  civiles.  Nous  discutions  àcctte  époque 
la  même  question  qu'aujoard'hui. 

L'honorable  M.  Tesch  s'exprimait  ainsi  : 

t  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  sérieusement  contestable  que  tout  ce  qui 
I  rapport  à  des  fondations,  à  des  personnes  civiles,  ne  soit  toujours  dans 
le  domaine  du  législateur. 

iPersonne  ne  peut  contester  ce  principe,  et  je  dis  que  s'il  n'en  était  pas 
ainsi,  la  volonté  individuelle  serait  au-dessus  de  tous  les  intérêts  sociaux; 
oe  qui  n^est  pas  admissible.  On  doit  respecter  la  volonté  individuelle  quand 
cela  ne  peéseate  pàs  o  imconvéniskt,  mais  jamais  la  volonté  individneUe 
ne  peut  être  substituée  aux  intérêts  de  la  société i 

Et  plnsloin  il  ajoute. 

c .....  Ainsi  au  point  de  vue  da  droit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuur  si  le 
léfislatenrpeut,  <mi  ou  non,  changer  l'administration  des  biens  des  fon- 
dations et  rorganîser  de  manière  que  la  liberté  existe  aussi  en  fait.! 
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Voilà  le  système  énoncé  et  surtout  commenté;  ce  langage,  je  le  re 
est  franc  et  net  ;  il  nous  éclaire,  mffis  aussi  il  nous  effraye. 

Dé|à  en  1857,  M.  Tesch  poruit  à  ses  contradicteurs  le  défi  de  n 
doctrine.  Nous  avons  alors  accepté  ce  défi,  et  fait  sur  l'heure  ce 
tation  facile.  Alors  comme  aujourd'hui  nous  lui  répondions  simp 
c  Oui,  le  législateur  peut  toucher  aux  personnes  cîfiles,  mais  à  i 
dition,  c'est  qu'il  sera  juste  et  qu'il  respectera  les  droits  reco 
acquis.  »  Sous  la  forme  absolue  qui  lui  a  été  donnée,  la  théorie  de  Bl 
qui  est  aussi  celle  de  M.  Bara ,  érige  l'utilité  publique  à  la  fois  i 
en  moyen  et  en  but  exclusif. 

Nous  devons  la  combattre  énergiquement,  car  elle  est  la  néf 
plus  hardie  des  principes  sur  lesquels  la  société  moderae  doit  re| 
négation  de  tout  droit  primordial,  supérieur  à  la  loi  écrite,  la 
des  droits  naturels  pour  la  consécration  desquels  la  loi  positive  i 
la  négation  radicale  des  droits  individuels  pour  lesquels  le  pouvoii 
été  consenti.  C'est  la  thèse  du  Contrat  social,  la  doctrine  de  Rousi 
arsenal  ouvert  à  toutes  les  tyrannies,  comme  disait  Benjamin  C 
c'est  ce  pouvoir  absolu,  livré  aux  majorités  mobiles  et  cbai 
sans  frein,  k  ces  majorités  qui,  dans  notre  système  électoral  i 
ne  sont  pas  même  l'expression  <  empiète  de  toute  la  naiion. 

C'est  le  mépris  souverain  de  la  dignité  humaine,  conquise 
pères  à  travers  les  siècles,  au  prix  de  tant  de  labeurs,  de  souffrao 
sang  ;  c'est  en  un  mot  le  règne  de  la  force. 

Avec  ce  système  tout  deviendrait  permis  à  TEtat  au  nom  de  l'ut 
blique,  dont  il  serait  juge  et  seul  juge  ;  en  l'invoquant,  il  pourrait 
à  tous  les  droits,  à  toutes  les  lois,  supprimer  tout,  même  la  libe 
faut.  Lui  seul  serait  omnipotent,  lui  seul  aurait  des  droits  assuri 
tains;  ceux  des  individus  seraient  précaires,  incertaine,  pro 
placés  sous  le  coup  de  cette  menace  permanente,  Tutilité  publiq 

Sous  ce  système  d'absolutisme,  quelle  garantie  aura-t-on  de 
1  lé  des  droits?  Où  commence,  où  finit  la  confiance  publique?  . 
mande  :  où  s'arrétera-t-on  dans  cette  voie  ? 

Aujourd'hui  on  touche,  comme  on  veu  ,  aux  fondations,  poui 
toucherait-on  pas  demain  aux  concessions  de  mines,  de  chemii: 
de  canaux?  Pourquoi  ne  toucherait-on  pas  après-demain  aux  1 
sociétés  commerciales  et  industrielles,  à  ceux  des  hospices,  des  coi 
des  provinces,  au  nom  de  ce  que  vous  nommez  le  domaine  de  i'J 

m.  Vrëre-Orban,  inlaiiilre  des  finaoce».  —  Vous 
dez  toutes  les  idées. 

M.  IVolfaonili.  —  Du  tout,  je  déduis  les  conséquences  de 
trines.  Je  vous  prouve  qu'une  fois  votre  principe  posé,  il  doit  an 
conséquences.  (Interruption.) 

Je  ne  vous  accuse  pas  de  vouloir  ces  conséquences. 
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Je  dis  que  toos  professez  un  principe  que  nous  iroovoDS  fatal;  nous  en 
sigiulons  les  cooséqueuGes,  c*est  notre  droit.  (IntirrupUon.) 

Voas  afer  soutenu  que  TEUt  était  aunlessus  de  la  Tolonté  individuelle, 
qn'il  peul  supprimer  de4  fondatioos  quand  elles  présentent  des  inconvé- 
Djeots.  (Interruption,) 

■.teHaeyer.  —  L'autre  jour,  les  interruptions  étaient  prohibées; 
dies  De  le  sont  plus  maintenant. 

■.  Mothomb.  —  Nous  parlons  devant  le  pays,  vous  ue  m'eoipé- 
éiitn  pas  de  faire  voir  les  conséquences  fatales  d'une  doctrine  que  je 
crois  funeste  à  ses  libertés  et  à  ses  intérêts.  Et  vous  aurez  beau  me  fati- 
giirr  par  vos  interruptions,  je  dirai  tout  ce  que  je  veux  dire. 

Cette  doctrine,  je  le  répète,  recèle  dans  son  sein  le  despotisme.  Cest  la 
théorie  révolutionnaire,  avec  Tappareil  hypocrite  de  la  légalité. 

Quant  à  mi)i«  je  ne  connais  en  celte  matière  d'autre  principe  que  celui 
(oela  ConstituUoa  a  srdmis,  ni  d'autre  mode  de  dépossession  légale  et 
jvsti  que  celui  que  l'art.  Il  a  permis. 

Hors  de  là,  toutes  les  habiletés  de  rédaction,  de  laogage,  toutes  les 
précautions  oratoires,  tous  les  subterfuges  et  tous  les  sophismes  seront 
ioipaissants  k  dissimuler  rinjustice.  11  restera  toujours  vrai  que  retirer 
j  qoe'qn'nn,  saus  indemnité,  ce  qui  lui  appartient,  ce  qu*il  a  légitimement 
seqQis,  détruire  et  casser  ce  qui  existe  en  vertu  de'  conventions  et  de 
contrats,  est  et  sera  toujours  de  l'abitraire,  de  la  spoliation. 

n.  Orts.  —  Je  demande  la  parole. 

V.  Nothomli.'— L'honorable  M.  Tesch  a  longuement  parlé,  dans  la 
précédente  séance,  du  travail  de  la  commission  de  18  i9.  Il  a  qualifié  le 
t^vail  d^offideux  et  de  simple  avis.  L'honorable  ministre  a  compris  que 
e'éiait  là  un  des  côtés  les  plus  faibles  de  son  projet,  et  il  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  diminuer  l'importance  du  travail  de  la  commission  de  1849. 
Il  D'à  cependant  pas  réussi  à  ébranler  la  démonstration  si  évidente  qu'avait 
apportée  ici  Thonorable  M.  Dechamps.  Toute  la  dialectique  de  &I.  le  mi- 
nistre de  la  justice  vient  se  briser  devant  cet  article  5  que  la  commission 
avait  adopté: 

1  Le  droit  de  collation  des  bourses,  est  maintenu  dans  son  intégrité  tel 
•pi1l  est  réglé  par  les  actes  de  fondation  en  tant  qu'elles  sont  susceptible* 
•reiécution  sous  ce  rapport.  > 

Après  une  énoncîation  de  principe  aussi  claire,  reste*t-il  place,  je 
TOUS  le  demande,  pour  Téquivoque  ? 

Qu'importe,  d'ailleurs,  que  le  travalLsoit  offieieux,  ce  que  jti  pourrais 
d^ailleurs  contester,  qu'importe  qu'il  soit  un  simple  avis,  s'il  présente  en 
lui-méoie  une  valeur?  Et  celte  valeur  vous  ne  pouvez  la  contester,  car 
voQs-même  vous  Tavez  proclamée.  C'est  sous  le  patronage  de  ce  travail, 
<iue  vous  dites  n  être  qu'un  simple  avis,  que  voys  abritez  tout  votre 
projet.  Tous  le  dites  dans  les  termes  les  plus  formels,  daps  l'Ëxposè  des 


460  ciuiiBiB  vm  VÈPtâsBKKtuns. 

motifa,  ea  aflbmaiit  que  le  projet  actuel  est  confome  aux  déd^di 
eommission  de  1 849. 

Déjà  en  1857,  Tbononble  M.Teich  m'avait  opposé  à  moi-iiiérae 
vail  de  la  commission.  Je  crois  même  que  ThoDorable  M.  Frère 
adhéré  à  cette  époque. 

Quand  letrairail  de  la  commission  sert  les  intérêts  du  ministère 
on  le  Tante,  on  Tadopte,  on  exalte  ses  autemii;  mais  quand  il  lui  ( 
traire,  ce  n^estplus  qu'un  simple  avis,  untraTaii  officieux. 

Cette  tactique  que  le  ministère  emploie,  à  propos  du  thnraîi  de 
mission  de  1849,  est  aussi  celle  qu'il  suit  à  propos  des  arrêts  judi 
je  le  démontrerai  tout  à  Theure. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ailleurs  d'insister  longuement  sur  l'import 
travail  delà  commission  de  1849.  L'honorable  M.  Dechamps  W 
manière  à  ne  laisser  plus  aucune  place  à  la  contradiction. 

Je  me  bornerai  à  poser  à  M.  le  ministre  cette  alternative  (c'est 
d'argumentation  qu'il  parait  affectionner):  Ou  le  travail  de  la  con 
est  bon,  et  alors  votre  projet  de  loi  ne  vaut  rien,  car  il  en  est  le 
pied  et  l'antithèse,  ou  votre  projet  de  loi  est  bon,  et  alors  la  com 
n'a  pas  su  ce  qu'elle  faisait,  et  il  faut  rejeter  son  travail.  Et  ce 
vous  avez  invoqué  ce  travail  en  18K7  et  vous  ne  cessez  de  l'invi 
de  vous  retrancher  derrière  lui. 

Yoilà  une  inconséquence  que  je  prie  M.  le  ministre  de  nous  ex 
J'ai  été  frappé  encore  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  d'une 

très-vive  qu'il  a  dirigée  contre  le  principe  de  l'hérédité  du  droit  < 

tion. 

D'après  lui,  cette  hérédité  qui  permet  de  faire  du  collaceor  \ 
tionnaire,  est  absurde  (c'est  l'expression  dont  M.  le  ministre  s'es 
ce  oollateur  n'offre  aucune  garantie  d  aptitude,  ni  même  des  ce 
de  moralité.  Eh  bien,  si  ces  critiques  sont  vraies,  appliquez-les  a 
parents  que  vous  maintenez  comme  collateurs;  car  enfin,  quand 
d'hui  on  désigne  comme  collateur  le  président  du  tribunal,  il  e 
poser  que  le  président  qui  eiistera  dans  100  ans  sera  toujours  un 
probe,  moral,  intelligent;  mais  vos  parents,  vos  descendants,  vos 
neveux,  pouvez-vous  répondre  qu'ils  offriront  toujours  des  gara 
moralité  et  d'aptitude? 

Soyez  donc  logiques.  Si  l'hérédité  ne  vaut  rien  pour  les  fonctic 
elle  ne  vaut  rien  pour  les  parents. 

Peut-être  aussi,  et  cela  résulte  de  quelques  paroles  de  M.  le 
et  de  M.  Bara,  l'hérédité  n'est-ellc  là  qu'à  l'état  de  tolérance,  pr 
ment,  et  disparattra-t-elle  bientôt  avec  le  reste. 

Eh  bien,  messieurs,  cette  doctrine  de  l'honorable  ministre  de  1 
sur  l'hérédité  pourrait  nous  conduire  fort  loin.  Je  ne  veux  paseï 
toutes  les  conséquences,  mais  je  répète  que,  poussé  dans  ses 
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s»  il  reeèle,  eooMBè  totre  ddctrii»  sur  l'otilité  fNiUiqo»^  lès 
^os  grands  daogers  poor  Tordre  social. 

L'honorableM.Teschft  fait  une  longBedigressionsQrraiMlèMMi  untrêr- 
5ttedeLoiifaia.il  a  cherché  à  établir  qae  l^uorrersité  actuelle  ne  lut  a  pas 
soccédf,  ne  Ta  pas  continuée.  Cétait^rsiment  enfonoer  une  porte  onireite. 
Nous  n'avons  jamais  soutenu  que  Tuoiversité  actuelle  do  Louvain  à  suc- 
cédé à  roniTersité  ancienne.  Nous  arons  toujours  décidé  le  contraire. 
Ma»  la  question  n'est  pas  là  ;  il  S'agit  do  droit  de  collation  et  du  respect 
dé  i  ]a  Tolonté  du  fondateur  sanctionnée  par  les  lois  de  Tépoque.  Il  s'agît 
de  maintenir  le  drdt  des  collateuis  là  où  les  fondateurs  Font  placé  et  où 
les  geaTeroemenls  Tout  ratifié. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  m'a  mis  personnellement  en  cause» 
en  dtsi^ropînion  que  j'ai  émise,  en  1857»  à  propos  de  Tarticle  17  de  la 
Coostittttion*  relativement  à  la  liberté  d'enseignement. 

Je  n'ai  rien  à  retrancher  à  cettift  opinion.  Il  suffit  de  se  rappeler  les 
tennes  de  la  discussion. 

L'honorable  M.  Tesch  soutenait  alors  que  Tarticle  13  de  Tarrété  du 
roi  Gttiilanme  de  1825,  qui  ordonnait  aux  boursiers  d'aller  étudier  dans 
aa  établissement  de  TEtat,  était  encore  en  vigueur.  Nous  lui  avons  ré- 
paadupar  rardclel7  de  la  Constitution  qui  proclame  ta  liberté  d'ensel- 
fBCflsent. 

C'était  donc  tout  bonnemeot  une  question  de  monopole  dont  il  s'agis- 
ait.  L'honorable  M.  Tesch  revendiquait  pour  l'Etat  le  mouopole  de  l'en- 
sdgnement.  11  était  mû  par  une  pensée  hostile  à  renseignement  libre , 
idée  que  nous  retrouvons  dans  le  projet  en  discussion,  et  nous  répon- 
dions  par  le  principe  constitutionnel  de  l'article  17. 

yoilh  qodie  était,  dans  cette  discussion,  la  portée  de  l'opinion  que 
fai  émise.  Elle  est  juste,  vraie,  incontestable. 

Dans  une  fondation,  dit  M.  le  ministre,  l'essentiel  c'est  l'airectiiion  au 
serrîce  gratuit;  le  reste  esi  accessoire.  Messieurs ,  c'est  toujours  l'étcr- 
celle  question  du  changement  arbitraire  des  dispositions  testamentaires; 
c'est  écarter  arbitrairement  les  conditions  stipulées,  tout  en  gardant  la 
chose  qui  a  été  donnée;  c'esi  ce  que  dans  cette  enceinte  on  a  souvent 
appelé,  dans  un  langage  incisif,  refaire  les  testaments  ;  ce  qui  im- 
porte au  contraire,  c'est  la  volonté  du  donateur ,  du  moment  qu'elle  a 
été  régulièrement  acceptée  et  validée  par  le  gouvernement,  organe  de 
la  loL  Toilà  l'essentiel.  Le  reste  est  accestoire. 

L'honorable  minhtru  s'est  demandé  ce  que  c'est  que  le  droU  de  collation^ 
et  ce  qu'il  but  enténdrii  par  droitt  acquh.  Il  a  reconnu  lui-même  que 
c'était  là  le  point  capltsit  du  débat.  11  a  raison,  et  j'y  reviendrai  tantôt. 
Je  signale  en  passant  une  a^ez  singulière  contradiction  dans  laquelle  les 
aoteofsdtt  projet  sont  tombés.  Ou  dit  que  le  droit  de  collation  n'est  pas 
00  droit  dvîl^  que  c'est  un  ûtot  politique.  Et  le  projet  appelle  à  l'exer- 
cice de  ce  droit  politique  des  étrangers.  Dans  l'art  16,  au  littéra  D,  il 
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est  dit  :  c  Les  élraogers  peuvent  toutefois  être  admis  à  Texerdc 
droit  (c*est-à-dire  du  droit  de  collation)  dans  le  cas  oii  le  Belge 
admis  lui-même  dans  le  pays  auquel  appartient  cet  étranger,  i 

Yoilàdoncun  droit  politique  confié  à  des  étrangers.  Jeravoue,  ji 
j^avais  cru  que  les  étrangers  étaient  incapables  d*exercer  en  Beigi 
droit  politique  quelconque. 

L*honorablô  H.  .Tescb  a  jugé  convenable  de  m'adresser,  en  i 
sorte,  un  argument  tout  à  fait  personnel,  en  rappelant  une  décis 
j*ai  prise  à  propos  du  collatenr  d'une  fondation  de  la  ville  d'A 
retiré,  parait-il,  un  droit  de  collation  à  une  personne  qui  avait  été 
d'interdiction  des  droits  civils  et  politiques  par  application  de  Tan 
Code  pénal. 

Je  crois,  messieurs,  en  cette  circonstance  avoir  bien  fait,  m'4| 
formé  à  la  loi  et  ne  m*étre  nullement  écarté  des  principes  qui  i 
cette  législation  spéciale  ;  la  question  do  principe  n'était  pas  ( 
c'était  une  question  de  fait. 

Qu'ai-je  fait  à  cette  occasion?  J*ai  comparé  la  collation  à  utiel 

je  crois  l'assimilation  parfaitement  vraie.  Je  me  suis  placé  au 

j  vue  du  fondateur  et  de  sa  volonté  qui  n'a  pas  pu  être  de  laisseï 

nistratioQ  de  la  fondation  à  une  personne  qui  eût  été  incapable  d< 

En  réalité,  j'ai  appliqué  la  disposition  de  l'arrêté  du  26  d 

1818,  qui  prévolt  le  cas  où  les  collateurs  nà  sont  pas  dans  les  co 

I  nécessaires  pour  remplir  leur  charge  et  qui  permet  au  gouverne 

I  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement.  J'ai  usé  de  ce 

^  exerçant  un  contrôle  très-sérieux  et  très-efiicace,  en  ne  laissant  ] 

espèce  de  tutelle,  cette  collation  aux  mains  d'une  personne  déc 

digne  par  les  tribunaux.  J'ai  dit  d'ailleurs  très-eiçpressément  qui 

lateurs  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 

L'honorable  ministre  m'a  objecté  les  mots  délégaiion  de  l*au\ 
hlique,  que  j'ai  écrits,  comme  me  constituant  en  contradiction  n 
avec  les  principes  que  je  soutiens  aujourd'hui.  Le  mot  délégation 
emplojé  alors  équivaut  pour  moi  à  aulorisfiiion  publique.  Le  fon 
agi  dans  la  pensée  que  du  moment  qu'il  faisait  une  fondation  c 
aux  lois,  l'autorisation  publique  ne  lui  serait  pas  refusée. 

En  définitive,  cette  affaire,  dont  M.  le  min^'stre  s'est  beaucoup 
n'a  été  qu*une  question  de  moralité,  et  pas  autre  chose,  il  y  avait 
fait  de  cette  personne  frappée  d'incapacité,  une  véritable  déché 
la  commission  de  1849  avait  précisément  voté  un  article  danâ 
Elle  avait  admis  que  les  personnes  frappées  de  déchéance,  par 
tion  des  articles  du  Code  pénal,  seraient  provisoirement  déchue 
retirais  pas  le  droit  de  collation  à  jamais  en  l'enlevant  à  la  ] 
qu'on  a  citée.  Je  l'enlevais  provisoirement,  passagèrement  ;  cl 
oi!i  un  autre  collateur  se  serait  trouvé  dans  les  conditions  prévu 
fondateur,  le  droit  lui  aurait  été  rendu. 
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Enfin,  le  coUateur  dépossédé  avait  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux, 
comme  ieprodament  les  arrêtés  du  roi  Guillaume,  et  si  Je  m^étais  trompé, 
ii  appartenait  à  la  personne  destituée  de  s*adre$ser  à  la  justice. 

J*aidonc  simplement  posé  un  acte  conservatoire,  de  bonne  gestion  et 
dejDorallié  gouvernementale;  et  je  ne  le  regrette  pas. 

■•  Tcflclt,  mlolstre  de  la  Jastlee.  —Vous  avez  posé  les  prin- 
cipes. 

■.  Noiliomb.— L*hoQOrable  M.  Tesch,  à  la  fin  de  son  discours,  en 
Boos  concédant  pour  un  instant  que  le  droit  de  collation  serait  un  droit 
dTÎl,  a  ajouté: 

t  Hais  â  c*esi  un  droit  civil,  il  a  disparu  tout  au  moins  devant  les  lois 
qoi  ont  prohibé  les  substitutions.  C^est  une  substitution  que  votre  colla- 
ûûo.  I^s  substitutions  sont  interdites,  par  conséquent  ce  droit  n*existe 
pfos.  *■ 

Llionorable  ministre  a  paru  attacher  ime  graade  importance  à  cet  ar- 
foment.  Use  réfute  très-aisément  par  cette  simple  observation  que  ledrott 
de  substitution,  si  la  collation  présente  ce  caractère,  ce  que  je  n*ai  pas  à 
examiner,  se  trouve  éubli  en  vertu d*une  loi,  on  au  moins  de  dispositions 
inui  force  de  loi.  Les  arrêtés  du  roi  Guillaume  de  1818,  de  1823  et  de 
lB29oBt  maintenu  ce  droit,  et  vous-mêmes  avez  reconnu  que  les  arrêtés 
da  roi  Guillaume  avaient  force  législative.  Vous  Tavez  reconnu  en  diver- 
ses occasions,  notamment  dans  la  séance  du  10  février  1857,  en  disant 
que  fcs  arrêtés  du  roi  Guillaume  eiisiaient  c  en  plein,  i  Si  donc  il  y 
a  là  Qoe  substituiiou,  elle  est  légale,  an  même  ûtre  que  toutes  les  autres 
soiistitotions  contenues  dans  les  arrêtés  du  roi  Guil'aume. 

Hais  ici  encore,  lommejelc  disais  en  commeuçaot,  vos  paroles  frap- 
pent bien  au  delà  du  but  que  voas  voulez  atieindre.  S*il  est  vrai  que  là 
collation  soit  une  substitution  et  qu'elle  soit  prohibée  comme  telle,  il  en 
est  de  même  pour  les  institutions. 

Uais  alors  les  institutions  disparaîtraient  aussi  et  il  n'y  aurait  plus 
riea,  ni  institution,  ni  coUation;  il  suffirait  de  rédiger  une  loi  en  un  seul 
artide,  ainsi  conçu  : 

c  Les  fondations  sont  supprimées  et  leurs  biens  font  retour  à  l'Etat,  i 

J'aurai  l^occasion  de  montrer  à  la  Chambre  que  cet  argument  tiré  de 
la  substitution,  dont  M.  le  ministre  a  paru  faire  un  très -grand  cas,  que 
cet  argument  ne  tient  pas  et  que  l'arrêt  dans  lequel  il  l'a  puisé  ne  lui  a 
pas d«nné la  portée  que  l'honorable  ministre  lui  attribue  en  ce  moment. 

J'aborde,  messieurs,  plus  directement  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Le  gouvernement  et  le  rapport  de  la  section  centrale  basent  la  présen- 
tation du  projet  ou  plutôt  sa  nécessité  sur  deux  motifs  :  d'abord  l'exis- 
tence de  nombreux  abus  dans  la  législation  actuelle  dont  le  système, 
draprès  lei  expressions  de  l'exposé  des  motifs^  est  essentiellement  vicieux, 
cela  se  dit  page  4  de  l'exposé  ;  dont  le  régime,  dit  le  rapport  de  M.  Bara, 
esi  défectueux,  page  1"  du  rapport  ;  système  qui  donne  lieu  aux  plus 
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grands  incoBvénients»  qui  est  me  sovrce  ë^alMitei  qa*a  ûsparu 
haut  degré  de  réformer  ponr  y  apporter,  eomme  dil  M.  le  miii 
remède  prompt  et  effieace. 

La  deailème  raison^  e^est  qa*il  y  a  nécessité  de  faire  nhe  loi 
qui  soit  en  harmonie avee  les  institoiiotns  politiques  et  avee  les  I 
dernes;  ce  sont  les  expressions  de  llionorable  rapporteur. 

Yoilà  Taccusation.Si  elle  est  fondée,  nous  y  souscriYons  compl 
Personne,  sur  nos  bancs,  n'entend  maintenir  une  législation  au 
vaise,  aussi  défectueuse,  qui  est  une  source  d'abus,  et  qù  e^ose  I 
aux  plus  grands  maux. 

Mais  les  preuves  où  sont-elies?  Je  vous  demande  de  nous^les 
Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que  des  allégations  plus  ou  moitts  coni 
des  faits  isolés  qui  n'ont  aucun  caractère  d'ensemble;  mais  les 
qui  doivent  établir  ces  abus  énormes,  où  sont-elL  s?  Le  roi  Gullai 
montré  une  très-grande  soUicitude  peur  les  loitdatieni  de  boars( 
soin  d'e^oorer  radministraiionella  oollation  de  teùteslesgaraitj 
prudence  pouvait  suggérer  et  entre  antres  il  avait  placé  la  surveil 
toutes  les  fondations  sous  le  contrôle  et  la  tutelle  permanenle  d 
tations  provinciales. 

Les  députations  provinciales  doivent,  chaque  année,  adresse 
vememeni  un  rapport  sur  la  situation  des  fondations.  C'est  to 
sieurs,  dans  ces  documents,  émanés  d'autoriiés  indépendantes, 
vent  vous  inspirer  toute  confiance,  c'est  là  que  nous  devons  re 
quelle^  a  été  la  marche  des  administra  ions,  c'est  là  que  nous  dev 
ver  les  abus,  s'il  y  en  a. 

J'ai  fait,  messieurs,  le  relevé  des  rapports  des  députations 
nentes  pour  une  période  de  douze  années.  C'est  un  travail  long 
dieux  ;  je  suis  cepeudant  obligé  d'en  lire  quelques  extraits  à  la  G 
je  fatiguerai  peut-être  sa  patience,  mais  c^est  un  point  essend 
sortons  du  vague  et  nous  entrons  dans  le  domaine  des  faits,  nou 
de  l'administration  et  de  l'administration  positive.  Voyons  donc  p 
men  de  ces  documents  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  a  re 
obligation,  qui  était  de  démontrer  Texistence  des  abus  dont  il  pa 

Je  serai  au»si  bref  que  possible,  je  ne  lirai  que  ce  qui  est  ato 
nécessaire. 

Je  commencerai  par  l'année  1850,  et  je  trouve  par  exemple 
tation  permanente  du  Hainaut,  qui  dit  ceci  : 

c  Nous  avons  constaté  avec  plaisir  que  les  ressources  des  k 
s'accroisseni  sensiblement,  tandisi  que  les  bienfaits  qu'elles  n 
suivent  aussi  la  voie  progressive,  t 

Liège, 

c  L'administration  des  fondations  de  bourses  continue  à  éfi 
Hère.  > 
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Lmbimrg. 

I  Les  comptes,  à  TexceptioD  d'on  seul,  ont  été  arrêtés.  Uoe  action  Ju- 
diciaire se  poursuit  de  ce  chef  contre  les  administrateurs La  comp- 

ubiljté  des  fondations  de  bourses  est  assez  bien  tenue  et  t'améliore  touê 

la  au.  9 

Passons  k  Tannée  1851  : 

HainauL 

I  Noosn^avons,  en  général,  que  des  éloges  à  donner  à  MM.  les  provî- 
Murs  et  administrateurs  des  fondations  de  bourses  pour  la  manière  dont 
ibgèrentles  intérêts  de  ces  établissementt.  » 

Liège. 

I  Ces  fondations  continuent  à  être  administrées  régulièrement.  » 

Limbaurg, 

t  Les  comptes  ont  été  arrêtés,  sauf  un  seul.  Les  administrateurs  en 
Mrdoot  été  condamnés  judiciairement  à  régulariser  leur  oomptabilité, 
vriérée  par  suite  du  décès  du  receveur.  Plusieurs  comptes  de  cette  fon* 
dation  sont  déjà  arriTés. 

t  En  général,  la  comptabilité  continue  à  être  bien  tenue,  les  fonds  dis-. 
pomUes  sont  appliqués,  i 

Année  1852.  ^-Hainaut. 
•  Les  administrateurs-coUateurs  gèrent  très-convenablement  les  inté- 
réii  qui  leur  sont  confiés.  Une  teule  administration,  qui  a  son  siège  dans 
l'anondissement  d*Ath,  se  montre  tellement  négligente  dans  ses  rela- 
tioBS  avec  Tadministration  provinciale,  que  nous  nous  verrons  enfin 
forcés  de  provoquer,  à  son  égard,  telles  mesures  que  de  droit,  i 

Liège. 
I  Les  comptes  sont  généralement  réguliers.  Nous  tenons  la  main  à  ce 
qoe  la  volonté  des  fondateurs  soit  scrupuleusement  respectée  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  législation.  » 

Ltm^ur^. 

t  La  eomptabillfé  continue  à  être  généralement  bien  tenue.  On  ap- 
plique les  excédants  disponibles,  i 

Année  1854.  —  Umhmrg. 

t  La  comptabilité  continue  à  être  tenue  (rès-r/jgwh'éreiiMiil.  La  dépuu- 
tîon  expose  les  faits  administratifs,  i 

Année  1855.  — JBaînaiiL 
c  Les  102  comptes  ont  été  vérifiés  et  approuvés. 

60 
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f  Les  administrateurs  désignés  ptr  les  fondateurs,  et  ceux  q 
nent  leurs  fonctions  du  gouvernement,  s'acquittent  généraleme 
zèle  de  leurs  obligations;  néanmoins  quelques-uns  font  eicep 
refusent  de  se  soumettre  aux  prescriptions  des  arrêtés  royaux  ] 
Nous  nous  verrons  peut-être  forcés  de  les  signaler  au  gouvememi 

Liège, 

c  Autant  qu*ll  nous  est  possible  d*en  juger,  ces  fondations  soi 
Bistrées  régulièrement,  en  conformité  des  dispositions  des  an 
1818  et  de  i8S3  :  la  volonté  des  foodateurs  est  scrupuleoseiBe] 
dans  les  limites  tracées  par  la  législation  surceUe  matière.  Les  c 
qui  nous  parviennent  avec  assez  de  régularité,  ne  doD&ent  lieu,  c 
rai,  qu'à  des  observations  de  détail  ;  les  remplois  prescrits  s'el 
sans  retard,  i 

Année  1 856.  — Aatfiotcr 

c  MM.  les  administrateurs-collateurs  remplissent  généraleme 
fonctions  avec  beaucoup  de  zèle  et  apportent  dans  radministrat 
biens  des  fondations  un  intérêt  tout  particulier.  Par  suite  de  remp 
cessa  fs,  plusieurs  fondations  ont  accru  leurs  revenus  au  point  de 
augmenter  le  nombre  et  l'importance  des  bourses  à  conférer.  Noi 
applaudi  à  de  semblables  mesures,  dont  nous  enoonrageons  Vtt 
autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  i 

Année  1857.  *—  HainauL 

c  Les  fondiàtîoBS  de  bourses  sont  généralement  bien  administ 
c  Les  comptes  nous  parviennent  plus  régulièrement  que  par  1 
et  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'avant  peu  d^années  le  service  de 
tiens  ne  laissera  plus  rien  à  désirer,  notamment  sous  le  rapp< 
comptabilité.  Nous  nous  appliquons  tout  particulièrement  à  fs 
monter  le  nombre  et  le  taux  des  bourses,  autant  que  les  reven 
actes  des  fondations  le  permettent.  » 

Liège, 

c  Les  comptes  des  fondations  de  bourses  de  la  première  catégc 
ont  été  régulièrement  soumis,  et  nous  les  avons  apurés  ;  nous 
tons  cependant  que  la  plupart  de  ces  comptes  ne  nous  par 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  i^rf .  6  de  l'arrêté  rojal  di 
cembre  1823.  i 

Limbourg, 

c  L'accroissement  des  revenus,  l'augmentation  du  nombre  de 
de  certaines  fondations  et  la  majoration  du  (aux  d'autres,  sont  ; 
preuves  des  soins  que  les  administrateurs  apportent  dans  Taeci 
ment  de  leur  mission.  • 
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Année  1858.  ^  Hainaut. 

•  Lesadminîstrateiin  de  fendalions  de  bonnes  d*étades  montrent  gé- 
Dénknent  beancoop  de  lèle  dans  raccompUssement  de  leurs  devoirs. 

I  taix  administrations  de  fondations  qui  nVaientpa  jusqu^i  ce  jour 
DOQS  envoyer  leors  comptes  annuels  par  suite  de  procès  tendants  à  faire 
anottler  Farrété  dlnstitntion  ou  de  rétablissement,  ont  tu  ces  procès  se 
termioer  ^  leur  avantage. 

f Noos  ayons  eu  la  satisfaction  de  ponveir  proposer  Tannée  der- 

QièM  i  II.  îe  ministre  de  la  justice  d^aogmenter  le  taux  et  le  nombre  de 
piosîears  bourses  d*é  odes » 

LifÊibimfg. 

<  En  gàiéral,  la  gestion  de  ces  institutions  se  fait  conveuablemcnt. 
Od  exécute  les  Tolontés  des  fondateurs,  on  place  les  excédants  dispo- 
nililcs.  t 

Année  i850.  —  Hëimam. 

I  Lesadmimstrateurs-collateurs  de  fondations  de  bourses  continuent, 
en  général,  à  apporter  beaucoup  de  zèle  dans  raccomplîssement  de  leurs 
devoirs.  Nous  regrettons  d'avoir  à  dire  que  certaines  fondations  se  mon- 
treot  récaldtranies  en  refusant  de  soumettre  leurs  comptes  annuels  à 
notre  approbation.  Nous  les  avons  signalées  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
Ucf .  (Le  rapport  constate  que  des  mesures  ont  été  prises  pour  mettre  Cn 
iQxaims  qui  se  commettaient  dans  la  colla' ion  des  bourses.)  » 

Liège. 
I  Les  comptes  que  nous  avons  eu  à  examiner  nous  ont  paru  régullère- 
ment dressés  et  ils  ont  reçu  notre  approbation.  Nous  avons  toutefois  le 
regret  de  n*avoir  pu  amener  jusqu^iei  le  receveur  de  la  fondation  De- 
leixlie  à  rendre  compte  de  sa  gestion.  • 

Ltmhouf^. 
«  En  général  nous  constatons  une  amélioration  assez  sensible  dans  la 
festion  de  ces  Institutions.  Les  nombreuses  remarques  dont  leur  comp- 
miilité  a  été  Tobjet  dans  les  dernières  années  ont  notablement  fait  dimi- 
Boer  les  erreurs  et  les  irrégularités.  L'autorité  provinciale  tient  la  main  à 
ce  que  les  intérêts  de  tous  soient  sauvegardés  et  à  ce  qu'il  soit  conslam- 
aeat  agi  conformément  à  la  volonté  du  fondateur.  » 

Voyons  maintenant  Tannée  1860  : 

Anvers, 
«  Les  administrateurs- coliateurs.  ..  montrent,  en  général,  beaucoup 
de  zèle  dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs.  Les  comptes  sont  régu- 
lièrement rendus.  —  Il  s'est  élevé  deux  contestations  entre  des  préten- 
éamsdrmts.  t 
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Brahant. 

c  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  Tutile  emploi  des  se 
naellement  disponibles  ne  peuvent  se  résumer  en  une  disposid 
et  générale,  sans  tenir  compte  de  la  volonté  des  fondateurs  Ion 
connue.  » 

Uainaut. 

c  Comme  par  le  passé  nous  n'avons  qu*à  nous  louer  du  zèle  a 
les  administrateurs-collateurs  dans  Texercice  de  leurs  foncti( 
ques-uns  montrent  encore  certaine  négligence  dans  U  gesti( 
iéréts  qui  leur  sont  confiés  ;  mais  nous  espérons  sous  peu  metti 
état  de  choses.  » 

Limhourg. 

€  Gr&ce  à  la  vigilance  des  administrateurs  et  aux  réclamatii 
santés  de  Tadministration  provinciale,  la  gestion  des  fondatio 
avec  régularité.  La  comptabilité  est  bien  lenueet  les  stipul 
actes  de  fondation  sont  fidèlement  observées.  Tous  les  compte 
et  quarante  et  un  comptes  de  i859  sont  arrêtés.  » 

Je  passe  à  Tannée  1861  : 

AnHTi. 

€  Conune  par  le  passé,  les  mtéréts  confiés  aux  administrât^ 
teurs  sont  généralement  gérés  avec  zèle  et,  autant  que  possible 
intentions  des  fondateurs.  » 

Voyons  enfin  les  rapports  relatifs  à  Tannée  1862  : 

Anven. 

€  Les  fondations  de  bourses  d*études  ayant  leur  siège  dans 
vince  continuent  d*étre,  à  quelques  exceptions  près,  adminis 
soin  et  intelligence.  » 

Limbaurg, 

c  Tous  les  comptesde  1860  et  vingt-six  comptes  de  1861  se 

€  La  régularité  et  Texactitude  constatées  depuis  quelque  U 
la  gestion  et  la  comptabilité  de  ces  institutions  sont,  sans  co 
conséquence  de  la  surveillance  active  et  constante  de  Tautorité  i 
qui  voue  des  soins  spéciaux  à  sauvegarder  les  intérêts  des  fam 

Messieurs,  que  résulte-t-il  de  ce  dépouillement  des  rapp( 
viens  d'analyser?  Que  les  administrations  des  fondations  de  bo 
de  mériter  des  reproches,  méritent  des  éloges,  et  ces  éloges,  e 
généralement  obtenus  de  leurs  juges  naturels  et  immédiats,  q 
députations  permanentes. 

Quelques  abus  sont  signalés,  il  est  vrai,  mais  en  même  tei 
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(ligae  le  moyen  d*y  remédier;  et,  eomme  je  vais  avoir  Thonneur  de  le 
DODtrer,  le  contrôle  établi  par  Tarrété  de  18)5  est  assez  efficace  pour 
qoe  le  goovemement  pnlsse  porter  remède  à  tons  les  abns  et  rappeler  à 
kors  devoirs  les  administrateurs  qai  s*en  écarteraient.  0&  donc  était  la 
oécessité  de  recourir  à  ce  nouveau  remède  c  prompt  et  efficace  i  dont  a 
parlé  M.  le  ministre  de  la  Justice? 

Ed  vuede  maintenir  la  bonne  gestion  des  fondations,  le  roi  Guillaume 
oe  l'était  pas  borné  à  donner  aux  députations  permanentes  une  surveii- 
iaoce  suprême  ;  mais  il  a  pris  d'autres  précautions  et  d*autres  mesures. 

Ainsi,  par  exemple,  il  créait,  par  Part.  5  de  Farrété  de  décembre  i  823, 
ceqQ'on  appelle  les  proviseurs?  Or,  que  sont  les  proviseurs?  C'est, 
comme  on  lai  dit  dans  une  autre  circonstance  et  avec  raison,  un  mîoistère 
poblic  institué  auprès  des  administrations  des  fondations  de  bourses 
tf'ctndes  pour  les  empêcher  de  malverser,  pour  les  obliger  de  se  confor- 
ner  scrupuleusement  à  la  volonté  des  fondateurs. 

hï  Tart.  30  de  Tarrété  de  1823|  le  roi  Guillaume  avait  créé  auprès  du 
département  de  la  justice  un  comité  consultatif  chargé  d*éc1airer  le  mi- 
nistre et  le  gouvernement.  Enfin,  par  Part.  31  il  accordait  h  M.  le  ministre 
de  la  justice  un  droit  d'inspection  sur  toutes  les  fondation)  de  bourses, 

0  semble  que  c'est  là  un  ensemble  de  garanties  et  de  mesures  qui  ne 
peurent  pas  laisser  de  doute  sur  l'existence  d'un  contrôle  sérieux  et  réel. 
Eq  appliquant  ce  régime  énergiquement,  avec  sollicitude,  il  est  Incontes- 
uMe  que  les  abus  peu  nombreux  qui  pourraient  encore  exister  peuvent 
être  trèS'fadlement  réprimés;  et  assurément  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
^er  à  y  porter  remède,  en  supprimant  les  adiministrations  elles- 
néaies. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'abus,  ou  du  moins  qu'il  n'y 
t  pas  d'abus  suffisants  pour  autoriser  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
lioQleverse  entièrement  la  législation  actuelle,  législation  qui  n'a  cessé  de 
im  fonctionner,  qui  convenait  au  pays,  qu'il  connaissait  depuis  40  ans, 
qu'A  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier,  du  moins  d'une  façon  aussi  absolue, 
b  présentation  du  projet  de  loi  que  nous  discutons  manque  donc  com* 
pléiement  de  justification,  quant  à  sa  base  essentielle. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas,  à  cette  occasion,  laisser  passer  une  asser- 
tion passablement  osée,  permettez-moi  l'expression,  quise  trouve  émise 
dans  l'exposé  des  motifs,  page  1 4  : 

«  En  fait  aussi,  dans  notre  pays  même,  les  souverains  ontsuccessive- 
aeat  usé  de  ce  droit.  C'est  ainsi  que  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse  il  a 
été  pris  diverses  mesures  dans  le  but  de  réformer  notamment  le  régime 
des  fondations  de  bourses  annexées  à  Tancienne  université  de  Louvain, 
H  que  plus  tard  Guillaume  I**  a  pris  les  arrêtés  royaux  des  26  décembre 
iStS  et  2  décembre  1823. 

1  Et  c'est  d  ans  la  même  intention,  pour  parer  aux  Inconvénients  du 
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«y«lèm6  aeUiel,  f«Q  |q  goaTera^moQt  propose  d'éteadre  aux 
«aâeiuie»  le  régione  qui  sera  admis  pour  les  fondations  oouve 
Le  projet  s'abrite  deac  derrière  les  arrêtés  da  roi  GuiUaan 
Meisleors,  eet'e  analogie  qae  le  projet  invoi|ne  en  sa  Un 
en  ancune  fsçoo;  la  différence  entre  la  lég'tslalîon  aaeieao 
qu'on  nons  propose  est  radicale.  Oœ  daisait  le  roi  Gaii 
rétablisssit,  il  restavrait,  il  coaserrait.  Et  Tous^an  ensfraire, 
TOUS  par  votre  projet?  Vous  innovei*  vons  changea,  vous  boi 
TOUS  sopprinMz.  Voilà  cette  prétendue  analogie  qoe  II.  le  a 
▼oqae  dans  son  exposé  des  motifs. 

Ce  parallèle  entre  les  actes  du  roi  Guillaume  et  le  aystèm 
qu'on  nous  propose,  semble  d^allleors  tenir  beanoonp  è  cceui 
dn  projet,  et  11  j  rerient  avec  vne  certaine  complaisance  dai 
de  Texposé,  où  nous  lisons  : 

€  En  résumé,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  messi 
d'une  part  è  consacrer  la  dculié  de  créer  de  nouvelles  fondât 
trepart,  à  établir  un  meilleur  mode  d'administration  pour  lei 
anciennes ,  tout  en  respectant  les  droits  de  la  familte  et  ceux 
siers.  » 

Eb  bien,  le  roi  Guillaume  employait  à  peu  près  le  même  lai 
le  préambule  des  arrêtés  de  ISS5  et  de  1829.  Vous  les  avei 
donc  inutile  que  je  les  relève  de  nouveau  ;  mais  on  y  trouvi 
pensée  et  à  peu  près  les  mêmes  expressions.  Sous  ce  rapport, 
grande  analogie,  mais,  messieurs,  11  n'y  a  que  les  eiprssaions 
semblent,  car,  au  fond,  les  idées  sont  diamétralement  opposé 
Et  cependant  le  projet  parle  de  la  création  de  nouvelles  fo 
Comment  cette  création  seraii*ella  possible?  Vous  édiciez 
règles,  vous  entourez  la  fiicullê  de  fonder  de  telles  entrave 
difficile  de  soutenir  sérieusement  que  désormais  qaelqu'ui 
encore  à  faire  une  iondaiion.  Vous  en  enlevez  tonte  possibllit 
dites  que  vous  procédez  comme  le  roi  GulllanoM.  Le  roi  Gnil 
créait  ;  il  en  rétablissait  ;  vous,  vous  les  rendez  Impouibles.  ^ 
que  vous  voulez,  comme  le  roi  Guillaume,  an  meilleur  mode  d 
tration;  mais  prouvez  d'abord  que  celui  du  roi  Guillaome  ne  i 
et  alors  proposei^nous  un  nouveau  mode  d'administration,  ma 
un  cbangement  absolu  danë  la  législation.  D'aillenrsi  votre  oai 
ministration,  quand  la  loi  sera  votée,  sera-t-ilmoilleur?  Mais 
vomi  ce  que  disait  l'bonorable  M.  Royer  de  Bebr  et  après  hi 
rable  M.  Dechamps.  Ils  vous  ont  prouvé  que  votre  nouveau  m 
ministration  ne  vaudra  pas  celui  du  roi  Guillaume. 

Vous  parlez,  dans  votre  exposé,  du  droit  des  familles!  Ma 
demande  si  ce  n'est  point  là  une  véritable  dérision*  Comm 
touchez  è  tout  ce  qui  existe  ;  vous  méconnaisses  la  volonté  du 
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daosk  S  choses  essefitieHeSy  et  tous  prétendes  qtie  tons  étesdaotle 
même  ordre  didéf  s  qne  le  roi  Gaillaume,  l«i  qai  respectait  réelleiiiéttt 
il  Tolooté  des  fonëateuRf,  lui  qui  a  pris  trois  arréiés  rédigés  dans  ee 
bot,  dsDS  lesquels  H  proelaitie,  à  chsqae  ligne,  qa^H  veut  faire  rcspeeter 
scrapoleosemeot  la  Toieuté  des  lestaieursl  Et  vous  dites  que  tous  éles 
dkrârd  aree  tes  aetes  éo  roi  Guillaume  t 

£h  bien,  cela  n*estpas:  ilrétaitplus  juste  et  plus  libéra]  quetoua. 
(hîimption.) 

Ce  premier  motif  produit  comme  Justification  du  projet  de  loi  n^eat 
doDc  pas  fondé. 

Est-il  plus  eiact  de  prétendre  que  votre  projet  est  conforme  à  notre 
CTganlsatlon  politique  et  à  nos  idées  modernes? 

Eh  bien,  je  réponds  bardfment  non,  cent  fois  non. 

rti,  messieurs»  sous  ce  rapport  déjà,  qualifié  le  projet  de  loi  en  section 
etBtralf,  dans  la  note  dont  je  tous  ai  parié.  Permeliez<»moi  de  tous  la 
relire.  Toid  comment  je  caractérisais  le  projet  de  loi  : 

1 1*  Le  projet  est  une  nouvelle  et  décisive  manifestation  de  cet  esprit 
^tfliahlsseinent,  de  cetie  tendance  vers  une  centralisation  outrée,  qui 
diitiogueni  le  système  actuel  du  gouvernement  :  Il  substitue  déplus  en 
pi&s  TactioB  de  l'Etat  à  celle  des  forces  individuelles,  et  paralyse  aiofei 
le  déreloppement  social. 

«  Cette  pensée  d^absorpUon  caractôrise  le  projet  dans  son  ensom- 
bie. 

1 2"  Le  projet  n*a  en  vue  que  l'enseignement  public»  réglé  par  la  lo% 
àrezdosion  de  lenseigatmcat  privé;  se  plaçant  toujours  à  ce  point  de 
Yse  étroit,  il  méconoait  le  principe  de  la  liberté  d*enseignemeot,  tel 
ga'ii  est  prodamé  par  la  Con^tituiion,  pour  ne  favoriser  que  renseigne- 
laeaiiégâl. 

c  3*  En  metianty  comme  il  le  fait»  des  eutiavesaux  inteuiioDS  des 
fsadateacs  et  donateurs  disposés  à  gratifier  reaseignemeot  privé»  il  tend 
à  créer  un  véritable  monopole  au  profit  de  renseignement  public»  qui 
UMvera  toujours  des  ressources  suflisantes  dans  le  budget  de  l'Etat»  de 
^  province  et  de  la  commune. 

I  Une  pensée  boetile  à  la  liberté  de  renseignement  est  donc  au  fond 
(io  projet.  Eaaaettaatdes  entraves  à  la  libre  voloaté  dfs  citoyens,  il  di- 
nifioe  les  ressources  qui  seront  désormais  affectées  à  la  diffusion  de 
rcaseigneiBent;sottS  ce  rapport»  le  projet,  se  monire  ennemi  du jpro- 
^;il  procède  ilNine  pensée  antilibérale  daos  la  véritable  acception 

«  4^  Il  estcoBiraire  à  Tesprit  de  la  saine  démocratie,  qui  suppose  le 
c<»Acottrs  le  plus  éiendu  possible  de  tous  les  citoyens  à  la  gestion  des 
snads  intérêts  sociaux. 

K  5'  En  supprimant  toute  initiative»  en  comprimant  la  libre  manlfes- 


472 


CHAMBHE  DES  MPRéSEHTANTS. 


tation  des  volontés  îadiTidaelIes,  il  prépare  rindiffirealisme,  qu 
▼ani-coareur  da  despotisme. 

c  6"^  Il  porle  atteinte  aux* droits  des  familles;  il  dépouille  li 
nistraieurs  actuels  des  droits  qui  leur  ont  été  régulièrement  altri 
les  lois  antérieures;  il  méconnaît  la  volonté  des  fondateurs,  et, 
triple  rapport,  il  viole  les  principes  de  justice  et  pose  un  danger 
cédeot. 

c  7*"  11  fait  rétroagir  le  régime  nouveau  au  passé  :  il  méconn 
les  plus  saintes  règles  de  droit,  d'équité  et  de  loyauté  politique 
volonté  des  fondateurs  ratifiée  par  les  gouvernemeots  antérie 
conditions  librement  acceptées  et  sanctionnées  par  ceux-ci,  il  i 
la  toute-puissance  d*une  loi  nouvelle,  que  la  postérité  appellen 
de  confiscation.  » 

G«  s  reproches  graves  me  paraissent  incontestables.  L<)  proj< 
expulse  les  citoyens  d'une  sphère  légitime  d'action;  il  fait  i 
toute  individualiié  par  IJEtat.  Le  citoyen  avait  la  faculté  dlD 
dans  ce  grand  intérêt  social,  renseignement;  eh  bien,  vous  lui 
celte  facultéqui ,  sous  un  régime  bien  différent  du  nôtre,  lui  était  o 
G^est,  à  mon  avis,  le  caractère  le  plus  fâcheux  et  le  plus  dang< 
votre  projet. 

Nous  vivons  dans  une  société  démocratique  ;  nous  en  sommes 
fants  et  notre  Constitution  en  est  Texpression  politique. 

Nous  avons  donc  le  droit  et  même  le  devoir  de  nous  préocct 
intérêts  de  la  vraie  démocratie^  de  la  bonne  démocratie,  de  < 
s*appuie  sur  la  justice  et  le  maintien  de  tous  les  droits. 

Je  viens  do  dire  que  le  projet  de  loi  la  compromet;  eh  I 
plus  grand  danger  qui  menace  le  régime  démocratique,  c'est  ce 
dance  incessante  vers  l'Intervention  outrée  de  l'Etat,  vers  ce  ré( 
sacrifie  partout  l'individu  à  l'Etat  et  si  les  démocraties  doivent  i 
un  jour,  c'est  par  ce  vice  qu'elles  périront 

Non  Dieu  !  on  parle  beaucoup,  dans  le  rapport,  des  idées  mo 
on  y  revient  avec  complaisance;  parlons-en  aussi. 

Qu'est-ce  donc,  messieurs,  que  les  idées  modernes?  La  que 
posée,  je  vais  y  répondre. 

Eh  bien,  les  idées  modernes,  pour  moi,  et,  j'ose  le  dire,  pour  t 
amis,  c'est,  avant  tout,  la  tolérance  pour  toutes  les  opinions. 

Yoix  A  DROITE  :  C'est  cela  ! 

m.  Notbonab.  —  C'est,  sur  nos  bancs,  une  vérité  déjà  vieil 
date  de  longtemps  ;  elle  remonte  à  1830.  A  cette  époque  elle  étj 
clamée  par  un  des  membres  les  plus  distingués  du  Congrès,  dans 
gage  qui  n'a  pas  été  dépassé.  Voici  ce  qu'il  disait,  à  propos  de  1 
de  la  Constitution  : 

€  Dans  l'eut  actuel  de  la  société,  il  faut  laisser  toutes  les  o 
toutes  les  doctrines  librement  se  produire  ;  il  faut  les  laisser  se  i 
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et  s'oitre-cboqeer  entre  elles;  celles  qoi  Bonl  de  verre  se  briseront,  celles 
qai  sont  de  fer  persisteront,  et  la  lériié  finira  par  remporter  par  sa  pro- 
pre force;  savietoire  alors  sera  gloriease,  elle  sera  légitime,  car  et)e  aura 
étéeonqaisesttr  le  champ  de  batatHe  è  armes  égales.  » 

Âiosi  parlait  notre  boDorable  collègoe  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII. 
Ce  qtfil  disait  alors,  je  voudrais  pouvoir  le  répéter  et  le  répéter  surioat 
»  DO  aussi  beaa  etgénéreui  langage. 

Oei,  ridée  moderne,  c'est  avant  tout  la  tolérance  pour  toutes  les  opi- 
oiom,  c^est  aussi  le  respect  pour  tous  les  droits,  c'est  la  liberté  civile  et 
politique  en  tout  et  pour  tous,  même  quand  elle  nous  contrarie.  Vlûét 
oodeme,c*estrémancipationde  Tiodivida,  c'est,  pour  tout  dire,  Thomme 
ceisaBt  d*étre  sujet  pour  devenir  citoyen. 

Toilà,  mei^ieurs,  ce  que,  pour  nous,  représente  Tidée  moderne.  Or, 
eprojet  ii'est-il  pas  le  contre-pied  de  toutes  ces  vérités? 

A»  lien  de  favoilà^r  h  coopération  des  citoyens  à  la  gestion  des 
beirseï  d'étude»,  voue  les  éloignez,  vous  les  déclarez  incapables,  vous 
la  déclarez  suspects;  c'est  une  loi  des  suspects  que  vous  faites;  vous 
(icgoé.'ezles  citoyens  des  affaires  publiques;  on  prépare  la  pire  des  situi- 
tioss  dans  les  pays  libres,  riodifférentisme. 

Ces  idées  ne  sont  pas  seulement  les  miennes,  je  veux  les  placer  sous 
aae  autre  aotorsté,  sons  celte  d'un  bomme  qui  a  été  longtemps  à  la  tête 
deroppo6it:on  Irbérale  en  France  et  qui  vit  aujourd'hui  dans  la  retraite , 
rfspecié  et  honoré  de  tous. 

Ysiei  eooaments'e&prime  M.  0.  Bsrrot  dans  son  livre  sur  la  Centralisa- 

iLe  monde  moral,  comme  le  monde  physique,  a  ses  lots  Invariables. 
Lise  et  le  corps  se  ressentent  des  aliments  dont  on  les  ooorrir.  Pre- 
«oes  le  esrps  le  plus  sain  et  le  plus  vigoureux,  et  donnez-lui  une  atimen- 
Qiitminsufllsante  ou  malsaine,  il  s'affaiblira  infaillibtemeot  et  dépérira 
li  en  est  de  même  de  I  âme;  faabituez-la  à  s'abdiquer  devant  la  volonté 
d'ftiirui,  k  se  résigner  devant  la  force  :  <^tez*ltti  la  conscieuce  de  sa  li- 
berté et  de  sa  lesponsabilité,  réduisez-la  à  concentrer  son  activité  et 
«m  énergie  dans  un  cerc!e  étroit  de  petits  intérêts  personnels  et  égoïstes, 
«tors  toyez*en  certain,  au  bout  de  peu  de  temps,  Fénervation  morale 
commencera  à  se  produire  et  à  se  manifester  ;  le  sentiment  de  Pindé- 
pfndaoce,  le  plus  noble  attribut  de  notre  humanité  lorsqu'il  est  réglé 
par  la  conscience,  disparaîtra  peu  à  peu.  » 

Et  page  75  :  c  C'est  une  vérité  démontrée  par  les  grands  faits  de 
rbistoire  qne  le  régime  vigoureux  et  sain  de  la  liberté  élève  l'âme  et 
féconde  rtntclligeooe  d'un  peuple,  tandis  que  le  régime  d'une  centrali- 
taiion  excessive,  qui  n'est  autre  que  le  pouvoir  absolu,  les  dégrade  et 
les  abaisse.  > 
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Et  page  199  :  «Nenousobsiinoas  plus  à  vouloir  concilier  deu 
aussi  profondément  inconciliables  que  la  centralisation  et  la  11 
est  impossible  d'échapper  k  ce  dilemme  déjà  tant  de  fois  vériii 
cruelles  expériences  :  ou  la  centralisation  unie  à  des  instUutioi 
les  pervertit  et  finit  par  les  faire  périr;  ou  réunie  à  son  élément 
au  pouvoir  absolu,  elle  devient  le  pire  des  despoiismes,  c*est-i 
plus  grande  humiliation.  > 

Si  je  ne  craignais  pas  d*abuser  de  votre  bienveillante  atte 
voudrais  vous  donner  encore  lecture  de  paroles  prononcées 
sur  les  effets  de  la  centralisation,  par  un  homme  éminent,  par  I 
CoUard. 

Plusieubs  voix  :  Lisez  !  lisez  ! 

!Bf .  rVothomb.  —  Yoici  comment  s'exprimait  ce  graod  oiat 

c  Le  temps  fait  les  choses  humaines  et  il  les  détruit  ;  le  prc 
âges  avait  élevé  le  vieil  édifice  de  la  société,  la  révolution  Fa  : 
A  cette  grande  catastrophe  se  rattache  notre  condition  préseï 
parce  que  les  institutions  se  sont  écroulées,  que  vous  avez  la  C 
c'est  parce  que  les  magistratures  ont  péri,  que  vous  n*avez  que 
lionnaires.  Le  pouvoir  central  a  fait  la  conquête  du  droit  ;  il  s*fô 
de  toutes  les  dépouilles  de  la  société.  Le  gouvernement  repré 
été  placé  en  face  de  cette  autorité  monstrueuse,  et  c^est  à  elle  qu4 
de  nos  droits  politiques  a  été  confiée.  Le  ministère  vote  par 
salité  des  employés  et  des  salaires  que  TEtat  distribue  ;  il 
Tuniversalité  des  affaires  et  des  intérêts  que  la  Centralité  lui  s< 
vote  par  tous  les  établissements  religieux,  civils,  militaires,  sdc 
que  les  localités  ont  à  perdre  ou  qu'elles  sollicitent  ;  car  le 
publics  satisfaits  sont  des  faveurs  de  Tadministration,  et,  pour 
nir,  les  peuples,  nouveaux  courtisans,  doivent  plaire.  En  ui 
ministère  vote  de  tout  le  poids  du  gouvernement,  qu'il  fait 
chaque  département,  chaque  commune,  chaque  profession,  chat 
culier.  Et  quel  est  ce  gouvernement? C'est  le  gouvernement  imi 
n'a  pas  perdu  un  seul  de  ses  cent  mille  bras,  qui  a  puisé,  an  ( 
une  nouvelle  vigueur  dans  la  lutte  qu'il  lui  a  fallu  soutenir  coi 
ques  formes  de  liberté  et  qui  retrouve  toujours  au  besoin  les  s( 
de  son  berceau,  la  force  et  la  ruse.  Le  mal  est  grand,  messieurs 
grand  que  notre  raison  bornée  sait  à  peine  le  comprendre.  Le  g 
ment  représentatif  n'a  pas  été  seulement  subverti  par  le  gouv( 
impérial  ;  il  a  été  perverti  ;  il  agit  contre  sa  nature.  Au  lieu  de 
ver,  il  nous  abaisse  ;  au  lieu  d'exciter  l'énergie  commune,  i 
tristement  chacun  de  nous  au  fond  de  sa  faiblesse  individuelle.  » 

Royer-Coilard,  sans  doute,  faisait  allusion  au  régime  impéri 
au  ciel,  nous  ne  sommes  pas  sous  ce  régime,  mais  il  nous  a  I 
traces  et  vous  les  suivez,  vous  êtes  sur  la  pente  qui  y  ramène, 
voquez  ses  décrets  et  vous  ne  les  appliquez  pas  en  les  mettant  eo 
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iTec  nos  insticmions,  mais  en  suivant  Tespril  inquiet  et  jaloux  qui  in- 
spirait I*empire. 

Toili  la  pente  sur  laquelle  vous  êtes  et  sur  laquelle  nous  vous  con]u- 
roos  de  vous  arrêter. 

Eh  bleOy  cette  situation  que  H.  Od.  Barrot  décrit  de  main  de  maître, 
et  que  le  projet  porte  en  germe,  je  supplie  les  amis  sincères  delà  démo- 
entie  de  féviter. 

Le  projet  heurte,  aflh>ate  deplas  les  anciennes  institutions,  les  tradi- 
(ioDs  séculaires  de  la  Belgique.  Ce  pays  se  distingue  par  le  grand  nombre 
de  ses  fondations  de  bourses,  qui  sont  une  œuvre  de  progrès  et  de 
sciesee,  elles  sont  Thonnenr  de  nos  ancêtres,  elles  devraient  être  le 
^fflalant  des  hommes  de  Tavenir.  Elles  ont  été  fondées  sur  la  foi 
ieslois  eiistantes.  Si  vous  y  touchez,  ia  source  de  ces  libéralités  sera 
mie  pour  Favenir;  on  ne  fondera  plus,  le  jour  oii  vous  aurez  enlevé  aux 
iodiridus  Tinitiative  de  leurs  œuvres,  et  vous  aurez  enlevé  à  la  Belgique 
08  de  ses  titres  de  gloire. 

Tous  continuerez  à  nous  couler  de  plus  en  plus  dans  un  moule  exoti- 
^le  et  vous  nous  façonnerez  à  un  régime  étranger,  sans  le  vouloir,  par 
ij  force  des  choses  humaines. 

(Test  là  une  grande,  uneimmense  faute  politique,  et  je  m'étonne  que 
des  hommes  d'Etat  aussi  intelligents  que  mes  honorables  adversaires  qui 
sootaubanc  des  ministres  ne  s'aperçoivent  pas  du  péril  vers  lequel  ils 
narchent. 

■•  De  Wré.  —  Ils  sont  à  plaindre. 

V.  N^tlwiBla.— A  ce  propos,  qu'il  me  soit  permis  de  manifester  le 
doaloureox  étonnement  que  j'ai  éprouvé  naguère  en  entendant  l'hono- 
rable H.  Bara  proférer  ici  des  paroles  acerbes  contre  l'ancienne  univer«- 
^té  de  Loavain. 

Je  n'ai  pas  mission  de  la  défendre,  mais  je  regrette  cette  espèce  d'oii- 
infe  jeté  à  une  de  nos  vieilles  gloires  nationales. 

■.Bara.~Pas  en  tout  temps. 

V.  li^ère-OriiaM ,  mlntotre  des  fliaaBceii.  —  Pas  lors- 
q&'elle  faisait  brûler  les  sorciers. 

■.Nothoml».  ^  Elle  a  toujours  été  un  centre  de  lumière  qui  a 
nyonné  sur  le  monde  entier. 

■.  Bara.— Pas  au  xvnr  siècle. 

■.  Nothonab. —C'est  une  des  gloires  du  pays,  et  à  ce  titre  elle  a 
droit  à  notre  respect. 

■.  Bara. — le  l'ai  dit  dans  mon  rapport. 

S.  Hotbonali.— Elle  a  restauré  la  science  du  droit  dans  le  nord  de 
rEarope.  Faot-il  produire  la  longue  list)  des  hommes  illustres  qu^elle  a 
possédés  dans  ton  sein? 

Faut-il  rappeler  André  Vésale,  dont  la  statue  est  sur  une  de  vos  places 
HUiqaes,  Juste  Lipse  et  tant  d'autres? 
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Je  VOUS  dtcni  d'auUei  titres  de  gloire  qai  TOts  déstnaeroAt  lii 
N*est-ce  pas  la  faculté  de  théologie  qui  a  demandé  le  rappel 
d^Âlbe  à  une  époque  où  il  y  avait  du  courage  à  oe  pas  se  coai 
vaut  le  tyran  espagnol?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  pris  part  à  la  paé 
de  Gandderani576? 

Parce  que  vous  avez  trouvé  quelque  part  des  eritiques  amère 
qu'il  y  aurait  eu  quelques  abus,  parce  que  cette  grande  instito 
rail  eu  des  jours  de  faiblesse,  vous  avez  cru  pouvoir  Tiiisulter. 

Et  vous  n^avez  pas  été  toudié  par  ce  nom  unique  dans  lliistoiri 
mater  !  »  Si  vous  n'êtes  pas  le  fils  respectueux  de  TAIma  mater, 
moins  le  fils  respectueux  de  votre  pays  et  ne  flétrissez  pas  ui 
splendeurs. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  le  projet  de  loi  touche  à  notn 
sation  politique;  il  froisse  une  de  nos  plus  belles,  la  plus  importai 
être  de  nos  prérogatives  constitutionnelles ,  je  veux  parler  de  1: 
d'enseignement. 
Je  disais  en  section  centrale  : 

I  Eo  mettant^  comme  il  le  fait,  des  entraves  aux  intentions 
dateurs  et  donateurs  disposés  à  gratifier  renseignement  privé, 
tendâ  créer  un  véritable  monopole  au  profit  de  Teoselgnement  pa 
trouvera  toujours  des  ressources  suffisantes  dans  le  budget  de  1 
la  province  et  de  la  commune. 

c  Uoe  pensée  hostile  à  la  liberté  d'enseignement  est  donc  au 
projet;  en  mettant  dei  entraves  à  la  libre  volonté  des  citoyens, 
Due  les  ressources  qui  seront  désormais  affectées  à  la  diffusion 
seignemeot;  sous  ce  rapport,  le  projet  se  montre  ennemi  di 
il  procède  d'une  pensée  antîlihérale  dans  la  véritable  aeee 
mot.  I 

Je  n*ai  lien  à  retrancher  de  cette  déclaration.  J'y  ajouterai 
mots  relativement  à  la  compétence  des  communes  en  matière  d 
liiés  à  rtn^eignement  libre. 

Le  rapport  de  la  section  centrale,  aux  pages  8  et  38,  parle  dTt 
bre  qui  a  sou'evé  cette  question.  Ce  membre,  cVstmoi.  Je  l'ai  fait 
d'un  legs  dont  on  parle  beaucoup,  celui  de  feu  M.  Yerhaegen. 
nion  a  été  vivement  attaquée  dans  cette  enceinte  et  au  dehors. 
J'en  veux  garder  la  responsabilité  ei  je  ne  la  déserterai 
d'ailleurs  trouvé  dans  cette  enceinte  un  auxiliaire  précieux  dao 
rable  M.  Van  Humbeeck. 

J'ai  soutenu  que  la  commune,  par  son  origine,  par  son  esse 

son  but,  était  apte  à  accepter  les  libéralités  faites  à  l'enseigne 

se  donne  sur  son  territoire,  à  l'enseignement  libre  à  tous  les  de 

La  commune  est  une  extension  de  la  famille.  Ce  que  peuti 

la  commune  a  le  droit  de  le  faire. 
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Jf.fi4pe,«il«i»tre  deslimaMs.--  C*eii  dire  qne  la  eom- 
oioe  peot  iaire  le  oomnifirce. 

H.]¥«th«B»k.— Vovsrapetoex  U  question.  PersoBM  ne  nîeiaqve 
ie premier  devoir  delà  famille  ne  soil  renseignemeiit  à  ses  différeots 

M»- 

J'ai  soutenu  eu  ssciion  ceniiale  et  je  soutiens  ici  que  l*ensdgnement 
à  tous  les  degrés  ess  essentiellenieac  une  prérogalive  conmiunale  qui 
rentre  naturellement  danslesdeToirs  deia  commune,  qne  ne  pas  loi 
eo  fidliter  la  diffusion,  c*e9t  oublier  quelle  est  la  position  de  la  com- 
oQoe  en  Belgique,  quel^  sont  ses  droits,  ses  prérogatives. 

Llionorable  M.  Bara  nous  a  dit  que  la  commune  n*a  sous  ce  rapport 
<ia*aiie  délégation  de  TEtat.  Il  a  invoqué  à  cette  occasion  Tart.  Si  de  la 
Constitution  qui  dit  qne  les  intérêts  exclusivement  communaux  sont  du 
Tfssort  de  la  commune. 

Hais  qu*il  me  permette  de  le  la!  dire,  il  n*a  pas  compris  la  portée  de 
(ttirtide.  L*art.  51  de  la  Constitution  est  une  garantie  prise  contre  le 
poofoir  central  en  faveur  de  la  commune.  G*est  une  protection  pour  la 
oimmune.  N*en  faites  donc  pas  une  arme  aujourd'hui  pour  diminuer  le 
pouvoir  communal  au  moyen  d*une  interprétation  judaïque. 

Simple  délégation  du  pouvoir,  dit  Thonorable  11.  Bara.  Hais  si  cela 
était  vrai,  où  donc  irions-nous?  Que  serait  h  commune  en  Belgique 
EtleD'auraii  donc  plus  d'existence  propre  7 

Dans  votre  système  elle  serait  simplement  tolérée;  elle  peut  dispa- 
raître, elle  peot  être  amoindrie,  on  peut  lui  enlever  toutes  ses  préroga» 
rives.  Elle  serait  sous  le  coup  d'une  véritable  exécutioa  avec  s;mple 
HTirsîs. 

Cest  ici  encore  que  Ton  invoquerait  contre  la  commune  vos  principes 
d'oUUté  publique  dont  les  majorités  sont  seules  juges.  Le  jour  où  la  ma- 
jorifé  erolFaît  qu*ii  y  a  utilité  à  supprimer  la  commune,  à  la  rédaire  au 
rile  de  simple  satellite  du  pouvoir  centra],  rotilité  publique  suffi- 
rait. 

Ce  n*est  qu*ane  délégation  du  pouvoir* 

■.  Baipa.—  En  matière  d'intérêt  général. 

W.  MoilaoBA.  —  Elle  n'a  qu'un  rêle  passager,  un  rèle  transitoire. 
Bms  votre  système,  la  eommune  n*est  pli»  qu'ttaatome  quitourbil- 
liue  autoar  de  voire  Etal-Soleil . 

■.  B.  Oiiimortiep.  —  C'est  un  bureau  ministériel. 

■.IMiaaonA.  —  M.  Bara  a  comparé  le  projet  de  1857  avec  la 
{doctrine  ooateone  par  Thonorable  M.  Van  Hnmbeeck  et  par  un  honora- 
ble magistrat  d'un  mérîîe  reconnu . 

Et  à  cette  oceasion  il  nous  a  dit,  qu'en  présentant  le  projet  de  1857, 
farabété  pies  libéral  que  AI.  Tielemaos  et  que  M.  Van  Hombeeck.  Je 
ois  donc  dislancé,  d'après  lui,  par  ce  que  vous  appelez  le  jeune  libéra* 
Iboie  et  je  pourrais  me  croire  à  la  fois  vengé  et  consolé. 
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Eh  bien,  non,  je  ne  veoz  ni  de  votre  éloge  ni  de  votre  absoli 
suis  incorrigible.  En  soutenant  en  section  centrale  ce  que  je  dél 
je  reste  conséquent  arec  les  idées  que  j*ai  soutenues  en  1857. 

Qu*ai-je  voulo,  à  cette  époque,  par  le  projet  de  loi  sur  les  i 
ments  de  bienfaisance? J*ai  voulu  empêcher  Teicès  des  persoon 
civiles.  J*al  voulu  foire  accepter  par  la  personne  civile,  essentii 
maie,  qui  est  le  bareao  de  bienfoisance,  les  libéralités  pour  H 
matérielle. 

Il  s*agit  aujourd'hui  des  libéralités  foites  à  riadigeoce  inleii 
Or,  je  veux  les  faire  accepter  par  Tagent  légal  qui  me  paraît  < 
lement  compétent,  qui  est  la  personne  civile,  normale  égaleme 
à-dire  par  la  commune. 

L*honorable  M.  Bara  a  fait  un  rude  procès  anx  communes, 
gnalé  leur  inertie,  leur  apathie;  il  a  dressé  le  tableau  le  plus  si 
Tabandon  dans  lequel  les  communes  laissaient  renselgoement, 
cependant  Télrange  inconséquence  dans  laquelle  il  est  tombé!  ^ 
voulez  pas  que  les  communes  puissent  percevoir  des  libéralités 
but  d'enseignement,  et  vous  leur  reprochez  leur  apathie,  vous  I 
un  crime  de  n'avoir  rien  fait  pour  renseignement,  et  lorsqi 
d'une  donation  pour  renseignement,  vous  dites  non;  vous  ne  lu 
tez  pas  de  l'accepter  ;  mais  vous  proposez  de  faire  accepter  le  1 
nous  parlons  par  l'Etat;  vous  prétendez,  dans  le  rapport,  que  1 
peut  accepter. 

Cela  est  Impossible.  Ce  serait  d'abord  uue  violation  manifei 
volonté  du  testateur,  qui  a  institué  la  ville  de  Bruxelles;  ei 
Ce  serait  une  violation  flagrante  de  l'art.  9ii  du  Code  civil  qui 
le  legs  fait  à  une  personne  incapable  est  nul. 

Dans  votre  système,  le  legs  est  nul,  puisque  la  ville  de  Bru 
une  personne  incapable.  Par  conséquent,  le  legs  ne  peut  éti 
par  l'Etat.  Ou  il  le  sera  par  la  commune  instituée  de  Bruxelles 
sera  par  personne. 

Voilà  la  conclusion  logique  de  votre  système,  et  vous  aui 
singulière  situation  que  dans  la  Belgique  d'aujourd'hui,  que 
Belgique  progressive,  il  y  aura  eu  un  homme  qui,  guidé  par  ui 
idée,  je  veux  le  reconnatire,  a  légué  une  fortune  véritable  à  un 
tien  d'enseignement,  et  ce  legs  ne  pourra  pas  être  accepté 
serait  reculer,  et  j*oseledire,  ce  serait  presque  barbare.  Oui,  ] 
seignement  comme  pour  tant  d'autres  choses,  on  serait  donc 
fuir  cette  terre  de  Belgique,  jadis  si  hospiulièrè,  cette  terre  d 
et  d'aller  faire  ailleurs  de  la  bienfaisance  et  de  renseignement.  I 
aller  en  Prusse^  il  fondrait  aller  en  Hollande,  il  faudrait  aller  ( 
tcf  re,  dans  tous  ces  pays  où  Ton  est  libre  de  faire  le  bien  commi 
et  quand  on  veut. 
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Je  ne  siis  s'il  Cml  appeler  fiMra/tiiiie  ce  système  de  oentialisation  et 
decoDfisaiiion,  d^exclashisme  jaloux  et  étroit.  Certes,  il  ne  eonstitae 
pai  on  progrès* 

J'attends,  messieurs,  nn  amendement  dans  le  sens  de  mes  obsenrations. 
Si  je  ne  le  présente  pas  moi-même,  c'est  par  déférence  pour  mes  hono  - 
iïbleicollègaesde  la  représentation  de  Bruxelles.  Mais  je  n^abandeanerai 
fasTopinion  que  moi  et  mes  honorables  collègues  de  la  minorité  de  la 
section  centrale  a>ons  soutenue  et  si  rameadement  ne  vient  pu  de  la 
(artdeceoxquf,  à  mon  sens,  doivent  naturellement  le  présenter,  nous 
ariserons. 

rhonorablcM.  Bara  et  Thonorable  H.  De  Fré  nous  ont  dit,  à  plusieurs 
npiiies,  qu*ils  ne  veulent  plos  de  fondations.  L'honorable  M.  De  Fré  a 
Dène  déclaré  que  la  société  moderne  ne  les  supporte  plus.  Oh  !  alors, 
TAngleterre,  la  Hollande,  les  EtaU-Unîs  et  ions  les  pays  où  il  est  permis 
de  fonder,  doivent  être  bien  malades.  Partout  où  règne  la  Lberié,  il  y 
aondonc  maladie  morale  et  abus  d'un  autre  temps! 

à  cette  occasion,  je  signale  une  nouvelle  contradiction  entre  les  pa- 
roles de  MM.  De  Fré  et  Bara  et  le  projet.  Le  projet  dit  en  tontes  lettres 
qu'il  faut  favoriser  les  fondations,  et  Thonorable  M.  Bara  dit  qu'il  n'en 
^»t  plos.  Llionorable  H.  De  Fré  s^écrie  :  La  société  moderne  en  monr- 
t^tl  et  le  projet  de  loi  proclame  qu'il  faut  en  faire. 

Explique  qui  voudra  de  pareilles  contradiciîonj  I  Ce  n'est  pas  mon 
afiire. 

Je  demande  la  permission  de  terminer  demain.  Je  suis  arrivé  à  la  di^- 
paôtion  létroaciive  du  projet  ;  c'en  esi  le  €<^ié  juridique  le  plus  im- 
portait, et  pour  Texaminer  comme  il  le  mérite,  j'aurais  encore  besoin 
f occuper  quelque  temps  votre  attention, 

-  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SéMce  dn  90  awil  1868. 


■.  Te«eh|  nalnlAtre  de  Ia|a«tlce.—  Je  dépose  sur  le  bureau 
iBtableaa  rekitif  à  la  répartition  des  bourses  universitaires  de  l'Etat, 
paférées  depuis  1856  jusqu'en  1865.  Quant  aux  bourses  conférées  par 

■  villes  et  les  provinces,  je  n'ai  pas  encore  les  documents  ;  je  compte 

■  recevoir  incessanameni. 

i  M.  le  vrtstdeiit.— 11  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
^  dépôt  de  ce  tableau,  qui  sera  imprimé  et  distribué. 
La  parole  est  continuée  à  H.  Nothomb. 
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>.— Messîeors,  je  suis  resté  bierau  cbapitrei 
de  loi  qui  est  iniitalé, d'une  rnsDière  assez  aDOdine,  dispoiitkjii  tr 
mais  qui  n'eu  contient  pas  moin%  au  fond,  la  mesure  eapiu 
iielle  et  la  raison  d*ètre  du  projet  tout  entier;  car  c*est  (à  que 
Tapplicalion  rétroactive  et  par  conséquent  la  dépossession  iitég 
nous  nous  plalgooDS. 

Poumons,  comme  pour  les  auteurs  du  projet  et  ses  partisan 
nœud  de  la  question.  M.  le  ministre  l'a  lui-même  reconnu  et  il 
qualifié  ainsi. 

Lé  point  principal,  culminant  est  donc  de  savoir  quelle  est 
du  droit  de  conférer  des  bourses.  Nous  soutenons,  nous,  qae  ci 
d*essence  civile;  vous,  vous  prétendez  qu'il  est  d*essenoe  pol 
distinction  a  une  portée  énorme,  car  on  est  d'accord  en  ceci, 
droit  est  de  oatore  civile,  il  ne  peut  pas  subir  la  rétroactivité  ; 
nature  politique,  au  contraire,  it  pourrait  y  rester  soumis. 

Pour  nous,  messieurs,  la  solution  est  évidente  et  à  ce  point 
qu'aucun  esprit  impartial  et  dégagé  de  parti  pris  ne  peut  s'y  n 

La  question  est  trancbée  par  les  priocipes  généraux  du  dro 
lois  spéciales  sur  la  matière  et  enfiu  par  les  faits,  c*est-à  dire  p 
numents  de  la  jurisprudence. 

11  me  sera  facile  de  vous  le  démontrer  et  très«?apidement, 
tainement  la  partie  la  plus  aisée  de  la  làche  que  je  me  su'S  in 
n'ai  qu'à  laisser  parier  la  doctrine,  les  textes  et  les  arrêts.  ^ 

Nos  cootradicteurs  disent  ceci  :  Le  droit  de  collation  n'est  ^2 
civil,  et  M.  le  ministre,  pour  justifier  sa  thèse,  a  recours  à  1 
tatlon  suivante,  la  seule  à  peu  près  qu'il  ait  employée,  etil  para 
ter  beaucoup  : 

c  Pour  qu'il  y  ait  droit  civil,  il  faut  que  ce  droit  entre  da 
mainc  particulier;  il  faut  qu'on  puisse  le  transmettre.  Cela  si 
droit  acquis.  » 

Ce  sont  les  paroles  textuelles  deThonorable  membre.  Elles  c 
une  erreur  profonde  qui  étonne  de  la  part  d'un  jurisconsulte* 
droits  et  plusieurs  qui  sont  essentiellement  civils,  et  qui  cep 
peuvent  se  tiansmettre;  il  suffit  de  citer  la  tutelle,  la  curatelle, 
et  le  droit  ou  la  faculté  d*étre  témoin.  Pour  ne  pas  trop  abuser 
tion  de  la  Chambre,  si  longue  déjà  et  si  bienveillante  et  dont  }< 
cie,  pour  aller  plus  vite,  j'opposerai  immédiatement  à  Te 
M.  le  ministre  celle  d'un  jurisconsulte  éminent,  de  cehii  qui, 
temps,  jouit  peut-être  du  plus  d'autorité,  de  If.  Demolom 
d'un  commentaire  sur  le  Code  civil. 

La  Chambre  me  permettra  d*en  lire  un  passage. 

Uauieur,  s'occupant  de  la  rétroactivité  eu  lois,  a^énonce  a 
loi  nouvelle,  au  contraire,  ne  devra  pas  être  appliquée  si  eettg  1 
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létrah  08  ektage  des  Hfels  sur  lesqaeb  les  particuliers  ont  dû  ferme- 
ment  compter  (n'est-ce  pas  le  eas  pour  les  collatenrs)?  il  y  aoniit  alors 
dans  celte  réaction,  dans  le  renversement  da  passé  on  préjadiee  grave 
tt  inique  porté  à  Hntérêt  privé,  et  par  conséquent  une  perturbation,  un 
désordre  dans  la  société  elle-même,  à  laquelle  celte  application  de  la 
loi  nouvelle  causerait  ainsi  plus  de  mal  que  de  bien. 

I  Or,  ces  eftu  sur  lesquels  les  particuliers  ont  dû  solidement  et  fer- 
■ment  compter  et  que  la  loi  nouvelle  ne  saurait  modifier  sans  rélroao^ 
tiTiié,  ont  reçu  dans  la  doctrine  le  nom  consaeré  de  droit  acquit. 

c  Qu'est-ce  donc  que  le  droit  acqyis?  C'est,  pour  le  définir  ici  à  grands 
trtiiset  sons  la  réserve  des  applications  que  nous  aHons  faire,  le  droit 
tien  et  dûmem  devenu  nôtre^  dont  nous  sommes  ifivfi(/i,  appropriés, 
qn'ia  dm  ne  pourrait  pa»  noue  enlever. 

I  D  n*est  pas  toutefois  nécessaire  que  nous  puissions  disposer  de  ce 
droit,  le  transmettre,  Taliéner  (voici  la  réponse  directe  à  M.  le  mi- 
BMre),  car  il  y  a  des  droits,  et  des  mieux  acquis  et  des  plus  respectables, 

qui  ne  sopt  ni  aliénables,  ni  transmissibles Mais  celte  circonstance 

en  une  considération  de  plus  en  faveur  de  l'application  de  la  loi  an- 
cienne, puisque  Tappllcation  de  la  loi  nouvelle  à  un  droit  qui  aurait  été 
l'objet  de  transmissions  successives  léserait  à  la  fois  plusieurs  intérêts 
privés  et  causerait  par  cela  même  dans  les  relations  sociales  nue  plus 
pif  fonde  perturbation.  » 

Voitt,  ce  me  semble,  qui  est  concluant,  diiect  et  péremptoire  contre 
rargumentation  de  Tbonorable  ministre  de  la  }uslice. 

Maintenant  reprçcoos  leç  principes  de  plus  baut.  D'oii  nait  le  droit 
d'adminisfratioii  et  de  collation?  D*un  acte  de  donation  ou  d'un  testa- 
ocnt.  L'un  et  l'autre  sont  de  droit  naturel ,  et,  de  plus,  consacrés  par 
loQtes  les  législations  comme  des  actes  de  la  vie  civile. 

Les  clTeis  qui  en  résultent  sont  donc  civils  aussi  ;  ils  ne  peuvent  être 
que  tels,  car  ils  en  sont  une  conséquence  immédiate,  nécessaire,  invin- 
cible, ils  suivent  la  loi  de  leur  origine. 

Le  collateur  est  à  une  fondation  ce  que  l'exécuteur  testamentaire  eit 
aa  testament.  11  représente,  il  continue  le  défont,  il  est  sa  volonté  per 
lonnlfiée  etpennanente. 

Or,  qoe  faites-vous  au  contraire?  Tous  scindez  les  effets  de  Facte.  Tous 
en  admettez  une  partie  comme  politique,  l'autre  comme  eivile.  D'après 
^ous-mém^,  rinsiitution  resterait  civile,  mais  la  collaUon  devien* 
drait  politique. 

Gela  manque  de  U^que  comme  de  raison. 

là  voiis  admettez,  là  vous  rejetez  ce  qui  émane  de  k  même  source,  de 
la  même  volonté,  de  la  même  puissance. 

C'est  one  nouvelle,  une  flagrante  contradiction  à  ajouter  à  toutes 
celles  qu^à  mtft  tour  nous  vous  opposons  et  que  nous  signalons  au 
pays. 

6S 
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Eq  définitiTe^TODS  ne  pouvez  pas  changer  la  natare  des  chose 
ne  ferez  Jamais  que  ce  qui  est  de  Tordre  purement  civil  devieni 
gré,  de  Tordre  politique. 
Si  grand  que  votre  pouvoir  puisse  être,  il  ne  peut  aller  jusqu 
Voilà  pour  les  principes  généraux. 
J'ai  dit  qu'en  second  lieu  la  loi  spéciale  résolvait  la  questic 
même  sens. 

Messieurs,  est-il  besoin  de  vous  rappeler  les  arrêtés  du  roi  G 
D'un  bout  à  l'autre,  ils  respirent  l'intention  de  maintenir  an  dr 
lation  le  caractère  d'un  droit  civil. 

Il  suffit  de  les  parcourir,  de  jeter  un  regard  sur  quelques-uns 
clés  essentiels. 
Voyez  d'abord  l'article  5  de  l'arrêté  royal  du  26  décembre  il 
11  y  est  dit  à  la  fin...  c  que  les  dispositions  de  ces  actes  (de  I 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  scrupuleusement  observées  dû 
points,  » 
Â  l'art,  il,  même  arrêté,  il  est  écrit  : 

c  Si  néanmoins  11  survenait  quelques  contestations  rela 

biens  desdites  fondations  ou  sur  le  droit  d'administrer,  de  a 
d'obtenir  lesdites  bourses,  ces  contestations  seront  renvoyées 
naux. 

Le  gouvernement  du  roi  Guillaume  était  tellement  convaii 
avait  devant  lui  un  droit  civil,  que  la  collation  de  bourses  avi 
tiellemeot  ce  caractère,  que  lui,  si  jaloux  cependant  de  son  aul 
pas  hésité  à  l'abandonner  en  cette  matière  au  pouvoir  judiciai 
au  cas  où  le  pouvoir  royal  eût  fait  usage  de  la  faculté  de  nommt 
latcur  provisoire.  Cela  est  bien  significatif  :  Le  roi  des  Pays-Ba 
discuter  un  acte  de  son  gouvernement  parce  qu'il  s'agit  d 
civil  ! 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  27  de  l'arrêté  du  2  déceml 
conçu  : 

c  Toutes  les  contestations  et  réclamations  relatives  à  des  coll 
bourses  seront. . . .  provisoirement  décidées  par  notre  ministn 
fYcottrs  en  justice  réglée.^ 

Je  m'arrête,  messieurs,  dans  cette  analyse  :  vous  connaissez  le 
lois  dont  il  s'agit;  ces  extraits  disent  assez  ce  qu'a  été  le  droit  ( 
tlon  dans  l'intention  du  roi  des  Pays-Bas. 

Et  maintenant,  messieurs,  examinons  la  jurisprudence;  c'es 
tour.  Je  crois  qu'elle  apparaîtra  un  peu  autrement  gue  lorsqa* 
a  été  présentée  par  l'honorable  ministre  de  la  justice. 

11  répliquait  à  l'honorable  M.  Dumortier,  qui  l'interrompait  :  , 
que  vous  citiez  vos  arrêts» 
Je  viens  déférer  au  désir  de  M.  le  ministre  et  je  vais  citer. 
La  question  a  été  soumise  à  la  cour  de  cassation  et  décidée  le 
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|el  l8M,i  ta  suite  précisément  de  cet  arrêt  de  tacoardeliégedu 
9  mil  1845  dont  M.  le  ministre  de  la  justice  a  parlé  et  sur  lequel  je 
rsfiendrai  tantét  tout  particulièrement. 

L*trrêt  a  été  précédé  de  condosions  prises  par  qh  magistrat  dont  le 
talent  et  le  mérite  hors  ligne  comme  jurisconsulte  ont  été  retonnas 
jnrtoQty  même  dans  celte  Chambre,  même  par  Thonorable  ministre  de 
b  jastiee.  Je  veux  parler  de  fen  M.  Favocat  général  Delebecque.  Voici 
caament  il  s'expliquait  sur  ta  nature  du  droit  de  collation.  Je  tiens  à 
taire  à  ta  Chambre  celte  lecture,  parce  que  la  ihéorle,  le  droit  et  les 
csBséqnences  y  sont  exposés  d*une  manière  claire  et  saisissante  : 

Void  les  paroles  de  ce  savant  et  regrettable  magistrat  : 

I  Le  droit  que  Ton  a  k  une  fondation,  le  droit  que  Fùn  peut  avoir  de 
m[érer  tme  ftowie,  constitue  un  droit  ciril:  les  débats  qui  s'élèvent  à 
raiton  de  prétentions  semblables  sont  aujourd'hui  dans  le  domaine  des 
tribunaux.  Cela  résultait  des  principes  consignés  daos  la  loi  fondamen- 
tiJe,  cela  résulte  encore  des  deux  arrêtés  royaux. 

I  Nons  lisons  en  effet  à  la  fin  de  l'art.  Il  de  rarrélé  du  26  déc.  1818  : 
«Si  néanmoins  il  survenait  quelques  contestations  retaiives  auxbiene 
ladites  fondations  ou  sur  le  droit  d'adminietrer^  de  conférer  ou  d^oble- 
*ir  lesdites  bourses,  ces  contestations  seront  renvoyées  aux  tribunaux.  » 

<  Ainsi  trois  sortes  de  contestations  renvoyées  aux  tribunaux: 

1 1*  Débat  rdatif  aux  biens  de  la  fondation,  c'est-à-dire  contestation 
entre  ta  fondation  et  un  tiers  relativement  aux  biens  affectés  k  la  fon- 
^t'oo.  C'est  &  une  question  de  propriété  ; 

1 2*  Débat  entre  plusiiurs  prétendants  au  droit  d'administrer  ou  de 
conférer  ta  bourse;  le  droit  d'administration  ou  de  collation  est  là 
^mUé  è  un  droit  civil ,  parce  qu'il  est  individuel  et  résulte  la  plupart 
<D  temps  d*une  condition  civile,  d'une  condition  de  parenté. 

«C'est  pour  ce  débat  que  Tart.  24  de  l'arrêté  du  2  déc.  1823,  après  une 
tCDtaiive  de  conciliation  administrative,  réservele  recours  en  juHice  réglée; 

«3*  Débat  entre  plusieurs  individusseprétendantdésignés  par  la  fou- 
lon pour  robiention  de  la  bourse.  Il  s'agit  alors  de  la  réclamation 
^■adroit  individuel,  personnel,  et  considéré  comme  droit  dvll,  et  à  ce 
titre  comme  cocstîtutif  d^one  propriété  pour  celui  qui  a  le  droit  de 
^enir  boursier. 

«Ce  ras  semble  rappelé  dans  l'art.  27  de  l'arrêté  du  2  déc.  1825,  qui 
porte: 

i  Touies  les  contestations  et  réclamations  relatives  à  des  collations  de 
taurses  seront,  lorsque  les  coUateurs,  les  proviseurs  ou  les  députations 
permanentes  ne  pourront  parvenir  à  concilier  les  parties,  provisoirement 
àéûiées  par  notre  ministre,  sauf  le  recours  en  justice  réglée.  » 

«  C'est  encore  14  une  tentative  de  condliation  administrative  qui  a 
poorbui,  non  de  paralyser,  mais  de  différer  seulement  le  recours  à  la  jus- 
tice ordinaire.  » 
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Ces  i^ndotimis  eut  été  adoptées  ^r  la  oôsr  siprétte,  el  Yt 
siàte  ceci  : 

c  Et ...  Tart.  11  du  même  arrété,aiosi  ^te  Tarti  27derarrét^ 
cembre  18i3,  a  déféré  aux  triboDaul  tes  eoiileltSiiMtt  rèla 
biens  des  fondations  ou  s«r  le  droit  d'admifitHrér,  de  tonfkèr  w 
les  bourses % 

Cet  arrêt  n*eêt  pas  isolé.  Il  y  en  a  nn  second  qui  est  du  S 
bre  1846^  Je  ne  le  Hrti  pas  à  la  Chaaibre  ponr  ne  pas  la  fit 
longtemps.  Il  décide  que  le  peuToir  judiciaire  est  éoaspéi 
statuer  k  qui  appartient  la  qualité  de  eoltatenr  d*one  bourse  < 

m.  TcMh,  mlulirtre  de  là  JiiAtMe.  —  Je  A*ài  {a 
testé  €e7a. 

fli.  IVothonali.  —  Cofnment  !  vous  n^ayet  Jatnais  conte 
Mais  TOUS  avez  mis  M.  Dumortier  en  demeure  dé  Citer  ces  : 
bien,  je  iescite,  tous  devriez  être  satisfait.  {IntetrUpHùH.) 

Une  cbose  est  incontestable  ;  le  droit  de  conférer  une  bourse 
un  droit  civil,  la  cour  de  cassation  Ta  déclaré  à  deux  repr 
rentes. 

Et  maintenant,  puisque  M.  le  ministre  insiste  et  résiste,  je 
i*arrét  de  la  cour  de  Liège  du  9  avril,  qu'il  a  invoqué  comme 
ment  triomphant  k  propos  d*une  prétendue  substitution. 
-^—  Or,  l*konorable  ministre  a  oublié  de  lire  tout  Tarrét;  à  la  sui 

Il  sage  quMl  a  invoqué,  il  en  est  un  qui  est  très-intéressant  et  qu 

'  *  traction  sans  doute,  il  a  passé éous  silence;  je  viens  réparer  Ton 

le  considérant  dont  l'honorable  ministre  a  donné  lecture  et 
parle  des  substitutions,  voici  ce  que  Tarrét  ajoute  : 

c  Considérant  que  les  arrêtés  organiques  précités  n*ont  déb 
torité  judiciaire  que  les  contestations  relatives  aux  biens  des  I 
tt  au  droit  à' administrer ^  de  conférer  ou  à^ohtenîr  les  bourses 
qu'il  ne  s'dgit,dans  Tespèce^d'auctin  de  ces  cas,  mais  delà  vale 
admininisiratifs  qui  ont  réglé  le  taux  des  bourses.  > 

Donc  Tarrét  du  9  avril,  que  vous  invoquez,  s^élève  contre  vo 
connaît  comme  un  principe  Incontestable  qu'à  ralitorité  jadi 
partienl  le  droit  de  connaître  des  contestations  relatives  aux  f( 
et  au  droit  de  conférer  les  bourses. 

Messieurs,  je  reviens  encore  sur  les  travaux  delà  commissioi 
J'en  ai  déjà  parlé,  mais  peu,  parce  quMl  m'ava^it  paru  que  la  d( 
tlon  faite  par  mon  honorable  ami  M.  Dechamps  était  restée  cou 
j'y  reviens,  c'est  qu'apfès  avoir  lu  le  discours  de  l'honorable  m 
crois  avoir  quelques  rectifications  à  faire. 

On  a  déjà  rappelé  que  là  commission  de  1849,  chargée  dMb 
projet  de  loi  sur  les  îondaiions  de  bourses,  était  composée  c 
dont  personne  ne  conteste  le  mérite;  il  suffit  de  nommer  Hl 
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LêéMf,  Ons^  Paqttef,  Ttafattu»,  Van  BdogUefi,  de  Luesemias  et  de 
Qosset,  secrétiire. 

l*keBordrfe  mi^nreacontestéoepeodiiilU  valeur  du  travail  de  cette 
costtiieloOt  en  ilovsdiatBteeei  : 

f  La  toimiihaieii  se  oôiapese  de  personnes  an  talent  desquelles  on 
peut  rendre  kommage,  nmU  elle  n'a  été,  en  définitif,  Institoée  que  ]K>Br 
donner  son  avis,  et  ses  délibérations  n*oot  de  taleor  que  comme  opl- 

BiOD.  t 

(Test  faire  trop  bon  marché  da  irayail  de  la  commission.  Ponr  moi,  la 
nlenr  des  opinions  de  la  commission  réside  précisément  dans  cette  cir- 
constaoce,  qu'elle  n*avait  rien  d'officiel  ;  cette  valenr  est  morale,  elle  est 
jaridiqûe.  elle  est  le  produit  de  Fexpérience  unie  à  la  sdence  la  plus 
incontestable.  Et  je  mettrais  le  travail  de  la  commission  moins  hanf  »  si 
je  poevals  le  croire  moins  libre  ;  }e  suis  parfaitement  assuré  que  le  pays 
oè  ma  pas  de  ropinfon  de  H.  le  ministre  de  la  justice,  et  qu'il atiachera 
à  ce  travail  la  jnste  considération  qu'il  mérite. 

Tojoos  maioteoant  quelle  a  été  l'opinion  de  cette  commission  sur  la 
aalare  du  droit  de  conférer  les  bourses. 

Répondant  à  rbonorable  H.  Dechamp?,  If.  le  ministre  de  la  justice 
i  dit,  pa^e  79$  de  son  discours  : 

f  J'ai  relo  trh'atteïïihiment  toote  la  discussion  et  je  dois  avouer  que 
je  n'si  trouvé  nulle  part  que  le  droit  d'administration  ou  de  collation 
eoostilualt  un  droit  civil.  > 

Si  M.  le  ministre  n^a  pas  vu  et  lu  cela  dans  les  délibérations  de  la 
commidsioB,  je  ne  m'explique  pas  comment  il  voit  ni  comment  il  lit. 
Cela  j  est  èerît,  à  mainies  pages,  de  la  manière  la  plus  formelle;  force 
B*est  bien  de  les  relire.  Rien,  d'aillears,  n'éclairera  mieux  le  pays,  et  on 
▼erm  «  nous  méritons  le  reproche  qu'on  nous  faisait  samedi  et  qu'on  nous 
fera  eocore,  d'avoir  des  prétentions  envahissantes  et  des  opinions  ab- 
surdes. Nous  ne  sommes  au  moins  pas  seuls!  les  avoir  et  nous  nous  trou- 
vons en  assez  bonne  compagnie  ! 

Dans  la  séance  du  27  novembre  et  à  laquelle  étaient  présents  MM.  Le 
creq,  Liedcs,  Paquet,  tielemaus  et  Van  Hooghien,  un  membre  dit  : 

«  Le  droit  de  collation  a  un  caractère  mixte;  il  y  a  du  citnl  et  du 

Un  autre  membre  lui  répond  immédiatement  : 
<  Je  De  puis  voir  dans  la  collation  rex^eice  d'un  droit  public;  c'est 
«M  applieitiott  d^un  Hrtmbk  itoU  Hvil  qui  repOioU  iwrhUitéu  fonda- 

UntrdisIèaBtsjOtttc  : 

€  Gamiae  la  collation  est  une  espèce  de  droîl  dm/,  je  voudrais  que  la 
iei  slipéllt  feramllennent  la  réciprocité  en  fa? eur  de  l'étranger.  » 
Ce  mnàrt  était  logique,  il  demandait  pour  las  étrange»  la  jouis* 
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sance  d*un  droit  civil;  il  n*aun{t  pas  demandé  la  jooisttDced 
politique  poor  les  étraDgen,  comme  le  fait  le  projet. 

Ainsi,  le  caractère  civil  du  droit  de  coHation  des  bourses  a  et 
k  trois  ou  à  quatre  reprises  dans  le  sein  de  la  commission.  Je 
lire  les  textes  ;  cette  fois,  M.  le  ministre  de  la  justice  sera  cont 
Tespère»  que  Tbonc^able  M.  Decbamps  a  exactement  lu  et 
assertions  sont  inattaquables. 

Yoilâi  quant  an  caractère  du  droit. 

Voyons  maintenant,  quant  à  la  faculté,  pour  le  fondateur,  de 
la  collation,  quelle  a  été  Topinion  de  la  commission;  nous  la  tr( 
formelle,  explicite,  sans  réserve. 

Dans  la  même  séance  du  27  novembre,  bi  commission  disent 
proposition- ci  : 

c  Le  fondateur  d*une  bourse  d*étudepeut  se  réserver  le  droi 
lation  ;  jl  peut  aussi  le  déléguer  à  d'autres  ou  rattacher  a  un 
une  fondation,  » 

Un  membre  disait  : 

c  La  finale  me  parait  superflue;  il  est  clair  que  Ton  a  tout  dit 
ment  qu*on  autorise  la  délégation.  Je  proposerais  de  dire  : 

f  Le  fondateur  peut  se  réserver  ou  déléguer  le  droit  de  collât 

Un  autre  membre  intervient  et  ajoute,  ceci  est  très-sign 
c  Comme  la  réserve  est  essentiellement  personnelle,  ne  pourrai 
craindre  avec  une  pareille  rédaction  que  la  délégation  ne  fût  aus 
déréecomme  personnelle?! Vous  voyez,  messieurs,  Jusqu^où  ce 
de  la  commission  poussait  sa  sollicitude  pour  le  maintien  du 
collation  dans  toute  son  étendue.  Aussi,  iosîste*t-il  de  nouvc 
déclarer  c  qu'il  suffirait  d'employer  le  mot  désigner  dont  le  sens  c 
coup  plus  général  que  le  mot  déléguer  ;  et  Ton  dirait  tout  simpl 
cLe  fondateur  peut  désigner  le  collateur  delà  fondation.  »  1 
messieurs,  a  été  adopté. 

H.  Decliaiiips.  ^A  Tunanimité. 

H.TeMh,iiiiadslredelaJiMlice.  —  Certainement. 

H.  Nolhomb.— Certainement,  dites-vous?  Donc  il  est  împo 
préciser  d'une  manière  plus  nette  ce  qu*a  voulu  la  commission 
étendue  elle  a  voulu  donner  au  droit  de  collation  et  quels  droi 
voulu  accorder  aux  fondateurs  de  bourses  d*études. 

Ainsi,  la  commission  a  admis  le  droit  de  collation,  tant  aiu 
jourd'bui,  ellen'yapas  vu  cetti  abdication  des  idées  modern( 
on  a  faut  parlé  ;  elle  n'y  a  pas  vu  ce  suicide  de  la  société,  dont  i 
notre  honorable  col'ègue  M.  Dd  Pré;  elle  n'y  a  pas  vu  cette  déchéa 
droits  des  générations  futures,  dont  s'alarme  H.  le  rapporteur;  < 
pas  vu  non  plus  cette  incompatibilité  avec  les  principes  du  drc 


SÉANCB  DU   t9  AVRIL  1865.  487 

iDoo»eDceqiii  coDeeraeléssubstitntions,  dont  M.  le  miaistre  a  fait  si 
grand  brait. 

La  comaiisrion  a  cru  que  le  droit  de  GoUation  daas  toate  son  étendue 
s'harmonisait  parfaitement  avee  tout  noue  droit  dvil. 

Ensaite,  mesâiears,  quelle  a  été  l'opinion  de  la  commission  quant  à 
iarétroactWité? 

Ll^onorable  M .  Tesch  nousdisait,  page  79â,  2*  colonne  des  Annafei 
psrtoBfjifatrcs  : 

c  Encore  une  fois  la  commission  n*a  pas  du  tout  décidé  que  le  droit 
d*idfflinlstrailon  ou  de  coUatiou  était  un  droit  civil  ;  elle  ne  Ta  pas 
oaîateau  par  crainte  de  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  m^is  elle  ne 
h  pas  supprimé  afin  de  ménager  des  susceptibilités.  Voilà  la  raison, 
le  motif  do  vote  que  vous  invoquez.  Relevez  toutes  les  discussions  et 
vousvare?  que  telle  élait,  au  fond,  ropiaion  de  tous  les  membres. 

cM.  Dedumpi.  —  Cest  une  erreur. 

I  M.  Tcfcfc,  mlKtHre  de  h  juUice.-^  Je  vous  ai  dit  déjà  quelles  consi- 
décaiions  personnelles  ont  guidé  les  membres  de  la  commission,  t 

Tout  cela  est  erroné.  M.  le  ministre  se  trompe  du  tout  an  tout.  La 
commission  n'a  cédé  ni  à  des  con?enancc8,  ni  à  des  considérations  per- 
aoanelka,  ni  à  auenne  espèce  desnsceptibilité.  C'est  décidément  par  trop 
voaloir  Faaioindrir.  C'était  une  question  de  principe  que  la  commission 
Aenlail  et  la  plus  grave  de  tontes. 

■.  Vemeh,  mÉtelmtape  de  la  Jostice.  —  J'ai  dit  qu'elle  avait 
céié  à  des  susceptibilités. 

M.  Nothomli.  —  Voici  ce  qui  s'tsi  passé.  Un  membre  a  dit  ceci  : 

i  Dans  la  matière  qai  nous  occupe,  il  faut  soigneusement  distinguer  : 
«qui  est  de  l'essence  de  la  fondation,  la  loi  ne  peut  tam  infMiuff 
fviUfla  main;  mais  pour  toutes  les  particularités  des  actes  de  fondation, 
riea  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  les  régularise;  d'après  cela,  je  ne  eon- 
iidérerais  pas  comme  essentiels  les  points  relatifs  à  la  gestion  maté- 
rielle, t 

Un  autre  membre  s'exprimait  ainsi  : 

I  n  est  bien  entendu  que  tout  ce  qui  toucbe  au  droit  de  collation 
Mnmi  maiffima...  mais  aussi  je  ne  fais  à  cet  égard  aucune  distinction 
tatre  les  titres  où  les  collateurs  puisent  leurs  droits.  • 

Dans  la  séance  du  22  jan?ier  1850  la  question  a  été  de  nouveau  agitée, 
et  QB  membre  disait  : 

1 11  y  a,  dans  les  fondations  de  bourses,  deux  choses  distinctes,  sa- 
w  :  la  eoUatàon  et  l'a^mintslraff on,  la  collation  doit  être  mpecUe  dans 
S9a  intégrité  telle  qu'elle  est  réglée  par  l'acte  eMUiMif.  » 

Et,  daas  la  séance  do  25  janvier  1850,  la  commission  adopte  la  réso- 
Istum  saiTaote  : 

I  Le  droit  de  collation  des  bourses  est  maintenu  dam  ton  intégrUéf  tel 
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qo*il  est  réglé  par  tes  actes  àe  fondaHoB^en  tasl  qu'ils  soiil  a 
d*exécutioD.  » 

Voilà  les  raisons  de  la  comoiissioaf  raisons  do  dfOit  etd« 
sont  donc  les  convenances  et  les  svsceptibiKtés  dont^n  a  pari 
que  }e  viens  de  lire,  après  fesposé  de  ces  principes  si  femciiei 
TOUS  n*oseriez  plus  répéter  que  la  commission  s'est  laissé  gQ> 
questions  de  convenaacss  et  de  susoeplibilités  peisoindles. 

H.  TcMb,  mlnietre  de  la  Justice.  —  Je  n'ai  p\ 
saseeptilMlités  personnelies. 

M.  CtNimams.  —  11  ne  fallsit  pas  eu  parler,  alors. 

n.  IVothomb.  —  Comment!  Messieurs,  nous  assislons 
tac!e  vraiment  éirauge.  L'honorable  M .  Decbamps  et  moi  noue 
par  pièces  auiiientlqnes,  par  documents  officiels,  que  teHe  a  ^ 
sée  de  la  commis&ion,  elle  a  maintenu  le  droit  de  collaiieD  p: 
tins  de  droit  et  de  jusiice,  et  cependant  If.  le  minisCre  eoiiioii 

En  vérité,  c'est  un  prodige  que  tout  eelai  {UttHruptkn,}  C 
ment  comme  kmque  vous  dites  que  votre  pnpjet  eorrespond 
de  la  commission  de  i8è9,  tandis  qu'il  en  est,  joousle  proui 
thèse  la  plus  flagrante. 

H.  Tesch,  imlmtotre  de  la  Jmattee.  ^  Vous  «e  la 
contraire  de  ce  que  J'ai  dit. 

H.  Nothomb.  —  Mais  Je  me  bonie  è  vous  cll^r  i 
Annahê.  Ainsi,  messieurs,  voici  queâe  est  la  aâUNlUNI  :  il  y 
civil  parfaitement  constaté,  dérivant  des  priDdposgéaérauK; 
sacré  par  une  légisiatiop  lipéciale  et  il  est  recoanu  par  Jes 
Une  leUe  posttiw  de^jrait^arabrie  iAaJUafuable.  Pomtapi,  on 
lover»  «t,  ne  le  pouYant  pas  d'une  lu^ère  régulière,  on  ar< 
diapositîoo  rétroociive  qui  n'est,  en  réalité,  que  Ja  violence  lé 
-^  C'est  c^. 
saib.  —  Voici  ce  qu'il  vous  Caut  fake  pour 
En  premier  lieu,  vous  devez  méconnaître  le  principe  de  non 
vite  des  lois,  cette  base  de  tout  ordre  sodaJ^  oomn^  dit  Toc 
source  de  toute  sécurité  et  de  toute  stabilNé,  comme  dit  4'i 
et  vous  Inirodaires  par  là  dans  nos  lois,  comme  le  disait  laon 
ami,  M.  Liedekerke,  par  un  mot  singulièrement  heureux,  ti 
duirez  dans  nos  lois  le  germe  qui  doit  en  corrompre  la  sainte 

Il  s'en  est  agi  au  Congrès  national.  Voici  comment  :  Pana 
du  6  février  1831  M,  le  baron  Beyts  proposa  noedispositioa  ft 
la  non-rétroactivité.  J^emprunte  la  citation  à  l'ouvrage  de  M. 
2*  vol.,  p.  480.  Voiel  ce  que  J'y  Hs  : 

«M.  hbar(m  Beyti  propose  une  disposition addiskmiieHek h 
tien,  concernant  la  non-rétroactiviié  des  lois  et  les  cas  irii  il 
dérogé  à  cette  règle.  Qu^que  le  principe,  dii<41,  soit  générai 
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eottoo,  plusieurs  pétilioas  demuideiitqtt'oQ  disposée  cet  égard.  La  non- 
rétmctifitén^est  réglée  jasqo'à  présent  qae  par  Tartlcle  t  du  Code  ei- 
Til.  Je  me  sm  demandé  si  la  règle  en  poavait  entrer  dans  une  constitu- 
lioB,  j'ai  IrouTé  que  cela  devait  être.  Il  y  a  quelques  eiceptioos  au  prin* 
dpr»  que  je  ci  ois  .avoir  prévues  dans  ma  proposition.  Je  demande 
qn'elle  soit  renvoyée  aux  aections.  (J.  B.,  8  fév.) 

I  M.  Dcitnpsaiix  propose  i*ordre  du  Jour.  Ce  principe,  dit-il»  est  telle-* 
meotsacramenie!,  qu'il  y  aurait,  en  quelque  sorte»  simplicité  de  notre 
part  de  Fînsérer  dans  notre  Constitution.  Je  ne  crois  pas  que  lalégisla- 
(are  qui  nous  suivra  puisse  jamais  soustraire  du  Code  civil  le  principe 
de  la  non-rétroactivité.  (U.  B.,  8  fév.) 

•  M.  Van  Innîi  dit  aussi  que  c*e$i  un  principe  immuable  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence;  déjà  il  était  consacré  dans  le  corps  du  droit 
romain  en  ees  termes  :  Leges  nova$  futum  certum  est  dure  formam  negotiis 
(t  ton  ûdfocta  prœieritarevocari;  q\iQ  s*ii  était  nécessaire  d'insérer  ce 
principe  dans  la  Consiitntion,  il  faudrait  que  tel  autre  qu'il  cite  et  plu- 
aeers  semblables  qui  se  trouvent  sous  le  titre  de  Legibus  du  corps  du 
Ml  romalDy  fussent  également  placés  dans  la  Consiiution,  et  ce  d'an- 
ta&tplns  que  ces  derniers  principes  ne  se  trouvent  consacrés  par  au- 
eue  loi  nouvelle  ;  il  insiste  pour  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition.  (J.  F.,  8  fév.) 

c  M.  Le  Grel/e  pense  que,  le  gouvernement  précédent  ayant  agi  cod- 
tndîeiiHrement  à  ce  principe  hors  de  toute  contestation,  il  faut  appuyer 
Is  pn^esitioa  de  M.  Beyts.  (U.  B.,  8  fév.) 

i  M.  Raikem  parle  contre  cette  proposition.  (E  ,  8  fév.) 

s  M,  frenietaïuc  :  Le  principe  de  la  nou-rétroactivité  est  trop  clair  po'jr 
cire  mentionné  dans  la  loi  ;  j'appuie  Tordre  du  jour.      (J.  F.,  8  fév.) 

•  M.  fe  banm  Beyu  :  Vous  trouvez  cela  si  clair,  et  une  expérience  de 
^inae  ans  nous  a  prouvé  qu'il  n*en  était  pas  ainsi;  an  rese,  que  ma 
proposition  soit  adoptée  ou  non»  cela  m'est  égal  :  j*ai  satisfait  à  ma  coili- 
acieaee  ;  c'est  maintenant  votre  affaire.  Je  demande  qu'une  commission 
sois  noHuaée  pour  examiner  cette  question.  (La  elùture  !)    (i.  F.,  8  fév.) 

•  M.  Van  Sniclr  parle  au  milieu  du  bruit.  (U.  B.,  8  fév.) 
c  La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et  prononcée* 

(U.  B.  8  fév.) 
t  Uofrdre  du  joor  est  adopté.  »  (P.  V.) 

Je  dis  qn'eo  second  lieu,  pour  atteindre  au  but  que  vous  vous  propo- 
sez, Utoiis  laat  méconnaître  les  décisions  des  tribunaux,  je  l'ai  prouvé; 
et  n'y  e&eei>ilqii'nne  seule»  encore  devriez-vous  la  respecter;  un  droit  a 
ké  recoonnà  une  personne  comme  administrateur  on  coUateer,  vous  ne 
F  oovez  rejeter  cette  décision  sans  porter  atteinte  à  ce  principe  admis  comme 
sacré  par  toutes  les  nations,  c  la  chose  jugée  est  tenue  pour  vérité  »,8ans 
afaiblii- l4a garantie  lapins  précieuse,  suriout  de  notre  temps,  oiiles 
Tietlks  sociétés  ne  trouvent  peut-^tre  plus  que  dans  le  respect  des  dé^ 
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mm$  in  pouToir  jadidaire  un  «lewcr  et  i vpcéaie  rtlàgèl 
tfoisiioM  lieu,  yoo»  devec  violer  la  bî  des  ouitrUi,  et  oeagiM 
cette  solidarité  qvi  lia  lesgouTeraemeuts  suoûeisilk  d'un  pays« 

Que  s'eit*il  passé  eotra  le  fondateur  el  le  gouveniemeniT  Le 
a  pr^peié,  le  gouvernement  a  f  aiiâé,  il  y  a  donc  eo  un  pacte 
offori  d'un  c6:é,libremeat  accepté  de  Tautre,  il  y  a  convention 

G*estlei)iit  en  quelque  sorte  dn  gouvernement  lui-même, 
d'autant  plus  reipeoter  et  faire  respecter  son  cBuvro  ;  et  c'est 
qni  va  la  méconnaliret 

Si  un  particulier  se  permettait  une  cooduite  semblable,  qi 
rait-en  pas  t  Le  mot  le  plus  doux  qu'on  lui  appliquerait  serait 
déloyauté,  de  félonie,  et  c^eét  dans  notre  Mgique,  cet  bonne 
pays  qu'on  ose  proposer  des  mesures  papilles*  Et  en  les  y 
en  les  déplorant,  ma  pensée  se  reporte  involouutrtment  su 
lerre.  Oii  est  le  secret  de  sa  force?  Dans  son  respect  du  droi 
les  droits  privés,  respect  scrupuleux,  respect  religieux.  C'e^ 
cause  de  la  grandeur  comme  de  la  liberté  angolaises. 

Qui  de  vous,  messieurs,  n'a  pas  fait  plus  d'une  fois  le  pai 
rAngleterre  qui  vit  dans  sa  liberté,  flère  et  immuable,  appu}*^ 
est  sur  le  respect  du  droit,  avec  cet  autre  grand  pays  qui,  pi 
est  oublieux  le  lendemain  de  ce  qui  était  le  droit  la  veille,  091 
depuis  soixante  ans,  de  Tanarchie  au  despotisme? 

Ob!  oui,  messieurs,  je  le  déclare,  si,  eo  AngUtCire,  uu  goiuv 
ëoumeiuit  une  propoiitioQ  semblable  à  celle  que  nous  disci 
long  cri  de  protestation  s'élèverait  d'un  bout  à  l>iutre,  et  il  t 
sous  la  réprob;ition  unanime. 

Je  me  résume.  Pour  arriver  à  vos  ûnSy  vous  devez  fonler  ; 
trois  choses  :  la  nou-rétroactivité,  base  de  toute  tégislation;  : 
dû  aux  arrêts  de  la  justice,  sécurité  des  citoyens;  la  foi  des 
principe  élémentaire  de  la  probité  civilc« 

Tel  est  le  chemin  que  vous  avez.parceum.  Que  49  Ctif  J 
avons  avertis  !  Hais  en  vain  nous  vous  avons  ooigurés  de  veu 
on  dirait  que  vous  êtes  entraînés  par  une  fèree  implacable  y 
idole  nouvelle  que  vous  élevez,  toujours  insatiable,  votre  Etai-Pr 
k  laquelle  vous  sacriûez  tout:  le  citoyen,  ses  droits,  ses  ptas  1 
pirations,  devant  laquelle  vous  le  jetez  garrotté  comnae  un  e$cl 

Longue  est  la  série  de  vos  envahissements,  elle  n'est  que  tno^ 
je  l'ai  souvent  décrite  ici,  et  m^  honorables  amis  l'ont  rappelé 
débat  même. 

Je  n'y  însis:e  pas. 

Mais  je  vous  demande  ;  Où  et  quand  vous  arréterez-vous2 

Ceci  emporté,  qu'entamerez-vous  ?  Vous  ne  pourrez  résistei 
rant  fatal  qui  vous  précipite.  Que  livrerez-vons  à  voira  S| 


Toire  MAtraliié»  «uivial  le  aol  d^nitastre  Royer-(Mlard  !  Je  A'en  «ais 
ries.  Noos  n'avoDS  que  des  conjectares  ;  mais  ee  qae  je  sais,  ce  <|«e 
j'affiroie,  €*eii  que  vooa  êtes  condamnéa  i  aller  en  ayant  dans  U  vole  où 
vooséiea  engagés. 

Noos  vous  Favors  dit  dans  la  grande  diseuasion  de  1857  : 

Le  tempe  viendra  oh  tous  frsnchirei  la  redoutaUe  limite  du  res^ct 
des  droits  acquis.  Cette  victoire  prédite  aar  le$  droits  privés,  voua  allez 
remporter  !  Elle  sera  funeste  i  tant  le  monde,  à  nous»  à  vous,  au 
Ws! 

L'booorable  rapporteur  a  terminé  son  discours  par  un  appel  à  la  pos- 
iêriié  et  il  a*e$t  écrié  en  se  (ournant  vers  nous  : 

f  Tons  ne  changerez  jamais  fa  loi  qu'où  va  faire.  » 

Ce  défi  à  UDe  minorité  n*est  pas  géoéreoi,  il  s'adresse  à  des  vaincus  ; 
û  Q*e$t  pas  prudent  non  plus,  car  en  politique  les  mort)  reviennent .. 

litinaiu  :  Et  1857! 

■•  Wstfcamli.  '^  Ne  rappelez  pas  ce  temps  ;  il  voua  condamne  ;  je 
réponds  voloniiers  à  rinterruption.  Que  faisions -nous  par  le  projet  de 
lUlTNms  avons  voulu  revenir  à  la  tradition  sttivïe  dans  le  pays  depuis 
pias  de  dnqnantè  ans,  h  rappllcattou  ancienne  et  constante  des  lois, 
ap^lwafion  feeonnie  juste  par  la  eoor  de  cassation  ;  nous  avons  voi^lu 
■liascair  Intact  rariiele  84  de  la  loi  oommonale^  ariiele  que  vous  avez 
onie*** 

Us  HEms  :  Le  pays  vous  a  condaa»nés  I 

Ui  nanna.  :  Les  pavés  ! 

■•  MmtlÊËmmtK  ^  Vous  dites  qne  noos  ne  cfaani;eroas  pas  la  loi. 
Soin  C'est  possible,  assis  pearquoi?  Je  vais  vous  le  dire,  et  ceci  star- 
fiifamtede  nos  divergences  radicales  ;  nous  savons  supporter  même 
les  mauvaises  lois  pur  esprit  de  ceacerde  et  de  pals,  nous  mettons  le 
aime  du  pays  au-dessus  de  llntévét  de  parti,  etls  putienro  est  uue  des 
czpressionB  de  notre  patriotisme. 

WspeiirvoQa,  nea. 

Yeus  ne  pouvez  pas  alséoient  supporter  les  lois,  mène  les  ^nnel,  dès 
qi'elies  vous  gênent. 

Dés  que  la  passion  a  parlé,  vous  agitezi  vous  renversez,  vous  boule- 
vtrsea,  et  comme  kl«  dans  Tespoir  de  conserver  la  domination»  vous  ne 
recalez  pas  même  devant  une  grande  iniquité  politique. 

Voilà  une  grande  différence  entto  nouSf 

n  7  en  a  encore  une  autre  que  je  veus  dire  aussi  et  qui  est  plus  ge^ 
aérafe: 

Vous  voulez  le  bien,  le  progrès  du  pays*  Vous  le  dites.  Je  le  crois. 

Seoleaeat  vous  voulez  ratteiodre  par  la  toote-'puissance  de  TEtat,  par 

la  compreaUon  des  Coices  individuelles  qui  sont  la  sève  etie  ciment  de 

nadipendanced'un  peuple. 

Usas  voulons  aussi  le  bien  et  le  progrée  du  pays,  mais  par  Texpan- 
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8ion  de  la  liberté  qui,  seale  ^  c*e8l  ootre  Gonsolation  —  ftit 
durables, 

H.  Ortft.  —  Messieurs,  la  discussion  à  laquelle  dous  as 
puis  plusieurs  jours  se  distingue  entre  toutes  par  un  cachet 
C*ést  rinvocation  incessante  des  plus  g[rands  intérêts  sociaux 
morales  de  Tordre  le  plus  élevé  que  Ton  prétend,  avec  u 
extrême  de  langage,  compromis,  détruits,  renversés  par  les  i 
du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 

S'il  fallait  en  présence  d*une  réforme  utile  au  pays,  lorsqi 
guidé  par  le  sentiment  du  devoir  k  accomplir,  s1I  fallait  %\ 
grands  mots,  aux  grandes  exclamations,  aux  grandes  phrases,  i 
n'aurait  été  fait  en  aucun  temps,  en  aucun  pays,  pour  le  dév< 
du  progrès  social. 

Au  siècle  où  nous  vivons,  dans  les  siècles  qui  nous  ont  pré 
les  abus,  plus  grands,  plus  invétérés  ils  étaient,  ont  été  défen 
mêmes  armes,  par  les  mêmes  moyens. 

Lorsque  en  1789,  ceux  dont  nous  sommes  les  héritiers,  et 
défendons  arjourd  hui  rhéritage,  ont  inauguré  les  libertés  dvi 
ranties  individuelles,  ont  ramené  au  niveau  de  Tégalité  le  ré 
lieur  de  violence  et  de  privilège,  il  n*est  pas  une  nuuvalse  ini 
n'est  pas  une  mauvaise  pratique  qui  n'ait  été  défendue  comme 
aujourd'hui  les  idées  que  le  projet  de  loi  combat. 

Vous  parlez  de  la  propriété  violée,  vous  parlez  du  mépris 
science,  vous  parlez  de  l'atteinte  portée  au  droit  indivIiTuel,  l 
fondations!  Ces  arguments  que  vous  produisez  aujourd'hui  a 
nous  les  connaissons  depuis  plus  d'un  demi-siède.  Us  ont  été 
l'assemblée  constituante  lorsqu'elle  prenait  cette  grande,  ce 
uiile  mesure  de  la  nationalisation  des  biens  du  clergé. 

Dans  les  discours  de  l'abbé  Maury,  dans  les  discours  des  m 
clergé  répondant  à  Mirabeau  à  qui  vous  reprochiez  à  mon 
ami,  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  d'emprunter  qudqi 
ses  idées  dans  son  discours  et  dans  son  rapport,  dans  tons  cei 
je  retrouve  vos  accusations  d'aujourd'hui. 

Nos  pères  ont  bien  fait  de  ne  pas  écouter  ces  reproches.  Us 
société  d'un  état  de  choses  que  personne  dans  ce  pays  n'oserait 
drait  essayer  de  renverser.  Nos  pères  ont,  je  le  répète,  consti 
tage  que  nous  défendons  aujourd'hui  contre  les  dameurs 
accueillis  au  momeot  où  ils  l'organisaient. 

C'e't  notre  devoir  comme  notre  intérêt  de  conserver  ce  pat 
nous  a  coûté  assez  cher  à  nous,  hommes  sortis  de  la  bourgi 
peup1e,pour  que  nous  le  maintenions  intact  contre  toutes  les  a 
privilégiés  pour  le  transmettre  intact  à  nos  descendants.  (Intn 

Du  reste,  messieurs  de  la  droite,  ne  remontons  pas  si  loin. 
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Cbaqne  fois  que  dans  le  pttté  politique  qui  sons  est  oomman  à  peu 
près  k  tous  dans  cette  euceinte,  il  s'est  agi  de  réformes  qui  tous  déplu- 
ttientao  point  de  vue  des  intérêts  moraux  du  grand  parti  auquel  tous 
appartenez,  tous  tous  êtes  posés  en  Tictimes  comme  aujourd'hui. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple.  Je  me  souviens  des  discussions  de  la  loi 
(TeBse^nenient  moyen  en  1850.  Je  me  souTiens  des  accusations  portées  à 
eette  époque  contre  l'esprit  euTahisseur  de  l'Etat,  contre  les  tendances 
décentralisation  du gouTemement,  du  ministère,  contre  cette  même  ten- 
dance cliex^la  majorité  qui  l'appuyait. 

La  libeité  communale  était  sacrifiée;  la  liberté  de  conscience  était  fou- 
lée aux  pieds.  11  y  avait  atteinte  à  l'indépendance  du  clergé;  il  y  avait 
aueînte,  en  on  mot,  à  tout  ce  que  nous  sommes  accusés,  aujourd'hui 
encore,  de  boaleverter. 

On  faisait  mieux  àcette  époque,  on  avait  réussi  à  donner  le  change  à 
repittioD  publique  dans  une  certaine  mesure.  On  trouvait,  en  faveur  des 
dédamations  parlementaires  en  dehors  du  parlement,  des  appuis  qui  ne 
se  présentent  plus.  On  faisait  des  prières  publiques  pour  obtenir  du  ciel, 
grftce  à  Tintercession  des  fidèles,  le  rejet  d'un  projet  de  loi  qui  compro- 
mettait «os  ekèrn  inMutioni,  Aujourd'hui  je  n'ai  pas  oui  dire  que  l'on 
(kriât  dans  aucune  église  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  soumis  à  nos  déll- 
bératioos.  (/n/crruplion.) 

Le  Hait  des  prières  publiques  est  exact.  Ceux  qui  siégeaient  dans  cette 
Ckambre  en  1850  se  souviendront  qu'il  a  été  rappelé  plusieurs  fois,  dans 
h  discussion  et  qu'il  n'a  point  été  contredit. 

Des  pétitions  nombreuses  venaient  de  tous  les  côtés  du  pays,  signées 
par  an  grand  nombre  de  personnes  appartenant  à  toutes  les  dasres  de  la 
sodété,  k  tous  les  sexes,  à  tous  les  âges,  et  quand  je  dis  signées,  je  suis 
généreux.  Pour  augmenter  le  nombre  des  signatures,  beaucoup  de  péti* 
Uonnaires  se  faisaient  représenter  par  une  croix. 

Eh  bien,  malgré  cette  agitation,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
moyen  a  été  voté,  et  lorsque  la  minorité,  qui  l'aTait  combattu  par  tous 
eesai^ments  et  tout  ce  tapage,  s'est  trourée  six  années  plus  tard  au 
pouToir,  l'honorable  M.  Nothomb  doit  en  saTOir  quelque  chose,  il  n'est 
pas  Tenu  à  la  pensée  do  ministère  de  proposer  au  parlement  la  réforme 
de  eette  loi  de  renseignement  moyen  qui  aTait  tant  compromis  nos  plus 
diènt  inititMtions. 

En  présence  de  ce  précédent,  je  me  rassure  et  j'examine  le  projet  de 
loi  en  lui-même,  froidement,  aTCC  calme,  aTant  de  me  décider,  avant  de 

prendre  on  parti  définitif  sur  son  ensemble  et  sur  ses  détails. 

Le  projet  de  loi,  messieurs,  se  résume  en  un  système  assez  simple,  fa- 
cile k  comprendre,  et,  ce  qui  le  prouve,  c'est  l'unanimité,  c'est  l'accord 

qai  se  trouve  chez  tous  ses  adversaires,  pour  le  combattre  toujours  au 

même  point  de  vue,  avec  les  mêmes  armes. 
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Le  B]rftlèm«  «si  edoM.  le  le  iMlil  k  qottre  gruds  prineipei, 
aik»  i^ir  (^eh  timpltfiail,  )6  de  dwMle  pte  k  mqiânt  lee  diflk 

Les  fondation  de  keartés  eoiisleiit  éûm  notre  pays  depsis  i 
siècles.  Biles  oal  tm  but  d'utâité  publique»  personne  ne  le  oenlei 
projet,  ni  ceux  qui  le  dâfcndanti  ni  ses  adversaires. 

Cet  objet  d*tttîlité  pnbliqne  mirile  l'^ttefttion,  les  soins  da  g 
neni,  e*est  encore  tt  une  irérité  hors  de  débat. 

Pour  rapplîeation,  voiei  ce  fue  le  geanmement  propose.  Le 
tions  de  bourses  sont,  quant  à  leur  état  natériel,  admiaistréi 
nombre  considérable  de  petites  administrations  distinctes.  Cbaqv 
tion  a  son  petit  ministre  des  finances»  son  petit  budget  dei 
moyens,  son  petit  budget  des  dépenses. 

Le  gouvernement  croit  qu*il  y  a  utilité  à  dimlnintr  le  nomb; 
petites  administrations  et  il  substitue  à  ce  systènie  administi 
comprend  autant  d'administrations  qu'il  y  a  de  bourses  à  adwaîi 
système  bien  simpls,  système  de  centralisation  si  vous  voules* 

n.  Coontaïas.—  Nous  ne  le  voulons  pas. 

VL  Orte.— Vous  voulez  le  nom^  parce  qu'il  est  une  arme  de 
mais  vous  ne  voulez  pal  la  chose,  qui  ne  mérite  pas  ce  nom  c 
bonne. 

Je  trouve  assez  singulière  la  prétention  d*appeler  système  de  ce 
tion  un  système  qui  consiste  à  remettre  Tadministration  des  bov 
administrations  provinciales*  h  ne  connais»  en  effet,  rien  de  m( 
tralisâteur  qu'un  système  qui  consiste  à  faire  administrer  des  inf 
par  des  corps  représentant  les  subdivisions  du  pays.  On  crée  non 
administration  unique  remise  entre  les  mains  de  l'Etat^  niais  ne 
nistrations  distinctes  remises  aux  neuf  provinces. 

Cette  première  partie  du  projet,  vous  la  critiquez.  Vous  n'alm 
centralisation;  je  ne  l'aime  pas  non  plus.  (Test  une  question  de 
de  moins  entre  nous.  La  centralisation  ici  je  ne  la  trouve  pas  e 
vous  êtes  d'un  autre  avfs.  Inutile  de  m'arréter  longtemps  à  cette 
projet.  Tous  Tave^  en  déflnitive  attaquée  avec  beaucoup  moins  < 
que  le  reste. 

Mais  voici  le  point  Important. 

Les  institutions  de  boursee  sont  aujourd'hui  de  lait  le  petrimi 
seul  établissement  d'instruction  publique,  qui,  par  des  circoattai 
je  ne  veux  pas  juger  la  légitimité»  mais  dont  je  constate  l'existé 
aujourd'hui  est  réellement  en  possession  de  la  nuûeure  partie  d 
couragements  donnés  aux  études  d'enseignement  supérieur. 

Nous  disons,  nous»  et  vous  êtes  forcés  de  nous  Caire  ict  une  coi 
Sous  le  régime  de  la  liberté  d'enseignement»  sous  le  régime  d'ui 
d'enseignement  sérieuse,  cette  liberté  se  compose  nécessairemeni 
éléments  :  d'abord  le  droit  pour  tout  le  monde  d'enseigner.^  Mai 
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Nftpirrattraflioii,»Hp«rIa  oMproeion,  on  csiyêciioletâèvis  d'aller 
ymdrt  ftuefgBemeat  éi  entaioes  «bos»  ^i  1»  Jnemst  plus  ea  molM 
^OBtairement  contraints  on  séduits  à  renseignement  de  certains  aolrea, 
]|  fibcrié  d'eueigneaient  est  ioseriie  en  tkéette  dans  TOtro  Coaaticaiion, 
Mîsdle  vM0^  pu  en  fait;  paa  i^Insquen'eiisfiBnii  Ja  liberté  do  travail 
Bilirièi»if,^r«ûln|iie,mi  «oititeeiodaBaridletCa  matière  conmttoiaie, 
iefOBvaneaMnlQenarait  4  «a  Indwtrtei  m  à  m  oemmerçaiitw  pri« 
nK|e«  iB  monopole^  des  btisvs  ipéoMes  dantne  jeiiimient  pas  saa 
coamrettls.  Now  disMadooc  :  U  bn^  panr  fie  la  ttberii  d^nielgne- 
neDt  existe,  qne  chacan  ait  k  dr^t  d'alier  paber  l^CBS^gaamenli  la 
«mmqn'il  aaiime  la  plus  pire,  ti  soie  n'entendéaus  pas  ^e  poorcm- 
pêcker  reiereiee  de  la  liberté»  e»  crée  dea  piSmes  d*lmportit|an  ea  Anwr 
ftm  aidrersiié  ponrlea  élèves  qui  teideiit  s>  rendre,  pas  pins  que  nous 
BtiDabaa  fwaroo  cniedeaprimeid'iopoftaitondiamaliéeespvemiittscii 
fmu  de  «enaiM  comaasmann  i  ToKliisioi  de  leucs  eoa&èrea. 

Nous  demandons  la  liberté  complète  et  absolue.  Mon  amendement,  qsi 
MàMver  oeileiaiené»«ttaeceptéparlemiDislireelpar  la  section  Gén- 
iale. H  n'apas  Jnaqn'iei  iiMfé  tfadTeiasires  àdroile.  Un^entroaTenpas. 
yyoypsacraentti^ponr  uétafeiysseBieat  qne  la  dreite  eoiev»  de  ses 
ippaïkîes»  n  aien  dimpiissanee;  dira  que  dn  aioment  où  Ton  sera 
likie  dUler  élndier  i  Liège»  k^and,  i  Bruxelles  aussi  bien  qn  k  Lonntto, 
0  jaura  péril  pour  Texistence  de  Tuniversité  de  Loofain* 

la  liberté  du  boursier,  voilà  le  principe  et  la  fia  du  prq)ei. 

Vais  loraqne  mus  auxent  écris  dans  une  loi  qne  le  booniep  ponrra 
tepaiaer  riasiracilon  ob  il  le  désire,  <fest^à*diffe  qu'en  matière  dln- 
Meiiaasnpérieare,k  visai  des  pèrsa  delamileacnseulconsalié,  cela 
atfra-i-il  pour  assurer  bi  Mberié  d'enseignement  ?  Ne»,  Il  noas  fan«  «ne 
maÉida  ptam. 

il  €nt,eneaieiBeftNs,  t^m  l'ennepuisae  substituer  le  feit  au  dro^;  et 
lasibstiMieaii  dn  kttau  dcoitBe  produira  et  elle  se  produit  lorsque  veua 
l^ttsez  entre  les  mains  des  coUatenrs  la  faculté  d'empécber  les  boursiers 
<i'sser  de  la  liberté  tbéorique. 

ToiU  pourquoi  le  droit  de  collation  doit  subir  des  modifications.  Il  faut 
qssee  daeit  de  oeliatîoa  ne  t^exeree  plue  de  manière  à  constituer  vne 
piarioD  sur  ko  beimlen)  «ne  pfession  contraire  au  principe  dn  Hbre 
(bQix.Oaeltaalemoyoif 

Le  moyen  le  plus  certain  serait^  «n  déiMItlTe.  de  doimer  la  eollatien  à 
>De  sorte  d^aotorité  purement  passive,  4éwiée  de  Sf  mpatbîes,  étraDgère 
^  tsate  antynthie,  dont  la  mission  se  bornerait  à  eonslater  te  droit  du  pé- 
litenaÎDaàf «bséntiM  delà iourae.  Mais ee  remède  béroiqne n*esf  pas 
iniicablflL.  M  tel  mn^^er,  eit  maHèfo  de  léadation,  avec  le  fsft  aceom- 
A  asaaiceABiqes  prtiaccnpntiens  dea  féndatetirB  M»»,  avec  fVsprit  de 
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/  Nous  fàbons  oe  compte  et  nous  la  faisons  large.  Noos  disoos 
ie  fondatear  aura  adjoint  à  sa  fondaiion  la  condition  qne  so 
«eradaos  ravenir  réparti  par  la  main  des  membres  de  sa  fami 
Youlons  que  cela  soit  ainsi. 

On  nous  objecte  :  Mais  toos  êtes  illogique,  tous  êtes  inco 
c'est  rbonorable  M.  Motbomb  qui  le  disait,  rbérédité  des  coUa 
dans  la  famille  du  fondateur  peut  exercer  les  mêmes  inconvêni 
le  rapport  de  Fincapacitê  ou  de  Pimprobité  même  éTentuelle  d 
présôitants  après  des  siècles  que  rbérédité  en  matière  de  colli 
cbe  à  on  titre  ou  à  une  fonction  publique;  et  même,  le  dangei 
grave  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second. 

Je  le  concède  Yolntiers  :  il  serait  plus  logique  de  faire  table  i 
compléter  la  garantie  de  la  liberté  de  Télève  par  une  mesure  e 
radicalement  tonte  espèce  de  contrainte.  Gela  serait  logique,  i 
serait-il  pratique,  cela  serait-il  convenable,  cela  serait-il  confoni 
timent  du  pays?  Je  ne  le  pensé  pas,  et  voilk  pourquoi  je  ne  le 
pa9. 

Mais  si  j'étais  convaincu  que  la  liberté  du  boursier  dans  le  < 
rétablissement  oii  il  ira  puiser  renseignement  supérieur,  est  en 
ma  concession,  Tintérêt  public,  Tintérét  de  renseignement  est 
tellemeiit  baut  placé  que  je  n'bésitends  pas  k  sacrifier  les  droits 
lateurs  de  famille.  Mais  cela  ne  me  parait  pas  nécessaire  et  c 
quoi  je  ne  le  demande  pa9. 

H.  Wasseige.  —  C*estcela.  La  nécessité  !  C'est  Kur  seul 

M.  Orim.  —  Ul  nécessité  !  dii  l'bonorable  M.  Wasseige,  q 
fbonneur  de  m'inlerrompre.  Je  vous  demande  si  lorsque  deo 
respectables  se  trouvent  en  présence,  qne  l'un  froisse  niées 
l'autre,  que  l'un  doit  par  son  existence  détruire  l'autre,  def 
leur  coexistence  n'est  pas  possible,  je  vous  demande  si  alors  ilo 
consulter  la  nécessité  et  voir  lequel  de  ces  deux  intérêts,  qui  n 
vivre  l'un  à  côté  de  l'autre,  il  faut  sacrifier  comme  moins  néces 
société. 

H.  WuMieige.  —  Soyez  d'abord  justes. 

H.  Owtm.  — >  Il  n'y  a  pas  dans  ces  circonstances,  pour  1  bomi 
pour  l'admiolstrateur,  il  n'y  a  pas  d'autre  expédient,  pu  d'am 
prendre  que  de  consulter  ce  qui  est  le  plus  utile,  le  plus  b6i 
d'agir  en  conséquence  comme  en  conscience. 

Un  membre  :  £t  ce  qu  il  y  a  de  plus  juste. 

M.  Orte.  —  £t  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste.  Je  ne  disUngoe  pi 
du  nécessaire  ;  le  nécessaire,  c'est  ce  qui  est  juste  an  degré  le  p 
rieux,  tellement  juste  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'anéter  de 
justice  pour  lui  donner  immédiatement  la  satisfaction  qo'éUi 

Or,  messieurs,  la  justice  est  ici  du  cdté  de  l'indépoidance  < 


ùm,f0A]ffime  â%  bMaeoap  le  droit  des  coUateun.  Le  conflit  êtiste  entre 
Qa  droit  coostitiitioiiDel  d'une  part,  w  droit  priyé  d'autre  part. 

Nous  conservons  ainsi  la  collation  dans  la  famille.  Biais  nous  soppri- 
mooi  la  collation  attachée  à  des  fonctions  :  Pourquoi? 

ÂTant  d'examiner  si  nous  avons  le  droit  de  le  faire,  si  ce  que  nous 
Cusoas  est  juste,  voyons  quelle  est  cotre  raison  déterminante. 

Noos  (ODStatons  un  abis,  dou^  constatons  un  fait  qui  doit  disparaître, 
et  cela  dans  l'intérêt  de  la  liberté  d'enseignement. 

Selon  nous,  la  collation  attribuée  à  certains  titres,  à  certaines  fonc 
u'oos,  doit  avoir  pour  résultat  fatal  de  faire  peser  les  sentiments  que  ces 
tiiies,  que  ces  fonctions  inspirent  aux  collateurs,  sur  la  volonté  du  bour- 
der.  Cela  est  incootesiable,  cela  est  dans  la  nature  des  choses,  dans  la  na- 
ture de  lliomme.  Le  coUateur  de  bourses  à  titre  de  fonctions  publiques 
inclinera  toujours,  et  à  son  insu,  à  préférer  comme  destination  des  bou'*- 
sers  les  éublissements  de  FEiat  au  préjudice  des  établissements  libres. 

Les  fonctionnaires  de  TEtat  ont  naturellement  au  fond  du  cœur  on 
sentiment  de  préférence  pour  les  établissements  de  l'Etat  qu'ils  ler- 
Teot. 

Les  titulaires  non  politiques,  appartenant  â  telle  religion,  à  telle  secte, 
à  telle  opinion,  qui  trouvent  dans  leur  titre  le  droit  de  conférer  des  bour- 
Ks.  indioeroni  au  contraire  pour  les  établissements  privés. 

Ces  établissements  comme  leurs  propres  dignités  sont  le  patrimoine  de 
leur  opinion  religieuse  ou  politique;  ces  établissements  sont  fondés  par 
lears  amis,  pour  la  défense  de  leurs  principes.  Impossible  de  le  nier  de 
booneloi,  la  préférence  existera  dans  le  cœur  de  ces  hommes  à  raison  des 
se&timents  qalls  puisent  dans  leurs  fonctions,  et  la  liberté  des  boursiers 
slsdinera  devant  la  yo'onté  des  collateurs. 

Il  nous  faut  donc,  messieurs,  au  nom  de  la  justice,  il  nous  faut  faire  do 
cda  table  raae?  Leponvoas^nous? 

L'efet  rétroactif  t  Vous  enlevez  des  droits  privés,  des  droits  civils,  des 
droits  acquis  !  Tous  trpublez  la  société  dans  ses  bases  les  plus  essentielles! 
Après  avoir  enlevé  aux  dignitaires  politiques  ou  ecclésiastiques  les  droits 
de  collation  qu'ils  tiennent  de  leur  titre,  —  de  leur  titre  et  pas  autrement 
-TOUS  irez  jusqu'à  enlever  au  particulier  sa  propriété,  la  liberté  de 
tester,  la  liberté  de  manifester  si  préférence  pour  tel  établissement  dé- 
lerminé! 

Messieurs,  avant  de  nous  placer  en  face  de  ces  grandes  affirmations  et 
de  les  discuter,  reportons-nous  un  instant  vers  un  horizon  plus  modeste. 
Coosnlions  les  fiiits  actuels  qu'il  s'agit  de  modifier. 

Crojez-vous  donc  que  le  fait  actuel,  en  ce  qui  coucerne  la  collation 
des  bourses  attribuée  à  certains  titres  civils  ou  religieux,  soit  encore 
te  d'accord  avec  les  prévisions  du  fondateur,  qui,  au  evi"*  siècle,  par 
exemple,  a  créé  des  bourses  d'études  pour  rensagnement  supérieur,  et 
q«l  en  a  déféré  la  collation  h  certains  titulaires  civils,  à  certains  digni- 
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taires  ecclésiastiques?  Croyez-Tous  que  rautorilé  d^aujoard 
semble  encore  si  bien  à  Tautorité  d'alors,  que  si  les  fondateurs 
créer  leurs  fondations  à  Tbeure  qu'il  est,  en  présence  de  ce  q 
ils  les  créeraient  dans  les  conditions  où  ils  les  ont  créées  autre 
noDS,  par  exemple,  les  fonctions  civiles.  ÀTons-nous  encore  ai 
des  fondations  ciyiles  correspondant  à  toutes  celles  qui  ont  été 
au  XVI*  siècle?  Pour  vous  en  faire  juge,  je  vais  vous  produire 
exemples. 

Un  très-grand  nombre  de  fondateurs  de  bourses  anciennes  g 
féré  la  collation  à  des  doyens  de  corps  de  métiers.  Le  bienfait 
enricbi  dans  Texercice  d'une  profession   industrielle  et  voi 
participer  les  gens  de  cette  profession  aux  bénéflces  qu'il  y 
lises. 

Mus  par  cette  pensée,  les  fondateurs  ont  constitué  des  bout 
veur  des  enfants  de  leur  métier  et  en  ont  donné  la  collation  au 
corporaiion« 

Que  Toulez-Tous  faire  de  ce  droit  de  collation,  au  xiv*  si( 
rester  dans  l'esprit  de  ces  fondations?  Oii  trouYerez«yous  les 
tiens  industrielles,  les  travailleurs  qui  en  font  partie  et  les  cbe 
administrent? 

Qu'a  fait  le  roi  Guillaume  qui  ne  les  trouvait  pas,  et  quels 
collateurs  possédant  ces  droits  acquis  que  nous  ne  pouvons  pas 
aujourd'hui  ? 

Voici  comme  on  a  procédé. 

Le  roi  Guillaume  trouva,  par  exemple,  un  acte  de  fondation  < 
dait  la  collation  au  doyen  d'un  corps  de  métier  de  Bruxelles,  et 
collateur  le  bourgmestre.  C'est-à-dire  qu'au  lieu  du  représen 
intérêt  spécial,  d'un  intérêt  de  corporution,  de  famille  eu  quel 
il  nomma  le  représentant  de  l'intérêt  général»  de  la  commune. 

On  vous  citait  il  y  a  quelques  jours,  dans  uù  autre  ordre  d 
précédent  judiciaire  et  administratif  postérieur  à  1830  et  qu 
exemple  curieux  de  collation  par  d  peu  près^  car  la  collation  n'es 
cela  aujourd'hui.  Le  voici. 

L'ancienne  université  de  Louvain  avait  le  droit  de  conférer 
ses;  d'après  certains  actes  de  fondations,  des  bourses  étaient  con 
les  chefs  des  facultés. 

On  a  d'abord  prétendu  et  la  justice  a  condamné  cette  préteo 
d'abord  prétendu  que  l'administration  de  l'université  actuelle  d 
devait  jouir  du  droit  de  colUtion;  les  tribunaux  ont  dit  non,  i 
pas  revenu  devant  les  tribunaux. 

Le  gouvernement,  Thonorable  M.  de  Tbeux  en  particulier,  avj 
mencé  par  dire  non  avant  les  tribunaux.  Mais,  il  fallait  pourtai 
iateurs.  Qu'a-t-on  fait  pour  se  tirer  d'affaire  et  qu'a  fait  M.  de  *; 
a  nommé  d'abord  deux  membres  de  l'administration  communal 
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vm  an  lien  dn  doyen  d6  la  laenlté  des  arts  !  e'est-Mire,  une  antorité  po- 
litique et  administrative  an  lien  d'une  aotorité  scientifique  indépendante. 
Notre  honorable  ancien  collègue,  M.  Tan  Bockel,  ayant  refusé  la  suc- 
cession du  doyen  de  la  faculté  des  arts,  H.  de  Theux  le  remplace,  et  par 
«pu? 

Par  le  commissaire  d'arrondissement  de  Louyain,  par  un  fonctionnaire 
derStat  celte  fois,  par  Tagent  du  pouvoir,  directeur  des  universités  ri- 
viies! 

Toilà  ob  nous  réduit  le  maintien  du  droit  de  collat'on  attaché,  il  y  a  des 
siècles,  à  eertaius  offices  civils. 

n  est  presque  impossible  aujourd'hui  de  les  retrouver  tels  quils  exis- 
taient ou  de  retrouver  même  leurs  équivalents. 

En  réalité,  s'il  y  a  quelque  chose  de  maintenu  en  cette  matière,  c'est  la 
eollatîon  attachée  aux  titres  ecclésiastiques.  Un  très-grand  nombre  de  di- 
gnités ecclésiastiques,  grâce  à  Torganisation  immuable  de  l'église  catbo- 
Hqne,  se  retrouvent  encore  telles  qu'elles  existaient  au  seizième  siècle. 

Il  existe  aujourd'hui  des  évéques,  des  curés,  des  vicaires  comme  il  en 
existait  alors. 

Cependant  des  dignitaires  ecclésiastiques  ont  disparu,  les  uns  parce  que 
la  hlérardile  religieuse  a  été  modifiée,  les  autres  parce  qu'aujourd'hui 
cfiiaines  dignités  ecclésiastiques.  Jadis  reconnues  de  l'autorité  civile,  ne  . 
sont  plus  qu'honorifiques  dans  l'Etat  depuis  le  régime  inauguré  par  le 
o^ncordat  et  les  articles  organiques;  d'autres  encore,  par  la  suppression 
QTÎle  de  tout  le  clergé  régulier. 

Pour  ceax-là,  force  a  été  de  substituer rdes  dignités  ecclésiastiques  re- 
connues par  l'autorité  civile  aux  dignités  ecclésiastiques  civilement  dispa- 
rues. La  situation  est  la  même  que  pour  les  coUateurs  civils.  Le  droit 
qu'ils  exercent,  loin  d'être  fondé  en  titre,  dépend  du  plus  ou  moins  d'ana* 
k)^  que  veut  bien  reconnaître  l'Etat  entre  certaines  dignités,  certaines 
positions. 

11  y  a  eu  même  autre  chose  et  plus  curieux.  La  collation  d'une  foule  de 
bouses  à  Louvain  était  attribuée  à  l'évêqued'Utrecht. 

AnjoanThui  il  y  a  àCtrechtunévêque  qui  se  prétend  catholique. On  dit 
à  Rome  que  cet  évêque  est  schismatique;  l'autorité  civile,  en  Belgique, 
fi'a  pas  compétence  pour  trancher  la  controverse.  Elle  serait  fort  embar- 
rassée à  déckier,  d'ailleurs,  lequel  des  deux  pontifes  est  le  vrai  croyant. 
Toiidriez-vous,au  nom  des  principes  de  la  non-rétroaclivité  que  vous  in- 
voquez, au  nom  des  droits  acquis,  restituer  i  l'évéque  qu'on  appelle 
révéqne  schismatique  d'Utrecht,  le  droit  de  conférer  des  bourses  de  théo- 
logie i  de%  élèves  de  l'universiié  de  Louvain? 

Tous  Toyez  donc  qu'en  réalité,  sauf  les  curés  et  les  évéques,  il  n'y  a 
aocune'ïiutre  dignité,  soit  civile,  soit  ecdésiastiqae,  qui  soit  sérieusement 
en  cause  par  la  mesure  que  nous  proposons. 
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Maînteiittit  qui  voitt  dk  qile  Ici  foadMèiin»  èomnie  }6  la  fil 
quer  tout  à  Théure  jioiir  les  efflcei  ci?il8,  es  f^ndaifrt  des  koârsès» 
conféré  le  droii  de  eellalîon  aux  antorités  eodésiastiqocs,  lelleg 
existent  et  fonctionnent  anjonid'lmi  sons  notre  réffime  de  liberté 
dépendance  religieuse  complète? 

On  a  dit  dans  une  intemiption  qui  s^est  produite  pissieui 
c  Les  fondateurs  étaient  des  catholiques  ;  ils  ont  Yoalu  que  Hnsl 
qu'ils  avaient  en  vue  de  faTorlser  par  leurs  fondations  restât  une  j 
tion  catholiqtie.  »  Cela  est  vrai  ;  omis  croyèz-TOos  que  tous  la 
liques  belges  qui  ont  fondé  au  x^^  au  xvi*  (aède,  avaient  one  o 
foi  dans  Tindépendanee  absolue  de  rEgliseTls-à-yis  de  TEtat?  Ne 
TOUS  pas  possible  de  supposer  qu*ils  ont  attribué  le  droit  de  ool 
des  dignités  ecclésiastiques  de  cette  époque  avec  la  conviction  qu 
à  ralliance  existant  alors  entre  TEglise  et  TEtat,  les  principes  i 
berté  de  TEgllse  qu'on  appelait  alors  les  libertés  de  TEglise  h 
comme  on  avait  ailleurs  les  libertés  de  TEglise  gallicane  ;  que  e 
clpes  seraient  toujours  maintenus  dans  renseignement  tbéolog 
Louvain? 

Cette  garantie,  ils  ne  Tout  plus. 

Si  les  fondateurs  ont  eu  en  vue,  par  etemplOi  un  enseignemei 
logique  conforme  aux  règles  de  TEglise  b^que  du  temps,  n'ir 
pas  contre  leurs  intentions,  si  voàs  conférîei  les  bourses  la  pr 
enseignement  théologique  nltrarnootain? 

Tout  le  monde  s^it  que  Tancienne  université  de  Louvain  a  soui 
lutte  lengiie  et  persévérante  contre  les  empiétements  de  la  eoùr  < 
et  conA>e  les  ordres  religieux  qui  voulaient  Introduire  Tenseignei 
tramontain.  Rien  ne  prouve  que  renseignement  théologique,  doi 
un  régime  de  parfaite  indépendance  religieuse,  est  bien  Tensd 
catholique  que  les  testateurs  du  xvi«  siècle  avait  en  en  vue  de  ] 
et  de  défendre. 

m.  de  Haerae.—  La  doctrine  n^a  pas  changé. 

M.  Orts.  —  L^honorable  membre  me  permettra  de  lui  rap[ 
l*uorverslté  de  Louvain,  pendant  plis  ée  150ansi  aècéref 
comme  professant  des  doctrines  qui  ne  convenaient  ni  à  la  eour  é 
ni  aux  ordres  religieux  ;  que  les  fésuites  ont  demandé  ravtdrl 
créer  dans  le  pays  des  collèges  pour  renseignement  de  la  plili« 
cé'é  de  la  faculté  de  Louvain  et  k  Louvain  ;  que  leur  illustre  éhei 
dateur,  Ignace  de  Loyola»  a  demandé  cette  autorisation  dès  le  io 
xvi«  siècle,  à  la  gouvernante  des  Pays-Bas,  reine  de  1 
et  que  la  gouvernante ,  sur  les  plaintes  et  les  eraintes  e! 
par  Tuniverslté  de  Louvain ,  a  refusé  pendant  tretite^ 
aux  jésuites  Tautorlsation  d*établir  librement  des  éhaires  en  B 
qu^enfln  renseignement  théologique  de  Loavain  fat  longtemps  a 
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I  et  4e  jâBBéAime  ]^  les  mimês  ^AHmitu  »  les  étinê  nit« 
gieux  et  la  cour  de  Rome. 

Voilà  le  passé  osthoUque  de  raneienae  ndTenké  de  Lôuviîli,  et  si  au- 
j<»rd*k«  son  bérilière  yH  eu  bonae  inteUjgoKé  tbéeleiiqne  arsoRsine 
et  lei  jésBÎles  qui  ee  cbaogeiit  Jamais^  Je  ^mh  wapfmet  qae  ce  qd  s*eiH 
sdinil  alen  ii*s  pas'  toejours  ité  d^aeèord  aiee  œ  qs'im  y  emeigae  an- 
jeardlmi. 

MsialcDaiit,  devaal  ees  CiHs  somaies-noBS  anrètés  id  par  «ne  de  ces 
knières  dejesiice  et  de  morale  nteodrissaiiles,  le  reqwot  du  droits 
acipus?  Le  respect  des  droits  scquis  I...  ceites^  me  dmse  esssntieile  et 
gnTe. 

Le  jour  eu  ee  qei  eonslitiie  vérHableneat  m  dfoit  aoqeis  pooftaitétre 
mis  en  questîoe  parons  y(Ao)alé  qneloonqne»  captieieDSè,  arldttalre,  il 
i>«iraîi  plus  de  société  possilile. 

Je  TOUS  fais  sons  es  ra^Hirl  les  concessions  les  plus  laifss  en  princl  fie; 
iittivoyoiierapplieatioi;il  ne  siiflto  pas  de  poser  de  grandes  maiimesavee 
de  grsndes  paroles  et  avec  de  graiids0esteB  pour  obtex^  immédiatement 
mes  ;  il  liani  jvtifier  rapplkstion  qn'on  Twt  faire  de  SetHes  ces  telles 
dotes  à  de  très^petils  faitl. 

Qa'ftppèles-tous  un  droit  mrqeis  svx  coHaleiirs  qei  en  joidnent  à  titre 
de  fonction? 

la  fecoiié  qaHs  ont  obtenue,  parce  qnlls  éttient  fonttiODnsires  reHi- 
pen  en  dMLu  ^  P^Mr  «vâ^  longtemps  qtt*llB  seraient  rerétns  de  cette 
foaciion,  d'^eiere^  ene  pliftrogatfte.  fin  définitive,  ce  n*ett  que  cds. 
Pas  va  des  eolliteitrs  de  eette  eatégoile  n*est  collateor  snjoordlim  k  rai- 
M»  de  Sf  s  qualités  personnelles,  mais  à  raison  simplement  des  fooc- 
ilioi  civiles  et  réKgieoses  dont  il  est  revêtn,  il  a  nne  prérogaitre  de  plus 
qse  eeUe  ^atiacbe  la  loi  civile  oU  là  loi  religieuse  qui  a  créé  la  fonc- 
lioa;  la  suppression  de  cette  prérogative,  en  supposant  qo*on  la  sup* 
primer  nTest  pas  la  yiofeifon  d^nn  droit  personnel  au  eollateur. 

n  aMMrtient  I  la  loi,  i  U  tolonté  natiônade,  au  pouvoir  supérieur  qui 
Grée  la  fonction  d*étendre,  d'amoindrir  et  de  supprimer  cette  préroga- 
iie. 

&veeies)rsièdie  des  droits  acquis  autrement  edmpris,  vous  arriveriez 
idédarCT  tont  aussi  iujuste,  aj^rde,  contraire  à  Tordre  sodalquele 
liejet  actael^  une  loi  qol  demain  viendrait  restreindre  la  dorée  des 
foaeiieBS  IteoUvcs  dobt  sont  ai^oenThai  revêtus  les  Belges,  en  vertu  de 
Mskis. 

leitiandatdes  tenseiilers  communaux  est  aujourd'hui  de  six  ans;  si 
aaeloi  venait  le  rédeirè  k  quatre  ans,  c^Seriez-Yous  à  la  violation  d^un 
droit  acquis  dans  le  cbef  des  conseillers  en  exerdce?  Evidemment! 

Toeeliè  I  bhawdteltscqdisen  stipprfmsirt  une  prérogative  honorifique 
qsi  n'éidsie  pss  ^r  Ffstérét  ^rhré  de  qui  rexerce,  maispourrutl^ 
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lité  générale,  cûmmè  cela  est  de  raison,  el  tomme  cela  est  re 
tout  le  monde. 

On  crie  bien  haut  à  la  spoliation  sur  les  bancs  catholiques. 

Messieurs,  où  oublie  là  tout  ee  qu'on  a  fait  soi-même  en  cette 
tout  ce  qu'on  a  accepté,  tout  ce  qu'on  a  toléré.  Vous  ne  Toyez  qu 
dations  d'instruction  publlqne;mai8  on  oublie  que  tout  ce  qui  ava 
parles  fondateurs  anciens  en  matière  de  collation  de  fondations  re 
de  bénéfices,  a  été  supprimé  et  remplacé  depuis  la  loi  organique 
et  cela  d'accord  avec  vous,  avec  le  pape,  de  votre  propre  cons 
comme  du  nôtre  et  de  celui  de  la  cour  de  Rome. 

N'existait-il  pas,  en  matière  de  bénéfices  et  de  cures  créés 
temps  anciens,  une  foule  de  droits  de  collation  qui  ne  s'exercen 
Jourd'hui  et  dont  vous  ne  demandez  pas  le  rétablissement  ? 

L'université  de  Louvain,dont  on  s'occupe  particulièrement,  a 
le  droit  de  conférer  des  cures  dans  le  diocèse  de  Liège  et  aillei 
dirai  pas  à  la  grande  colère  (un  tel  sentiment  n^entre  pas  daoi 
de  pareils  hommes),  mais  au  grand  déplaisir  de  l'épiscopat,  et  c 
l'université  maintenait  son  privilège  et  le  faisait  respecter  m6m( 
décisions  judiciaires.  Irez-voas  rétablir,  au  profit  de  Toniversité 
vain,  le  droit  de  nommer* des  curés  dans  la  province  de  Liège? 
songez  évidemment  pas. 

Et  cependant  c'était  un  droit  de  collation  bien  sacré  ;  c'était  on 
quis  au  même  titre  que  les  collations  de  bourses  d'études,  car 
fices  avaient  été  foudés  par  des  libéralités  comme  les  bourses  ;  c 
de  collation  avait  été  expressément  réservé.  Cependant  vous  n'e 
dez  pas  le  rétablissement. 

Cette  collaticn  de  bénéfices,  messieurs,  n'était  pas  créée  seul 
profit  du  clergé  ou  de  ses  institutions  ;  il  y  avait  des  particulien 
qnes  qui  en  possédaient. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  comte  de  Renesse  avait  dans 
moine  de  sa  famille  le  droit  de  nommer  un  curé  dans  lec 
Liège. 

Youdrez'vous,  au  nom  du  respect  des  droits  acquis,  réia 
M.  le  comte  de  Renesse,  que  nous  aimons  tous,  le  droit  de  ne 
curé?  (Jnterruptiott.)  ^ 

Vous  voyez  donc  bien  que,  dans  cette  question  de  collation 
devoir  social  el  incontestable,  pour  ceux  qui  organisent,  qui  su 
qui  sont  les  représentants  des  intérêts  au  profit  desquels  des  1 
sont  faites,  d'assurer  Texécution  des  vœux  du  fondateur,  en 
liant  avec  les  transformations  qu'amène  nécessairement  et  parto 
grès  dans  l'ordre  religieux  comme  dans  l'ordre  civil. 

Ce  droit  n'a,  du  reste,  jamais  été  contesté  à  l'autorité  civile  é 
pays  î  et  sans  vouloir  augmenter  la  gerbe  déjà  très*forte  des  dti 
diciaires  produites  dans  ce  débat,  je  me  perm^ai  de  consti 
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raoforilé  de  la  cow  d^^ppel  de  Bmxelles,  par  quelques  Ugnei  êeulenie&t, 
rexistence  de  rezerdoe  de  ce. pouvoir  séculaire  de  réglemeotadon  en 
matière  de  fonditions  de  bourses.  Je  me  permettrai  de  tous  montrer 
cette  cour  disant  que  réglementer  la  matière  des  bourses,  réglementer 
néme  le  droit  de  edlation,  c'est  jnaintenlr  et  pratiquer  nos  traditions 
aatiooales.en  matière   d'instruction  et  d'établissements .  de  bienfai. 


c  Dans  tous  les  temps,  dit  la  cour  d'appel  dans  son  arrêt  du  7  Jan- 
vier 1856,  —  de  pareilles  fondations  ont  été  considérées  conme  des  éta- 
blissements de  mainmorte  ;  à  ce  titre  et  à  titre  également  d'institutiou 
des  bourses  la  fondation  de  Hautport  se  trouvait  80umise,comme  toutes 
les  antres  de  même  nature,  à  rintervention  et  à  la  surveillanoe  de  TEtat  ; 

c  Attendu  que  cette  action  tutélaire  deTEtat,  qoiéiait  un  des  attributs 
ds  gouvernement  sous  les  légimes  précédents,  formait  également  une  de 
ses  prérogatiTcs  et  un  de  ses  devoirs  sous  le  régime  de  la  loi  fondamen- 
tsle  des  Pays-Bas... 

càttendu  que  le  roi  Guillaume  en  portant  les  arrêtés  de  lSi8  et  1825 
qain*aTaientd'autrebat  que  de  réaliser  cette  pensée  et  de  tracer  des 
régies  à  suivre  pour  la  nomination  et  le  remplacement  da  proviseurs 
et  eoUaUun  de  fondations  de  bourse,  leur  adminiitration  e£}eu.r  collation^n^a 
lait  qu'user  d*un  droit  constitutionnel  et  en  harmonie  avec  nos  lois  et  nos 
tnditions  naimnales.  > 

Unis,  objecte  Thonorable  H.  Nothomb,  le  roi  Guillaume,  dont  vous 
TOUS  autorisez,  s'est  borné  pir  ses  arrêtés  de  1818  et  1823  à  réglementer 
le  droit  décollation  en  respectant  la  volonté  des  fondateurs,  et  vous, 
îDus  eûtes  litière  de  la  volonté  des  fondateurs,  différence  capitale  entre 
les  systèmes. 

Pardon,  messieurs,  la  différence  n'est  pas  si  grande  qu'on  veut  bien  le 
croiie. 

Le  roi  Guillaume  a  respecté  beaucoup  de  choses,  mais  il  a  touché  à 
beaucoup  d'autres  aussi.  11  a  touché  notamment  à  des  choses  qui  intéres- 
saient aount  les  collateurs  que  peut  les  intéresser  le  droit,  parement  ho- 
lorifique  aujourd'hui,  dé  collation. 

Une  foale  d'anciennesjfondations  de  bourses  conféraient  aux  collateurs , 
en  retour  des  bons  soins  qu'ils  donnaient  aux  bourses  en  les  conférant 
dignement,  des  avantages  pécuniaires  assez  importants;  d'autres  avan- 
tafes  étaient  attachés  aux  fonctions  d'administrateur,  de  proviseur  et  de 
receveur.  Eh  bien,  le  roi  Guillaume  a  enlevé  ou  réduit  tous  ces  béaéflces 
matirids  et  il  ne  s'est  pas  cru  arrêté  un  seul  instant  par  les  droits  acquis 
M  par  le  respect  de  la  volonté  du  fondateur. 

Or,  s  II  est  des  droits  qui  commandent  particulièrement  le  respect  et  qni 
constituent  entre  tous  des  droits  acquis,  ce  sont  ceux  qui  se  traduisent, 
pour  qui  les  exerce,  en  avantages  matériels. 

Et,  messieurs,  j'ajoute  un  dernier  exemple  que  me  suggère  Tarrêt  au- 


m 

«9(4  je  y'WÊÊ  4'émjpmâef  «ne  piodanmieB  4u  yrkMi^e.  Vdî 
»'e(il  tÊàpMUM  vnmtre  âpiuftenaat  i  TapialoB  it  ta  droite,  s 
éfideat  im  ërsics  ic^Bii,  t i  la  droite  a  ttiieB  aajeatdliiil , 

Um  fondMîoB  ide  kwrBca  due  à  te  ^éttéro^té  #iiu  prêtre  d 
4e  Cnakrai,  le  tfcaiieiMe  de  flantpoit,  afak  M  créée  à  Àth  daoi 
ditioea  BMrqeal  érâdeanegm  le  bat  d'étaUir  «ne  teite  d  iusiiii 
et  de  famille.  Le  fondateur  vonlait  essentiellement  soustraire  s^ 
à  tout  contreie,  à  toute  action  {^ouvememealata  laac  sous  le  r 
radinÂnisUAAioD^iie  de  te  cellalîeB.  Céiait  peur  dce  ynembrÊs 
mille  que  b  kotune  était  instituée;  ifétait  à  dn  adminkirateun 
sa  CaaniUe  k  f^oeiioure  que  devaient  appurtenir  et  le  4f0it  «1  admi 
etledroUdefioUatioB. 

Aucune  autoiité,  aucun  partloolior,  au  nom  de  Pintérét  prif^ 
Tait  (c*étalt  «ne  disposition  formelle  de  Tacte  de  fondation) 
eomple  «ai  admMstMeurs  ou  porter  la  moindre  entrare  à  la 
position  de  te  bourse. 

Cette  fenlaHoB  est  ainsi  indépendante,  et,  grâce  à  son  indéj 
échappe  à  la  mainmise  nationale  et  k  toute  action  de  l*autorhi 
la  4niée  du  régime  français  chez  nous. 

Lors  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  on  songe  à  rendre  Texlste 
à  ces  fondations,  supprimées  après  le  régime  français  ;  oq  s' 
Tautorité,  à  la  commission  desbounes,  et  le  ministre  dcTloBtri 
bUque  répond  :  c  Cette  indépendance,  sous  prétexte  d'une  or] 
de  famille,  est  incompatible  avec  les  devoirs  de  surveitlauce  q 
fondamentale  impose  au  gouvernement  sur  les  institutions  £\ 
bKque,  de  bienfaisance  ou  dinstroction.   > 

Il  proposa  au  roi  de  ramener  la  fondation  au  régime  réguU 
rêtésdei8l8. 

L*avis  du  ministre  était  aussi  Ta  vis  des  autorités  inférieuies. 

Le  conseil  d*£tat  seul  pensa  autrement^  il  conseiUa  au  roi  4 
la  fondation  avec  ses  privilèges  et  son  indépendance  en  dehors 
des  bourses,  comme  elle  avait  existé  avant  1789.  Voilà  donc 
nistrateurs  et  collateors  placés  en  dehors  du  contrôle  du  gouv 
par  un  acte  du  gouvernement  lui-même.  Cela  a  marché  ainsi  i 
1846. 

En  1846  le  ministre  dete  justice  derépoqne,M.  d^Anetban^cr 
roi  Guillaume  a  commis  im  abus;  Tintérét  public  exige  qn'on 
trer  cet  établissement  privilégié  dans  le  r^ime  légal,  et  M.  i 
prend  unarrétéà  ceteffet.LesadministrateursetcoUatearsaucIe 
tent.  Ils  veulent  rester  libres;  on  les  remplace.Les  titulaires  év 
tent  de  mettre  ddiors  à  leur  tour  les  administrateurs  et  a>liaieu 
i'ss^adressent  aux  tNbunaux,et  les  tribimauit  malgré  les  termes 
dation,  malgré  te  possession  séculaire,  malgré  te  déçisiea  rûyal< 
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dédtot  qut  11.  é^Anethan  a  rai«nr,  qu'il  n'y  atail  aucun  droit  acquis 
.  poorlafoDéatiOD  deseaousinire  au  régime  régulier  de  sufreillance  et 
de  coDtHUe  iusthué  de  droit  commui»  pour  ces  sortes  defonda^ons.  L'ar- 
rêt doot  je  Tleos  de  tous  lire  un  passage,  joge  ce  coofiit. 

Tai  donc  laîson  de  l'affirmer.  Le  projet  fait  ce  qui  s'est  fait  à  toutes  les 
éyofiiesett  Belgique. 

Ab98î,  s'il  ne  s'agissait  que  de  violation  de<&rolts  acquis»  aii  détriment 
des  administrateurs  et  des  collateurs,  la  discussion  ne  pourrait  pas  être 
i«agie,  entre  gens  de  bonne  foi  et  qui  comprennent  les  detoirs  gouver- 
oanenfaux  et  les  nécessités  sociales. 

T  shMl  autre  diose  encore?  L'effet  rétroactif,  la  cetitralisation  de 
ridministratlon,  la  suppression  du  droit  de  collation  en  dehors  de  la 
UmSk^  Toi!à  les  trois  grands  griefs  de  la  droite,  mais  ce  n'est  point  tout. 
Uppositioo«  après  avoir  établi  pourquoi;  selon  elle,  nous  devrions  nous 
fréter,  ne  pas  suivre  le  gouvernement  dans  la  voie  où  il  nous  convie 
<fiOer ,  rqproche  au  ministre  de  s'être  écaité  des  propositions  d'une  com- 
nissîon  qui  avait  organisé- un  autre  système  en  i849. 

On  a  répété,  avec  beaucoup  de  complaisance,  que  j'étais  membre  de 
cette  commission.  C'est  là,  de  lia  part  deHM.  Dechamps  et  Nothomb,  une 
petite  maOce  de  très-bonne  guerre,  faite  en  très-bons  termes,  dont  je  ne 
oe  plains  pas.  Je  la  constate. 

Ces  hmorables  membres  se  sont  imaginé  qu'en  mettant  mon  nom 
iim  en  avant,  on  allait  m'embarrasser  énormément  et  empêcher  peut- 
éire  rémission  d'un  vote  favorable  au  projet. 

Quanta  moi,  il  m*est  siogulièrement  fadle  de  tirer  d'embarras  ma  pcr- 
sonaalité. 

Mais  je  tiens  un  peu  à  répondre  d'abord  pour  mes  honorables  collègues 
de  1849,  absents. 

le  ré|H»drai  franchement  etlnettement  aussi  pour  moi,  et  nul  ne  perdra 
pour  att^dre. 
Quel  a  été  le  caractère  des  actes  de  la  commission  instituée  en  1849? 
y.  le  ministre  de  la  justice  a  déjà  dit  et  prouvé  une  chose  parfaite- 
ment vraie,  la  commission  de  1849  n'a  jamais  attaché  à  ses  votes  qu'un 
caractère  essentiellement  prov/aoîre;  il  a  ajouté  offieieux.  Quand  on  a  ré- 
pondu ao  ministre,  on  s'est  borné  à  parler  du  caractère  officieux^  on  s*est 
ta  sur  le  caractère  provisoire;  on  a  contesté  le  premier  ;  c'est  un  détail  et 
le  n'v  tiens  pas  ;  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  ce  que  je  maintiens  pour 
mes  anciens  collègues ,  c'est  qu'ils  n'ont  entendu  prendre  que  des 
iédsions  provisoires  ;  ils  ont  dit  eux-mêmes  que  donner  à  leurs  décisions 
ni  autre  caractère,  ce  serait  commettre  à  leur  égard  un  véritable  abus 
ie  confiance.  La  lettre  de  M.  Leclercq,présidentd6la  commission,  dont  a 
iwAé  lecture  M.  le  ministre  de  la  justice,et  qui  est  aux  Annales  parlement 
ûires,  le  prouve  suffisamment. 
La  eommission  est  d'accord  avec  le  président  ;  le  membre  qui  lui  pro- 
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~^posa  dé  rcaoncer  à  son  mandat,  s'est  exprimé  en  ces  termea 
dans  )e  procès-iierbal  de  la  séance  du  50  juillet  1850  :  c  La 
doit  se  borner,en  acquit  de  sa  mission,  à  communiquer  officie 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  soa  sein  et  dont  le/ésuUat  d 
jutqu*  à  présent  rien  de  définitif,  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  commission  insiste  sur  le  cara 
soire  de  ses  décisions,  comme  si  elle  prévoyait  Tabus  qu'on 
faire  plus  tard. 

Le  nom  placé  au  bas  de  la  lettre  qui  vous  a  été  lue  est  i 
suffisante  pour  que  je  n*aie  rien  à  ajouter.  Je  ne  discuterai  pa 
qui  révoqueraient  en  doute  Taflirmaiion  de  Thouorable  proc 
rai  près  la  cour  de  cassation. 

Maintenant,  (Je  quoi  s'agilil  au  fond  ?  Le  travail  de  la  coi 
4849  s*écarte  du  projet  actuel  en  trois  points  capitaux. 

La  commission  de  1849,  c'est  ici  que  M.   le  ministre  de 
invoqué  la  conformité  des  deui  projets,  la  commission  a  inven 
tration  par  province;  le  système  est  aussi  le  même;  seulemen 
nistrations  provinciales  de  la  commission  de  1849  étaient  comf 
nients  diiTérents  de  ceux  qu'admet  le  projet. 

Au  lieu  de  personnes  choisies  par  une  autorité  élective,  éi 
suffrage  des  citoyens,  la  commission  n'avait  demandé  à  cette 
la  moitié  de  la  composition  de  ces  corps.  Elle  formai!  Tauti 
ajoutant  aux  délégués  de  la  députation  trois  fonctionnaires  p 
membre  du  clergé. 

La  différence  est  toute  de  détail. 

Je  le  répète  cependant,  quand  j'ai  pris  la  parole  à  la  cou 
m'étais  provisoirement,  comme  tous  mes  collègues,  rallié  àc€ 
ganisation  ;  maintenant  je  me  demande  si  la  composition  i 
présente  pas  plus  de  garantie  que  celle  que  nous  avions  ] 
1849. 

L'élément  électif  domine  dans  la  composition  nouvelle, 
seul. 

Ce  projet  écarte  les  représentants  de  l'intérêt  officiel  de  i 
dieu,  de  ce  mauvais  génie  qui  vous  effraye  tant. 

11  s'y  trouvait  un  prêtre.  Soit,  si  Ton  voulait  l'y  mettre  auj 
n'y  verrais  guère  d'inconvénient.  Seulement  à  ceux  d'entre 
proposeraient,  je  ferais  observer  qu'ils  se  mettraient  en  c 
avec  un  vote  bien  impor  tant  que  vos  amis  politiques  et  beaue 
ont  émis  il  y  a  quelques  années.  Lorsque  l'honorable  M.  Faii 
proposer  de  mettre  un  curé  dans  les  administrations  de  biei 
gauche  s'y  est  quelque  peu  opposée,  mais  la  droite  a  répondu  < 
voulait  pas,  et  Thonorable  M.  Noihomb  n'a  rien  reproduit  d 
dans  son  projet  de  1857. 

La  section  centrale  dont  l'honorable  M.  de  Theux  et  n 
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purtje,  à  uue  majorité  qui  n'aurai!  pas  existé,  sirhouorableM.de  Theux 
'  ou  quelques-uns  de  ses  amis  et  moi  n^avions  été  d'accord  surla  question, 
a  eff2cé  cette  disposition  du  projet  de  loi  primitif. 

H.  de  Thenx.  —  Pétais  favorable  à  ce  point  du  projet  et  contraire 
à  h  décision  de  la  section  centrale, 

ni.  Ort«.  —  Noos  étions  trois  membres  de  l'opposition  ei  trois  mem- 
bres appartenant  h  la  gauche.  La  suppression  du  curé  parmi  les  mem- 
bres de  droit  de  la  commission  administrative  a  été  votée  à  une  majorité 
impossible  si  vous  n'y  mettez  pas  un  membre  de  la  droite. 

il.  de  Tbcux.  —  J'étais  tout  à  fait  contraire  au  projetde  la  section 
centrale.  Voilà  là  vérité. 

n.  Qrtm,  —  Ainsi  donc  vous  avez  volé  spécialement  sur  celte  ques- 
tion déterminée  parce  que  vous  ne  vouliez  pas  du  projet  en  général. 

n.  de  Theux.  —  Nod,  mais  parce  qu'on  avait  altéré  le  sens  du 
(projet  de  loi. 

■.  0hPih.  —  La  suppression  du  curé  a  été  votée  à  une  majorité  dont 
le  thilTre  dépasse  lo  nombre  des  membres  de  la  gauche. 

Du  reste  propose-^on  ou  ne  propose-t-on  pas  la  présence  d'un  ecclé- 
siastique au  sein  de  la  commission  provinciale?  Est-ce  là  un  des  amen- 
dements de  l'honorable  SJ.  Dechamps?  Oui  ou  non? 

J'attendrai  la  production  de  l'amendement  annoncé  et  lorsqu'il  se  pro- 
duira, je  verrai  comment  je  voterai. 

Passons  au  point  important.  La  collation  attachée  à  un  titre  ou  à  un 
office  a  été  maintenue  eni8l9.  C'est  vrai. 

Le  régime  delà  loi  proposée  en  i849  était  restreint  aux  fondations  à 
Tenir.  Le  projet  de  loi  actuel  s'écarte  en  ces  deux  points  de  la  commis- 
sion dont  M.  Orts  faisait  partie. 

Ici,  j'entre  en  scène  et  je  m'empresse,  pour  vider  le  débat  personnel,  de 
Jéclarer  aux  membres  qui  m'ont  nommé,  que  je  Suis  fort  à  mon  aise.  Â  la 
discossion  relative  aux  fondations  de  bourses  j'ai  pris  une  très- mince 
pan.  Je  n'ai  assisté  qu'àdeui  séances. 

L'honorable  M.  Dechamps,  qui  a  cité  les  procès-verbaux,  aurait  bien 
hit  de  s*assurer  en  tête  de  ces  procès-verbaux  si  mon  nom  se  trouvait  im- 
primé parmi  ceux  des  membres  présents. 

Je  n^ai  pas  assisté  à  la  séance  du  27  novembre  1849,  que  citait  tout  à 
rkeore  Fhonorable  M,  Nothomb. 

M.lfottioiiil».  —  Je  ne  vous  ai  pas  nommé. 

Mi.  Orts.-  —  Non,  mais  Fhonorable  M.  Dechamps  a  dit  que  le  prin- 
cipe qii*il  défendait  se  présentait  avec  l'appui  de  beaucoup  de  noms  im- 
portants auxquels  il  a  bien  voulu,  par  politesse  pure  sans  doute»,  ad- 
joindre le  mien.  Le  vote  était  l'œuvre  do  la  commission  composée  de 
MW.  tel  et  tel,  et  il  n'a  pas  excepté  les  noms  des  membres  absents. 

■.Noflieml».  —  Il  ne  vous  a  pas  nommé. 
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m.  Or  Ui.  ^  On  m'a  nommé  sept  oa  huit  fols,  éyidemmen 
préseater  comme  caution  des  membres  de  la  gaudie. 

A  propos  des  bourses,  puisqull  faut  le  redire,  f  ai  pris  pa 
votes.  L'un  d*eui  Je  le  maintiens.  Je  serais  fort  étonné,  si  je  rei 
ser  ce  que  faisais  accepté  par  Tautre,  d'être  appuyé  par  l 
M.  Dechamps. 

J'ai  fait  passer  en  1849,  le  principe  de  mon  amendement 
absolue  du  boursier,  au  nom  de  Tari.  17  de  la  Constitution.  L 
M.  Dechamps  trouve  que  c'est  bien,  il  votera  dans  ce  sens.  T 
Mais  Toici  ma  seconde  proposition. 

Il  S'agissait  de  la  nature  des  biens  que  Ton  permettrait  aux 
d'acquérir  et  de  posséder. 

J'ai  demandé  qu'il  fût  interdit  aux  fondations  de  boun 
aux  fondations  de  bienfaisance  et  religieuses  de  posséder  autr< 
des  rentes  sur  TEtat. 

Je  demande  si  l'honorable  M.  Dechamps  voudra  appuyer  e 
d'hui. 

nr.  ¥llalii  Xini.  —  Je  partage  cette  opinion. 

m.  OwtB.  —  L'honorable  M.  Vilain  XIIII  me  soutiendra 
bien.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'il  a  cette  manière  de  voir, 
à  le  reconnaître. 

Voilà,  messieurs,  ma  personnalité  écartée  de  ce  débat.  Le  t 
commission  de  1849  est  d'ailleurs  ramené  à  sa  véritable  valeui 
finitive,  dans  ces  termes,  je  pourrais  en  accepter  la  respons 
vérité  rexigeait. 

Vient  une  dernière  objection;  l'aiteinte  énorme  que  le  projei 
liberté  communale;  et  ici  je  tiens  à  m'expliquer  nettement. 

Je  tiens  beaucoup  à  dire  mon  mot  sur  cette  question,  parce 
jections  se  présentent  avec  un  caractère  de  gravité  et  d'iœpo 
particulier. 

Je  ne  trouve  pas  seulement  le  reproche  dans  la  bouche  des 
politiques  qui  ont,  au  nom  do  Li  liberté  communale,  attaqué 
d'autres  mesuras  encore  que  j'ai  votées  et  qu  ils  n'ont  pas 
quand  ils  avaient  le  pouvoir  en  main,  témoin  la  loi  del850  sur 
ment  moyen. 

Mais  je  compte  parmi  mes  amis  des  hommes  qui  voient 
dans  le  projet  de  loi  une  menace  pour  la  liberté  d'eoseignem 
la  part  que  doit  prendre  la  commune  à  l'exercice  de  cette  libe 

Quant  aux  premiers  de  ces  défenseurs  de  la  liberté  commun 
déclare  en  toute  sincérité  medéfier  quelque  peu  de  rimportan 
accusations  et  du  dévouement  qu'Us  étalent.  La  liberté  oona 
une  de  nos  libertés  politiques  les  plus  précieuses.  A  mon  po 
elle  est  la  base  et  la  garantie  de  toutes  les  autres.  Ici  nous  soi 
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eoni.  Mais  je  me  défie  «n  pea  de  cet  amour  si  grand  du  parti  catholique 
pour  la  liberié  eommiifiale  en  matière  géaérale  et  en  matière  d'en- 
jdgnement  spécialement,  j'ai  de  bonnes  raisons  pour  me  défier,  j'ai  Fex- 
pàjenee  acquise  à  mes  prop  res  dépens. 

Eo  matière  .politique^  j*ai  remarqué  depuis  longtemps  que  la  droite  aime 
passionnément  la  liberté  communale  aussi  longtemps  que  la  commune 
use  de  la  liberté  conformément  aux  intérêts  de  la  droite,  conformément  à 
ce  que  désire  son  opinion. 

Parefl  amour  est  peu  désintéressé,  mais  il  est  légitime  ;  il  est  le  droit 
des  partis  qui  ne  sont  ni  poètes,  ni  théoriciens.  Jamais  je  n*ai  constaté, 
lofsqu*!]  s*agissait  d'élargir  le  cercle  d'action  de  la  liberté  communale  au 
détriment  des  intérêts  ou  des  Idées  de  nos  adversaires,  qu'ils  soient  venus, 
pour  l'amour  et  la  beauté  des  principes,  parler  de  liberté  communale. 

J'ai  va  la  liberté  communale  atteinte  plusieurs  fois  par  des  lois  qui  de- 
puis l'oi^nisalion  de  la  commune  sont  venues  restreindre  son  indépen- 
dance politique. 

rai  Ta  nos  adversaires  parler  chaudement  de  la  liberté  communale, 
eialier  la  commune  contre  l'Etat  et  le  gouvernement  aussi  longtemps  que 
les  Tilles,  les  grandes  villes  surtout,  donnaient  la  majorité  à  la  droite  dans 
celte  enceinte.  Mais  lorsqne'celte  majorité  a  édiappé  à  nos  adversaires  po- 
litiques daus  les  villes»  lorsque  les  élections,  après  la  loi  communale  de 
I83S,  sont  venues  instituer  des  conseils  communaux  libéraux,  oh  !  alors 
fioos  avons  vu  la  droite  voter  le  choix  des  bourgmestres  en  dehors  du 
conseil,  dous  avons  vu  arriver  la  loi  de  fractionnement  qui  au  lieu  de 
profiter  à  nos  adversaires,  par  parenthèse,  a  ouvert  la  porte  à  des  hom- 
mes avec  lesquels  il  leur  sera  peut-être  plus  difilcile  de  compter  qu'avec 

MMIS. 

J'ai  vu  élargir  le  mandat  des  conseillers  communaux,  parce  qu^on 
espérait  que  Télu  de  hi  commune,  en  possession  d'un  mandat  plus 
bsg,  plus  éloigné  de  Fépoque  où  il  devrait  rendre  compte  de  son  mandat 
anx  électeurs,  deviendrait  un  instrument  de  parti  plus  facile  à  manier. 
(fntenuplion.) 

J'ai  va  également  que  lorsque  la  première,  la  plus  grande  commune  du 
pajs  a  eu  besoin  du  concours  de  l'Etat  dans  des  circonstances  que  Ton 
connaît,  nos  adversaires  étaient  au  pouvoir.  Et  la  première  chose  qu'ils 
ont  faite,  c'est,  en  venant  au  secours  de  la  capitale,  de  lui  faire  abdiquer 
à  elle  exceptionnellement,  la  capitale,  la  plus  grande  commune  du  pays, 
la  majeure  partie  de  ses  prérogatives  communales.  Tous  avez  i  prix  d'ar- 
gent rogné  Ui  liberté  communale  à  Bruxelles.  (Interruption.) 

M.  4e  Thenx.  —  On  peut  y  renoncer. 

H.  MpIs.— Comme  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  d'être  ministre,  je  n'ai 
pas  en  à  proposer  le  retrait  de  cette  mesure  exceptionnelle  contre  la  ca- 
pitale. Mais  si  j'avais  le  bonheur  de  posséder  le  pouvoir  et  de  disposer 
dTine  majorité,  je  ne  vous  dis  pas  ce  que  je  ferais. 
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Yenous  à  ]  enseignement,  voyons  si  votre  attachement  à  )al 
mnnale,  à  ce  point  de  vue  spécial,  est  moins  suspect  que  vo 
ment  aux  Hk)ertés  communales  en  général. 

En  matière  d'enseignement  j*ai  un  principe,  et  tout  à  Thei 
dànt  à  mes  honorables  amis  sur  le  même  terrain,  je  ie  repren 
déduirai  les  conséquences.  J*ai  un  principe  qui  n'est  pas  ce 
que  nous  avons  faites. 

Je  voudrais,  pour  ma  part,  que  hs communes,  en  matière 
ment,  lorsqu'elles  ne  demandent  aucun  concours  financier  à  1 
provinces,  lorsqu'elles  agissent  de  leurs  propres  forces,  joui 
liberté  individuelle  des  particuliers.  , 

Un  MEMBRE.  —  C'est  cela. 

M.  Orts.  —  Un  instant.  Je  vais  vous  montrer  caque  vo 
de  mon  vœu  et  de  mon  principe. 

Un  premier  projet  sur  renseignement  a  été  présenté  par 
M.  Rogier  en  4834.  Il  s'y  trouvait  écrit  un  article  5  conçu  ] 
hommage  dans  les  termes  les  plus  larges  et  les  plus  complets 
qui  est  le  mien.  Les  communes  fondaient  les  écoles  primair 
qu'elles  ne  demandaient  pas  de  concours  financier  à  une  autn 
l'Etat  ou  à  la  province,  elles  étaient  libres  comme  le  citoyen. 

C'étaient  les  termes  mêmes  du  projet  de  loi  de  1834. 

Le  même  système  se  reproduisait  pour  l'enseignement  i 
communes  créaient  des  collèges.  Elles  le  faisaient  comme  ^1 
laient  ;  elles  enseignaient  ce  que  bon  leur  semblait  ;  elles  noi 
professeurs,  les  destituaient  dans  le  plein  exercice  du  pc 
munal. 

Ce  projet  avait  été  préparé  par  une  commission  composée 
appartenant  en  grande  partie  à  la  droite.  L'honorable  M.  di 
était;  et  dans  l'exposé  des  motifs  de  i83i,  le  gouvernemcm 
vantait  d'avoir  obtenu  Tunanimilé  dans  la  commission  pour 
L'honorable  M.  de  Theux  ou  Thonorable  Al.  Rogier  pourront 
est  exact,  oui  ou  non. 

Ainsi  donc,  tout  le  monde,  même  les  hommes  les  plus  en 
l'opinion  de  la  droite  comme  le  gouvernement  qui  appartenaii 
libérale,  tout  le  monde  était  d'accord  pour  proclamer  par  la  I 
l'indépendance  de  la  commune  en  matière  d'enseigoement. 

Mais  on  avait  compté  sans  une  autre  autorité. 

De  1834  à  la  discussion  de  la  loi  de  1842  sur  l'instructlc 
les  communes  avaient  été  organisées.  Les  élections  commun 
eu  lieu.  Dans  la  plupart  de  nos  vil!es,  elles  avaient  amené  au  c 
munal  une  majorité  libérale.  Et  lorsqu'il  s'agit  d'organiseï 
meet  primaire,  où  l'application  de  Tait.  5  allait  devenir  imn 
quente,  il  s'est  élevé  une  voix  pour  s'écrier  :  L'indépendance 
mune  !  cela  va  permettre  aux  communes  de  ne  pas  enseigner  le 
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dans  les  éco'es  primaires.  Impossible  !  11  faut  absolument  que  Técole  pri- 
maire soil  organisée  par  la  loi,  de  manière  que  les  communes  ne  puissent 
pas  se  soustraire  au  devoir  de  Tinstruction  religieuse. 

Qui  est  venu  dire  cela  et  porter  cette  première  atteinte  à  Tindépen- 
pendanoe  de  it  commune  ?  M.  l'évcque  de  Liège  dans  sa  publication  des 
tmUprincipet  sur  renseignement  eu  1840. 

Ainsi  donc  du  jour  oiiTons^est  déûé,  à  droite,  du  liburallsmc  des  gran- 
des Tilies  dans  Torganisation  de  renseignement,  on  a  rogné  Tindépen- 
dance  absolue  de  la  commune,  dans  la  pratique  de  cette  liberté,  sur  le 
mot  d'ordre  des  évéques. 

Ce  nVst  pas  tout;  la  comédie  a  deux  actes. 

£q  1850,  j'étais  assez  neuf  dans  la  vie  parlementaire.  Je  crus  naïve- 
laeQt  qn  à  Toccasion  de  Torganisation  de  renseignement  moyen,  à  Tégard 
daqael n'existaient  pas  les  motifs  impérieux  qui  militent  pour  le  maintien 
liane  instruction  religieuse  dans  renseignement  primaire,  c'était  le  mo- 
fiieot  de  faire  triompher  mon  principe.  J*avais  appris  ce  dogme  en  1834 
tt  j'avais  conservé  la  fol.  Je  proposai  de  soustraire  les  communes,  en  ma< 
tière  d'enseignement  moyen,  à  toute  «spèce  d'obligations  légales  du  mo- 
meat  qa^elles  organisaient  cet  enseignement  à  leurs  frais,  sans  demander 
ie  concours  de  personne.  Je  me  dis:  Puisque,  à  cette  époque,  on  parlait 
tant  à  droite  d'atteintes  portées  par  la  loi  à  la  liberté  communale,  la  droite 
B^appuiera.  La  droite,  en  effet,  en  parlait  continuellement  et  même  da- 
vantage qu'aujourd*bui. 

Je  proposai  donc  un  amendement. 

Mais  cel  amendement,  combattu  par  la  majeure  partie  de  mes  hono- 
rables amis  de  la  gauche,  avait  trouvé  un  adversaire  très -habile  dans  un 
des  hommes  qui  ont  particulièrement  illustré  le  parlement  belge,  dans 
ilKmorable  M.  Delfoase. 

L'honorable  M.  Delfosse  m*attaqua  sur  le  terrain  de  la  droite  même. 
On  vient  de  voter  un  programme  d'études  pour  renseignement  moyen, 
dit^,  et  Ton  a  eu  soin  d'y  inscrire  renseignement  religieux.  Prenez 
lioQC  garde,  ajoutait  l'honorable  H.  Delfosse  s'adressant  aux  membres  de 
!a  droite  sur  lesquels  je  comptais.  Si  vous  donnez  aux  communes  la  li- 
berté de  faire  des  établissements  d'enseignement  moyen  comme  il  leur 
plalt,  do  moment  qu'elles  ne  demandent  d'argent  à  personne,  vous  allez 
permettre  que  Ton  supprime  dans  ces  établissements  communaux  ren- 
seignement religieux. 

Le  coup  avait  porté  en  pleine  poitrine.  J'étais  mort,  mes  alliés  dispa- 
rurent comme  par  enchantement.  Je  me  trouvai  à  peu  près  seul. 

On  m'interpella.  La  chose  se  passa  dans  les  règles.  Un  orateur  de  la 
droite  me  posa  catégoriquement  la  question  qu'avait  indiquée  Thonorable 
M.  Delfosse;  et  moi  de  répondre  :  Mais  si  hi  commune  est  indépendante, 
«Qe  fait  ses  afEaires  comme  elle  Tentend  ;  elle  n*a  rien  à  démêler  avec  des 
pro(rammesofllcielsd*en8eignem^t«  Elle  enseignera  ce^a*elleyoudra,  elle 
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n'enseignera  pas  ce  qn^ellene  vondra  pas  enseigner,  dn  memei 
demandera  pas  d*argeni;  ainsîle  Tent  la  liberté.  Done,.  renseigi 
gieuxnesera  paspittseblifatotrequercoseignement  de  Fai 
Tallemand.  Si  les  eanseils  commananx  en  décident  ainsi,  insi 
teiioeuteur.  lerépondis,  inflexible  comme  un  principe  :  Les  c 
indépendants,  seigneurs  et  maîtres  chez  eux. 

Aussitôt  le  membre  de  la  droite  qui  m'avait  interpellé,  r 
ne  TOle  plHSTotre  amendement  et  je  demande  à  mes  honorai 
ne  pas  le  voter.  La  question  de  l'enseignement  religieux  dans 
sements  communaux,  disait  cet  honorable  membre,  est  une  < 
lement  supérieure,  tellement  nationale,  qu'il  est  imposs3>lc 
donner  la  solution  à  la  majorité  d'un  consdl  communal. 

...  c  II  est  de  ces  garanties  d'ordre  public  auxquelles  les 
comme  l'Etat  doivent  se  soumettre.  Tonte  loi  communale  re 
principe. 

c  Nous  avons  dans  la  1<H  communale  donné  la  plus  grande 
communes  en  lés  soumettant  toujours  aux  garanties  supérîei 
public  sans  lesquelles  il  y  aurait  anarchie  dans  l'Etat.  » 

El  l'honorable  membre  qui  me  répondit  ces  paroles  textaell( 
en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  que  16  conseillers  communaux  c 
pussent  par  leur  vote  priver  d'enseignement  religieux  une 
de  180,000  âmes.  Cet  honorable  membre,  c'était  le  rapporte 
communale  elle-même,  rhonorable  M.  Dumortier.Pris  ainsi  es 
et  la  gauche,  je  devais  succomber  et  je  succombai.  Je  n'oserai 
à  quelle  majorité  ! 

Tous  le  voyez,  messieurs,  je  suis  un  peu  payé  par  expériente 
pour  ne  plus  prendre  au  sérieux  les  protestations  de  la  droit 
de  la  liberté  communale,  même  et  surtout  en  matière  d'ensei 

Oui,  messieurs  de  la  droite,  vous  voulez  la  liberté  commui 
une  condition  c'est  qu'elle  ne  froisse  ni  vos  intérêts  ni  ' 
thies. 

n.  B.  Damorlier.  —  C'est  qu'elle  ne  renverse  pas  la 
peuple. 

in.  OrÎB.  —  Si  la  commune  est  indépendante,  eUe  doit  i 
le  père  de  famille  qui,  dans  sa  maison,  est  libre  d'enseigner  ce  q 
d  aller  à  la  messe  ou  de  ne  pas  y  aller,  de  prier  ou  de  ne  ] 
selon  qu'il  le  juge  convenable. 

n.  B.  Dmnarilev.  —  Avec  Targent  des  contribuables' 

p.  Orts.  —  Si  la  majorité  des  contribuables  juge  que  la 
dans  la  pratique  de  sa  liberté,  fait  mauvais  emploi  des  denii 
naux,  les  contribuables  vont  au  scrutiu  et  mettent  les  eonm 
raunaux  à  ki  porte.  VoiU  le  remède.  (/nim'tiptfQR.) 

Un  membre  :  Proposez  encore  ce  système. 
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■.  •pI«.  —  Herei  ;  je  suis  un  peu  le  chat  échaudé  qui  craint  l'eau 
froide.  Tous  ne  me  suivriez  pa^. 

Poorqooi  donc  Q'avez-vous  pas  proposé  en  1836,  lorsque  vous  étiez  en 
majorité,  le  retrait  de  la  loi  de  1850  et  de  la  loi  de  1843,  laquelle,  par 
jureothèse,  je  ne  veux  pas  abroger? 

Pourquoi  H.  de  Decker,  votre  minisire  de  Tintérieur,  ne  Fa^MI  pas 
proposé,  Jiii  qui  Tavait  combatioe  ? 

Voilà,  messieurs,  ce  que  jVais  à  dire  à  mes  adversaires;  voyons  ce 
qae  j'ai  à  dire  à  mes  amis. 

U  liberté  communale  en  matière  d'enseignement,  telle  que  je  la  com- 
prend!, est  une  chose  qu'il  n'est  plus  besoin  de  déGnir. 

Je  viens  de  vous  indiquer  mon  point  de  départ,  le  projet  de  loi  de  1834 . 
Je  crois,  en  principe,  en  théorie,  que  la  commune  peut  user  de  la  liberié 
(TeBseignement  comme  en  userait  en  particulier. 

Seulement  il  y  a  une  restriction  de  fait  et  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  éta- 
i)Iie.La  loi  peut  dire  à  la  commune  :  Je  ne  veux  pas  que  vous  fassiez  telle 
diose  en  matière  d'enseignement,  je  vous  le  défends.  Bonne  ou  mauvaise, 
cette  loi  doit  être  obéie. 

Ou  l'a  fait  en  1842  pour  l'instruclion  primaire,  on  l'a  répété  en  1850 
pour  renseignement  moyen,  en  rejetant  mon  amendement.  On  ne  l'a  pas 
(âh  pour  l'enseigQement  supérieur.  Yoici  par  conséquent  la  situation 
1^  que  je  la  comprends,  telle  que  je  la  déduis  des  priocîpes  mis  en  rap- 
port avec  les  actes  législatifs. 

Je  ne  sais  pas  de  ceux  qui  voient  dans  la  commune  un  simple  démem- 
irement  de  l'Etat,  une  délégation  de  l'Etat.  La  commune  est  pour  moi 
cB  être  à  existence  propre.  Je  ne  connais  en  définitive  que  trois  êtres 
ans  cette  situation  :  l'Etat,  la  commune  et  l'homme. 

Eu  dehors,  il  n'y  a  plus  que  des  créations  artificielles,  des  fonctions, 
des  délégations  de  pouvoirs;  l'individo,  la  commune  et  l'Etat  ont  des 
droits  propres^  des  droits  naturels,  ils  sont  par  essence  sujets  du  droit. 

Mais  la  commune  n'est  pas,  comme  l'individu,  uniquement  une  per- 
sonne privée.  A  côté  de  ses  droits  el!e  a  une  mission  d'autorité  que  la  loi 
^Bi  roi^nise  lui  confie.  De  cette  double  situation  quelle  conséquence 
bat-il  tirer?  Elle  est  simple.  Les  droits  de  l'individu,  la  commune  peut 
tes  exercer  à  moins  qu'une  loi  ne  le  lui  interdise.  Le  législateur  est  sou- 
feraio  et  le  plus  fort.  Qu'il  commande  à  tort  ou  à  raison,  la  commune 
doit  obéir. 

De  même  l'individu  doit  s'incliner  quand  la  loi  lui  défend  de  poser 
çuelque  acte  que  la  liberté  naturelle  Tautorise  cependant  à  poser. 

Donc  ane  commune  qui  trouve  de  son  intérêt  communal  de  faire  en- 
seigner quelque  chose  peut  organiser  cet  enseignement  à  ses  frais  tout 
eomme  un  particulier  lorsque  la  loi  ne  le  lui  a  pas  interdit  formellement. 
Ainsi  la  commune  de  Bruxelles  use  de  son  droit  lorsqu'elle  crée  des 
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cours  publics  se  rattachant  à  renseigoement  supérieur,  à  l'en 
artistique»  à  renseignemeut  professionnel. 

Elle  use  encore  de  son  droit  lorsqu'elle  donne  des  subsides 
ticuliers  qui,  en  vertu  delà  liberté  d'enseignement,  enseignei 
pourrait  enseigner  elle-même. 

A  mon  sens,  il  y  aurait  une  atteinte  portée  aux  droits  de  la  < 
Bruxelles,  si  Ton  venait,  sous  prétexte  d'incompétence,  l'e 
subsidier,  comme  elle  le  fait,  un  établissement  d'enseigneme 

Ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  depuis  30  ans,  daccord  ave 
nementy  d'accord  avecles hommes  de  toutes  les  opinions  qui 
cédé  au  pouvoir,  est  une  chose  parfaitement  légale,  Ye: 
droit  et  non  pas  l'effet  d*une  simple  tolérance. 

Il  y  a  là  un  droit  parfaitement  reconnu,  et  les  miuistères  li 
patbiquer»  aux  doctrines  de  l'université  de  Bruxelles  n'on 
obstacle  aux  subsides  accordés  à  cet  établissement  par  la  vi 
province  de  Brabant. 

Le  gouvernement  actuel  n'a  pas  et  ne  peut  pas  avoir  sou 
une  autre  manière  de  voir.  Au  sein  d'un  cabinet  parfaitemei 
siège  rhonorable  M.  Rogi'er  et  je  me  souviens  d'avoir  entendu 
H.  Rogier,  le  6  février  1857,  s'exprimer  en  ces  termes  : 

c  J'espère  que  l'université  de  Bruxelles  continuera  de  troi 
sympathie  des  pères  de  famille  et  dans  l'appui  des  adminia 
bliques  de  la  capitale  et  de  la  province,  le  concours  qui  lui  c 

Un  gouvernement  parmi  les  membres  duquel  siège  un  hoi 
pelaii  lui-même  les  libéralités  de  la  province  et  de  la  vi  le 
les  en  faveur  de  l'université,  nd  peut  pas  songer  à  eu  conte 
lité. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  est.  Deux  mots  sur  ce  quipourrail 

On  veut  des  explications,  on  les  a  provoquées,  à  l'égard  d 
tout  le  monde  connaît,  et  je  doute  fort  que  ce  soit  par  un  sei 
sympathique  soit  pour  l'université  de  Bruxelles,  soit  pour  la  < 
même  pour  l'enseignement  en  général  ou  pour  Tillustre  f( 
l'universiiè  que  certains  honorables  membres  ont  agité  cette 

Je  veux  parler  du  legs  de  M.  Verhaegen,  et  très-franchemc 

Tout  en  reconnaissant  que  la  commune  exerce  un  droi 
pratique  la  liberté  d'enseignement  comme  un  simple  partica! 
querait,  je  crois  cependant  qu'elle  n'a  pas  la  capacité  civile 
senter  reuseignemcnt  supérieur  et  recueillir  des  libéralités  < 
La  question  est  réglée  pour  l'enseignement  primaire  par  la 
et  pour  l'enseignement  moyen  parla  loi  de  lb50. 

Pourquoi  fais-je  une  différence  entre  les  subsides,  les  ré 
annuelles  et  budgétaires  et  l'acceptaiion  des  legs  ou  des 

Voici  ma  raison  : 

S'il  me  plaît  à  mol  de  fonder  tout  seul  à  Bruxelles,  à  l'e: 
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professeur  hollandais  d^Amsterdam  qoi,  par  parenthèse,  a  réussi  oii  je 
oe  réussirais  pas,  s'il  me  plaisait  de  fonder  une  université,  une  faculté  et 
d'y  donner  tous  les  cours ,  je  le  pourrais,  en  droit.  Mais  si,  mon  univer- 
siié  fondée  Je  voulais  laisser  à  cet  établissement  ma  fortune,  je  ne  le  pour- 
rais pas,  il  me  manque  la  puissance  publique  nécessaire  pour  créer  une 
personne  civile  ou  fictive  capable  de  recevoir. 

La  loi  seule  peut  donner  ce  pouvoir  ou  cette  capacité. 

Qoand  maintenant  la  commune  peut-elle  recevoir  au  nom  d*on  intérêt 
public,  comme  représentant  d*un  service  public? Tout  comme  rindivida  ; 
lorsque  la  loi  Taura  dit  et  non  autrement. 

U  position  est  ici  renversée.  S*aglt-il  d'exercer  un  droit  de  tous  les  ci- 
tojeos,  la  commune  le  peut  si  Tintérét  communal  le  commande  et  si  la  loi 
oe  le  défend  pas.  S*agit-îl  de  recueillir  des  biens  destinés  à  un  service  pu- 
blic, à  une  Idée,  à  un  besoin,  à  quelque  chose  d'immatériel,  la  commune 
s'a  le  droit  de  représenter  ce  service  public  que  si  elle  en  est  chargée  par 
la  loi;  la  loi  seule  a  la  puissanccde  créer  un  être  de  fiction  destiné  à  être 
le  représentant  d'une  idée,  d^uu  besoin,  d'un  service,  de  ce  qui  n'a  ni 
corps  ni  âme. 

Li  loi  n'a  pas  donné  aux  communes  le  droit  de  représenter  l'enseigne- 
neot  supérieur,  donc  elles  ne  peuvent  recueillir  en  son  nom. 

Je  me  résume  et  je  distingue. 

Les  communes  ont  le  droit  de  pratiquer  la  liberté  d'enseignement 
(omaie  on  simple  particulier,  mats  ce  droit  ne  va  pas  au  delà  du  droit  in- 
dividnd,  sans  délégation  de  la  loi. 

Maintenant,  quant  an  fait  spécial  dont  on  a  parlé,  est-ce  à  dire  qu'en 
rertu  de  mes  principes,  Bruxelles  et  renseignement  doivent  renoncer 
complètement  à  l'acte  de  générosité  dont  il  est  question ,  qu'il  en  faille 
faire  son  deuil  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  je  demanderai  la  permission  de  traiter  ceite  question  purement 
administrative  et  nullement  législative,  non  pas  avec  mes  honorables  ad- 
versaires, mais  avec  mes  amis  politiques,  et  là  oii  il  le  faudra.  Je  n'aime 
pas  à  traiter  les  questions  en  conseil  de  guerre,  comme  le  drsatt  un  jour 
M,  le  mlDlstii»  des  finances,  lorsque  dans  un  conseil  je  trouve,  avec  voix 
délibérative,  des  assesseurs  quelque  peu  douteux,  que  j'ai  l'habitude  de 
rencontrer  plus  souvent  en  face  de  moi  qu'à  mes  côtés,  dans  les  rangs  de 
mn  adversaires. 

Je  veux  traiter  cela  en  conseil  de  famille,  et  j'ai  l'espoir  ainsi  d'aboutir. 
Mais  quoi  qu'il  avienne,  mon  opinion,  quant  au  principe,  est  bien  claire  : 
je  ne  veux  pas  d'équivoque. 

La  commune  a  le  droit  de  faire  usage  de  la  liberté  de  l'enseignement 
comme  un  simple  particulier.  Elle  n'a  pas  de  droit  au  delà. 

Messieurs,  j'allais  oublier,  devant  cette  grave  question,  un  dernier 
reproche  adressé  au  projet  de  loi. 
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11  porte  atteinte  au  droit  de  tester»  mieux  même  a»  droit  de 
L'honorable  M.  Nothomb  a  insisté  particulièrement  sur  ce  gti( 

Messieurs,  on  confond  toujours»  dans  ces  sortes  de  dtscussîoi 
de  fonder  et  le  droit  de  disposer,  la  liberté  du  testateur  et  la 
fondateur. 

la  différence  est  immense;  pour  tester  il  ne  faut  exactemeo 
la  volonté  du  testateur;  pour  fonder  il  faut  au  testateur  lé  c 
Tautorité  publique. 

On  a  beau  chercher  dans  Leibnitz  Torigine  du  droit  de  tesu 
tacher  avec  ce  juriste  à  Tlmmortaltté  de  Tâme. 

C*est  là  une  très-belle  phrase  et  rien  de  plus.  Et  si  rhonori 
tliomb,  jurisconsulte  autant  qu^homme  d*Etat,  avait  suivi  les  < 
ces  tirées  par  Leibnitz,  il  eût  reculé  devant  le  principe,  si 
qu*en  soit  la  lormule. 

Rapportant  en  effet  le  testament  à  Timmortalité  de  Tâme  di 
Leibnitz  en  conclut  que  les  héritiers  institués  sont  les  admti 
les  fidéicommissaires  des  biens  légués.  Le  propriétaire^  c*ei 
rame  immortelle  du  testateur. 

Les  publicistes,  les  légistes  les  plus  éminents  ont  appdé  ce 
Taberration  d'un  grand  génie,  et  ils  ont  eu  raison. 

Il  résulterait  de  cette  opinion  singulière,  en  effet,  que  le  d 
ter  aurait  été  quelque  chose  d'inattaquable  entre  les  mains 
testateur  depuis  Tinvention  du  testament  et  que,  depuis,  h 
simples  administrateurs  pour  compte  d'une  âme  immortelle, 
plus  eu  à  aucune  époque  la  libre  disposition,  la  propriété  de 


En  réalité,  tester  c'est  disposer  de  son  bien  pour  le  tem 
sera  plus,  faire  acte  de  propriétaire,  aliéner  en  reculant  i 
celui  qui  aliène  la  jouissance  de  celui  qui  acquiert.  Rien  d 
de  moins. 

Le  droit  de  tester  et  de  disposer  de  ses  biens  est  un  droit 
ment  respectable,  comme  toute  manifestation  du  droit    de 
Mais  cela  n'empêche  que,  quand  l'intérêt  social  l'a  exigé,  < 
des  limites  à  Texercice  de  ce  droit,  on  n'ait  pris  des  mesures 
que  commandait  l'intérêt  de  la  société. 

La  loi  n'a-t-elle  pas  Interdit  au  testateur  les  substitutions  c 
rats  qui  tendent  à  perpétuer  pour  la  famille  la  jouissance  des  h 
posant? 

La  loi  permet-elle  d'avantager  d'une  manière  Indirecte  ou  < 
tains  enfants  au  détriment  de  certains  autres  et  au  delà  < 
limite  ? 

Enfln  la  réserve  légale  proteste  contre  votre  système  de  li 
Unie.  J'estime,  moi,  la  réserve  légale  une  Idée  socialiste  faisant 
le  code.  Je  voudrais  la  liberté  absolue  de  tester  pour  le  père  de 
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ooflôddre  la  ftiic^etsion  teslameÉtaire  comme  seula  de  droil  oatorel  et 
la  raoeeasMMi  l^le  comme  une  simple  présompiion  de  volonté  du  dé- 
fiml.  Mais,  si  je  proposais  quelqae  réforme  de  nos  lois  civiles  en  ce 
gens,  vous  tons,  les  idolâtres  de  la  liberté  de  tester,  vous  m*abandonne- 
liez. 

Hais,  objeote  Thonorable  M.  NOIhomb,  lorsqo^un  fondateur  a  disposé 
et  4|ie  ramorité  do  temps  a  accepté,  il  y  a  contrat. 

Aalre  erreur  juridique  qu*il  faut  détruire. 

Il  b'7  a  pas  de  contrai  entre  le  fondateur  et  la  société  quant  au  règle* 
aient  de  la  fondation  que  TÉtat  autorise. 

Le  fondateur  sait  en  fondant  qu'il  est  Impuissant  pour  fonder  seul  ; 
qi*ii  lai  faai  le  ciHicours  perpétuel  de  Tauforité  afin  d'assurer  la  vie  à 
soD  œuvre.  Il  a  dû  compter  dès  lors  avec  le  droit  de  l^Elat  de  subordon- 
aer  sou  concours  dans  la  soite  des  siècles,  avec  ce  que  commanderaient 
etnmérét  de  Tœovre  et  Fintérét  de  la  société. 

La  doctrine  que  je  formule  ici  est  la  doctrine  défendue  dans  un  rap- 
^soamls  à  la  comnâsslon  des  bourses  elle-même  par  un  de  nos  plus 
émîBeuls  et  plus  re^ectables  m^strats,  par  M.  le  conseiller  Peteau. 

Ce  rapport  est  du  29  juaiel  i845,  et  j'y  lis  : 

I  Les  dispositions  des  lois  plaças!  les  établissements  publics  et  de  bien- 
Cusance  sous  la  protection  et  surveillance  derautorité  diocésaine  ont  tou- 
j«uB  été  considérées  comme  des  lois  d'ordre  public  auxquelles  les  particu- 
liers ne  peuvent  pas  déroger.  Tout  individu  qoi  a  la  libre  disposition  de 
ses  biens  est  certes  le  mattre  de  les  employer  à  des  établissements  de  bien- 
iaisance;  mais,  lorsqu'il  s'y  détermine,  il  ne  peut  soustraire  les  fondations 
qa'il  institue  à  l'action  des  lois,  ni  à  la  surveillance  et  à  la  lutelle  de  Tau* 
lerité  souveraine,  ni  enfin  à  l'empire  des  dispositions  réglementaires  éta- 
{  ttes  en  cette  matière  par  l'autorité  compétente,  sauf  dans  les  points  où 
la  loi  hi  en  laissait  la  faculté,  i 

Ainsi  doncpas  de  convention  contre  Tordre  public  et  les  droits  de  l'au- 
torité; du  momentque  vous  fsites  quelque  chose,  vous  ne  pouvez  le  faire 
qa'à  Ueonditîon  devons  mettre  d'accord  avec  l'autorité. 

Vous  vous  soumettez  à  ses  exigences  pour  prix  de  cet  accord. 

Tous  le  voyez,  messieurs,  l'atteinte  au  droit  détester  n'est,  encore  une 
fois,  qu'une  confusion  de  principes  parfaitement  étrangers  les  uns  aux 
autres,  une  confusion  du  émi  privé  avec  une  matière  qui  pour  une 
partie  au  moins,  est  âd  droit  pvàAic. 

YoilÀ,  messieurs,  les  principales  objections  auxquelles  j'ai  cru  devoir 
répondre;  j'en  ai  négligé  plusieurs,  j'en  suis  convaincu,  parce  que,  au 
poiatouestuffrivée  la  discussion,  il  m'était  impossible  de  les  rencontrer 
toutes;  je  désirais  abréger. 

Pour  terminer,  je  me  bornerai  i  rappeler  à  la  Chambre  et  au  pays, 
qu'en  tout  temps,  tous  tous  les  régimes,  la  matière  des  fondations 
d*Bittnicilofi  pubKque  a  été  considérée  en  Belgique  comme  devant  attirer 
Tatteation  et  lecontrôle  du  gouvernement. 
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Depuis  Albert  et  Isabelle  jusqa*aa  roi  Guillaome,  qui  a  doni 
niers  monuments  de  la  législation  en  cette  matière,  la  lend 
stante  a  toujours  été  d'augmenter  le  droit  de  contrôle  et  de  s 
de  TEtat  &ur  toute  cette  matière  des  fondations  de  bourses 
collation  Jusqu'à  Tadooinistration.  Mais  aussi,  chaque  fois  qu 
les  clameurs  qui  se  produisenl|aujourd'hui  se  sont  fait  entendre; 
on  a  dit  :  Vous  touchez  à  la  famille,  à  la  propriété;  tous  m^ 
le  vœu  des  fondateurs.L'un  des  hommes  les  plus  respectables 
siècle,  l'un  des  plus  beaux  noms  de  notre  histoire,  un  homn 
principes  religieux  ne  seront  suspects  à  aucun  de  yous,rundes  ] 
et  des  plus  fidèles  ministres  de  rilluslre  Marie-Thérèse,M.de  N 
rantunédit  pour  rétablir  Tordre  dans  l'administra tion  des  fc 
Louvain,  écrivait  les  paroles  que  voici,  la  i"^  juin  1761  ,  au 
l'université;  je  les  soumets  aux  méditations  des  adversaires  du 
sera  ma  seule  péroraison. 

c  Je  prévois  que  notre  projet  excitera  encore  des  mutmi 
ques  intéressés  invoqueront  la  volonté  des  fondateurs  :  mais, 
y  a  des  occasions  oii  il  faut  savoir  se  mettre  au-dessus  des  ds 
agit  dans  Tesprit  même  des  fondateurs  lorsque  l'on  ne  s'é 
termes  de  la  fondation  que  dans  la  vue  d'en  assurer  et  d'en  pe 
effets.  » 

C'est  ce  que  fait  le  projet  en  discussion;  c*est  ce  que  j'ei 
avec  lui  et  c'est  pourquoi  je  le  voterai. 

—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Séance  du  30  a¥rll  1§6S. 


n.  de  tiontpeiller.—  Messieurs,  il  est,dans  la  vie  par 
des  circonstances  où  le  devoir  le  plus  impérieux  dti  représen 
le  plus  modéré,  est  d'exprimer  sa  pensée  avec  force,  énergie 
tour.  J'ai  cru  qu'en  présence  du  projet  de  loi  que  nous  di 
député  catholique  n'avait  pas  le  droit  de  garder  le  silence  :  voil 
messieurs,  je  prends  la  parole  dans  ce  grave  débat. 

SI  les  discours  de  la  droite  n'avaient  pour  but  que  d'essa] 
vaincre  nos  honorables  collègues  de  la  gauche,  je  crois  que,  sai 
ser,  on  pourrait  dire  que  la  droite  perd  son  temps,  caria  majoi 
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fi'apas  rkahitade  de  se  laisser  séduire  par  nos  paroles  ;  mais  nos  paroles 
doîTeot  reteotîr  en  dehors  de  cette  enceinte,  et  nous  nous  adressons  an 
ptjs.  Si,  dnnc,  Ton  pent  dire  que  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  a 
été  adopté  avant  même  d*aYOir  été  déposé;  si  c'est  en  yain  que  la  mino- 
rité démontre  la  fausseté  du  principe  fondamental  de  cette  loi  etTini- 
quié  de  ses  conséquences  ;  il  est  cependant  utile  de  combattre  ces  prin- 
cipes, de  signaler  ces  résultats,  afin  d*éc]airer  le  pays,  de  lui  faire  voir 
ob  conduit  la  politique  Issue  de  la  spontanéité  foudroyante.  Des  Toix  auto- 
risées,  des  toIx  éloquentes  ont  caractérisé  cette  loi  et  Vont  justement 
appelée  une  œavre  de  haine  et  de  spoliation.  Ce  double  stigmate  lui 
restera. 

Vessleurs,  c'est  la  haine  de  renseignement  libre,  c'est-à-dire  de  Feu- 
Kt|Dement  catholique,  qui  a  donné  le  jour  au  projet  de  loi,  c'est  la  spo- 
liatioo  de  renseignement  catholique  qui  va  s'accomplir.  Non  contents  de 
lui  eolcTer  les  ressources  que  le  passé  lui  a  léguées,  nos  adyersaires  In- 
terdisent à  ra?enir  de  réparer  l'iniquité  qu'ils  Tont  commettre. 

J'ai  dit  que  la  raison  d'être  de  la  loi,  c'est  la  haine  de  renseignement 
iil»re,  et  j'ai  ajouté  que  cet  enseignement  libre  est  l'enseignement  catho- 
lique. 

En  effet,  les  fondations  de  bourses  d'études,  comme  celles  des  autres 
œflTrespies,  sont  l'oeoTrepour  ainsi  dire  exclusive  des  catholiques,  elles 
<»fit  été  inspirées  par  une  pensée  catholique,  elles  ont,  partant,  pour  but, 
ooe  pensée  catholique.  C*estcet'e pensée  qui  fait  tort  aux  anciennes  fon- 
dations et  nécessite  rap(;licationdela  rétroactivité;  c'est  cttte  pensée  qui 
lait  le  danger  des  fondations  que  promettait  l'avenir  et  qui  nécessite  l'in  ter- 
^fiction  des  libéralités  faites  par  voie  testamentaire  à  l'enseignement 
libre. 

Oh  !  si  cette  société  fameuse,  que  j'sppel'erai  par  son  nom,  ne  pouvant 
U  définir  au  moyen  d'une  périphrase,  si  la  franc-maçonnerie  qui  place 
son  origine  dans  la  nuit  des  âges,  avait  lutté  dès  son  berceau  d'influence 
H  de  générosité  avec  le  catholicisme,  et  concurremment  avec  lui  fondé 
le  patrimoine  des  lettres,  de  la  philosophie  et  des  sciences,  soyez-en  bien 
persuadés,  la  loi  que  nous  discutons  ne  nous  eût  jamais  été  présentée,  ou 
do  moins  ceox  qui  sont  les  plus  chauds  partisans  de  cette  loi  en  seraient 
avec  oous  les  consciencieux  adversaires,  lis  réclameraient  contre  larétroac- 
tJTitési  le  passé  leur  appartenait;  ils  protesteraient  contre  l'incapacité  légale 
doatla  loi  frappe  l'avenir,  s'ils  se  sentaient  au  cœur  ce  qui  a  manqué  à 
kars  devanciers,  l'amour  dea  lumières  poussé  jusqu'aux  fondations  de 
bourses  d'études.  Mais  le  passé  appartient  au  catholicisme ,  le  patri- 
moine de  l'esprit  humain  et  do  la  civilisation  a  été  constitué  par  la  foi 
q&'on  accuse  d'obscurantisme  et  à  laquelle  on  jette  souvent  l'Insulte  de 
sopposer  qa^elle  peut  avoir  intérêt  à  retenir  les  peuples  dans  l'Igno- 
raace. 

Mais  les  fiU  de  la  nouvelle  lumière  ont  traversé  les  âges  sans  faire  au- 
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eune  fendalîoii*  amouaiit  ainsi  que  Payeiiir  n'appartleiit  pas  à 
et  ceux  qui  représeuleiit  aujourd*bui  cette  lumière  doiuteiil  i 
mémcfi,  qu*ili  n'esent  accepter  cette  lutte  de  dévoueuieot  à  Fi 
repeiisseul  FégalHé  dans  la  liberté  et  rédameot  Fégalilé  dans  h 
La  servitude  les  dûpense  du  dévouement  que  la  liberté  ne  lei 
pas;  la  servitwie  tue  le  dévouement  catbollque  que  la  liben 
C*est  pour  eux  un  doub'e  avantage.  Ils  acceptent  la  servitude  | 
espèrefit  en  être  les  iaslruments  et  l'exploiter  à  leur  profit,  ca 
lent  bien  être  les  maîtres.  Pour  jouir  de  ces  profits  dès  mai 
reportent  les  effets  de  la  servitude  sur  le  passé;  la  rétroaciivii 
met  de  mettre  la  faux  dans  la  moisson  d'autru*. 

Telle  est  la  pensée  génératrice  de  la  loi,  je  le  prouve.  Le 
Tautenr  de  notre  Gode  civil,  en  réglant  la  disposition  des  bie 
nations  entre-vife  ou  par  testament,8e  montra  si  respectueux  p 
du  propriétaire,  qo*è  part  quelque  réserves  en  fa? eur  des  a» 
des  descendants,  il  lui  attribua  la  faculté  la  plus  entière  de  d( 
léguer  sa  fortune,  d*en  disposer  sans  contrôle  et  soifaot  son 
profit  d'étrsngers  qu'aucun  lien  n'attachait  à  lui  et  qui  sou 
ne  pourraient  expliquer  honorablement  les  motifs  de  la  libéra 

Les  réserves  au  droit  absolu  de  disposer,  que  le  législateur 
par  des  motifs  qui  s'expliquent  aisément,  sont  resserrées  dans 
telles  que  Texception  est  une  manifeste  confirmation  du  princ 

Le  Code  civil  (art.  910)  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  c 
non-seulement  eu  faveur  des  individus,  mais  encore  en  favei 
sonnes  civiles. 

Mais  pourquoi  le  législateur,  qui  n'exerce  aucun  contrôle  st 
sillons  que  le  propriétaire  fait  en  faveur  de  l'individu,  en  exero 
les  dispositions  que  le  propriétaire  fait  en  faveur  des  personi 
Les  dispositions  faites  en  faveur  de  l'individu  sont  l'effet  di 
ou  de  la  passion;  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  d'une  personne 
Teffet  d'une  idée. 

£st-Ge  donc  que^dans  l'appréciation  du  l^islaieur,  l'idée  es 
santé  dans  l'homme  que  le  sentiment,  que  la  passion  1  Ce  sera 
hommage  rendu  k  la  raison  humaine.  Ou  bien  est-ce  ^ue,  dans 
tion  du  législateur,  l'esprit  peut  se  tromper  pfais  aisément  qi 
c'est-à-dire  que  ridée  égare  plus  que  la  passion?  Je  crois  ( 
ainsi  dans  l'appréciation  du  législateur.  £n  fait,  le  deapoti 
l'idée  s'il  s'accommode  aisément  de  rimmoraUté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  dans  quel  sens  s'exerce  le  i 
l'autorité  publique  sur  les  dispositionsque  le  propriétaire  fait  i 
en  faveur  de  personnes  morales?  Ce  contrôle  s'exerce  dans 
d*ordre  public.  En  quoi  consiste  cet  intérêt  d'ordre  public 
choses  :  en  premier  lieu,  k  s'assurer  que  l'idée  a  laissé  au  | 
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tonte  h  ISterté  d^espric  et  <te  Tolonié  nécessaire  pour  disposa*  validemeiic, 
paîs  que  la  penonae  morale  objet  de  la  libéralité,  représente  ridée  que 
la  libéralité  a  en  vae  ;  enfin  qae  ridée  n'est  point  contraire  aux  bonnes 
iiMranFni  aux  loi»;  en  seeond  lieu  à  prévenir  rexcessite  immobifisàtlon 
dssdft  des  capital. 

Eif^ee  sar  eeC  intérêt  d'ordre  publié  que  le  projet  de  loi  est  basé?  Nul- 
feme&ty  la  loi  permet  à  FElat  d'immobilieer  le  sol  et  les  capitaux,  mais 
exdosiTement  en  sa  faveur  (i*éternel]e  centralisation).  £t  elle  proclame 
I'£tai6iJes  firacUonsderËtat  appelée»  provinces^  communes  seules  aptes 
désomais  à  reeereit  les  libéralités  que  les  dlayenë  fonien  (laveur  de  Tidée. 
Eue  va  plus  loin  :  la  législation  antérieure  permettait  à  ridée  pbllosophl- 
qaefibie»  à  Tidée  religieuse  libre,  à  ridée  cbaritiMe  libre  de  prendra 
corps  et  de  Isàte  les  actes  de  la  vie  civile  ;  le  projet  de  loi  déclare  tout 
cela  soninné  et  illibéral  et,  sans  autre  motif,  le  condamne  et  rabollt. 

Si  kl  loi  était  l'expression  des  mœurs  nationales,  on  ctfmjmîndrait  jus- 
qu'à certaki  points  qu'elle  ne  Uns  aucun  compte  de  ridée  libre  pbiloso*- 
pbique,  charitable  et  religieuse  :  car  cette  idée  n'existerait  plus  de  fait 
qae  sous  la  forme  officielle.  La  nation  ne  voudrait  plus  que  la  littérature 
et  la  scie&ee  oflicklle,  gué  la  bienfaisance  officielle,  que  la  religion  offi^ 
ddie*  Alors  û  serali  vrai  de  dire  que  l'enseignement,  la  bienfaisance  et  la 
refigioa  sont  des  services  publics.  Mais  en  est-il  ainsi?  Ouvrez  la  Gonsli^ 
talion.  Consistas  les  £aiis^  expression  des  mœurs  nationales.  La  Gonstitu- 
tiaa  consacre  la  liberté  de  ridée  sous  toutes  ses  fimUes.  Elle  suppose  donc 
qae  Tidée  officielle  peut  être  en  oppesltiOtt  avec  l'idée  libre,  c*est-à«dire 
qne  la  nation.  Ou  tout  au  moins  la  ininorité  de  la  pation,  peut  ne  vouloir 
poiai  de  ridée  officielle.  Que  fait  la  Im?  Elle  cbearche  à  rendre  impossible 
Tesineneé  de  la  litarlé  qui  est  le  droit  de  la  minorité;  elle  veut  entourer 
la  liberté  de  tant  d'obsttdes  que  la  minoriié  soit  contrainte  d'adopter 
ridée  oflteielle,  c'est-à-dire  l'enseignement  puMic,  la  bienfoîsaaoe  offi- 
éûk,  le  rdifionnationale. 

lalerroseons  les  fûts.  D*oii  viennent  les  fondations  enfaveur  des  études 
despanviesel  du  culte?  Viennent-eHes  de  la  majorité  qui  nous  impose 
ialsît  &'îl  en  était  ainsi«  la  loi  ne  nous  serait  pas  présentée  ;  aussi  bien 
ciieaerakinntile.  Biais  les  fondations  proviennent  delà  minorité,  de 
ridée  libre,  et  vous- voulez  vous  en  emparer  au  profit  de  la  minoriié,  au 
profit  de  ridée  officielle  I  Votre  loi  n'est  donc  point  rexpression  desmaeurs 
oaiioaàles.  C'est  une  loi  d'oppression,  de  spoliation. 

Sur  quels  motifs  basez-vous  cette  loi,  puisqu'elle  ne  s'appuie  sur  au- 
cun intérêt  d^ordre  public?  Vous  en  faites  l'aveu  :  c'est  un  acte  d'bostlllté 
canlie  la  liberté  de  ridée  dans  sa  triple  manifestation  philosophique, 
diarHableetreligîeuse.  Vous  ne  voulez  pas,  dites-vous,  qu*un  individu 
paisse  assurer  et  perpétuer  l'enseignement  d'une  idée.  Pourquoi?  Parce 
qœ  les  idées  diangent.  Telle  idée  admise  aujourd'hui  par  la  raison  en 
Kra  répudiée  demain  ;  assurer  la  perpétuité  d'une  idée,  c'est  enrayer  la 
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civilisation  ;  permettre  des  fondatioos  qui  donnent  de  la  stabi 
école  privée,  c'est  s'exposer  à  devoir  autoriser  la  création  d*c 
d'athéisme^  et  en  perpétuer  l'enseignement. 

Yoilâles  misérables  sopliismes  au  moyen  desquels  on  cherc 
fler  la  loi.  Est-ce  que  les  sciences  mathématiques  participent 
stance  des  opinions  politiques?  Non  ;  cependant  vous  n'autoris 
fondation    d'une  chaire  de  sciences   mathématiques  dans 
libre. 

Les  principes  de  la  morale,  base  de  toute  légi$lation,sont  ans 
blés  que  les  sciences  mathématiques  ;  ils  sont  indépendlants  de 
de  la  majorité  et  de  celles  de  la  mioorité.  Qu'ont  de  conimi 
mobilité  et  l'inconstance  des  opinions  politiques  les  sc'ences  ( 
l'observation?  Rien.  Quelle  est  donc  l'idée  libre  dont  vous  ne  i 
assurer  la  perpétuité  ?  Est-ce  l'athéisme?  Je  ne  sais  s'il  a  jamaû 
véritable  athée,  mais  je  puis  affirmer  une  chose,  c'est  que  s'il 
athée,  fùt-il  mille  fois  millionnaire,  il  ne  fera  pas  de  fondation 
versaires  en  sont  aussi  convaincus  que  nous. 

Lafondationquiassurela  perpétuité  des  œuvres  ou  de  l'idée  p 
que,charitable  et  religieuse,  est  une  invention  chrétienne.  Ces 
fluence  du  christianisme  que  le  riche  s'est  habitué  à  regardei 
comme  un  membre  de  sa  famille  et  à  le  désigner  parmi  sei 
Sans  le  christianisme, que  posséderaient  les  institutions  publîqu 
faisance?  Sans  le  christianisme,  auriez- vous  à  délibérer  sur  les 
de  bourses  d'études?  C'est  donc  l'idée  catholique  que  vous  vonl< 
1er  de  ses  œuvres  et  frapper  de  stérilité  !  Et  pourquoi?  Craigne; 
participant  à  la  mobilité  des  opinions,  l'idée  catholique  vieun 
plus  d'accord  avec  les  mœurs?  liais  elle  a  traversé  dix-huit  siè 
encore  assez  de  sève  et  de  vie  pour  franchir  le  même  nombre 
au  sein  d'une  civilisation  sans  cesse  croissante. 

Soyez  sans  inquiétude,  vous  n'aurez  jamais  à  prononcer  si 
gement  d'emploi  des  fondations  catholiques,  par  suite  de  la 
de  l'idée  catholique.  Aussi  sa  fécondité  dans  le  passé  vous  co 
si  bien  de  sa  fécondité  dans  l'avenir,  et  avez-vous  si  bien  la 
de  votre  stérilité  passée,  présente  et  future,  que  vous  avez  be 
loi  qui  condamne  l'idée  catholique  à  ne  plus  rien  produire  et 
jusqu'au  souvenir  de  sa  fécondité. 

Cela  est  si  vrai  que  vous  n'avez  pas  osé  publier  un  recueil  ( 
actes  de  fondations.  En  le  faisant  vous  auriez  ainsi  élevé  un  i 
à  la  gloire  de  l'idée  catholique.  Or,  on  n'est  point  tenu  à  fain 
ceux  que  l'on  dépouille. 

On  a  invoqué,  messieurs,  la  liberté  pour  colorer  un  acte 
spoliation.  Les  administrations  privées  des  bourses  d'études,  a-l 
les  confèrent  qu'à  ceux  qui  s'engagent  à  suivre  les  cours  c 
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catJkoli'quft  et  cda  malgré  la  Tolonté  des  parents  et  le  désir  des  boursiers. 
Mais  quelle  avait  été  rintention  du  fondateur?  Le  fondateur  n'avait-il 
pas  écrit,  dans  ses  dernières  dispositions,'qu*il  fondait  cette  bourse  pour 
la  plm  grande  gloire  du  Christ,  son  sauveur  et  son  Dieu?Et  trouvez-vous 
naturel,  convenable,  obligatoire  la  collation  de  telles  bourses  en  faveur 
d  use  école  oh  Ton  traîne  le  Christ  aux  gémonies?  Ne  parlez  donc  plus 
de  liberté,  c'est  une  amère  dérision.  Avouez  franchement  le  caractère  de 
votre  loi  ;  dites  que  c'esi  une  œuvre  de  spoliation  et  d'hostilité  à  l'endroit 
de  ridée  catholique.  Nous  protesterons  contre  votre  iniquité,  mais  nous 
ne  serons  pas  obligés  de  vous  accuser  d'hypocrisie. 

M.  de  naeme.  —  Messieurs,  f ai  demandé  la  parole  dans  une 
séance  précédente,  lorsque  j'ai  entendu  l'honorable  11.  DeFré  nous  dire 
que  le  système  des  fondations  au  profft  de  l'instruction  libre  était  con- 
traire aux  idées  de  l'époque,  au  progrès,  au  système  démocratique  qui 
DOus  régit. 

SI  ridée  n'avait  pas  été  reproduite  par  la  plupart  des  autres  orateurs 
de  la  gauche,  j'aurais  cru  devoir  Àe  pas  maintenir  mon  tour  de  parole. 
Maïs  comme  il  me  cemble  qu'il  n'a  pas  été  suffisamment  répondu  à  eettc 
idée  sur  laquelle  on  insisté  tant,  je  crpis  devçlr  demander  encore  l'io- 
dalgence  do  la  Chambre  pour  les  instants  pendant  lesquels  j'aurai  Thon- 
oeur  de  Toccuper. 

Messieurs,  en  fait,  cette  idée  n'est  pas,  selon  moi,  le  fond  du  débat. 
Quelle  est  la  véritable  raison  qui  agite  la  Chambre  et  plus  ou  moins  le 
pays? C'est  que,  d'un  cèté,  nous  croyons,  nous,  que  nous  défendons  un 
droit  sacré  et  que,  de  votre  côté,  vous  pensez  ou  bien  qu'il  n'y  a  pas  de 
droit  ou  que  ce  droit,  quel  qu'il  soit,  donne  lieu  à  de  graves  abus.  C'est 
là  le  véritable  dissentiment. 

Eh  bien,  en  me  plaçant  pour  un  moment  à  ce  point  de  vue,  je  dirai 
qae  les  abus  réels  nous  les  déplorons,  nous  les  condamnons  ;  nous 
reconnaissoiis  qu'il  y  e  eu  des  abua  en  matière  de  fondations.  Eh  mon 
Ifoil  quelles  sont  donc  les  institutions  humaines  qui  n'ont  pas  donné 
lieaà  des  stras?  Nous  reconnaissons  ces  abus  et  nous  les  condamnons 
difisle  pasfé  comme  dans  le  présent  s'il  en  existe  encore.  Mais  fauuil,  à 
caase  des  abus  possibles  ou  de  quelques  abus  réels,  supprimer  le  droit? 
Toilà  la  question,  et  à  cette  question  nous  répondons  :  Non  !  Et  tout  en 
déplorant  ces  abus,  nous  disons  qu'on  les  exagère. 

Psor  ce  qui  regarde  les  fondations  en  faveur  des  églises,  des  monastè- 
res, etc.,  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  eu  des  abus  ;  mais  ils  ont  été  ré- 
formés bien  des  fols  par  l'Eglise  elle-même  ;  et  le  moyen  de  réformer 
ce  B'estpns  de  renverser  ce  qui  existe,  mais  de  suivre  le  progrès  rationnel 
et  d'arriver  à  des  réformes  rationnelks  en  consultant  le  droit  et  en  le 
respectant.  Hais  voici  ce  qui  nous  sépare  :  pour  prévenir  ces  abus  vous 
dites:  Tous n'iiserez  plus  du  droit.  Nous,  au  contraire,  nous  disons  :  Pour 
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prévenir  les  abu$  noii$  demandons  que  tout  le  monde  use  du  d 
les  limites^de  Tordre  public,  des  moeurs  et  de  Tintérét  général. 

El  de  cette  manière,  par  res^rolce  des  libertés  particulières, 
tuiions  de  toutes  les  catégories,  Uberté  de  la  famille  et  des  ass 
liberté  eommunaleet  provinciale,  on  établit  un  équilibre  enti 
fluences,  et  les  Incoovénlents  qui  peuvent  se  présenter,  se  ne 
par  une  action  contraire,  toujours  sous  ta  sunreillance  de  l'au 
blique. 

Voilà  le  Técîtable  règne  de  h  liberté,  comme  nous  FeoteQdc 
que  Toplnion  est  dirigée  dans  ce  sens,  la  perspective  seule  de 
la  liberté  en  fait  respecter  les  effets^  qui  nous  paraissent  bostî 
berié  est  regardée  ainsi  comme  un  bienfait  pour  tout  le  mondi 

Quand  je  vous  dis,  messieurs,  que  je  déplore  les  abus  d'un  i 
mais  je  suis  d*accord  avec  les  bommes  les  pins  illustres  de  Té 
partenant  à  notre  opinion  et  je  n'aurai,  pour  le  prouver,  qu*i 
paroles  prononcées  à  Rome,  en  1843,  pour  le  cardinal  Pacca.. 

En  parlant  à  TAcadémie  caibolique,  il  disait  qu'il  était  vn 
époque  où  le  clergé  n'avait  que  trop  de  ricbesses,  lesanetna 
pas  toujours  suffisammeut  respecté  et  que  le  clergé  aujourd 
être  moins  ricbe,  n'était  que  plus  instruit  et  plus  édifiant. 

Messieurs,  on  a  beaucoup  parlé  dans  cette  discussion  des  idée 
Les  honorables  MH.  De  Fré  et  Bara  et,  après  eni,  H.  le  min 
justice  les  ont  invoqués. 

Hier  encore  l'honorable  M.  Orts  nous  les  a  opposées,  bten  i 
pos,  selon  moi.  Eh  bien,  je  prétends  que  notre  système  n'a  ri 
traire  aux  véritables  idées  démocratiques  ;  je  prétends  mêm 
seul  réeliement  conforme  aux  idées  démocratiques. 

Si,  par  les  principes  que  vous  invoques  contre  nous,  voui 
cet  esprit  de  vertige  qui  s'est  emparé  de  la  France  à  la  fin  ( 
siède,  et  qui,  par  la  eonquéte,  s'est  étendu  aux  nations  étraof 

^  avouons  que  cette  démocratie  n'est  pas  ia  nôtre.  C'est  ainsi  qi 

pandn  en  Europe  l'esprit  de  centralisation  au  nom  de  la 
l'égalité,  de  la  fraternité  et  sous  la  menace  de  la  mort«  Si  c'e 
démocratie,  nous  sommes  d'accord.  Non,  Il  n'y  a  rien  de  déi 
dans  notre  système,  qui  est  l'opposé  de  eetie  centralisation 
qui  avait  étouffé  avee  les  libertés  religieuses,  celles  de  la  et 
de  la  province. 

Mais  la  démocratie,  nous  ne  l'enteiidons  pas  ainsi;  nous  ent< 

démocratie  les  libertés  naturelles,  celles  de  la  famille,  des  « 

|1,  des  communes  et  des  provinces,  qui  sont  des  assoctationa 

^  celles  des  cultes,  de  la  presse,  enfin  tontes  ces  libertés  qni  son 

%  nées  par  notre  Constitntiont 

i  La  France  s'est  affrandiie  en  grande  partie  de  l'odieux  sysi 
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loiiODiiaire  qui  a  lODgtemps  pwé  «or  eU0  i  U  «stvAi  qtt*dl$  n'a  pas  re- 
pris tes  andennes  ioatitotioQS  ;  tous  wrn  que  la  FraMce  a  pQor  ella  la 
gloire  en  place  de  la  liberté,  et  la  liberté  dUostmaion  entre  autneg  n*y 
est  pas  reeoniiiie  en  principe,  qaolqu^eUe  y  existe  qo  fait.  Ainsi  la  France 
ne  peut  pas  être  invoquée  ici. 

Les  fondations  de  bourses  ne  penTCQt  j  exister  pour  renseignement 
libre,  puisquil  y  fait  début.  Cependant  ce  sont  des  idées  exdasfyement 
françaises  que  vous  défendez.  Il  y  a  des  exceptions  en  France  ;  il  y  a  des 
fofidatioDS,  des  congrégations  religieuses  hospitalières  et  enseignantes. 
La  loi  les  autorise.  Au  surplus,  si  la  France  a  suivi  ua  système  qui 
BOUS  est  plus  ou  moins  hostile,  la  Franee  n^est  pas  le  seul  pays  qo^on 
doire  consulter  et  qai  doive  nous  Servir  de  modèle  on  de  règle. 

Ea  Invoquant  ces  idées,  on  nous  accuse  d'4tre  rétrogrades,  de  vouloir 
reieoirau  moyen  Ige  dont  on  a  tracé  un  tableau  bien  sombre.  C'est 
IlK>Borab1e  M.  Dara  qui  nous  aiali  oeubleau«Cet  bonorable  membre,  au 
taleot  ômqad  je  voudrais  donner  la  personnification  civile  bien  qu'il 
oen  veuille  pas,  comoM  il  Ta  dit,  malgré  Tabus  qu'il  en  Curait,  abus  quo 
jeoe  craindrais  pas,  parce  qae  dans  le  combat,  il  faut  de  l'opposition  ; 
cet  honorable  membre  vous  a  dépeint  les  populations  plongées  à  cette 
époqne  dans  la  plus  profonde  ignorance  sous  la  main  du  clergé. 

Je  dirai  à  l'honorable  membre  qu'il  aurait  dâ  pou^er  un  peu  plus 
loio  ce  mouvement  rétrospectif,  il  aurait  dû  se  reporter  à  l'époque  bril- 
lante au  pcrfnt  de  vne  chrétien  et  catholique,  à  cette  renaissance  du  gé- 
nie grec  sous  rinspiration  cbrétienne,  alors  que  florissait  la  liberté 
(TeBseignemenl,  à  cette  époqne  oU  lâhanius  et  Maxime,  professeurs 
païens,  formaient  ces  Ulustres  orateurs  chrétiens,  les  Basile,  les  Gré* 
^  de  Hazianxe,  les  Chrysostome,  qui  eux-mêmes  eoseigoaienl  l'élo- 
qDenceà1earsd!sciples.C*était  une  époque  de  liberté  en  matière  d'en* 
setgaeoient. 

Sivex-voos  qui  est  venu  renverser  ce  système  de  liberté  d*eo8elgne- 
neot?  Cest  nn  philosophe,  qui  lui  aussi  confisqua  les  propriétés  des 
fondations  faites  précédemment  en  faveur  de  renseignement  chrétien. 
C'était  nn  philosophe  qui  disait  que  les  chrétiens,  pour  gagner  le 
ropamedes  deux,  devaient  être  pauvres,  et  il  les  dépouillait. 

Ce  pbUosophe,  c'était  Julien  FÂpostat.  II  avait  puisé  ses  principes 
<laai  le  sang  des  victimes  qu'il  Immolait  à  ses  dieux,  et  dans  la  nécro- 
Qkaade,  dans  le  spirîlisme  d'alors,  qu'il  pratiquait  eii  philosophe  d*Àlexan- 
drfe. 

Je  veux  bien  me  placer  an  moyen  âge.  Il  est  vrai  que  de  grands  abus 
set  eu  lien  lors  de  Phivasioo  des  barbares,  invasion  que  l'Eglise  n'a  pas 
P«  arrêter,  mais  dont  elle  a  neutralisé  en  partie  les  épouvantables  désas* 
très  par  Taseendaiiique  la  science,  qu'elle  seule  possédait,  tul  donnait 
air  le  eamelèfe  farouche  des  pevploa.  Les  monastères  seuls  ont  résisté  à 
cette  fnonditioB  de  la  barbarie,  et  ont  sauvé  ainsi  la  société. 
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Mais  vous  parlez  de  Tépoqae  d'Arteyelde. 
Messieurs,  il  n*y  ayait  pas  seulement  la  liberté  d^inslmcti 
lait  peu  de  fruits  alors. 

La  liberté  du  travail  faisait  défaut  également.  Tout  était 
corporations.  Nos  ancêtres  ne  connaissaient  pas  autre  eh 
donc  s*étonner  qu'il  y  eût  aussi  des  corporations  pour  finstn 
porations  qui  éuient  généralement  religieuses,  et  qui  seule 
agir  efficacement  sur  Tespril  public  ? 

Je  dirai  cej^Ddant  qu*à  Thonneur  de  la  Belgique,  au 
nous  rencontrons  autre  cbose.  Certes  on  n*y  trouve  pas  cetii 
SjfBtémaiique,  dont  on  parlait  dans  use  séance  précédente. 

Non,  messieurs,  je  vois  dans  le  concile  tenu  à  Orléans.^  i 
Ton  proclame  la  nécessité  de  répandre  Tlnstruction  partout, 
donner  gratuitement,  universellement  et  à  tout  le  monde. 

Yoilà  les  idées  qui  ont  été  proclamées  par  ce  condio  et  m 
cuiion  par  Charlemagne,  qui  établit  des  écoles  en  Belgique 
leurs. 

Plus  tard,  il  est  vrai,  le  flot  de  la  barbarie  a  de  nouveati 
cette  civilisation.  Les  Normans  ont  tout  renversé,  les  institi 
siastiques  avec  les  autres. 

Les  monastères  cependant  ont  résisté  plus  longtemps 
avaient  plus  de  valeur,  plus  de  force  morale,  parce  qu'ils  i 
ia  science  par  Tétude,  dans  les  monuments  littérsires  qu'i 
vaient,  dans  les  manuscrirs  qu'ils  conservaient  avec  unrespc 
Leurs  connaissances  autant  que  leur  caractère  religieux  lev 
une  grande  influence  sociale,  surtout  par  renseignement. 

Ils  ont  cependant  été  renversés,  en  grande  partie,  par  la 
Nord.  Mais  à  cette  époque  dont  vous  parlez,  je  ne  vous  accoi 
n'y  avait  pas  de  liberté  en  matière  d'instruction.  Mais  qi 
c'étaient  donc  que  nos  gildes?  C'étaient  des  institutions  p 
des  fondations  antérieures  aux  communes.  Etpuîs  celte  publ 
dans  les  places  publiques  à  leiirs  opinions,  n'était-ce  pas  la 
parole?  Cette  liberté  ne  se  révélait-elle  pas  partout? 

Les  gildes  formées  pour  la  protection  des  familles  avaient 
mêmes  les  communes.  C'étaient  des  associations  fondées  s 
naturel,  la  famille  l'était  sur  le  droit  naturel  primordial,  k 
métiers  et  les  communes  sur  le  droit  naturel  secondaire. 

Je  vous  citerai  un  Caitposiiif  qui  prouve  que  la  liberté  n'( 
poussée  en  principe  en  matière  d'enseignement. 

Je  trouve  dans  les  archives  dTpres  un  document  extrémei 
tant  qui  remonte  à  une  époque  éloignée,  au  milieu  du  moye 
est  dit  :  que  chacun  était  en  droit  de  tenir  des  écoles  inlérie 
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ponniloueigiier  c  uique  ad  eau>nem  i  sans  obtenir  la  permission  de  la 
part  dn  chapitre  de  Sainl*Martln  ou  du  magistrat. 
La  même  chose  existait  k  Gand. 

■.  Bava.  —  Je  l*ai  cité  dans  mon  rapport,  mais  on  n'a  jamais  usé 
(ie  ce  droit. 

■.  de  Hacrae.  —  Je  dirai  que  l*on  en  a  si  bien  usé  que  partout 
oii  les  circonstances  Font  permis,  il  y  avait  des  écoles  k  cAté  des  monas- 
tères, et  à  côté  des  cathédrales.  (Interruption.) 

L'instruction  se  donnait  là  parce  qu'il  n*y  avait  pas  d'autre  asile  pour 
\i  idenee.  La  sdeace  se  réfugiait  là  parce  qu'elle  ne  pouvait  vivre  ail- 
leurs; mais  la  liberté  n'éuit  pas  déniée,  et  si  elle  ne  se  montrait  guère 
ailleurs,  c*est  qu'ailleurs  il  n'y  avait  pas  assez  de  vitalité, .  d^activité, 
(iloitiative.  Yoilà  la  vérité.  Du  reste,  si  la  commune  ne  faisait  pas  assez 
pour  rinstruction,  r£tat  ne  faisait  pas  davantage.  Donc  votre  argument, 
qii  consiste  à  préférer  l'action  de  l'Ëlatà  celle  de  la  commune,  en  ma- 
tière d'enseignement,  est  sans  valeur,  quant  à  cette  époque  du  moyen 

^' 

Âiasi,  messieurs,  ces  prétendus  abus,  au  lieu  de  constituer  un  argu. 
ment  en  faveur  de  la  thèse  que  Ton  veut  défendre  contre  nous,  viennent 
as  contraire  à  rencontre  de  cette  thèse,  lorsqu'on  examine  impartiale- 
neai  les  faits  historiques  dans  leur  ensemble. 

Mais,  messieurs,  on  a  fait  une  autre  objection  que  je  dois  aborder 
anot  de  faire  voir  que  nous  ne  soutenons  rien  de  contraire  à  nos  mœurs 
ti  au  pr^^ès. 

On  nous  a  dit  que  la  papauté  elle-même  a  usé  du  droit  que  l'on  ré- 
dame, qa*elle  a  supprimé  des  fondations,  et  l'on  a  cité  ce  qui  s'est  passé 
la  XTi«  siècle  en  Belgique,  à  propos  de  l'érection  de  nouveaux  évéchés. 

Le  pape,  d'accord  avec  le  souverain,  a  diminué  les  revenus  de  quel- 
ques monastères  au  profit  de  quatorze  évéchés  qu'il  y  avait  à  ériger. 

Hessieurs,  je  m'étonne  que  Ton  ait  invoqué  ce  fait  pour  prétendre 
qa'il  y  avait  eu  là  la  moindre  violation  des  fondations.  On  pourrait  dire 
eatoas  eas  qne  c'était  là  une  de  ces  réformes  introduites  dans  ks  mo- 
tastères  d'une  manière  rationnelle. 

D'abord  il  y  avait  bien  de  ces  fondations  qui  étaient  d'origine  laïque. 
On  Ta  dit  hier,  et  cela  est  très-vrai.  Mais  en  second  lieu,  il  s'agissait  ici 
its  monastères  et  les  monastères  étaient  d'institution  canonique,  rele- 
vaient de  rEglise  pour  leur  juridiction,  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 
Par  conséquent  l'Eglise  pouvait  très-bien  changer  la  juridiction,  la  cir- 
conscription des  monastères,  comme  elle  l'a  fait  à  d'autres  époques.  Les 
bénéfices  attachés  à  ces  fondations  n'étaient  rien  que  la  rémunération 
de  services  rendus,  et  les  services  étant  remplacés  en  tout  ou  en  partie, 
il  est  évident  que  les  biens  devaient  diminuer  dans  la  même  proportion. 
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Dq  reste,  je  ne  voie  mlie  pifi  qee  ce  soit  l'Eglise  q«^  i 
quesiion  au  point  de  th6  teinpeveU  L*Ef^ise  a  seulement  é 
tion  de  nooyeaux  éTéchés.  Mais,  après  tout,,  c'était  nal 
dois  dire  que  l'idée  de  Philippe  II,  qui  recevait  là  son  appi 
antérieure  à  son  lègne  ;  et  eût-ce  été  Tidée  de  Philippe  11,  < 
nement  une  honne  conception.'Mals  celle  idée  de  Téreclion 
évéchés  remontait  à  Philippe  le  Bon.  Elle  avait  été  mise  su 
àTétudepar  Charles-Quint,  et  ce  souverain  ne  Pavait  abat 
cause  des  guerres. 

Getteidées^eipliquait  fort  simplement  :  il  n'y  avait  dans 
que  quatre  évéehés,  savoir  :  ceux  d'Arras,  de  Cambrai, 
et  d'Strecht,  sous  deux  méiropoles  étrangèver,  Reims  et  Go! 

Il  y  avait  donc  un  but  patriotique  à  ériger  de  nouveau 
même  temps  que  des  archevêchés  et  des  métropoles  d!ai 
Bas. 

Il  n'y  a  donc  ici'aucane  assimilation  à  faire  ;  parce  que.U 
de  bénéfices  qui  n'étaient  autre  chose  qu'un  apanage,  quel 
tioù  de  services  rendus,  tandis  que  pour  les  bourses  d'étude 
autre  chose.  Les  bourses  sont  des  faveurs  pores  et  simpler, 
fondations  basées  non  sur  le  droit  ecclésiastique,  mais  sur 
(urei  de  tester. 

Messieurs,  l'on  nous  disait  hier,  à  ce  même  sujet,  que  Ion 
primé  les  majorais,  on  a  fait  un  acte  semblable  à  celui  de 
L'honorable  M.  Orts  a  invoqué  cet  argument.  Or,  il  n'y  a  là 
milation  à  établir. 

Les  majorats  étaient  une  créaiion  féodale,  et  pour  preuve 
n'y  avait  pas  de  majorats  en  Italie  avant  Pépin  et  CharletBi 
une  institution  purement  politique  et  qui  était  fondée  sur  1 
dal,  droit  qui  supposait  entre  lies  vassaux  et  le  suzerain  des  é 
droitsrespectifs.  Or,  ces  droits  et  ces  devoirs  étant  altérés,  coi 
été  par  k  soiie  des  temps,  tout  le  système  changeait  et  par  c 
suppression  des  majorais  était  une  affaire  qui  dépeoNiali  de 
Ift  poUfiqoe,  parce  qu'ils  éuleat  politiques  dais  leur  inatii 
leur  nature;  mais  ici  il  s'agit  d'un  actd  fondé  sur  le  droit  d« 
là  une  tout  autre  question. 

Messieurs,  ce  qui  m'efft'aye,  ce  qui  m'inquiète  svrte 
projet  qui  nous  est  soumis,  ce  n'est  pat  tant,  jedobl' 
chôment,  la  menace  faite  à  nos  institutions  libres, 
crois  pas  devoir  déchoir  par  là,  ce  n'est  pas  tant  cette 
l'atteinte  portée  à  la  propriété.  Ona  voukt  contester  lac 
au  fond,  il  y  a  ici  un  principe  qui  tient  étroitement 
propriété,  et  puisqu'on  a  Invoqué  les  idées  de  1789  contr 
que  nous  défendons,  permettez^moi  de  vous  dire  au  nom  di 
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ei^  cet  idéa  ont  écé  prodaniées  en  niatlftre  de  propriété^  éar  nous  ne 
PMVOA0  pu  iller  M  de)&,  Je  trarindrais  d^abnser  de  la  bienTefllatife  at* 
teaUoade  Chambre.  Mais  eninttière  de  propriété,  t(ricl  les  principes 
qal  eat  4lé  énontéé  ei  âa  nom  desqnda  on  a  svpprlmé  dés  institntîons 
'«speettes  depob  des  siècles.  Tronchet,  satanc  jarisoonsnlte,  qni  prit 
lue  lafge  part  au  projet  dn  Code  civil,  Tronchet,  à  propos  du  droit  de 
tâster,  disait  ceci  : 

I  G>8t  rétablisseneat  seal  ïe  la  société,  ce  senties  hi$  eonwnîhn" 
ndUt^  quiêtnU  la  véritable  wmree  du  dtéii  de  propri^éé 

Minbean  allait  pins  loin  et  tenait  an  langage  plus  franc  mais  plas 
eirajant  ;  il  disait  à  pi  opos  de  la  même  question  : 

4  L*lN»ime  sortirait  des  bornes  de  la  natore  que  de  vodoir  laisser 
lie  Tolonté,  lorsqnll  n'en  a  pins,  exister  lorsqu'il  n*«st  plas  qa*on  vain 
Boa,  et  transmettre  au  néant  les  droits  de  rexistence*  i 

II  nlaH  ctf  f^^sMoi,  comme  on  volt,  rimmortalité  de  T^me. 

Et  cqiendant^  messieurs,  oetie  antoritâ  a  été  invoquée,  on  a  osé  dire, 
en  pirlant  de  Hirdl»ean,que  è'éuiént  là  les  idées  modernes.  Voilà  ce  qui 
1  été  dît  dans  une  séance  précédente. 

Mais,  aaeasieurs,  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  désolants  principes  de 
Miiibeau,  par  rapport  à  ilmmortaiîté  de  l'âme  ;  ee  dogme  aur  lequel  14 
comprenait,  aoasi  bien  ^ae  LeibBiia,qae  doit  reposer  le  droit  de  tester, 
il  le  rejetait  pour  nier  ee  droit.  Sans  nous  arrêter  à  ee  langage  anticbré- 
lieo,  voyons  ce  qae  disait  ce  fameux  orateur  du  droit  de  propriété. 

Void  ses  paroles  prononcées  en  17&9  à  ee  sujeS  : 

f  Une  propriété  particulière  est  un  bien  aequis  en  vertu  des  lois;  la 
Ui  9enk  cBmtiîue  la  propriété^  parce  qu'il  n'y  a  qtte  la  inUanté  publique 
qà  puisse  opérer  la  reneasiatioii  44  tous  et  donner  un  titre  commun,  un 
fiuaitàlajoaissance  d'un  seul.  > 

Eh  bien,  messieurs,  on  ne  craint  pas  de  dire,  et  e*est  l'honorable 
n^^ieur  quia  tenu  ce  langage,  que  les  prîncipefl  ittvoquéa  |nr  Mira- 
^tt  sont  ceux  de  la  législation  existante. 

Lscsqne  j'entends  «oatenir  des  thèses  semMaUes,  nedeii*je  pas  m'et- 
injtr  des  conséquences  que  renferme  le  projet  et  qul|  à  la  première  oc- 
oâion,  peuvent  en  découler  ? 

Aiosi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  en  commençant,  ce  sont  an  fond 
dts  idées  fi acçaises  qu'on  a  préconisées  ;  je  le  répète,  je  ne  rencontre 
tts  idées  qu'en  France,  ei  à  la  plus  mauvaise  épo^^ue  de  son  bisloire. 

Et  pourquoi,  messieurs,  a-ton  vu,  à  une  époque postérieçr^  lesoeia* 
liime  se  propager  en  France?  C'est  parce  que  ces  principes  y  avfie^t  été 
proclamés  et  mis  en  pratique  et  que  auriout  Tidée  de  la  rétroactivité  y 
mit  eu  cours  en  matière  de  propriété* 

Si  la  propriété  dépend  de  la  pollUque,  c'est*à  dire  de  la  majorité,  la 
létroactîvtté  s'applique  à  la  propriété  même. 

68 
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M essiearjiy  le  droit  do  la  propriété,  bien  qu'il  ait  élé  rega 
sacré  chez  loulcs  les  nations,  a  cependant  yarié  beaocoop  d 
plications.  C^est  une  raison  pour  le  respecter  dans  ses  diver 
lorsque  ces  formes  ont  été  sanctionnées  par  le  temps.  Il  est  < 
reox  de  loucher  à  ce  droit  sans  de  irés-graves  motiCi,  surloii 
société  qui  a  perdu  le  respect  des  traditions  et  oh  les  lois 
sont  profondément  ébranlées. 

Il  faut  lespecter  le  droit  de  propriété  dans  TindÎTidu,  dam 
dans  les  associations,  dans  la  commune,  comme  dans  TEtat. 

MessieurSi  à  propos  de  ce  droit  de  propriété  de  la  commu 
rable  M.  Orts  nous  a  dit  hier  d*one  manière  assez  habiU 
défendez  le  droit  de  ki  commune  dans  celte  circonstance;  maii 
paraissez  suspects^  parce  que  tous  u^stcz  pas  toujours  défen 
et  que  surtout  tous  ne  Tafcz  pas  défendu,  lorsqu*il  s'est  agi 
gnement.»  Mais,  messieurs,  si  on  devait  prendre  les  choses  d( 
nière,  Je  dirais  d*abord  qu*on  pourrait  supposer  aussi  que  le 
qui  siègent  sur  les  bancs  opposés,  sont  un  peu  suspects. 

Sans  nommer  personne  et  sans  en  vouloir  à  personne  en  pai 
pourrait  prétendre  que  quelques-uns  de  ces  membres  n'attaqu 
de  la  commune  que  parce  qu*il  y  a  en  jeu  une  certaine  nnii 
on  ne  veut  pas;  parce  qu'on  craint  qu'après  le  legs  accord 
de  BruxelleSt  une  antre  ville  ne  profite  de  semblables  avai 
une  autre  université. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire,  s'il  s'agit  de  reudre  quelqu*uo  su 
je  n'insisterai  pas  sur  ce  point.  Je  rappellerai  que,  pour  ma 
que  en  ISSi»  la  question  a  été  solennellement  agitée  ici,  tout 
nonçant  avant  tout  pour  la  liberté  absolue  du  père  de  famille, 
d'instruction,  je  n'ai  jamais  dénié  à  la  commune  le  droit  le 
en  cette  matière. 

Messieurs,  je  tiens  à  défendre  quelques-uns  de  mes  honoi 
gués  qui  n'auraient  pas  tout  à  fait  partagé  ma  manière  de  v 
rapport;  envisageons  la  question  telle  qu'elle  s'est  présen 
rhistoire  des  lois  d'instruction  publique. 

N'est-ce  pas  des  bancs  de  la  gauche  qu'est  pirti  cans 
reproche,  que  nous  avions  sans  cesse  écarté  la  discuss 
lois,  que  nous  n'en  voulions  pas  ?  Par  conséquent  il  est  dai 
n'en  avons  pas  pris  l'initiative  pour  limiter  par  ces  lois  les 
commune.  Et  puis,  lorsque  ces  lois  furent  présentées,  comi 
sait  de  restreindre  à  quelque  degré  la  liberté  communale,  bi 
tholiques  se  sont  dit  :  •  Il  faut  défendre  la  liberté  de  la  famill 
la  liberté  delà  commune;  et  puisque  le  gouvernement  veut  j 
commune,  nous  voulons  défendre  la  famille  même  contre  qw 
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oinies,  mais  a?ee  rimmeiise  majorité  des  commuoes  qui  Teolentqoe 
reaselgaenent  soit  reJigieox.  i 

Toilà  eonment  certains  catholiques  ont  raisonné.  Je  le  répèle, 
qosDt  à  noi,  j'ai  toojoars  sontena  fa  liberté  pleine  et  entière  de  la  com- 
mvne  ;  mais  la  loi  ayant  été  jugée  nécessaire,  j'si  voula  anssî  que  Tcn- 
fdfoenent  tti  basé  sur  la  religion. 

Vais  qui  donc  a  voulu  Imposer  à  tontes  les  communes  renseignement 
obligaioirey  l'enseignement  mixte?  N*étaiW€e  pas  là  enrreindre  la  liberté 
(onmuQale?  Et  Ton  nous  reprochait  d'avoir  tonché  à  cette  liberlé, 
MDdis  que  par  là  nous  ne  faisions  qu'écarter,  par  l'instruction  religieose 
daos  les  écoles,  ce  danger  de  l'enseignement  obligatoire  et  de  l'enseigne- 
Bie&t  mixte,  en  y  substituant  le  principe  religieux,  qui  est  dans  les  vœux 
deilmmense  majorité  des  communes!  pour  ma  part,  je  défendais  la 
liberté  d'enseignement  pour  la  commune  à  c6té  de  l'enseignement  privé. 

Je  disais:  Les  institutions  privées  seront  toujours  assez  fortes  pour 
aaisteair  les  véritables  prindpes,  d*accord  avec  l'immense  majorité  des 
pères  de  famille;  il  n'y  a  en  général  aucun  danger  à  craindre  de  la  part 
de  la  commune,  qui  émane  directement  des  familles,  qui  est,  comme  on 
Ta  très-bien  dit,  la  famille  agrandie.  Il  n'y  avait  réellement  du  danger 
1«e  dans  la  centralisation  de  l'Etat.  Toilà  ce  que  je  disais  alors,  et  voilà 
ce  que  je  réponds  à  l'honorable  M.  Orts.  On  n'est  donc  pas  admis  à  invo- 
^tr  ce  motif  contrd  le  droit  de  fondation  à  accorder  à  la  commune,  en 
farenr  de  l'enseignement. 

Messieurs,  y  avait-il  quelques  motifs  pour  modifier  la  légblation 
actoefle  sur  les  fondations  de  bourses  d'études?  En  vérité,  je  n'en  vois 
àaeoD  ;  encore  une  fols,  ce  sont  là  des  idées  que  je  ne  trouve  que  dans 
no  seul  pays,  savoir  la  France. 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre,  mais  je  dois  exposer 
mon  opinion  sur  ce  point  ;  je  tiens  à  prouver  qu'il  n'y  a,  dans  le  système 
qseooQs  défendons,  rien  de  contraire  aux  idées  de  progrès,  en  matière 
(Teoseignemenf,  rien  de  contraire  aux  idées  démocratiques. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  de  la  Chambre  que  de  lui  présenter  le 
tablesQ  complet  de  ce  qui  existe  dans  d'antres  pays.  Je  ne  répéterai  pas 
aéQe  ce  que  nous  a  dit  dans  un  éloquent  discours  l'honorable  M.  de 
IMekerke,  à  propos  de  la  Hollande,  où  notre  système  est  en  pleine  vi- 
pear;nl  par  rapport  à  ràugleterre,  où  il  y  a  une  foule  d'institutions 
iMdées  pour  l'enseignement,  et  qui  reflètent  l'idée  libérale  et  Tidée  reli* 
pense  tout  à  la  fols. 

La  commune  en  Angleterre  n'est  pas  entravée  dans  son  action;  mais 
rcBsdgDement  privé  y  domine  presque  exclusivement.  C'est  le  système 

^  m'a  toujours  le  plus  souri.  J'ajouterai  que  c'est  dans  un  but  reli- 

Ptn  que  les  Anglais  tiennent  tant  aux  fondations. 

i^asi,  daos  une  discussion  qui  eut  Heu  à  la  chambre  des  communes, 
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le  11  avril  18S6,  sirNonbcoïc,  qoi  défendail  le  prioeîpe  relif 
la  loi  derenseignemenCy  s'écriait  :  c  Je  préféreraig  moorlr 
de  livrer  mes  enfants  aux  caprices  do  ces  lostltateurs  dociria» 
le  mol  dont  il  s*est  servi  :  a  tel  of  docirina$ra\  à  ees  tbéorî 
traits. 

M.  Gladstone»  le  grand  orateur,  employait  à  peu  pris  les  mi 
les  que  l'honorable  M.  Nothomb  a  énoncées  à  propos  de  la  Gi 
fagne,  La  force  de  rÂngleterre,^disait-il,  est  dans  son  respec 
et  il  ajoutait  : 

c  Elle  doit  sa  gloire  au  respect  qa*elle  a  professé  pour  les 
rhomme,  du  citoyen  et  surtout  du  chrétien,  > 

El  11  f^ît  voir  que  c*est  par  rinstmction  religieuse  que  ces  ( 
été  Inculqués  à  la  nation. 

ToiTii,  messieor^i  pourquoi  TAnglelerre  tient  à  ses  institut] 
quoi  elle  tient  à  ses  fondations»  qui  sont  répandues  sur  toot  h 
de  ce  grand  pays.  On  n*y  réfuse  à  personne»  à  aucune  opinion, 
ou  autre,  de  créer  de  semblables  institutions. 

Toilà  tout  notre  système  et,  comme  je  le  disais  en  comn 
vous  craignez  finflnénce  que  ces  Institutions  peuvent  exercer  o 
ne  supprimez  pas  le  droit,  mais  érigez  des  Institutions  dans  v 
et  par  d'antres  influences  naturelles»  vous  empêcherez  ce  qo 
pelez  l'abus  des  influences  qoi  vous  contrarient.  Yoilà  lesysièi 
c*est  également  le  nôtre.  Et  Ton  ne  dira  pas  que  TÂngleterre 
pas  la  liberté  ni  le  progrès. 

L^honorabte  M.  Orts  invoquait  hier  la  liberté  d'instruction 
du  boursier.  L'Angleterre  connaît  aussi  le  système  dei  bours< 
êhipi).  Il  y  a  là  un  grand  nombre  de  boursiers  ;  mais  jamah 
soutenu  le  système  de  Thonorable  M.  Orts  en  faveur  des  boui 
détriment  d'une  institution  quelconque,  à  laquelle  les  bonrs 
fectées.  11  y  a  en  Angleterre  toute  sorte  d'écoles,  d'univers!  téi 
g(s  qui  sont  dotés,  qoi  ont  des  fondations  ;  jamais  on  n'y 
que  le  boursier,  par  cela  seul  qu^l  possède  une  bourse,  peut 
dier  dans  tel  établissement  qui  lui  convient. 

Vous  confondez  h  liberté  d'instruction  avec  la  liberté  < 
ment.  La  liberté  d'instruction  existe,  sans  doute»  c'est^àn 
peut  se  faire  instruire  comme  on  l'entend,  personne  ne  U 
mais  la  liberté  d'enseignemeni  existe  aussi,  et  si  vous  invoque 
d'instruction  pour  le  boursier»  nous  invoquons  la  liberté  d'eni 
pour  le  fondateur  ou  pour  le  coUateur  qui  le  remplace. 

Si  vous  prétendez  qu'à  cause  de  la  liberté  d'instruction,  lebo 
revendiquer  unebourse  qui  parl'actedefandationestdévolueà 
sèment  déterminé,  qu'il  peut  eu  vertu  de  ce  titre  supposé,  9l\ 
dans  un  autre  établissement»  que  devient  la  liberté  de  l'ensc 
Que    devient  la  liberté  du  fondateur»  du  collateur»  qui  e 


Cesi  i  pea  près  comme  si  Fou  disait  que  l'élève  peut  forcer  ^oq  prof6^ 
sesrà  loi  doiner  un  enselgnemeot  à  son  goût.  Vous  confoodez,  je  le 
Tifète,  la  liberté  de  rinslmction  avec  U  liberté  de  reQse!giiefflexit;raae 
exiite  comme  Fautre,  et  Toa  coaeilie  leadevx  lU^eriésen  permeiUnt  k 
cfloi  90!  f  eut  slostroire  de  foire  choix  da  réubUssement  qal  lui  couvieni; 
nuis  cbaqne  établissement  CQn^erye  ^s  droits,  et  c'est  aiusi  que  les  (on- 
datears  de  bour&es  et  les  collaleor^  <iui  Içs  perpétuent  conservent  égale^ 
mtm  leurs  droits. 

Les  bonrses,  messieurs,  sont  des  faveurs  auxquelles  sont  attachées 
cMioes  conditions;  on  ne  jouit  donc  de  la  bourse  que  pour  allant 
qu'on  accepte  les  conditions  prescrites  par  Tacte  de  fondation;  c'est 
Prendre  on  à  laisser. 
!f est-il  pas  absurde  de  venir,  après  cela,  nous  dire  que  les;s- 
'èœ  de  nos  adversaires  est  le  seul  rationne),  le  aeol  conforme  aux 
idées  moderues,  aux  progrès  de  la  science  ?  Je  pourrais  entrer  ici  dans 
des  détails  intéressants  par  rapport  à  la  Hollande  efti  l'Angleterre;  mais 
i«  ne  feux  pas  répéter  ce  qui  a  déjà  été  avancé  dans  cette  discussion  lou- 
cinat  ces  deux  pays, 
ie  ne  crains  pas  de  dire  que  le  système  que  nous  défendons  est  admis 
P^c,  excepté  en  France,  où  il  ne  Test  qu'en  partie. 
Bois-je  après  cela  invoquer  encore  l'exemple  de  la  Suisse,  de  ràUe- 
^m^  delà  Prusse,  des  EtstsUnis? 

Qoelques  mois  seulement,  messieurs,  quelques  rapides  détails  con- 
<^enuot  deux  de  ces  pays,  pays  éminents  en  niatièredescience,la  Prusse 
elles  Etats- Unis,soflifont  pour  vous  convaincre  que  nous  marchons.dans 
ts  tbèse  que  nous  soniénens,  avec  la  science,  le  progrès,  la  liberté,  la 
«iênociaiie. 

Od  me  dira  peut-être  que  la  Prusse  n'est  p^s  un  pays  libéral  comme  la 
Bc^ique;  mais  Je  ferai  remarquer  que  la  Prusse  est  un  pays  eoostitu- 
ùonne]  comme  la  Belgique  et  que  si  la  souveraineté  nationale  est  limi- 
tée en  Pmsfi«  par  la  forme  mdDarohique,  elle  Test  également  en  3elgique 
par  la  même  forme.  La  Prusse  est  un  paya  eonstitulionnel  et,  par  la  loi 
fondamentale  de  1848,  elle  a  proclamé  non-seulement  la  liberté  d'ensei** 
pement,  mais  encore  la  liberté  de  la  science,  d'une  manière  expresse. 
U  liberté  d'enseignemenl  n'est  pas  un  vain  mot  en  Prusse  ;  on  ne  l'y 
^iïe  pas  sous  la  main  de  fer  de  la  centralisation,  comme  en  France  et 
ullevs,et  eamme  en  veuf  le  faire  dans  notre  pays.  On  laisse  vivre  la  11- 
l^crté  pour  les  fimda  fions.  Une  discussion  très4n(éressante  a  eu  lien  dans 
la  chambra  des  député»  de  Prusse,  les  3  et  4  mars  dernier.  Il  s'agissait 
(Tvne  alleenlion  en  faveur  de  l'instroctlon  publique  :  la  commission  des 
inaaces  préposait  de  le  pas  accorder  certains  subsides  à  toutes  les  in-' 
stitstiens  aoit  évangéllqnes,  soit  catholiques.  Celles-ci  revendiquaient 
ces  subsides  comme  droit  acquis.  Telle  était  la  question  posée  devant 
la  dbambre.  La  pnq^tion  fut  vivement  combattue  par  idusieurs  ora- 
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leurs  et  soutenue  par  d*autres.  Mais  toutes  les  opinions  fui 
avec  le  minisière  pour  maintenir  intact»  inyiolable  tout  ce  (\ 
aux  fondations  des  établissements  d'instruction. 

Ainsi,  messieurs,  on  parlait  de  Part.  15  de  la  loi  fonda 
porte  en  termes  exprès  ce  que  je  yals  avoir  Tbonneur  de  vo 

c  Les  églises,  é?angélique  et  catholique,  restent  en  poss 
jouissance  des  Institutions,  des Yondaa'ont  et  des  fonds  de 
culte,  h  hwr  emeignement  et  à  leur  régime  de  bienfaisance.  > 

Tel  est  le  système  organisé  en  Prusse  par  la  loi  fond 
1848. 

Un  membre  qui  appartient  k  l'opinion  qu'on  appelle  ar: 
combattait  les  catholiques  dans  cette  circonstance,  M.  Ton 
nonçait  ces  paroles,  sur  lesquelles  j'appelle  Tatteation  de  1 
c  II  y  a,  disait-il,  des  institutions  qui  ne  sont  pas  cell 
qui  ne  sont  pas  officielles  ;  si  une  association  religieuse,  ] 
Tordre  des  bénédictins  où  des  jésuites  érige  par  ses  pro| 
un  collège,  d'après  certains  articles  de  la  Coostitntion,  alor 
de  cette  Constitution  garantit  à  ladite  association  la  possessio 
sanee  d'une  telle  institution.  » 

Je  pourrais  vous  donner,  messieurs,  un  grand  nombre  d'c 
blables,  mais  je  me  bornerai  à  quelques-uns.  Le  ministn 
M.  Yon  Miihier,  parlant  après  l'orateur  que  je  Tiens  d'avoir  I 
vous  citer,  disait  qu'il  y  a  certaines  institutions  catholiques  < 
tie,  depuis  1803,  du  domaine  de  seigneurs  protestants, 
institutions  protestantes  qui  ont  été  transférées  depuis  ceti 
domaine  de  seigneurs  catholiques  ;  et  il  soutenait  que  le 
^tnipsLSSigir  rétroactiiement  (mit  [ruckwirkender  krafi)  à  1' 
institutions. 

Ce  sont  les  expressions  du  mioistre  des  cultes  ;  il  ajoutai 
remarquables  : 

c  Je  pense  que  le  caractère  historique  et  traditionnel,  d( 
tion  est  revêtue  à  l'égard  du  seigneur,  est  obligatoire  pour  li 
eesseurs.  i 

M.  Reichensperger,  profond  jurisconsulte,  et  un  des  meno 
éminents  de  la  chambre  prussienne,  s'eiprima  dans  le  mén 

Je  n'analyserai  pas  son  discours,  ce  serait  trop  long.  Je  n 
quelques  paroles  :  c  Porter  atteinte  à  la  liberté  d'instrnctîo 
orateur,  c'est  frapper  celle  de  la  presse;  mais  la  Constita 
donné  i  l'Etat  (j'appelle  sur  ces  paroles  l'attention  des  m 
gauche)  la  domination  des  intelligences  et  de  l'avenir;  c'es 
tème  qui  ne  s*est  produit  que  dans  la  révolution  française,  i 
beau  a  qualifié  parce  mot  :  Vous  voulez  donc  mettre  les  es| 
forme!  > 

M.  Plassmann  8*énonçait  ainsi  :  c  D'après  notre  droit  pub 
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deootreiHiyStlesgymiiaseSy  les  univenUéSt  les  corporations  d'ensei- 
gnement sopérieor  sont  des  personnes  juridique$  (jurittitche  penonm). 
LaooUonsenlede  corporation  est  telle  qu'elle  doit  avoir  nécessairement 
une  loi  constituiive  pour  règle,  que  cette  règle  soit  écrite  ou  non,qu*elIe 
ait  ses  statats,  ou  qu'elle  repose  sur  une  loi  ou  sur  un  usage  jaridi- 
que.} 

If.  Waldeck  a  parlé  dans  le  même  sens,  il  disait  :  c  Ce  qu'il  y  a  de 
ooDTeia  dans  la  constitution  prussienne,  c'est  qu'on  a  conféré  aux  asso- 
ciatioDS  religieuses  l'adminiftration  absolue  de  leurs  propriétés  {unte- 
dinçu  Venoaliung)  sans  une  influence  quelconque  de  l'Etat*  i 

iCest  là  un  progrès  tel,qu'on  a  cité  cette  disposition  comme  un  exemple 
ho»  (OBS  les  pays  où  des  catholiques  se  trouvent  à  côté  de  protestants. 
Il  en  résulte  que  les  institutions  existantes  doivent  conserver  leurs 
him,  quels  qu'ils  soient.  Il  en  résulte  aussi'  que  lorsqu'une  institution 
dloEtroction,  qoe  chacun  peut  fonder,  toujours  d'après  la  Gonstitniion, 
api»rUenr,  comme  telle,  à  une  association  religieuse,  elle  lui  reste  atta* 
cbée...  Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  Iacommission,chargée  d'élaborer  la 
CoQititution  prussienne,  s'est  servie  du  mot  auoeiation  et  non  de  celui 
^ift;  ce  n*est  pas  seulement  aux  églises,  mais  aux  associations  reli- 
gicuses  qu'ellea  garanti  l'administration  complète  de  leurs  propriétés,  i 
rajoute  que,dans  cette  mémorable  discussion,  il  ne  s'agissait  pas  de 
toniester  ce  droit,  mais  de  savoir  si  des  subsides  alloués  au  budget  étaient 
^i%  à  ceruines  institutions  à  raison  de  leur  caractère  rellgieuir.  A  ce 
poiot  de  vue,  seulement,on  n'était  pas  d*accord. 

U  question  a  été  renvoyée  à  la  commission  derinstruciion  publique 
poor  être  examinée  et  discutée  à  nouveau. 

Mais  II  question  que  nous  discutons,  celle  des  fondations  a  été  admise 
siûs  contestation  par  cette  grande  assemblée  politique.  Beaucoup  d'éta- 
^foemeofs  qui  existent  en  Prusse  ont  des  bourses  d'études  comme  il  y 
e&  a  dans  notre  pays,  et  il  y  a  des  bourses  pour  les  divers  degrés  de  Fin- 
itrodion  publique.  Quant  k  l'instruction  primaire,  d'après  ce  que  je  vois 
dans  lu  journaux  où  se  trouvent  les  débau  relatirs  à  ces  établisse- 
asnts,  il  y  avait  en  Prusse  en  1857,  52,700  écoles  primaires,  sur  les- 
laeDes  %i,200  évangéUques  et  10,500  catholiques,  dont  un  grand  nom* 
bre  reposaient  sur  des  fondations,  les  autres  étant  communales. 

Voilà  le  régime  de  la  Prusse  en  matière  d*enseignement,  et  Ton  sait 
V^  ce  pays  est  très-avancé  dans  toutes  les  branches  d'études. 

il  en  est  de  même  des  autres  contrées  de  rÂllemagae,tootes  générale- 
men;  si  distinguées  par  la  science;  je  rougis  presque  quand  j'entends  dire 
ki  que  le  régime  qui  y  domine  est  arriéré,  et  qu'il  n'est  pas  conforme 
)ia  idées  modernes.  Je  rougis  d'entendre  parler  ainsi  dans  une  Cham- 
ke  belge;  car  c'est  flétrir  des  nations  dont  les  médecins,les  historiens,  les 
maats  sont  appréciés  dans  tous  les  pays  du  monde,  où  leurs  lumières 
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yîenneût  en  ziéé  à  là  matrche  progressive  dé  h  civiiisatîoo. 
dâtts  ks  dlver^^  partiel  At  rAtlemagnele  même  système  exîs 

A  ronitersîté  de  Fribôufg,  par  èkemple,  dans  ledachéd 
trouve  qif  H  y  a  poor  un  deml*itiiIlioii  de  floHos  de  bourses  près 
fondées  par  des  prêtres  Catholiques  comme  à  Tournai,  on  par 
liques  laïques. 

Les  preseriptfotié  des  aeies  de  fondations  y  tout  resf^ectét 
trente  tien  à^ife  ;  cela  paraît  naîurel  dans  cd  pays. 

rAUemagne^U  est  Trai.iiVsl  pas,  sons  tonsiés  rapports,ansi 
la  Belgique;  je  l-admets,  bien  qu*au  point  de  vue  sdenttflqii 
dohre  le  céder  àaoran  pays. 

Fermettez^nei,  messiears,  de  tom  parler  d'un  aMra  pays 
lejrappondea  idées  libres  et  démocratiques  et  J^ose  le  dire  se 
port  du  désir  de  répandre  rinstructloo  ,  marche  à  la  télé  d 
Ce  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Je  TOis  d*abord  qu*0B  } 
5  mlilioBS  d'acres,  soit  11)^33^000  hectares  de  ter/aio,aui  dif( 
semenis  d'instruction,  dans  le  Nord  et  dans  le  Sttd  de  eet  imn 

Ces  terres  deviettuent  de  plus  en  plus  productives,  quoiqu'( 
constituées  en  mainmorle,  et  la  poj^uhition  s'aoorottdetelle  a 
les  besoins  de  Tinstniction  dépassent  encore  les  ressources  d 
nés  contrées  de  TUnion. 

Presque  tous  ces  établissements  sont  professîonBeis  coiMi 
terre,  c'est-à-dire  qu'ils  appartiennent  à  telle  ou  telle  eomn 
gieuse. 

Cela  u'empêche  pas  les  Etats  de  faire  encore  plus  eatfai 
établissements  que  Ton  ne  fait  en  Angleterre,  en  ce  sens  q\ 
au  besoin,  des  subsides  à  ces  institutions,  à  quelque  opinio 
qu'elles  appartiennent. 

tt.  John  Bigelow,  dans  un  ouvrage  remarquable  sur  l'An 
vient  de  paraître,  dit  qu'il  nV  a  P»  d'université  xiai 
Euts-Cnis. 

Il  y  a  des  collèges,  des  universités  fondés  pardivers  Ëtai$, 
versité  nationale  représentant  l'union  américaine,  il  n'y 
affirme  ausd,  messieurs,  que  la  plupart  des  collèges  dont  ^ 
valent  les  universités  d'Europe,  ont  été  fondés  prjncipalea 
corporations  religieuses  particulières.  Les  meilleurs,  ajoute-i 
ce  nombre. 

Dans  un  autre  ouvrage  publié  cette  année  à  Philadelphie, 
Slâftistique  complète  des  établissements  d'instractioû  pubfiqi 
degrés  supérieurs. 

Je  n'abuserai  pas  de  la  bienveillante  attention  de  la  Ohambr 
sous  ce  rapport  dans  de  trop  longs  détails;  si  la  Chambre  t^ 
permettre  j'insérerai  le  tableau  des  principaux  établisse 
Annula  parlementaires. 
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?olGi  ce  laUeao  : 


Nmas 

des 

cûblissements. 


ÙAlé^  de  Dar- 
moDtb. 

Uoiren.  deYer- 
mont. 

UwTersiléd'Uar- 
Tird. 

CoU.  d'Ambent. 


CoUAge  de  Bos- 
ton. 

UuT.  de  Brown. 


Collège  delà  Tri- 
nité. 

CoÎTcrgîlc  Wes- 
leyeane. 

CoUége  de  Co- 
loBbia. 

OuiTersîté  de  la 
cité  de  New- 
York. 

CoII^  StrFran- 
çois  la?îer. 

Coîl.derUûîOD. 

^K^  poor  les 
orphelins  de 
Philadelpiûe* 


GoDgrégatioDaliste 
(caWio.) 

CoDgrégalionaliste 


Unitaire  (autrefois 
trinhaire). 

Coogrégatioualisce 

Catliolique  (jésuite) 

Âuabaptiste. 

Épiscopalien. 

Méthodiste. 

Épiseopalien. 


Hollandais   réfor  • 
mes. 


Catholique. 
Non  dénommée. 


États  el  YiUes. 


New-Hampshire  à 
Hanovre. 

Vermont  à  Burling- 
ton» 

Massachuseits  à 
Cambridge. 

Massachusetts  à 
Àmherst. 

Massachusetts  à 
Boston. 

Rode  Island  à  Pro- 
fidence. 

Gonneclicut  à  Har- 
ford. 

Connecticnt  à  Mid- 
dletoo. 

NewYofk. 


Id. 


Id. 


New-Tork  à  Sche* 

nectady. 
Pensylvanie. 


Montant 

des  bâtimentSy 

terres, 

bourses  et 

dotations. 


doll.  225,000 
• 
110,000 

3,847,454 
U0,000 
500,000 
715,000 
270,000 
203,771 

1,867,000 
216,010 
160,056 

658,000 
3,300,000 
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Je  Toie  d*abord  le  collège  deDarmoulbi  établi  dans  la  ville  d 
(New-Uampsbire). 

11  appartient  à  la  confession  appelée  congrégaiionaliste.  Cel 
ment  poasède  en  bâtiments»  lerres,  dotations,  etc.,  une  vileor  d 
dottm,  soii  1,125,000  fr. 

Il  y  a  rmlversité  d'Harrard,  établie  dans  layîlle  deCambri 
sacbosetts),  et  qui  appartient  k  Topinion  uniuire. 

Cetétablissenent  possède  en  fondations  de  toute  espèce,  y  c 
bourses,  pour  une  valenr  de  2,847,450  dollars* 

Ce  sont  des  cbiffres  oiBcîels. 

Du  reste,  je  les  confiimerai  par  d'autres  auteurs.  (Interne 
'  Le  collège  catholique  établi  dans  la  ville  de  Boston,  est  ten 
corporation  de  Jésuites  et  possède  500,000  dollars. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  particnlière  sur  i 
tion  qui  a  un  rapport  direct  avec  la  question  de  la  compétena 
munes  dans  cette  matière.  C*est  le  collège  des  orphelins  établ 
delphie  dans  la  Pensjlvanie. 

Ce  collège  est  très^remarquable  par  son  histoire  et  par  k 
s'y  rattachent.  C'est  un  véritable  collège  ou  plutôt  unenniverôii 
vous  allez  le  voir. 

11  a  été  fondé  en  1844  par  le  fameux  Etienne  Gérard  qui,  p 
trepriscs  industrielles,  avait  accumulé  une  fortune  de  90  n 
francs. 

Ce  philanthrope  qui,  au  fond,  n'appartenait  à  aucune  religi 
une  dotation  de  2  millions  de  dollars,  10  millions  de  franc 
création  à  Philadelphie  d'une  école  indépendante  consacrée  a 
lins. 

11  ne  voulut  pas  qu'aucune  religion  particulière  fût  ensei 
cette  école;  cependant  il  n'y  dépendit  pas  renseignement  de  1 

Il  disait  que  le  motif  pour  lequel  il  faisait  cette  proscripi 
qu'il  voulait  soustraire  les  enfants  à  ce  conflit  d'opinions  de 
pèce  qu'on  remarque  dans  ce  pays,  qui  amène  le  doute  et  qi 
les  quatre  cinquièmes  de  la  population,  d'après  un  auteur  p 
M.  Âgénor  de  Gaspariu,  n'appartiennent  à  aucune  religion  s 
disait  qu'au  sortir  de  Técole,  à  l'âge  de  18  ans,  le  jugement  < 
gens  étant  formé,  ils  pouvaient  embras&er  une  religion  de  1< 
Ce  système,  que  je  suis  loin  d'approuver,  doit  être  admis  cep 
point  de  vue  de  la  liberté. 

Cette  fondation  a  été  soumise  à  Tappréciation  de  la  justice, 
tendu  qu'il  y  avait  eu  captation,  et  la  famille  d'Etienne  Gérard 
venue  pour  f^ire  annuler  le  legs.  La  ville  de  Philadelphie,  ( 
recevoir  le  legs,  s'est  naturellement  opposée  aux  prétention 
mille. 

La  iamille  a  été  déboutée,  et  la  commune  de  Philadelphie  a 
tuée  pour  gérer  rétablissement,  comme  personne  civile. 
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VéÈùHisemùùti  f  ai  a  ea  d*abord  300  élèves,  en  a  attjoord*iiui  400. 
Mais  ceue  mainmorte,  comme  on  rappelle,  a  été  si  bien  administrée 
que  la  valeur  de  2  mililoos  est  mOD^tée  aujourd'bai  à  3,300,000  dollar»^ 
c'est-è-dire  16  millions  et  demi  de  francs. 

Hy  aaoz  Etats^lJuis  |21  collégesel universités,  etreaMrquezqueplu* 
sieors  de  ces  coUégeS;,  coome  j*ai  en  Thonneurde  vous  le  dire,  sont  de 
TéritabAes  noiversiié^.  Ainsi  je  vais  vous  prouver  que  ce  collège  des  or- 
pbelins(erphan  coUegeXcoame  op  rappelle,  est  une  véritable  aniversité. 
)e  tieos  en  mains  rade  de  fondation. 

Les  matières  à  enseigoer  s'y  trouvent  indiquées. 

c  On  y  enseignera*  y  est-H  dit»  è  lire,  à  écrire»  la  grammaire,  farith- 
uéiiqne,  la  géographie,  la  navigation,  Tarpentage,  les  matbéraatiques 
pratiques,  la  pbilosopbie  naturelle,  la  chimie  expérimenule,  le  français 
etrespegnoL  Je  ne  proscris  pas  le  latin  et  le  grec,  dit  le  testateur,  bien 
qve  je  im  les  aime  guère.  »  Mais  il  ajoute  une  phrase  qui  donne  i  rin* 
ftitstîon  un  vériuble  caractère  d'univemalifé  c*est*à*dire  d'unlversîlé  ; 
m  je  comprends  par  i*oniversité,  contrairement  à  ropinionde  l'honora- 
iiielf.  Bara»  Toniverf  alité  des  sciences,  Omveniuu  artium.  Le  testateur 
ajsBie  donc  :  c  Et  reoseigoemenl  de  toutes  les  autres  sciences  dont  les 
élères  paraîtront  dignes  et  capables;  »  c*estpà-dire  renseignement  de 
tAsies  les  sciences  d'après  les  capacités.  C'est  donc  une  véritable  uni- 
msité  dans  rintentlon  du  fondateur. 

Voilà  rétablissement  constitué  à  Philadelphie  en  Pensylvanieet  accepté 
par  U  coaunsne  qui  en  gère  les  biens  comme  corporation. 

Sor  les  Sil  collèges  et  universités  érigés  en  corporations,  il  y  eo  a 
SO  doat  les  sutîstisques  renseignent  les  biens  en  terres,  bètiments  et  do- 
laijoas  diverses  pour  une  valeur  totale  de  i 9,235,220  dollars,  soit 
9^,166,100  fr.;' cela  fait  en  moyenne  1,202,076  fr.  par  établissement. 
A  côté  de  ces  collèges  et  universités,  on  voit  figurer  dans  les  tableaux 
sutisttques  88  séminaires  des  différents  cultes. 

il  y  en  a  11,  pour  lesquels  j*al  trouvé  le  chiffre  des  fondations,  et  ce 
chiffre  s'élève  à  1,222,349  dollars,  c'est-à-dire  6,111,745  fr. 

n  y  a  des  écoles  de  médecine,  des  écoles  de  chirurgie  fondées  de  la 
Béme  manière,  au  nombre  de  34,  et  pour  11  dont  fai  trouvé  le  chiffre 
^es  fondations,  ce  chiffre  monte  à  426,470  dollars,  soit  2,132,350  fr. 

D*aprè3  M,  John  Bîgelow,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  des  Etats-Uniien 
IW3,  les  établissements  privés,  lonstitaés  de  la  manière  que  je  viens 
d'atoir  rbonneur  de  vous  le  dire,  en  véritables  personnes  civiles,  se 
composent  d'écoles  secondaires,  académies,  pensionnats,  collèges,  sémi- 
Mires,  écoles  de  droit,  écoles  de  médecine,  écoles  d'aveugles,  de  soords- 
Boeis,  d^afiénés,  d*idiots,  d'écoles  spéciales  de  sciences  indépendantes 
tft  (Allèges. 

La  dépense  annuelle  de  ces  institutions  sélève,  d*après  cet  auteur,  à 
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)a  somme  énorme  de  21,705,515  dollars,  soit  108,5%7,865  tr. 
écrivain  donne,  à  côté  de  cette  dépense  annuelle  des  éufe 
privés,  celle  des  établissements  publics  parmi  lesquels  sont  coi 
écoles  primaires.  Elle  s  élève  à  21,185,624  dollars,  soit  I05,S 
G*est-à*dire  que  la  dépense  annnelle  pour  Tinstruction  pri? 
élevée  de  2,399,445  fr.  que  celle  de  Tinstruction  publique. 

Plusieurs  de  ces  établissements  ont  des  bourses,  et  il  y  a  de 
trateurs  et  des  collai eurs  spédaui.  Cela  n*empéefae  pas  les  Eti 
des  bourses  particulières,  là  où  le  besoin  s*cn  fait  sentir. 

Ainsi  je  trouve  dans  TEtat  de  Massachusetts  48  bourses  d'éti 
par  l'Etat  au  profit  de  4  universités  appartenant  à  des  opi 
gieuses  différentes,  et  chacune  de  ces  bourses  est  de  400  de 
500  francs. 

En  Pensylvanie,  il  y  a  une  école  d'agriculture,  qui  est  cop 
la  même  manière,  avec  une  dotation  de  200,000  dollars,  c^est- 
miliion  de  francs,  ferme  et  bâtiments  compris. 

Les  écoles  normales  sont  établies  sur  le  même  pied. 

En  Californie  FEtat  a  constitué  12  collèges  en  personi 
la  plus  grande  partie  de  la  dotation  en  terres  a  été  vendue,  c 
provenant  de  cette  vente  ont  été  placés  à  intérêt,  afin  qu^on 
river  plus  tôt  à  une  somme  suflSsante  pour  créer  une  un 
TEtat. 

Du  reste,  messieurs,  d*après  le  commentaire  de  la  constiti 
ricaine,  par  le  célèbre  Joseph  S^ry,  tes  corporations   ezi 
reconnues  et  peuvent  ester  en  justice;  les  corporations 
sont  admises  à  exercer  ce  droit  constitotioonel  à  regard  de  < 
de  corporations  américaines. 

Messieurs,  voilà  le  système  des  Etats-Unis»  quant  à  Tinstruc 
et  publique,  et  je  dois  ajouter  quantaux  cultes  et  à  la  bienfiaii 

Du  reste,  je  le  répèle,  je  ne  connais  pas  d*autre  pays  que  la 
Ton  admette,  à  certains  égards,  les  idées  que  Ton  veut  faire  pré 
notre  pays. 

Messieurs,  aux  Etats-Unis,  dans  ce  pays  qu*un  auteti 
M.  Marshall,  ne  craint  pas,  malgré  les  préjugés  qui  existent  en 
coutre  ce  grand  pays,  ne  craint  pas  d'appeler  le  paradis  de 
de  V indépendance^  Tinitiative  privée  est  regardée  comme  le  st 
plus  efijcace,  le  plus  énergtque  en  matière  d'enseignement,  d< 
de  civilisation. 

La  libeité  n'y  tkX  pas  une  lettremorte;  elle  n'y  est  pas  n 
les  Etats  comme  si  elle  n'existait  pas,  on  ne  lui  coupe  pas  1 
la  bourse,  on  ne  lui  jette  pas  le  sarcasme,  en  disant  que  la  Ij 
pas  du  domaine  public. 

PersoDue  n'oserait  dire,  dans  ce  pays,  que  la  liberté,  qui  < 
cipe  constitutif  des  Etats,  n'est  p<s  d'intérêt  public,  que  les  i 
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coBStitotiMiiMlles,  qu'elle  crée,  ne  sont  pas  des  institvtioDs  publiques, 
conme  si  ceux  qui  vivent  de  liberté  étaient  des  parias,  comme  si  la 
liberté  était  nue  esclave,  une  négresse,  comme  si  la  nation  était  faite 
posr  le  gouvernement  et  non  le  gouvernement  pour  la  nation  !  Les 
maltra  d*esdaves  mêmes,  qui  abusent  du  principe  de  propriété  Indi- 
Tidoelle  au  point  de  faire  de  l'bomme  un  capiul,  n*ont  pas  méconnu  le 
droit  de  fondation  pour  les  associations  d'enseignement.  €e  n'est  pas 
poir  ce  motif  qu'ils  se  sont  si  malheureosement  révoltés  contre  lUnion. 

En  Amérique,  comme  dans  fous  ks  psys  de  véritable  liberté,  l'en- 
seipement  aussi  bien  que  la  presse  sont  considérés  comme  des  ser- 
vices pnbUcs.  De  là,  messieurs,  les  fondations  en  faveur  de  Tenseigne- 
mentllbre,  qu'on  rencontré  partont,en  faveur  des  sociétés  bibliques,  en 
faTeor  de  la  pnbllcaiion  d*Duvrages  périodiques.  Messieurs,  dans  ce 
pajsriii  comme  dans  bien  d'autres,  on  ne  conçoit  pas  pins  la  liberté  sans 
Boycns  naturels  d'existence,  qu'on  ne  comprend  l'Ame  sans  le  corps. 
Daos  ce  pays  la  liberté  s'incarne  dans  la  fondation,  elle  prend  corps 
dans  la  fondation,  c'est  pour  cela  qu'elle  s'appelle  corporation. 

On  a  dit  :  c  Que  ferlez-voos,  si  l'institution  ne  répondait  plus  au  but 
h  fondateur  ?•  L'Amérique  et  l'Angleterre  répondent  par  l'expérience  et 
^ar  Texcmple.  £Pes  disent  :  i  Nous  appliquerions  les  revenus  de  la  fon- 
dation ï  l'objet  qui  s'approche  le  plus  du  but  que  le  fondateur  a  eu  en 
me.  I  De  cette  manière  toute  difficulté  disparaît. 

n  n'y  a  rien  d'absolu  dans  Us  Institutions  sociales. 

Il  n*j  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  le  droit  de  l'an  ne  peot  pas  naire 
sa  droit  de  l'autre  et  lorsqu'un  véritable  droit  social  s'oppose  à  l'érection 
dwe  fondation,  cette  fondation  ne  peut  pas  (3tre  érigée.  Lorsque  la 
aioe  raison  ou  Tintérét  publie  rendent  le  maintien  d'une  fondation 
iopossible,  les  modifications  deviennent  légitimes. 

Ainsi,  messieurs,  pour  ce  qui  regarde  les  fondations  qui  au  premier 
abord  paraîtraient  devoir  donner  Wté  à  des  variations,  je  citerai  un 
^remarquable  qui  s'est  passé  dans  le  Massachusetts. 

(Test  Toniversité  de  Cambridge  qui  appartient  à  l'opinion  religieuse 
qu'on  appelle  uniuire  ;  autrefois  elle  était  trinitaire,  et,  d'après  mes 
rtiseignemenfs  personnels,  elle  serait  k  la  veille  de-redevenir  trinitaire 
par  le  changement  de  système  de  la  majorité.  Cependant  la  fondation 
est  maintenue;  pourquoi?  Parce  que,  en  fondantcette  université,  on  n'a 
ttipaié  qu'une  chose  :  l'instruction.  Voilà  pourquoi  la  fondation  a  été 
maintenue,  malgré  des  changements  d'opinion  qui  dépendent  du  corps 
Cfiseignant.  Pour  connaître  l'affectation  d*one  bourse  d'étude,  il  faut 
examiner  l'acte  de  fondation.  Tout  est  là. 

Un  grand  nombre  de  nos  bourses,  d'après  les  actes  de  fondation,  sont 
d'one  natnre  telle,  qu'on  ne  pourrait  les  attribuer  à  d'autres  institutions 
^a'à  l'aniversité  de  Louvaln.  Il  y  en  a  une  même  qui  suppose,  s!  mes 
reaseignemenls  sont  exacts,  le  cas  oit  l'enseignement  de  Tuniversité  de 


Louvaiii  ne  «er^il  plus  catholiqiie,  et  qui»  pour  ce  cas,  ^^is^goe 
uni?er9iié,  qui  êerail  catholiqtte*  Gela  répond  k  ce  que  dl^t 
uor^l^le  H.  Orta  k  l*égard  du  droit  de  colJatioo,  qui  pourrait  < 
tenu  pour  Tarchevé^ue  ^cbiiiuaiique  d^Utrecht,  par  le  moi 
dil  catholique. 

VhoAorable  député  de  Bnizelles  pouadiaait  encore  hier  :  1 
versité  de  Louvain  avait  autrefois  une  juridiction  religieuse,  e! 
cooféner  des  cures;  il  faudrait  donc  reconnaître  cotte  juridi 
du  tout,  i^essieiiirs,  TuDiversiié  aciuelle  d^  lUmvain  n*est  plus 
constitué  comme  rancieone,  cen^est  plus  qu  une  in&litiition  pri 

Les  faTeors  et  les  privilèges  dont  jouissait  rancienne  uni 
Louvain  résultaient  de  sa  coostitution.  Cetle  constitution  n*e 
et  par  conséquent  ces  faveuri  et  ces  privilèges  ont  disparu. 

On  a  cité  encore  notre  honorable  collègue  M.  de  Renessi 
vertu  d*ane  ancienne  fondation»  pourrait  nommer  à  une  eu 
canton  d<)  Gheel. 

J*avoue  que  je  ne  craindrais  pas  du  toutTeiercice  de  cette  pi 
de  la  part  de  notre  honorable  collègue,  je  pense  qu*il  ferait 
Tpfllce  d*évéque  du  dehors. 

liais  il  est  bien  certain  que  tout  cela  n'existe  plus  et  ne  j 
exister,  à  moins  qu*on  ne  fasse  une  loi  pour  les  bénéfices  ecdés 
et  alors  celui  qui  constituerait  un  bien  en  bénéfice,  pourrai 
collateur  des  (onctions  qui  y  seraient  attachées.  Il  y  aurait  li 
autrefois,  des  services  réciproques;  mais  rien  de  tout  cela  n*ex 
ces  choses  sont  deyeoues  impossibles,  personne  n'en  vent 
dès  lors  toute  Targumentation  qu'on  fait  de  ce  chef,  tombe  p 
même. 

Messieurs,  Thonorable  ministre  de  la  Justice  a  fait  une  oï 
laquelle  l'assemblée  a  attaché  quelque  imporlance  ;  c'est  pour 
je  tiens  à  fournir  k  la  Chambrcides  renseignemeots  sur  ce  po 
ministre  a  cité  la  fondation  Van  Tieghero,  de  Gand,  et  il  a  dit 
fondation  était  faite  au  profit  du  cours  de  théologie  de  Lou 
d'après  une  lettre  émanée  de  l'évéché  de  Gand  et  signée  Pycl 
Aerde  et  Van  Crombrugghe,  celte  bourse  a  été  affectée  au  sém 
Gand. 

L'honorable  M.  Tesch  a  trouvé  que  c'est  là  un  abus  dans  i 
tème. 

il  a  donné  lecture  de  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  et  où  il 
c  Les  collèges  de  Louvain  n'existant  plus,  il  n'y  a  plus  lieu  d'j 
la  bourse  à  l'université  de  Louvain.  i  11  a  critiqué  cette  décis 
l'honorable  mioisire  est  dans  Terreur.  Il  est  très-vrai  que  le 
thèolo^pques  n'existent  pkis  comme  tels.  Remarquez  qiye  Icj 
étaient  des  fondations  particulières,  indépendantes  de  l'oniversiii 
^  Qiford  et  à  Cambridge, 
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Hife,  je  le  répèle,  lès  colMgèè^  oomiiie  cotléges  tMologlques,  n'exii* 
tent  ph».  Un  seul  a  été  réIaUi,  t^ést  le  collège  étt  Safnt-Eiprit. 

Yoilà  le  seul  collège  qui  eiiste  et  il  n'est  pas  aeeet  grand,  peui^  reee^ 
ToirtoQs  les  boorslera  en  tbéologie. 

D*a3leors,  la  théologie  élémentaire  ne  &>  enseigne  pas;  il  n'y  eilste 
qn'QD  cours  de  théologie  approfondie  qnl  ne  pént  être  soiti  que  par  des 
pré(f6S. 

:  lliésnUe  de  là  que  les  bourses  dont  il  s'agit  sont  légitimement  con- 
férées aux  sémfoairfs,  puisque  c*esten  fatenr  de  renseignement  dé  a 
tbéolofîe  élémentaire,  qui  se  donnait  autrefois  à  Louvain  et  qui  ttes*y 
dooDe  plus,  qnephisienrs  de  ces  bourses  ont  été  fondées. 

L*ob]ection  de  M.  le  ministre  de  la  jastîce  nVst  donc  pas  sérieuse. 

D*ai]leors,  avant  de  conférer  les  bourses  an  séminaire,  on  consulte  les 
coliiteors  et  Tonivertité  même. 

Messieurs,  Tatteinte  portée  à  la  propriété  par  le  projet  et  la  rétroactS- 
Tité,  dont  il  consacre  le  monstroenz  piîncipe,  constituent,  comme  je  Ta! 
déjà  dit»  le  grand  danger  du  système  proposé. 
lu  dehors  de  la  sanction  religieuse  du  droit  de  propriété,  sanction 
^isepar  les  peuples  anciens  aussi  bien  que  par  le  christianisme,  les 
nstèmes  sur  lesquels  on  a  étayé  ce  droit  sont  bien  différents,  et  pr^n- 
teot  le  plus  grand  danger,  par  cela  seul  quils  diffèrent  entre  eux.  Les 
ns  foodent  le  droit  do  propriété  sur  roccopation,  les  autres  snr  le  tra- 
vail, sans  tenir  compte  de  la  matière  première,  d*autresenfln  sur  la  loi 

Eo  présence  de  cette  divergence  d'opioîotts  snr  Toriglne  même  et  sur 
hoature  de  ce  droit,  si  essentiel  au  maintien  de  la  société,  comment 
ce  Tolt-on  pas  qu'on  doit  te  respecter  sous  ses  différentes  formes,  sur- 
\m  sous  ses  formes  séculaires,  admises  chez  toutes  les  nations  civili- 
sée? La  sanction  du  temps  est  une  des  pins  grandes  garanties  dans  cette 
iMtièTe. 

On  parle  d'abus  de  fondations,  sans  en  signaler  un  seni  qui  soit  s6* 
mnx.  Mais  que  n*OHt  pas  dit  les  socîalbtes  des  abus  réels  ou  supposés  de 
ce  qu'ils  appellent  les  fortunes  scandalettses? 

U  famille,  à  leurs  yeux,  n*est,elle  aussi,  qu'une  administration  spé- 
ciale, éubiie  par  la  loi  et  que  la  loi,  selon  eox,  peut  contrôler,  limiter  et 
même  absorber,  dans  un  prétendu  but  d'intérêt  public.  C'est  ce  qu'a  dit 
lirabeau  :  il  n'y  a,  selon  lui,  que  la  loi,  la  volonté  publique,  qui  puisse 
^ref  la  renonciation  de  tous  et  donner  un  titre  commun,  un  garant,  à 
ia  pvissauce  d'un  seul. 

Messieurs,  on  invoque  les  Idées  démocratiques  contre  les  fondations. 
Ibis  f ose  dire  qee  les  fondations  sont  plus  nécessaires  dans  les  Etats 
défDecratiqQes  que  dans  les  autres.  Dans  les  Etats  démocratiques,  oii 
ies  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  il  importe,  dans  tes  limius  du  droit, 
^e  la  liberté  et  des  trais  intfrétt  de  la  société,  de  créer  des  barrières  con« 
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trûroDUiij^taDcedesmajoritésJftcUcei»  qui  en  un  leol  jour,  par  i 
Yoii,  peuvent  toat  renrerser.  Ces  barrières  ne  peaTent^se  tron 
lesintéréls  individaeb»  ni  même  dans  les  familles;  il  faut  de 
tiens  intermédiaires  eotre  TEtatet  lesindi?jdas,eQtrele  peupïe 
Ternemeot,  Institations  qui,  comme  les  fondations  doni  il  s  agit 
leur  nature  conseryairiceSy  et  qui  pnt  des  ramificationi  daus  t 
classes  sociales,  et  des  racines  profondes  dans  les  mœurs  et 
du  pays. 

Ces  institutions  remplacent  i*aristocralie  nobiliaire  en  Âmi 
ailleurs.  Elles  sont  les  forts  détachés  élevés  autour  de  la  place  a 
autour  du  pouvoir  ;  elles  sont,  avec  les  libertés  communales  e 
ciales,  le  boulevard  de  la  société. 

Les  idées  contraires  sont  uniquement  françaises,  li  ne  fauJr 
plus,  si  vous  contiuuez  à  marcher  dans  la  voie  de  la  cealraiisatU 
I  boni  de  proclamation  pour  nous  rendre  tout  à  fait  Fraogaiâ. 

^  Si  c*cst  la  loi  senle  qui  fonde,  si  le  droitde  tester  dépend  delt 

exclusivement  viager,  c'est  la  loi  qui  confère  rhéritage.  Le  droî 
prleté  dépend  donc  uniquement  de  la  loi  pour  Théritier,  c'e^t-i 
grande  partie  pour  tout  le  monde. 

Slc*est  la  loi  seule  qui  fonde  ce  droiî,  mais  alors  il  dépend  de 
rite,  il  peut  dépendre  d'une  seule  voix.  Et  qu'est-ce  que  la  pi 

Aujourd'hui,  les  questions  brûlantes  du  socialisme  tnai  assoi 

Mais  à  la  moindre  crise,  elles  voat  renattre,  les  idées  ioclalli 
surgir  plus  menaçantes  que  jamais.  Alors  savez  «vous  ce  qu'oi 
lera  la  politique?  La  politique,  ce  sera  cet  égolsme  qui  dévQre  le 
ei  les  entraîne  vers  les  jouissances  matérielles.  Voilà  ce  que  S( 
la  politique  ;  car  la  politique  est  essentiellement  variable  de  u  i 
la  loi  civile  disparaîtra  devant  la  politique,  comme  on  Ta  vu  eu  1' 
1848  ;  rintérét  du  moment  sera  toute  la  politique.  (Interruption.] 

Veuillez  bien  me  comprendre.  Je  dis  que  les  lois  devieuuei 
listes  quand  la  société  est  entraînée  dans  le  courant  du  sacialji 
sans  vous  prêter  des  intentions  que  vous  n'avez  pas,  je  dédui» 
séquences  qui  découlent  naturellement  de  vos  principes. 

En  1848  la  politique  de  la  France  se  caractérisait  par  les 
nationaux  ;  eh  bien,  qu'une  crise  éclate  en  Europe  et  nous  î 
déplorer  les  mêmes  entraînements,  les  mêmes  malheurs. 

Pour  échapper  à  ces  conséquences,  on  a  recours  k  toutci  i 
distnctlons,  je  dirai  à  des  subtilités. 

Hier  Fhonorable  M.  Orls  nous  disait  que  le  fondateur  a  dd  i 
que  la  loi  changerait. 

Sans  doute,  mais  il  n'a  pas  pu  prévoir  que  la  loi  un  jour  an 
son  droit;  il  n'a  pas  pu  croire  que  sans  une  nécessité  sociale  de 
ordrç  et  contre  tout  droit,  contre  toute  raison,  on  pourrai: 
atteinte  à  tout  ce  qui  avaiiété  institué  antérieurement. 
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MetsieiLrf ,  aux  yeux  de  U  raison  comme  aux  yeux  de  la  religion^ 
tosie  pnbsance  doit  être  respectée,  aussi  longtemps  qu*elle  n^est  pas 
ien»9e  aaisible,  et  le  pevple,  bien  qu^nvesti  origioairemeat  du  pou- 
voir, ce  peut  renverser  Tord  re  établi  que  dans  des  cas  extraordiusire* 
JBeotgraTes,  et  lorsqu'il  est  évident  que  les  droits  essentiels  de  la  na- 
tioc  ont  été  radicalement  violés. 

Yofià  de  quelles  garanties  la  non-rétroactivité  doit  être  entourée  même 
ea  iwlitique.  Quant  au  droit  de  propriété,  il  n'émane  pas  do  peuple. 
D'après  dos  principes,  il  est  au-dessus  du  pouvoir  populaire  et  par  con- 
séquent il  ne  peut  être  atteint  par  la  rétroactivité  politique. 

Od  a  parlé  aussi  de  la  nationalisatiod  des  biens  consentie  par  le  clergé, 
rofdeequi  est  arrivé  : 

Après  la  révolution  française,  TEglise  a  permis,  à  la  suite  du  concordat 
et  d'âne  assez  longue  possession,  la  jouissance  des  biens  du  clergé  aux 
acfQéreurs  à  qui  l'Etat  les  avait  concédés. 

Elle  pouvait  le  faire,  parce  que  ces  biens  étaient  un  apanage  du  mi- 
nistère ecclésiastique,  une  rémunération  d'un  service  dépendant  de  la 
jiiridiction  canonique  et  par  conséquent  de  l'Eglise.  L'Eglise  pouvait 
abandonner  ces  biens,  à  la  condition  que  l'existence  du  clergé  fût  assu- 
féf,  comme  elle  le  fut  par  Tindemnité  inscrite  au  budget  de  l'Etat. 

Mais  TEglise  ne  pouvait  pas  rétroagir  même  indirectement  au  for  in- 
térieur, sur  les  biens  nationaux,  qui  n'avaient  pas  une  origine  ecclésias- 
6qnt;  et  elle  ne  Ta  pas  fait.  Elle  a  résisté  à  toutes  les  sollicitations  qui 
loi  furent  faites  à  ce  sujet.  Elle  n'a  nullement  délié  les  consciences  dans 
m  ordre  de  possessions.  Ici  la  non-fétroactivité  était  à  ses  yeux  un  droit 
sacré,  inviolable,  quoique  TEtat  eût  aliéné  des  biens  de  toute  nature 
oeox  des  émigrés,  par  exemple,  comme  ceux  du  clergé,  par  mesure  poli- 
tique, et  qu'il  prétendit  aussi  que  la  rétroactivité  était  légitimée  par  la 
politique. 

Cest  iTaprèsles  idées  françaises  que  le  projet  établit  le  communisme 
des  bourses  d'études. 

Les  fondations  de  bourses  ne  peuvent  rentrer  dans  l'ordre  politique, 
et  après  tout,  il  faudrait,  pour  les  détourner  de  leur  but  et  les  changer 
4fit«  Ie«r  principe  et  leur  nature,  des  motil^  très-graves,  des  motifs  im- 
périeux, imposés  par  les  nécessités  sociales.  Or,  l'on  doit  reconnaître 
qvTiï  n*y  a  pas  d*ombre  d'un  pareil  motif. 

Le  seal  mottf  que  Ton  allègue,  c'est  un  motif  qu'on  appelle  politique, 
nais  qai  n'est  qu*un  misérable  prétexte  de  parti,  que  rien  ne  justifie  et 
qui  ne  repose  que  sur  le  désir  de  faire  dominer  un  parti  sur  un  autre,  de 
tenir  les  vaincus  courbés  sous  l'anathème  :  Vœ  victh! 

Oaî,  le  projet  est  un  déO,  une  provocaiioo.  Messieurs,  j'accepte  le 
4cfi  devant  l'opinion  publique,  devant  le  corps  électoral  ;  mais  je  pro- 
teste contre  le  projet;  je  le  repousse  de  toutes  mes  forces  comme  atienta- 
leire  &  la  liberté  communale,  à  la  liberté  d'enseignement,  source  du  pro- 
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grès  scientifique  ;  je  le  repousse  comme  empreint  des  idées  d 
sation  française,  comme  ponant  atteinte  au  droil  de  propi 
repousse  comme  l'antithèse  de  nos  institutions  libérales  ei 
ques. 

m.  H'oteltelrs.  —  Messieurs,  après  les  discours  remari 
ont  été  prononcés  dans  ce  grave  débat,  je  n*ai  pas  Tioteutioi 
d*une  manière  complète  les  diverses  questions  soulevées  par  le 
loi.  Je  tiens  néanmoins  à  présenter  quelques  observations  el 
mon  vote. 

Ce  que  je  désapprouve  d'abord  dans  le  projet,  ce  sont  les  id* 
tralisation  dont  il  s*inspire.  La  centralisation  est  devenue  i 
l'ennemie  la  plus  d2ingereusc  de  la  vraie  liberté. 

Ce  que  non-seulement  je  désapprouve,  mais  ce  qui  me  bless< 
le  projet  trompe  la  confiance  des  anciens  fondateurs  par  1 
odieux  de  rétroactivité  qu'il  introduit  dans  la  législation. 

Le  projet  concentre  dans  les  mains  du  pouvoir  toutes  les 
permanentes  destinées  à  la  dispensation  de  rinstrnction.  Non 
celles  quelui  fournissentsi  abondamment  ses  budgets, il  faut en< 
pouvoir  s'empare  de  tout  ce  que  le  dévouement  privé  serait  ter 
sacrer  d'une  manière  permanente  à  la  noble  cause  de  l'i 
libre. 

Les  fondations,  les  mainmortes  ont  été  pendant  longtemp 
aux  attaques  les  plus  violentes  ;  aujourd'hui,  il  parait  qu'elles  n 
condamnées,  mais  le  monopole  en  .est  réclamé  au  profit  du  po 

L'idée  qui  inspire  le  projet  est  l'antithèse  de  la  liberté  d*enst 
Son  but  évident  est  défaire  prévaloir  l'enseignement  de  l'Etat, 
émulation  ne  lui  suffît  plus.  L'Etat  doit  affaiblir  son  émule  en 
des  ressources  qui  rendraient  la  concurrence  possible. 

Cette  idée  prend  sa  source  dans  un  principe  cher  à  tous  le 
mes  :  Pouvoir  fort  d'un  côté,  et  de  Tautre  les  individus  isolés, 
faibles  dans  leur  isolement. 

Les  établissements  d'instruction,  libres  des  influences  goa 
talcs,  comptent  parmi  les  principales  garanties  de  la  conservât 
ractère  national  et  de  l'indépendance  des  nations. 

Priver  la  nation  de  ces  garanties,  méconnaître  ses  traditioni 
impitoyablement  ce  que  nos  ancêtres  nous  ont  légué,  c'est  par 
tivitéla  plus  salutaire,  c'est  décourager  les  plus  nobles  dévouea 
habituer  le  peuple  à  ne  rien  attendre  que  de  l'Etat  et  le  prépara 
les  dominations. 

Le  projet  ne  se  borne  pas  à  appliquer  à  l'avenir  ces  déplora 
cipes  de  centralisation  outrée  et  d'un  monopole  égoïste:  il  ne 
d'introduire  dans  la  loi  une  odieuse  rétroactivité. 
La  plupart  des  fondateurs  furent  prêtres,  tous  fureot  catholi 
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Taiflcosei  déroués  :  de  là  le  grand  nombre  de  fondations  pour  lëtade  de 
htbéologie,  des  humanités  et  de  la  philosophie  chrétienne. 

Va  grand  nombre  de  fondations  au  profit  de  Tétude  du  droit  et  de  Ja 
médedne  ont  pour  but  évident  de  former  des  hommes  instruits,  utiles 
ooD-seulement  à  l^Etat,  mais  aussi  h  TEglise.  Maint  acte  de  fondation  le 
déclare  dans  les  termes  les  plus  exprès. 

Les  anciens  fondateurs  ont  mis  leur  confiance  dans  la  légishtion  de 
leur  temps  et  de  tous  les  siècles,  reconnaissant  comme  sacrée  la  volonté 
des  testateurs,  dans  Tapprobation  de  Fautorité  de  leur  époque,  dans  la 
loyauté  des  générations  futures.  Ils  ont  privé  leurs  familles  d'une  portion 
de  leur  succession  pour  la  faire  servir  à  une  cause  qui  leur  était  chère.  Plu- 
Menrs  se  sont  imposé  à  eux-mêmes  des  privations  pour  doter  une  cause 
qui  fut  rameur  et  la  préoccupation  de  toute  leur  vie. 

Le  projet  trompe  la  confiance  de  ces  fondateurs.  L'idée  religieuse  a 
inspiré  les  fondateurs.  Ils  ont  voulu  favoriser  la  propagation  de  la  civili- 
sation chrétienne  et  de  renseignement  catholiqac.  Que  fait  le  projet? 

il  s'empare  des  fondations  pour  combattre  renseignement  libre  au 
profitderennemide  la  civilisation  chrétienne»  renseignement  rationa- 
fiite, 

liessieui^,  cela  n'est  pas  de  bonne  guerre,  c'est  une  violence  injuste, 
r'e&t  une  déloyauté  légale. 

L*bonorab'e  M.  Orts  en  reprenant  un  argument  invoqué  par  Tbono- 
rable  H.  DeFrépour  justifier  la  rétroactivité  du  projet  de  loi,  a  rappelé 
h  mainmise  nationale  sur  les  biens  ecclésiastiques,  et  la  vente  de  ces  biens 
faite  par  le  conquérant  dans  la  Belgique  conquise.  Messieurs,  ici,  per- 
BKtiez-moi  une  courte  digression.  En  rappelant  ce  fait  accompli,  on  a 
l'air  de  nous  accuser  de  conserver  encore  des  doutes  sur  la  légitimité 
aetuiUede  la  propriété  de  ces  biens.  J'ai  dans  une  autre  discussion 
répondu  à  ce  reproche.  Dois-je  encore  répéter  ici  ma  réponse? 

L'honorable  M.  Orts  sait  fort  bien  que  nous  considérons  la  propriété 
de  ces  biens  comme  parfaitement  acquise  et  Irrévocablement  ùxée  de- 
puis la  convention  conclue  avec  le  chef  de  l'Eglise,  et  qu'aucun  catholique 
oe  conserve  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Persister  à  nous  en  supposer, 
après  nos  déclarations  répétées,  cela  n'est  pas  sérieux.  Il  ne  faut  d'ail- 
ieors  pas  l'oublier,  la  mainmise  nationale  du  dernier  siècle  ne  s'est  pas 
acccMDpIie  sans  quelque  indemnité.  Mirabeau  lui-même  en  proclama  la 
oéeessité,  et  elle  se  trouve  inscrite  dans  notre  Constitution,  qui  assure  au 
dergé  un  traitement  convenable. 

An  teste,  le  bot  de  cette  persistance  se  comprend.  Il  est  manifeste.  On 
a  besoin  de  ressusciter  ces  doutes  pour  semer  la  défiance. 

Je  comprends  donc  cette  persistance,  mais  il  est  une  chose  que  je  cou- 
cois  moins  bien.  On  se  prévaut  de  ces  faits  pour  légitimer  le  projet 
de  loi. 
Voilà  ce  que  je  ne  comprends  plus.  Un  pareil  argument  me  donne  le 


548  CHAMBRE  DES  REraÉSElITàKTS. 

droit  de  demander  :  Quelle  est  cette  morale  que  Ton  précc 
qui  consiste  à  se  prévaloir  d'une  mesure  révolutionnaire  ace 
s*en  permettre  une  nouvelle  !  h  s'autoriser  de  la  condamnatic 
par  la  partie  lésée  pour  commettre  une  nouvelle  ÎDjustice,  c 
sans  indemnité  ! 

Voilà,  messieurs,  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi,  et  le 
motifs  des  votes  que  je  vais  avoir  émettre. 

Maintenant  j'ai  une  demande  à  adresser  k  Thonorable  m 
justice.  Elle  serait  peut-être  mieux  placée  dans  la  discussion 
mais  comme  j'ai  la  parole,  je  préfère  la  faire  en  ce  moment. 

La  Belgique  voit  fleurir  sur  son  sol  des  établissements  cbari 
cation  et  d'instruction  qui  furent  fondés  par  le  dévouement  p 
résisté  à  toutes  les  attaques,  qui  ont  écliappé  à  tous  les  orai 
ceux  venus  de  l'étranger.  Je  veox  en  indiquer  spécialement  ici 
fondation  Terninck  érigée  à  Anvers,  il  y  a  plus  d'un  sièc'e  < 
agréée  par  le  souverain  de  l'époque.  Le  fondateur  a  établi  < 
trateurs  spéciaux,  il  s'est  bien  dairement  exprimé,  et  eom 
prévu  les  tendances  centralisatrices  du  ministère  actuel,  el 
théorie  des  conditions  censées  non  écrites,  il  a  fait  du  mai 
administration  spéciale,  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  une  i 
presse,  sinequânon^  de  l'existence  de  sa  fondation.  Cette  io 
ritable  est  un  orphelinat,  dont  l'instruction  fait  naturelleme 
tarante. 

L'art.  8i  de  la  loi  communale  et  son  interprétati(m  récente 
une  fois  de  plus  cette  belle  institution  et  confirmé  son  a( 
spéciale.  Cependant,  parmi  les  documents,  je  vois  figure 
lieu  l'acte  constitutif  de  cette  fondation.  Je  demande  si  elh 
ber  sous  la  puissance  absorbante  et  rétroactive  de  la  nouv 
me  parait  impossible.  Pour  l'hdhneur  de  mon  pays,  j'es] 
n'aura  pas  lieu.  Mais  comme  il  importe  d'éviter  toute  équi^ 
l'honorable  ministre  de  s'expliquer  sur  cette  question. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Séance  da  f'  mal. 


M.  Tack.  —  Messieurs,  la  discussion  générale  s'est  c 
prolongée,  je  le  reconnnais  ;  mais  en  matière  aussi  grave 
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ooas  oceope,  dans  m  débat  aussi  soleniiel,  il  doit  être  permis,  à  chacun  de 
DOQS  qni  te  désire,  d'eiprîmer  nn  avis,  de  faire  connaître  sa  pensée. 

ferlant  de  là,  je  ra*efforcerai  de  restreindre  dans  les  limites  lesplos 
étroites  possibles  les  observations  que  j'ai  Pintention  de  présenter  à  la 
Cbambre. 

Avant  tout,  je  déclare  qae  je  sois  défavorable  au  projet  de  lof,  et  que 
jamais,  au  grand  jamais,  je  n^anrai  émis  un  vote  négatif  avec  une  convic- 
tion plus  intime,  plus  entière,  plus  complète. 

ÀTec  d*honorablcs  collègues  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  je  repousse 
le  projet  de  loi  comme  inopportun  et  comme  inutile^  dans  un  grand  nom- 
bre de  ses  dispositions  essentielles. 

Je  le  repousse  parce  qu'il  opère  sans  nécessité  plausible,  sans  à-propos, 
froidement,  une  réaction  violente,  que  rien  ne  justifie,  contre  un  état  de 
choses  sanctionné  par  le  respect,  trois  fois  séculaire,  des  générations 
passées  ;  parce  qu'il  porte  atteinte  au  grand  et  salutaire  principe  de  la  so- 
lidarité qui  lie  le  passé  à  l'avenir  ;  parce  qu'il  est  à  l'égard  de  la  mémoire 
d'ioe  catégorie  de  bienfaiteurs  de  l'humanité,  à  coup  sûr  très-respec- 
tables,  un  acte  d'ingratitude  et  de  véritable  mépris,  parce  qu'il  tient  peu 
compte  de  la  majesté  des  lois  et  de  la  volonté  de  ceux  qui  ont  sti- 
polé  sur  la  foi  du  législateur;  parce  qu'il  est  contraire  à  notre  droit 
faîstûrique,  à  notre  droit  national,  à  nos  traditions  d'honnêteté,  de 
loyauté,  de  probité  politiques  ;  parce  qu'il  froisse  profondément  le  senti- 
ment religieux  de  nos  populations. 

Je  le  repousse  parce  qu'il  méconnaît  l'esprit  de  la  Constitution,  en  ce  sens 
qu'il  peut  avoir  pour  conséquence  de  confisquer  indirectement  la  liberté 
d'enseignement  au  profit  du  monopole  de  l'Etat,  et  de  susciter  à  la  liberté 
d'enseignement  une  concurrence  qui  tôt  ou  tard  doit  l'étouffer;  parce 
ipi'fl  refuse  à  la  liberté,  Tair  et  l'espace  dont  elle  a  besoin  pour  vivre, 
çrandîret  se  développer. 

Je  le  repousse  parce  qu'il  peut  devenir  entre  les  mains  des  partis  une 
arme  dangereuse,  destinée  à  assurer  la  suprématie  politique  de  Tune  des 
grandes  opinions  qui  divisent  le  pays  sur  l'opinion  rivale. 

le  le  repousse. parce  qu'il  peut  avoir  pour  effet  de  tarir  les  sources  de 
h  bienfaisance. 

Je  le  repousse,  enfin,  parce  qu'il  est  en  opposition  flagrante,  au  point  de 
vue  des  innovations  qu'il  introduit  à  Tégard  du  passé,  avec  la  loi  du 
3  juin  1859,  interprétative  de  l'art.  84  de  la  loi  commimale. 

Pai  qualifié  le  projet  de  loi  d'inopportun.  A  mon  sens,  le  gouverne- 
ment n'aurait  point  dû,  à  la  veille  des  élections,  jeier  dans  le  pays  ce 
brandon  de  discorde  et  d'agitation  ;  surexciter  la  passion  polilique,  mais 
bien  laisser  les  électeurs  remplir  leur  devoir  avec  calme  et  réflexion. 
Comme  on  l'a  fait  observer,  la  tranquille  sérénité  des  comices  élec* 
loraox  ne  va  pas  au  tempérament  du  cabinet,  et  puis  ne  lui  fallait-il  pas 
donner  un  gage  de  bienveillance,  quoi  qu'en  ait  dit  l'honorable  ministre 
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de  la  justice,  et  payer  des  arrhes  à  cet  'élément  jeune  qui  men 
déborder,  et  dont  les  appétits  semblent  singulièrement  excités  i 
concessions  qui  lui  ont  été  faites,  témoin  les  bourrades  que  re^ 
toutes  parts  et  le  rapport  de  la  section  centrale  et  le  projet  de  1( 
Teffervescence  qui  anime  la  jeunesse  studieuse  de  la  capitale, 
du  legs  de  feu  Thonorable  M.  Yerbaegen. 

J'ai  caractérisé,  en  second  lieu,  le  projet  de  loi  en  disant  qu' 
tile  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  les  plus  capitales.  Cetti 
tion  s^applique  plus  particulièrement  aux  anciennes  fondations  d 
d'études. 

Le  législateur  qui  innove  aussi  profondément  que  tous  le  f 
être  guidé  par  des  raisons  aussi  graves  que  pertinentes  et  déc 
où  sont-^lles  ces  raisops?  On  vous  Ta  demandé.  Oîi  sont  aujoi 
abus?  On  v6us  a  mis  en  demeure  et  nous  ne  cesserons  de  le  f 
ticulcr  nettement  vos  griefs  devant  la  Chambre  et  devant  le  paj 
qu'à  présent  vous  êtes  restés  silencieux.  Je  me  trompe,  fhonora 
Fré,  qui  n'est  pas  le  dernier  à  découvrir  et  à  dénoncer  les  mél 
prévarications  du  clérical,  lui  toujours  si  zélé  pour  étaler  dei 
dans  leur  jour  le  plus  sombre,  tous  les  cas  pendables  et  non  i 
s'est  vu  réduit  à  vous  citer  le  fait  d'administrateurs  spéciaux  qu 
permis,  6  crime  irrémissible  !  de  conférer  une  bourse  d'étude,  < 
venu,  aux  termes  des  statuts,  aurait  dû,  dans  le  cas  donné,,  et 
lise;  sans  compter  que  si  les  administrateurs  m's  en  cause,  maîj 
pas  ici  voix  au  conseil,  pouvaient  s'expliquer,  ils  prouveraienl 
à  l'honorable  membre  qu'ils  ont  agi  dans  la  plénitude  de  leurs 

Mais  soit  :  ils  se  sont  trompés.  Quel  tort  ont-ils  causé  et  à  qui  t 
foi  sont-cedes  faits  pareils  qui  pourraieot  motiver  votre  prétendi 
législative  ? 

Si  je  ne  craignais  d'être  trivial,  je  vous  demanderais  s'il  y  a 
fouetter  un  chat  ! 

Ah  !  j'ai  le  droit  d'affirmer  que  la  tirelire  au  scandale  est  pe 
peu  riche  en  faits  compromettants,  en  abus  réels,  qaand  pour  ( 
accusations,  ou  plutôt  vos  soupçons,  vous  apportez  au  débat  d 
très,  d'aussi  insignifiantes  critiques. 

L'honorable  M.  De  Fré  l'a  senti  lui-même,  et  comme  s'il  a 
regret,  il  n'a  pas  osé  aller  jusqu'à  blâmer  la  conduite  des  admit 
qu'il  a  mis  en  scène;  très-bon  prince  eu  ceci,  il  leur  a  presque 
bill  d*indemnlté,  et  j'ai  cru  comprendre  que  dans  sa  propre  pei 
s'est  borné  à  une  fausse  interprétation  d'un  contrat. 

Et  c'est  là  ce  qui  légitimerait  la  présentation  d'un  projet  de  l 
leverse,  anéantit  et  supprime  toute  la  législation  préexistante 

Quoi  !  c'est  pour  cela  qu'il  faut  confisquer  le  droit  de  ce 
détriment  de  ceux  qui  en  jouisseot,  ce  droit  qui  constitue  ce  qu 
ble  comte  de  Lîedekerke  appelle  avec  raison  l'âme,  l'essence  é 
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tion;  ce  dioil  qoi  est,  pour  le  fondateur,  la  garantie  la  plus  précieuse  que 
sa  Tokmté  sera  exécutée! 

11  y  a  en  Belgique  781  fondations  d*enseignements  et  de  bourses  d'é- 
todes  gérées  par  des  administrateurs  spéciaux.  Depuis  plus  de  40  ans,  le 
régime  actuel  établi  par  le  roi  Guillaume  fonctionne  régulièrement  en 
Belgique,  et  pour  le  combattre,  Thonorable  M.  De  Fré  est  contraint  de  se 
raccrocher  à  une  planche  de  salut  qu*il  lâche  iul-néme  Yolontairement 
après  qu'il  s'y  est  cramponné  pendant  peu  d'instants. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  sans  amertume,  mais  avec  la  plus  en* 
tière  franchise  :  s'il  était  dans  votre  pouvoir  de  dénoncer  ici  des  actes 
blâmables,  précis,  point  vagues,  à  chaire  des  administrateurs  spéciaux, 
TOUS  ne  manqueriez  pas  à  la  tâche,you$  auriez  hâte  de  les  exhumer  et  de 
les  laire  miroiter  devant  le  pays  alarmé.  Ce  serait  votre  droit  et  votre 
devoir;  tu  cette  matière  vous  usez  vo!ontiers  de  votre  droit,  ce  n'est  pas 
vous  faire  injure  que  de  le  prodamer.  Qui  ne  se  rappelle  ce  qui  se  passa 
eBlS57?  Alors  vous  ne  tarissiez  point  en  citations  d'abus  anciens  et  récents, 
c'était  à  qui,  chaque  jour,  exposerait  et  commenterait  un  fait  nouveau. 

Le  moyen  éuit  bon,  excellent,  il  permettait  de  tenir  ses  adversaires 
eolialeineea  les  obligeant  d'aller  sans  cesse  aux  renseignements  et  de 
se  livrer  à  de  pénibles  recherches,  pour  réfuter,  le  lendemain,  les  asser- 
tions  de  la  veille. 

Bref,  je  suis  fondé  à  proclamer  que  si  vous  n'alléguez  pas  de  griefs  à 
lappû  de  vos  allégations,  c'est  que  vous  êtes  impuissants  à  le  faire. 

Y  en  eût-il  queiqaes-uns,  ils  ne  prouveraient  rien,  car  quelle  est  l'instl- 
tuiion  humaine  qui  puisse  prétendre  à  la  perfection,  comme  disait  l'hono- 
rable chanoine  de  Haerne?  L'axiome  du  droit  Uxlatafnui  inventa  restera 
étemeilcment  vrai. 

Et  puis,  n'avons-nous  pas  à  invoquer  contre  vous  le  témoignage  des 
iépuutions  permanentes?  Que  disent  ces  collèges  qui  ne  vous  sont  point 
suspects?  L'honorable  H.  Nothomb  vous  a  fait  conoattre  en  détail,  pour 
aoe  période  de  douze  aas,  les  rapports  qu'ils  envoient  annuellement  au 
^uveniement  et  qui  se  résument,  vous  le  savez,  en  cette  déclaration  : 

Les  administrateurs  spéciaux  remplissent  leur  mission  avec  zèle  et  in- 
telligence, leurs  comptes  sont  réguliers,  ils  ont  soin  de  faire  einploi  im- 
nédtat  des  capitaux  disponibles,  ils  exécutent  scrupuleusement  la  volonté 
des  fondateors. 

L'honorablelf.r^othomb  vous  a  prouvé  de  plus  que  réellement  les  dépu* 
uiioBs  permanentes  exercent  un  contrôle  des  plus  sévères  et  des  plus  se** 
rienx,  qu'ils  répriment  jusqu'aux  tentatives  d'empiétement,  jusqu'à  l'ap- 
parence d'une  irrégularité,  jusqu'aux  moindres  écarts. 

Il  vous  a  démontré  en  outre  qu'avec  le  système  adopté  par  le  roi  Guil- 
laume, avec  les  précautions  minutieuses  prises  par  ce  monarque,  les  abus 
siHU  Impossibles;  i  ce  sujet  il  vous  a  énuméré,  entre  autres  garaaties  :  la 
surveillanoe  confiée  aux  proviseurs  qui  remplissent  auprès  des  fondations 
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de  boartes  d*étodes  ie  rMe  de  ministère  public,  l'iBStîtsUon 
consultatif  pennanent  et  le  droit  d'inspection  attribué  à  M.  le 
la  justice.  Que  T0uleE«T0ii3  de  plus  ? 

Oh!  je  le  sais»  pour  étayer  res  accusations,  povr  faire  croii 
TOUS  aret  à  votre  disposition  une  plainte  formulée  en  termes 
mais  votre  plainte,  dans  les  dreonstances  et  de  la  manière  < 
articulée,  élade  adroitement  toat  examen  sérieux.  Je  dirai 
quoi.  Cette  plainte  est  au  reste  votre  seul  bagage.  Quel  est-e1 
dites-vous,  Tuniversité  de  Louvain  accapare,  sans  droit 
bourses  de  fondatton,  grâce  è  la  conni? ence  et  à  la  complaisa 
laleurs  à  litre  d*offîce  ecdésiastique,  qui  forcent  les  boursier 
ter  ses  eouis  et  qui  vont  jusqu'à  refuser  de  conférer  les  bot 
qui  expriment  rintcntion  d'aller  faire  leurs  études  à  Tui 
Bruxelles,  de  Gand  ou  de  Liège. 

Voilà  bien  raccusation,  je  ne  Fatiénue  pas,  je  reproduis 

Or,  les  coUateurs  des  fondations  anciennes  n*ont  aucun 
vous,  de  peser  sur  la  volonté  du  boursier,  ni  de  préférer  t 
ment  à  td  autre,  A  l'appui  de  cette  thèse,  Fhonorable  M.  < 
Tart.  17  de  la  Constitution  ;  de  par  l'artide  17,  dit-il,  le  booi 
de  préférer  tel  enseignement  à  tel  antre,  de  puiser  Tensdgnc 
choix  dans  tdle  université  que  bon  kii  semble. 

L'honorable  M.  Tescb  professe  à  l'eudroit  des  bourses  d 
andennes  une  théorie  différente  ;  s<*lon  lui,  de  pir  les  décri 
pire  et  Jes  arrêtés  de  Guillaume,  les  bourses  anciennes  ont 
lisées  et  affectées  à  l'enseignement  reconnu  par  FEtat.  C'est 
seignementde  l'Ëtat  qu'elles  devraient,  selon  le  prescrit  des  l( 
profiter  exdusivemeni,  et  c'est  faire  une  large  concession  que 
au  boursier  daller  étudier  dans  un  établissement  libre;  eV 
théorie  que  défendait  l'honorable  M.  Frère  en  1857. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  rechercher,  au  point  de  vue  du  d 
peut  y  avoir  de  vrai,  de  faux  ou  d'exagéré,  dans  l'une  on  l's 
doctrines.  A  l'honorable  M.  Tesch  et  à  rhonorable  M.  Orts 
d'accord;  je  dirai  seulement  que  je  n'admets  nullement,  con 
tient  M.  le  ministre  de  la  justice,  que  les  anciennes  bourses  o 
nalisées  et  réunies  au  domaine  de  TEiat. 

Ce  qui  a  été  nationalisé,  ce  sont  les  bleus  de  l'université 
considérée  comme  personne  dviie,  mais  non  pas  les  biens  i 
fondations  de  bourses.  J'admets  moins  encore,  qu'en  strie 
termes  du  décret  de  1811  et  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  i 
de  17  de  la  Constitution,  les  bourses  d'études  devraient,  souj 
la  législation  actuelle,  être  attribuées  exclusivement  auxétabi 
l'Etat.  En  un  mot  comme  en  cent,  si  sons  la  législation  de  W 
goutemement  desPay^-Bas,  les  bourses  ont  été  momentai 
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Mes  lox  étobliSBeaeai&  officids,c'eiS  en  vue  d^ioe  oigaabatioo  de  Vea- 
sdgneioeDtqiii  a  disparu,  c*est  à  raisoa  d*aiie  situation  qui  n'existe  plus; 
ootre émancipation  politique  de  1850  nous  a  dotés  d*un  r^inae  nouveau. 
U  CoMtitution  a  prodamé  h  liberté  d^enseiguemenl  en  vertu  de  laquelle 
il  existe  et  il  existera  désormais  dei  universités  libres  à  cété  des  univer- 
siiésdc  TEtat.  Done  ni  les  décrets  de  Tenipire  ni  les  arrêtés  du  roi  Guil- 
iaune  ne  sauraient  être  invoqués  aujourd'hui  en  faveur  du  droit  exclu- 
iif  de  reosel^ement  de  1  Etat. 

Etquaadrhonorablemimstredelajustiee,  à  propos  de  ce  déeret  et 
dates  arrêtés,  vient  crier  à  la  spoUitiondesétahiisseinents  officiels,  il 
fui  litière  de  la  Constitution;  il  prouve  d'ailleurs  trop,  ear  il  eombat  du 
Bénie  coup  ses  propres  am  s,  qui  eux  proclament,  en  vertu  dd  la  Con- 
stitBtioD,  la  liberté  absolue  des  boursiers. 

Au  demeurant,  entre  Thonorable  M.  Teseh  et  ses  amis  la  solution 
derîeiit  aujoord*liui  indifférente ,  puisque  Thonorable  ministre  est  d'ac- 
cord avec  eux  pour  admettre,  en  vertu  de  son  projet  de  loi,  les  io- 
sdioésdésigués  dans  les  actes  de  fondations  ancienne^,  à  fréquenter  nue 
wtTersiié  de  leur  choix  ;  ce  n'est  donc  pins  enlce  eux  qu'une  querelle 
de  juristes. 

Nous,  otessieurs,  avons-nous  îamais  revendiqué  au  proflt  de  l'nniver- 
aie  de  Louvain  la  propriété  dea  anciennes  fonda  ions  de  bourses!  Nulle- 
ment. 

D'abord,  nous  savons  paifailement  qu'autre  chose  était,  même  sous  la 
législation  ant^renre  à  la  République  française,  l'université  de  Louvain, 
rÂhua  mater,  et  les  fondat'ons  de  bourses;  nous  savons  que  ces  dernières 
étaient,  comme  elles  sont  enore  aujourd'hui,  des  corps  distincts,  des 
pnwnnes  civiles,  ayant  leur  exis'ence  propre. 

£t  quand  d'autre  part  on  vient  nous  prouver  victorieusement  que  l'uni* 
veiaté  actuellede  Louvain  n'est  pas  l'Aima  mater  d'autrefois,  qu'elle  n'est 
ptt  on  établissement  public  comme  l'était  l'ancienne  université,  on  en- 
loaoe  encore,  comme  le  disait  M.  Nothomb,  une  porte  ouverte,  on  élève 
des  moulins  à  vent  pour  avoir  le  plaisir  de  les  pourfendre,  on  nous  prête 
des  idées  qui  ne  sont  pas  les  nôtres* 

Id  on  nous  arrête  et  on  nous  dit  :  Vous  admettes  donc  implicitement 
^ue  le  boursier  ne  saurait,  en  vertu  des  anciennes  fondations,  être  as- 
irebt  à  fréquenter  l'université  de  Louvain  ;  mais  alors  mettez  le  droit  en 
barmonie  avec  le  Tait  ;  or,  nous  vous  prouvons,  statistiques  en  main,  que 
les  cûilateurs  ne  sont  pas  ûdèles  aux  prescriptions  du  droit  en  vigueur; 
nous  établissons  qu*ils  se  rendent  coupables  d'une  partialité  révoltante, 
carroniversité  de  Louvain  à  elle  seule  compte  244  bourses  absorbant  une 
somme  de  51  ,Î89  fr.  82  c. 

Yeuillez  remarquer  ceci  :  qui  dit  244  bourses,  ne  dit  pas  24  i  boursiers, 
car  pooraUouer  244  bourses  de  500  francs,  il  faudrait  disposer  d'une 
somme  de  122,000  fr. 
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Parmi  ces  24i  bourses  il  y  a  des  éernUbeufies  ei  des  qui 
cumulés  par  le  mette  IndiTiétt. 

Un  mot  d*âboré  ser  la  portée  ée  cette  statistique  eoosî 
même  au  potùtde  tue  de  la  posiâo»  privilégiée  qa*e|le  a 
k  ininiverslté  de  Louyaio. 

L^lDiTerslté  de  LouTaio  a  »  nombre  d*élè?es  beancoop 
rable  que  toute  autre,  elle  remporte  sous  ce  rapport  de  bea 
rivales. 
Quoi  d*étoniinntfB*elloait«a  plue  gnaad  miibre  de  boui 
Louvain  est  une  TlHe  de  second  ranf,  qui  elle-méoie  n 
son  unitersité  un  noaabre  de  jeuMS  geoa  ^ussi  coAsldérabl 
nlssent  Bruxelles  à  Tunlversité  libre,  Gand  et  Liège  anx 
lEtat. 

Or  remarques  que  les  jeunes  gens  qui  reçoivent  1 
universitaire  dans  le  lies  de  leur  domicile,  qui  ne  suppc 
frsis  que  les  frais  dinseription ,  n^ont  pas  le  même  di 
ses,  h  moles  d*une  réserve  expresse  dans  Taete  de  fonda 
qui  sont  obligés  de  quitter  la  famille,  de  se  déplacer,  de 
dépenses  de  logement,  d*entreiien,  de  voyage. 

Sous  ce  rapport  il  y  a  donc  quelque  chose  à  rabattre  d 
élèves  qui  fréquentent  les  universités  des  grandes  villes; 

Je  prévois  qu*on  va  me  répondre  :  Vous  raisonnez  m  il;  i 
de  Loovain  jouit  de  beaucoup  de  bours  s»  ce  n*est  pas  parée 
vers  elle  on  grand  nombre  d'étudianis  ;  il  £aut  renverser  I 
et  dire: Si  Tuniversltéde  Lowûnesl  fréquentée  par  ungrai 
jeunes  gens,  c*est  parce  qu'on  lui  attribue  beaucoup  de  boui 
Erreur  maniffste;  car,  je  vous  le  demande,  comment  se  b 
l'université  de  Gand,  à  laquelle  sonjt  attribuées  pour  3S,00(y 
de  bourses,  ne  dompte  que  218  élèves?  Louvaio  en  compte 
triple,  d*oè  la  conséquence  que  poi»r  être  sur  le  pied  d*égalii 
elle  devrait  jouir  de  120,000  fr.  de  bourses. 

Ne  perdonf  pas  de  vue  que  si  Lauvain  a  le  gros  lot  en  i 

ses  de  fOLdations  conférées  par  des  collaleors  ad«inistrate 

al  de  ce  chef  ses  boursiers  touchent  51,000  fr»,  les  univers 

cC  runlverslté  de  BroxeUes  tronveni  une  compensation  dan 

de  fondation  conférées  par  le  gouvernement,  daas<  celles  qui 

tribuées  par  la  commune  et  par  les  provinces^  D*oii  suit  qu' 

tuellemeni  en  matière  deboorsfs  un  équilibre  incontestable. 

ExpKque  qui  voudra  la  diférenfoe  entre  le  nombre  des  él^ 

et  de  Louvidn  ;  quant  à  moi,  je  pense  que  le  motif  en  es 

versité  de  Gand  ne  possède  pas  an  même  degré  que  l'univei 

vain  la  confiance  des  pères  de  famille,  et  des  bourt iers  eux-n 

Permettez-moi  au  surplus  de  vous  dire  franchement  que 

pss  sans  réserve  les  statistiques  qu*on  nous  soumet»  Pour  po 
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lerpréter  CMveBtblQiiieiil^  9  .findraH  4tro  en  mesure  de  lei  dépoAiHer  ; 
avoir  quels  soei  œs  élèves  qui  figurent  svr  h  »  lUtes  d^joiçripiieii  ;  «i 
tous  soot  des  éfudi^ms  «ér'eai  qaî  «e  desiiae«i  (ox  hauies  études  ;  de 
ce  dépouiUeaeiit  H  y  «nraitè  ûr^  p*us  d'une  cooséquenoe. 

rabiadomie  mainteiuuit  la  statistique  eu  faut  que  euusidérée  en  elle» 
même,  ei  je  reprends,  à  un  aulre  point  de  vue,  rubjectîoa  tirée  par  voie 
d'ioductiea  contre  les  collateurs  débourses  à  titre  de  leur  ofikse  eociésias- 
tique.  ¥006  prétendez  qu'ils  etnidolent  la  contrainte  pour  obliger  les  bour- 
siers i  fréquenter  Tuniversité  de  ton  vain.  A  Tappui  de  votre  ifiruiation» 
Tousn'apportei  pas  de  feils  précis^  Cependant  Je  dois  encore  éti^  juste  k 
régatdderbonorableM.  DeFréi  11  en  a  eifaumé  un  que  l'houorable 
M.  Frère  avait  déjà  produit  à  la  tribune  en  i867etqui  lui  avait  été  dénoncé 
par  un  cer-uia  M.  Edof  s  ;  mais  l'bonorable  M.  Laodeloos  eo  a  fait  pleine 
j«<tîreeo  TOoaprouvintqtt'il  n«?  s'agissait  pas  Mi  de  coUateurèiitred'offlcet 
wods  d'un  ecdlateur  à  titre  de  purenlé  qui  à  tort  on  à  raison  avait  voulu 
s'en  tenir  à  rintentînn  forssdlement  exprimée  dans  l'acto  de  collation. 
Qoe  s*il  y  avait  quelques  cas  isolés  de  refus  absolu,  de  coaction,  de  jco^i  • 
tninte,  ils  formeraient  Pexoepilon  et  par  conséquent  ne  l^itimeraient 
pas  la  eoitf  scation  du  droit.  Si  ces  cas  ont  été  si  fréquens^  comment  se 
fait-il  qu'aucun  n'ait  é'é  déféré  aux  tribunaux  ?     . 

Donevonsené^espositivementréduità  votre  formule  vague, générale,  à 
f  stre  induction  tirée  de  ce  que  le  plus  grand  nombre  de  bourses  de  fon- 
dation profite  à  des  élèves  admis  à  l'université  de  Louvaio. 

Mais  ce  que  vous  avez  soin  de  ne  pas  nous  dire,  c'est  que  cela  tient  en 
grande  partie  à  la  nature  des  stipulations  contenues  dans  l'acte  de  fonda  • 
tien;  ainai  par  exemple  grand  nombre  de  bourses  portent  qu'il  défaut  de 
parents  rinstitué  sera  un  jeune  bomme  né  et  élevé  è  Louvain.  Trouvez- 
TOUS  étonnant  que  dans  ce  cas  le  bosrbier,  surtout  s*il  est  peu  favoriié  de 
la  fortune,  préférera  bire  ses  études  au  li*  u  de  son  domicile? 

U  est  une fouled'autres stîpulati  ns  qui  font  que  naturellement, sans 
qu'aucune  pression  soit  exeroéa  de  la  part  du  colla  eur,  le  giatifié 
choisit  dans  toute  sa  liberté,  par  une  préférence  toute  spontanée,  l'uni- 
?rr.rité  de  Louvaîn.  Nous  eussioQS  pu  nous  éclairer  exactement  sar  ce 
point;  pour  cela,  il  nous  aurait  fallu  avoir  en  notre  possession  les  actes 
de  fondatioD,  mais  vous  nous  en  avez  refusé  la  communication,  sous  pré- 
texte  qnll  si  rait  t  op  long,  trop  dispendieux  de  les  recueillir,  de  les  fidre 
imprimer  ;  c'est  tout  au  plus  si  nous  avons  sous  les  yeux  une  douzaine 
d'actes  de  fondation.  Selon  moi,  rien  n'est  t  op  coûteux,  aucune  peine 
ne  doit  être  épargnée  quand  il  s'agit  de  rendre  justice. 

Hais  enfin  vous  qui  vous  montrez  si  scrupuleux  observateurs  de  la  11- 
b&té  la  plus  absolue  du  boursier,  qui  dans  la  pratique  ne  souffrez  au- 
CQu  tempérament,  qui  prétendez,  sous  ce  rapport,  ne  tenir  aucun 
compte  de  la  volonté  du  testateur,  par  idolâtrie  en  quelque  sorte  du  pr!n« 
dpe  inscrit  dans  Partide  17  de  la  Constitution,  principe  que  l'honorable 
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M.  Tesch  n'admet  qu'à  demi,  avec  réserve,  eo  rechignant, 
s'il  vous  platt,  d*accord  avec  vous-mêmes  et  interdisez  à  la 
et  k  la  province  de  Flandre  orientale  d*alloner  des  bon 
sous  la  condition  expresse  pour  le  gratifié  de  fréquenter  V 
Gand  ;  c'est  ici  que  nous  leneontroDS  le  campefk  intrare 
crudité,  le  compelle  intrare  pratiqué  avec  Fargent  des  c 
c^est  le  cas  de  dire  Kabemi^i  amfitenum  rtum^  nous  tenons  le 
remarquez  que,  pour  vous  réfuter,  nous  n'avons  pas  même  1 
nous  ferions  en  droit  de  faire,  de  rétorquer  contre  vont 
vais  argument  par  induction  qui  est  le  seul  que  vous  faites 
ruoiversité  de  Louvain.  Ici  votre  principe  de  la  liberté  dt 
^oit  une  atteinfe  manifeste,  incontestable! 

Yaioement  direz- vous  qu'il  ne  s'agit  pas  là  débourses 
mais  d'un  autre  genre  de  bourses  d'étude,  qu'il  est  question 
un  établissement  de  l'Etat,  lequel  Etat  a  le  service  de  l'ense 
périeur  dans  ses  attributions;  tout  cela  est  indifférent  au  po 
votre  principe  de  la  liberié  ab  olue  du  boursier. 

Avec  ces  distinctions  subtiles  vous  arrhrez  à  faire  admin 
ce  que  vous  considérez  comme  un  crime  de  lèse-Gonstttutioi 
de  la  personne  des  fondateurs  de  bourses. 

€'est  aussi  un  de  ces  moyens  administratifs  que 
M.  Orts  avait  en  vue,  quand  il  conjurait  avant-h'er,  d'ui 
pressante,  ses  amis  de  la  gauche  qui  viennent  défendre  d 
eeinte  les  droits  de  la  commune,  de  modérer  leur  ardeur  Ju 
pas  compromettre  le  projet  du  gouvernement,  leur  disaii 
d'insinuation  :  So}rez  tranquilles,  vous  serez  satisfaits  et  co 
réglerons  le  tout  en  famille,  à  part  nous,  en  dehors  de  celte 
l'abri  de  l'œil  investigateur  de  nos  adversaires. 

Ce  qui  signifie  :  Nous  ferons  administratîvement  ce  que 
obtenir  législativement;  nous  avons  dans  le  sac  un  truc  que 
manœuvrer  selon  vos  désirs;  le  legs  de  M.  Terhaegen  profi 
versité  de  Bruxelles,  la  volonté  du  testateur  sortira  tous  ses 

Ce  ne  sont  point  là  les  paroîes  textuelles  de  M.  Orts,  mai 
le  sens. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  langage  me  désole,  et  il  attristera, 
tous  les  amis  du  régime  parlementaire  toyalement  pratiqué. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble  que  je  devi 
administratif  auquel  Thonorable  M.  Orts  Lit  allusion  ;  je  v: 
simple  hypothèse. 

Impossible  à  l'honorable  M.  Tesch  et  à  Thonorable  M.  Frèi 
la  ville  de  Bruxelles  à  accepter  le  legs  de  M.  Yerhaegen. 

Pour  être  fidèle  à  ses  antécédents,  le  gouvernement  ne  peut 
chose  :  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  le  legs  de  M.  Yerhaegen, 
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hîea  enleodo,  la  condition  ;  refaire  en  cela  le  testament  de  K.  YerRaegenr 
car  consentir  que  la  commune  accepte,  c*est  faire  arriver  le  legs,  par  per- 
soane  interposée,  à  Funiversité  de  Braxelhes,  qni  n'a  pas  capacité  clirile. 
Cest  reverser  tontes  les  idées  pratiquées  par  le  gouTernement  jnsqn'à 
cejoar,  reoier  tontnn  passé;  jeter  par  dessus  les  moulins  une  doctrine 
poarsttïTie  avec  la  plus  infatigable  perséTérance,  avec  la  plus  audacieuse 
logique. 

Donc  l^lement  parlant,  impossibilité  absolue  pour  le  cabinet  de  dén- 
ier raison  à  Fbonorable  M.  Yan  Humbeeck  ;  mats  voici,  je  pense,  le  pe- 
tit noyen  administratif.  Le  gouvernement  déclarera  qii*il  veut  autant  que 
possible,  dans  les  limites  de  la  loi  nouvelle,  remplir  les  Intentions  géné- 
reuses de  rhonorable  H.  Yerbaegen  ;  pour  cela  il  pourrait  bien  assigner 
aax  revenus  de  la  fondation  une  destination  spéciale,  les  convertir  par 
exemple  en  bourses  d*études.  Or  Thonorable  M.  Orts  a  introduit,  vous  le 
aTez,  un  amendement  en  vertu  duquel  le  bdursier  aura  le  droit  de  fré- 
quenter telle  université  que  bon  lui  semble,  alors  même  que  la  bourse 
doot  il  joait  provient  d'une  fondation  acceptée  par  TEtat. 

Cet  amendement  vient  fort  à  propos,  et  sauve  le  legs.  En  administra^ 
tk>D,  en  pratique,  que  se  passera-t-il  ?  Vous  le  devinez,  la  commission  pro« 
Tindale  do  Brabant  composée  d'hommes  naturellement  dévoués  à  la  ville 
de  Bruxelles,  ^  ropinion  libérale,  à  runîver>îté  de  Bruxelles,  tâcbera  pour 
accomplir  le  vœu  l^giiime,  sacré  de  M.  Yerbaegen,  et  je  ne  loi  en  ferais 
pas  le  moindre  reproche,  de  conférer  les  bourses  à  des  jeunes  gens  qui 
ont  le  vif  désir  de  hanter  les  leçons  données  à  Funiversité  de  Bruxelles, 
qu'elle  n'aura  pas  besoin  de  contraindre  et  tout  sera  dit.  Je  la  défie  de 
faire  différemment  Mais  alors  où  est  votre  principe  de  liberté  absolue 
da  boursier,  tel  que  vous  l'interprétez?  Yous  en  faites  bon  marché.  Yoos 
avez  pour  cela  vos  petits  moyens  administratifs. 
Je  veux  ¥008  le  dire  : 

Tous  inscrivez  sur  votre  drapeau  la  devise  :  liberté  absolue  du  bonr- 
âer,  quand  cette  devise  peut  vous  servir  pour  méconnaître  la  volonté  des 
anciens  fondateurs  ;  vous  avez  en  réserve  ce  que  vous  appelez  les  conseils 
de  famille,  quand  le  principe  de  la  liberié  du  boursier  vous  gène  et  vous 
contrarie. 

An  point  de  vue  de  la  liberté  des  boursiers,  vous  aurez,  prétendez-vous, 
plus  de  garantie  quand  la  collation  sera  confiée  à  des  commissions  pro- 
Tîndales.Je  réponds  non.  La  politique,  croyez-le,  que  le  vent  souffle  de 
droite  ou  de  gauche,  ne  sera  pas  sans  influence  sur  les  décisions  de  ces 
corps  politiques,  c'est  dans  la  nature  des  choses,  c'est  dans  la  nature  des 
hommes,  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours. 

An  moins,  dites-vous,  on  peut  espérer  que  les  commissions  provinciales 
répartiront  les  faveurs  d'une  manière  plus  égile;  chaque  université  aura 
sa  part  du  gâteau.  Je  vous  le  demande,  cette  idée  d'une  répartition  égale 
correspond-elle  au  principe  delà  liberté  du  bousier?  En  d'autres  termes 
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la  llberlèdii  boarsier  eutnloM-elle  nécesMiremeat  ane  di^ti 
tome  des  bourses  entre  toutes  les  universités?  Pas  le  moins  ( 
contraire  est  pbitôt  vrai,  comme  le  dit  à  mes  côtés  Thon 
Cfaejer.  Et  quand  vous  venez  nous  dire  :  L*université  de  Lq 
de  l)ourses  de  fondations  que  les  autres  universités,  donc  un 
portée  à  la  liberté  d'enseignement,  vous  faîtes  un  faux  ralsc 
pur  sopbisme,  c'est  le  post  hoc  ou  le  cum  hoeergopropter  hoc, 
diilec  ique  auquel  vous  recourez. 

Je  soutiens  que  la  liberté  absolue  du  boursier,  compEétt 
quée,  conduit  logiquement  i  une  répartition  inégale. 

Je  soutiens  que  ce  résultat  mathématiquemedt  exact  qui 
voire  desideratum,  qui  est  le  but  que  vous  poursuivez,  est  l 
contre-pied  de  la  liberté  du  boursier.  Vouloir  cette  réparti 
c'tst  réglementer  la  liberté,  c'est  la  gêner,  c'est  Tasservir. 

Mais,  messieurs,  al'ons  plus  loin,  abordons  résolûmeut  la 
nous  plaçant  au  point  de  vue  moral,  0u  point  de  vue  de  la 
réquité.  Laissons  là  les  arguments  des  juristes,  quittons  I 
strict  droit,  et  rappelons-nous  la  maxime  :$tfiitmtfmjtti,«ui 
Le  strict  droit  poussé  dans  ses  dernières  conséquences  ce  d 
trop  souvent  en  injustice. 

Pour  moi,  la  question  n'est  pas  tant  de  savoir  si  le  droii  i 
sur  leqncl  on  a  beaucoup  discuté  et  disputé,  est  un  droit  pol 
droit  civil;  jusqu'à  quel  point  il  est  permis  de  toucher  à  l'ad 
des  bourses  anciennes;  quand  il  y  a  rétroactivité,  quand  11  i 
si  la  convention  a  nationalisé  les  bourses  d*études  ;  si  I 
roi  Guillaume  les  ont  définitivement  attribuées  aux  universii 
ai  c'est  la  loi  qui  fonde  ou  bien  si  c'est  le  fondateur. 

J'abandonne  volontiers  ces  cavillations  interminables  aux 
l'école,  et  peu  m'importe  leur  solution. 

Nous  sommes  en  droit  de  modifier  pour  l'avenir  les  disj 
décrets  de  l'Empire  et  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  dès  là  que  i 
convaincus  qu'elles  portent  l'empreinte  de  l'absolotisme  ou  de 
Sous  ce  rapport  nous  avons  devant  nous  table  rase,  pour  ^lut 
ne  touchions  pas  à  la  volonté  du  fondateur.  Ce  que  nous  a^ 
dre,  c'est  une  question  d'bonnéteié,  de  loyauté  politique  ;  c'c 
tion  de|ustice  et  d'équité.  Législateurs  d'on  jour,  si  nous  vou 
œuvres  soient  durables,  commençons  par  respecter  celles  de 
eiers.  Or,  sous  la  législation  ancienne,  celle  qui  a  précéda 
spoliateurs  de  la  Convention  et  c'est  à  cette  législation  qu'i  I  f^i 
le  fondateur  avait  la  certitude  que  ses  intentions  seraient  reâj 
ce  rapport,  il  avait  pour  lui  la  garantie  du  passé,  la  conséera 
des,  la  parole  jusque-là  indéfectible  du  législateur. 

Les  conditions  qu'il  attachait  à  ses  libéralités  étaient  pour 
d'être  ou  de  ne  pas  être;  il  avait  soin  souvent  de  le  sllpuk 
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uère  expresse,  et  dans  ee  temps  on  ne  connaissait  pas  encore  la  théorie 
CQ  Teita  de  bqnene  on  s*arroge  anjonrdliai  le  droit  de  refaire  lés  testa^ 
■esis  eo  se  débarrassant  des  conditions,  même  de  celtes  qni  sont  for- 
■eOement  résolatoires.  Théorie  Impitoyable  qne,  ponr  h»  part,  je  eoii^ 

8?,  inscrite  en  fermée  exprès  dans  h  loi,  elle  peot  en  tant  qru*applka- 
ble  è  ravenir,  IrouTer  SOd  excuse,  quoique  toujour»  intrk»èqoement 
fluoraisa  et  illo|ique,  elle  n'en  trouve  guère  en  lanf  qu'appliquée  aux  fliitt 
do  pané. 

Dos  ces  derniers  termes,  eUe  est  bien  près  de  derenfr  une  spolia- 
ik». 

Qoela  Chambre  me  permette  Ici  une  réfîexîon;  nous  entendons  ré- 
péter $at  tous  les  tons  que  la  liberté  d'enseignement  consiste  non-seule- 
■eat  dans  le  droit  d'enseigner,  de  professer,  mais  aussi  dans  la  faculté 
qat  possède  le  premier  Tenu  d'aller  étudier  où  bon  lui  semble  ;  soit,  J'ad- 
BKli  le  principe.  Il  y  a,  comme  disait  hier  mon  honorable  collègue.  M,  le 
ckiDoioa  de  Haeroe,  le  droit  d'enseigner  et  le  droit  de  se  faire  instruire. 
Mais  il  me  semble  qu'on  exalte  un  peu  le  dernier  de  ces  droits  au  détrl- 
neit  du  premier, au  point  qu'on  finira  bienti^t  par  compromettre  celui-ci. 
EiieSBl,  on  confond  la  liberté  du  boursier  avec  la  liberté  de  celui  qui 
M  demande  rien  à  personne.  Supposez  qu'il  prenne  fantaisie  à  un  rentier 
de  la  capitale  d'annoncer  dans  les  Journaux  qu'il  disposera  sur  sa  casseUe 
de  quelques  milliers  de  francs  pour  les'aflècter  en  boonies  d^éludes  et  au 
profit  de  l'uBiversIté  de  Bruxelles;  qu'il  ^e  présente  chet  lui  un  jeune 
Wfflne  réunissant  les  ph»  brillantes  aptitudes,  irréprochable  à  fous 
êganb,  qu'il  demande  è  profiter  de  Pune  de  ces  bourses,  ajoutant  que  son 
inteatlonest  d*aller  étudier  i  Louvirin.  Que  le  bltalaiteur  est  question  lui 
i^poide  :  c  Ponr  Bruxelles ,  oui;  pour  Louvain,  non»  Car  j'approuve 
reaseignemeBt  donné  dans  l'université  de  Bruielles,  je  détesta  celui  donné 
à  Lavnjn,  il  est  rétrograde^  arriévé,  déieauble.  Je  voudsais  propager 
penonneHement  les  doetrioes  profe  sées  è  Bruxelles;  ne  le  pouvant,  je 
vaix  enseigner  par  la  iMmehe  d'un  autre,  et  c'est  pourquoi  j'ai  créé  les 
Bourses  d*étodes  que  vous  sollicitex.  •  En  quoi  ce  rentier  aura*t^il  froissé 
Il  liberté  d^euseignementT  En  rien.  H  aura  fait  osage  de  l'art.  17.  Rien 
de  plus,  rien  de  moins. 

le  fondafeur  d*une  bourse  d'étude  fait^il  autre  chose?  Non  ;  le  plus  soa- 
Te&t  il  entend  favoriser  un  établissement ,  un  enseignement  déterminé  ; 
il  j  a  cette  seule  différence,  qu'il  désire  attacher  è  son  œuvre  un  carac- 
tère plus  Immuable,  une  condition  de  durée. 

Et,  soit  dit  en  passant,  l'honorable  M.  Tesch  partage  cet  avis;  il  ne 
^t  pas  une  atteinte  à  la  liberté  du  boursier  dans  le  lait  de  l'obligation 
qiie  la  loi  hd  impose  de  f  équenter  un  établisfiement  déterminé.  Le 
projet  de  loi  permet  en  effet  de  fonder  des   bourses  d'études,  sous 
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la  couditton  que  le  boursier  sera  leua  de  fréquenter  un 
de  TElat.  Mais,  messieurs,  Fart.  ZS  Q*aura  peut-être  été,  d 
de  rbonorable  ministre,  qu*uoe  disposition  provisoire,  de 
celles  qui  distinguent  les  avis  et  les  réiolntionsde  la  commis 

Eb  bien,  posons  encore  la  question  :  le  droit  pour  leb 
dier  dans  un  étabUssement  de  son  choîi,  en  vertu  de  T 
Constitution  interprété  d'une  manière  large,  juridique  et 
lellement  absolu,  qu'il  faille  refuser  au  collateur»  à  titre  c 
siastique  ou  autre,  la  moindre  velléité  de  préférence,  et  inl 
le  moindre  égard  aux  intentions  manifestement  connues, 
exprimées  par  le  fondateur?  Je  réponds  négativement, 
passe-t-il  dans  la  pratique?  A  coup  sûr  le  fondateur  qui  a 
exécuteur  de  ses  volontés,  un  prêtre,  Un  chanoine,  un  év 
catbolique  et  voulait  avant  tout  que  sa  libéralité  servit  à  li 
doctrines  catholiques.  Jamais  il  n'aurait  consenti  à  ce  qi 
prévalût  de  sa  fondation  pour  aller  puiser  un  enseignemen 
bostile  à  la  religion,  dans  un  établissement  qui  se  pose  corn 
du  catholicisme  ;  si  tel  résultat  avait  été  dans  ses  prévis'ons, 
fondé;  a-t-il  pu  entrer  un  instant  dans  sa  pensée  de  cha^ 
de  présider  à  Texécution  de  dispositions  testamentaires  des 
nir  un  instrument  propre  à  faire  la  g>:erre  au  Catholicisi 
une  injure  à  l'adresse  du  collateur  et  un  acte  de  grossière  a 

Non,  dans  tous  les  actes  de  fondation,  où  le  droit  de  ce 
tribtté  à  un  titulaire  de  fonction  ecclésiastique,  il  y  a  la 
pensée  religieuse  a  été  le  mobile  qui  a  fait  agir  le  donatei 
du  collateur  est  Tindice  sûr  de  sa  volonté. 

Mais,  nous  dit  Thonorable  M.  Orts,  le  fait  eU-il  de  nw 
d'accord  avec  les  prévisions  du  fondateur?  Let  autorités  cl 
fondateur  de  conférer  les  bourses  d'études,  ressemblent-el 
rites  d^aujourd'hui  ?  Evidemment,  certaines  fonctions  civilei 
mais  à  l'impossible  nul  n'est  tenu,  et  que  faire  dans  ce  c 
d'après  l'analogie.  C'est  le  principe  consacré  par  les  arrétéf 
laume;  du  reste,  vous  êtes  forcés  de  reconnatire  que  1 
dignités  ecclésiastiques  existent  encore  aujourd'hui,  et  c'es 
pour  se  conformer  à  la  volonté  du  fondateur,  que  vous  vou 
confier  le  droit  de  conférer  les  bourses  d'études  à  des  co 
qui  n'ont  aucun  trait  de  ressemblance  avec  les  collateurs 
l'acte  de  fondation. 

Pour  justifier  cette  innovation,  vous  ne  trouvez  rien  de 
vous  lancer  dans  un  dédale  d'hypothèses  et  d'exceptions, 
des  choses  appartenant  à  des  ordres  distincis.  Estrce  4] 
chimères,  toutes  ces  prétendues  impossibilités  ont  fait  re 
terre,  rÂllemagoe,  la  Hollande,  les  Etats-Unis  ? 
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B£macpons  40*110  tiès*graad  nombre  d'actes  de  fondation,  presque 
long  portent  en  tera^  exprès  çu  bien  que  les  études  seront  faites  dans 
DO  éUbUssement  catholique,  ou  bien  que  le  gratifié  doit  être  un  jeune 
boame  professant  la  religion  catholique,  Toireméme  un  clerc,  ou  bien 
qoe  la  libéralité  est  faite  en  vue  de  la  propagation  et  du  triomphe  des 
idées  catholiques.  Presque  tous  commencent  par  des  invocations  à  la 
Trmitéet  aux  saints;  d'autres  proclament  en  termes  précis ,  clairs,  non 
éqniToquei  qoe  le  fondateur  a  été  déterminé  par  ses  convictions  rc- 
ligienses. 

En  un  mot  tous,  sans  exception,  ont  essentiellement  le  cachet  catholique, 
respirent  Tatmosphère  catholique. 

Yoilà  la  vérité  sans  ambages,  voilà  le  fait  et  il  est  Incontestable. 

Etdès  lors  qu'y  a-t-îl  d'injuste,  d'arbitraire  à  ce  que  les  collateurs  fas- 
sent tomber  leur  choix  de  préférence  sur  des  jeunes  gens  qu'ils  savent 
Tooloir  correspondre  à  la  pensée  intime  du  fondateur  ?,  en  quoi  cela 
froisse-t-il  la  liberté  du  boursier,  si  celui-ci  possède  assez  de  délicatesse 
pour  comprendre  tout  ce  qu'il  y  aurait,  de  sa  part,  d'ingratitude  à  s'appro- 
prier le  bienfait  pour  s'en  faire  une  arme  hostile  à  la  pensée  du  bienfai- 
teur? 

Réassemblez  supposer,  toujours  très-gratuitement,  que  ceux  qui  jouis- 
sent des  bourses  d'études  se  trouvent  sous  le  coup  de  la  contrainte,  de  la 
pression,  delà  yiolence.  Or,  c'est  là  une  erreur.  Et  il  est  faux  de  pré- 
tendre que  les  collateurs  en  agissant  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  ce  jour 
sient  méconnu  leurs  devoirs,  aient  spolié  qui  que  ce  soit.  Leur  conduite 
a  éié  ce  qu'elle  devait  être,  consciencieuse,  juste,  équitable,  conforme  à 
h  volonté  légitime,  pieuse,  généreuse  des  fondateurs.  Sans  doute,  vous 
qui  exaltez  tant  la  liberté  du  boursier  pour  en  faire  le  bélier  avec  lequel 
vous  faites  violence  aux  convictions  du  fondateur,  vous  seriez  médio*- 
crement  édifiés  si,  d'aventure,  le  legs   de   feu   l'honorable  H.   \er- 
haegen  profitait  à  des  boursiers   de  l'université  de  Louvain   et  vous 
feriez  de  vifs  reproches  à  des  collateurs  assez  mal  avisés  pour  ne 
pas  donner  la  préférence  à  des  jeunes  gens  dont  ils  savent  d'avance  que 
rintentiott  ne  serait  pas  d'aller  demander  à  l'université  de  Bruxelles  cet 
enseignement  qui  est  l'objet  de  toutes  vos  prédilections.  De  bonne  foi 
croyez-Tons  que  si  le  legs  de  M.  Verhaegen  était  converti  en  bourses  d'é- 
tudes, j&mais  et  pour  de  longues  années  une  seule  en  serait  conférée  à  un 
étudiant  de  Louvain?  La  réponse  est  dans  toutes  les  bouches,  je  n'ai  pas 
besoin  de  l'articuler.  Elle  s'étale  sans  scrupule,  au  grand  jour,  dans  toutes 
les  brochures  que  les  vôtres  ont  publiées  à  propos  du  legs  de  M.  Ver- 
haegen. Me  venez  donc  pas  ici  accuser  les  collateurs  des  bourses  de  fon- 
dations aneiennes  de  partlalité,de  spoliation  pour  avoir  un  prétexte  de  les 
révoqiier,de  les  destituer  violemment,  à  coups  de  majorité,  en  invoquant 
loot  ce  que  l'arsenal  des  juristes  renferme  de  subtilités  et  d'arguties, 
en  TOUS  appuyant  sur  une  légalité  douteuse,  contestée. 
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Certes  vous  en  avez  le  pouvoir  ;  mais  si  vous  voulez  i 
point  de  vue  de  Téquité  sociale,  de  la  probité  politique,  di 
la  volonté  de  ceux  qui,  en  stipulant,  n'ont  fait  que  s'en  i 
protection  des  lois,  vous  vous  convaincrez  aisément  que  ^ 
pas  le  droit,  que  vous  abusez  tout  bonnement  de  la  force  d( 
lité  de  législateurs  vous  investit. 

N'allez  pas  prétendre  que  nous  voulons  arriver  indirect 
nopole  en  faveur  de  TuDiversité  de  Louvain  ;  vous  savez  <; 
a  sa  liste  civile  en  fait  de  bourses  de  fondation,  les  autres 
ont  aussi  leur  part,  et  que,  de  plus,  elles  puisent  dan$  1 
FEfat,  des  provinces  et  des  communes. 

Vous  êtes  tout  aussi  mal  venus,  quand,  pour  contester  à 
Louvain  ses  titres,  vous  venez  ravaler  ici  son  enseignemen 
comme  rétrograde,  ennemi  du  progrès  ,  de  la  science,  de 
maine,et  vous  dresser  modestement  à  vous-mêmes  unpiéde 
y  poser  en  flambeaux  de  lumière,  en  précurseurs  de  Favei 
les  annales  des  jurys  nationaux  d'examen,  et  dites-nous  si  ] 
est  pour  l'université  de  Louvain.  N'a-t-elle  pas  peuplé  d'h 
savants,  capables,  bonorables  toutes  les  carrières  libérale 
de  cela  que  signifient  vos  tirades  contre  le  père  Boone  et 
Loriquet  ? 

Je  n'ai  nulle  intenlion  de  présenter  ici  la  justification  des 
suites,  je  n'ai  pas  mission  de  les  défendre,  mais  je  vous  dira: 
même  à  l'égard  de  vos  adversaires;  combattez, si  cela  vous 
jésuites  en  lant  qu'ordre  religieux,  mais  ne  méconnaissez 
tude  en  matière  d'enseignement,  c'est  là  une  chose  acquise  au 
homme  impartial,  et  s'il  fallait  en  fournir  la  preuve,  je  déc< 
ment  dans  cette  Chambre,  sur  tous  nos  bancs,  des  hommes 
ont  reçu  leur  instruction  et  toute  leur  instruction  dans  des  < 
qu'il  vous  plaît  de  signaler  comme  des  antres  d'ignorance  ( 
ment. 

Oui,  l'enseignement  libre,  celui  qui  se  donne  à  l'universi 
comme  celui  qui  se  donne  à  l'université  de  Bruxelles,  vaut  1' 
de  TEtat;  si  par  impossible  la  liberté  devait  faillir  un  jour  i 
s'il  pouvait  arriver  que  renseignement  professé  à  l'universlt 
devînt  hostile  au  progrès  de  la  science,  de  ce  jour  cet  enseigne 
on  Ta  dit  serait  brisé  comme  verre,  déserté,  îgnominieas 
donné;  mais  si  brillaut  qu'il  soit,  encore  lui  faut-il  les  moye 
sister,  encore  faut-il  qu'il  ne  soit  pas  écrasé  par  une  conc 
quelle  aucune  institution  libre  ne  saurait  résister,  encore  fa 
se  trouve  pas  en  face  d'un  monopole  directement  ou  indirec 
nisé  par  l'Etat. 

Je  dirai  donc  à  nos  adversaires  :  Que  les  universités  du  g 
continuent  de  s'abreuver  aux  sources  fécondes  et  inépuisables 


SÉANCE  J>V  2  MM  1S63*  563 

PEtat,  deslmdgets  proviaeiaux  etoommonaui;  qae  ruDiversité  de  Bruxel- 
les profite  abondamment  des  largesses  que  lui  fait  géaéreusement  la  capi- 
tale,  et  des  dons  particuliers  qui  lui  adviennent,  mais  laissez  aussi  luni- 
fersité  de  Lonyain  puiser,  sans  Tinquiéter,  dans  le  patrimoine  que  h 
liberté  lui  a  fait  dans  le  passé  et  dans  celui  qu'elle  lui  fait,  au  jour  le 
jour,  dans  le  présent. 

Ne  touchez  pas  à  la  légère,  soit  au  nom  d'une  théorie  utilitaire  qui  est 
Tarme  habituelle  du  despotisme,  soit  au  nom  de  TEtat  souveraiD,  à  des 
droits  garantis,  ratifiés  par  nos  devanciers,  eussiez-vous  pour  le  faire,  à 
▼otre  service,  tous  les  arcanes,  toutes  les  subtilités  que  les  légistes  et  les 
rhéteurs  ont  toujours  sous  la  main,  quelle  que  soit  la  cause  qQ'ils  ont  à  dé- 
fendra. Ce  ne  serait  ni  prudent,  ni  honnête.  Pour  moi,  je  vous  conjure 
au  Dotu  de  la  prudence,  au  nom  de  Tbonnéteté  et  de  la  justice,  de  respec- 
ter les  œuvres  que  la  liberté  a  réalisées  Jadis,  si  vous  voulez  que  Ton 
respecte  celles  que  vous  édifiez  vous-même  à  sa  gloire. 

—La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


Sdance  du  3  mal  1863. 


H.  Hynaans.  —  Messieurs,  ceux  qui  ont  suivi  avec  quelque  atten- 
tion cette  discussion  déjà  longue  ont  la  conviction  que  le  projet  de  loi  ne 
reaferme  aucune  des  abominations  ni  des  horreurs  qu'on  lui  a  repro- 
chées. Cependant,  sur  les  bancs  de  la  droite,  on  continue  à  parler  de  spo- 
liation ;  on  continue  à  s'indigner  comme  au  premier  jour,  et  les  journaux 
catholiques  ne  désignent  la  mesure  qui  nous  est  soumise  que  par  le 
nom  de  loi  qui  dépouille  de  ses  bourses  dëtudes  Funiversité  catholique 
deLonvain. 

La  tactique  est  fort  habile  et  le  titre  bien  choisi  pour  les  besoins  de  la 
cau-e.  Mais  je  remarque  un  fait  assez  significatif.  Tandis  qu'on  fait  beau- 
coup de  bruit  dans  la  Chambre  et  au  dehors  des  spoliations  dont  Funiver- 
ûté  catholique  est  la  victime,  c'est  précisément  sur  ce  point,  c'est  préci- 
sément sur  les  droits  prétendus  de  cette  université  que  dans  cette  enceinte 
on  évite  de  s'expliquer. 

J'ai  relu  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  ces  débats  par  les 
membres  de  l'opposition;  il  y  est  question  sans  doute  de  l'université  de 
Lonvaio.  J'y  ai  trouvé  des  phrases  pompeuses,  éloquentes,  h  propos  de  la 
gloire  antique  de  cet  établissement,  que  je  me  garderai  bien  de  contester; 
ÏY  ai  trouvé  des  phrases  touchantes  à  propos  de  VAlma  mater,  de  la  re- 
connaissance que  lui  doivent  ses  nourrissons  ;  j'y  ai  trouve  la  défense  des 
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principe  de  runhrenité  de  Lonyain  dans  les  temps  ancU 
temps  modernes,  mais  je  n'ai  trouvé  nulle  part  une  réponse 
tégorique  à  cette  question  bien  simple  qui  résume,  à  moi 
débat:  le collateor  d*une  bourse  fondée  au  profit  de  Tandei 
de  Louvain  a-t-il  le  droit  de  forcer  le  boursier  à  faire  ses  < 
versîté  actuel'e? 

M.  Van  OTèrleii|i.  *-Non. 

91.  Hymans.  -^  L'honorable  M.  Van  Overloop  me 
été  prouvé  qu'en  fait  celte  obligation  existe  parfaitemenl 
ministre  de  la  justice,  dans  un  admirable  discours  dont] 
aucun  point  n'a  été  entamé  par  aucun  orateur  de  la  droite 
les  actes  delà  commission  des  fondations  de  1837,  oonfirnH 
rable  H.  de  Theux,  quand  il  était  ministre  de  l'intérieur,  q 
siou  était  illégale.  Que  lui  a-t-on  répondu  7  Rien.  Pas  un  ii 
demment  passé  sa  démonsUtition  sous  silence. 

L'honorable  M.  Nothomb,  parlant  après  U.  le  ministre  < 
touché  d'une  manière  extrêmement  timide  à  cette  questioi 

c  L'honorable  M.  Tesch  a  fait  une  longue  digression  i 
université  de  Louvain.  U  a  cherché  à  établir  que  l'universi 
lui  a  pas  succédé,  ne  l'a  pas  continuée.  C'était  vraimeni 
porte  ouverte.  Nous  n'avons  jamais  soutenu  que  l'uDiversi 
Louvain  a  succédé  à  Funiversité  ancienne.  Nous  avons  touj 
contraire.  UaU  la  question  n'est  pas  là  ;  il  s'agit  du  droit  d< 
du  respect  àd  à  la  volonté  du  fondateur  sanctionnée  pa 
l'époque.  » 

Yoilà  de  quelle  façon  l'on  se  tire  d'affaire.  Gommeii 
n'est  pas  là  !  Mais  la  question  ne  peut  pas  être  ailleurs.  I 
là  et  toute  la  question  est  là.  Et  si  elle  n'est  pas  là,  je  d( 
signifient  vos  accusations  de  vol  et  de  spoliation  au  sujet 
catholique?  Pour  moi,  toute  la  question  est  là  l 

Oh  !  je  comprends  la  tactique  à  merveille  ;  à  la  Ghambr 
n'est  pas  là ,  parce  qu'on  sait  parfaitement  que  la  thèse  n' 
nable  devant  des  hommes  sérieux,  devant  ceux  qui  connaj 
Mais  dans  le  public,  c'est  le  seul  argument  que  l'on  fasse 
ne  parle  que  de  la  spoliation  dont  l'université  de  Louvain  c 

La  spoliation  de  î'uDiversité  de  Louvain,  c'est  l'étiquel 
sur  la  loi  pour  la  rendre  odieuse  et  impopulaire  aux  yeui 
tiens  catholiques.  Eh  bien,  messieurs,  puisque  cela  est,  et 
vez  pas  le  contester,  notre  devoir,  à  nous,  est  de  combattre 
Mon  devoir,  à  moi,  est  de  chercher,  dans  la  mesure  de  me 
mettre  à  néant,  même  après  les  discours  si  remarquables  <i 
nistre  de  la  justice,  Orts,  Bara  et  De  Fré  ;  et  de  montrer  q 
vrai  spoliateur  du  bien  commun  ;  quel  est  celui,  de  noi 
qui  professe  un  respect  sincère  et  sérieux  pour  la  volonté  d 
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etpoor  oeiailfaQl  rechircher  en  faveur  de  qui  et  de  quoi  ont  été 
falitt  ces  fondations  que  tous  revendiquer  aujourd'hui.  G*est  ce  que  je 
nis  essayer  de  faire. 

Qaoiqne  la  porte  soit  enfoncée  et  ouverte,  je  vais  me  permeltre  de  re* 
dire  eoeore  une  fois  à  la  Chambre,  après  l'honorable  M.  Tesch,  ce  que 
c'était  qœ  l'ancienne  université  de  Louvain«  Cela  est  très-important  à 
coDStiter,  et  je  n*aurai  pas  recours  à  une  autorité  politique,  je  n'irai  pas 
eiterdes  opinions  émises  pour  les  besoins  de  la  cause,  je  prends  un  livre 
publié  il  y  a  iOO  ans  et  dontrantenr  était  plutôt  des  vôtres  que  des  nôtres, 
UQ  homme  dont  Taotorité  ne  sera  récusée  par  personne.  Je  vais  rappeler 
œ  gne  disait  de  l'université  de  Louvain  M.  de  Nény,  président  du  conseil 
prifé  des  Pays-Bas  sous  Marie-Thérèse. 

Noos  allons  voir  si,  après  cela,  vous  pourrez  encore  revendiquer  quoi 
que  ce  soit  pour  Toniversité  de  Louvain  : 

<  L'oDiirersité  de  Louvain  fut  fondée  en  1426  par  Jean  IV,  duc  de 
Brabaot  ;  elle  fut  dès  le  moment  de  son  érection  sous  le  gouvernement 
d*Bo  recteur,  à  qui  Ton  transfera  le  droit  d'exercer  sur  les  suppôts,  £Oit 
ecclésiastiques  ou  ]aiques,toute  la  juridiction  ordinaire  et  contentieuse  qui 
appartenait  auparavant,  dans  Louvain,  au  magistrat  ou  au  chapitre  de 
Saint-Pierre  dans  la  même  ville. 

<  Le  saint-eîége  et  nos  souverains  lui  ont  accordé  de  trè8-*beaux  pri* 
viiéges;  le  plus  considérable  est  celui  en  vertu  duquel  le  corps  de 
ToniTersité  et  la  faculté  des  arts  en  particulier  sont  en  droit  de  nommer 
à  011  très-grand  nombre  de  bénéfices  de  patronage  ecclésiastique,  soit 
simple  on  à  charge  d'âmes,  non-seulement  dans  toute  l'étendue  des 
Pays-Bas,  mais  aossi  an  pays  de  Liège,  où  néanmoins  le  droit  de  nomi- 
oâtioQ  n'a  lieu  quer  pour  les  bénéfices  qui  sont  privativement  de  la 
coQation  du  saint-âége. 

(  II  y  a  dans  cette  université  un  très-grand  nombre  de  riches  et  belles 
fondations  établies  par  des  particuliers  et  destinées  à  l'entretien  des  éco- 
^'crs.  La  subsistance  que  donnent  ces  fondations  s'appelle  une  bourse.  Sa 
Majesté  y  a  aussi  un  collège,  fondé  en  1579  par  le  roi  Philippe  II,  pour 
Jes  étudiants  en  théologie  destinés  à  la  cure  d'âmes  :  son  revenu  fut  com- 
P^  de  pensions  sur  des  abbayes  ;  mais  quelques-unes  de  ces  maisons 
éiant  passées  sous  la  domination  de  la  France,  les  fonds  qui  restent  au 
^Uége  ne  suffisent  plus  que  pour  Tentretien  de  cinq  écoliers. 
^  I  Cette  université,  favorisée  de  tant  d'avantages  et  dirigée  par  les  lois 
<['ane  d!sdpline8évère,parvint  en  peu  de  temps  au  plus  haut  degré  de  con- 
sidération que  poissent  donner  les  sciences. 

(  Cependant  comme  les  meilleurs  établissements  sont  sujets  à  perdre 
^leleor  solidité,  dès  qu'on  se  relâche  sur  la  discipline,  l'université  de 
UoTaitt  éprouva  cette  vicissitude  pendant  les  troubles  des  Pays-Bas  ; 
B>is  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  souverains  de  ces  provinces,  eurent 
à  peiae  eondn  h  trêve  avec  les  Provinces-Unies,  que  dans  la  vue  de  ré- 
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former  les  abus  qui  s*étaient  glissés  dans  Fibivcrsité,  il 
la  YÎsite  par  des  commissaires,  et  ce  fut  sur  les  notion 
cette  visite  qu'ils  firent  émaner,  le  18  avril  1617,  un  rè 
qui  fait  aujourd'hui  la  loi  de  Funiversité,  tant  sur  la  jar 
les  devoirs  des  professeurs,  les  grades  académiques,  la  co 
ciplinedes  écoliers.  Ils  nommèrent  en  même  temps 
chargé  de  veiller  à  rexécnlion  du  règlement. 

c  Le  15  février  1754  il  fut  émané  sur  la  proposition 
royal  un  règlement  de  S.  M.  qui  détermine  sur  un  pied  m 
d'habitation  qui  est  requis  dans  l'université  k  l'effet  d 
grades  académiques,  les  exercices  et  les  épreuves  qui  d 
cette  admission  et  le  tarif  des  droiis  à  payer.  On  suppri 
règlement  différentes  parties  de  dépenses  superflues,  p 
par  le  luxe  des  écoliers,  et  autorisées  en  partie  par  l'avidi 
uns  des  professeurs. 

«  L'université  a  une  bibliothèque  nombreuse,  rassemb 
fice  magolGque,  coDstruît  pour  cet  effet  en  i72i.  Le  gou^ 
assuré  en  1759  une  augmentation  considérable  de  fonds, 
taxe  modique  imposée  sur  tous  les  grades  académiques. 

c  11  est  statué  par  différentes  ordonnances  et  édits,  i 
ceux  de  1695  et  de  1731,  et  établi  d'ailleurs  par  un  usai 
personne  ne  peut  être  reçu  aux  dignités,  offices  ou  béné 
ques  ou  civils,  requérant  le  degré  de  licencié,  non  plus  q 
d'avocat,  à  moins  que  d'avoir  pris  ce  degré  dans  l'uni 
vain. 

«Il  est  réglé  aussi  par  différentes  ordonnances,  que  p< 
exercer  l'art  de  la  médecine  dans  les  Pays-Bas,  à  moins  < 
cette  qualité  dans  l'université  de  Louvain. 

c  La  faculté  des  arts  de  Louvain  a  depuis  longtemps  le 
donner  seule  des  cours  publics  de  philosophie  dans  toul 
Pays-Bas;  mais  il  n'y  avait  en  vigueur  aucune  loi  portant 
des  cours  de  philosophie  dans  les  pays  étrangers,  lorsque 
vernement  jugea  à  propos  d'en  faire  émaner  une  nouvell 

c  Outre  le  préjudice  que  souffrait  l'université  de  Lou^ 
cution  des  anciennes  lois,  nommément  de  l'édit  du  4 1 
résultait  une  exportation  inutile  d'argent,  et  l'expérience 
leurs  que  ce  séjour  des  jeunes  gens  dans  les  universités 
sait  naître  souvent  dans  leur  esprit  des  impressions  aufi 
service  de  Sa  Majesté  qu'au  bien  commun  du  pays. 

c  Ces  motifs  donnèrent  lieu  à  l'émanation  de  l'édit 
bre  1755,  portant  défense  sous  de  grosses  peines  à  t 
Majesté,  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils  soient,  d'allei 
de  philosophie  ailleurs  que  dans  l'université  de  Louvain, 
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onirersités  soumises  à  son  obéissance,  sans  une  permission  spéciale  et 
{lar  écrit  du  gouvernemeot.  » 

Yoilà  ce  que  c'était  que  l*aniversité  de  Louvain,  {Interruption.)  Le  gou- 
Ternement,  comme  me  le  fait  observer  Thonorable  M.  Devaux,  avait  aussi 
le  droit  de  nommer  une  partie  du  corps  professoral,  la  nomination  de 
raotre  partie  étant  réservée  au  magistrat  et  au  conseil  académique. 

L'oniversité  de  iouvain  était  donc  une  université  de  FEtat,  uneuoi- 
Teràté  régie  par  TËtat,  payée  par  les  contribuables^surveillée  par  l'auto- 
rité cîTile,  ayant  seule  le  droit  de  conférer  des  diplômes;  et  il  était  dé- 
fends, 8003  de  fortes  peines,  d'aller  étudier  ailleurs,  d'aller  chercher  ail- 
learslalomière  qu'on  recueillait  dans  son  sein* 

ie  vous  demande  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  oette  université  et  l'uni* 
versité  actuelle.  Et  vous  êtes  vraiment  bien  bons  de  nous  faire  cette  con- 
ttiàioD,  car  11  vous  serait  assez  diiBdle  de  trouver  un  point  quelconque 
de  ressemblance  entre  l'ancienne  université  et  l'uoiversité  de  Louvain 
«taeOe,  que  je  pourrais  tout  aussi  bien  appeler  l'université  de  Malines  ; 
qui  est  un  établissement  tout  à  fait  indépendant,  existant  en  vertu  du 
piodpe  constitutionnel  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

Est-ce  que,  par  hasard,  pour  conserver  les  bourses,  vous  accepteriez 
povhuùversité  actuelle  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  le  rét^- 
biitKiaent  de  la  surveillance,  du  contrôle  de  l'autorité  civile  et  1  interven- 
tiondefEtat,  qui  était  la  condition  $in$  quâ  non  de  l'existence  de  Tan- 
tienae  université  1  Evidemment  non,  et  si  quelqu'un  venait  proposer  de 
feubi  r  quelque  chose  de  cet  anden  contrôle,  nous  entendrions  sur  les 
^aaes  de  la  droite  crier  à  la  violation  de  la  Constitution  ;  et  une  fois,  par 
li^ard,  on  aurait  raison  (interruption);  je  dirai  même  pour  la  première 
Us  et  pour  cette  seule  fois. 

Or,  je  le  demande,  peut-on  soutenir  que  les  fondations  faites  en  fa- 
^rcttr  de  Tandenne  université  de  Louvain  sont  applicables  en  quoi  que  ce 
ioit  à  la  nouvelle  université? 

L'honorable  comte  de  Liedekerke,  dont  le  discours  est  un  véritable 

undironisme  dans  une  assemblée  parlemei  taire  du  xix«  siècle  ;  et  la  plus 

aidacieose  affirmation  du  droit  divin  dans  la  société  moderne ,  l'hono- 

nd><e  comte  de  Liedekerke,  qui  nie  toutes  les  libertés  humaines,  toutes 

les  libertés  sociales,  qui  ne  connaît  d'autres  droits  que  ceux  qui  dérivent 

^  U  tradition  et  de  l'hérédité,  et  qui,  s'il  est  logique,  doit  trouver  que  le 

Code  dvil  est  une  œuvre  réfolutionnaire  ;  l'honorable  comte  de  Liede- 

:  brke,  k  la  question  que  je  posais  tout  k  l'heure,  à  propos  du  droit  des 

I  «)<hteais  de  ne  disposer  des  bourses  qu'en  faveur  de  l'université  de 

'  1^^,  répond:  i  Consultez  les  titres,  consultez  le  texte  des  andennes 

Mations.  » 

Ubien,  je  n'ai  pas  besoin  de  lire  ces  titres,  de  consulter  ces  textes; 
i<ltt  accepte  et  je  dis  que  c'est  vous  qui  les  dénaturez.  (Interruption.) 
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H.  B.  Duiiortter.  —  H  faudrait  au  moins  les  lire  pour  prouver 
ce  que  vous  avancez. 

H.  Hymans.  —  Je  vais  vous  le  prouver. 

Il  est  évident  que  celui  qui  a  fondé,  il  y  a  trois  siècles,  en  faveur  d*un 
établissement  unique  dans  les  Pays-Bas,  établissem^t  privilégié,  pou- 
vant seul  conférer  des  diplômes,  pouvant  seul  donner  à  la  jeunesse  ren- 
trée des  carrières  libérales,  il  est  évident  que  celui-là  n'a  pas  fondé  eo  fa> 
vear  d'un  éiaMissemeat libre  sans  droit,  sans  privilège  et  sans  contrôle. 

Eh  bien,  de  deux  dioses  Tune  :  ou  bien  les  fondations  sont  inhérentes  à 
Tancienne  université  de  Louvain,  font  corps  avec  elle,  selon  Texpressioxi 
juste  de  M .  Tavocat  général  Faider  dans  un  mémoire  couronné  par  TÂca- 
demie,  et  al^rs  Tuniversité  de  Louvain  n'existant  plus,  les  fondations 
n'existent  pas  davantage,  les  fondations  sont  éteintes,  ou  bien  les  fonda- 
tlons  sont  affectées  à  renseignement  national,  et  alors  elles  appartienneni 
à  toutes  les  universités  belges...  (htmuption),  Y  compris  TuoiVersilé  ca- 
tholique, je  ne  le  conteste  pas. 

Que  résulte-t-il  de  cette  thèse? 

Il  en  résulte  que  c'est  dans  Tintérél^de  l'enseignement  national,  quec'cst 
en  vue  de  la  volonté  des  fondateurs  que  nous  agissons.  Gomme  le  dit  par- 
laiteaient  le  chancdier  Nény,  dans  un  passage  cité  l'autre  jour  par  mon 
honorable  ami  M.  Orts,  nou$ne  nous  éloignons  desUrmes  des  fondations  que 
pour  en  perpétuer  les  effets  ;  sans  cela  ils  viendraient  à  disparaître,  elles 
seraient  éteintes,  elles  n'existeraient  plus. 

Je  me  place  en  plein  dans  la  thèse  de  Ihonorable  M.  de  Liedekerke, 
j'admets  que  les  fondations soni  éternelles,  j'admets  la  fiction  de  ce  vieux 
spectre  de  trois  siècles  qui  plane  sur  la  société  moderne  et  qui  vient  nous 
imposer  des  lois;  mais  en  admetiactia  perpétuité  d'une  fondation  affectée 
à  un  objet  déterminé,  il  faut  bien  admettre  que  la  fondation  s'éteint  avec 
l'objet  auquel  elle  est  affectée.  Je  dte  un  exemple  :  Je  suppose  qu'une 
personne  il  y  a  trois  siècles  ait  fondé  des  bourses  pour  étudier  l'alchimie 
et  l'astrologie,  que  ferez-vous  de  ces  fondations  ? 

D'après  la  théorie  de  M.  de  Liedekerke,il  faudra  qu'on  enseigne  éter- 
nellement l'alchimie  et  l'astrologie.  Si  quelqu'un  avait  fait  une  fondation 
d'esclaves... Gela  fait  sourire,cela  parait  absurde;  si  vous  connaissiez  l'his- 
toire, M.  Kervyn,vous  ne  trouveriez  pas  cela  absurde  le  moins  du  monde; 
cela  est  si  peu  absurde  que  cela  s'est  fait.(/n<emipfio».)Si  vous  voulez  ou- 
vrir le  Dictionnaire  philosophique  de  Voltaire,  vous  le  verrez.  (Interruption), 

Ah  !  vous  contestez  Voltaire;  ce  nom  vous  blesse;vous  oubliez  qu'il  est 
en  partie  le  père  de  la  société  moderne,  et  vous  cependant,  M.  Kervyn, 
vous  n*étes  pas  un  fils  des  croisés. 

Il  y  a  moins  d'un  demi-siècle,  il  était  permis  à  certains  ordres  reUgieux 
aux  bénédictins,  aux  bernardins,  aux  chartreux  d'avoir  ce  qu'on  appelait 
des  mainmortables,  des  esclaves. 
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M.  B.  Dnmortlep.  —  Cest  une  erreur. 

0.  WpiÊMjaB,—  Je  TOUS  cite  mon  autorité;  [^autorité  de  Voltaire,  je 
crois,  Tant  bien  la  TÔtre  et  celle  de  Rambler.  (Interruption.) 

Je  suppose  jdonc  qu*il  soit  venu  à  Tesprit  de  quelqu'un,  il  y  a  des  siè- 
des,  de  ôéer  des  fondations  pour  l'enseignement  de  Talobimie  et  de  Tas- 
trologie. 

M.  Coomans.  ^  Oîi  Ta-t-on  fait  ? 

II.  Hymans.  —  Je  ne  sais  pas  si  Ton  en  a  créé  en  Belgique,  mais 
je  sais  qu'on  en  a  institué  en  Angleterre. 

Qtt'a-t-onfait? 

£n  Angleterre  les  bourses  instituées  pour  l'alchimie  ont  été  consacrées 
ifeoseipement  de  la  cbimie. 

fl.  B.  ]liim«rtier.  —  On  a  bien  fait.  C'est  la  même  chose. 

B.  Bjtuaum.  —  Celles  que  l'on  ayait  instituées  pour  l'étude  d>^ 
rastrologie  ont  été  consacrées  à  l'étude  de  Tastronomie. 

B.  B.  DamorUer .  —  C'est  encore  la  même  chose. 

B.  Bymaïui.  —  Alors  nous  sommes  d'accord.  C'est  précisément  en 
■ettant  les  principes  des  fondateurs  en  harmonie  avec  les  idées  modernesi 
ooffiffle  nous  yoalons  le  faire,  qu'on  parviendra  à  perpétuer  des  fonda- 
tioDs  qui,  sans  cela,  n'existeraient  plus. 

n  D'y  a  moyen,  je  le  répète,  de  perpétuer  les  fondations  comme  vous 
le  Toolez  qu'en  les  mettant  en  harmonie  avec  les  idées  modernes. 

Ainsi  le  boargeois  da  xv*  siècle,  fondait  des  bourses  au  profit  de  l'en- 
t^ement  universitaire,  qui  était  à  cette  époque  incarné  dans  i'univer- 
siié  de  Lonvain.  Je  crois  très-loyalemeot  qu'on  ne  dénature  pas  la 
^Dté  de  ces  testateurs  en  affectant  leurs  fondations  à  l'enseignement 
tttioBiL 

Et  si  l'on  n'agissait  pas  de  la  sorte,  les  fondations  disparaîtraient,  et 
«His  mériterions  peut-être  alors  toutes  les  injures  dont  nous  sommes 
*Bjoord'htti  injustement  accablés. 

Sur  ce  point  donc  il  me  parait  que  de  bonne  foi  jl  n'y  a  pas  de  discus- 
Mb  possible  et  nous  pouvons  dormir  en  paix  sans  que  l'ombre  des  bour- 
Ns  du  XV*  siède  en  soit  émue  ;  et  si  ces  bourgeois  pouvaient  ressusciter, 
je  tins  persuadé  qu'ils  seraient  avec  nous  et  qu'ils  vous  considéreraient 
voQs  autres  comme  des  espèces  de  curiosités,  comme  d'honnêtes  aveugles 
lai  ont  vécu  pendant  400  ans  sans  voir  ce  qui  se  passait  autour 

f«BX. 

Je  sais  très-convaincu  que  ces  ombres  vénérables  se  mettraient  à  rire 
liqneiqu'un  venait  leur  soutenir  sérieusement  que  le  fait  d'avoir  inscrit 
^  un  acte  de  1430  que  l'institué  fera  ses  études  à  l'université  catholi- 
9>(de  Louvain  permet  aux  collateurs  de  1863  d'imposer  la  fréquentation 
^kliimersité  aâuelle  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'ancienne,  à  moins 
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que  Ton  ne  croie  à  la  doctriue  de  Pythagore  et  qu^oa  ne  dif< 
cipes  de  la  métempsycose. 

Messieurs,  après  avoir  montré  comme  quoi  nous  somm< 
leurs,  permettez-moi  de  rechercher  comme  quoi  nous  somn 
saires  de  la  liberté  communale. 

Tai  beau  chercher,  je  ne  vois  pas  ce  qui  dans  la  loi,  d*ni 
conque,  porte  atteinte  à  Tautonomie  de  la  commune  ni  aui 
Constilution  lui  reconnaît. 

Les  orateurs  de  la  droite  qui  défendent  ici  le  principe  con 
les  empiétements  de  la  centralisation  combattent  des  mouli 
bien  encore  une  fois,  ils  sont  de  500  ans  en  arrière.  Ils  pj 
velde  par  exemple  comme  si  la  commune  de  4830  avait  ^ 
de  comparable,  quelque  chose  d'aoalogue  avec  la  commun 

On  fait,  entre  la  commune  d'aujourd'hui  et  la  commni 
exactement  la  même  confusion  intéressée  qu'entre  Tunivi 
vain  ancienne  et  Tuniversité  actuelle. 

Certes,  personne  ne  rend  plus  que  moi  hommage  au  ] 
commune.  Je  reconnais  volontiers,  et  je  crois  que  personne 
teste,  que  la  commune  a  été  Técole  politique  des  citoyens. 

Mais  je  croirais  être  ingrat  envers  la  société  moderne  si  y 
même  temps  que  je  rends  hommage  à  la  centralisation,  qui 
la  nationalité  et  l'école  du  patriotisme. 

On  le  conteste  de  l'autre  côté  de  cette  Chambre.  On  pr 
idées  de  centralisation  sont  françaises,  exotiques,  que  les  1 
ont  préexisté  à  la  révolution  de  1789.  C'est  un  thème  sur  1 
rdble  Van  Overloop  se  livre  volontiers  à  d'éloquentes  varia 
nais  cette  thèse  depuis  longtemps.  Elle  a  une  apparence  d 
au  fond  e'ie  n'est  pas  sérieuse,  et  j'ai  eu  l'occasion  de  la  < 
de  la  discussion  du  budget  de  la  justice.  Je  crois  avoir  dém 
sans  peine,  que  les  libertés  modernes  sont  toutes  nouvelle] 
que  les  libertés  modernes,  telles  qu'elles  sont  comprises  auj< 
le  fruit  de  la  révolution  française,  et  que  cen*est  que  malgi 
du  parti  que  nous  combattons,  qu'elles  ont  été  introduites  d 

m  Coonaans.  *-  Du  tout^ 

m.  Van  IMrerlo^p.  —  Je  demande  la  parole. 

K.  HjrmaBS.—  L'honoAble  M.  Coomans  dit  :  Du  ton 
vais  avoir  l'honneur  de  lui  prouver  à  l'instant  même  qu'il  a 
parfaitement  son  avis. 

L'honorable  M.  Nothomb,  l'autre  jour,  citait  M.  Royer-< 
la  centralisation.  Je  vais,  puisque  l'honorable  M.  Coomans  ] 
citer  M.  Coomans  en  faveur  de  la  centralisation;  et  je  prie  1 
bien  écouter,  car  c'est  très- intéressant: 

<  La  centralisation  des  pouvoirs,  le  remplacement  du  ré| 
lége  par  le  droit  commun,  en  un  mot,  l'abolition  du  prineij 
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(qoi  de  doos  oserait  parler  de  la  sorte?),  ont  contribué  beamcouf»  plus  que 
ladiffofiHHideslomières  k  populariser  les  idées  de  fraternité  ttniverselle. 
Ce  qui  sépare  les  hommes,  ce  qui  les  irrite,  c'est  la  divergence  des  inté- 
rêts positifs,  laquelle  amène  bientôt  les  lattes  d'amoor-propre  et  de  jalou- 
sie internationale.  » 

—  C'est  évident. 
i.—  C'est  évident? Mous  allons  voir  si  le  reste  est  encore 
ans»  évident  :  i  Le  r^ime  communal  était  la  barrière  la  plus  puissante 
qi'oD  pût  opposer  aux  progrès  intellectuels  et  physiques  des  peuples,  li 
retînt  les  esprits  dans  un  cercle  étroit  de  traditions  et  d'i(fées  reçues,  il 
rendit  impossibles,  ou  du  moins  très-dlfficiles,lesamélioraiions  matérielles. 
Ajoefoos  que  les  communications  étant  en  général  rendues  onéreuses, 
le  comneroe  dut  en  souffrir  autant  que  la  diffusion  des  lumières,  i 
M.  Coomaofl.  —  Mais  c*est  évident. 

fl.  MjmÊMmm.  —  Nous  reviendrons  tout  à  Theure  à  la  distinction,  Je 
la  ooBBsis  aussi  bien  que  vous.  J'achève  la  citation  :  c  Les  communes  fu- 
rent cause,  n'en  doutons  pas,  que  la  société  n'éprouva  que  des  change- 
■enis  insensibles  depuis  le  ziv«  siècle  jusqu'au  milieu  du  xviii*.  » 

Si  l'on  me  pardonne  une  comparaison  un  peu  hardie,  qui  rend  bien 
B»  pensée,  je  dirai  que  les  institutioDS  communales  jouèrent  à  l'égard  de 
raudenne  Belgique  le  rôle  de  l'esprit-de-vin  dans  les  cabinets  d'anatomîe, 
où  il  empêche  de  se  dissoudre  les  corps  qu'il  enveloppe. 

Toilà  cependant  la  thèse  de  l'honorable  M.  Coomans,  d'un  écrivain 
beif^,  SOT  l'antique  esprit  des  communes. 

H.  C^onaams.  —  Pas  la  liberté  des  communes;  la  souveraineté  des 
communes.  C'est  tout  autre  chose. 

M.  Hymans.  —  C'est  encore  une  fois  la  souveraineté  communale 
que  vous  venez  défendre  aujourd'hui  contre  la  souveraineté  nationale. 
m.  B.  BamorUer.  —  Du  tout!  du  tout! 
A.  MjWÊÈmnm.  —  Je  crois  que  la  centralisation,  après  ta  citation  que 
je  viens  de  faire,  est  suffisamment  vengée. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  revivre 
randea  esprit  communal  critiqué  par  l'honorable  M.  Coomans.  Je  sais 
aussi  bien  que  lui  que  la  commune  d'autrefois  n'est  pas  la  commune 
fanjourd^hui  Pourquoi?  Parce  qu'en  vertu  de  la  Charte  de  1830,  tous 
les  ponvolra  émanent  de  la  nation.  Or,  la  nation,  c'est  le  corps  électoral, 
c*est  nous,  que  le  corps  électoral  a  nommés,  c'est  la  loi  que  nous  faisons. 
Et  comme  Ta  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  Thonorable  M.  Dumortier, 
onze  ans  avant  l'honoraUe  M.  Bara  qui  a  été  excommunié  pour  l'avoir 
répété,  2a  commune  ne  peut  rien  que  par  la  loi.  C'est  l'honorable  M.  Dumor- 
tier qui  ra  dit  dans  cette  Chambre. 
■«  B.  Bninortler.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
■.  Hjrniaïaa.  ^  Et  puisqu'il  le  nie,  je  lui  passerai  le  volume  où  se 
trouvenl  ses  paroles,  . 
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n.  CoamaiM.  —  Maïs  TEtat  ne  peut  rien  que  par  la  1 
m.  Hymans.  ^  L'Etal,  c'est  oous  ;  TEtat,  c'est  la  soi 

tionale. 
n.  B.  Damortier.  —  L'Etat»  c'est  le  peuple  belge  e1 
H.  Mfwntknm.  —  Cest  la  souveraîoeté  nationale  qui  fi 
commune  aujourd'hui,  fort  heureusement,  pour  empéchei 
abus  signalés  avec  beaucoup  de  raison*,  par  l'honorable  M.  < 
l'ancien  régime.  La  commune  ne  peut  plus  rien  aujourd'hui  qi 
et  la  souver^neté  nationale,  et  l'honorable  M.  Dumorti 
répète,  a  excommunié  l'honorable  M.  Bara  pour  l'avoir 
prodamé  avant  lui  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'instmc 
in.  B.  Damortier.  —  M.  le  président,  qu'on  ne  me 
des  choses  que  je  n'ai  pas  dites.  On  dit  que  j'ai  excommuni 
n'ai  pas  encore  parlé. 
H.  le  président.  —  N*interrompez  pas  ;  vous  pour 
m.  Rymans.  —  Vous  avez  affirmé  ce  principe  lors  de 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  dans  la  séance  du  8  ; 
pourquoi?  Par  une  raison  bien  simple;  c'est  qae  vousvooliei 
cette  époque,  que  les  communes,  s'affranchissant  de  l'Eta 
priver  de  l'instruction  religieuse  dans  leurs  établissements.  Yi 
intérêt  à  soutenir  la  thèse  que  vous  avez  aujourd'hui  intérêt 
_g  M.  B.  Damortier.  —  Je  défends  les  questions,  noi 

^H  -  mais  parle  droit. 

l^H  in.  H;pinano. —Tous avez  dit  que  les  communes  ne 

^H  que  par  la  loi.  C'est  ce  qu'a  dit  l'honorable  H.  Bara,  et  on 

^^  Robespierre  pour  l'avoir  dît. 

Un  hembre  :  Lisez  le  passage. 
H.  Hymano.  —  Tout  à  l'heure. 
^^  H.  B.  Damortier.  ^  Ah  !  ah  !  Lisez. 

WÊ  H.  Hymaoo.  —  Que  voulei-vous  que  je  dise  de  plus 

"  passage,  puisqu'on  y  tient.  Mais  avant  de  le  lire,  je  dois  me 

'  bre  au  courant  d'une  opinion  plus  importante  encore  que  c 

\  norable  M.  Duniortier,  et  il  ne  perdra  rien  pour  attendre. 

Je  dis  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'affirmer  notre  res 
commune.  Nous  la  respectons  tout  autant  que  l'honorable  I 
quoi  qu'il  ait  fait  le  rapport  sur  la  loi  communale. 
^  Que  faisons-nous?  Nous  instituons  la  commune  personne 

recevoir  des  libéralités  faites  à  l'enseignement  primaire  et 
I  ment  moyen.  Mais  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  cette  < 

l'enseignement  supérieur.  Voilà  notre  crime  aux  yeux  de  la 
yeux  de  quelques-uns  de  nos  amis. 

Eh  bien,  nous  pourrions  faire  aux  uns  et  aux  autres  une 
simph  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement  supérieur  comi 
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i  cela  on  peut  répondre,  comme  Fa  fait,  je  crois,  Thonorable  H.  Yan 

Huniiieeck  :  D  peni  y  en  ayoir  un;  à  cela  nous  répliquons  :  Oui,  il  peut  y 

es  sToir  an,  mais  à  la  condition  qu*il  soit  réglé  par  la  loi,  attendu  que 
reoseiguonent  supérieur  est  essentiellement  d'intérêt  général.  Contestez- 
TOQS  cela?  (Intenupîiùn).  Oui  ?  Je  ne  comprends  yéritablement  pas  com- 
ment. 

Ceux  qm  nient  que  renseignement  supérieur  [est  dlntérét  général  et 
ddit,  par  conséquent,  être  r^lé  par  la  loi,  voudront  bien  admettra  que 
si  Ja  commune  a  le  droit  de  r^ler  à  sa  guise  renseignement  supérieur, 
coone  le  ferait  un  particulier  ;  que  si  la  commune  a  ce  droit  pour  rensei- 
gnement supérieur,  elle  le  possède,  à  plus  forte  raison,  pour  renseigne- 
ment primaire. 

Ils  doivent  nier  que  renseignement  primaire  soit  d'intérêt  général  ;  or, 
renseignement  primaire  est  si  bien  d'intérêt  général,  que  la  commune, 
(Taprèt  rbonorable  H.  Dumortier  lui-même,  n'a  pas  le  droit  de  l'orga- 
Qtser  en  dehors  de  la  loi.  En  ceci  i'adhère  de  tous  points  à  la  doctrine  de 
M.  Ban,  que  je  considère  comme  la  seule  vraie. 

k  crois,  messieurs,  n'avoir  pas  une  autorité  suffisante  pour  défendre 
cette  doctrine  ex  profesto  dans  cette  enceinte.  D'ailleurs,  l'honorable 
M.  Bara  l'a  déjà  défendue  avec  un  talent  auquel  la  Chambre  tout  entière 
i  rendu  hommage.  Je  suis  persuadé  que  d'autres  après  lui  le  feront  encore 
et  prooveront,  d'une  manière  péremptoire,  que  cette  théorie  est  la  seule 
cottstitntionnelle.  Du  reste,  j'ai  déjà  pour  moi  l'honorable  U.  Dumortier. 
(Ji^mvfUfm,)  Il  nie  sa  ciution,  je  ne  l'en  ai  pas  moins,  imprimée,  sous 
lesjeox. 

Mais  cela  ne  me  suiBt  pas,  je  tiens  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
hn  une  autorité  plus  éclatante  encore  ;  un  homme  d'Etat  distingué  dont 
la  parole  est  toujours  écoutée  et  dont  les  écrits  sont  lus  avec  respect  dans 
tonte  la  Belgique,  m'a  remis  à  ce  sujet  une  note  extrêmement  remarqua- 
ble dont  je  demande  la  permission  de  donner  lecture,  et  qui,  je  l'espère, 
portoa  dans  vos  esprits  une  conviction  complète. 

I  Quelqu'un,  dit  cet  homme  d'Etat,  quelqu'un  oserait-il  soutenir  que 
h  question  dUnstmction  primaire  n'est  pas  une  question  d'intérêt  gé- 
Bcral? 

■.  C«Oiiaaa«.  —Non. 

■.  Hjmans*  —Je  prends  acte  de  voire  dénégation  et  je  continue. 

<  En  vertu  de  l'art.  108  de  la  Constitution,  il  est  décidé  que  la  loi 
pent  régler  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement  primaire  dans  les 
communes  et  que  les  communes,  sous  ce  rapport,  se  trouvent  sous  la  tu- 
i^du  gouvernement  central.  S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que 
tonte  loi  sur  l'instruction  primaire  serait  impossible.  En  effet,  s'il  était 
^qne  la  conmiune  est  libre  au  même  titre  qu'un  particulier,  pour  éta- 
blir, surveiller  et  diriger  son  école,  il  s'ensuivrait  que  l'on  ne  pourrait 
pis  même  dans  la  loi  établir  l'obligation  pour  la  commune  d'avoir  une 
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école  primjmre  qflelcenqiie.  Vooi  deyiiez  idier  i^os  loin,  vo 
riez»  dans  la  loi,  proicrife  let  malièrai  d^enseîgBeiiieBt,  n 
surveUlance  ;  en  un  mot  voos  doTriei  vam  ooftduire  à  l^égîm 
DHttie  comme  i  Tégtrd  des  particolien,  tous  devriez  yem 
serait  irréalisable. 

c  Mais  il  est  dair  que  le  Congrès  national  n*a  pas  voola 
eommmie  vne  position  sopérievreàeellequ*!!  a?oiil«fan 
même.  On  voudrait  émanciper  ia  commone  quand  on  ass 
On  anraityii  Tégard  de  ia  commune,  moins  de  déiance  qu*l  V 
vernement,  dans  une  matière  oh  les  lumières  sont  aussi  in 

i  II  y  a  entre  TindÎTido  et  la  commune  une  différence  rat 
vidu  peut  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  le  lui  défend  pas,  tandn 
mune  ne  peut  faire  que  ce  que  la  lot  lui  permet  de  faire.  D 
tinction,  et  elle  est  radicalb,  tous  troorez  que  tovs  ne 
instruction  primaire,  assimiler  ia  commue  ai  particalii 
d*enseignement,  c'est  le  droit  de  ia  iaaoiUe;  c'est  la  liberté  < 
Mais  vous  ne  pouvez  faire  de  la  commune  cet  Etat  an  | 
puisse  prendre  à  regard  d'une  question  sodale  de  la  phisbau 
des  mesures  qui  sont  interdites  an  gouvernement. 

f  Ainsi  je  n'aurais  pas  Tart.  47  de  la  Constitution  que  Ta 
suffirait  pour  soutenir  que  la  commune  ne  peut  se  délrârrass 
tutelle  du  gouvernement.  EUe  nepeut  s'occuper  des  intérêt 
que  le  gouvernement  vienne  surveiller  $on  action.  > 

Yoil&,  sous  une  autre  forme,  la  théorie  de  l'honorable  M. 
messieurs,  la  vraie  doctrine  ;  c'est  à  peu  près  textaellement 
rhonorable  rapporteur  de  la  section  centrale  a  soutenue,  av 
rence  qu'elle  est  beaucoup  plus  radicale. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  cette  opinion  ferait  impi 
Chambre  et  je  suis  convaincu  que  Fimpression  sera  beauc 
encore  quand  je  dirai  que  l'auteur  de  la  note  dont  j*ai  doni 
l'honorable  M.  Decbamps.  (//trmupfion.)  Je  Tal  extraite  i 
du  discours  prononcé  par  M.  Oechamps,  le  28  avril  1812,  à 
loi  sur  l'instruction  primaire. 

Â  cette  époque  la  droite  soutenait  exactement  la  théorie  qi 
M.  Bara  est  si  coupable  d'avoir  apportée  aujourd'hui  dans  < 

Douze  ans  à  peine  après  la  révolution  et  alors  que  l'esp 
stîtution  planait  peut-être  plus  qu'aujourd'hui  sur  les  délib^ 
mentaires,  les  hommes  les  plus  pénétrés  de  cet  esprit,  d< 
interprétation  et  les  auteurs  mêmes  de  la  Constitution  les  ap 
leur  thèse. 

Je  vais  faire  connaître  l'opinion  de  l'hbnorable  M.  Notho 
la  loi  de  1842,  et  vous  verrez  qu'elle  est  encore  plus  radi 
que  je  v{ens  de  citer. 


dm  la  BéBM  séance  du  %  ao^  iSi%  M.  Mothonii  parle  aiirè)  H.  Be- 
champs  : 

c  Je  cnns>  dit-il^  avec  TboHorsèle  rapporteur,  qull  6sf  impossible 
ifadiMiirefMla  commune  paisse  être  placiâe  siar  la  méste  ligne  qne  les 
ckojeQs^  je  ne  dirai  pas  les  mare*  eHoyens,  eomme  Fa  dit  improprement' 
lIiOBoraUe  M^Saivart;  la  comm»iie  n'est  pa9  pour  mo^  un  citoyen,  la 
coflHHoe  if  est  pas  une  iadividiralitô  rMle,  la^commune  est  une  personne 
cifiie,  reconnue  par  la  loi,  c'est  une  p»sonne  eifile  qui  est  placée  sons 
la  sonôUance  d'aatodtés  supérienres,  soit  eu  conseil  profinciaf,  soit  de 
la  dépatatioB  permmente,  soit  du  gouremement  central  fni^méme.  Cette 
personne  civile,  appelée  commutu,  exeicera  les  droits  qui  tiennent  à  l'en- 
sagument,  eommo  toutes  sesaulvesi  attributions,  <fest-âh-dire  sooïla 
iQtdle  d'ane  autorité  supérieure. 

lUn'j»  donc  ici  rien  de  changé  dans  la  position  de  la  commune.  La 
coflifflone  n'a  pas  plus  le  droit  de  demander  pou^  Peasefgnement  nne 
existefteeabsolneoomme celle deTiadi^idVrq^elIé  Fauraît  pouvPexer- 
Qcede  touteauÉre  ailrièution,  le  dnntdb  propriété,  par  exemple;  la 
coiDflume  n'exerce  pas  même  le  droit  de  piNipidétédùne  manière  statue  ; 
^e  est^sons  ce  rapport,  soumise  à  une  tuleUe  supérieure.  H  est  done  ioi' 
possible  d'assimiler  Ja  commune  à  uniadividuproprement  dit,  au  citoyen 
propiement  dit.  Je  ne  dirai  pas  que  le  bon  sens  seul,  pour  me  servir  de 
l'expressioa  de  l'iionorable  M.  Dâcbamps,  s-y  oppose,  mais  que  les  striM 
priodpes  du  droit  s^y  opposent 

«Geiiest  tellement  vrai,  que  les  grands  établissemimts  qui  se  sont 
iormé»  daas  le  pays  pour  renseignement  supérieur,  en  vertu  de  la  libeité 
d'enseignement  ;  que  ces  établissements,  dis-je,  n'exercent  ce  droit  con- 
stiifltioonel  que  comme  une  réunion  d'individus  juxtaposés;  ils  ne  les 
eieroent  pas  comme  personnes  civiles»  et  pour  les  exercer  ainsi,  il  aurait 
iallo  nne  autorisation  de  la  législature,  i 

Ma,  messieurs,  toute  la  thèse  de  l'honorable  M.  I^ra,  qiai;  a  été  pro- 
duite dans  cette  Chambre  par  M.  Nothomb  ;  et  maintenant  que  la  Cham- 
bre connaît  Fétat  de  la  question  ;  je  vais,  à  la  demande  deFho&orable 
M.  Dofflortier,  donner  lecture  aussi  du  passage  de  son  discours  auquel 
i*ai  £ut  aOttsion. 
Voici  ce  qu'y  dit  dans  la  mémo  séance  du  8  août  : 
<  Lacommunesne peuvent  rUn  que  parla  loL  Dès  lors  vous  pouvei  ré« 
gler  les  dispositions  relatives  à  l'instruction  dans  les  communes»  et  vous 
fe pouvez,  quant  aux  garanties  religieuses,  comme  pour  le  reste;  sans 
cda  vous  ne  pourriez  faire  de  loi  sur  Finstructiott  primaire.  Et  certes» 
messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  nous  ne  pouvons  pas 
!é|ler  les  dispositions  de  la  loi  d'instruction  publique  pour  les  commu- 
^  alors  que  depuis  dix  ans  dans  chaque  discours  du  trône,  dans  cha* 
que  adresse  eu  réponse  à  ces  discours,  nous  parlons  de  la  nécessité  de 
£ûre  une  loi  d'bstmction  primaire.  *  Et  plus  loin  :  Il  est  manifeste  que 
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nwupouvonê  et  que  nou$  devons  réglementer  u  qui  est  d'instm 
dans  U  commune. 

H.  B.  Damortler.  —  Il  s'agissait  de  Tan.  17  de  la 

H.  Ujtnanm.  —  Saos  doute;  Tariicle  17  de  la Consti 
renseignement  donné  aui  frais  de  TEUt  est  réglé  par  la  loi. 
prétends,  d'accord  avec  MM.  Nothomb  et  Dechamps  et  a 
qui  se  sont  inspirés  de  Tesprit  de  la  Constituiion,  que  W 
donné  aux  frais  de  VEtat^  est  renseignement  donné  aux  frai 
.  publics,  et  qu'il  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de  la  loi.  (/r(€i 

C'était,  M.  Dumortier,  votre  opinion.en  1842;  ce  n'est  plus 
aujourd'hui.  (Nouvelle  interruption.) 

Si  c'est  encore  votre  opinion  aujourd'hui,  alors  il  vous  < 
de  soutenir  que  la  commune  a  capacité  pour  recevoir  des 
faveur  de  renseignement  supérieur  qui  n'est  pas  réglé  par  h 

A  DROITE.  Cela  est  évident. 

H.HymaDA.— Si  cela  estévident,  tâchez  donc  de  conci 
de  voire  opinion  de  1842  avec  l'évidence  de  votre  opinion'  d 

En  1842,  vous  aviez  des  raisons  pour  soutenir  cette  tl 
vouliez  pas  que  les  communes  pusseot  ne  pas  faire  donner  ï 
religieux  dans  leurs  écoles.  Aujourd'hui,  vous  soutenez 
traire,  parce  que  vous  avez  un  autre  intérêt  :  vous  voulez 
munes  puissent  être  aptes  à  recevoir  des  libéralités  pour  1 
supérieur,  par  exemple,  pour  l'université  de  Louvain. 

H.  B.  Damortler.  —  Adressez-vous  à  l'honorable 
beeck. 

lU.  H;piBaii«.  —  Oh!  je  m'adresserai  à  l'honorable  I 
beeck  ;  soyez  tranquille,  mon  discours  n'est  pas  fini. 

Mais  en  attendant,  je  suis  en  droit  de  demander,  touU 
doctrine  à  part,  toute  liberté  d'appréciation  laissée  à  chacn 
fient,  après  toutes  les  citations  que  je  viens  de  faire,  les  ana 
a  lancés  conths  l'honorable  M.  Bar  a,  à  propos  des  principe 
ceux  de  la  droite  en  1842  ? 

Maintenant  je  m'adresse  à  l'honorable  M.  Van  Humbeeck 
A  peine  l'honorable  M.  Dechamps  avait-il  fini  de  développer 
la  séance  du  8  août  1862;  à  peine  s'était-il  rassis,  qu'an  oi 
se  levant  ensuite,  s'écria,  avec  cette  énergie  tant  de  fois 
cette  Chambre  :  c  Je  prends  acte  de  la  déclaration  faite  ps 
rapporteur  de  la  section  centrale,  à  savoir  :  qu'il  s'agit 
d'une  question  d'intérêt  général  et  qu'à  Tégard  de  renseignei 
les  communes  doivent  être  placées  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

L'orateur  qui  soutenait  ici  encore  les  mêmes  principes  qu 
M.  Bara  était  l'honorable  M.  Verha^en.  Et,  je  le  répète,  < 
est  la  vraie,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  ;  si  elle  n'était  pas  la  v 


ULkMCE  DU  S  Mil  IU5.  577 

la  loi  da  25  septembre  1842  sur  renseignement  primaire,  et  celle  da 
1**  join  1850  sur  renseignement  moyen,  seraient  toutes  les  deux  ineon- 
stitQtioBneUes. 

£o  effet,  la  loi  du  25  septembre  1842  ne  régit  pas  seulement  les  écoles 
eairetenaes  ou  snbsidiées  par  le  gouyernement  central;  elle  étend 
même  son  empire  sur  les  écoles  qui  ne  reçoivent  aucun  subside  du  gou- 
Ternemeot ,  sur  celles  qui  ont  un  caractère  proYindal,  et  même  sur  les 
écoles  adoptées. 

Le  même  principe  eiiste  dans  la  loi  du  1*'  juin  1850,  puisque,  ainsi 
que  Ta  déjà  dit  Tbonorable  rapporteur  de  la  section  centrale,  les  établisse- 
ment eidusivement  communaux  d'instruction  moyenne  sont  soumis  à 
certaines  conditions  légales  :  les  articles  30,  51  et  32  de  la  loi  de  1850 
so&t  formels  sur  ce  point. 

L'honorable  M.  Verbaegen,  que  je  citais  tout  à  Theure  à  propos  de 
renseignement  primaire,  était  exactement  pour  l'enseignement  moyen  du 
Biéme  avis  que  pour  renseignement  primaire  ;  en  manière  d'enseigne- 
ment moyen,  il  a  défendu,  dans  cette  Chambre,  les  prérogatives  de  r£tat 
coaire  les  prétendues  prérogatives  de  la  commune,  comme  il  avait  dé- 
fendu les  prérogatives  de  TËtat  à  propos  de  renseignement  primaire  ;  et 
lorsque,  le  14  février  1854,  il  vint,  dans  cette  Chambre,  attaquer  la  con- 
Toitiott  d'Anvers  avec  cette  conviction  puissante  qui  était  le  plus  beau 
eaiactère  de  son  talent,  il  s'exprima  dans  ces  termes,  et  j'engage  mes  ho- 
norables amis  de  Textréme  gauche  à  bien  peser  ses  paroles  et  à  se  deman- 
der si  après  cela  i(s  doivent  persister  dans  leur  thèse. 

Voici  donc  ce  que  disait  Thonorable  H.  Yerhaegen  : 

(  Le  gouvernement  y  a-t  il  bien  réfléchi,  lorsqu'il  abandonne  des  ma- 
tières si  importantes  à  rinîtiative  des  conseils  conmiunaux  ?  Ne  sait-il  pas 
qn'ea  agissant  ainsi  il  abdique  la  plu$  préciea$$  de  see  prérogative$  au  profit 
des  communes?  Ne  s'aperçoit^il  pas  enfin  qu'en  abandonnant  à  elles- 
mêmes  les  eonununes  dont  naguère  il  a  encouragé  la  résistance  aux  em- 
piétemenlfdn  clergé,  il  les  expose  k  toutes  les  conséquences  de  l'interdit 
toux  leurs  établissements  seront  l'objet,  s'ils  n'obéissent  pas  aveuglément 
^rq^iscopat?» 
Voilà  quelle  était  l'opinion  de  l'honorable  M.  Yerhaegen. 

H.Cooniaiis..  —  Et  le  legs? 

■.  Hyniaiifli.  —  J'y  viendrai.  Je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  fois.  Je 
sâii  beaucoup  moins  long  que  vos  honorables  amis,  et  je  tâcherai  d'en 
dire  davantage. 

Tous  le  voyez,  messieurs,  sur  ce  point,  savoir  que  l'enseignement  à 
tons  les  degrés  est  d'intérêt  général,  nous  sommes  d'accord  avec  les  hom- 
BKsles  plus  éminents  des  deux  partis;  en  d'autres  termes,  l'enseignement 
donné  aux  frais  des  pouvoirs  publics  doit  être  réglé  par  la  loi;  et  comme 
conséquence,  Il  où  U  n'y  a  pas  d'enseignement  supérieur  réglé  par  la  loi, 
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TEtat  seul  est  capable  de  recevoir  des  libéralités  pour  re« 
pérîeur. 

Et,  en  effet,  si  TEtat  ne  recevait  pas  les  libéralités,  qui 
vrait?  Sont-œ  les  éublissements  privés?  Non;  ils  n'ont  pi 
fication  civile,  ils  n'ont  pas  capacité  pourrecevolr«  Sont-ceJ 
Non,  encore  une  fois  non,  car  elles  ne  peuvent  pas  ntillseï 
qu'elles  recevraient. 

Je  suppose  un  instant,  par  impossible,  que  la  commui 
puisse  recevoir  des  libéralités  pour  Foniversité  cathollqu< 
(femment  on  le  désire  de  Tautre  côté  de  laCbambre  ;  je  su 
parimpombU^  car  Thypolbèse  est  absurde,  queFuniven 
puisse  devenir  un  établissement  communal,  en  dehors  d 
loi  ;  je  demanderai  à  l'honorable  M.  Landeloos,  d^uté  de 
évéques  fondateurs  de  Tuniversité  catholique  accepteraient 
l'autorité  communale  libérale  de  Louvain;  je  lui  demander 
tiraient  à  placer  M.  de  Luesemans  dans  le  sein  du  conseil 
tion  de  l'université  catholique. 

Je  ne  le  pense  pas.  ^  Je  suppose  maintenant  que  la  vill 
puisse  recevoir  pour  Funiversité  libre  et  que  celle-d  devi€ 
le  veut,  comme  on  doit  l'accepter  par  une  conséquence  né 
taie,  un  établissement  communal,  en  dehors  de  l'action  de 
ce  qui  en  résultera  ?  11  en  résultera  ceci  ;  Je  formule  ma  p< 
mots,  pour  la  rendre  plus  saisissante  ;  il  arrivera  que  sot 
liberté  communale  vous  aurez  tué  la  liberté  de  la  science,  et 
cherez  droit  à  l'encontre  de  la  volonté  du  testateur. 

En  effet,  j'ai  relu  tous  les  discours  qui  ont  été  pronono 
haegen  dans  les  solennités  académiques  qui  ont  eu  lieu 
de  Bruxelles  depuis  i854,  époque  de  la  fondation  de  cet 
jusqu'en  185»,  époque  oii  Ton  a  célébré  le  i$*  annivei 
grande  et  belle  institution  ;  fai  trouvé  dans  tous  ces  dtscou 
de  la  même  pensée;  j'y  su  trouvé  Fexpresston  de  l'orgueil 
d'avoir  créé  un  établissement  bien  rédlement  libre,  un  établ 
pendant  de  toute  espèce  d'autorité  publique,  que  ce  fût  FE 
fût  la  commune.  Et  voici  comment  s^eiprimait  Fhonorable 
dans  cette  mémorable  séance  du  mois  de  novembre  iSSO»  d 
retraça  l'histoire  et  les  conquêtes  de  Funiversité  de  Bru 
avait  toujours  été  un  des  plus  fermes  soutiens. 

c  L'université  de  Bruxelles  n'est  pas  seulement  indépei 
glise  et  de  l'Etat  ;  elle  est  encore  indépendante  de  toutes  le 
corporations  quelconques  et,  à  a  point  de  vue,  elleest  une  im 
en  Europe.  En  recourant  à  l'appui  de  l'administration  mini 
vlnciale  en  provoquant  des  souscriptions  individuelles ,  not 
aliéné  notre  indépendance.  La  province  et  la  municipalité 
posé  aucune  condition.  Tout  magistrat  intelligent  doit  coi 
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l'iodipeadance  du  professeur  est  nue  nécessité  de  la  science  ei  que  la 
sdesce  ne  peut,  à  aucunpriXf  s  (pas  même  peur  iOO^OOO  francs)  t  accep- 
ter des  coodilions.! 

c  L^ooiversité  a  même  conservé  la  plus  complète  indépendance  vis-à- 
vis  de  ropinion  libérale  à  laquelle  elle  doit  son  existence;  et,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire  •  (j  appelle  sur  ceci  l'attention  particulière  de  mes  amis 
de  la  poche  )  c  die  ne  se  montrerait  pas  ingrate  si  un  jour  elle  se  trou- 
vait dans  la  nécessité  de  se  séparer  d'elle  sur  le  terrain  politique,  i 

Celait  un  appel  que  M.  Yerhaegen*  comme  s'il  avait  eu  le  pressenti- 
oeot  de  la  situation  qui  devait  se  produire  aujourd'hui,  adressait  à  Topi- 
Bioo  libérale.  U.  Yerhaegen  s'est  chargé  lui-même  de  protester  d'avance 
footre  la  doctrine  qui  s'est  fait  jour  dans  cette  Chambre  et  de  proclamer 
qi*il  voulait  avant  tout  l'indépendance  de  Tuoiversité  de  Bruxelles,  qui 
était,  pour  lai,  Fémanation  la  plus  pure  de  la  liberté  d'enseignement,  et 
soD  ombre,  qu'on  évoque  ici,  se  dresse  devant  vous  pour  vous  con- 
daffloer. 

n  est  évident  que  si  U  ville  payait  les  dépenses  de  l'université  de 
Braielles,  elle  aurait  le  droit  de  la  contrôler,  de  la  surveiller;  et 
c'est  ce  que  ne  voulait  à  aucun  prix  M.  Yerhaegen.  Il  était  trop 
profond  jurisconsulte  pour  ne  pas  savoir  que  telle  eût  été  la  consc- 
qoeoce  nécessaire,  inévitable  de  Finterveotion  de  la  commune,  intcrven- 
tioQ  dont  il  ne  voulait  pas. 

tfaiatenantje  dirai  avec  l'honorable  M.  Orts  que  je  serais  heureux 
loe  Ton  pût  trouver  lo  moyen  de  mettre  légalement  l'université  de 
traxelles  en  possession  du  legs  de  M.  Yerhaegen  ;  et  je  suis  eonvaincg 
q«*(m  le  trouvera. 
M.  Wasseli^.  -^  ^^  famille. 

■.Hjrmaïui.  —  En  famille,  sans  doute  !  Et  pourquoi  donc  irait-op 
traiter  avec  ses  ennemis?  Je  suis  oeavaincu  qu'on  trouvera  le  moyen, 
Dojen  honorable,  digne,  légal,  car  nous  n'en  voudi'ions  pas  d'autre,  de 
■nettreà  profit  les  généreuses  iptentioos  du  testateur.  Mais  je  n'hésite  pas 
àledire(etvou8allea  voir  que  je  suis  tout  aussi  scrupuleux  que  vous 
Hir  cette  matière),  si  les  libéraux,  après  avoir  pendant  30  ans  lutté  dans 
^e  Chambre  et  dans  le  pays  contre  Tidée  de  donner  la  personnalité  ci- 
vile à  roniversité  catholique,  après  avoir,  en  vue  d'un  grand  intérêt  so- 
^.  revendiqué  sans  cesse  les  droits  de  l'Etat  en  matière  d'instruction 
ptibliqae,  d  les  libéraux,  dis-je,  avalent  autorisé  la  commune  de  Bruxel- 
^  à  aottpter  le  legs  de  M.  Yerhaegen  pour  Tuoiversité  libre,  l'opinion 
Kbérale  se  serait  déshonorée.  Avec  raison  alors,  on  se  serait  levé  sur  les 
^oes  de  la  droite  et  on  eût  dit  à  cette  grande  opinion  ce  que  disait 
Tantre  jour  l'honorable  comte  de  Liedekerke  :  4  Yous  n'avez  pas  de 
principes,  vous  n'ayez  que  des  intérêts,  i 

L'honorable  M.  deHaerne  disait  Tautre  jour  que  nous  contestions  les 
diolts  de  la  commune  parce  que  nous  craignions  que ,  le  legs  de 
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M.  Verhaegen  accordé  à  la  ville  de  Bruxelles,  une  autre  vil! 
son  tour  de  semblables  avantages  pour  one  autre  universii 

Maisc'estévideDt,messieurs.(/Rremip(ton.)  Cestévident  e 
gloire;  ce  que  vous  croyez  être  pour  nous  un  sujet  dere] 
contraire  notre  éloge  ;  car  vos  accusations  prouvent  pr^ 
nous  n'avons  pas  deux  poids  et  deux  mesures.  C'est  dont 
justice,  et  je  vous  en  remercie ,  car  Jamais  le  libéralisme  : 
d'une  manière  plus  éclatante  qu'aujourd'hui,  qu'il  a  des  prînc 
heureux,  pour  ma  part,  qu'à  la  veille  du  jour  où  nous  allons; 
le  corpsélectoral  l'occasion  nous  soit  offerte  de  prouver  au  ] 
sommes  restés  fidèles  à  notre  drapeau  et  que  nous  avons  t 
question  d'honneur  au-dessus  d'une  question  d'argent. 

H.  Van  Overloop.  —  L'honorable  M.  Hymans  a 
discours  par  ces  mots  :  c  II  est  vrai  qnc  nous  refusoi 
l'acceptation  du  legs  de  M.  Verhaegen  au  profit  de  l'un 
de  Bruxelles,  parce  qu'en  réalité,  l'université  libre  de  Lou^ 
terait  {Interruption)  ;  parce  que ,  une  fois  le  principe 
Bruxelles,  il  devrait  être  également  appliqué  àLouvain.  » 

m.  Bymana.  —  Evidemment. 

H.  Van  Overloop.  —  Voilà  donc  bien  la  pensée  d 
M.  Hymans. 

Cette  pensée,  messieurs,  me  rappelle  un  principe  admis 
grès  national,  le  prlucipe  de  la  liberté  en  tout  et  pour  tous. 
^e  me  rappelle  qu'un  jour,  an  Congrès,  une  thèse  seml 
que  vient  de  soutenir  l'honorable  M.  Hymans,  avait  été  ex 
M.  de  Robaulx  s'écria  :  c  Les  catholiques  ont  été  sincères 
soyons  sincères  envers  eux  !  i 

H.  Hymans.  —  Nous  le  sommes. 

H.  Van  Overloop.  —  Vous  ne  l'êtes  pas,  car  de  p 
n'en  avez  pas.  (Interruption.)  Le  principe  que  vous  invoq 
bonnement  la  crainte  qu'en  fin  de  compte,  la  ville  de  Lonv 
à  gagner  que  la  capitale  à  l'acceptation  du  legs  de  M.  Verh; 

Voilà  voire  principe  ;  vous  n'en  avez  pas  d'autre. 

■•  Hymans.  —  Nous  ne  voulons  pas  de  personne  ci 

H.  Van  Overloop.  —  Nous  pas  plus  que  vous. 

M.  Hymans  a  ajouté  :  c  Nous  libéraux,  nous  mettons  lesqu 
neur  avant  les  questions  d'argent,  même  quand  il  s'agil 
100  mille  francs  i  ;  mais  il  a  eu  soin  de  dire  :  c  Nous  noi 
de  telle  manière  que  nous  aurons  également  l'argent,  i 

Messieurs,  un  fait  m'a  frappé  depuis  longtemps:  c'e 
qui  consiste  à  faire  sanctionner  par  le  public,  au  moyen  de 
mais  non  définis,  et  au  moyen  d'allégations  vagues,  m; 
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pieofes,  desftctes  qui,  s'ils  étaîenl  appréciés  raisonnaUement,  De  reD- 
contreraieDtqiiedéapprobatfon;  et  c'est  le  succès  que  cette  tactique 
obtient  eo  général. 

i  la  fifl  du  sîède  dernier,  lâs  mots  à  la  mode  étaient  liberté^  égalité^ 
Irtienîié;  et  tout  le  monde  sait  quelles  abominations  ont  été  commises 
grâce  à  rinvocaiion  de  ces  mots. 

Je  me  rappelle  qu'étant  enfant,  j'ai  appris,  au  foyer  de  la  famille,  ce 
qnenmportatioa  de  la  liberté  par  les  baïonnettes  de  Dumouriez,  a  coûté 
de  larmes  et  de  sang  à  mon  pays. 

ÂDjounTliuî,  les  mots  à  la  mode  sont  :  progrès,  principe$  de  89,  droits 
K  l'état. 

Uh  iembib  :  Vous  invoquez  vous-mêmes  des  mots  et  des  allégations 
Tapes;  vous  parlez  de  spoliation  ! 

S. Tao Overloop.  —  Du  tout!  vous,  vous  criez  aux  abus  de 
adjoiiiistrateùrs  des  bourses,  et  quand  nous  vous  sommons  de  faire  con- 
naître ces  abus,  vous  restez  boucbe  close;  tandis  que  nous,  quand  nous 
aioDS  à  la  spoliation,  nous  prouvons  qu'il  y  a  spoliation. 

Je  continue  : 

Le  Pn^ès^  qu'est-ce?  Ce  mot  implique  l'idée  d'amélioration.  Pro- 
gresser, c'est  marcher  vers  une  amélioration.  Mais  pour  pouvoir  appré- 
cier si  je  marche  vers  une  amélioration,  il  faut  an  moins  que  je  con- 
nusse le  point  où  je  dois  arriver.  Gomment,  si  jMgnore  ce  point,  puis-je 
saroir  si  je  progresse?  Or,  ce  point,  vous  ne  rindiquez  pas.  Progresser 
ce  n'est  pas  marcher  en  aveugle,  marcher  comme  l'astrologue  de  la  fable, 
as  risque  de  tomber  dans  un  puits  comme  lui. 

El  les  principes  de  89?  Tout  le  monde  en  parle,  mais  personne  ne 
s'est  avisé  de  les  faire  connaître. 

Est-ce  qu'on  ne  confondrait  pas  les  principes  de  89  avec  ceux  qui  ont 
soivi? 

Les  prindpes  de  89,  est-ce  qu'on  ne  les  confondrait  pas  avec  les  insti- 
totioos  qui  se  sont  produites  après  la  proclamation  de  ces  principes? 

Comme  j'entends  toujours  parler  des  principes  de  89  et  que  personne 
De  les  fait  eonnsttre,  je  me  suis  décidé  à  en  faire  l'exposé  à  la  Chambre. 

Lesvoid  : 

<  1.  Les  hommes  naissent  «libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions 
Modales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

<  II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits 
oatards  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

I UL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
QatioD;nul  corps,  nul  individu,  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en 
ôume  expressément.  > 

Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  na- 
tion! Cda  ne  veut  pas  dire  que  la  volonté  nationale  est  la  source  des 
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droits  des  dloyens,  mais  bien  que  c'est,  ea  principe,  delà 
nale  qu'émanent  les  powoirt  chargés  de  garantir  les  droits 

c  IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nn 

c  V.  La  loi  n*a  le  droit  de  défendre  que  les  aetioi 
société.  Tou^  ce  qui  n*est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
et  nul  nei)eut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  nVdonne  [ 

Donc  la  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible 
légalement  faire  tout  ce  que  bon  me  semble  quand  aucui 
défend. 

Nous  verrons  tout  à  Theure,  à  propos  des  communes,  Ici 
de  ce  principe. 

f  YI.  La  loi  est  Tcxpression  de  fa  volonté  générale....  » 

J'ajoute  :  bien  entendu,  pourvu  que  cette  volonté  soii 
règles  éternelles  de  la  justice. 

«  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  pcrsonnell 
leurs  représentants  k  sa  formation.  £Ue  doit  être  la  même 
qu'elle  protège  soit  qu'elle  punisse....» 

La  loi  doit  donc  édre  la  même  pour  les  conservateurs  c! 
raux,  aux  termes  des  principes  de  89.  En  est-Il  ainsi? 

t  Tons  ks  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  égalemc 
à  toute  dignité,  pUee  et  empois  publics,  selon  leur  eaj 
autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talen 

Donc,  encore  une  fois,  les  conservateurs  sont  admisslb 
libéraux  à  tous  les  emplois.  Je  demande  si  ce  principe  de  8 
bout  dans  l'application  ? 

c  VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,'  arrêté  ni  détenu 
cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  pr 
qui  sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des 
traires,  doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  i 
de  la  loi  doit  obéir  à  Tinstant  ;  il  se  rend  coupable  par  la  ré^ 

c  Vlil.  La  loi  ne  doit  établir  qne  des  peines  strictemei 
meot  nécessaires,  et  nui  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'« 
et  promulguée  antérieurement  au  délit  et  légalement  appli^ 

€  IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  i 
claré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toul 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doi 
ment  réprimée  par  la  loi. 

c  X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  Biè« 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouUe  pas  Yordre  jud 
h  loi.  » 

Ces  mots  sont  bien  vagues  !  Notre  Constitution  ne 
dâits. 

c  XL  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opini< 
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droits  ks  pins  précieux  de  rhomme;  tout  citoyen  peut  do&c  parler*  écrire 
imftiSMi  lilirementt  sauf  à  répondre  de  Vabus  de  cette  liberté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  > 

Eficore  une  fois,  le  mot  alm$  est  bien  élastique.  Notre  Constitutiont  qui 
oc  ^ntpas  de  système  préventif»  qui  n'admet  que  le  système  répressif, 
exige  qoclque  cbose  de  plus  précis  que  Tabus,  ^est  le  délit. 

c  XII.  La  garantie  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  nécessite  une 
force  publique;  cette  force  est  donc  instituée  pour  TaTantage  de  tous,  et 
non  pour  Tutilité  particulière  de  ceux  auxquete  elle  est  confiée. 

cUlI.  Pour  rentretien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépenses  d*ad- 
mifiistration,  une  contribution  commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être 
ésaiemeot  répartie  entre  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés.  > 

Le  principe  de  régale  répartition  des  impôts  était,  comme  la  plupart 
des  principes  de  89,  connu  en  Belgique  bien  longtemps  avant  la  fin  du 
siède  dernier;  mais  il  est  vrai  qu'il  n'était  pas  appliqué  aussi  générale- 
Mit.  I^îè,  sons  Charles  Y,  réalité  de  tous,  nobles,  clercs»  roturiers 
devant  l'impôt  fonder,  avait  été  proclamée. 

A  ce  sujet,  je  me  rappelle  un  fait  qui  est  peu  connu.  Sous  Philippe  II, 
trois  seigneoffs,  qui  possédaient  à  eux  seuls  'des  Urres  représentant  un 
qnnfième  de  rimpôt  foncier  des  xvii  provinces,  supplièrent  le  souverain 
de  leur  accorder  une  exemption.  Leur  demande  fut  accueillie.  Or,  mes- 
sieurs, ces  trois  seigneurs  étaient  le  prince  d'Orange,  le  comte  d'Egmont 
et  le  comte  de  Homes. 

Je  dte  ce  fait  pour  prouvera  l'honorable  M.  Hymans  que  je  connais  un 
peu  les  institotîons  de  mon  pays...(/iit«rrttptioii.) 

Mon  D.ett  !  nous  avons  laissé  parler  les  membres  de  la  gauche  . 

H.  Allaml.  —  Faites  imprimer  aux  Annalet  parUmentaira  tout  votre 
Tolsme. 

UanvBaB  :  S'il  s'agissait  de  l'Aniversité  de  Louvaio.... 

■.  Tarn  OTerloop.  —  You^  avez  bien  permis  à'uo  autre  orateur 
de  citer  de  longs  extraits  de  Nény,  relatifs  à  l'université  de  Louvain. 

>  IIY.  Tons  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater,  par  eux-mêmes  ou 
psr  ienrs  représentants,  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la 
coDseattr  librement,  d'en  suivre  l'emploi,  d'en  déterminer  la  quotité, 
Tassietle,  le  recouvrement  et  la  durée. 

<  lY.  La  soeiété  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  poblic  de 
m  adnilm'stration.  » 

A  ce  sujet»  je  désirerais  bien  savoir  ce  que  devient  le  projet  de  loi  sur 
ia  responsabilité  ministérielle. 

I  IVl.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  as- 
^vée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constltu- 
tioa.» 

il\il.  Tonte  propriété....  •  (C'est,  messieurs,  le  dernier  article.) 
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Voix  A  GAUCHE  :  Ah  ! 

■•  Van  Overloop.  —  Les  ah  !  ne  sont  pas  des  argQ 
cachent  souvent  Tincapacité  de  répondre. 
M.  Allard  et  d^antres  membres.  —  La  quest 
in.  Van  OTerloop.— M.  Allard,  quand  yous  avez  dé 
que  vous  Youliez  discuter  jusqu*à  extinction  de  forces  p 
vous  avons  laissé  discuter.  Il  me  semble  que  vous  pourrie: 
môme  aujourd'hui.  Et»  du  reste,  n'étes-vous  pas  le  parti  d 
par  excellence? 

<  Toute  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  m 
être  privé,  si  ce  n*est  lorsque  la  nécessité  publique  Texig 
et  sous  la  condition  d'une  juste  ti  préalable  indemnité.  > 

Voilà,  messieurs,  les  principes  de  1789.  Il  n'y  en  a  pas  i 
sache. 

Or,  de  ces  principes,  le  dernier  notamment  est  extren 
quable.  C'est  que  vous  ne  pouvez  exproprier  quelqu'un  qu' 
^j  juste  et  préalable  indemnité. 

lill  Eh  bien,  je  vous  déclare  que  j'ai  dans  ma  famille  plusiei 

'  ^M  voudrais  bien  savoir  si  ma  famille  aura  une  juste  et  préala 

^H  au  cas  que  vous  confisquiez  ces  bourses,  que  vous  en  dispoi 

]  ment  à  la  volonté  des  fondateurs?  (Interrupiion.) 

{  Voilà  ce  que  je  désire  savoir. 

<  J^ajoute,  à  propos  de  la  doctrine  de  1789  et  de  la  doctrii 

I  sur  la  nationalisation  des  biens  du  clergé,  que  le  principe 

]  Ton  ne  prive  quelqu'un  de  sa  propriété  qu'après  une  jus 

^  indemnité,  a  été  proclamé  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  nationaliss 

du  clergé. 
'  Pourquoi  devons-nous  aujourd'hui  payer  un  traitement 

du  clergé Ir  Par  suite  du  principe  proclamé  en  1 789. 
m.  Mnller.  —  Du  tout.  • 

Ill.Ortt.  — On  paye  le  clergé  parce  qu'il  rend  desseï 
les  autres  fonctionnaires. 
m.  Van  Overloop.  —  Voilà  les  principes  de  1789. 
J'espère  qu'à  l'avenir,  quand  on  viendra  parler  de  ces 
voudra  bien  les  indiquer,  afin  de  ne  pas  rester  dans  le  vag 
pas  faire  croire  que  les  principes  de  1789  sont  en  jeu,  alor 
il  ne  s'agit  d'aucun  de  ces  principes. 
'  On  invoque  sans  cesse,  en  Belgique,  les  principes  de  i' 

nous  avons  la  Constitution  de  1830,  alors  qu'au  Congrès  i 
élaboré  cette  Constitution,  il  n'a  jamais  été  parlé,  que  je  sa 
cipesdel789. 

£st-il  bien  patriotique  de  venir  sans  cesse  invoquer  ici 
qui  appartiennent  à  un  pays  étranger? 
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Foyaos  mainleiiaiit  les  institmioiis  dé  1789. 

Il  y  avait  une  chambre  unique  tandis  que  nous  avons  deox  Chambres. 

En  Tent-on? 

Le  roi  n'avait  que  le  droit  de  veto. 

En  Tent-on? 

L'Etat  exerçait  la  suprématie  sur  le  cle^é. 

Eo  Teuton? 

Oo  bien  veut' on  du  principe  de  Findépendance  deFEgllse  et  de  TËtat, 
comme  Ta  proclamé  la  Constitution? 

Les  provinces  et  les  communes  n'étaient  que  des  rouages  adminis- 
tratif. 

Veot-on  des  principes  ou  des  institutions  de  1789  dans  ce  sens?  Veut- 

00 que  nos  communes  soient  de  simples  rouages  administratifs? 

(loast  à  moi,  je  ne  le  veux  pas,  et  j'espère  bien  que  nos  puissantes 

communes  belges  ne  le  voudront  jamais. 

■.  Ilr(0.*-On  n'a  pas  dit  cela  en  1789. 

■.  Tarn  OTerleop.— En  1789,  les  municipalités  étaient  soumises 
au  dbtricts,  les  districts  aux  départements  et  les  départements  aux  mi- 
nistères. 

Voilà  les  principes  de  1789  au  point  de  vue  des  institutions  commu- 
lales. 

■.  Bara.«— Lisez  la  loi  communale  et  l'opinion  de  M.  B.  Dumortier. 

■.  Taia  Orerloop.  —  Je  ne  m*occupe  pas  des  opinions  de  mes 
coUèfaes.  Je  soutiens  les  miennes  et  non  celles  que  peuvent  avoir  mes 
coUégaes,  que  Je  ne  suis  pas  chargé  de  défendre. 

■•  B.  Itamortler.  —  Des  opinions  tronquées. 

S.  Tao  Orerloop.  —  Je  crois,  du  reste,  que  mon  honorable  ami, 
M.  Domortier,  est  un  homme  de  progrès,  et  le  progrès  implique  change- 
ment dans  les  appréciations. 

■.  Hiriiuuifl.  —  M.  le  président,  je  demande  la  parole  pour  un  rap- 
pel an  règlenent. 

le  viens  d'entendre  l'honorable  H.  B.  Dumortier  dire  que  j'avais  tron- 
9Bé  son  opinion. 

H.  le  présideiit.  —  UbonoraUeM.  Dumortier  a  dit  :  des  opinions 
trooqiiées,  mais  il  ne  vous  a  pas  nommé. 

■•  B.  Donaortler.  —  Et  quand  je  l'aurais  fait,  M.  le  président, 
iaorais  été  dans  mon  droit;  M.  Hymans  n'a  cité  qu'une  phrase  de  mon 
discours. 

B.  le  président.  —  Ces  interruptions  ne  sauraient  être  tolér/e% 
e^€s  troublent  Tordre.  / 

B .  Bjmuuui.  —  J  ai  le  droit  de  demander  Ja  parole  pour  un  rappel 
aa  règlement.  Le  règlement  défend  toute  insinuation  malveillante  à  l'égarJ 
d*Qn  membre  de  cette  assemblée. 
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H.  Waaseigo.  ^  Cétaii  hier  que  tous  auriez  dû  fai 
yatioQ. 

m.  HymaiiA.  —  L^honorable  M.  Dumortier  vient  i 
l'heure  à  haute  et  intelligible  voix  que  j'avais  tronqué  son 
V.  B.  Damorlter.  —  Messieurs,  Thonorable  M.  H; 
réitérer  de  nouveau  ses  accusations  contre  moi.  Puisqne 
cause,  j'ai  le  droit  de  répondre.  Mon  honorable  ami  M. 
parlait  de  la  liberté  communale.  On  Ta  interrompu  sur  1< 
ses  en  citant  moti  nom  et  mes  opinions. 

Je  crois  que  Tbonorable  M.  Van  Overloop  a  dit  avec  rais 
pas  chargé  de  nie  défendre.  J*ai  dit  alors  qu*il  n'était  pas  ( 
de  défendre  les  opinions  qu'on  me  prétait  et  surtout  des 
quées. 

Remarquez  qu'en  me  servant  de  cette  expression,  je  ne  n 
député,  je  ne  voulais  faire  allusion  à  aucune  individualité, 
l'honorable  M.  Hymans  ne  peut  en  prendre  son  parti  et  qa'l 
que  peu  coupsble  du  reproche  que  j'ai  adressé,  je  vais  lire 
la  partie  du  discours  dont  il  a  parlé,  et  vous  verrez  commei 
une  phrase  isolée  dans  un  discours,  on  peut  donner  à  ce  dii 
qu'il  n*a  pas,  comment,  en  prenant  quatre  mots  d'un  discoui 
moyen  de  cela  réaliser  cet  ancien  axiome  d'un  procureur 
cals  :  Donnez-moi  quatre  mots  d'un  homme  et  je  le  ferai  pi 
M.  nymaiM.  —  J'ai  lu  la  citation. 
V4  m.  Dumortier.  —  Vous  avez  lu  seulement  une  | 
M.  Hymans.  —  Eh  bien,  oui,  la  voici  ! 
m.  B.  Dnmortler.— Un  instant.  (Interruption.  )ye^ 
j'aurai  le  droit  de  me  défendre,  quand  vous  m'accusez. 

Il  s'agissait,  messieurs,  de  la  loi  de  l'instruction  primaire 
ble  membre  de  cette  assemblée  avait  contesté  à  la  Chambr 
troduire  dans  la  loi  une  disposition  tendante  à  dire  que  1 
l'enseignement  religieux  dans  l'école  communale.  Il  s'agL 
si  nous  avions,  oui  ou  non,  ce  droit. 
in.  Hymaoa.  —  Ce  n'est  pas  cela  du  tout. 
IH.  B.  Dnmortler.  —  Je  vous  prie  de  m'excuser 
qu'il  s'agissait  et  vous  allez  le  voir. 

Nous  étions  donc  à  discuter  la  valeur  de  l'art.  17  de  la 
qui  figure,  non  pas  au  titre  des  libertés  communales,  mais 
Belges  et  de  leurs  droits,  et  qui  stipule  que  l'enseignemei 
frais  de  l'Etat  doit  être  r^ié  par  la  loi. 

J'ai  donc  répondu  :  c  On  a  à  cet  égard  soulevé  une  prem 
très-sérieuse  sans  doute,  ^Ue  de  savoir  si  la  disposition  pea 
tutionnelle.  > 
Vous  voyez  donc  que  j'étais  tout  à  fait  dans  le  vrai,  quan 
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sais  qa*on  aYait  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  disposition  était  con- 
stiiDtioQoelle,  et  je  répondais  : 

€  Mais  à  cet  égard  la  réponse  est  très-facile  et  on  voas  Ta  déjà  faite. 
Les  commîmes  ne  penvent  rien  qae  par  la  loi.  Dès  lors  vous  pouvez  régler 
les  dispositions  relatives  à  Finstniction  dans  les  communes,  ei  vous  le 
poBTez  quaot  aux  garanties  religieuses  comme  pour  le  reste;  sans  cela, 
vous  oe  pourriez  pas  faire  de  loi  sur  rinstmction  primaire.» 

Eh  bien,  est-il  clair,  oui  on  non,  qu'il  s'agissait  là,  noa  pas  d*une  thèse 
générale  et  absolue,  mais  d*une  thèse  relative  à  la  matière  sujette,  à  la  loi 
sor  rinstmction  primaire  ? 

■.  HynuuMi.— C'est  cela. 

m.  B.  Damorlier.— Eh  bien,  nouis  sommes  d'accord  sur  ce  point, 
mais  ne  venez  pas  tirer  de  mes  observations  un  argument  quant  aux  fon- 
dations de  bourses,  qui  ne  sont  pas  la  loi  d'Instruction  primaire. 

La  loi  d'instroction  primaire  se  rapporte  à  Tart.  17  de  la  Constitution, 
qoi,  TOUS  Tavez  avoué  vous-même,  stipule  que  renseignement  donné  aux 
frais  de  l'Etat  (et  par  là  j'entends  avec  Thonorabie  membre  les  subdivi- 
sJonsde  TEtat)  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi. 

Uiis  quand  11  s'agit  de  fondations,  quand  il  s'agit  de  bourses,  la  com- 
mune est  libre,  la  commune  a  la  liberté  comme  tous  les  individus.  Voilà 
mon  axiome;  la  commune  est  libre  en  toutes  les  choses  oii  la  Constitution 
nel'apasvincalée. 

■.  Hymaiin.  —  C'est  le  contraire  de  ce  que  vous  avez  dit. 

■.  B.  Dnnfliorlier.  —  C'est  ce  que  j'ai  dit.  Ne  venez  pas  tronquer 
mes  paroles.  En  voici  la  continuation. 

<  La  disposition  constitutionnelle  que  l'on  invoque  est  dans  le  titre  des 
Belges  et  de  leurs  droits,  et  non  dans  celui  qui  traite  du  pouvoir  com- 
nimal. 

c  Et  eesCes,  messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  nous 
ae  pouvons  pas  régler  les  dispositions  de  la  loi  d'instruction  pour  les  com- 
munes, alors  que,  depuis  dix  ans,  dans  chaque  discours  du  trône,  dans 
(baqoe  adresse  en  réponse  à  ces  discours,  nous  parlons  de  la  nécessité 
de  faire  une  loi  sur  l'instruction  primaire.  Or,  qu*est-ce  que  la  loi  d'in- 
straction  primaire?  Rien  autre  chose  que  la  loi  d'instruction  dans  les 
communes.  Venir  donc  prétendre  que  nous  ne  pouvons  intervenir  dans 
faction  de  la  commune  sur  l'instruction  primaire,  c'est  venir  pri^tendre 
qoe,  depuis  dix  ans,  on  a  eu  tort  de  dire  qu'il  fallait  s'occuper  d'upe  loi 
sur  l'instruction  publique,  i 

Toos  voyez,  je  le  répète,  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  thèse  générale 
urie  droit  commun,  mais  d'une  thèse  spéciale  quant  à  l'instrucp 
lion. 

ie  dis  donc  que  si  l'on  avait  lu  mon  discours  entier,  Ton  n'aurait  pas 
donné  une  portée  toute  différente  de  ma  pensée  à  une^hrase  extraite  avec 
aoe  intention  que  je  ne  qualifierai  pas.  / 
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I.  —  De  quoi  s'agil^?  Je  ne  veux  pas  qa 
M.  DamorUer  m^aocuse  d*avoir  tronqaé  une  dtatioa  de  soi 
ne  yeux  pas  qae  demain  Ton  répèle^dans  tonte  la  presse  cùw 
Chambre,  que  i*ai  tronqué  les  discours  de  mes  adTersalres 
question  de  dignité,  je  ne  veux  pas,  quelle  qu*ait  été  la  peu 
rable  M.  Dumortier  qui  a  prononcé  ces  paroles,  que  Ton  m* 
apporté  un  mensonge  dans  cette  enceinte. 

L^honorable  M.  Dumortier  a  prononcé  les  paroles  que  j 
buées.  J*ai  ici  la  citation  textudlementcopMe  du  volume  qi 
membre  tient  en  main.  Je  demande  donc  à  M.  le  présîdenl 
loir  prier  M.  Dumortier  de  retirer  ce  qu'il  y  a  de  personoe 
a  dit  à  mon  sujet,  à  savoir  que  j'aurais  tronqué  son  discoui 

H.  le  président.  —  M.  Dumortier  vous  a  reproché  < 
lu  son  discours  en  entier.  Sa  pensée  a  été  que  votre  lecttir 
plète.  Et  cependant  il  est  certain  que  Ton  ne  peut  impose 
Tobligation  de  lire  en  entier  le  discours  auquel  il  croit  di 
ter  une  citation.  L*orateur  est  libre  de  citer  des  extratis^ 
dont  les  opinions  sont  invoquées  a  le  droit  de  répondre  < 
les  conséquences  que  Ton  tire  de  ses  paroles  ou  le  sens  qi 
bue.  Voilà  la  règle  à  suivre  sur  ce  point. 

Ce  débat  doit  finir,  et  j*engage  les  membres  à  no  plus  \n 
1  H.Hymaiis.  —  J'aiici  Timprimé  sous  les  yeux;  je 

soit  constaté  que  ma  citation  est  exacte. 

M.  B.  Dumortier.  —  Elle  était  incomplète. 
«  IH.  Hjrnaaiui.  —  Qu'elle  est  textuelle  et  complétemen 

^  avecTintention  que  j*ai  prêtée  à  Thonorable  membre,  puis 

que  la  confirmation  d*un  discours  prononcé  antérieuremei 
norable  ami,  M.  Dechamps. 

IH.  le  président.  —  L'exactitude  de  votre  citation  i 
en  doute. 

IH.  HymaiM.  —Alors  c'est  très-bien. 

H.  le  préaldemt.  -*  Seulement  M.  Dumortier  aurai 
citation  eût  plus  d'étendue. 

Messieurs,  je  vous  convie  à  conserver  à  nos  débats  le  ca 
gnité  et  de  modération  qui  doit  toujours  les  distinguer; 
pas  dégénérer  en  personnalités.  Ils  n'ont  rien  h  y  gagner. 

Je  prie  les  honorables  membres  de  ne  plus  interrompre. 

Le  règlement  prononce  le  rappel  à  l'ordre  contre  les 
qui  troublent  la  discussion.   N'oublions  pas  qu'il  faut  1; 
toute  son  élévation  et  sa  majesté  à  des  débats  qui  portent 
intérêts,  et  qui  ont  lieu  sous  les  regards  de  la  nation. 

La  parole  est  continuée  à  M.  Yan  Overloop. 

m.  Tan  OTcrloop.  —  Je  viens  de  couàtater,  messies 
grès  il  n'a  jamais  été  parlé  des  principes  de  1789.  Je  tice 
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cgdeBefitque nus  insliloiioiisde  1830  sont  radiealement  différentes  des 
ioititDlioDS  nées  de  1789* 

Il  me  reste,  Messiean,  à  examiner  ce  que  sont  les  droits  de  TEtat, 
qB'onioToqne  avec  une  ardeur  toute  particulière  depuis  quelques  jours 
dus  eette  enceinte. 

Pour  cennattre  quels  sont  les  droits  de  l'Etat,  il  me  semble  qu'il  faut 
oonffleacer  par  examiner  ce  que  c'est  que  l'Etat  lui-même. 

Qa*esl-Ge  donc  que  l'État?  Chacun  sait  que  l'État,  c'est  une  société, 
Bseassociatien  d'hommes  réunis  sur  un  territoire  donné,  sous  une  auto- 
rité sopréme. 

ToilàrÉtat,  ni  plus  ni  moins. 

De  là  le  mot  sioitci,  société  établie. 

Messieurs,  lorsqu'on  examine  de  plus  près  l'association  qu'on  appelle 
ITut,  OD  constate  l'existence,  dans  cette  association,  d'une  foule  de  pe- 
tites sociétés  de  natures  diverses. 

Noos  y  voyons  des  sociétés  agricoles,  des  sociétés  industrielles,  des  so- 
détés  commerciales,  des  sociétés  d'agrément,  des  sociétés  littéraires,  des 
sociétés  philosophiques  et  religieuses,  des  sociétés  qu'on  appelle  familles; 
enfioinousy  yoyons  des  sociétés  qu*on  appelle  communes  et  des  sociétés 
fo'oD  appdle  provinces.  YoiUi,  messieurs,  ce  que  l'on  découvre  dans 
Hut  belge. 

Toutes  ces  sociétés  ont  des  droits,  mais  la  source  de  leurs  droits  est 
différente. 

les  droits  des  unes  dérivent  des  conventions  dûtes  entre  les  mem- 
bres qol  les  composent.  Or,  le  droit  de  faire  des  conventions  est  certes 
on  des  droits  les  plus  naturels  que  l'on  connaisse. 

Les  droits  des  autres,  au  contraire,  ont  leur  source,  soit  dans  la  loi 
latorelle,  ^itdans  la  loi  positive. 

Dans  cette  d^nière  catégorie  se  trouvent  les  familles,  les  communes 
et  les  provinces. 

le  caractère  commun  de  ces  sociétés,  c'est  que  chacune  d'elles  a  une 
ÛQ  qoi  lui  est  propre.  L'unité  de  la  fin  est  le  caractère  distinctif  de  l'u- 
sité sociale. 

Or,  messieurs,  quelle  est  la  fin  de  l'Etat?  Puisque  l'Etat  est  évidem- 
neot  une  association,  le  bot  de  l'Etat  ne  peut  être  dilférent  de  celui  de 
rissociation  eUe-méme. 

Qoei  est  le  but  de  l'association  qu'on  appelle  l'Etat  ? 

U  est  de  faciliter  à  l'homme,  par  le  maintien  de  l'ordre  extérieur,  l'ob- 
tention de  sa  félicité  naturelle. 

£t  comment  l'Etat  facilite-t-il  aux  hommes  l'obtention  de  leur  félicité 
tttorelle? 

Il  le  fait  de  deox  manières  : 

1*  en  ganaiissant  à  chacun  ses  droits  naturels  et  acquis. 


890 


CHAMBRE  DES  REFRÉSENTilITS. 


2«  en  iuppléantf  par  lacoopéraiion  sociale,  c'est-à-dire  | 
tion  de  tous,  k  l'insuffisance  des  ressources  individuelles. 

L'Eut  a  donc  deux  modes  d'action  :  Taction  tutélaire, 
et  le  concours  actif,  qui  coopère. 

Mais,  pour  que  TEtat  puisse  garantira  chacun  ses  droi 
à  Ilnsuflisance  des  ressources  des  individus,  il  lui  faut  un  j 

Aussi,  n'existe-t-il  pas  d'Etat  sans  gouvernement,  c'ei 
une  autorité  qui  mette  en  mouvement  les  forces  sociales , 
rantir  à  chacun  ses  droits  et  de  suppléer  à  Tinsuffisanee  des 
individus.* 

Les  gouvernements,  messieurs,  sont  donc  faits  pour  k 
même  que  les  sociétés  sont  faites  pour  les  hommes. 

La  conséquence  en  est  qu'aucun  gouvernement,  quell 
forme^  n'a  de  droits  puisés  eu  lui-même. 

En  principe,  un  gouvernement  n'a  que  des  devoirs  à  re 

Ses  droits  ne  consistent  que  dans  le  pouvoir  de  comman< 
ce  qui  est  nécessaire  pour  Taccomplissement  de  ses  devoin 

Il  est  essentiellement  le  servv$  tervorum  des  citoyens. 

Le  premier  devoir  du  gouvernement  est  donc  de  protégei 
turels  et  acquis  des  citoyens. 

•  11  résulte  de  là  que  jamais,  au  nom  de  Futilité  publique,a 
-public,  un  gouvernement  ne  peut  porter  atteinte  aux  droii 
toyens  individuellement  considérés,  soit  des  citoyens  ass< 
citoyens  unis  en  famUles,soit  des  citoyens  réunis  en  commu 
vinces. 

Yoilà  la  première  conséquence  qui  résulte  de  la  nature 
du  gouvernement. 

Qu'est-ce  d'ailleurs,  messieurs,  que  l'utilité  publique?  Q 
bien  public? 

Chacun  Interprète  ces  mots  dans  le  sens  qui  convient  I 
désirs. 

Pour  le  négociant,  le  bien  public,  ce  sera  le  développe 
merce  et  spécialement  du  sien. 

Pour  celui  dont  les  mauvaises  passions  sont  entravées 
ce  sera  le  renversement  de  cette  autorité. 

Pour  celui  qui  est  au  gouvernement  et  qui  ne  désire  que 
de  son  ambition  personnelle,  ce  sera  la  compression  de 
humaine. 

Mon  Dieu,  n'e&t-ce  pas  au  nom  de  l'utilité  publique  que 
couvrit  la  France  d'échafauds  ? 

Youlez-vous  aller  plus  loin?  N'est-ce  pas  au  nom  du  biei 
victime  sans  tache  fut  attachée  sur  la  croix  ?  Est-ce  que  Ga 
pas  :  €  ExpedU  ut  unut  moriaturpro  populo  et  non  tota  gent 

Yoilà  ce  qu'est  le  bien  public,  voilà  ce  qu'on  a  fait  au  ne 
blic. 
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■•■■lier.  ^  Les  aato-da-fé  aussi. 

■.  Taa  OTerloop.  —  Je  dis  que  le  bien  pnbllc  n'est  pas  an  prln- 

dpe  en  loi-même,  et  la  preare  en  est  que  chacun  Tapprécie  à  sa  façon.  - 

Je  ne  Teax  pas  plus  d'auto-da-fé  que  qui  que  ce  soit. 
Quelle  est  la  conséquence  de  ce  que  le  dcToir  secondaire  du  gouTerne- 

mentestdenipp/^à  rinsuffîsance  des  ressources  des  indîTidus  isolés  ou 

associés? 
C'est  que  le  gouTernement  ne  doit  jamais  faire  ce  que  les  individus, 

seuls  ou  associés,  sont  capables  de  faire  et  font  ;  c'est  que,  dans  aucun 

ordre  de  Tactifité  humaine,  soit  dans  Tordre  matériel,  soit  dans  Tordre 

iolellecluel,  Tinterrention  du  gouYcrnement  n'est  légitime  que  lorsque 

les  elTorts  des  citoyens  sont  insuffisants  pour  atteindre  un  but  utile  à  la 

société  entière  ;  un  but,  par  conséquent,  reconnu  par  tous  et  voulu  par 

tous. 

Hiiotenaot,  messieurs,  cette  théorie  que  je  viens  d'exposer,  et  qui,  ap- 
pliquée, garantit  toutes  les  libertés,  quelle  est-elle?  Est-ce  une  théorie 

ioTeotée  a  priori?  Pas  du  tout.  C'est  la  théorie  du  Congrès  national. 

£o  effet,  messieurs,  qu'a  fait  le  Congrès  national  ? 

Le  titre  I  de  la  Constitution  dit  ce  qu'est  TEtat  belge. 

Le  titre  II  garantit  les  drdts  essentiels  des  Belges,  les  droits  dont  tous 

ieiaotres  dérivent. 

Pois  viennent  les  titres  III  et  suivants,  qui  organisent  les  pouvoirs 
c^rgés  de  faire  respecter  tous  les  droits  naturels  et  acquis. 

Au  fond,  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  lui-même  n'est  qu'une 
Sanatle  des  droits,  c'est-i-dire  des  libertés  des  Belges. 

Aiosi,  messieurs,  la  théorie  que  je  viens  de  développer  n'est  que  la 
théorie  véritablement  constitutionndie  de  la  Belgique. 

Et  remarquez,  messieurs,  qu'en  décrétant  cette  organisation  de  TEtat 
^t  le  Congrès  a  spécialement  décrété  l'existence  de  la  commune. 

LlMHiorable  M.  Hymans  disait  tout  à  Theure  :  t  Tous  les  pouvoirs  éma- 
seot  de  la  nation  ;  »  et  il  en  tirait  la  conclusion  que  nous  seuls  sommes 
WBTerains,  que  le  pouvoir  législatif  est  souverain.  Or,  cela  ne  me  paraît 
pas  exact.  {Interruption.) 

La  Constitution  dit  que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation,  et 
qoeU  sont  les  pouvoirs  que  la  Constitution  a  reconnus  ? 

Le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pou- 
voir provincial  et  le  pouvoir  communal. 

Est-ee  que  l'art.  Si  ne  se  trouve  pas  sous  le  titre  qui  règle  les  pouvoirs 
ea  Belgique?  Est-ce  que  le  rapport  de  la  section  centrale  au  Congrès 
importe  pas*:  Pouvoir  communal? 

La  Constitution,  veuillez  le  remarquer,  dit  :  i  Tous  les  pouvoirs  éma- 
fiest  de  la  nation,  >  et  non  pas  :  t  Tous  les  droits  émanent  de  la  nation.  • 

Lesdrdts  résultent  de  la  loi  naturelle,  mais  les  pouvoirs  chaifés  de  les 
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faire  respecter  émanenlde  la  nation,  et  parmi  ces  pon?oin 
tion  range  le  pouvoir  provincial  et  le  pouvoir  commonal. 

On  prétend,  etrhonorable  M.  Hymans  Ta  encore  soutenu 
que  les  communes  ne  peuvent  s*occuper  d'objets  d*intéré 
pour  autant  qu'elles  agissent  en  vertu  d'une  délégation  ( 
bien  là  la  pensée  de  Thonorable  M.  Hymans... 

ni.  Hjrmamtf.  —  Et  celle  de  Thonorable  M.  Decbampe 

IH.  Tan  OTerloop.  —  Soit,  mais  je  réponds  en  ce  i 
norable  M.  Hymans. 

Ainsi,  d*après  cet  honorable  membre,  les  communes  ne 
en  matière  d'intérêt  général,  que  ce  qu'elles  sont  formelle 
sées  à  faire  en  vertu  d'une  délégation  de  la  loi. 

Eh  bien,  à  ce  sujet  Thonorable  M.  Hyioaus  me  permcttr 
un  arrêt  deh  cour  de  cassation  du  7  février  1837. 

Cet  arrêt  porte: 

c  Attendu  que  Tart.  51  de  la  Constitution  belge  pose 
principe  que  les  intérêts  exclusivement  provinciaux  sont 
conseils  provinciaux  et  que  Tart.  108,  n.  2,  de  cette  Consitil 
aussi  à  poser  le  principe  que  les  lois  sur  les  institutions  pro 
sacrent  Fattributiott  aux  conseils  provinciaux  de  tout  ce  q 
provincial,  qu'en  décrétant  ces  deux  principes,  et  spéciale 
Fart.  31,  le  législateur  constituant  n'a  pas  eu  en  vue  d< 
tributions  des  conseils  provinciaux  au  règlement  des  inté 
ment  provinciaux,  mais  d'empêcher  d'attribuer  à  aucune  ai 
règlement  de  ces  intérêts.  » 

Cela  est  exact,  clair  et  précis. 

Ainsi,  puisque  l'art.  31  de  la  Constitution  s'occupe  ^ 
comme  des  provinces,  les  communes  peuvent  faire  tout  ce 
rêt  provincial  ou  d'intérêt  général,  quand  la  loi  ne  le  leur 
«  n.  Orti.  —  Dequelle  date  est  l'arrêt  ? 

,^  M.  Tan  OTerloop.  —  Du  7  février  1857. 

2WÊ  IH.  Orte.  —  H  s'agissait  d'un  règlement  communal. 

I  M.  Tan  OTerloop.  —  Messieurs,  à  mon  sens,  Part. 

^  stîtution  doit  être  interprété  de  la  même  manière  que  l'artic 

^  •  par  le  ministre  de  la  justicelorsqu'il  a  tâché  de  réfuter  une 

sentée  par  l'honorable  M.  Kervjn  de  Lettenhove. 
t  Qu'avait  dit  cet  honorable  membre  ?  H  avait  soutenu  qu< 

des  bourses  n'était  pas  un  droit  civil,  les  tribunaux  n*a 
qualité  pour  connattre  des  contestations  qui  s'élèveraient  i 
ministre  de  la  justice  répondit  à  l'honorable  M.  Kervyn  < 
t  que  les  tribunaux  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  93  de  la  Gon 

cuper  d^autres  choses  encore  que  de  contestations  ayant  ] 
droits  civils,  et  que  l'art.  92  avait  uniquement  pour  but  d 
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iesoooleslaCîoi»,  ayant  pour  objet  des  droits  dTils>  fussent  soiimises  à 
un  poaToir  autre  que  le  pouvoir  judiciaire. 

£b  bieo,  je  fais  le  même  raisoimeiiieiit  ;  j*opp08e  à  mes  houorables 
cootndieteofs  4'argnment  que  M.  le  ministre  de  la  justice  opposait  à 
rhonorable  M.  Kenryn  de  LettenhOYe;  et  je  dis  querarticle51  de  la 
CoostimtJoD  n'a  ea  qu^unbot  :  c'est  d*empécher  d'autres  autorités  que  la 
oomfflOQedes'oecnper  désintérêts  oommunaux;  mais  la  commune  ne  puise 
pas  moins  en  eUe*méme  le  droit  de  s'occuper  de  ce  qui  est  d'intérêt 
proTiockl  OQ  d'intérêt  général,  à  moins  que  la  loi  ne  le  lui  défende. 

Qoe  renseignement  supérieur  soit  d'intérêt  général,  cela  ne  prota?e 
absolument  rien.  Résulte-t-il  delà  que  les  communes  ne  puissent  s'occuper 
(renseignement  supérieur?  Pas  le  moins  du  monde. 

Ya-t-il  one  loi  qui  défende  aux  communes  de  s'occuper  d'enseignement 
sapéhewJ  S'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  le  leur  défende,  je  crois  que  la  commune 
poise,  dans  le  fait  même  de  sa  >ie  communale^  le  droit  de  s'occuper  d'en. 
seignement  supérieur.  Voilà  comment  j'entends  la  liberté  communale. 

Maintenant,  trouTCK-TOUs  un  inconvénient  à  ce  que  les  communes  s'oc- 
cupent d'enseignement  supérieur?  Voulez-vous,  par  la  loi,  empédierles 
(ommones  de  s'occuper  de  cet  enseignement  ? 

?ottsen  avez  le  droit,  je  ne  le  conteste  pas,  mais  si  vous  votez  une  pa>» 
ràlle  loi,  ne  venez  plus  vous  proclamer  les  défenseurs  de  la  liberté  com- 
nonale,  après  que  vous  y  aurez  porté  cette  atteinte... 
reuoine  maintenant  de  plus  près  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis» 
JeToterai  contre  le  projet,  parce  que  je  le  trouve  inutile. 
A  mon  avis,  on  ne  doit  pas  à  la  légère  changer  une  législation  qui  est 
appliquée,  depuis  un  demi-siècle  bientôt,  sans  qu'on  puisse  articuler 
ctmtre  elle  des  reproches  sérieux. 

On  prétend  que  les  jeunes  gens  qui  ont  des  bourses  de  famille  sont 
ol^rigés  aujourd'hui  d'aller  étudier  à  Lonvain,  parce  que  les  bourses  ont 
été  fondées  auprès  de  l'ancienne  université  de  Lonvain.  C'est  une  erreur 
que  f  ai  déjà  relevée,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  celte  enceinte,  en  ré- 
pondant à  rhonorable  M.  Verhaegen  ;  et  ce  qui  prouve  que  c^est  là  une 
erreur,  c'est  que  j'ai  joui  d'une  bourse  de  famille  à  l'université  de  Gand, 
^  j'ai  commencé  mes  études  de  droit,  quand  l'univenité  de  Louvain  exîs* 
^tdéjà;  et  j'ai  conservé  cette  bourse  quand  je  suis  venu  achever  mon 
^m  de  droit  à  l'université  libre  de  Bruxelles. 
Le  projet  de  loi  est  donc  inutile. 
En  second  lieu,  ce  projet  me  parait  parfaitement  injuste. 
QqoI  qn'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience  publique  proteste 
contre  la  rétroactivité,  qui  est  le  caractère  distinctif  de  ce  projet. 
On  aura  beau  Claire  toutes  les  cavillations  du  monde;  on  ne  pourra  pas 
Isiôter  le  cachet  de  l'injustice. 
Le  projet  de  loi  a,  en  outre,  un  caractère  antinational. 
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HMide  Mtqu'IlKi^  sttdttte  à  ce  qpu  e8lUtoêd«  ikm 
k  la  liberté  communale. 

n  esc  encere  aotfaMtfMal,  parée  qii^il  periMre  dtns  h 
eoMisle  à  iartrodiàre  de  piiu  m  plas,  lans  notre  pays,  les 
et  lea  Higtee  d^admliaistratioa  de  la  Franoe. 

Aq  lie«  d*approfoiidlr  l'abtflM  qid  nous  sépare  de  nos  vu 
^e  le  foaveraement  fasse  Iom  ses  efforts  povr  le  comblei 

A  ce  dooble  point  de  me,  le  projet  de  loi  est  antinaiiaDj 

Certes,  Je  ne  prétends  pas  qne  la  législatiooacmËlle  sur 
soit  pas  snsoepiible  de  certaines  amélioratiotts  ;  mais  je  rea 
améliorations  dont  cette  lépslation  est  soseej^ble,  sont  pré* 
que  le  gouvernement  n*a  pas  proposées  à  la  Chambre. 

Je  m*ezpliqiie. 

Le  projet  de  loi*  messieurs,  maintient  tontes  les  dispos 
civil  relatives  ani  libéralités  en  faveur  d^établissements  du 
en  d'autres  termes,  en  faveur  d'établissements  de  maiomor 
blissemeati  d*utiiité  publique  ne  sont  que  des  établissem 
ffliHrte. 

Le  projet  de  loi  maintient  donc  Tart.  910  du  Code  civil 
conçu: 

•  Les  dispositions  entre-vife  ou  par  testament,  au  profit  de 
pauvres  d'une  commune  ou  d*étabUssements  d'utiLië  publ 
leor  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  arrêté 

Et  Fart.  900  porte: 

i  Dans  toute  disposition  entre-iifs  ou  teslamesuire  , 
impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  : 
réputées  non  écrites,  i 

Le  gouvernement  (en  supposant  le  projet  de  loi  adopté 
maifre  d^autoriser  ou  de  ne  pas  autoriser,  arbitrairement, 
soit  en  tout,  soit  en  partie;  cela  est  incontestable. 

Et  si  le  donateur  a  attaché  à  sa  libéralité  des  cond iiioas  i 
nement  croira  contraires  aux  lois,  le  gouvernement  fera  b< 
conditions  et  acceptera  la  libéralité;  c'esl-à-dire  que  le 
pour  le  dire  en  deux  mots,  se  résume  en  ceci  :  c  Vous  a?€ 
faire  des  libéralités  au  profit  de  renseignement  à  telles  c 
bon  vous  semblera  ;  mais  je  supprimerai  les  conditions  i 
les  libéralités.  • 

Voilà,  en  résumé,  tout  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  ne  conviendrait-il  pas,  dans  l'intérêt  des  famil 
lier  le  pouvoir  que  l'art.  910  du  Gode  civil  aeoMite  au  gou 

Cet  ar^dea  en  vue  d'empêcher  que  les  biens  ne  sciait  i 

familles  pour  être  attribués  à  des  établissements  jde  mainmor 

provinces,aux  communes,  aux  hospices,  auxbuFemix  de  biei 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  peut  autorisa  des  mai 
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$ff/kt  Ml  k  ytlrimoine  4l*«ne  panooDeu  £li  hitii»  j^  deviuilt  û, 
dus  rintérél  des  familles,  il  ne  conviendrait  pas  d'4laUir«  en  favew  des 
fusilles  dcnnlM  la  maiunorte,  «ne  espace  de  réserve,  de  MgîtisM  î 

D  esieertain  que  Tesprilde  fanilte  iwttMM^  de  jov  en  ionr.  n  eeraîl 
Attc  àBiaenBienl  mml  de  prendre  ine  neaure  qai  fèriifilt  en  senti- 
neot,  et  je  crois  qoe  le  moyen  que  f  indiqiie  eonirilwerait  poissasament 
àceiérallat, 

Aqoord^hiujegonvemementpentanteriaeryarbllrafarenent  eneore  aoe 
Ml,  sue  mainmorte  à  accepter  one  libéralité  de  Pierre  el  ref  oser  k  celte 
néBensinmorte  d'aeoepler  nne  libéralité  de  Paul,  qneiqne  Pierre  et 
Pial  se  tnmveni  dans  des  conditiona  identiques. 

Je  tesnde  si  nn  pouvoir  aussi  arbitraire  peotcootiwMt  tfedster  sous 
mifive  de  légalité»  régime  qui  est  le  nôtre? 

Si  le  projet  de  loi  nent  à  être  adopté  tel  qu'il  est,  il  est  évident  que  le 
{WTeroement  aura  un  intérêt  direct  à  autoriser  Tacceptatlon  du  plus 
delihénlitéa  pottîble  au  profit  des  mainmortes  qull  créera  pour  Ten- 
fc^Bient;  il  est  donc  à  prévoir  que  dès  qu'il  s'agira  d'une  libéralité  au 
profit  delà  maiamerte  d'^pasigneaMut,  le  goavemeaMOt  se  souciera  fort 
peu  de  l'intérêt  des  fomilles  ;  cet  intérêt  ne  viendra  qu*en  second  ordre 
tf  icn  primé  par  l'intérêt  de  la  mainnorte.  Le  gouvemeasent  autorisera 
aoiant  que  possible  les  libéralités  faites  au  Foftt  de  mmmortea  d'ensei* 


Et  ceci,  messieurs,  n'est  pas  une  bypotbèse  cbimérique,  ear  personae 
d'entre  vous  n'ignore  que  le  gouvernement  n'a  pu  béaité  à  autoriser  l'ac- 
eeptiiion,  par  des  mainmortes»  bureaux  de  bienfaisance,  de  Tiaiportante 
iortmede  !!<.  Niooiai,  et  îene  sacbe  pas  qu'il  se  soit  beaucoup  préoccupé 
derutfirêt  de  la  fomille  de  M.  Nicolai. 

Qa'oB  ne  le  perde  pas  de  vue,  messieurs»  le  gouvemeaMst  est  toujours 
u  niniiieur,selon  Isi  spirituelle  interruption  de  rbonoraUt  H*  Coomans. 
Or,  ce  monsieur  a  nécessairement  des  passions,  d,  par  eanséqueiitt  les 
pnocipei  du  Code  civil  en  matière  de  libéiaUtésau  profit  de  mainmorto^ 
foonoat  varier  dans  l'aj^lication.  su  gré  de  ces  passions  asêmea« 

Cenuae  première  observation  que  je  soumets  k  M.  le  «sinistré  dg  la 
ivtice  et  è  mes  bonorablea  collègues  de  la  Ckambre. 

k  êesmnde  donc  s'il  ne  eonvieodraitpaa  d'établir  an  profit  des  familles» 
astrales  mainmortes»  une  espèce  de  réservel 

I^  exemple,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il  ne  sera  permis  de  diapoaer 
denforume  au  profit  de  mainmortes,  qu'à  concurrsnoe  d'un  buitième  si  ko 
«leaatsur  a  dea  ascendants  ou  deseandants;  d'un  quart,  s'il  a  deafirèrea 
osteenrs;  d'un  tiers»  alla  des  neveux  ou  niècea;  de  trois  quarte»  a'il  a 
des  païuats  plus  éloignést 

C*SBt  une  idée  que  je  soumets  k  la  Cbambre  et  qui  bm  parait  digne  de 
MQ  attention,  (latcmipiton.) 
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IH.  TcMh,  ministre  de  la  {astice.  —  Oui  ; 

brevet  d'inTention  pour  cela. 

H.  ▼«■  tirer  loop.  —  Je  guis  bien  certaiii,  dans  toi 
les  familles  y  applaudiraient  Tivement. 

IH.  Teeeli,  mlnletre  de  la  Jaetice.  —  Je  le  a 

je  doute  fort  que  vos  amis  vous  appuient. 

m.  Tan  OTerloop.  —  Je  me  demande  s*il  ne  convi 
second  lieu,  lorsquMl  s'agit  de  libéralités  faites  à  des  n 
modifier  Fart.  900  du  Code  civil  ? 

En  d*autre6  termes,  ne  conviendrait -il  pas  d'appliquer  i 
faites  à  des  mainmortes,  non  pas  la  disposition  de  Fart 
civil,  dont  j'ai  donné  lecture,  mais  celle  de  Fart.  1172  qui  i 

i  Toute  condition  d'une  chose  Impossible  ou  contrair 
mœurs,  ou  prohibée  parla  loi,  est  nulle  et  rend  nuUe  la  i 
en  dépend?» 

I>onc  une  condition  contraire  aux  lois,  introduite  dans  a 
entratoe  la  nullité  de  la  convention  elle-même  ;  mais  il  i 
même  des  conditions  contraires  aux  lois  stipulées  dans  oj 
un  testament. 

Celte  distinction,  qui  est  tirée  du  droit  romain,  n'a,  selo 
raison  d'être  vraiment  sérieuse. 

Aussi  ne  la  trouve-t-on  pas  dans  d'autres  législations,  d 
Prusse,  par  exemple. 

L'assemblée  constituante  de  France,  qui  a  fait  table  r 
choses,  aurait  bien  fait,  me  semble-t-il,  de  ne  pas  laisse 
abus  d*un  autre  âge,  et  j'espère  que,  nonobstant  l'amour 
fesse  pour  les  principes  de  1789,  nous  supprimerons  la  dis 
régime  de  1789  a  maintenue. 

Pourquoi,  d'ailleurs,    l'assemblée  constituante  a-t-ellc 
distinction  établie  par  le  droit  romain?  Pour  des  motifs  pu 
ques  qui  sont  expliqués  dans  la  motion  d'ordre  sur  laquell 
I  décret  du  5  septembre  1791  : 

^  L  •  Ç*est  le  moyen,  disait-on,  d'arrêter  les  effets  malheun 

'  ranu  dvi'e  et  religieuse,  c'est  le  besoin  de  poser  de  jusi 

préjugés  et  au  despotisme  de  quelques  citoyens,  qui,  ne  p< 
aux  principes  de  l'égalité  politique  et  de  la  tolérance  religi 
vent  d'avance,  par  des  actes  protégés  par  la  loi,  l'exercice 
publiques,  l'union  de  leurs  enfants  avec  des  femmes  qu'ili 
turières,oa  avec  des  personnes  qui  exercent  un  autre  culu 
qui  ont  une  autre  opinion  politique... 

€  C'est  ainsi  qu'ils  écrivent  la  défense  ou  la  condition 
telle  ou  telle  personne,  à  une  femme  de  telle  ou  telle  clas 
telle  religion,  etc.  » 
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(Teslsiir  celle  motion  que  le  déêrel  du  5-lS  septembre  1791  ordt^nnat 
qae: 

fToole  danse  impérative  on  prohibitive,  qm  serait  contraire  aux  lois 
00  an  bonnes  moMirs,  qni  porterait  atteinte  à  la  liberté  religieuse  da  do- 
oatahre,  héritier  ou  légataire,  qni  générait  la  liberté  qu*il  a,  soit  de  se 
marier  afec  telle  personne,  soit  d'embrasser  tel  état,  tel  emploi  ou  pro- 
fession, ou  qui  tendrait  à  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés, 
et  d'exercer  les  fonctions  déférées  par  la  Constitution  aux  cîtoyena 
actifs  et  éligibles,  est  réputée  non  écrite. 

Le  décret  de  la  Convention  du  5  brumaire  an  u  répéta  la  dlspositiott» 
de  cdol  du  5  septembre  1791,  mais  en  lui  donnant  un  eflfet  rétroactif. 

Il  porte: 

I  Art.  1*'.  Est  réputée  non  écrite,  toute  cliuse  impérative  ou  prohibl^ 
tire,  insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret  du  5  septembre 
1791,  lorsqu'elle  est  contraire,  etc.  » 

On  trouve  une  disposition  identique  dans  le  décret  de  la  Convention  da> 
17  nivôse  an  u,  art.  12. 

Ce  décret  fait  même  un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  rétroactivité.  Il 
porte: 

I  Art.  l*'.  Les  donations  entre-vifs,  faites  depuis  et  compris  le  14  juil- 
let 1789,  sont  nulles. 

f  Toutes  celles  au  même  titre,  légalement  faites  antérieurement,  sont 
maintenues. 

f  Les  institutions  contractuelles  et  toutes  dispositions  à  cause  de  mort,, 
dont  Fauteur  est  encore  vivant  ou  n'est  décéJé  que  le  14  jaillet  1789  ou 
depuis,  sont  nulles,  quand  même  elles  auraient  été  faites  antérieure- 
ment. • 

J'espère  que  l'amonr  pour  les  principes  de  89  n'ira  pas  jusqu'à  faire 
admettre,  comme  en  93,  la  rétroactivité. 

On  ne  peut  pins,  de  nos  jours,  invoquer  les  décrets  des  5  septembre 
179 1, 5  brumaîie et  17  nivôse  an  ii,  ni  rejeter,  par  conséquent,  comme 
contraires  aux  lois,  \es  conditions  dont  ces  décrets  parlent. 

Le  motif  en  est  que  la  loi  du  30  ventôse  an  xii  abroge  les  anciennes 
lois  en  ce  qui  concerne  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant  le 
code;  or,  la  matière  des  conditions  apposées  aux  donations  et  testa- 
oenu  est  réglée  par  l'art.  900. 

U  ne  peut  donc  plus  être  question  d'appliquer  le  décret  du  5  septem- 
bre 1791. 

rinsisie  sur  ce  point,  parce  que  j'ignore  jusqu'où  pourrait  aller  Finter- 
préiation  de  bi  disposition  portant  que  les  conditions  contraires  aux  lois 
80Dt  considérées  comme  non  écrites  ;  on  pourrait  parfois  exhumer  le 
décret  du  5  septembre  1791,  et  considérer  comme  non  écrites  les  condi- 
tioDs  interdîtes  par  ce  décret. 

n  ne  veste  donc  plus  qu'à  examiner  si  certaines  de  ces  conditions  sont 
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contraires  aox  mœnr»,  ctr  il  est  éirident  qa*eUes  ne  sont  ]>« 
S*il  était  question  de  la  rérision  du  Codedvîl,  je  diraîs^aT 
avteors»  que  Vart  900  est  da  nombre  de  cenx  qui  doivent  < 
Il  paraît  qne  cette  révision,  nalgré  les  prescriptions  de  fi 
Gonstitotion,  se  fera  longteaips  attendre;  dès  lors,  nom  pc 
nn  premier  pas  au[|ourd*liai,  puisqu'il  s'agit  de  feire  «ne 
snr  une  matière  spéciale. 

II  serait  convenable,  selon  moi,  d^appliquer  aux  donatfons 
rart.  1172;  et  de  déclarer  «iu*un  acte  de  llbérarilé  à  oi 
est  nul,  quand  il  contient  des  conditions  contraires  aux  lois 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  Tapplication  de  Fart 
La  première  conséquence  serait  de  soustraire  une  plasgr 
de  biens  k  immobilisation,  d*empécber  raugmentation 
morte. 

C'est  cette  augmentation  que  vous  craignez,  c*est  la  m 
vous  redoutes,  c'est  le  spectre  noir  qui  vous  effraye  ;  ma  pi 
donc  recevoir  un  accueil  sympathique  sur  vos  bancs. 

La  deuxième  conséquence  serait  de  maintenir  les  blei 
milles. 

Ce  qni  prouve  combien  ou  attacbe  de  prix  au  maintien 

les  familles  :  c'est  le  bruit  qu'a  provoqué  l'affaire  Roeli 

c'eat  le  bruit  qu'on  veut  faire  aujourdliui  de  l'affaire  Fabri 

Malheureusement,  le  principal  intéressé  dans  cette  du 

vient  de  décerner  un  brevet  d'imposture  à  ceux  qui  l'ont  i 

Je  crois,  en  second  lieu,  d'après  cela,  que  mes  observât 

de  900  recevront  un  accueil  favorable  sur  les  bancs  de  la  ( 

La  troisième  conséquence  serait  l'introduction  dans  la  lo 

d'honnêteté. 

Il  n'est  pas  honnête  de  dire  :  c  Vous  pouvez  donner  à  toa 
mais  si  elles  me  paraissent  contraires  à  la  loi,  je  garde  1 
remplis  pas  les  conditions,  i 

La  consdence  de  tous  les  honnêtes  gens  protesterait  con 
langage. 

C'est  cette  protestation  que  je  voudrais  faire  prévaloir  d 
sitions  de  la  loi. 
Prenons  le  legs  de  M.  Verhaegen. 
L'honorable  anden  président  de  la  Chambre  a  légué 
Bruxelles  une  somme  de  100  mille  francs  pour  favoriser  e 
haut  enseignement  dans  la  capiule. 
Ce  sont  les  termes  que  j'ai  trouvés  dans  la  brodiu 


D'après  le  système  de  M.  de  Haussy,  Bruxdles  n'ayant  | 
pour  donner  le  haut  enseignement,  pourrait  acc<^ter  le 
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dîtîM  derappU^ner  au  haat  eos^emeiit  sertit  eonridérée  comme 
Boa  écrite. 

Noos  afOBS  Mp  de  eoafiance  dans  la  lùjwaté  de  radminittratioB  de  la 
TtUe  deBmxelles  pour  penaer  qii*eUe  veuille  aeeqiter  un  legs  sans  la  eon- 
diiioQ  qui  y  est  attachée. 

Qtt*esHie  d^ailleon  qn'ime  danse  contraire  aux  lois? 

La  constitaUon  do  6  fmctidor  an  ni  permet  de  rexpliqner. 

L'art  7  porte  :  c  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché.! 

(Joe  daase  contraire  à  la  loi  est  donc  une  danse  que  la  loi  défend  din* 
lérer  dans  un  acte. 

Astre  diose  est  une  clause  prohibée  par  la  loi  ;  antre  chose  est  une 
daose  qui  ne  peut  pas  produire  des  effets  Juridiques. 

Exemple  : 

le  suppose  que  la  commune  n*ail  pas  capadté  de  donner  Tensdgne- 
BKMsapérieur. 

Tal  dit  tout  à  rheure,  dans  une  autre  partie  de  mon  discours,  que  je 
mu  la  commune  parfaitement  autorisée  k  donner  cet  eoselgnement,  tant 
fsll  B*exlste  pas  de  loi  qui  le  lui  défende,  et  par  conséquent  Je  dis  très- 
Deuement  et  très-franchement  que  la  commune  dé  Bruxelles  est»  à  mon 
avis,  parftitement  en  droit  d^accepter  le  legs  de  Thonorahle  M.  Yer- 

Je  reprends  mon  raisonnement. 

S'aeiiate  une  loi  qui  défende  dlnsérer  dans  les  testaments  une  danse 
ifile  qte  celle  qui  se  trouTe  dans  le  testament  de  Thonorable  M.  Yer- 
^gen,  aux  termes  de  Fartide  900,  cette  danse  doit  être  réputée  non 
écrite,  et  la  Tille  de  BraxeUes  a  le  droit  de  demander  la  déliyrance  pure 
^  ample  du  legs. 

Si»  au  contraire,  il  n'existe  pasde  loi  qui  défende  d'insérer  une  pareille 
danse  dans  les  testaments ,  la  clause  reste  debout,  tt  Bruxelles  ne  pourra 
insaeoepcer,  parce  que  les  lois  administratives  lui  interdisent  de  donner 
I  eoseignement  supérieur. 

déraisonne  aoujoBffl  dans  rfaypothèse 'que  les  communes  ne  peu?ent 
dosoer  renseignement  supérieur. 

I^  le  second  cas,  la  danse  ne  produit  pas  d'effet  juridique;  dans  le 
premier,  die  est  nulle  ou  réputée  non  écrite. 

Mais  les  conséquences  soot  bien  différentes. 

Qoaad  la  danse  ne  produit  pas  d'effet  juridique ,  ce  sont  les  fiimilles 
fai  en  prefitent.  Les  100,000  fr.  du  legs  de  M.  Yerhaegen  retourneront 
éeaeà  la  famille. 

Si,  au  contraire»  ou  considère  la  dause  comme  nulle  ou  non  écrite,  la 
viOe  peut  coBserrer  le  legs  en  mettant  de  e6té  la  charge  inscrite  dans,  le 
lettament. 

Ce  qui,  je  le  répète,  ne  serait  pas  honnête. 
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Pirisque  nous  en  sommes  aox  testaments^  je  désire  sa' 
gouvernement,  lui  qai  porte  tant  d'intérêt  à  la  diffosion 
ment,  ne  prend  pas  de  décision  quant  au  1^  de  M.  Yerl 

En  matière  de  testament,  je  tiens  à  Tanqen  [«ineipe 
non  tst  movenda  voluntatU  quœstio. 

Quand  les  termes  d'un  testament  sont  clairs,  on  ne  ] 
ailleurs  quelle  peut  avoir  été  la  volonté  du  testateur. 

Ce  principe  est,  selon  moi,  absolu. 

Mais  quelque  absolu  qu'il  soit,  les  cavillations  des  i 
souvent  varier  dans  rapplicatîoa. 

Admettons  hypothétiquement  qu'on  puisse  chercher,  a 
constances  étrangères  au  testament  même,  si  la  volonté 
pas  été  antre  que  celle  que  le  testament  exprime. 

Dans  ce  cas,  on  peut  soutenir  avec  fondement  que,  pai 
Fhonorable  M.  Verhaegen  a  voulu,  au  moyen  d'une  persf 
la  commune  de  Bruxelles,  léguer  100,000  fr.  à  Tunivers 

Si  telle  est  Tinterprétation  que  le  gouvernement  doni 
de  M.  Verhaegen,  je  me  demande  pourquoi  il  ne  se  hàl 
à  la  commune  de  Bruxelles  rautorisatlon  d'accepter  le 
haegen?  11  serait  nul  en  présence  de  l'art.  911,  ainsi  conç 

c  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nu] 
déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on 
nom  de  personnes  interposées.  » 

Si,  au  contraire,  le  gouvernement  croit  que  la  voient 
peut  être  cherchée  que  dans  le  testament,  —  ce  qui  est  1 
ce  cas,  il  se  présente  un  dilemme: 

Ou  bien  la  commune  de  Bruxelles  peut  s'occuper  d'ei 
périeur  ou  elle  ne  peut  pas  s'occuper  de  cet  enseignemen 

Si  elle  peui  s'en  occuper,  je  demande  pourquoi  le  g 
s'empresse  pas  d'autoriser  l'acceptation  du  legs? 

Si  elle  ne  peut  pas  s'en  occuper,  je  demande  pourquoi  1 
ne  refuse  pas  l'autorisation  demandée? 

On  se  gardera^  je  présume,  de  considérer  la  char 
écrite. 

Je  crois,  je  le  répète,  l'administration  communale  d( 
honnête  et  composée  d'hommes  trop  honorables  pour  qi 
supposer  l'intention  d'accepter  le  legs  sans  en  accepter  t 
quences. 

Voilà,  messieurs,  des  questioas  que  je  voudrais  voir 
gouvernement,  qui  jusqu'ici  a  gardé  un  silence  complet,  a 
rigoureux  mutisme  à  propos  du  testament  de  M.  Verhaq 

C'est  cependant  une  des  grandes  questions  qui  se  discn 
ment,  entre  nous. 

L'heure  est  très-avancée,  messieurs»  je  crois  que  beaue 
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WrttlfO  Mirer  pam  que  ^est  sameilf.  Je  n'arrêterai  donc  dans  les 
•tenafiaiis  ^e  favafs  à  faire  à  propos  d«  projet  de  loi,  sauf  à  les  faire 
nJoir  Ion  de  la  diseosslon  des  articles. 

Je  me  bornerai  à  vous  dédarer  qae  Je  Yoterai  contre  le  projet,  parce 
«Q'il  me  semble  inutile,  injuste,  attenUtoire  à  nos  libertés  communales. 
Cl,  amt  tout,  antinationsd. 

-  La  séance  est  leiée  à  4  heures» 


Séamce  dlm  i  mai  M68. 

H.  •challaeFt.  —  Messieurs,  j'aurais  youlu  ne  pas  prendre  part 
encore  aux  débats  de  la  Chambre.  Le  silence  sied  aux  novices,  et  je  sais 
coBhieD  rinexpériencepeut  entraîner  après  elle  de  périls. 

Mais  je  me  dois,  ayant  tout,  àFarrondissement  que  j*ai  Thonneur  de  re- 
piteater  et  qui  est  trop  intimement  intéressé  à  la  question  qui  se  diacule, 
pour  qoe  je  puisse  avoir  Finlenlion  on  le  drdt  de  me  taire. 

Tai  tout  d'abord,  messieurs»  une  déclaration  à  faire.  Je  n*apporte  ici 
libainenicrainle. 

Je  sois  persuadé  dans  le  fond  de  mon  fti»e  que  tous  vous  avez  la  pu- 
reié  d'ioientîoos  la  phis  complète;  qu^û  n*y  a  pfirsonne  dans  cette  en* 
ttîMe  qui  a*ait  le  désir  bien  sérieax  de  servir  son  pays.  Si  dans  le  cou- 
nat  de  ce  discours,  qui  sera  peut-être  énergique,  il  m*échappait  un<: 
parole  qui  pourrait  faire  douter  de  ces  sentiments,  je  vous  en  demande 
Mon,  je  ia  nêtracte  d'avance  ;  car  Jbien  eertainement  elle  excéderait  ma 
peasée. 

n  me  serait  inqiossible,  messieurs,  d^ikecneilUr  le  projet  de  loi  proposé 
^  le  gouvememeitt,  par  dhren  motifs  que  ji^  «lodiquerai  p^s  tous  et 
te  je  me  contenterai  d*âBBenrer  les  principaux. 

U  pnqet  de  loi,  sans  violer  la  Ub&M  de  l'enseignement  (  cette  appré- 
eiitioa  pourrait  être  e«ce8sivc|),a]MMserepiseigaement  libre  et  diminue, 
soQi  ce  mpiport  important,  ks  droits  et  les  attributs  de  la  commonc. 

Je  pense  aussi,  messieun,  et  je  m'en  expliquerai  tout  à  rheure,  que  le 
projet  dn  gouvernement  est  inévitablement  appelé  à  supprimer  dans 
favenir  la  source  des  libéralités  qui  coulaient  ai  abondamment  autrefois 
IMrla  civilisation  et  fmstniction  du  peuple. 

Vais  le  projet  meisemble  surtootregrettidde  au  point  de  vue  du  passé, 
CBTera  lequel  11  est  manifestement  injuste.  |l  est  empreint  d'un  caractère 
'«««aotir  meoniestiUe,  iion*4ealemeQt  parce  qu'il  prive  de  leurs  droi «i 
ks  tiAaieun  à  Utro  d'offioe,  mais  encore  et  surtont  parce  qu'il  impli^pie 
naeiérllable  expropriation,  qu*il  porte  atteinte  à  une  propriété  privée,. 
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qu*il  viole  Tautorité  d6  la  chose  jugée  et  des  transaction 
conclues  sous  la  garantie  et  Tapprobation  de  l'autorité  ;  | 
dispose,  pour  les  faire  entrer  dans  le  domaine  de  TEut» 
de  propriétés  belges,  mais  encore  de  propriétés  éti 
pourrait,  d'après  moi,  être  contraire  à  Thonnenr  du  pay 

Permettez-moi  de  justifier  ces  diverses  appréciations, 
a-t-il  rétroactivité  dans  la  suppression  des  collateurs  à  tit 

Indubitablement,  si  ces  collateurs'exercent  leur  préro[ 
d*un  droit  dvil  et  acquis. 

Que  ce  droit  ait  un  caractère  civil,  celan*est  plus  sérieus 
depuis  la  démonstration  qui  en  a  été  faite  parThonorabU 
démonstration  dont  j'affaiblirais  la  force  et  Téclat  en  ess 
produire. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  qu'il  est  acquis  auj< 
commission  de  1849,  ce  collège  respectable  et  savant, 
rhonorable  ministre  de  la  justice  se  réfugie,  dans  son  exf 
comme  derrière  un  rempart  îuexpuguable,  attribuait  aux 
caractère  civil. 

L'honorable  M.  Orts,  tout  en  faisant  des  réserves  poi 
personnelle,  n'a  pas  contesté  ce  point  capital. 

Mais  les  collateurs  peuvent-ils  invoquer  un  droit  acqv 
été  moins  complètement  traité  et  exige  un  peu  plus  de  déi 

Oui,  les  collateurs  à  titre  d'office  peuvent  invoquer  ui 
Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  prendre  les  fondations  d< 
origine,  et  de  se  pénétrer  sérieusement  des  principes  d< 
alors  existante. 

A  cette  époque  les  personnes  civiles  naissaient  en  verti 
en  avait  de  tant  d'espèces  différentes,  que  prétendre  que 
salent  un  service  public,  que  toutes  avaient  un  caractère 
toutes  se  trouvaient  sous  le  domaine  immédiat  de  l'Ëtat, 
mer  une  véritable  erreur  historique!  Pour  les  fondations  < 
tamment,  la  liberté  était  en  quelque  sorte  complète.  On 
fondations  comme  un  acte  fort  simple  et  fort  ordinaire  d 
On  fondait  une  bourse  dans  son  testament,  vous  l'avez  pi 
annexes  du  projet,  comme  on  léguait  un  manteau,  commi 
livre  préféré. 

Gela  était  permis  par  la  loi.  Ces  fondations  sortaient  si  p 
civil  qu'il  n'était  pas  même  nécessaire,  aux  termes  de  l'ai 
de  Marie-Thérèse,  en  date  du  15  septembre  1753,  de  faii 
ment  ou  d'obtenir  l'octroi  pour  les  dispositions  d'argent  i 
biliers  que  l'on  voulait  employer  à  cette  fin.  Les  fondatev 
brement  les  conditions  de  leurs  legs.  Et  un  jurisconsulte, 
d'entre  vous  ne  récusera  l'autorité.  Van  Espeo,  disait 
mels: 
c  Le  fondateur  peut  déterminer  les  règles  de  sa  fondât 
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toiles  les  mesares  qu'il  croit  utiles  pour  en  assurer  rezécution  et  la 
eoDsemtion  (I).  > 

L*Etat,  comme  Ta  très-Justement  fidtobsenrer  rhonorable  ministre  de 
la  justice,  exerçait  sur  les  fondations  un  droit  de  contrftle  et  de  surreil- 
hoce.  Mais  son  action  était  simplement  protectrice  et  tutélaire;  elle  n*a« 
nit  qii*nn  objet,  celui  d*assurer  rexéculion  entière  et  loyale  des  intentions 
do  fondateur. 

Là  se  bornait  ton  droit»  là  finissait  con  devoir.  Jamais  le  gouvernement 
de  cette  époque  n*eût  songé  à  s'attribuer  une  propriété  dont  il  était  le 
simple  conservateur,  ni  de  modifier  des  actes  qui  étaient,  en  quelque 
sorte,  confiés  k  sa  garde  et  à  sa  loyauté. 

L*Etat  intervenait  dans  les  fondations  de  bourses  par  ce  mouvement 
oaturel  qui  porte  le  pouvoir  social  à  veiller  particulièrement  aux  intérêts 
qol  rédament  une  protection  plos  assidue  et  plus  efficace.  Il  intervenait 
conme  B  intervient  de  nos  Jours  dans  les  affaires  du  mineur,  de  Tabsent, 
delinterdit  ;  on  si  Ton  vent  un  autre  eiemple,  d'une  nature  plus  parti- 
cnlimment  administrative,  TEtat  exerçait  sur  les  fondations  un  contrôle 
analogue  à  celui  que  vous  avez  organisé  en  votant  la  loi  de  1850  pour 
rîn^pection  etia  surveillance  des  établissements  d'aliénés.  Mais  encore  une 
fois,  cette  action  protectrice  ce  pouvait  avoir  pour  effet  de  dénaturer  le 
droit,  de  lui  enlever  son  caractère  civil,  de  le  faire  passer  dans  le  do- 
naine  de  TEtat,  ni  de  conférer  à  celui-ci  le  pouvoir  d'en  modifier  les  élé- 
ments constitatifs.      » 

Une  telle  modification  eût  paru  à  nos  pères  une  usurpation  et  un  sa- 
crilège, et  je  crois  pouvoir  mettre  mes  honorables  adversaires  au  défi 
d'en  citer  un  seul  exemple  antérieur  à  la  révolution  française. 

Bien  des  documents,  au  contraire,  attestent  le  scrupuleux  respect 
afee  lequel  nos  ancêtres  se  conformaient  à  la  volonté  des  fondateurs.  Il 
suit  de  lire  la  21*  décbion  de  Wynants  pour  en  avoir  on  témoignage 
cdatant  et  manifeste. 

£b  bien,  messieurs,  parmi  les  éléments  constitutifs  d'une  fondation, 
riostitution  des  collateurs  occupait  une  place  principale  et  essentielle. 
Le  eollatear  était  un  véritable  exécuteur  testamentaire.  11  continuait,  en 
qndque  sorte,  la  personne  du  fondateur,  dont  il  était  présumé,  surtout 
quand  la  collation  avait  lieu  à  titre  d'office,  partager  l'esprit,  les  senli- 
menfs,  les  affections  et  particulièrement  la  foi  religieuse.  Certes,  un  tel 
mandat  doit  être  respecté  et  constitue,  pour  chaque  fondation,  sui- 
rant  les  principes  tant  anciens  que  modernes,  un  droit  incontestable- 
ment acquis. 

Oh!  si  le  gouvernement  vonlait^comme  ses  devanciers,se  borner  à  une 
action  totélaire'Ct  protectrice,  si  en  respectant  scrupuleusement  la  volonté 
des  fondateurs,  il  se  bornait  à  améliorer  ou  à  compléter  les  mesures  qui 

(1)  Jus  ecdes.  de  jure  patronatus.  Tit.  XXI,  cap.  VI,  n^"  il. 
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doivent  en  assurer  la  parfaite  exéentiouy  loin  de  raccnseï 
les  premiers  à  applaudir  à  ses  efforts  et  à  le  seconder  dan 
nos  forces. 

Que  Ton  n*objecte  pas  que  la  révolotion  française  a  chai^ 
de  choses*  L*bonorable  ministre  de  la  justice  Fa  préteni 
que»  selon  lui,  les  biens  des  fondations  de  bourses  ontéléfi 
mise  nationale,  mais  il  n*a  pas  même  essayé  de  prouver 
chose  pourtant  en  eût  valu  la  peine,  car  pour  soutenir 
dehors  doquel  le  prqjet  du  gouvernement,  comme  je  le  &i 
à  rhenre,  devient  inacceptable  pour  tout  le  monde,  i'bon 
aurait  dû  se  mettre  en  contradiction  avec  une  jurispmdi 
constante  et  que  les  intéressés  considèrent  depuis  Ion 
inébranlable  (1). 

Après  la  tempête  révolutionnaire,le  gouvernement  des  Pj 
lit  comme  des  épaves  les  restes  des  anciennes  fondations 
gue  son  action  en  cette  matière  est  un  caractère  de  grande 
extrême  délicatesse. 

Tout  le  système  du  gouvernement  des  Pays-Bas  se  n 
trois  pensées  :  restituer  aux  titulaires  ce  qui  leur  appa 
aussi  scrupuleusement  que  faire  se  peut  rinient'on  det 
quand  il  est  impossible  d*exécuter  cette  intention  d'uni 
plète,  slnspirer  de  Téquité  et  procéder  par  voie  d'analog 

Ainsi  que  Ta  dit  très-heureusement  mon  honorable  an 
de  Liedekerke,  Tœuvre  da  roi  Guillaume  est  une  vérita 
integrum.  Nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hui  dans  une 
que  exactement  semblable  à  celle  d'autrefois.  Et  il  en  r 
peut  pas  plus,  maintenant  qu'alors,  contester  aux  collati 
croit  civil  et  acquis,  c'est-à-dire  un  de  ces  droit)  que  la 
'-\  saurait  atteindre  saints  effet  rétroactif.  Qu'objecte-on  à  < 

\  nous  semble,  comme  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  à 

sation,  si  claire  et  si  péremptoire  ? 

On  a  dit  :  Comment  voulez-vous  qu'il  puisse  être  qu< 
acquis,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  politique? 

L'honorable  M.  Nothomb  a  déjà  fait  remarquer  qu'il  ne 

,, .,  d'un  droit  politique  lorsqu'on  parle  d'un  office  qui,  de| 

,■■  rempli  noa-senlement  par  des  Belges,  mais  par  des  étrauj 

^1  étrangers  seraient  nécessairement  appelés  à  remplir  eno 

5  projet  de  loi  était  adopté,  puisque  ce  projet  conserve  indi 

1  collateurs  pris  dans  la  famille  du  fondateur. 

^  Comment,  d'ailleurs,  dans  un  pays  dont  la  Constitutif 

(i)  Voyez  C.  d'appel,  Bruxelles,  26  juin  1839,  Pasic. 
10  janvier  1849.  Pas.  U9,  p.  187;  3  mai  1854,  Pas.  185 
1856,  Pas.  1857,  p.  49,  et  enfin  arrêt,  cour  de  cass.  du  ! 
précédé  d'un  remarquable  réquisiloire  de  M.  Delebecque, 
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«dns,  pdomif-oii  admettre  sériememeiit  qo'one  fonclien  qve  le  pro- 
jet de  M  rend  kérMitAfre  puisse  éfre,  aux  yeux  dv  gooTemement,  une 
cbvgeoa  une  dignité  politique? 

En  se  pkçant  au  point  de  vue  de  l*aven!r,  on  a  ajouté  qu^nne  personne 
4ui  D*est  pas  encore  née,  qni  ne  se  trouTO  pas  dans  les  conditions  von- 
loes  par  le  testateur,  et  quines^y  trouTera  pent-étre  Jamais,  ne  peut 
iTDir  même  ce  qn*ott  appelle,  en  droit,  une  espérance. 

Mais  on  a  oublié,  d'une  part,  qne  ie  projet  du  gouvernement  lui*mémo 
attribue  des  droits  de  collation  à  ceux  qui  ne  sont  encore  ni  nés,  ni  con- 
çus; cl,  d*autre  part,  le  Code  civil,  loin  d'exclure  une  possibilité  de  ce 
genre,  reconnaît,  aux  articles  lOM  et  1049,  à  ôes  enfanu  &  iiairrs  doTéri- 
fabks  droits  snccessifs  .- 

Comment,  dira-t-on,  si  un  fondateur  appelle  à  la  collation  d'une  bourse 
le  bourgmestre  de  sa  commune  et  le  curé  de  sa  paroisse,  soutîendrez- 
Toos  que  tous  les  bourgmestres  de  cette  commune,  tous  les  curés  à  venir 
ootdtf  droits  acquis? 

Non  certes.  Mais  dans  ces  termes,  la  question  est  mal  posée.  Il  va  de 
MM*  qu'ancnn  droit  acquis  ne  saurait  actuellement  reposer  sur  la  tête  de 
eoilateurs  qui  existeront  dans  un  siède,  mais  il  est  tout  aussi  incontesta- 
Meque  les  eoilateurs  qni  se  présenteront  successivement  dans  l'ordre  du 
temps,  «fooverottt  dans  la  fbndation  même  un  droit  acquis  qu'elle  Impli- 
qœd^  aujourd'hui  à  fétat  d'expectative. 

Ced  est  conforme  à  la  doctrine  : 

t  le  pense,  écrit  M.  Demolombe,  qu'on  peut  dire,  comme  proposi- 
tion générale,  qne  lorsqu'un  fait  s'est  accompli  sous  la  loi  ancienne,  la 
eonséq«enee  dont  ce  fait  a  été  le  prindpe  générateur,  la  cause  effidente 
et  direete,  forme  surtout  ce  qu'on  appelle  un  droit  acquis  (I).  s 

L'honorable  H.  Orts  a  produit  quelques  objections  nouvelles.  U  nous 
a  dit  d'abord  qu'il  est  moralement  impossible  de  tenir  compte  de  cer- 
(  orflatioDS  attachées  à  d'andens  offices,  puisqu'il  faudrait  faire  sou- 


(i)  Dendombe,  tome  I,  p.  20,  n.  40.  V.  aussi  Zachariae  au  §  50  de 
son  €00»,  et  Dallez,  v»  Lois,  n.  202. 

D'après  le  premier,  les  droits  établis  expressément  ou  texlueUement 
par  un  titre  irrévocable,  fondé,  soit  sur  la  volonté  formdie  de  l'homme, 
soit  sur  sa  volonté  pré8umée,restent  hors  de  l'atteinte  de  toute  loi  posté* 
rieure,  peu  importe  qu'A  s'agisse  de  détourner  les  effets  que  produiront 
sous  une  législation  nouvelle  des  droits  antérieurement  ouverts  ou  qu'il 
•sir  qÊtttàomdêfxtfêtât  da  droiu  éventt^i  et  expeetatifi^  qui  ne  se  sont  ou- 
verts qne  depuis  le  changement  de  législation. 

Que  doit-on  dédder,  demande  à  son  tourDalIoz,  à  l'égard  d'une  expec- 
tative fondée  sur  un  testament? 

Si  la  condition  n'avait  fait,  dans  l'intention  du  testateur,  quesuspendre 
FeiécotioD,  rien  n'empêcherait  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  ;  mais 
si  on  suppose  que  la  dispodtion  eUe-même  est  suspendue,  l'expectative 
n'en  constitue  pas  moins  un  droit  acquis  en  cas  que  la  eonditicn  s'acoom* 
plisse. 


606 


CHanEE  DES  lUSPlUfnMTàNTS. 


vent  les  rapprochements  les  pins  étranges  ponr  arrifer  à 
de  qnelquechose  qai  ressemblât  encore.de  loin  àcequ^ont^ 
dateurs;  et  à  cet  égard,  se  plaçant  au  point  de  Tue  des  co 
siastiques,  Thonorable  membre  est  entré  dans  certains  déta 
rencontrer  eo  passant. 

Dans  cet  ordre  dUdées,  il  vous  a  aflGrmé  d*abord  ce  pren 
certain  nombre  de  bourses  sont  actuellement  à  la  collaiic 
hollandais  détaché  de  TEglise  catholique.  G*est  nue  erreur, 
séniste  d*Utrecht  n*a  jamais  conféré  les  bourses  auxquclli 
membre  semble  faire  allusion.  Leur  collation  a  toujours  a 
prélat  orthodoxe  en  communion  avec  TËglise.  Leur  collai 
Mgr  Jean  Zwyzen,  dont  la  résidence,  offidellement  rccoEim 
vemement  hollandais,  est  à  Rysenburg,  prësd'Ulrecbt,  c 
de  commun  avec  Tordinaire  dissident,  établi  dans  la  vHIé  d 

Mais,  continue  rhonorable  M.  Orts  en  généralisant  sa  p 
du  catholicisme  lui-même  n*a-t-il  pas  changé  depuis  le  xyé 
siècle?  Et  là-déssus  il  nous  a  raconté  je  ne  sais  quelle  hh 
luttes  qui  ont  existé  autrefois  entre  lesultramontaioi  et  les 
jésuites  et  Tuniversité  de  Louvain. 

J*cn  conviens,  messieurs,  dans  Téglise  comme  dans  toute 
maine  et  vivante,  il  y  a  eu,  et  il  y  aura  toujours  des  diâcus 
questions  accessoires,  que  rautoritéiClle-méme  abandonne  à 
fldèles  ;  mais  au-dessus  de  ces  discussions,  qui  ne  toudien 
sence  de  la  doctrine,  planent,  immuables  et  inde&trnctibicf 
fondamentaux  de  la  religion. 

A  ce  point  de  vue,  d*ailleurs,  nos  adversairessuîvcnt  un  : 
mode.  Pour  eux,  le  catholicisme  varie  ou  reste  immobile 
soins  de  la  cause  qu*ils  défendent. 

Tantôt  nous  sommes  incapables  d^almer  la  liberté  o^i  ai 
dans  la  voie  du  progrès,  parce  que  la  vérité  que  nous  eroyc 
quise  nous  tient stationnaîres  depuis  dix-huit  siècles;  etua 
billté  est  telle,  que  Tesprit  de  nos  croyances  n'a  pu  se  fo 
1750  jusqu'à  nos  jours  sans  subir  des  modifications  radical 
deot  méconnaissable. 

Messieurs,*  il  y  a  là  une  véritable  contradiction  ;  ei  il  h 
une  bonne  fois,  vous  mettre  d'accord  sur  ce  point  opiuL 

Quant  à  moi,  je  pense  que  si  les  anciens  fondaieurs,  cei 
généreux  du  peuple  et  de  la  jeunesse  studieuse,  pouTatent 
tombe  et  revenir  parmi  nou.«,  ils  n'auraient  pas  de  peine 
ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  pensée  religieuse  et  qu'ils 
avec  indignation  et  douleur  contre  une  postérité  lémérain 
traiter  de  momies  et  qui,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  dupes 
et  des  erreurs  de  leur  temps,  se  permetde  réformer  leur  œi 
jeunir  leurs  testaments. 


UàMCE  W  8  MAI  «S6S.  607 

06  tout  ce  qui  préeède,  il  résolte  que  les  eoUateun  à  titre  d^office  sont 
eo  possession  â*on  ânit  acquis»  fondé  sur  vn  titre  civil  et  auquel  on  ne 
saurait  porter  atteinte  sans  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  c'est-à- 
dire  sans  ébranler  la  sécurité  puUique. 

Mais  le  projet  entraîne  des  conséquences  bien  plusT  graves  et  bien  plus 
regrettables  encore. 

J'ai  affirmé,  au  commencement  de  ce  discours,  et  je  répète  bardiment 
ici,  sans  incriminer  Tintentlon  de  personne»  que  la  loi  nouvelle  aurait 
ponreiet  nécessaire  de  faire  entrer  des  propriétés  particulières  dans  le 
domaine  de  l'État.  En  m'exprimant  ainsi,  j'envisage  spécialement  les 
fondations  au  point  de  vue  des  familles  qui  en  ont  bi  jouissance,  c*est-li* 
dire  de  la  parenté  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  a  motivé  et  déterminé 
la  libéralité  des  fondateurs. 

Pour  simplifier  mon^rgumentation,  je  laisse  de  cété  les  institués  appe- 
lés dans  un  ordre  secondaire  ou  accessoire,  quoiqu*elles'appliqueau  fond 
k  tous  ceui  que  la  fondation  a  vouhi  favoriser. 

On  pourrait  comparer  une  bourse  à  une  rente  perpétuelle  de  famille, 
aon  racbetable,  dont  FEtat  sorveOle  remploi  et  dont  la  jouissance  appar- 
lîeot  aux  parents  institués  sous  la  condition  de  se  livrer  à  de  certaines 
études  déterminées  par  Facte  de  fondation. 

A  proprement  parler,  une  fondation  de  bourse,  qui  attribue  des  droits 
à  des  individus  déterminés,  ne  saurait  être  confondue  avec  les  êtres  mo- 
raux proprement  dits  dont  a  parié  Tbonorable  H.  Orts  dans  son  éloquent 
et  babile  discours. 

Bes  corps  tels  que  le  clergé,  Fancienne  université  de  Louvain,  les  cou- 
vents ou  les  bospices  d'antrefois  avaient  cela  de  particulier  qu'ils  absor- 
baient, en  quelque  sorte,  les  personnes  pbysiques  dont  ils  se  composaient 
sans  jamaisleur  attribuer  un  droit  propre  on  individuel.  Mais  à  côté  de 
CCS  établissements  de  mainmorte  proprement  dits,  il  existait  des  collèges, 
dont  les  membres  possédaient  des  droits  particuliers  que  cbacun  d'eux 
pouvait  inroquer  en  son  nom  mdividuel  comme  une  part  réelle  de  son 
patrimoine. 

(Test  à  cette  dernière  catégorie  qu'il  faut  ramener  les  fondations  de 
bourses  d'études. 

Telle,  aa  moins,  semble  avoir  été  la  doctrine  de  Fillostre  Stockmans, 
Tondes ploscélèbres  jurisconsultes  de  l'ancienne  Belgique.  (/it/errNpa'oti.) 
Oui,  messieurs,  ce  nom  qui  vous  fait  sourire  est  une  de  nos  gloires  na- 
liooales,  et  celui  qui  Fa  porté  mériterait  de  ne  point  être  oublié  dans  ce 
mouvement  patriotique  qui  nous  porte  aujourd*bui  à  élever  des  statues 
à  tous  nos  grands  bommes. 

Voici  commenLs'exprime  Stockmans  :  t  Si  quelqu'un  a  institué  hérl- 
Uoi  les  pauvres  d'une  certaine  ville  ou  d'une  certaine  paroisse,  ou  s'il 
a  légué  à  sa  parenié  des  annuités  alimentaires,  pour  subvenir  aux  frais 
de  leurs  éludes  par  une  fondation  dans  quelque  collège  académique,  on 
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fiutêOulietUr  ohc  ffobabiUU  qa^'û  A*apts  iastjlié  une  e 
«ne  corporation,  ni  on  eollége  proprement  dit,  mais  des  pa 
pelés  saiTsnt  «n  certmn  mdtij  ce  qd  coastUae  ooe  gran 
comme  le  montre  la  loi  20  Dig.  de  relms  dabiis  (1).  > 

Ainsi,  d*aprèj  la  doctrine  de  Stockmans,  ce  ne  serait  pa 
seulement  qui  posséderait  comme  personne  ci?ile  robjet  d 
mais  cet  objet  appartiendrait  comme  un  droit  particulier,  d 
voulue  par  le  testateur,  à  tous  ceux  qui  sont  appdfe  à  eu  j( 
dre  des  temps. 

Or,  messieurs,  ceci  est  de  la  plus  haute  Importance  et 
lumière  sur  les  termes  des  actes  de  (èadation  qui  nous  oui 
qués  dans  le  caUer  d'annexés  que  le  fouTcmement  a  fait  i 
Chambre. 

(^vojons  nousià? 

Les  testateurs  diqNwent-its  dans  Tintérèt  deiiastructîon 

tendent-ils  affecter  à  un  service  public  Tobjet  de  leurs  IMri 

ils  distraire  de  leurs  patrimoines,  enlever  à  lours  famillci 

disposition  de  l'Etat  les  capitaux  ou  les  biens  légués  î  II  t\xi 

.  de  la  lectare  la  plus  siiq)erficielle  pour  se  persuader  que  c< 

ces  chanoines,  ces  dames  pieuse  qui  fondent  des  bon 

p  partir  d'une  pensée  d*exhérédatioo,  d^liénation  oo  dû  disi 

'l  nent  scrupuleusement  à  ce  que  leurs  libéralités  defieuDeu 

de  leurs  familles,  un  droit  patrimonial  et  inaliénable. 

Ils  partagent  la  jouissance  de  ce  droit  souvent  par  la  plus 
la  plas  équitable  répartition  entre  les  diverses  catégories  de 
i  légitimes.  Ils  déterminent  avec  un  soin  religieux  Tordre  de 

de  préférence  quits  entendent  établir.  Les  uns  justilieat  ec 
par  IV^rlgine  des  biens  dont  ils  ^sposent,  d*antres  pousseai 
Jusqu'à  gratifier,  sans  distinction  de  sexe,  tous  ksmembre: 
mines,  et  ménagent  alternativement  aux  garçons  la  faculté 
rétude,  aux  filles  le  moyen  de  se  procurer  ou  une  existcace 
une  pieuse  retraite. 

D'autres,  à  ce  qu'on  assure,  stipulent  expressément  d 

(1)  Si  quis  pauperes  cert»  urbis  vei  pirœciœ  instituerit 
cogna tioni  suœ  annua  cibaria  reliquerit  in  sompius  stu 
tutà  fundatione  In  collegio  academleo,  àefendi  frobùbiliu 
manum  mortuam  sed  corpus  aliqnod  rel  eoHegium  esse 
iingulas  personas  esse  iuviiatas  cerio  ordîne,  inter  qua^  mul 
ostendlt  Lex  20  Dig.  de  rébus  dubîis.  Gum  seoalus  m 
Marci  permiserit  collegiis  légère,  nuila  duhiiatîo  est,  quo 
cuî  lioet  coire,  le^atum  sit,  debeatur  :  cui  autem  non  itce 
non  Yalebit,  nisi  smgulis  legetur  :  fai  enim,  non  quasi  c 
quasi  terti  hûminei  admittentarnd  legatum. 

Srocmuis,  Decisiones  BnÉaatise,  4ed»îo 
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RSovtt  Afiiir  4e  le»  pareille  potif  le  cm  ob  leur  vôlenté  né  pôorraît 
flHârewteàezéciiCioii.  I 

Kiiie soupçonne  qu'no  joor  TEut  poorra  prétendre  des  droits  aax  j 

kJandoiDés  on  léfvés.  Tons  agissent  dans  la  persnasfon  la  plos  pro-  j 

faik  (hHs  créent  nne  propriété  priv^,  qn*ll8  S^^oèeni  d*ttne  propriété  I 

piiTée.  Les  lois  et  les  principes,  les  doictrines  du  temps  légitiment  et  i 

jotifint  cette  peisaasion  et  cette  eonfiaàce.  Pour  attacher  an  domaine  > 

fûik  k  propriéié  des  bonrses,  il  fendrait  dont  vérfiaMeoieât  sortir  de 
feseMt  des  fondations,  de  rinteniion  des  fondateors,  dés  élâàients  qni 
h  cmiinieat  ;  il  fandrait  fenner  les  y ent  Sni^  la  loi  de  leur  origine  et 
■tfie  à  k  di^Ofiilion  souTeradne  du  gonvemement  ce  qui  doit  res- 
lerlii  fuûHe;  œtie  conséquence  me  paraît  inadmissible,  et  à  ibolns  de 
?NiTer  fB*il  a  été  expressément  et  arbitrairement  dén^é  aux  principes 
aMB  par  la  législation  subséquenlOi  à  moins  d*éiaibliir  que  lea  bourses, 
fnpriéiéi  particnljères,  dans  Torigine,  ont  été  nationalisées  et  Incàmé- 
mte  II  salle,  fl  faut  bien  continuer  à  les  envisager  comme  des  pro- 
jxiiiRi  parlicaUères,  à  Pégard  desquelles  la  mission  de  FEtat  se  trouve 
wmfk  tor^a*il  n  ex^ ce  son  droit  de  contrôle  et  de  surveillance.  Or, 
Msfifoas  déji  dtty  jamais  les  biens  des  fondations  n*ont  été  nationa- 
iai;  cela  résolte  des  nombreux  arrêts  que  nous  avons  cités  totlt  à 
iVueeifamit  lesquels  11  importe  de  signaler  particulièrement  Farrét 
^bcnrd'appd  de  Bruxelles  do  S6  juin  IdS^^qQ!  décide  la  question 

^edaffA,  lia  éié  jugé  que  la  bourse  fondée  par  Natalis  Dubois 
aistitieanepro2»rt^^  priffét^  une  propriété  partienlière. 

Ucoar  emploie  les  termes  dont  je  me  sers  id  et  dont  la  signification 
K  nmit  élre  sérieusement  débattue  tant  elle  est  claire  et  péremptoire. 
ÛTtacaJeais,  vecuilez  bien  leremarquer,  là  fondation  Dubois  ne  présente 
«n  cataelère  pariicaller,  comme  vOos  pouvez  vous  en  assuré  en  ou- 
natréiat  officiel  des  fondations  publié  par  le  gouvernement  en  1846. 
UiMbtear  institue  en  1*'  ordre,  les  descendants  de  ses  gnind*pères 
âpal'aèrc8;en  S*  ordre,  les  habitants  du  paysdeStavelot,deLiixem- 
^etéeUége,  partie  evtre-Meuse  vers  Luxembourg^  C*es(  là,  je  le 
li^He,  ne  mslitatiOD  fort  ordinaire,  les  principes  qui  lui  sont  applica- 
teh  soat  aux  oetif  dixièmes  an  moins  de  nos  anciennes  fonda* 
^  £t  peurtaai  la  cour  n'hésite  pas  ;  placée  au  poiat  de  vue  qui  nous 
"ctt^f  cOe  dédate  saiis  réserve  et  sans  périphrases  que  la  bourse 
liikii  eoBstitae  nne  proprîM  prii^. 

1-lftM,  rapporteur.  —  Pour  les  institués  probablement? 

1-  WaMcige.  —  Lisez  Parrét. 

^  lrfcnH>aii  i.— -Voua  eiaminerez  l'arrêt,  et  j'ai  assez  de  eonllaiee 
te  wn  iaidliiBence  et  dans  votre  joyauté  pour  être  persuadé  que 
^mioei  la  presaier  I  récomaltiè  aivee  Ami  qÉ'il  ne  «*iagit  là  ni  d*lnstl- 
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tués  Di  de  coUateori,  mais  simplement  de  savoir  à  qi 
bourse,  si  elle  a  été  nationalisée  ou  si  elle  est  restée  d 
privé. 

Eo  somme,  si  jlnsiste  sur  Tarrét  de  1839,  c'est  unique 
la  cour  s'y  est  servie  de  termes  dont  la  clarté  me  semble  < 
lifiant  de  propriété  privée  la  valeur  en  litige. 

Quant  au  principe,  il  a.été  admis  par  de  nombreuses 
ciaires  et  se  trouve  implidtemient  reconnu  par  tous  les 
constaté  que  les  fondations  de  bourses  ont  échappé  à  la 
tionale.  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  sainement  comprise, 
des  fondateurs  clairement  manifestée  et  suivant  une  jui 
semble  devenue  inébranlable,  les  biens  appartenant  à 
sont,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  des  propriétéê  privée 
de  vérit2Ul)les  apanages  de  famille. 

£h  bien,  messieurs,  je  soutiens  que  le  projet  de  loi  qi 
sente  tend  à  enleyer  aux  bourses  ce  caractère  si  bieo  éu 
tioa  de  ce  projet,  les  bourses  deviendraient  des  propriété 
sortiraient  du  patrimoine  des  familles  pour  entrer  dans  1 
blic.  Cest  par  nous  qu'elles  seraient  nationalisées  pour  h 
Si  je  parviens  à  prouver  cela,  messieurs,  j'aurai  prouvé 
d'abord,  qu'on  nous  propose  une  mesure  rétroactive  c 
plus  fuoesle,  et  en  second  lieu,  qu'en  suivant  le  gouvem 
voie  oîi  il  est  engagé,  nous  ferions  ce  que  le  roi  des  Pays-] 
damné,  ce  que  l'Empire  n'a  pas  voulu  faire  et  c^  que  la 
pas  fait. 

Pour  atténuer  de  telles  conséquences,  on  a  beau  dire  c 
loi  ne  repousse  pas  leis  institués,  que  tous  ceux  qui  sont  a 
d'bui  à  jouir  d'une  bourse,  en  jouiront  à  l'avenir.  Je  recon 
que  le  projet  ne  porte  pas  aux  institués  un  préjudice  actuc 
loi  était  mise  à  exécution,  ses  premiers  effets  n'auraient 
grave  ni  de  bien  effrayant  aux  yeux  du  vulgaire. 

Mais  comme  jurisconsulte,  tout  au  moins  comme  doc 
j'aime  à  aller  au  fond  des  choses,  et  j'espère  vous  démenti 
grêles  apparences  contraires,  il  y  a  un  véritable  transpoi 
tés  d'un  chef  à  un  autre  sans  cause  juridique  et  légitime. 
Messieurs,  le  droit  de  propriété  est  une  chose  auguste 
sacrée  et  si  auguste  que  vous-mêmes  qui  êtes  revêtus  d'un 
quelque  sorte  souveraine  pour  faire  et  défaire  les  lois,  ve 
tout  législateuts  que  vous  êtes,  toucher  à  la  propriété. 

Le  pouvoir  constituant  a  senti  que  la  propriété  devait  é 
dessus  de  toutes  les  majorités  politiques,  il  l'a  placée  en  c 
teintes  des  Chambres  l^islatives.  La  Chambre  des  repi 
Sénat  et  le  Roi  réunis  sont  impuissants  à  enlever  un  pow 
dernier  des  citoyens  sans  se  conformera  l'art.  11  delà  Cou 
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Eh  b'eD,  messieurs,  si  le  projet  de  lo!  est  adopté,  les  biens  des  fonda-* 
lions  seront  complètement,  natureOement  soos  Fantorité  du  pouvoir  lé- 
gislalif.DD  moment  que,  en  verta  de  la  loi  nonToHe,  lesoonûnisslons  pro- 
Tmciales  seront  saisies  des  anciennes  bourses  comme  des  nouvelles,  du 
moment  qu^elles  en  auront  Tacceptation,  la  gestion,  la  eoUation  en  vertu 
d*aiie  délégation  de  TEtat,  il  appartiendra  au  goavemement,  comme  Ta 
d'ailleurs  reconnu  ThonorableH.  Bara,  de  venir  vous  demander  le  chan- 
gement, la  modification  et  jusqu'à  la  suppression  de  ce  qui  existe,  si  Tuti- 
lité  publique  venait  à  Texiger.  Si  vous  déclarez,  messieurs,  que  les  biens 
des  fondations  sortent  du  domaine  privé,  conséquence  que  le  projet  im- 
plique, cette  suppression,  aujourd'hui  impossible  grâce  à  la  garantie 
coQsUtationnelle,  pourra  être  faite,  dépendra  du  bon  plaisir  de  la  pre- 
mière majorité  qui  trouvera  convenable  de  la  décréter.  Lï  est  le  danger, 
ie  danger  que  je  signale  au  pays,  parce  qu'il  touche  au  droit  le  pJus  sacré, 
la  propriété,  et  au  pacte  le  plus  élevé,  la  Constitution. 

Uessiears,  je  vous  en  conjure,  soyons  circonspects,  ne  touchons  pas 
à  ce  droit  redoutable.  Les  principes  qui  constituent  la  propriété  et  qui  la 
maintiennent  fonnent  dans  leur  ensemble  un  arc  de  voûte  dont  il  est  im- 
posable de  distraire  la  moindre  pierre  sans  mettre  Tare  entier  en  mouve- 
ment et  sans  vous  exposer,  o  imprudents!  à  être  ensevelis  vous-mêmes 
sons  ses  mines. 

Mais  il  fiiat  établir  que  le  projet  do  gouvernement  fait  réellement  en- 
trer les  biens  des  fondations  de  bourses  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Cette  preuve,  messieurs,  est  facile  à  faire  :  Tbonorable  ministre  de 
U  justice,  dans  son  exposé  de  motifs,  affirme  dans  les  termes  les  plus 
expUdles  que  les  bounes  appartiennent  à  l'Etat,  qu'elles  ont  été  parta- 
gées par  Guillaume  entre  les  diverses  universités  du  ci-devant  royaufne 
des  Pays-Bas.  U  a  cette  conviction,  qui  est  en  contradiction  avec  la  juris- 
pradeace  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  la  cour  suprême,  mais 
enfin  eette  conviction  est  la  sienne,et  je  la  crois  très-sincère-Mais  n'est-li 
pas  d'antre  part  évident,  messieurs,  qu'en  partant  de  ces  prémisses  tout 
le  système  de  l'honorable  ministre  de  la  justice  et  toute  l'économie  de  la 
loi  nouvelle  doivent  traiter  les  fondations  anciennes  commo  choses  qui 
se  trouvent  à  la  disposition  absolue  du  gouvernement?  C'est  en  eifet  ce 
qui  arrive.  C'est  aux  commissions  provinciales  organisées  pour  l'accep- 
tation, la  gestion  et  la  collation  des  nouvelles  bourses  que  le  régime  des 
anciennes  fondations  est  transmis,  est  confié. 

A  ce  point  de  vue,  pour  l'honorable  ministre  de  la  justice,  il  n'y  aura 
aocune  différence,  quant  à  la  possession  légale,  entre  les  établissements 
du  passé  et  ceux  de  l'avenir. 

Les  uns  et  les  autres  sont  traités  et  logiquement  traités  comme  choses 
apparienant  au  domaine  public.  Le  projet  fait  donc  bien  réellement  pas- 
sera ce  domaine  ce  qui  appartenait,  si  nos  prétentions  sont  justifiées,  au 
dcmaine  pWv^  des  familles.  Il  en  résulte  que,  grâceà  l'erreur  involontaire 
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de  rhopor^dUe  ipuiistre  de  la  j«s|içe,  1^  biens  des  fondaiio 
pés  pour  la  première  foif  de  in^iuBife  natiooale,  que  le  im 
uue  vérilatole  expiopriajIîQii  <$  qu*ea  bii  Tartide  11  de  li 
est  mam(eslweiUvio|4. 

Mais  le  projet  de  loi  présente  d'autres  incou  vénients  que 
de  signaler  à  la  Chambre  et  au  pays. 

Ce  n'est  pas  seulement  parce  qu*il  dépossède  les  collai 
ni  parce  qu'il  fait  passer  au  domaine  pubUc  ce  qoiappartiei 
privé  que  mon  esprit  sMoquiète  et  s'insurge»  c'est  parce  que 
semble  injuste  envers  l'étranger,  c'est  parce  qu'il  réagit  a 
jugée,  l'autorité  des  transactions,  les  promesses  des  arrang 
matiquei^  toutes  choses  que  le  gouvernement  a  l'obligation, 
au  moins  morale,  de  maintenir  et  de  respecter. 

Permettez-moi,  messieurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  to 
bord  de  la  ville  de  Louvain,  dont  les  intérêts  me  sont  par 
confiés  et  qu'il  est  de  mon  devMr  de  soutenir  et  de  défendi 
J'établirai  tout  à  l'heure  le  droit  de  l'enseignement  catholi 
dehors  des  considérations  que  cette  question  soulève,  la  vil] 
a  acquis  aux  fondations  de  bourses,  en  vertu  d'uneiransactic 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  des  droits  spéciaux  et  incontesi 

Chacun  sait,  messieurs,  que  les  fondations  anciennes 
d'hui créancières  delà  ville  de  Louvain  de  rentes  considéra 
prindpe  la  ville  se  crut  dispensée  de  ces  obligations,  mais 
gués  procédures  oà  elle  succomba  constamment,  ses  représ 
bien  conseillés,  à  mon  avis,  renoncèrent  à  une  vaine  résistai 
devoir  transiger,  sous  la  stipulation  formelle  qu'en  exécutic 
du  26  décembre  1818  et  du Sdécembre  1823,  les  coUateors  c 
autant  que  faire  se  pourrait,  la  volonté  des  fondateurs  tan 
port  des  conditions  requises  pour  avmr  droit  à  la  bourse, 
mentaux  lieux  d'études.  Cette  transaction,  dont  j'ai  une  eo 
mains,  ne  pouvait,  suivant  l'intention  des  parties,  avoir  d'au 
faire  profiter  la  ville  de  Louvain  des  intérêts  payés  pareil 
servir  ces  intérêts  autant  que  possible  à  des  boursiers  qui 
leurs  études,  sans  sortir  de  Tintentiondes  fondateurs,  dans 
de  la  commune. 

Cette  condition,  sans  laquelle  l'arrangement  aujourd'hui  c 
rait  peut-être  pas  eu  lieu,  s'appliquait  à  une  somme  annuel! 
29,000  francs,  si  mes  informations  sont  exactes.  Elle  futap 
la  transaction  dont  elle  constitue  une  condition  essentielle  ] 
royal,  en  date  du  14  avril  1853|  et  cette  transaction  parfait 
conclue  et  arrêtée  après  l'accomplissement  de  toutes  les  for 
crites,  est  cpntre-sîgnée  par  un  homme  que  nous  estimons  t 
gauche  doit  honorer  d'une  sympathie  particulière,  par  M 
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iojicrd*Jiiii  prçiaier  avocit  général  à  la  cour  ée  CM^ation  et  alon  mi- 
nistre de  la  justice.  (Voir  rannexe.) 

Je  TOUS  le  dcauaude,  messieurs,  serait-U  juste  et  couveuable  d*attribuer 
à  la  loi  qui  tous  est  proposée  un  effet  rétroactif  dont  le  résultat  inévila* 
ble  serait  de  priver  une  commune  belge  du  I>éj|éfice  d'une  stipulation  qui 
lu  est  l^ement  acquise  et  dont  le  gonveniement  s'est  en  quelque  sorte 
porté  garant  lui-même  en  lui  donnant  son  approbation  ? 

U  y  a  nn  antre  point,  messieurs,  que  je  recommande  i  TOtre  lojaqté  et 
à  Tos  consciences.  Les  bourses  qui  sont,  comme  je  Pal  prou^  tout  i 
rheure,  du  domaine  prifé,  n'appartiennent  pas  tontes  à  la  Belgique.  Plus 
(fane  naiiott  étrangère  peut  y  prétendre  sa  paii.  Pendant  les  guerres  de 
rdigion,  lorsque  l'enseigiiement  catholique  ne  pouvait  éfre  donné  ni  en 
Ao^eterre,  ni  en  Prusse,  pi  en  Hollan4e«  de  nomMu^es  bourses  furent 
fondées  par  les  catholiques  étrangers  auprès  d#  rancienne  uniTeraité  de 
Uavain,  dont  l'ortbodoxie  et  la  mt^c^  jouissaient  d*une  renommée  uni- 
vendie. 

Ces  bourses  continuent  à  être  conÇ^réeii  par  des  eollfiteurs  étrangers, 

isiUinés  pour  la  plupart  à  titre  4'offices  ecdésiastiqiies  et  servent  aujour- 

dhnî  coowe  jadis  à  rentretien  dHin  nombre  considérable  de  jeunes  gens* 

Solvant  les  recherches  qu'il  m'a  été  possible  de  faire,  il  existe  90  bour* 

Ms  étrangères,  représentant  i||i  rcivenu  annue)  de  45,30S  fr.  99  c. 

Ces  bourses  se  répartissent  dans  les  proportions  suivantes  : 

Pour  la  Hollande...., 17,485    t 

PoQrl'lriandet 7,007  68 

Pour  l'Angleterre  ..  t 13,05%    » 

PourlaPmsse 1,098  38 

PourlaSavpie ,..., 813  04 

Pour  le  grand-duché  de  Luxembourg.  5,849  99 

Fr.  45,305  99 

Ne»  le  demandons  à  la  loyauté  de  la  Chambre  :  parmi  les  nations  que 
■oss  venons  d'énumérer,  y  en  a-t-i!  une  seule  qui  ait  pu  penser  que 
b  Jihéraliite  faites  par  un  de  ses  nationaux  sous  la  législation  antérieure 
k  b  Bèvidotion  ftrançaise,  dans  m  but  religieux  et  privé,  dussoit  passer 
a«  le  pouvoir  et  dans  le  domaine  de  FEtat  belge?  Aucune  assurément 
i^  eu  ce  soupçon,  car  on  peut  afftrmer  hardiasent  que  s'il  avait  existé  à 
lae  époque  oh  les  envahissemeots  de  ht  réforme  menaçaient  de  se  pro* 
Bger  par  tente  TEurope,  pas  une  bourse  n^urait  été  fondée. 
Les  ^fécautions  que  prennent  les  féndateurs  prouvent  d'aiUeors,  à  la 
^taièrô  évidence,  la  justesse  de  cette  observation. 
,  ITest-il  pas  présumable,  en  présence  de  ces  faits,  que  les  nations 
pofèresse  contenteront  difficilement  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle? 
p  doit-on  pas  supposer  qu'elles  élèveront  des  réclamations  légitimes 
ptfre  on  interne  qui  fait  passer  ce  qui  leur  appartient  dans  le  domaine 
I  TEiai  Itelge?  Cela  n'est-il  pas  d'autant  plus  à  craindre,  qu  il  y  a  des 


614 


CHiMBRI  SES  RH^mEsBUTANTS. 


précédents  à  invoquer  pour  faire  appréhender,  sous  c 
juste  susceptibilité? 

Lorsque  en  1857  la  Chambre  discutait  un  amendemei 
rhonorable  ministre  des  finances,  comme  un  prélude  au 
est  soumis  aujourd'hui,  Thonorable  M.  Ma'ou  signala  le 
mérite  de  vous  être  rappelé  et  dont  j'ai  extrait  textuel 
des  Annaki  parlemenlairei  du  7  féyrier  : 

€  Séance  du  7  février  !857,  Annale$  parlementtiireSt  p. 
de  J.  Ifalou.) 

c  Vers  1831,  disait  Thonorable  membre,-  il  s'est  passé  u 
gulier,  assez  significatif.  Il  y  avait  à  Liège  une  fondation  i 
vent  des  jésuites  anglais  :  et  le  gouvernement  avait  pris  u 
^  cette  fondation;  Or,  il  s*est  trouvé  que  les  jésuites  angla 
Pacte  de  fondation ,  n'étaient  pas  satisfaits  de  la  décision  do 
et  que  des  démarches  diplomatiques  très-actives  ont  été  fà 
vernement  britannique,  dans  riniérét  des  jésuites  anglais, 
cette  fondation  constituait  un  droit  de  propriété, 

•  Le  gouvernement  britannique  soutenait  que  le  gouv< 
n'avait  pas  le  droit  de  modifier  ou  d^organîser  d'une  autre  ] 
dation  des  jésuites  anglais,  attendu  qu'elle  constituait  un  d 
ajoutait  que  la  reine  était  bien  résolue  à  faire  respecter 
nous  pourrions  subir  des  embarras  diplomatiques  auxqud 
être  point  suffisamment  songé.  > 

Je  ne  prétends  pas,  messieurs,  qu'il  soit  impossible  au 
d'aplanir  par  la  voie  diplomatique  les  difficultés  et  les  en 
projet  peut  créer  au  point  de  vue  des  nations  étrangères.  1 
trop  prévoyant  pour  ne  pas  avoir  prévu  et  assuré  la  so 
s*y  exposer.  Mais  je  présume,  avec  la  certitude  de  ne  p; 
par  l'avenir,  que  si  ces  embarras  sont  aplanis,  ce  ne  ser 
sacrifices  considérables  et  au  détriment  des  études  qui  s< 
ment  en  Belgique. 

Indépendamment  du  droit  qui  compète  aux  nations  et 
néral,  il  en  est  avec  lesquelles  i!  a  été  conclu  des  arrange 
tionanx  dont  l'accomplissement  deviendrait  impossible  si 
voté.  Je  ne  citerai  qu'un  fait  qui  m'est  parfaitement  conn 
convention  arrêtée  entre  le  gouvernement  Grand-Ducal 
dont  la  substance  se  trouve  formulée  dans  la  lettre  suivan 
l'honorable  M.  Liedts,  gouverneur  du  Brabant,  à  M.  C.-J. 
trateur-receveur  de  fondations  debaurses  à  Louvain.  M.  L 
comme  suit  : 

t  Bruxelles,  le  1 
•  Monsieur. 

•  J'ai  l'honneur  de  portera  votre  connaissance  quepai 
dations  relatives  à  certaines  bourses  d'études  (annexées  i 
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I^  de  randenne  unifersité  de  LouYain)  qui  intéressenl  les  jeunes  gens 
nés  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  Tarrangement  suivant  est  inter* 
Tenu  entxe  le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  grand-ducal. 

c  i*  Fondation  Millius.  f  rois  des  15  bourses  seront  dorénavant  confé- 
rées sur  la  désignation  du  gouvernement  grand-ducal,  savoir  :  ^.Denx  de 
celles  queFarrété  ministériel  du  27  février  1820  laisse  à  la  collation  des 
Etals  de  Luxembourg.  B.  Une  de  celles  que  ledit  arrêté  laisse  à  la  colla- 
tion des  proviseurs  sur  désignation  du  département  de  Flnstruction  pu- 
blique (aujourd'hui  départements  de  la  justice  et  de  Tintérieurj.Ces  trois 
boarses  sont  réservées  à  des  jeunes  gens  du  grand-duché  actuel. 

c  2*  Fondations  Bertrand-Fontaine  et  Natalis  Dubois,  annexées  au  col- 

'  lége  dit  du  Saint-Esprit.  Les  jeunes  gens  du  grand-duché  aciuel  concour. 

ront  à  Tavcnir  à  la  jouissance  de  ces  bourses  dans  la  proportion  suivante  : 

A,  Pour  un  tiers  dans  la  fondation  Bcrtraud-Fontaine,  et  ^,  pour  un 

quart  dans  celle  de  Nalalis  Dubois. 

c  3*  Fondation  Ruither  et  Damen,  annexée  au  collège  d*Àrras.  Les 
jeufies  gens  de  la  ville  de  Luxembourg  concourront  dorénavant  à  la 
jouissance  desdites  bourses  dans  la  proportion  de  quatre  bourses  et  ce 
sor  rîndicatîon  des  autorités  grand-ducales. 

c  Je  vous  prie,  monsieur,  de  vouloir  bien  communiquer  le  contenu  de 
la  présente  à  MM.  les  proviseurs  et  collateurs  que  la  chose  intéresse. 

«  A  oeite  occasion,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  que  la  ûnale 
Je  la  dépêche  que  M.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  adressée  le  17  octo- 
bre 1849,  sous  le  n*  5679,  devient  sans  objet. 

c  Le  gouverneur, 
•  (Signé)  LisDTS.  i 

il  edt  évident,  messieurs,  que  si  le  votedu  projet  de  loi  entraine  la  sup- 
pression des  collateurs  à  titre  d'office,  la  transaction  dont  parlait  Thono- 
ndUe  M.  Liedis  deviendra  inexécutable,  à  moins,  et  (a  chose,  me  semble 
impossible,  que  le  gouvernement  n'accorde  à  un  Etat  voisin  des  droits 
plus  étendus  que  n'en  auront  les  Belges  eux-mêmes. 

Je  me  résume,  messieurs,  et  j'aflimre  que  le  projet  de  loi  prive  les  col- 
lateurs à  litre  d'office  d'un  droit  acquis  ;  qu'il  fait  passer  une  propriété 
privée  dans  le  domaine  de  l'Etat  ;  qu'en  procédant  ainsi  il  méconnaît  et 
lèse  à  la  fois  les  droits  du  pays  et  les  droits  de  l'étranger  ;  qu'il  compro- 
met l'exécution  de  l'arrangement  condu  avec  le  gouvernement  grand- 
docal  ;  en  un  mot,  qu'il  s'engage  dans  une  série  inextricable  d'actes'  ar- 
bitraires et  funestes. 

Ne  serait-fl  pas  poliiique,  honorable,  prudent,  pour  échapper  à  tant 
de  sérieuses  difficultés,  pour  imposer  silence  à  tant  de  susceptibilités  dé- 
licates et  fondées,  de  modifier  le  projet  en  discussion  et  de  faire  ce  qui  à 
été  décrété  par  la  loi  sur  les  fondations  charitables,  par  la  majorité  du 
Sénat  et  par  l'unanimité  de  la  Chambre,  en  dépouillant  le  projet  du  ca- 
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ractèreqttilére&d  patticttUèrémânt  odietft,par  un  imet 
ferait  rec(p6Cter  le  pa8s6  et  qui  empéchenfi  tout  etfet  tiÈro 

Il  me  parait  Ittipassible  qa'apfàs  y  avoir  mûrement  réfléi 
fiaIssiOQSpas  par  lions  mettre  d*accord  stir  ce  point,  ator^  q 
de  jnstice,  y  compris  la  conr  d6  cassation,  si  sataûtef ,  si  î 
si  désintéressées  dans  la  question,  ont  considéré  te  tttrc 
comme  un  titre  civil,  et  les  biens  des  fondatioDs  comme  u 
privée. 

Respectons  le  passé,  messieurs,  et  ne  nous  e3[  posons  p 
d'avoir  imposé  an  pays  des  sacrifices  vis-à-vis  de  i'étraQgcr. 

Maintenant,  messieurs,  y  avait-ii  pour  ia  préieniaiioD  du 
une  de  ces  causes  Impérieuses  devant  lesquelles  uu  goar 
excusable  de  céder  et  qui,  si  elles  ne  le  justifient  point 
strict,  peuvent  lui  valoir,  du  moins,  devant  l'histoire,  un 
nité?  Non,  messieurs,  à  mon  avis,  cette  cause  n^eitsie  pas 
tâcher  de  te  démontrer. 

Si  depuis  1818  H  y  avait  eu  dans  la  collation  des  bours 
blés  abus,  n'est-il  pas  évident  pour  tous  ceux  qtit  sont  în 
tails  du  régime  actuel,  que  des  réclamations  nombreuses 
faites? 

La  législation  sur  les  fondations  de  bourses  d'études  cci 
les  mesures  et  toutes  les  garanties  qu'un  législateur  probe 
pu  imaginer  pour  exercer  Taetion  tutélaire  qui  lui  incombe 

Chaque  fondation  a  son  administrateur  et  son  colUteur,  i 
cessons  la  surveillance  des  proviseurs.  Elle  doit  rendre  un 
nuel,  appuyé  des  pièces  justificatives,  à  la  députaiîon  pcrma 

Gomment  pourriez-vous  penser  que,  si  des  abus  réels  avait 
députatîons  permanentes,  si  indépendantes  dans  ce  pays,  e 
fait  entendre  les  plus  vives  réclamations  ?  Commeut  pourr 
mettre  que  Tœil  vigilant  du  gouvernement  n*eût  pas  pénétré 
et  ne  refit  pas  réprimé  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  si  on  avait  été  injuste  envers  l 
si  les  institués  n*avaient  pas  été  traités  seloù  le  titre  de  1 
croyez-vous  que,  depuis  1818  jusqu^aujourd'hui,  ils  auraîe 
silence?  que  nul  d'entre  eux  n*aursit  eu  assez  d'énergie  ou  <j 
pour  élever  la  voix  ? 

Hais  remarquez-le,  messieurs,  d*àprès  lalégislatLon  du  rc 
tons  les  recours  leur  étaient  ouverts; ils  pouviients'adr 
nlstre  et  saisir  par  l'intermédiaire  de  ce  haut  fonciionnaire, 
sans  formalités,  le  comité  consultatif  établi  au  département 
et  composé  des  magistrats  les  plus  savants  et  les  plus  graves 

Ce  n'est  pas  tout  :  Si  la  décision  toute  provisoire  du  m 
justice  ou  du  comité  consultatif  ne  les  satisfaisait  point,  î 
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g^adraier  aox  tribaiiaux  pour  h  défense  et  le  maimieii  de  lears  droits. 

Cepeadaat ,  a«l  des  inslitués,  que  je  sache,  ne  Ta  fait;  et  ce  silence 
mèmêf  depuis  ISIS  jusqu^en  iSeS^  n'est-il  pas  le  plus  magoifiqne  té- 
moignafedelaréguiaritô,  de  Thonnéieté  et  de  rimpartiilité  qui  ont 
régné  dans  radmiçislralion  des  fondations  de  bourses  ? 

Messienri,  il  y  a  an  moyen  de  s'assurer  si  ^éritableffleut  les  anciens 
coUateurs  ont  démérité,  si,  camme  on  Ta  prétendu  dans  cette  Chambre, 
ils  ont  manqué  à  leur  devoir  et  pratiqué  eux-mêmes,  au  profit  d*un  éta- 
blittonent  préféré,  la  spoliaiion  dont  les  accusent  leurs  adversaires. 

Ce  moyen  est  bien  simple  :  que  le  gouYernemeut  produise,  s'il  le  juge 
coBvenahle,  pour  une  pérîodedéterminée,  l'état  oominatif  des  jeunes  gens 
auxquels  des  bourses  ont  été  conférées  par  des  coilateurs  à  titre  d'office. 
Celte  révision  ne  saurait  manquer  de  jeter  sur  la  question  une  vive  lu- 
mière. Cependant,  loin  de  la  craindre,  je  la  désire  et  la  provoque.  Il  y  a 
à  Louvaiii  plusieurs  coilateurs  à  titre  d'office,  et  j'ose  affirmer,  en  leur 
Qom,  que  tous  sont  prêts  à  £e  soumettre  k  l'examen  le  plus  rigoureux. 

Jamais  réclamation  no  s'est  élevée  contre  eux,  et  ils  sont  sûrs  d'avoir, 
en  tonte  circonstance,  légalement  et  consciencieusement  agi. 

Cela  seul  ne  pronve-t^il  pas,  messieurs,  le  peu  de  fondement  des  re- 
proches qu'on  a  articulés  contre  nu  système  qui  est  appliqué  en  notre 
pajs  dopais  plus  de  quarante  ans. 

GcpeadantpamI  les  innombrables  collations  faites  depuis  1818,  Tiio* 
florable  M.  De  Fré  a  cru  pouvoir  en  signaler  une  qui  aurait  eu  lieu  eu 
vîolaiîoD  de  l'acte  de  fondation.  D'après  l'honorable  membre,  la  bourse 
Saadeis  aurait  été  conférée  à  un  étudiant  originaire  d'Hoogstraetcn, 
tandis  qu'elle  n'aurait  pu,  d'après  lui,  êtreattribnée  suivant  l'acte  de  fon- 
dation qu'aux  parents  du  fondateur  et,  à  leur  défaut,  aux  habitants  de 
son  lien  de  naissance. 

Ce^  été,  messieurs,  une  tache  bien  légère,  qu'une  telle  infraction,  au 
bont  d'un  aussi  long  laps  de  temps.  Mais  cette  infraction  unique,  hous 
n*avons  pas  même  à  la  reconnaître,  puisqu'il  snffit  d'ouvrir  l'état  officiel 
des  fondations  dressé  en  1846,  pour  savoir  qu'à  défaut  des  institués 
déteni^ément  appelés,  il  appartient  aux  coilateurs  de  conférer  à  leur 
dioix  cette  bourse  à  tous  autres. 

Ainsi  le  seul  reproche  qui  ait  été  élevé  pendant  la  discussion  repose 
sur  une  erreur  manifeste.  Les  coilateurs  de  la  bourse  Sanders  ne  sont  pas 
sortis  do  leur  mandat,  ils  ont  simplement  appliqué  un  principe  que  j'ai 
entendn  vanter  sur  les  bancs  de  la  gauche  et  qui  est  généralement  juste, 
savoir  qne  les  bonnes  devraient  être  toujours  conférées. 

Mais  il  est  temps  d'aborder  loyalement  les  deux  grandes  objections 
qui  se  sont  produites  ici  contre  Tancien  état  de  choses. 

Nos  jhooaraUes  adversaires  ont  reconnu  que  les  réclamations  ont  été 
feu  oophreutes,  mais  d'après  eux  ce  fait  n'a  rien  de  surprenant,  t  Quel 
est  rélodiant,  nous  demandent-ils»  qui  a  assez  d'énergie  pour  s'adresser 
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à  rautoriiéy  assez  de  ressources  pour  recourir  aux  tribuo 
mentez  pas  du  silence  de  ceux  qui  auraient  eu  des  griefs 
qui  prouve  que  votre  régime  est  vicieux,  c^est  que  l^nnive 
que  de  Louvain  absorbe  sans  titre  ni  droit  toutes  oupres( 
bourses.  Ce  privilège  qu*on  établissement  doit,  non  à  la 
complaisance  ou  à  la  connivence  des  collateurs  à  litre  d'oll 
tique  accuse  à  lui  seul  les  vices  du  système  et  réclame 
réparation.  » 

Les  honorables  membres  de  la  gauche  ont  cru  sigoaler 
cet  abus  si  considérable  à  leurs  yeux.  A  les  en  croire,  cet 
d*une  part,  de  ce  que  Tuniversitè  catholique  se  croit  pol 
légalement  héritière  de  Fancienne  université  de  Louvain 
part,  de  ce  que  lés  collateurs  à  titre  d'office  sont  des  prétr 
sent  guider  par  leur  conscience  sacerdotale,  et  qui,  sans  i 
pable  pourunt,  sont  Inéfitablement  entraînés  à  favoriseï 
ment  religieux  qui  leur  est  cher  au  détriment  d'autres  é 
laïques  et  rivaux. 

Tel  est,  je  pense,  dans  toute  sa  force,  le  double  grief  qi 
pour  la  justification  du  projet  de  loi.  Je  vais  y  répondre. 

D'abord,  messieurs,  runiversité  de  Louvain  absorbe-t-d 
toutes  les  libéralités  dont  on  lui  reproche  la  jouissance!  i 
grave  erreur  que  de  le  croire.  Je  pense  même  que  les  boura 
^eni  les  étudiants  de  Louvain  continueraient  à  leur  être  c 
1  j  plus  notable  partie,  même  si  la  loi  était  votée,  tant  leo 
clairs  et  irrécusables. 

Mais  ce  qu'ils  touchent  aujourd'hui  n'absorbe  ni  le  tout, 
ni  le  quart  des  anciennes  fondations* 

Gomme  député  de  Louvain,  spécialement  intéressé  dam 
j'ai  eu  la  patience  de  faire  sur  Tétat  officiel  de  1846  un  pe 
tistique  que  je  crois  convenable  de  vous  soumettre. 

L'état  entier  comprend  781  bourses.  Parmi  les  colh 
bourses,  il  est  bon  de  le  remarquer  en  pusant,  il  y  a  64  é 

121  bourses  sont  exclusif  ement  affectées  à  l'étude  de 
représentent  ensemble  un  revenu  de  46,866  fr.  7  c. 

263  bourses  sont  affectées  k  la  théologie,  à  la  philosopl 
très  et  représentent  un  revenu  de  96,028  fr.  il  c.  • 

Enfin  126  bourses  sont  affectées  k  la  théologie  et  aux  ai 

La  théologie  a  donc  un  droit  absolu  ou  partagé  à  51(1 
continuera  à  profiter  de  la  somme  que  ce  droit  représente 
loi  soit  votée  ou  non,  cette  somme  est  acquise  à  l'enself 
logique  normal  et  supérieur.  Nous  sommes  d'accord  su 
qu'on  veuille  bien  y  faire  attention,  si  la  théologie  est  traité 
sa  part  sera  grande  dans  les  bourses  dont  elle  jouit  concun 
la  philosophie  et  les  autres  sciences,  puisque  ces  études 
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sooi  fréquemment  considérées,  dans  les  actes  de  fondation,  comme  un 
«impie  aciieminement  aax  études  ecdésiastiqaes. 

Eh  bien,  messieurs,  toute  celte  part  de  la  théologie,  cette  part  si  cod- 
sidérable  échappe  i  l'oniversité  de  LouYain,  elle  n'en  touche  pas  une 
obole  au  profit  de  son  enseignement  prodine;  les  facultés  de,  théologie 
seules  en  profitent.  Cela  est  et  demeurera  légal,  cela  est  nécessaire  parce 
que  telle  a  été  la  volonté  des  fondateurs. 

Ceotinnons  sérieusement  notre  examen,  messieurs,  et  vous  verrez 
s'évanouir  le  fantôme  que  Ton  a  évoqué,  ^université  jouit  d'un  fonds 
considérable,  f en  conviens;  mais  ce  fonds  ne  s^élève  pas  à  un  chiffre 
bien  effrayant  lorsqu'on  décompose  celui-ci,  les  actes  de  fondation  à  la 
malfl. 

Pour  le  démontrer,  je  veux  examiner  rapidement  défaut  vous  un 
eoapte  du  receveur  des  fondatious  annexées  aux  anciens  collèges  de 
Louvain  et  qui  se  rapporte  à  Texercice  de  1860-61.  Ce  compte  est  une 
pièce  officielle  dont  une  expédition  originale  doit  reposer  au  greffe  de  U 
province,  peut-être  même  au  ministère  de  la  justice.  Mais  je  dois  le 
iaire  remarquer,  la  recette  du  receveur  de  Louvain  est  loin  de  s*appli- 
qierà  la  totalité  des  bourses.  J  aurais  voulu  opérer  sur  les  chiffres  qui 
nous  ontété  fournis  par  Thonorable  ministre  de  la  j  nsiice  et  qui  embrassent 
toutes  les  anciennes  fondations  ;  mais  j'ai  dû  renoncer  à  satisraire  ce 
désT,  parce  qu'il  m'a  été  Impossible  de  connailrc,  au  point  de  vue 
<)e  ma  thèse,  les  éléments  divers  dont  ces  chiffres  sont  compo- 
sés. Les  résultats  que  je  vais  obtenir,  j'aime  à  le  répéter,  messieurs,  pour 
ériter  toute  confusion,  seront  donc  simplement  relatifs  et  nullement 
«bsolos,  comme  ils  l'eussent  été  si  j'avais  pu  me  servir  utilement  de  la 
statistique  du  gouvernement.  Ainsi  au  lieu  de  vous  dire  es  que  les 
élèves  qui  fréquentent  Tuniversilé  de  Louvain  touchent  annuellement/ 
je  pourrai  simplement  vous  indiquer  quelle  est  la  part  de  ces  élèves 
dans  la  recette  des  fondations  anneïées  aux  anciens  collèges  universi- 
taires. 

La  recette  totale  pour  1860  a  été  de  138,724  88. 

Sans  parler  des  capitalisations,  droits  de  recette,  frais  prévus,  impré- 
Tos,  répartitions  et  réserves  dont  le  compte,  approuvé  par  la  députa- 
tion  permanente,  contient  renonciation  précise  et  déuillèe,  je  consute 
que  la  répartition  do  chiffre  ci-dessus  énoncé  a  eu  lieu  de  la  manière 
sojfante  : 

1*  Pour  la  théologie,  y  compris  la  facnlté  établie  près  Tuniversité  de 
Louvain 45,851 

2»  Pour  les  humanités 8,677  93 

Z"  Pour  les  universités  de  Bruxelles,  Gand,  Liège, 
réunies 7,156    > 

4»  Pour  l'université  de  Louvain . .  24,914  08 
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Ce  dernier  chiffre  n'est  pas  élevé;  cependant  à  la  prend  r 
ment,  il  pourrait  avoir  ponr  quelques-uns  d'eutre  vôqs 
étrange,  puisqu'il  semble  en  résulter  pour  runiverâîté  de 
véritable  part  léonine,  quand  on  compare  sa  jouisiâoci 
autres  universités.  Mais  riojustlce  n'est  qu*apparenre,  et  4 
en  matière  de  fondation  partir  d*un  principe  plus  radicale 
erroné  que  celui  qui  chercherait  l'équité  dans  une  répartîi 
tiquement  égale  de  toutes  les  bourses  entre  tous  les  établis 
seignement  supérieur.  Il  faut  tenir  compte  en  cette  niatîèn 
âe$  fondateurs,  et  en  partant  de  \h  tout  change  d*aspect.  C 
testable  pour  Tuniversité  de  Louvain. 

Je  viens  de  dire  que  la  part  de  cette  université  s  élève  à 

Mais  il  est  à  observer  que  les  familles  des  fondateurs  établi 

et  les  Louvânistes  appelés  par  privilège  absorbent  à  eux  scti 

Les  étudiants  étrangers  touchent  donc  une  somme  de.. , . 

Mais  comme,  d'après  Tétat  4^  M.  C.  J.  Staes,  hs  guat 

réunies  reçoivent  ensemble  la  somme  de  fr.  25,527,  Loi 

prétendre  dans  cette  somme,  sur  le  pied  d'une  répartîtîoi 

de  6,331,  78;  d'où  il  suit  qu'en  dernière  analyse  ion  unv 

çoit  hors  part  qu*une  somme  annuelle  de  10,000  à  13,000 

En  fixant  ce  chiffre  je  fais,  comme  on  voit,  abstraciion 

touché  par  les  Louvanistes  d'origine,  qui  continueront,  â  tîtrf 

favorisés,  à  jouir  des  bourses  qui  leur  sont  conférées,  et  I 

la  ville  de  Louvain. II  n'est  pas  présumable,  en  effet,  qu'un  ] 

qui  reçoit  un  secours  de  200  à  400  fr.  voudra  'ajouter  une 

1,300  à  2,000  à  la  première  somme  pour  fixer  Et  réside 

d'une  autre  université. 

Voyons  maintenant,  messieurs,  si  le  préciput  de  10,000 
dont  je  viens  de  parler  est  reçu  sans  titre,  à  la  suite  d'une 
illégale  et  grâce  à  une  connivence  qu'on  n'a  pas  hésité  îcl  à 
véritable  spoliation. 

On  connaît  en  général  très-peu  dans  le  pays  la  question 

et  ce  que  je  vais  en  dire  pourra  éclairer  même  certains  joui 

liques  qui  ne  cessent  de  parler  à  leurs  lecteurs  desfondatiùm  t 

L'université  catholique  est-elle  héritière  de  l'ancieiine  i 

Louvain? 

Elle  ne  le  prétend  pas,  et  elle  ne  Ta  jamais  prétendu. 

L'ancienne  université  de  Louvain  n'était  pas  une  unîven 

dans  le  sens  moderne  de  ce  mot.  C'était  une  univcrâîié  nat 

puyant  d'une  part,  surl'autorité  religieuse  et,  de  Fautrc,  sur  J 

litique,  mais  vivant  de  sa  propre  vie,  se  recrutant  dans  §od 

ayant  ses  privilèges,  ses  lois  et  sa  juridiction  spéciale,  et  su 

sous  la  protection  plutôt  que  sous  la  dépendance  de  1  Etat 


tiAHCB  mi  V  Hil  4NS.  621 

mission  qa'elle  s*étei{t  impoiée,  de  refléter  là  pensée  religieuse  et  scien- 
tifique da  pays. 

(Test  ainsi,  inessienrs,  que  pendant  qnatfe  Siècles,  raniversité  ne  cessa 
de  produire  des  grands  hommes  et  de  feodre  d'immenses  services.  Si 
elle  avait  pn  échapper  à  la  tourmente  révoitttiennaîre,  si  nos  conqué- 
rants, qii'on  a  ici  appelés  nos  pères  !  Ces  étrangers  qaî  nous  ont  en- 
vahlf,  nous  ont  dépouillés,  ont  transporté  nos  tahleanz  au  Louvre,  sans 
même  nous  laisser  laIiherté...(Jfi/0rftff  fîon.)Il  est  vrai  que  nous  avions  la 
consolation  de  penser  que  toutes  ces  rapines  étaient  Toenvre  de  PEtat, 
deIapQis$ancesodaIe,c*est-à«dire,  denous  mémes..^..  Si  noseonqué- 
raots,  dis-je,  avaient  respecté  cette  illustre  et  vénérable  école,  savez 
vous,  messieurs,  ce  qve  serait  aujourd'hui  Fancienne  université  de  Lou- 
▼ain?Ei1e  serait  rOxJTord  delà  Belgique.  Oxford,  messieurs,  donton  ne 
saorait  parler  irrévérencieusement  en  Angleterre  sansserendrccoupable, 
aaxyenx  du  pays  tout  entier,  du  crime  de  lèse  gloire  nationale. 

Autour  de  rancîenne  université  venaient  se  grouper  des  fondations 
dont  son  enseignement  avait  été  le  motif,  mais  qui  restaient  indépen- 
dantes d'elle,  séparées  d'elle  et  auxquelles  elle  n*était  liée  par  aucune 
confusion  de  patrimoines.  Ces  fondations,  que  Ton  pourrait  comparer 
aix  deseures  qui  entourent  un  chftteau,  aux  tentes  qui  environnent  un 
temple,  étaient  des  établissements  particuHen^  vivant  aussi  de  leur 
propre  vie  autowr  de  Toniversité  dont  elles  étaient  si  radicalement  sépa- 
rées, qu*il  existe  des  actes  oii  la  défense  de  communiquer  le  compte  de 
certaines  bourses  à  Faulorité  universitaire  est  expressément  formulée. 
Qoi  ne  sait  d'ailleurs  que,  pour  presque  toutes  les  fondations,  Louvain 
o*est  pas  un  lien  d'études  exclusivement  désigné,  que  cet  illustre  nom  se 
troufe  fréquemment  accolé  à  celui  de  l'école  de  Douai,  et  que,  prévoyant 
certaines  éventualités,  les  fondateurs  autorisent  les  boursiers  h  faire 
leurs  études  dans  toute  autre  université  catholique  et  fameuis  même  à 
rétrangef. 

Celte  opération,  sur  laquelle  {Insiste,  résulte  tout  aussi  clairement  de 
la  législation  française  et  spécialement  de  la  loi  de  messidor  an  v,  et  du 
décret  du  4  brumaire  an  vi  qvi,  s'appuyantsur  la  distinction  que  Je  veux 
mettre  en  Iumière,ordonnent  la  nmise  aux  agents  du  domaine  de  tout  ce 
qoi  formait  la  propriété  de  Funiversité  de  Louvain  et  qui  confient  k  Fad- 
ministration  municipale  la  ^es(/oti  de  tout  ce  qui  dépendait  de  la  fonda- 
tion des  bourses  (1). 

Ainsi  Tandenne  université  elle-même  n^étaitpas  propriétaire  desbour- 
les  ;  oeHes-ci  appartenaient,  comme  aujourd'hui,  au  patrimoine  des  fa- 
Biilles,  et  lors  même  que  l'université  actuelle  serait  rhéritière  de  sa  ca- 

(1)  Acrét  de  la  eonr  de  cassation  du  26  janvier  1880  et  sortent  le  ré- 
qiisitoire  de  M.  l'avocat  général  Delebecque  dont  il  est  précédé.  Pasic., 
année  1830,  page  182. 


622  CHAHBaS  DB6  REHUiUKTÀNTS. 

iholique  et  gloriease  devancière,  cet  héritage  ne  âaurait  ]i 
droit  que  Tantique  université  elle-même  ne  possédait  pas. 

Non,  messieurs,  comme  sa  sœur,  roni?ersîté  libre  de  Bru 
versité  catliolique  n*a  pas  d*aîeax.  Elle  est  issue  &pouU\ 
Constitution  e(  de  la  liberté,  et  si  elle  a  hérité  quelque  cb 
denne  université  brabançonne,  c'est  son  esprit,  et  cet  hérita 
le  lui  coutesterez  pas. 

L'université  de  Louvain  reconnaît  que  pas  plus  que  Lii 
que  Gand,  pas  plus  que  Bruxelles,  elle  n*a  droit  aux  baune 
la  résidence  où  elle  se  irouve  établie;  ces  bourses  sont,  à  ; 
propriétés  particulières,  elle  ne  s'immisce  ni  dans  leur  ad 
ni  dans  leur  partage  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  pas  un  d< 
seuri,  pas  un  membre  de  son  sénat  académique,  n*inicrTiei 
dans  la  collation  d'une  bourse  quelconque. 

Voilà  la  vérité,  toute  la  vérité. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  comment,  dira-t-oo,  comment  se  fai 
vain  soit  si  notoirement,  si  particulièrement  favorisé? 

Je  viens  de  prouver  que  la  préférence  est  loin  d'être 
qu'on  le  pense,  mais  fût-elle  plus  minime  encore,  il  est  ht 
cessaire  de  la  justifler  et  de  l'expliquer. 

D'où  vient  donc  cette  préférence  qu'on  a  traitée  d  iniqui 
d'illégale? 

Elle  procède  de  raisons  nombreuses. 

Il  y  a  d^abord  certaines  bourses  qui  obligent  les  collateur 
autant  que  possible,  non  point  l'université,  ftiais  U  locah 
Xouvain.  (Interruption,) 

Lisez  les  titres.  C'est  la  meilleure  preuve.  On  n'est  pa 
l'esprit  des  anciennes  fondations,  parce  que  les  actes  coqs 
pas  été  suffisamment  étudiés. 

H,  delTheax.  —  Cela  a  été  décidé  par  d'émlncnts  ju 

H.  Teflchy  mltalAtre  de  la  Jastiee.  —  Vous  a 

contraire. 
m.  de  TTheax.  —  Pas  du  tour,  je  répondrai  à  tda. 

M.  SchoUaert.  —  Je  dis  qu'il  e&t  incontestable,  poui 
désintéressés  qui  les  consulteraient,  que  certains  actes  doi 
féreoce  non  à  l'université,  mais  à  la  ville  de  Lou^aiii. 

Parmi  les  causes  de  préférence,  je  pourrais  sigaater  cnc 
des  familles,  qui,  dans  un  pays  catholique commele  notre,  di 
pour  l'enseignement  religieux  en  général  un  avantiige  trè 
très-majeur.  Mais  j'aime  mieux  revenir  à  cette  transaction, 
lais  tout  à  l'heure  et  qui  a  été  approuvée  par  un  arrêté  ri 
guère  que  deux  ans  de  date,  et  signé  par  l'honorable  U •  Fa 
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Si  les  colltteoTs  lÉt  suivi,  dans  ia  mesure  voulue,  cette  transactioD, 
en  teuaut  oomptedulieu  d'étude,  au  pointde  vue  de  b  ville  deLouvain, 
quel  reprodie  a-t-on  à  leur  fiiire?  Sachez,  messieurs,  que  la  commune 
de  Louvain  paye  aux  fondations  noe  somme  annuelle  de  plus  de  29,000 
francs,  et  que  cette  somme  n*est  payée  qu'en  exécution  d'un  contrat  dont 
les  danses  doivent  être  respectées;  d'une  transaction  qui  aurait  pu  ne 
pas  être  consentie  par  la  viUe,  si  celle-ci  avait  prévu  la  présentation  du 
projet  qui  est  soumis,  en  ce  moment,  à  vos  délibérations. 

11  me  reste,  taiessiears,  un  dernier  pointa  traiter. 

Est-il  vrai  que  les  coUateurs  ft  titre  d'offices  ecclésiastiques  céderaient  à 
une  influence  illégitime,  si  par  exemple  dans  des  circonstances  d'ailleurs 
épies,  ils  préféraient!  entre  plusieurs  candidats,  celui  qui  aurait  rin- 
teotion  de  suivre  un  établissement  catholique?  ou  bien,  messieurs,  ces 
coliat^rs  ne  sont-ils  pas  fréquemment  obligés,  en  honneur  et  en  con- 
science, de  céder  k  ce  sentiment  que  vous  qualifies  de  coupable  conni- 
Teace,  et  qai  n'est  à  mes  yeux  qu'on  désir  honorable  de  respecter  la  pieuse 
intention  des  fondateurs? 

ie  vais  répondre  à  cette  question  avec  une  entière  franchise.  J'avoue 
même  qu'en  la  traitant,  je  ne  serai  pas  de  l'avis  de  tous  les  honorables 
nembres  de  la  droite  ;  je  suis  moins  concessif,  plus  rigoureux  que  quel- 
foes-nns  de  mes  amis. 

Â  mon  avis,  messieurs,  une  idée  qui  n'eit  pas  entièrement  exacte,  a 
lait  siognllèrement  dévier  la  discussion. 

Ou  a  prétendu,  sans  distinguer  le  passé  de  ravenir,  que  le  boursier 
doit  toujours  être  libre  dans  le  choix  de  l'établissement. 

Je  ne  conteste  pa^ce  principe  pour  l'avenir,  et  je  voterai  pour  l'atnen- 
dément  de  l'honorable  M.  Orts,  s'il  est  présenté  de  telle  manière  que 
l'avenir  seul  reste  en  cause. 

Mais  ma  conscience  me  défend  d'admettre  que  ce  principe  puisse  tou- 
jours rigoureusement  et  honorablement  être  appliqué  au  passé.  Pour 
oioi,  messieurs,  il  est,  dans  cette  matière,  une  maxime  qui  doit  diriger 
'es  coilaieursetqui  domine  toutes  les  autres  lègles. 

Cette  maxhne  dirigera  aussi  les  hommes  honnêtes  que  vous  appellerez 
à  siéger  dans  vos  commissions  provinciales.  Ce  qui  doit  être  suivi  avant 
tootet  scrupuleusement  observé,  comme  le  disait  le  roi  Guillaume,  c*est 
la  tchnté  de$  fondateurs. 

Il  faut,  messieurs,  exécuter  les  testaments,  et  en  partant  de  ce  prin- 
cipe, je  voudrais  qu'on  me  dise  sous  quel  prétexte,  lorsqu'il  a  été  su'pulé 
dans  un  acte  de  fondation  en  termes  clairs,  précis,  impératifis,  que  la 
libéralité  devra  être  employée  à  propager  renseignement  catholique, 
Toas  dérogeriex  à  cette  prescription. 

Pourquoi  serait- il  moins  satisfait  à  cette  clause  qu'à  celle  par  laquelle 
des  fondateurs  imposent  l'enseignement  catholique  par  excellence,  c'est- 
à-dire,  rétude  exclusive  de  la  théologie  ? 
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Tranaportons-noas,  messleun,  |H)ar  un  momenMa  Â 
ce  lilnre»  loyal  et  glorieux  pays  oU  Fadion  politique  sait  i 
liment  rdlgieux  sous  qaelqoe  forme  qa*il  te  lû^eoie, 
Q009  ce  qui  arriverait,  ai  ua  fondateur  attaché  à  la  ^i 
miiTersité  d^OJiford  avait  ordonné,  dans  son  teatameut, 
produit  de  ses  libéralités  qu*à  des  bonraiers  qui  codsëi 
leurs  études  dans  un  établissement  voué  aux  doariaes  a 
Allons  plus  loin  et  supposons  qQ*un  fondateiir  dissif 
pour  ceux  qu*il  entend  favoriser,  renseignement méthodi:! 
que  peusez-vons  que  serait  le  sentiment  de  la  natioa  anj 
interprétation  beaucoup  trop  large,  si  par  une  violation  ir 
prit  du  testameol,  TEtat  ou  des  coUateurs  quekauques 
droit,  malgré  les  prescriptions  formelles  que  je  suppôt 
boursiers  dans  une  école  catholique,  juive  ou  r^iona^il 
le  proclame  k  Thoaneur  de  ce  libre  p^iys,  TAngleierie  lo 
verait  contre  un  pareil  système  et  en  considérerait  fap] 
one  violation  manifeste  d*une  des  choses  les  plus  respect 
sacrées»  la  volonté  d*un  bienfaiteur. 

Etqtt*onne  m*oppose  pas  l'esprit  des  arrélés  de  ISlJ 
voulu  le  roi  Guillaume?  Il  a  scrupuleusement  recueitti,  gù 
tout  ft  rheure,  les  épaves  que  la  révolution  avait  laissées 
laume,  toute  son  œu?re  le  prouve,  a  entendu  restituer  : 
première  destination.  C*est  pour  cela  qu'il  a  rétabli  tes  t 
plénitude  de  leur  droit  ancien,  c*est  pour  cela  qu  il  a  re< 
tés  de  théologie  et  aux  séminaires  les  fondations  destiné 
tion  des  sciences  sacrées. 

S  il  a  partagé  les  autres  bourse?,  celles  nommément  q 
aux  études  profanes,  entre  les  universités  de  TEtat,  ce  n 
voulu  déroger  à  son  principe  fontamental  ni  attribuer 
blic  ce  qui  appartient  au  domaine  privé,  mais  par  la  rais 
remptoire  qu*il  u*y  avait  pas  à  celte  époque  d*aulreâ  étab 
seîgnement  supérieur. 

Et  qu*a  fait  à  son  tour  le  gouvernement  belge,  iorsq 
ticle  17  de  la  Gonstituilon,  la  liberté  de  renseigacoâcnt 
notre  droit  public? 

Le  gouvernement  belge,  messieurs,  a  voulu  étendi 
ments  libres  un  droit  qui  ne  pouvait  appartenir  avan 
qu^aux  universités  de  TEtat.  Il  a  voulu  que  dans  la  suite  h 
que  soutiendrait,  qu'approuverait,  que  rechercherait  h  i 
nale  pût  profiter  des  legs  anciens.  Et  ainsi»  messieurs, 
nué  mais  élargi  la  sphère  des  collateurs,  et  leur  a  fou 
suivre  de  plus  près  rinlention  des  fondateurs. 

La  liberté  du  boursier!  mais  ne  comprenez-vous  do 
berté  de  renseignement  a  été  proclamée  beaucoup  plu 
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«meigiR  foe  pour  celui  qui  reçoit  nostractiont  Ne  seatez-YOïu  poiot 
^11  i*flgît  mdm^  dans  la  liberté  de  Pêiiaelf  aement,  du  droit  de  suirre 
qse  de  donner  des  leçons  ? 

Ces  moru,  messfears.  qu'on  a  si  dédaigneusement  traités  dans  le  rap- 
port de  la  section  centrale»  enseignent  du  C6nd  de  leurs  tombes  comme 
ki  grands  écriTafns,  réduits  en  poussière  depuis  des  siècles,  enseignent 
do  baut  de  leurs  Kyres. 

El  quand  fits  Teolent  donner  i  un  enseignement  reHgienx,  et  ne  veu- 
teDtdoaner  qu'à  fui,  lorsque  cela  est  incontestable  pour  toat  esprit  in- 
lelfigenf;  pour  toute  eoosdeoce  bonnéte  et  juste,  leurs  toix  ne  mériteui- 
elles  pas  iTétre  entendues  et  obéles  dans  un  pays  loyal  comme  la  Béi- 

Messieurs,  je  Tais  avoir  rbooneur  dé  mettre  sous  vos  yeux  quelques 
aetes  de  fondation  dont  il  doit  lumineusement  résulter  que,  si  tous  aylez 
i-t  à  la  place  des  collateprs  ecclésiastiques,  vous  eussiez  agi  comme  eux 
pi  OD  sentiment  de  probité. 

Je  pourrais  en  apporter  ici  par  centaines  où  respire  Fesprit  de  la  plus 
ferreoie  piéCé,  où  Pou  débute  par  des  invocations  religieuses  doue  sîn- 
fuliére  ardetir,  par  lesquelles  des  prières  quotidiennes  sont  imposées  I 
laconscieDee  duboors'er^  où  éclate  eaûn,  dans  son  expressioû  h  plus 
père,  Fesprit  do  prosélytisme  catboUque  ;  mais  Je  me  suis  borné  î  en 
d»isir  deux  qui  méritent  de  t;otts  être  parilcnlièrement  soumis. 

Voici  d'abord  un  acte  dtffodHaUon,  datant  du  5  mars  1710  et  émané 
de  H.  le  diunoine  de  f  ramazure  qui  avait  lliontteur  d'kpparteair  à  Tune 
deslaittilles  notables  de  eette  capitale. 

Les  premiers  mots  de  cet  acte  sont  les  suivants  :  c  A  la  piui  grande 
^t  de  Dieu  et  pour  Texaltation  de  notre  mère  la  sainte  Eglise,  »  Et 
ces  Bots  snlBsent  pour  jeter  sur  Tintention  de  M.  de  Tramazure  un  vif 
etiodiscntableéclat. 

Après  ce  d^bnl,  M.  de  Tramazure  fonde  quatre  on  cinq  bourses  pour 
^  ibéolonieet  la  i^ilosophie.  Il  affecte  ses  libéralités  aux  membres  de  sa 
Ciffiiile  en  tâchant  d*étre  aussi  scrupuleusement  juste  que  possible,  tant 
tBTcrs  ses  parents  paternels  qu'envers  ceux  de  la  ligne  maternelle. 

Eofin.  après  avoir  désigné  les  personnes  qn'il  entend  favoriser  i  dé- 
faut de  ctUes-cî^  H.  de  Tramazure  termine  sa  disposition  par  la  clause 
MÎTanie  : 

«  Et  si  dVivanturs  il  so  présenterait  des  étudiants  qnî  auraient 
Kbevé  leurs  cours  de  ibéologie,  et  qu'ils  désîrass^^nt,  pour  k  gloire  de 
Dieu  et  du  saint  Evangile,  se  produire  pour  aller  prêcher  dans  les  pays 
éiraogers  et  infldeltes  et  à  y  planter  Tétendart  de  la  croix  au  prix  de  leur 
tttg.conimeontautrefois  iiît  plusieurs  de  mes  chers  parents,  eu  ce  cas  je 
cofisente  es  ordonne  que  mes  dits  inteodants,  proviseurs,  exécuteurs  de 
■adîie  fondation,  pourront  leurs  compter  et  avnacer  une  année,  de 
bonne  pour  fUre  le  voyage  de  RomOi  et  là  se  présenter  au  collège  des 
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missionDaires  pour  le  disposer  etie  faire  approaferîdi 
les  langues,  les  méthodes,  et  vertus  nécessaires  âi  an  a 
porunt  sujet.» 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  à  vous  qui  étei  dei 
neur,  que  fericz-vous  en  présence  d'une  pareille  dîspof 
gion  est  à  la  fois  le  but  et  la  caase  déterminante  t  ^ 
parmi  vous  qui  ayant  à  conférer  les  bourses  instituées  j 
zure,  voudrait  ne  pas  se  préoccuper  des  intentions  chrc 
leur  et  consentir  par  exemple  à  ce  qu'un  boursier  prof 
libéralités  dans  un  de  ces  établissements,  comme  îl  pi 
un  jour,  et  dont  on  verrait  sortir,  non  pas  les  apôtres  < 
le  fondateur  appelle,  mais  des  persécuteurs? 

Yoici  un  second  acte  qui  exprime,  sous  une  autre 
ments  analogues.  , 

Le  testament  que  j'ai  en  mains  est  celui  d'une  pieus 
M^^*  Sophie  Yan  Bruhese.  11  a  été  reçu  par  acte  publi 
1655,  et  voici  une  clause  sur  laquelle  jappelle  toute  v 

c  S*il  arrivait  que  la  religion  catholique  romaine 
être  exercée  publiquement  à  Louvain,  les  boursiers  £ 
continuer  leurs  études  à  la  plus  proche  université  catl 
logne,  soit  à  Douai  et  que  si  dans  la  suite,  la  religion  c 
venait  à  être  rétablie  à  Louvaio,  les  boursiers  devraki 
vain.  •  /    « 

Encore  une  fois,  que  peut  faire  un  collatenr  eonsc 
présence  d'une  telle  disposition?  L'enseignement  c^th 
retourné  à  Louvain  comme  le  prévoyait  la  testatrice  (1 
pas  ouvertement  violer  la  volonté  de  celle-ci  que  de  per 
sier  de  jouir  de  ses  libéralités  à  Gand  ou  à  Bruxelles? 

A  ces  considérations,  messieurs,  il  n'y  a  rien  de  se 
Cest  avec  regret  que  j*ai  lu,  dans  le  rapport  de  rh< 
comment  on  voudrait  essayer  d*y  répondre. 

(4)  Voici  Uxtuellement  la  disposition  de  la  dame 
hese: 

c  ...  Waert  dat  de  voorz.  stad  Loven  in  toekomej 
te  geraeken  onder  gebiet  ende  geboorzaemheyd  als  die 
daerdoor  de  katholycke  roomscbe  ireligie  aldaer  net  p 
komen  ofte  moghen  gehonoreert  worden  ofte  ghelec 
vailen  ordonneer  ik  dat  de  vooz.  bursieis  bunne  &md 
gen  in  de  naebygelgehen  catholyke  roonuche  univeraitt 

len  oft  Dowaey maer  zoo  de  voorsebreve  êtad  Lo*:£ 

ouden  Caibolyken  rooroschen  suet  kwame  geresiitue< 
len  de  voorzeyde  bursieren  moeten  naer  Loven  k( 
dien...,enz.  t 

Extrait  du  testament  reçu  par  le  notaire  L.  WtEICE 
Anvers,  le  12  septembre  1653. 
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Si  le  foodateur  trivaiide  nos  jours,  nous  dif-oo,  il  serait  le  premier  à 
topprimer  la  condition.  DoTons-nous  être  plus  scrupule ix  que  lui,  de- 
fOBS-oons  persister  dans  ce  que  lui  a  conseillé  renrenr  ou  Tlgnorance... 
fiat^fl  respecter  la  Tolonté  même  absurde,  même  nuisible  de  ceux  qui 
depuis  dessièdes  reposent  dans  la  tombe?...  Mais  les  morts  n*ont  rien  à 
redouter  du  projet  de  loi.. .  La  loi  fait  ce  qulls  ne  peuvent  plus  faire,  on 
rajeonît  iear  œnrre,  on  la  met  en  harmonie  arec  les  progrès  de  la  civi- 
lisatioa  (I). 

Qn*est-€e  à  dire?  et  que  s'gnîfie  ce  langage  pour  un  esprit  un  peu 
dairroyant  et  habitué  à  lire  à  travers  la  lettre?  Que  les  hommes  véné- 
râbles  et  pieux,  dont  je  viens  délire  les  actes,  sérient,  s'ils  pouvaient 
revenir  dans  le  monde,  les  premiers  à  vous  remercier  t  Ils  seraient  heu- 
reux de  vous  voir  réparer  les  fautes  qu'ils  ont  commises  involoutaire- 
ment  dans  un  siècle  dignorance,  et  considéreraient  comme  un  service 
rends  à  leur  mémoire  la  complaisance  que  vous  mettez  à  rajeunir  leur 
tcsianentî  En  vérité,  le  mot  est  joli  et  mérite  de  devenir  historique. 

iecomprends  votre  pensée.  En  nous  parlant  d'anciennes  idées  éva- 
I  devant  le  progrès  de  la  raison  humaine  et  en  rapprochant  cette 


(fJToici  textudlement  comment  s'eïprime  le  rapport  : 
c  O»  wicU  la  voUmUde$f(mdaieur$  !  N'onblions  pas  qu'il  s'aait  de  fou- 
s  créées  en  vue  de  Tintérét  général,  et  qui  ne  peuvent  être  main- 
;  qii*aoUnt  qne  rexîge  cet  intérêt.  Comment,  dé?  lors,  peut-on 
1er  nu  législateur  le  droit  d'introduire  dans  un  service  public  des 
chingemcntsdont  TutUité  est  démontrée?  Gomment  peut-on  lui  opposer 
C0mae  abstade  insurmontable  la  volonté  des  fondateurs?  Ainsi,  pour 
ne  pas  manquer  de  respect  à  la  mémoire  des  bienfaiteurs ,  il  faut  qu'à 
sont  jamais  la  société  sacrifie  ses  intérêts  les  plus  précieitx,  il  faut 
^'dlc  se  résigne  à  accepter  toutes  les  conditions  qu'un  testateur,  sous 
Tempire  de  certaines  idées,  désormais  condamnées,  aura  pu  lui  imposer. 
Un  fondateur  aura  désiré  que  renseignement  d'une  sdence  soit  donoé 
sdaa  td  on  tel  système,  il  aura  fait  de  ce  désir  la  condition  essentidle 
de  sa  libéralité.  Le  système  est  faux,  des  études  et  des  lumières  non- 
vdtes  rétablissent  à  la  dernière  évidence.  N^importe  !  le  respect  de  la 
votonié  des  mourants  veut  qu'on  continue  à  enseigner  selon  ce  système, 
qu'on  continue  à  répandre  l'erreur.  Si  le  fondateur  vivait  de  nos  jours, 
U  serait  le  premier  à  supprimer  sa  condition.  Nimporte,  nous  devons 
être  plus  scrupuleux  que  lui,  nous  devons  persister  dans  ce  que  lui 
a  conseillé  l'erreur  ou  rignorance.  Qu'est'Ce  que  rintérêt  général? 
Oa*esS  ce  que  le  bien-être  de  la  société?  Avant  tout,  il  faut  respecter  la 
vnicaté,  même  absurde,  même  nuisible  de  ceux  qui,  depuis  des  siècles, 
Mfescni  dans  la  tombe. 

lyaiHears,  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  les  morts  n'ont  rien  à  redou- 
ter dn  projet  de  loi,  leur  volonté  est  entièrement  respectée  dans  ce  q  u'dle 
a  d'essentiel,  dans  ce  qu'elle  a  de  bon  et  d'utile  à  la  société.  La  loi  fait  ce 
qu'Us  ne  peovent  plus  faire.  On  rajeunit  leur  œuvre,  on  la  met  en  har- 
monie avec  les  progrès  de  la  dvilisation,  et  on  hi  garantit  ainsi  contre 
les  attaques  de  ravenir. 
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iniinaatioQ  de  reaseîfDeineiit  catholique  que  reeomiDatidet 
teoESy  ^00$  Toules  faire  eutcndre*  et  nul  ne  3*j  trompera, 
trine  est  aussi  morte  qa^eux-mémes. 

Mais  moi  qui  sois  reli^iensemem  attaché  au  catiuïlickiii 
contre  cette  ii^ure,  que  ne  mérite  pas  la  religion  de  la 
Belges» 

Non!  Qon,  f esprit  de  TEglise  n*est  pasmorl.  Il  ni  et  tj 
guement  que  ceux  qui  le  méconnaissent. 

Regardez  en  bas,  que  Toyez^vous?  Dlmmenses  multhud 
quelles  tous  ne  repriêsentez  qu*une  infime  minorité,  uoe 
tion.....  Ces  multitudes  prient»  se  confessent,  commua lei 
dans  nos  )ours  de  solennité,  déborder  nos  cathédrales  qi 
pas  à  les  contenir  puisque  tous  êtes  obligés  de  bâtir  sans 
Telles  églises  et  d*élargir  les  anciennes.  Parlez  t  est-ce  un 
foule!  Non,  ce  n'est  pas  un  mort...  Cette  foule  est  la  Belgi 
Regardez  en  haut.  Entrez,  aTCc  moi,  dans  cette  as&emb] 
lèbreetla  plus  intelligenie  du  monde...  Nous  sommes  à  Vi 
çalse...  Quels  sont  les  hommes  assis  sur  ces  bancs ?G*e 
c'est  de  Montalembert,  é*est  Dupanloop,  c*est  de  Brogtîe...  i 
très  illustrations  chrétiennes.  Encore  une  fois,  est-ea  I 
mort  qui  les  y  a  portés?.... 

M.  Crombem.  —  L'Académie  française  est  maintenu 
gatlon  de  llndez. 

m.  Sc9iollaert.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  la  congrégaiio 
Mais  je  suis  heureux  qne  tcnis  m'appêUes  sur  le  terrain 
siège  une  puissance  iMMPale  sans  rivale  dans It  BKmde... 
ce  qui  s^  passait  it  y  a  un  an  à  peine  t  Un  pspe  y  règne 
menacé  par  des  sujets  égarés,  gardés  par  une  armée  étra 
d'autre  force  que  la  sainteté  de  son  droit  et  la  sérénité  de 
ce  pontife  fait  un  signe  et  à  ce  signe  deux  cents  pont 
comme  lul^  acoonrent  de  tous  les  coins  de  rnoÎTers  et 
comme  aux  |onm  de  Nioée,  comme  aux  plus  beaux  siècle 
leur  prop<w6  son  symboJe  et  tous  comnMinient  avec  Lii  dai 
TOUS  croyez  morte,  et  tous  disent  :  Oui,  oui,  nous  sommei 
A  cette  affii  mation  le  monde  tressaille  et  les  plus  latpaii 
nent  que  l'heure  d'en  finir  sTCCune  telle  puissance  n'a  p 
£iut  la  u^érer  encore,  qu'en  levant  Ja  main,  sa  main  débile 
de  faire  ce  que  ne  sauraient  faire  après  lui,  ni  les  éoo^es, 
ceux  q«i  se  croient  les  maîtres  4e  la  terre,  (tnttmt^thn.) 
Et  si  je  me  trompais,  messieurs,  si  nous  sommes  des  me 
lité,  s*il  ce  nous  reste  k  passer  parmi  tous  que  les  derni^ 
Tie  qiH  Ta  s'éteindre,  soyez  grands,  laissez-nous  mourî 
fidèles...  Ce  sera  une  faible  récompense  pour  h  cif  ilîsado 
tianisme  a  répandue  en  Europe.  N^étendez  pas  trop  tôt,  < 
ritiers  impatients  et  ingrats,  la  main  Tcrs  notre  patrimoif 
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SifiNU  êtes  la  vte,  tous  devez  ètro  la  lécoQdîlé.bndci  cobim  nous  ; 
fiitei  epvkr,  a«  nom  de  von  principes,  h  doubla  «mroe  de  la  bienfai* 
aaee  et  de  la  lumière.  Suis  parjtager  vos  espérances,  j'applaudirai  à  vos 
eforts»  car  mon  âme  est  sympaibiqne  à  tooles  les  enireprises  généreuses* 

Il  y  a  dans  le  rapport  de  Thonorable  IL  Bara  une  pensée  que  je  ne 
Marais  assez  approuver  : 

f  L'institution  des  bourses  dVtudes,  dit  llionorable  membre»  répond 
à  DO  besoin,  à  une  nécessité  soeiale,  au  même  titre  que  Tepseigoement 
pablic,  et  doit,  comme  ce  dernier,  constituer  un  service  public.  La  so- 
déié  aurait  bien  vite  perdu  ce  caractère  démocratique  qui  fsdtsa  force» 
si  le  peuple  et  la  bourgeoisie  n^avaient  le  moyen  de  s*élever  par  fin- 
straction,  siles  connaissances  devaient  être  exclusivement  le  patrimoine 
des  riches,  et  si  tout  ce  qu'il  y  a  dlntellîgences  dans  les  dasses  infé- 
rieures était  condamné  à  rioaciion.  Les  bourses  d'études  ont  pour  but  de 
réaliser,  dansla  mesure  du  possible,  régalité  de  tous  quant  aux  moyens 
de  slnstruire  et  de  procurer  à  la  patrie  le  plus  grand  nombre  d'bommes 
intelligents  et  éclairés.  Cela  suffit  pour  démontrerque  la  personnification 
civile  aooordéeaux  bourses  d^études  est  justifiée  par  Hutéiét  même  de 
la  société.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  messieurs,  ni  dire  plus  vrai.  Mais  cette 
pensée  si  démocratique  et  si  juste  ne  devrait-elld  pas  nous  animer  de  la 
plus  filiale  reconnaissance  enven  ks  aeoieos  fondateurs,  ne  devrait-elle 
pas  nous  rendre  respectueux  pour  leurs  œuvres  et  nous  empêcher  de 
contrarier  les  désln  qui  s*élèveDt  «noDre  da  Leurs  tattfaeaox  ? 

Ge  sont  eux,  messieurs,  qui  depuis  quatre  siècles  ont  fait  couler  sur 
le  peuple  belge  le  flot  de  la  science.  Cest  à  eux  que  la  bourgeoisie,  dont 
je  suis  utt  enfant,  doit  en  grande  partie  la  haute  sit«ft4ion  qui  lui  est  ac- 
quise dans  la  société  moderne. 

Ne  les  méprisons  pas,  t&chons  de  nous  élever  à  la  hauteur  de  leur 
{énérosité. 

Et  que  iaisODS-nous?  Une  loi  qui,  loin  de  répondre  au  vœu  de  Thouo* 
rable  rapporteur  de  la  section  centrale,  tarira  la  source  que  les  anciens 
fondateun  avaient  ouverte;  désormais  pas  un  écu  ne  sera  donné  ni  k 
des  universités  qui  vivent  de  l'impôt,  ni  \  des  boorsiers  qui  ehoisirofii 
eux-mésoes  renseignemeni  qu^ils  entendent  recevoir^ 

Quand  Thomme  a  Tespoir  de  perpétuer  ses  idéi^  en  ses  affections,  je 
comprends  qull  fonde.  Je  comprends  que  Thonorable  M.  Yerhaegen  ait 
été  onéreux  pour  des  principes  qui  étaient  les  siens  et  envera  on  éta- 
blissement qu'il  croyait  bon,  utile  au  progrès  de  Thumanité,  et  auquel 
il  avait  attaché  son  nom. 

Mais  croyez-vous  que  Thonorable  M.  Verhaegen  eût  légué  cent  nulle 
francs  à  la  commune  de  Bruxelles,  s'il  avait  pu  appi^hender  qu*un  jour 
fa  libéralité  aurait  pn  profiter  à  Tuniversité  catholique  dont  U  repoussait 
les  doctrines? 

Jecompreads  qu^un  homme  religisuXiaQimé  de  resprît  des  anciens 
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foDdateiin,  foode  comme  eux  pour  le  maintien  et  là  pro| 
principes  qa*il  considère  comme  Yrais,  comme  sacrés.. ••  Mai 
▼OQS  pas  qn*an  donateur  animé  de  ces  sentiments  renoncei 
libéralité,  si  en  descendant  dans  la  tombe,  i!  ponvait  avoîi 
qu'an  jour  son  bienfait  profilerait  à  un  enseignement  que  » 
réprouve  ? 

Il  est  clair  que  tout  homme  couTaincu»  quelle  que  soit  d' 
opinion,  reculerait  deyant  de  semblables  éventualités. 

J^al  donc  le  droit  de  prétendre  que  le  projet  de  loi  empéc 
lion  de  bourses  nouvelles  et  que  si  ces  bourses  répondent 
comme  on  Ta  affirmé,  c  à  un  besoin,  à  une  nécessité  sociale» 
devra  remplir,  au  moyen  de  Timpôt,  ce  qu*en  d'autres  ten 
nait  si  aisément  et  si  noblement  de  la  charité  volontaire, 
dernier  grief  contre  Tœuvre  du  gouvernement  ;  et  je  volerai, 
la  loi  parce  qu'elle  est  injuste  envers  le  passé  et  qu'elle 
dans  l'avenir. 


ANNEXE. 
Tranaactiom  de  la  TiUe  de  LeuTala 


Par  devant . 


Sont  comparus  MM.  C.-J.  Poullet»  éehevin 

membres  du  collège  échevinal  de  la  ville  de  Louvain,  spéc 
torisés  et  délégués  aux  fins  des  présentes  par  délibératic 

communal  en  date  du dont  une  expédition  est  ann 

sent  acte. 

Et  MM.  Charles-Jean  Staes  ,  Jean-François-Maximilie 
Plerre-François-X^vier  de  Ram,  André-Joseph  Fonuine,  Ge 
Edouard-Jacques  de  Ram  et  Daniel-Joseph  Vanlangendoncli 
ciliés  à  Louvain,  administrateurs  receveurs  des  fondation 
d'éludés  d'André  De  Kemmere,  de  Vandervorst,  de  Renery  < 
Sophie  Yan  Bruhesen,  de  Quenen,  de  Stapleton,  de  Yanbal 
Freraert  et  dts  fondations  de  bourses  d'études  faites  et  annt 
devant  collèges  du  St-Esprit  dit  Grand  Collège,  de  Savoie, 
Drienx,  de  Liège,  de  St^'Yves,  dit  des  Bacheliers,  de  Mons,  < 
du  Cbàleau,  du  Papa  Adrien  YI,  de  Bois-le-Duc,  du  Parc 
Sl^Michel,  du  Çetit  Collège,  de  Standonck,  du  Faucon,  c 
d'Arras,  de  Yiglius,  de  Busieiden,  dit  des  trois  Langues,  de  H 
Luxembourg,  de  Ste*Anne,  de  la  Haute-Colline,  Teutoniqu 
de  Bay,  deMalderi,  de  Breugel,  de  Divaeus,  de  YVinkell.et< 
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LcsfBds  oomparanls  ont  dit  que  différeots  proeètMnt  pendants  do- 
Taottotribonal  civil  de  Louvain  entre  ladite  ville  et  les  administra- 
leon-recevenn  prédits  an  sujet  de  rentes  daes  par  cette  Tille  aoidites 
foodatioDS  de  bourses  et  collèges,  servies  par  elle  jusqu^au  51  décembre 
1829îodoiivement,  et  dont  elle  a  refusé  de  continuer  le  service»  pré- 
tendant être  libérée  de  ces  dettes  ei  basant  sa  libération  en  premier  lien 
sor  la  Dationalisation  des  biens  affectés  aux  fondations  des  bourses  et 
cdl^s,  et  sur  Teitinction  des  créances  par  la  confusion  qui  se  serait 
opérée  lors  de  la  publication  de  la  loi  du  5  prairial  an  vi,  ensuite  sur 
rm.  8  du  décret  du  Si  août  1810  et  le  décret  impérial  daté  de  Wiina  dn 
S  juillet  1812  qui  a  approuvé  le  grand-livre  de  la  dette  constituée  de  la 
TîUedeLouvain,  arrêté  par  le  conseil  communal  le  l*' juillet  1811,  et 
soutenant  qne  si  en  18S5  elle  a  reconnu  et  Uquidé  lesdites  rentes^  cette 
iiqudation  a  été  la  suite  d*une  erreur  et  qu*une  foule  de  rentes  liqui- 
dées ont  été  créées  au  profit  non  de  fondations,  mais  des  collèges  suppri- 
fliésel  n'appartiennent  par  conséquent  pas  à  ces  fondations,  que  d'au- 
tres ont  été  créées  à  charge  de  la  ville  et  de  Fanclenne  université,  et  ne 
leraientdues  par  la  ville  que  par  moitié,  que  d'antres  enfin  auraient 
été  consiitaés  à  chaige  d'autres  communes  qne  Louvain  et  n'auraient 
jamais  en  rien  coneerné  la  ville. 

Tandis  que  les  administrateurs-receveurs  des  prédites  fondations  de 
bourses  et  collèges  soutiennent  de  leur  côté  qne  les  biens  affectés  sus- 
dites fondations  n'ont  pas  été  nationalisés  et  que  les  lois  françaises  qui 
OBt  été  portées  contre  les  mainmortes  ne  sont  pas  applicables  aux  fon- 
dations de  bourses  et  collèges  dont  les  biens  leur  ont  été  conservés  par  la 
loi  dn  t5  messidor  an  v,  laquelle  a  été  exécutée  dans  nos  provinces  et 
ii*a  été  expressément  abrogée  par  aucune  loi  postérieure  publiée  en 
Belgique,  «t  qu'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  la  loi  du  5  prai- 
ritl  an  VI  n'a  pas  reçu  d'exécution,  et  qu'il  y  a  été  formellement  dérogé 
par  Tarréfé  du  9  thermidor  an  xi,  dont  la  légalité  ne  peut  être  contestée; 
qae  dès  lors  le  domaine  de  ITiat  n^a  pas  réuni  en  même  temps  dans 
son  chef  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  et  que  par  consé- 
qaent  il  ne  s'est  opéré,  à  l'égard  des  rentes  dont  s'agit,  ancune  confosion 
qui  aurait  produit  l'extinction  de  ces  dettes;  que  Tarticle  huit  dn  décret 
du  21  août  1810  n'est,sous  aucun  rapport,applicable  aux  rentes  dues  par 
les  communes  auxdites  fondations,  lesquelles  ne  peuvent  être  rangées 
dans  aucune  des  catégories  qui  y  sont  énumérées  et  que  par  conséquent, 
fcmperenr  eu  approuvant  par  le^écret  daté  de  Wilna,  le  S  juillet  1812, 
la  liquidation  de  la  dette  constituée  de  la  ville  de  Louvain,  faite  en  exé- 
cution dn  décret  du  21  août  1810,  n'a  pu  prononcer  l'extinction  des 
rentes  dont  s'agit,  ni  étendre  le  bénéfice  de  l'article  8  du  décret  de  1810 
^  d'autres  établissements  que  ceux  y  mentionnés  ; 

Qne  lesdites  rentes  éianl  restées  dettes  à  charge  de  la  ville  de 
UuviiD,  les  liquidations  qu'elle  ea  s  faites  sciemment  et  volontaire- 
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meAt^eo&r^riiiémeiit  aix  lofs  et  arrêtés  relatifs  à  la  coi 
eominttiies  en  1895  et  postérfeorrenieiit,  ne  sont  pss  le  i 
errearet  forment  de  TériiaMes  titras  qai  dîspebsenl  de  1 
des  titres  prinerdiam; 

Qu*en  outre  les  rentes  créées  an  profil  des  anetens  eolléc 
appartiennent  ant  fondations  primitives  desdits  eoltégesoi 
nexéSf  et  qoe  ces  fondations  primitives  éuîent  de  véritabl 
de  boorses,  aossi  bien  que  celles  qnt  avaient  été  aaneié^ 
à  ces  collèges  ; 

Qa'enfin,  si  qnelqnes-anes  de  ces  rentes  avaient  été  cr 
de  la  ville  et  de  Fancienne  vnîverslté  on  d'antres  commnDea 
raVègoe,  il  ne  s*en&nivTait  ancnnement  qne  ladite  ville  en 
on  n'en  serait  tenue  qoe  pour  moiiié,  attendu  qn*elle  devn 
dérée  comme  débitrice  solidaire  des  rentes  dont  tes  eapHai 
closivement  profité; 

Que  différentes  décisions  éen  cours  et  tribnnanx  étant  in 
lesdiies  qoestions,  et  que  des  procès  étant  encore  actieilemi 
relativement  à  qiielqnesHiBes  de  ces  rentes,  entre  ladite  i 
minlstraCenrs-receveirs  susditt^  kediis  comparants  voalan 
(ion  terminer  et  prévenir  toutes  contestations  nées  o«  ii  m 
de  l'eilstenee  et  du  service  des  rentes  dues  aux  ibndatîona 
collèges  par  ladite  ville,  sont  convenues  comme  soit  : 

Art.  i''.  La  ville  de  Louvain  reconnatt  rexistence  de  ton 
dues  aui  fondations  créancières  figurant  au  tableau  joint  au 
qui  ont  été  payées  par  elle  jusqu'au  51  décembre  1829  in 
elle  s'oblige  à  donner  titre  nouvel  à  ses  frais  de  ces  rentes 
lai  de  six  mois  de  la  date  de  la  présente  transaction. 

Art.  2.  Les  fondations  prédites  font  remise  à  la  ville  de  ton 
écbus  et  à  écboir  jusqu'au  trente  et  un  décembre  dix-bait  ce 
nenf  inclusivement. 

filles  font  également  remise  à  la  ville  des  intérêts  jndidaj 
contre  elle. 

Art.  3.  La  ville  de  Louvain  recommencera  le  service  des 
dites  rentes  k  compter  dn  1**  janvier  1850,  et  la  somme 
c«tte  in  sera  portée  cbaque  année  au  budget  de  la  ville. 

Art.  A.  Les  frais  et  dépens  des  procès  seront  compensés. 

Art.  S.  En  conformité  et  en  exécution  des  arrêtés  existai 
cembre  f  818  et  2  décembre  1825,  les  collatenrs  exécuteron 
faire  se  pourra,  la  volonté  des  fondateurs,  tant  sons  le  rap 
ditions  requises  pour  avoir  droit  à  la  bonne,  que  relativem 
d*étBdes. 
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LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présenis  et  à  veoir,  Salât  : 

Ya  rtcte  pissé,  le  30  mai  1851,  entre  la  Tllle  de  Louvain,  d'ane  part, 
etd'aatre  part,  les  siears  Jeao  Staes,  Jean-François-Maximilieu  Dielsjeas, 
Pierre-François-XaYier  de  Ram,  André-Joseph  Fontaine,  Georges  ISazet, 
Edouard-Jacques  de  Ram  et  Yan  Langendonck,  tous  domiciliés  à  Lou- 
TKo,  administrateurs  receveurs  des  fondations  de  bourses  d'études 
d'André  de  Kemmere,  de  Yandervoort,  de  Renery-de-Weert,  de  Sophie 
Van  Bmhesen,  de  Qnenen,  de  Stapleton,  de  Yan  Halvermyleo,  de 
Freraert,  et  des  fondations  de  bourses  d*études  annexées  aux  ci-devant 
cdiégei  du  St-Esprît,  dit  Grand  Collège,  de  Savoie,  de  Pels,  des  Drieux, 
de  Liège,  de  St-Yves,  dit  des  Bacheliers,  de  Mons,  de  St-Donat,  du  Châ- 
teao,  dn  Pape  Adrien  Yl,  de  Bois-le-Duc,  du  Parc,  du  Lys,  de  St-Michei, 
lia  Petit  Collège,  de  Standonck,  du  Faucon,  de  Houterlé,  d'Ârras,  de 
%lias,  de  Busleiden  dit  des  trois  Langues,  de  Milius,  dit  ,de  Luxem- 
bourg, de  Sle-Anne,  de  la  Hante-Colline,  Teutonique,  d'Irlande,  de 
Bay,  de  Malderi,  de  Breoge!,  de  Divseus,  de  Winckelius,  et  de  Van 
Date. 

Yu  les  clauses  duditacte,  par  lequel  lesdites  parties  contractantes,  vou« 
laat  mettra  un  terme  aux  difficultés  existant  entre  elles  depuis  longues 
années  an  sujet  de  diverses  créances  rédamées  par  les  fondations 
précitées  à  chaire  de  la  ville  de  Louvain,  S9nt  convenus  de  ce  qui 
sait: 

Art.  i*^  La  ville  de  Louvain  reconnaît  Texistence  de  toutes  les  renies 
daes  aox  fondations  créancières  figurant  au  tableau  joint  au  présent  acte 
qui  ont  été  payées  par  elle  jusqn^au  31  décembre  1829  inclusivement  ; 
elle  s*obligeà  donner  litre  nouvel  à  ses  frais  de  ces  rentes,  dans  le  déUi 
de  six  mois  de  la  présente  transaction. 

Art.  2.  Les  fondations  prédites  font  remise  à  la  ville  de  tous  les  in- 
térêts échos  jusqu'au  31  décembre  1849  inclusivement. 

Elles  font  également  remise  à  la  ville  des  intérêts  judiciaires  rèclainés 
contre  elle. 

Art.  3.  La  ville  de  Louvain  recommencera  le  service  des  intérêts  des- 
dites rentes  à  compter  du  l**  janvier  1850  et  la  somme  nécessaire  à 
cette  fin  sera  portée  chaque  année  au  budget  de  cette  ville. 

Art.  4.  Les  frais  et  dépens  du  procès  seront  compensés.   ;; 

Art.  5.  En  conformité  et  en  exécution  des  arrêtés  existant  du  26  dé- 
cembre 1818  et  du  2  décembre  1823,  les  collateurs  exécuteront  auUnt 
qae  liaireae  pourra  la  volonté  des  fondateurs,  tant  sous  le  rapport  dos 
conditions  requises  pour  avoir  droit  à  la  bourie  que  relativement  aux 
lieux  d'études. 
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n.  BAiPa,  rapportear. ^Messieurs,  le  débat  avance,  et 
qu'il  a  porté  ses  fruits.  Les  orateurs  de  la  droite,  acculés  jusi 
derniers  retranchements,  en  sont  venus  à  faire  des  aveux 
de  mettre  en  lumière.  Vous  êtes  sortis  des  nuages  et  vou; 
votre  doctrine.  Nous  la  connaissons  ;  les  masques  sont  toE 
verrons  si  vous  êtes  dans  le  vrai.  Avant  d'examiner  le  dîâc 
prononcé  hier  et  qui  est  empreiût  des  principes  deTiatoIé 
condamnable...  {Interruption,)  permetlez-moi  de  préciser  ]( 
grands  points  nous  divisent  :  le  premier,  c'est  de  savoir  sî 
le  droit  de  fonder;  le  second,  c^est  de  savoir  si,  le  droit  de 
reconnu  pour  certaines  choses,  la  société  ne  conserve  p 
droit  d'apporter  aux  fondations  les  modifications,  les  chaj 
l'utilité  publique  reconnaît  nécessaires. 

Prenons  la  première  question,  le  droit  de  fonder.  La  < 
le  droit  de  fonder  pour  les  établissements  du  clergé,  elle  dît 
aura  le  droit  d'accorder  des  dotations  à  des  établissemen 
privés,  sous  des  garanties  qui  seront  indiquées  por 
d'abord  on  avait  dit  :  Le  droit  de  fonder  est  uoe  dérivation 
d'enseigner.  L'enseignement  est  libre,  il  faut  pouvoir  fou 
de  renseignement,  donc,  il  faut  avoir  la  liberté  de  foa 
de  l'enseignement.  Âojourd^hai  on  recule  devant  celte  ] 
n'est  plus  la  liberté  de  renseignement  qui  est  la  base  du  dr 
M.  Schollaert  reconnaissait  hier  que  la  liberté  d'enseigaei 
en  cause;  on  ne  soutient  plus  que,  parce  que  l'enseignen 
on  a  le  droit  de  créer  des  mainmortes,  de  soustraire  à  h 
nombreuses  richesses  pour  les  affecter  aux  écoles  créées  p^ 
liers,  on  ne  le  soutient  plus,  parce  que  du  même  coup  cette 
querait  à  toutes  choses,  à  toutes  les  manifestations  de  lallbei 
et  de  la  liberté  d'association  ;  parce  qu'il  faudrait  autoriser 
pour  tousles  journaux,  pour  toutes  les  idées,pour  toutes  \ti 

Qu'a-t-on  fait?  Battu  sur  les  libertés  constituiionnelie&p  o 
ché  derrière  le  droit  de  propriété.  Après  U.  de  Liedekerkc 
thomb  qui  est  venu  dire  que  la  faculté  de  fonder  est  naturel 
qu'elle  dérive  du  principe  de  la  propriété,  qu'elle  est  la  nom 
liberté  civile  et  spécialement  du  droit  de  tester;  il  nous  dit 
meurt  pas  fout  entier,  et  sa  pensée,  persistant  dans  ses  œu 
les  âges,  affirme  l'inmioitalité  de  son  Jime. 

Ainsi  donc  le  droit  de  fonder  est  un  droit  naturel,  l 
liberté  individuelle,  du  droit  de  propriété. 

Très*bieD,  mais  vous  irez  jusqu'au  bout.  Si  c'esi  la  j 
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dutUe  qoî  doone  naissance  au  dr^it  de  faader,  oo  a  le  dr^ii  de  fonder 
pour  touUB  choses,  pour  le  i^aiol^sîmonisme,  par  ej^^mplp»  qui  a^existe 
plus.  Ed  1830,  alors  que  le  Père  Enfantiii  avait  d^  i^oûbnepi  dUciples, 
le  Père  Enfantin  aurait  eu  le  droit  de  cré^r  une  fondation  pour  ren- 
seignement de  ses  doctrioe^.  Cette  fondation  subsisterait  aujourd'hui  ; 
t\U  devrai i  être  maintenue  en  vertu  do  votre  principe»  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  du  fondateur.  Demain  il  viendra  un  autre  utopiste, 
ajrant  de$  idées  pies  contestables  encore  que  /eeUes  du  Père  Enfantin. 
H  lui  sera  permis  de  fonder  pour  ses  doeM'tees,  il  Ui  sera  permis 
d*arraclier  des  biens  de  la  circulation,  de  créer  et  de  faire  persister  dans 
U  iuiie  des  siècles  des  institutions  qui  seraîenieondai^Béespar  la  société. 

Aojourd*bui  cù  sont  les  saint-simoniens,  oit  est  le  Père  Enfantin  et  sa 
dccirine?Eh  bien,  en  1830,  alors  que  Topinion  publique  se  passionnait 
un  peu  pour  cette  doctrine,  on  eût  pu  fonder  pour  elle,  avec  votre  sys- 
tème, et  no«is  aurions  aujourd'hui  des  mainmortes  au  profit  du  saint- 
simonisoie» 

Hais  vois  voulez  faire  une  distinction  et  prétendre  que  vos  établisse- 
menis  sont  des  élabl^semeats  d'utilité  publique. 

Vous  voulez,  comme  Ta  dit  Thonorable  M.  Dechamps,  que  nous  ne 
confondions  pas  les  écoles  des  petits  frères  avec  les  écoles  des  utopistes. 

Vous  prenez  en  pitié  le  principe  moderne  qui  consiste  à  prétendre  que 
nous  n'avons  pas  ^  juger  les  doctrines»  que  nous  n'avons  pas  à  nous  in- 
qQJéter  des  prétentions  à  riafaillibilité  de  certains  systèmes,  que  nous 
devons  rester  neutres  au  milieu  du  combat  des  idées. 

Vous  voulez  que  nous  soyons  forcés  de  décréter  d'utilité  publique  tout 
ce  qn'n  plaira  à  telle  ou  telle  religion  de  fonder.  Nous  protestons. 

Si  vous  aviez  vécu  du  temps  de  Galilée,  vous  auriez  dit  qu'il  était  un 
utopiste  et  vous  lui  eussiez  défendu  de  fonder. 

Tous  voyez  donc  bien  que  les  utopies  que  vous  pouvez  attribuer  à  cer- 
tains hommes  peuvent  être  quelquefois  des  vérités  plus  grandes  que  celles 
que  Ton  enseigne  dans  telles  ou  telles  écoles.  La  vérité  est  que  la  na- 
tion ne  peut  se  faire  le  juge  des  idées  qui  se  produisent,  déclarer  les 
ones  bonnes  et  utiles,  les  autres  nuisibles. 

II  faut  donc,  messieurs,  et  c'est  là  le  point  important  de  la  discussion, 
c*eitlenœud  de  la  difficulté,  que  quelqu*un  vienne  déterminer  quels 
sont  les  objets  pour  lesquels  on  peut  fonder.  Qui  doit  déterminer  cela? 
QueThonorable  U.  Nothomb  me  réponde. 

Est-ce  rindîvidu  ?  Est-ce  la  société  ? 

Si  vous  répondez  par  un  oui  ou  par  un  non,  le  débat  est  terminé. 

Si  c'est  rindlvidu,  on  peut  fonder  pour  les  choses  les  plus  absurdes. 
Si  c'est  la  société,  le  droit  de  fonder  n'existe  plus  pour  Vindividu.  Si 
c'est  la  société  seule  qui  a  le  droit  de  déterminer  les  objets  pour  lesquels 
il  est  permis  de  fonder,  vous  n'avez  plus  alors  que  le  droit  de  faire  des 
libéralités  en  faveur  des  objets  décrétés  d'utilité  publique  par  la  société 
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CD  faveur  d^instituiiODS  reconnues  utiles,  dont  Tutilité  e 
Incontestable  au  point  de  vue  de  la  société. 

Si  un  individu  n'a  pas  le  droit  de  dire  quaqd  il  y  a  ui 
ce  droit  appartient  exclusivement  à  la  natiou,  vous  a^ 
droit  de  fonder  n'appartient  pas  à  l'individu  et  qu'il  es 
nation. 

Que  fait  la  nation,  en  ce  qui  concerne  les  fondations? 

Il  y  a  dans  noire  société  des  besoins  incontestés,  in( 
a  des  objets  sur  lesquels  il  n'existe  pas  le  moindre  doute, 
de  culte,  dans  Fétat  de  nos  mœurs,  de  notre  civilisatît 
que  le  culte  est  nécessaire  et  que  Ton  peut  jusqu'à  un  < 
faire  un  service  public. 

On  peut  le  contester  encore,  mais  enfin  notre  Consiiti] 
esprits  sont  favorables  à  une  pareille  thèse.  On  autoris 
pour  le  culte. 

On  autorise  également  les  fondations  en  matière  ( 
parce  que  la  misère  et  la  douleur  ne  sont  pas  près  de  d 
que  le  temps  des  souffrances  du  peuple  n'est  pas  encore 

Mais  vous  voulez  plus,  vous  voulez  que  l'on  permetted* 
de  vos  établissements  d'instruction,  et  cela  n'est  pas  po 
là  il  y  a  doute,  parce  que  là  il  y  a  contestation,  parce  qi 
rableM.  Dechamps  en  prenne  bien  note,  nous  ne  somm 

Yous,  vous  prétendez  que  l'université^  de  Bruxelles  es 
fection.  C'est  votre  droit.  Vos  évéques  ont  condamne 
Bruxelles  ;  vous  ne  pouvez  l'admettre  avec  vosdoctrinei 
nous  prétendons  que  l'université  de  Louvain  ne  nous  c 
les  doctrines  qu'on  y  prêche  sont  contraires  aux  idées  m 
ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  aspirations  de  notre  con 
grands  progrès  de  la  société;  et  c'est  pourquoi  nous  ne 
créter  d'utilité  publique  un  établissement  qui  a  pour  n 
contre  les  progrès  successifs  de  l'humanité. 

Et,  messieurs,  en  agissant  ainsi,  nous  ne  condamnoi 
établissements  privés,  catholiques  ou  autres.  Nous  leur  1 
air  de  la  liberté.  Qu'ils  naissent  en  aussi  grand  nombn 
nous  ne  les  craignons  pas. 

Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  que  s'ils  viennei 
nés  par  l'opinion  publique,  ils  s'imposent  à  l'aide  de  l'ar 
qu'on  y  attire  les  jeunes  gens  qui  ne  croiront  plus  aux  d 
professe. 

Et  c'est  parce  que  nous  vous  refusons  ce  droit  à  une  v 
nous  empêchons  que  les  établissements  privés  ne  subsistent 
perdu  la  confiance  publique,  que  vous  prétendez  que  dous( 
à  la  liberté.  Mais,  dites-moi  un  établissement  que  vous  n'a 
montrez-moi  un  croyant  qui  n'a  pas  pu  ouvrir  une  école 
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msthoer  une  chaire.  Le  droH  de  fondation  est  inutile.  Qu'ont  fait  les  pre- 
miers professeurs  d'universités  ?  Us  établissaient  leurs  écoles  et  leurs  tri- 
bunes dans  les  grandes  Tilles  et  enseignaient  leurs  doctrines. 

Ils  n'avaient  pas  le  droit  de  fonder,  ils  nVaient  pas  de  richesses,  ils 
n'avalent  pas  d'ûnmeubles.  Ils  avaient  lasdence,  ils  avaient  la  popularité; 
jlsavaient  la  confiance  publique,  et  c'est  ce  qui  faisait  lear  honneur  et  leur 
forceXes  richesses  des  fondations  n'ajoutent  rien  au  mérite  d'une  doctrine. 

Aiasî  donc,  et  c'est  %  je  le  répète,  le  nœud  de  la  question,  que  Thono- 
laUe  M.  Nothomb  ne  passe  pas  au-dessus  de  Fargument,  qu'il  y  réponde, 
je  lui  demande  :  Qui  a  le  droit  de  fonder?  qui  a  le  droit  de  désigner  l'objet 
d'utilité  publique  pour  lequel  on  peut  fonder  ?  Est-ce  l'individu  ou  est-ce 
lasodélé?  Si  c'est  l'individu,  on  peut  fonder  pour  les  choses  les  plus 
absurdes.  Si  la  société  seule  a  ce  droit  et  si  l'on  ne  peut  fonder  que  pour 
les  objets  qu'elle  détermine,  vous  avez  supprimé  pour  l'Individu  le  droit 
de  fonder;  ce  droit  n'existe  plus,  il  n'appartient  qu'à  la  société. 

L'honorable  H.  Nothomb,  après  avoir  parlé  de  la  liberté  naturelle  en 
vertu  de  laquelle  on  aurait  le  droit  de  fonder ,  passe  au  droit  de  succes- 
sion et  dit  :  C'est  une  juste  conséquence  de  la  liberté  de  tester. 

lésais,  messieurs,  que  cet  argument  est  très-habile,  parce  que,'[dans 
certain  parti,  on  aime  i  confondre  le  droit  de  fonder  et  le  droit  de  tester. 
Il  est  très-habile  de  faire  passer  les  partisans  du  projet  actuel  pour  des 
socialistes^  pour  des  gens  qui  contestent  le  droit  de  tester,  qui  condam- 
nent le  droit  des  individus  de  faire  passer  leurs  biensà  autrui  ;  on  dit  que 
aotre  système  conduit  i  la  confiscation  de  toutes  les  successions  au  profit 
de  TEtat  ;  on  dit  que  si  maintenant  on  empêche  de  faire  des  fondations, 
plostard  on  supprimera  les  concessions  de  mines,  on  s'emparera  de  la 
prqiriété  privée,  on  fera  toutes  sortes  de  belles  choses  que  rhonorable 
M.  Nothomb  prend  soin  d'énumérer. 

Eh  bien,  la  liberté  de  tester  est  complètement  différente  du  droit  de 
fonder,  et  jamais  il  n'y  a  eu  un  jurisconsulte,  que  l'honorable  M.  Nothomb 
en  soit  convaincu,  qui  ait  soutenu  le  contraire. 

Tons  les  passages  de  Demolombe  que  Thonorable  M.  Nothomb  a  cités 
s'occupent  du  droit  de  tester  et  non  du  droit  de  fonder,  et  jamais  M.  De*- 
BMloinbe  n'a  soutenu,  parce  que  c'est  un  jurisconsulte  très-considérable  et 
qui  ne  voudrait  pas  exposer  sa  science  à  pareille  hérésie,  jamais  il  n'a 
ionenn  q[ue  le  droit  de  fonder  dérivait  de  la  liberté  de  tester. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  tester?  Le  droit  de  tester,  mais  c'est  le  droit 
de  transmettre  à  certaines  personnes,  au  moment  même  ou  l'on  quitte  la 
vie,  les  biens  que  l'on  a  possédés;  c'est  un  droit  de  transmission.  Quand 
TOUS  avez  transmis,  quand  vous  avez  passé  vos  biens  de  votre  tête  sur  la 
Hie  d'un  autre  individu,  qu'arrive-t-il?  C'est  que  vous  avez  perdu  tout 
droit  sor  votre  propriété,  c'est  que  celui  qui  l'a  acquise  en  est  abso- 
hment  maître. 

Qu'est-ce  que  le  droit  de  fonder?  Mais  vous  donnez  d'une  main  et  vous 


638  CHAUBEi:  vu  tUSPHifififiTANTS. 

reunti  de  ranlrc.  Yo«3  dûsnez  ayeç  nue  affectai 
Le  bien  est  éternellement  affecté  k  tel  ou  tel  usage  dé 
sorte  quec^est,  en  définitive,  une  âme  immoMelle  qui  ei 
taire  immortel.  Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  assez  de  vivani 
priétaires,  sans  que  nous  devions  partager  avec  les  Ames 
éire  copm^riétaires  avec  toutes  les  ftmes  immorlalles  d 
eh  bien,  nous  ne  posséderions  pas  la  pointe  d'une  aîg 
(Interruptm.) 

L'homme  a^t-il  le  droit  de  disposer  des  richesses  p< 
venir?  ' 

Non,  messieurs!  Comment  voufez-veus  que  lesgénéraU( 
sans  terres  et  sans  capitaux;  comment  voulez-vous  que 
de  travail  étant  retranchés  à  Thomme  et  aOectés  d^ayan 
terminés,  les  générations  puissent  accomplir  leur  des 
voulez- vous  qu'elles  marchent  vers  le  progrès?  Si  voussii 
ment  de  travail,  le  droit  de  travailler  n'est  plus  possibt 
exercé. 

Je  l'ai  déjà  dit,  Thonorable  M.  de  Liedekerke,  M.  Noi 
champs  ne  m'ont  pas  réfuté,  vous  n'auriez  pas  le  droit 
de  terrain  pour  votre  sépulture  ;  non,  vous  n'avez  pas  ce 
comment  voulez-vous  prétendre  que  vous  avez  le  droit 
jamais  des  biens  à  tel  ou  tel  usage  déterminé? 

Ce  seul  fait  est  la  condamnation  de  votre  thèse.  Vous 
de  cet  argument,  et  dans  tous  vos  discours  il  n'y  a  rien 

Et  l'argument  n'est  pas  de  moi  ;  il  a  été  produit  lors 
française,  parce  qu'il  saute  aux  yeux,  parce  qu'il  est  i 
qu'on  ne  peut  pas  le  discuter.  Aussi  que  faites-vous?  V( 
pas,  vous  passez  au-dessus. 

Qu'arriverait-il,  messieurs,  avec  le  système  denosad^ 
arriverait  ceci  :  Avant  la  religion  chrétienne  il  existait  d 
avant  le  christianisme  il  y  avait  le  paganisme,  et  vous 
employer  les  biens  affectés  au  paganisme,  vous  n'auri< 
ployer  pour  le  christianisme,  vous  devriez  étemellemen 
au  soutien  de  la  religion  païenne  I 

Il  y  a  à  Rome,  dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  u 
on  a  arraché  la  foudre,  que  Ton  a  remplacée  par  les  ( 
radis;  ce  Jupiter.... 

IH.  B.  BiiiiiOPtier.  —  Rien  n'est  moins  prouvé. 

M.  Bara.  —  Cela  est  prouvé. 

Si  votre  système  est  fondé,  ce  Jupiter  aurait  dû  rest< 
Jupiter.  Vous  n'auriez  pas  pu  en  faire  un  san  Pietro.Yous 
le  paganisme,  vous  avez  transformé  une  statue  païenne 
tienne,  c'est  un  vol,  c'est  une  spoliation.  Cela  fournirai 
thème  à  un  discours  de  l'honorable  M.  Dumortier.(/ii(err 
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a  bien  d'attns  ehoses  qa*on  a  utilisées  powle  christiftaisme  et  qai  appar* 
tenaient  aa  paganisme. 

Pkmos  qd  antre  eoDeniple. 

Je  suppose  fie  demain  tos  missioiiftaîres  réossissest  en  Cliine  ;  vous 
les  eoTojez  y  plaiitef  la  croix  ;  tons  aYCK  raison;  je  tdiis  sqpproaTe^  f  ap- 
prouve  leur  courage  et  je  l*admire  ;  mais  je  snppose  qn^lte  parrienaent  à 
triompher  et  qae  la  religion  de  Bouddha  disparaisse;  eh  bien,  que  ferez- 
T0U8  des  immenses  richesses  qui  sont  consacrées  à  la  religion  de  Bonddha? 
YoHi  ae  pourrez  pas  changer  lear  destination,  par  respect  pour  les  fon- 
daieors  ;  tous  lievrc  z  conserrer  à  Tancien  culte  les  richesses  qui  y  ont  été 
coDsaerées. 

Hais  c*est  absurde  :  tous  empêcheriez  la  société  de  marcher  dans  la 
foiedeses  destinées,  tous  taririez  les  sources  du  progrès.  (iMerrupthn 
fUM.Ùumortier.) 

Tous  me  répondrez,  si  vdvs  Yovlez,  relativement  au  m»  Piêito  de 
Rome;  mais  vous  n*affaiblirez  pas  la  force  de  mon  atgumieflil^ 

Ott  nous  dit  :  c  Si  votre  système  est  vrai,  vous  devez  aller  pfcrs  loin,  il 
faotsuppiimer  toute  espèce  de  fondation,  les  fondations  pour  le  culte, 
pou  la  bienfeîsance,  pour  rinstructlen  publique.  • 

C'est  encore  11  une  erreur.  Notre  système  ne  nous  condamne  pas  à 
celte sappression  ;  qu'es^ce  que  nous  disons?  Nous  soutenons  que  la 
maiomorte  est  une  fiction,  que  c'est  une  création  de  la  société,  que  c*est 
QQ  mal  en  soi  ;  que  nous  pouvons  bien  Tadmetire,  eu  égard  à  Timperfec- 
tioo  de  notre  civilisation,  parce  qn*il  n^est  pas  possible  d*avoir  en  tout 
temps  les  ressources  nécessaires  pour  satisfaire  à  certains  besoins  ;  mais 
(1^  quelles  limites  pouvons-nous  Tadmettre? 

Voilà  où  est  la  difficulté  ;  nous,  nous  ne  pouvons  Padoiettre  que  pour 
des  besoins  incontestés  et  incontestables  de  la  société,  parce  que  là  il 
D*y  a  pas  de  doute  possible;  mais  dès  qu'il  naît  un  doute,  dès  que  la 
gestion  devient  une  difficulté  entre  les  partis,  dès  que  la  nation  entière 
aest  pas  d'accord  sur  l'utilité  d'une  institution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui 
^lonaer  la  personnification  civile. 

Or,  aciuellement  il  n'y  a  pas  de  doute  pour  le  culte,  la  bienfaisance 
pabliqae  et  l'instruction  publique,  et  c'est  pourquoi  on  permet  la  main- 
iDorte  à  leur  profit. 

Meskieurs,  pourprouver  que  des  établissements  privés  pouvaient  être 
des  soarces  d'erreur  et  de  dangers,  je  vous  ai  cité  l'exemple  de  Tancienne 
vmTersîtédeLouvain;  etàcesujet  l'honorable  M.  Nothomb  a  lancé 
cofitremoi  toute  une  accusation  :  c  Tous  êtes  un  fils  indigne,  un  fils  ir- 
'^pectoeux  de  la  patrie,  vous  calomniez  TAlma  Mater»  > 

^  bien,  messieurs,  c'est  un  thème  que  l'honorable  M.  Nothomb  s^est 
^;  car  s'il  avait  lu  mon  discours,  qui  était  imprimé  lorsqu'il  a  pro- 
ûoi^eéle  sien,  ilauiait  vu  que }'ai  reconnu  qu'à  certaine  époque,  runi* 
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versité  de  LouTaio  avait  été  une  glake  pour  le  puyi  ;  c*est  imprimé  tout 
au  long  aux  Annales  parkmentaires. 

Mais  j*ai  constaté  en  même  temps,  j'avais  le  droit  et  le  devoir  de  le 
faire,  qu'au  xviii»  siècle,  Tuniversité  de  Louvain  avait  perdu  de  sa  splen- 
deur, qu'elle  était  tombée  dans  la  décadence  la  plus  déplorable  et  pe 
l'instruction  et  l'éducation  qu'on  y  donnait  aux  élèves  étaient  devenues 
mauvaises. 

Si  j'ai  cité  ce  fait,  que  j'avais  le  droit  de  citer,  c'était  pour  prouver 
qu'un  établissement,  même  public,  peut  dégénérer,  peut  devenir  mau* 
vais,  et  qu'à  plus  forre  raison,  il  en  pouvait  être  de  même  d'un  étaMis- 
sement  privé. 

Ce  n'était  donc  pas  pour  décrier  l'ancienne  université  de  Louvain  que 
j'ai  rappelé  ce  fait,  mais  c'était  pour  établir,  par  un  exemple  célèbre,  que 
le  meilleur  établissement  pouvait  tomber  dans  la  décadence,  dégénérer, 
et  porter  ainsi  un  grave  préjudice  aux  intérêts  les  plus  vitaux  de  la 
science  et  de  la  société. 

Reprenant  le  thème  de  M.  Nothomb,  l'honorable  M.  SchoUaert  s  esi 
élevé  contre  la  révolution  française  et  il  vous  a  dit  :  •  Si  l'université  de 
Louvain  n'avait  pas  été  supprimée,!nous  aurions  notre  Oxford.i 

Eh  bien,  je  ne  félicite  pas  l'honorable  député  de  Louvain  de  sa  compa- 
raison; car  pour  moi,  l'université  d'Oxford  ne  sera  jamais  un  modèle, 
et  il  est  très-probable  que  quand  Thonorable  M.  SchoUaert  en  a  parlé,  il 
ne  savait  pas  ce  que  c'est  que  l'université  d'Oxford.  (Interruption.)  Tous 
allez  voir,  écoutez  ! 

L'université  d'Oxford  a  brillé  du  temps  d'Elisabelh  ;  mais  depuis  die 
est  loin  d'être  une  gloire  pour  l'Ângleterf  e. 

H.  B.  Damortler.  —  Âh  !  ah  ! 

H.  Bara.  —  M.  Dumortier,  vous  me  répondrez  si  vous  le  jugei  con- 
venable; mais  permettez-moi  de  continuer. 

H.  le  préaident.  —  Je  vous  prie,  M.  Dumortier,  de  vous  abstenir 
de  toute  interruption. 

H.  Bara.  —  Encore  si  vous  disiez  quelque  chose;  mais  vous  vous 
bornez  à  des  ah  !  ah  !  (Interruption,) 

Messieurs,  voici  ce  que  c'est  que  l'université  d'Oxford.  On  n'est  imma- 
triculé à  l'université  d'Oxford  qu'après  avoir  prêté  serment  aux  59  ar- 
ticles qui  sont  le  symbole  de  la  religion  anglicane  ;  les  étudiants  y  sont 
traités  de  quatre  manières  différentes,  selon  qu'ils  sont  nobles,  quasi 
nobles,  roturiers  ne  payant  qu'une  certaine  somme,  et  élèves  simples; 
les  examens  n'y  sont  pas  sérieux;  lès  grades,  quand  ils  ne  sont  pas  accor- 
dés à  la  naissance  et  à  la  position  sociale,  s'acquièrent  parle  temps  bien 
plus  que  par  le  mérite. 

Les  abus,  les  préjugés  et  l'esprit  étroit  qui  lèguent  dans  les  universités 
de  Cambridge  et  d'Oxford  ont  engagé  le  parti  ^higà  fonder  à  Londres 
une  université,  VUniversity  Collège^  établie  sur  les  bases  des  universités 
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f  AlleMgiie  î  on  B*y  ensdgne  pas  la  théologie.  Le  parti  torj  a  fondé,  de 
800  cM,  onaitre  ec^ége  nommé  King'ê  CoUege,  bien  plos  orthodoxe 
et  plus  aristocratàqne  encore  qne  roniversité  d'Oxford. 

^flà  donc  ce  qne  l'honorable  M.  Schollaert  voudrait  Toir  introdolre 
diBs  noire  pays;  toilk  ce  qoll  déplore  de  ne  point  tronver  dans  nos  nni- 
TersHés. 

A  rentendre,  nous  devrions  regretter  de  n'avoir  pas  une  université  où 
r«o  ne  poisse  entrer  qu^  la  condition  de  professer  une  rdigion  détermi- 
née; où  Ton  reconnaît  les  distinctions  de  noble  et  de  roturier  ;  où  les  jen^ 
let  geas  sont  traités  selon  lenr  position  sociale  ;  et  c'est  un  prétendu  dé- 
Boerate^  un  ancien  libéral  (inkrrupUon)  qui  vient  nous  proposer  de  telles 
iastitutioiis  comme  modèle.  (NauvdU  interruption.) 

Mcssieuis,  je  croîs  donc  avoir  démontré,  et  je  me  dispenserai  d'y  iosis^ 
t?r  dafSBtage,  que  le  droit  de  fonder  n'appartient  pas  à  l'individu,  qu'il 
«sitfflpoflsiUe  de  permettre  aux  citoyens  de  créer  des  fondations  pour 
n'importe  quel  objet,  pour  Férection  de  n'importe  quelle  école  bonne  on 
moTaise;  qu'il  n'y  a  que  la  nation  qui  puisse  autoriser  des  fondations, 
fvi  puisse  déterminer  les  objets  pour  lesquels  il  est  permis  aux  citoyens 
<ie  faire  des  libéralités; 

Passons  maintenant  à  la  deuxième  partie  des  difficultés  qui  nous  divi* 
stti,€'est-à*dire  à  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  à  la  nation  d'in* 
traduire  dans  la  législation  relative  aux  mainmortes,  aux  fondations, 
tmlesdiangements,  toutes  les  modifications  qui  sont  indiqués  par  la 
nécesité  publique. 

n  est  d'abord  un  point  de  fait  incontestable,  sur  lequel  les  orateurs  de  la 
hitt  ont  habilement  passé  ;  c^est  que,  en  tout  temps  et  dans  tous  les 
pays  da  monde,  on  s'est  emparé  des  biens  de  mainmorte,  on  a  changé 
lair  destina  ion  et  introduite  modifications  dans  la  législation  relative 
«n  fondations. 

Aifisi,  messieurs,  en  1789  on  a  nationalisé  les  biens  du  clergé.  Eh  bien, 
âceqoe  vous  avex  soutenu  est  vrai  ;  s'il  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  por- 
ter ia  mam  sur  ce  qui,utte  fols,  a  été  attribué  par  tel  ou  tel  Individu  à  tel 
ilj.t  déterminé,  vous  devea  immédiatement  vous  mettre  à  l'œuvre,  vous 
^vez  réparer  ce  grand  attentat  porté  en  1789  à  la  propriété  privée. 

Asiei  de  belles  paroles,  messieurs  ;  il  nous  faut  des  actes.  Tenez  donc 
pndasMr  id  que  quand  l'assemblée  constituante  s'est  emparée  des  biens 
facorporaiions  civiles  et  religieuses,  elle  a  commis  un  vol,  elle  a  commis 
aae  ipoliation  !  Yenez  donc  dire  que  le  clergé  a  été  indignement  dépouillé? 
Tout  totre  parti  et  vous-mêmes  vous  vous  élèveriez  contre  une  pareille 
tkise.  Cependant  pour  être  logiques,  vous  devriez  immédiatement  rétablir 
iMles  les  andennes  corporations  de  bienfaisance,  tous  les  couvents.  Vous 
aVei  phis  à  craindre  les  passions  révolutionnaires,  nous  sommes  rêve* 
nu  à  des  temps  plus  calmes,  c'est  le  moment  de  réparer  les  grandes  spo« 
fatioQs,s'il  y  en  a  eu.  Tenez  donc  proposer  le  rétablissement  des  anden* 
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Des  corporatioBS,  des  couvents  !  Les  foodateyrs  de  ces  étahlitteniriu 
pieux  et  charitables  ont  voulu  que  leurs  libéraliiés  fusseot  distribsées 
par  des  maios  religieuses,  par  des  couvents  d'homaMS  et  de  femmes. 
Venez  dire  que  les  collateurs  étaient  des  religieiix,  que  les  tedstions 
avaient  un  Imt  religieux  et  qu'il  lisnt  déposséder  les  boréaux  de  bioifai- 
sance  des  biens  dont  ils  ont  la  gestion,  pour  les  remettre  à  des  maiis  a- 
f  holiques.  Personne  parmi  vous  n*oserait  soutenir  une  pareille  tbèie. 
Tous  ne  sauriex  pas  être  logiques»  vous  le  v<qres,  vous  deves  vous  tiireet 
vous  passes  condanmation. 

Eh  bien,  si  nous  avons  pu  faire  toutes  ces  transformations  en  nttière 
de  bienfaisance  et  de  culte,  comment  ne  pourrioii»-noos  pas  appliqier 
le  même  principe  en  matière  d'enseignement  ?  Quand  nousravoas  ini- 
que pour  les  matières  les  plus  importantes,  celles  pour  lesqnellei  0  j  i 
le  plfls  de  fondations,  le  culte  et  la  bienfaiBanee,  il  ne  serait  pat  pensis 
de  le  faire  pour  Tinstructton,  dont  le  patrinohie  est  beaucoup  oioiodre 
que  celui  des  autres  services  publics  t 

Ce  qu'on  a  fait  eni789,  onTona  faiten  vue^'un  grand  Inlérft  sorâ): 
vous  n'avea  pas  été  volés,  vous  n'avez  pa»  été  spoliés;  c'est  pour  le  bieo 
public  qu'on  a  nationalisé  ces  immenses  propriétés  qui  oonstitnaieBt  la 
plus  grande  partie  des  richesses  de  la  France. 

Vous  nous  dites  :  Yous  tarissez  les  sources  de  la  bienfaisance. 

H.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  présenté  naguère  le  tableau  des 
dons  faits  à  la  bienfaisance  publique,  il  vous  a  montré  combien  h  bien- 
faisance a  vu  accroître  ses  ressources  sous  l'empire  des  lois  que  tous 
condamnez.  Nous  ne  sommes  effrayés  que  d'une  chose,  c'est  du  grand 
nombre  de  propriétés  qui  sont  affectées  à  la  charité  publique.  Noos  de- 
mandons si  peut-être  il  ne  faudra  pas  un  jour  empêcher  dans  ane  ce> 
taine  limite  la  multiplication  de  ces  libéralités  et  arrêter  une  immobilisa- 
tion de  richesse  qui  pourrait  nuire  à  la  prospérité  nationale. 

Nous  voulons  laisser  les  forces  de  la  société  aux  mains  des  travaiUeiu^ 
afin  d'en  obtenir  plus  de  produits  ;  vous,  vous  voulez  les  immobiliser. 

Yous  voulez  immobiliser  l'avoir  social  au  profit  de  la  reilpon,  pvc^ 
que  vous  avez  peur  qu'elle  ne  disparaisse. 

Vous  croyez  h  rendre  InmiorteUe  par  l'argent.  Tons  vous  trompex. 
La  durée  des  religions,  la  persistance  des  doctrines  dépendent  non  de 
richesses  mises  à  leur  service,  mais  de  la  vérité  et  der  la  puiasanœ  des 
principes  et  des  idées  sur  lesquels  elles  reposent. 

MessieursJ'arriveauz  fondations  en  matière  de  bourses  d'études.  Tout  < 
monde  jusqu'à  ce  jour,  y  compris  le  parti  catholique,  avait  souieoo  qv^ 
les  bourses  d'études  constituaient  des  établissements  publics.  Cesi  laju 
risprudence  formelle  de  la  justice  beige  ;  un  arrêt  de  la  C'>ar  de  Bmieflej 
de  1846  porte  que  les  bourses  d'études  constituent  des  établissement^ 
publics.  Yoici  qu'arrive  M.  Schollaert  qui  se  déclare  juiisconsulte  et  qv 


SÉ4MC8  1»D  6  MAI   1865.  643 

Tîeot  nous  dire  que  les  bourses  d'études  coasiitueai  uoe  propriété 
prJTée. 

C'fst  ee  qui  a  été  dit  de  plus  audadeux  dans  la  matière  ;  j*appdlerai 
cela  00  véritable  tour  de  force;  si  Thonorable  membre  n'avait  pas  avancé 
cette  proposition  en  se  frappant  la  poitrine,  en  protestant  de  ses  convic- 
tions ,  falirais  cru  qne  c'était  une  plaisanterie.  Singulière  propriété 
privée  que  celle  qui  dans  ses  moindres  détails  est  réglée  par  la  loi  ;  sin- 
gnliére  propriété  privée  que  celle  dont  on  est  tenu  de  rendre  compte 
chique  année  à  Taotorité  publique,  de  dire  Tusage  qu'on  en  a  fait  ! 

Mais,  passons  par  les  exigences  M.  Schollaerl,  soit,  c'est  qne  propriété 
privée;  cependant  ilestunpointqoeled^puté  deLouvainalaissédan^  l'om- 
hre,  c'est  de  nous  dire  quel  est  le  propriétaire  de  cette  propriété  privée. 
C'est  une  question  importante  au  débat  que  je  vais  essayer  de  résoudre 
avec  les  notes  que  j'ai  recueillies  du  discours  de  M.  Sclioliaert.  Plusieurs 
fois  il  a  répété  que  le  grand  tort  du  projet  était  de  faire  passer  une  pro* 
priété  du  domaine  privé  dans  le  domaine  public,  et  que  les  bourses 
étaient  du  domaine  privé . 

Mais  quels  sont  les  propriétaires  de  ce  domaine  privé?  Nous  libéraux, 
eo  droit  nous  pensons  qu'il  n'y  a  que  des  particuliers  qui  puissent  être 
propriétaires  d'un  domaine  privé. 

Daos  les  fondations  de  bourses,  quels  sont  les  prop* iétairesT  Sont-ce 
lesiastitués,  les  boursiers?  En  aucune  manière  ;  car  M.  Schoraert  ne 
s'ea  oecnpe  pas  ;  Il  consent  bien  11  ee  qu'ils  jouissent  des  bourses,  maisà  la 
condition  qu'ils  se  livrent  corps  et  &me  aux  idées  du  fondateur  et  qu'ils 
soleat  à  la  merd  des  collateurs. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  institués  qui  sont  propriétaires.  Est-ce  la  na- 
titti?il.  Schollaert  soutient  le  contraire.  Alors  ce  senties  collateurs.  Les 
coilatears  sont  donc  les  propriétaires  du  domaine  privé  qu'on  appelle 
bourses  d*études. 

On  peut  dire  que  jamais  on  n'a  soutenu  pareille  chose.  Vous  ne  sauriez 
màïtt  qoel  est  le  propriétaire  de  cette  propriété  privée,  si  ce  ne  sont 
pas»  d'après  vous,  les  collateurs. 

Yoità  votresy^tème.  Oit  avez-vous  été  diercher  ee  systèmet  Tous  l'avez 
troQTé  dans  les  journaux  déricaux,  qui  l'ont  pro  luit  à  propos  d'un  fait 
qtii  a  occupé  la  Chambre,  lorsque  les  chanoines  de  Tournai,  crdyant  ré- 
poBdreà  de  prétendues  attaques  que  j'aurais  dirigées  contre  eux,  ont 
^àitmk  i  la  Chambre  une  pétition  dans  laquelle  ils  me  désignaient  comme 
borner  du  chapitre  de  Tournai,  ce  qui  est  inexact. 

tM.  Baia,  qui  a  été  bomsitf  du  chapitre,  dit  la  presse  catholique  s*em- 
matde  cette  pétition,  est  un  monstre  d'ingratitude;  il  frappe  ses  bien- 
faiieurs.» 

I«pays  en  a  ri,  c'est  vrai,  mais  au  fond  c'est  votre  système,  c'est  votre 

idée. 
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Le«  eoUatean  sont  propriétairei,  et  dès  Ion  qiund  Us  donnent  loe 
bonne,  c^est  un  acte  de  mnnifloence  privée,  et  dès  Ion  nous,  qoi  tfons 
reça  le  bienfait,  nous  sommes  des  ingrats,  {huerrupikm.} 

Qni  est  propriétaire  ?  Répondez  I  Yons  ne  sauriez  pas  me  répondre.  Ce 
doit  être,  d'après  Totre  système,  les  collatenn  et  personne  aqjtre.  Àimî 
donc,  messienn,  le  fait  bratal  est  là.  Les  collafteun  de  bourses  s*attri- 
bnent  la  propriété  des  bonrses  comme  leur  patrimoine  et  llkononiMe 
M.  ScboHaert  transforme  ce  fait  en  doctrine,  en  théorie.  Je  sois  cod- 
valncnqne  llionorable  membre  a  été  épouvanté  Ini-méme  de  It  liir* 
dlesse  de  cette  thèse.  Aussi  a-t-U  essayé  de  s'élayer  de  Pqiinionde 
Stockmans  et  d'un  arrêt  de  la  eour  d*appel  de  Bruxelles. 

Eh  bien,  messîeun,  voyons  Stockmans  et  voyons  i*arTét  de  la  cour  de 
Bruxelles. 

Je  ne  sais  pas  d*abord  pourquoi  Thonorable  M.  Schollaert  nous  dte 
Stockmans.  Stockmans  a  écrit  à  une  époque  où  les  idées  de  droit  public 
et  de  droit  politique  n^étalent  pas  ce  qu^dles  sont  aujourdlluL 

Or,  nous  noos  trouvons  dans  une  matière  complètement  politique,  a 
il  est  évident  que  Stockmans  ne  peut  être  une  autorité  dans  cette  tp»- 
tfon. 

Que  dit  Stockmans,  d*après  ce  que  prétend  M.  SchoDaerItCar  Q  a'» 
pas  trouvé  sa  note  hier  el  il  n*a  pu  nous  indiquer  le  passage  qnH  devait 
Bre. 

D'après  M.  ScboUaert,  Stockmans  dit  que  c'est  une  opinion  probabte 
que  les  bonnes  constituent,  non  pas  des  corporations»  mais  des  InstHa- 
tiens  successives. 

Soit,  j'admets  avec  Stockmans,  quoiquelainrisprudenoe  dédde  que  te 
bourses  d'études  sont  des  établissements  publics.  Je  concède  que  ce  tout 
des  faistitutions  successives.  Mais  il  me  semb!e  que  les  institutions  suc- 
cessives, cela  s'appelle,  en  hingage  de  droit,  des  substitutions,  et  ilote 
semble  que  les  substitutions  ont  été  supprimées.  Je  ne  pense  pasqneriw- 
norable  M.  ScboUaert,  qui  a  trouvé  une  théorie  nouvelle  pour  faire  des 
bourses  d'études  une  propriété  privée,  ait  trouvé  aussi  une  loi  létabUs- 
sant  lés  substitutions.  En  tout  cas,  il  me  rendra  un  grand  service  en  ne 
la  désignant. 

La  théorie  de  rhonorable  M.  Schollaert  n'est  donc  pas  soutenaUe, 
même  en  acceptant  les  opinions  de  Stockmans. 

Voyons  maintenant  quel  estTarrêtde  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Cet 
arrêt  n*a  pas  été  compris  par  Thonorable  dépoté  de  Louvain,  et  il  est 
même  à  présumer  qu*il  n'en  a  lu  que  l'intitulé,  car  s'il  en  avait  lo  les 
considérants,  il  aurait  vu  que  cet  arrêt  soutient  absolument  le  contraire 
de  ce  qu'il  a  dit. 

Cet  arrêt,  messieurs,  est  du  26  juin  1839.  De  quoi  s'agi8sai^il?  L*adiDi- 
nlstration  de  la  bonne  de  Natalis  Dubois  réclamait  de  la  commimede 
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Bofseber  le  pêjemeai  de  certains  biens  qui  faisaient  partie  de  la  fonda- 
tkm  de  NataÙs  Dubois,  et  la  commone  de  Rotselaer  disait  : 

I  Cette  boorsea  été  incorporée  aax  co'léges  de  l'université  de  Louvain, 
et  eonmie  ces  collèges  ont  été  nationafisés,  la  commune  de  Rotselaer  ne 
M  lia  i  Tadministration  particalière  de  la  fondation  de  Natalis  Du- 
bois, i 

Quel  éiaitle  point  en  litige?  (Tétdt  la  question  de  savoir  si  la  fonda- 
tioii  avait  fait  partie  des  collèges  annexés  à  Tuniversité  ou  bien  si  die 
avait  été  conservée  comme  propriété  particulière,  distincte*  (Test  ce  point 
Ml  que  décide  Tarrét. 

Tokl  ce  qu'il  dit: 

t  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  biens  de  fondations  de  bourses 
de  la  nature  de  celles  dont  s'agit  au  procès  constttuaitut  une  propriété 
panleolière  t 

L'honorable  M.  SchoOaert  change  tout  à  fait  la  question;  il  prétend  que 
b  cov  a  àédôé  qu'une  bourse  d'étude  constitue  un  droit  civil,  nn  droit 
privé.  Mais  pas  du  tout,  la  cour  n'était  pas  saisie  de  cette  question.  La  cour 
<*eft  bornée  à  déclarer  que  les  biens  de  la  fondation  Dubois  étaient  une 
propriété  distincte,  séparée,  indépendante  des  collèges  de  l'université  de 
lovTain. 

■.  SdMllaert.  —  ParticuUère. 

■.  Bara.  —  La  cour  d'appel  n'aurait  jamais  soutenu  que  les  bourses 
MBtdes  propriétés  privées. 

■•  SelMillAerÉ.  —  Voulez-vous  continuer  la  lectare? 

■.  Bara.  -*  Certainement.  Si  vous  vouliez  me  répondre  comme  je 
^  le  Êdre,  chaque  fois  que  je  vons  interpdie,  nous  arriverions  vite  à  la 
ia  de  ce  débat. 

Void  rattendn  que  l'honorable  M.  Schollaert  invoque. 

<  Attendu  que  les  intimés  agissent  au  procès  comme  provisears  des 
foodatioDs  de  bourses  autrefois  annexées  au  ci-devant  Grand  Collège  dans 
Hioifersité  de  Louvain,  et  réclament  à  ce  titre  les  canons  arriérés  delà 
RBie  due  par  la  commune  appelante  à  la  fondation  de  bourses  de  Nata- 
Gs  Dubois; 

«  Attendu  qu^l  est  incontestable  que  les  biens  des  fondations  de  bourses 
de  la  nature  de  celle  dont  s'agît  au  procès  constituaient  une  propriété 
Ptrfîcidière; 

<  Attendu,  en  effet,  que  la  dotation  de  Natalis  Dubois,  qui  remonte  à 
i757,  et  qui  avait  pour  objet  prinelpal  l'étude  de  la  philosophie  et  de  la 
rhéologie  dans  le  Grand  Collège,  à  Louvain,  était  spécialement  affectée  à 
des  boursiers  dés'gnès  dans  l'acte  de  fondation  par  préférence  de  parenté 
«t  de  localité,  et  que  les  biens  qui  en  dépendaient  devaient  être  admi- 
nistras par  un  receveur  particulier  chargé  d'en  tenir  une  comptabiU:è 
ipart; 
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•  Ailoidu,  dès  Ion,  que  les  biens  de  cette  foodatioa  ii*oiii  pa  itre  cod- 
fondas  avec  eeax  do  Grand  Collège  auquel  elle  était  annexée;  queoe 
collège  n*était  autre  chose,  à  regard  de  la  fondation,  qu*an  lien  de  re- 
traite où  les  boursiers,  moyennant  les  revenus  de  la  même  ibadatloo, 
obtenaient  la  table  et  le  logement  et  pouvaient  suivre,  pendant  qadqnes 
années,  les  cours  de  Tuniversiié  ; 

c  Attendu,  par  suite,  que  si  le  Grand  Collège,  ainsi  que  tous  ks  autres 
érigés  près  Tancienne  université,  ont  été  supprimés  en  exéeutoa  delà 
loi  du  3  brumaire  an  iv,  qui  a  réorganisé  riostruction  publique  en  FrtDce, 
et  si  leurs  propriétés  ont  été  dévolues  au  domaine  national,  confomiéaeQi 
à  Part.  5  du  décret  du  92  nov.-i"  décembre  1790,  cette  suppresnoo  et 
cette  nationalisation  n'ont  pu  atteindre  les  bourses  d'études  de  Natilis 
Dubois,  qui  formaient  une  propriété  privée  tout  à  fait  indépeadaote  do 
collège  supprimé...  »  {Interruption.) 

Modérea^-vous.  Le  mot  privé  a  étéen^piloyé  Id  en  opposition  avec  le 
mot  public.  On  prétendait  que  cela  avait  été  donnéà  PEtai,  et  heov 
dit  :  Non,  cela  n'a  pas  été  nationalisé,  e^est  resté  une  propriété  dlstiacte. 
Le  mol  privé,  selon  tousles  considérants  de  Tarréf ,  est  employé  pour  dire 
que  cette  bourse  n'avait  pas  été  Balionaliséo,  qu'elle  était  restée  une  fos- 
dation  particulière,  (ffilerniplton.) 

Hais,  si  ce  n*est  pas  là  le  sens  de  Taitét,  que  lliononlilell.  Scbol- 
laert  me  réponde.  Qui  donc  soutenait,  dans  le  procès  jugé  par  la  eosr, 
avoir  un  droit  de  propriété  privée  t  Quel  était  au  procès  le  particulier  qui 
prétendait  un  droit  sur  cette  bourse!  C'est  radministration  d'âne  fosda- 
lion  et  la  commune  de  Rotselaer,  deux  personnes  publiques,  qui  sont  en 
présence. 

Du  reste,  messieurs,  je  suis  convaincu  que  la  droite  ne  soutiendra  pas 
la  doctrine  de  Tbonorable  M.  ScboUaert.  Jamais  les  bomaaes  de  la  droite 
n*oseront  sérieusement  prétendre  que  les  bourses  d'études  sont  des  pro- 
phètes privées. 

D'ailleurs  la  droite  a  à  se  défier  de  l'honorable  M.  Schollaert  II  doil 
créer  un  partinouveauy  et  avant  de  donner  à  ses  opinions  la  sanction  de 
l'orthodoxie,  la  droite  y  regardera  à  deux  fois. 

Le  premier  article  du  programme  du  nouveau  parti  de  M.  Schollaert 
est  donc  ainsi  conçu  : 

c  Les  bourses  d'études  constituent  des  propriétés  privées  appaitemst 
aux  collateurs.  i 

'  Bientôt  viendront  d'autres  articles  qui  diront  :  c  Les  biens  des  bos- 
pioes  et  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  la  propriété  privée  des  admi- 
nistrateurs de  ces  institutions;  les  biens  des  fabriques  appartieaaeiit 
aux  membres  des  conseils  de  fabrique.  » 

Je  prétends  que  ce  sont  là  des  hérésies  de  droit  que  persooAe  n'a 
jamais  osé  soutenir,  et  il  faut  véritablement  s'accrocher  à  un  mot  dans  an 
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vrér,fflûlqui  n'a  pas  été  compris»  pour  prétendre  que  les  bourses  d'é- 
tudes soDt  des  propriétés  prîv^. 

Quittons  un  instant,  mesùeurs,  Thononible  M.  SchoUaen,  pour  nous 
occoptf  deHionorable  fil«  Nothomb. 

D'abord,  messieurs,  je  me  garde  bien  d*iccnser  Fanden  ministre  de  la 
justice  de  soutenir  la  tfaéo  ie  de  rhooorable  M.  Scbollaert;  il  n>  a  jamais 
soDgé  et  il  n'y  songera  jam  tis. 

L'honorable  M.  Nothomb  a  tâché  de  démontrer  que  le  droit  decollat'on 
est  on  droit  civil  et  que  dès  lors  on  ne  ponTait  y  toucher.  Il  prétend  que 
œ  droit  natt  da  testament  et  de  la  donation  et  qull  est  de  droit  naturel. 

Messieurs,  nous  avons  déj^examiué  cepoin'.  Si  rhonorablcM.Nothomb 
me  concède,  et  U  doit  le  faire,  que  le  particulier  ne  peut  fonder  que  pour 
des  objets  qui  lui  sont  indiqués  par  la  nation  ;  qull  n*a  pas  le  droit  de 
foodrr  pour  tel  objet  qu^il  veut,  évidemment  le  droit  de  fonder  et  le  droit 
de  collation  qui  en  dérive,  ne  peut  appartenir  qu*à  la  nation;  dès  lors  les 
eolhieurs  de  bourses  n'ont  qu'un  emploi  public,  qu'un  emploi  adminis- 
tratif, ainsi  que  Fa  reconnu  lui-même  Thonorable  M.  Nothomb  dans  une 
dépêche  dont  M.  le  ministie  de  la  justice  a  donné  lecture. 

Mais,  messieurs,  qu'est-ce  que  le  droit  de  collation  ?  Yoyons  si  c'est  un 
droit  dvil  ou  si  c'est  un  droit  politique.  Pour  moi,  je  soutiens  que  c'est 
no  droit  politique,  et  pour  le  démontrer,  il  n'y  a  qu'à  définir  le  droit  dvil 
et  le  droit  politique, 

Qo'est-ce  que  le  droit  civil?  C'est  le  droit  qui  appartient  à  l'individu, 
dans  n'importe  quelle  forme  sodale  il  vit,  c'est  le  droit  qui  dérive  de  la 
liberté  naturelle,  qui  touche  à  la  personnalité  de  l'individu,  qui  est  essen- 
tiel pour  son  développement  physique  et  moral.  Les  droits  dvils,  la  loi 
œ  les  crée  pas,  die  les  sanctionne. 

Qn'est-ee  que  les  droits  politiques?  Ce  sont  les  droits  qui  touchent  au 
lonTemement  des  hommes,  qui  dérivent  des  rapports  de  la  société  avec 
Tindividn,  qui  sont  créés  dans  l'intérêt  de  la  sodété  et  non  dans  1  intérêt 
deVindividu. 

Qn'est-ee  que  la  fondation? 

Cest  une  administration  publique  créée  dans  l'intérêt  de  la  sodété; 
c*est,  daos  notre  espèce,  une  administration  publique  en  vue  défavoriser 
les  études. 

Et  dès  lors,  quand  un  collateur  exerce  son  droit  de  collation  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés,  c'est  un  droit  politique  qu'il  exerce; 
il  partif  ipe  à  une  administration  publique.  Ce  n'est  pas  là  un  droit  essen- 
tiel à  sa  nature,  comme  le  droit  de  propriété,  comme  le  droit  de  se  ma- 
ritr,  comme  le  droit  d  être  père.  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Les  fondations 
pesrent  disparaître;  elles  peuvent  exister  demain  pour  un  objet,  après- 
demain  pour  un  autre;  dles  peuvent  être  supprimées  comme  certaines 
l'ont  été,  eii'indiviitt  n'en  peut  pas  moins  continuer  sa  route,  accomplir 
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ses  destinées  ;  cela  ae  touche  ea  aucune  manière  aux  droits  naturels  de 
rindividu. 

L'honoraMe  11.  Nothomb  nous  fait  quatre  objections» 

On  dit  que  le  droit  civil  est  un  droit transmisbible.  Or,  dit  M.  Mothenb, 
il  y  a  des  droits  civils  qui  ne  sont  pas  transmissibles,  et  de  ce  que  le  droit 
de  collation  n*est  pas  traasmissible,  vous  ne  pouves  en  conclure  qaete 
n*est  pas  un  droit  ci%il. 

C*est  parfait  Nous  savons  parfaitement  bien  qu*un  homme  marié  aspect 
conférer  ses  droits  d'époux  à  un  autre  individu,  liais  c'est  là  un  droit  per- 
sonnel. Etsi  nous  ne  pouvons  pas  prétendre  qu'un  droit  est  politique  puce 
qu'il  n'est  pas  transmissible,  Thonorable  M.  Nothomb  ne  peut  à  son  tour 
soutenir  qu'il  est  civil.  La  propriété  de  pouvoir  s'aliéner  n'est  donc  pas 
le  critérium  à  l'ai  Je  duqnel  on  peut  distingu  r  le  droit  civil  du  droit  poli- 
tique. Pour  savoir  si  un  droit  e^t  civil  ou  politique,  il  faut  examiner  si  oe 
droit  touche  au  gouvernement  des  hommes,  il  l'exercice  du  pouvoir,  s'fl 
existe  dans  un  intérêt  social  ou  bien  s'il  appartient  à  l'individu,  s'il  pré- 
existe à  la  formation  de  la  société  et  est  nécessaire  à  l'homme. 

Or,  le  droit  décollation  est -il  un  dro't  naturel  de  l'individu?  Tout  le 
monde  n'est  pas  collateur.  Yous  n'êtes  pas  collateur  ni  moi  non  plus,  et 
nous  n'en  sommes  pas  moins  libres  de  suivre  notre  destinée.  Si  l'on  vous 
défendait  de  vous  marier,  si  l'on  vous  défendait  d'être  père  de  famille, 
alors  on  porterait  atteinte  à  votre  liberté,  on  froisserait  des  droits  dTik; 
mais  il  n'y  a  ici  rien  de  semblable. 

Second  argument  :  Le  Jugement  des  contestations  relatives  au  droit  de 
collation  et  à  l'administration  des  fondations  eat  conféré  aux  tribuoaoï. 
Donc,  dit  l'honorable  M.  Nothomb,  c'est  un  droit  ddl. 

Mais  je  prierai  l'honorable  M.  Nothomb  de  bien  vouloir  lire  Fart.  93 
de  la  Constitution.  Cet  art.  93  dispose  comme  suit  :  c  Les  contestations 
qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  sont  du  ressort  des  tribnnaox, 
'  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  » 

Or,  vous  prétendez  déduire  de  ce  que  les  tribunaux  jugent  les  cooies- 
tations  relatives  aux  collations  de  bourses,  qu'il  s'a^^t  d'un  droit  ôtiK 
Mais  non.La  règle  est  que  les  contestations  relatives  aux  droits  politiques 
sont  du  ressort  des  tribunaux  civils,  et  il  faut  des  exceptions  dans  la  loi 
pour  que  les  droits  politiques  soient  soumis  à  une  juridielioa  exoeptioih 
nelle.  Ainsi  vous  êtes  dans  l'erreur  quand  vous  induisez  de  ce  qu'un  litige 
rel^tifau  droit  de  collation  doit  être  déféré  aux  tribunaux,  qaecedraitde 
collation  est  un  droit  civU.  Vous  émettez  une  hérésie  constitutionnelle. 

Tf  oisième  argument  ;  on  conserve  le  droit  de  collateur  aux  parents  da 
fondateur,  donc  c'est  un  droit  civil.  Mais  en  aucune  manière.  Si  l'hono- 
rable M.  Nothomb  avait  voulu  lire  le  rapport,  il  aurait  vu  que  nos  n'ad- 
mettons pas  que  nous  soyons  obligés,  que  la  société  soit  obligée  de  eos- 
server  les  droits  de  collation  aux  parents  du  fondateur.  Nous  admeUoos 
seulement  que,  daus  Tétat  actuel  de  nos  mœuis»  il  o*y  a  pas  d'inconvé- 
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nitttgnve  à  CMiserrer  06  droit  aux  parents.  Mais  nous  ne  disons  pas 
par  là  que  ee  soit  nn  droit  civil  ;  nous  maintenons,  pour  les  générations  à 
Tenir,  le  droit  de  réformer  en  ce  point  la  législation.  G*est  là  nn  droit  in- 
fmai  à  la  société,  c*est  nn  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  sa  sou- 
Tenlneté,  etqu*eUe  ne  peut  aliéner.  Ne  venez  donc  pas  prétendre  que 
nous  reconnaissions  un  caractère  civil  au  droit  de  collation,  parce  que 
nous  raccordons  aux  parents  des  fondateurs.  Nous  disons  que  ce  n*est 
pas  on  droit  dvil,  que  c'est  un  droit  politique.  Mais  nous  jugeons  utile, 
p(nirle  moment,  de  permettre  aux  parents  des  fondateurs  d*en  avoir 
Taerdce. 

Qottrième  argument,  et  c'est  le  plus  remarquable  :  Le  droit  de  coUa- 
tMmest  on  droit  civil  parce  qu'on  raccorde  à  des  étrangers.  Les  étran- 
fen  ne  peuvent  pas  jouir  de  droits  politiques,  dit  M.  Nothomb,  ils  ne 
peoTeot  jouir  que  des  droits  civils.  Donc  accorder  la  collation  aux  étran- 
gers, c^est  avouer  que  c*est  un  droit  civil.  Eh  bien,  c'est  enco.elàuDc 
petite  hérésie  constitutionnelle. 

L^art.  6  de  la  Constitution  est  ainsi  conçu  :  c  Les  Belges  sont  égaux 
^efm  la  loi  ;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires, 
ttuf  les  exceptions  qui  peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des  cas 
partieoliers.  > 

Voos  voyez  donc  que  nous  pouvons  admettre  des  étrangers  à  un  em- 
ploi dvD,  à  des  fonctions  politiques;  mais  pour  cela  il  faut  une  loi.  Or 
e*est  précisément  parce  que  le  droit  de  collation  est  un  droit  politique , 
qoenoos  sommes  obligés  de  stipuler  dans  la  loi  qu'il  pourra  appartenir  à 
to  étrangers. 

Cest  là  la  condamnation  de  votre  système.  Vous  dites  que  les  étran- 
|en  ne  peuvent  jouir  des  droits  politiques,  mais  lisez  la  loi  sur  la  garde 
ÔTi<ine.  L'art.  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Belges  et  les  étrangers,  admis  à  établir  leur  domicile  en  Belgique 
a?atn  del'art.  13  du  Code  civil,  âgés  de  21  à  50  ans,  sont  appelés  au 
vnice  de  la  garde  civique  dans  le  lieu  de  leur  résidence  réelle.  » 

Toilà  l'exerdce  d'un  droit  politique  ;  les  étrangers  sont  obligés  de  ser- 
nr  dans  la  garde  civique. 

Ua  prêtre  était  étranger;  il  a  été  appelé  aux  fonctions  d'évéqoe.  Il 
ioûssaitd^un  droit  politique,  puisqu'il  recevait  un  traitement  de  TEtat. 
^oos  avons,  dans  le  corps  professoral,  beaucoup  d'étrangers.  C'estencore 
on  droit  politique  que  vous  accordez  à  l'étranger. 

La  quatrième  objection  de  l'honorable  M.  Nothomb  ne  tient  donc  pas 
jusque  les  trois  autres. 

Veasieurs,  nous  croyons  vous  avoir  démontré  que  toutes  les  réfutations 
qu'on  a  tentées  passent  à  côté  de  la  question  ;  on  ne  la  touche  pas,  on  ne 
ia  rencontre  pas,  et  c'est  précisément  ce  qui  nous  gène  dans  ce  débat.  Si 
tos  adversaires  possèdent  des  arguments  spéciaux,  s'ils  possèdent  des 
arguments  complets  qui  nous  frappent,  qui  emportent  la  question,  qu'ils 
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les  sîpatonty  nous  y  répondims  ;  mais  qu'ils  répondeat  mbû  à  oeoiqQe 
nousfïiiiseiis^oîr. 

TarriTe  à  la  question  de  savoir  si  l'on  fait  bien  de  no^fier  la  légitla- 
tion  actuelle.  11.  le  ministre  de  la  justice  et  moi,  nous  tobs  avons  dié 
des  chiffres,  fai  prouvé  qve  sar  132  bourses  conférées  àTomai^à 
peine  8  avaient  été  données  à  renseignement  laiqne.  Cefakiene  debout 
Uresto  vrai  qu'alors  que  ces  bourses  étaleot  ponrlaplnpaïc  destinéesaux 
Imnanités,  aux  études  univositaires,  an  droit,  k  la  médeeîBe,  à  la  théo- 
logie, on  ne  s'est  pas  ftdt  scrupule  de  les  accaparer  ponrl^eBseignemeirt 
théologique  et  pour  renseignement  des  grands  et  petits  séminsdies  et 
des  établissements  ecdésiatiques.  On  n'a  rien  répondu  aux  chiffres  qee 
j*àl  donnés. 

J'ai  dit  que  les  coUateurs  de  Tournai  avaient  détourné  les  bourses  de 
leur  véritable  destination,  et  je  le  maintiens. 

J'ai  prouvé  qu*ll  y  avait  un  gnnd  nombre  de  bourses  pour  ks  dilé- 
rentes  branches  d'études  et  que  la  plupart  ont  été  accordées  pour  la 
théologie.  Eh  bien,  je  dis  que  ces  collatloi»  ont  été  faites  cootnir6 
mentam  intentions  des  fondateurs  qui  avalent  donné  aussi  bien  pov  les 
études  universitaires  que  pour  la  théologie. 

Je  vais  vous  prouver,  messieurs,  qu'il  n*y  a  personne  au  monde  poor 
refaire  les  testaments  comme  les  coliateurs  ecclésiastiques.  Je  vais  tons 
prouver,  par  des  faits  que  je  puise  dans  les  documents  ottdels,  qae  les 
coliateurs  oot  fait  beaucoup  plus  que  le  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tions. 

Un  prêtre  do  nom  de  Laurent  fait  un  testament  au  profit  d^œwres 
charitables. 

Les  exécuteurs  testamentaires  font  un  acte  de  fondstioii  et  créent 
trois  bourses  au  profit  des  primiciers  de  Tournai  poor  suivre  le  colléfe 
de  Saint'Paul  à  Tournai. 

Le  roi  Guillaume  rétablit  là  fondation,  et  comme  le  collège  Saiat* 
Paul  avait  disparu,  il  affecta  les  bourses  à  l'athénée  de  Tournai.  Les 
bourses  sont  donc  distribuées  aux  Tonmaisiens  et  pour  Tathénée  de 
Tournai.  La  révolution  de  )830  éclate  et  proclame  la  liberté  d*eoseigoe- 
mcDt.  Que  font  les  coliateurs,  qui  sont  trois  chanoines  du  chapitre  de 
Tournai?  Ils  s'adressent  au  gouvernement  et  lui  disent  :  Lu  liberté d*en- 
seignement  est  proclamée,  l'athénée  de  Tournai  n'est  pas  le  successear 
du  collège  Saint-Paul  ;  il  n^a  aucun  droitaux  bourses  do  chanoine  Lau- 
rent. Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  permettre  que  ces  bourses  soient 
conférées  an  collège  des  jésuites  en  même  temps  que  pour  Tathénée  de 
Louvain. 

Le  gouvernement  cède  et  permet  aux  coliateurs  de  conféra  les 
bourses  à  l'athénée  de  Tournai  et  pour  le  collège  des  jésuites. 

Ce  n^est  pas  tout,  messieurs  ;  l'esprit  d'envahissement  tu  Inen  plos 
loin,  bientôt  on  s'aperçoit  qu'on  n'a  pas  fait  assez,  etees  bourses,  ciéées 
pour  le  collège  Saint-Paul,  doivent  quitter  Tournai.  Un  nouvel  établis- 


senem  dépendant  de  répiseopat  a  été  fondé  k  Bonn6*£spénuice»  les 
eoUalenis  s'adressent  de  nooveaa  an  gouverDement  et  demandent  que 
les  bouses  Laurent,  fondées  pour  le«oUége  SainUPaul,  à  Tournai»  puis- 
sent être  données  par  le  séminaire  de  Bonne-Espérance.  (In  arrêté  royal 
permet  de  conférer  les  bourses  pour  tous  les  établissements  du  pays,  et 
Toiiàlesbonrses  créées  pour  leooUége  deSaint-Panl  à  Tournai,  en  route 
poor  le  séminaire  de  Bonne-Espérance. 

Qo*arrive-hil  apiès!  Jusqu'Ici  on  ne  change  que  les  établissements. 
Mais  les  bourses  étaient  créées  pour  les  primiciers  de  Tournai,  et  i]  est 
certain  qu^à  défaut  de  primiciers  c'était  aux  habitants  de  Tournai  que 
ces  bourses  devaient  être  données.  Cela  ne  convenait  pas  aux  collateurs, 
et  qoe  firent-ils?  Le  fondateur  était  de  Frasnes^lez-Buissenal,  village 
situé  à  4  lieues  de  Tournai  ;  eh  bien  »  les  collateurs  des  bourses,  les  cha- 
noines vont  changer  les  institutions  et  voici  ce  qu'ils  demandent  au  gou- 
vernement : 

I  D'après  les  considérations  qnl  précèdent,  les  trois  chanoines  dési- 
gnés ci-dessus,  à  titre  des  devoirs  qu'ils  sent  appelés  ï  remplir  par  Tar- 
rèiédu  5  février  f  819,  proposent  de  modifier  cet  arrêté  comme  il  suit. 

<  Les  appelés  aux  bourses  d'humanités  de  Farchidiacre  Jacques  Lau- 
Kut  seront  à  Tavenir:  en  premier  lieu,  les  parents  du  fondateur,  choraux 
delà  cathédrale,  représentant  les  primiciers;  en  second  lieu,  les  parents 
et  les  choraux;  en  troisième  lieu,  les  étudiants  de  Frasnes-lez-Buissenal, 
village  natal  du  fondateur;  en  quatrième  lieu,  les  étudiants  du  canton 
de  Frasnes,  et  en  cinquième  lieu  les  natifs  de  Tournai. 

t  Les  dispositions  de  Tarrété  royal  du  2  septembre  1841  seraient 
maintenues,  en  ajoutant  (pour  se  conformer  aux  vues  du  fondateur), 
aux  coUéges  que  peuvent  fréquenter  les  pourvus,  le  séminaire  de  Bonne- 
Espérance  qui  est  maintenant  rétablissement  diocésain  où  se  font  les 
étodes  préparatoires  pourTétat  ecclésiastique. 

cÂ  Tournai,  en  séance,  le  6  juillet  1860.  > 

Voilà  le  fait  :  on  crée  des  bourses  pour  un  collège  de  Tournai,  et  pour 
ies  Tournaisiens  ;  les  chanoines  font  passer  ces  bourses  à  Frasnes-lez- 
Buissenal.  Mais  vous  faites  plus  que  nous,  vous  spoliez  les  Tournaisiens 
et  TOUS  venez  prétendre,  après  cela,  que  nous  détournons  les  bourses  de 
leur  véritable  destination. 

Si  le  gouvernement  avait  écouté  les  chamolnes,  si  le  gouvernement 
n'avait  pas  dit  :  Non  !  les  natifs  de  Tournai  auraient  été  spoliés,  les 
bonnes  seraient  passées  aux  habitants  de  Frasnes-lez-BuîssenaL  Yoilà 
comment  vous  refaites  les  testaments  ! 

Ces  faits  sont  authentiques,  ils  ne  sauraient  être  contestés.  On  pourra 
signaler  de  nouvelles  bourses  que  j*ai  obtenues,  mais  on  ne  démentira 
pas  les  faits  que  je  viens  de  citer. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  si  nous  sommes  révolutionnai- 
Ks,  les  chanoines  de  Tournai  le  sont  à  un  titre  bien  autre  que  nous. 
Noa-sedement  ils  changent  rétablissement,  ils  transfèrent  le  collège 
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Saint-Paul  à  Tournai  au  collège  des  jésuites  et  au  sémisaire  At  BoDB^ 
Espérance;  mais  ils  changent  les  institués,  ils  les  remplacent  pir  d*aiitres, 
et  cela  au  délriment  delà  Tille  de  Tournai. 

Comme  on  n^ose  plus  soutenir  anjourd*hoi  que  Funlirersîté  de  Lon- 
vain  est  Théritière  de  rancienne  uoiversitéi  on  a  Inyenté  unsiogolier 
système  pour  attribuer  à  cette  université  toutes  les  bourses  dontjonis- 
sait  l'andenne.  Cest  rhonorable  M.  Schollaert  qui  s*est  chargé  de  for- 
muler ce  système  qui  n^avait  pas  encore  osé  se  produire  dans  celte  en- 
ceinte. Voici  les  moyens  qui  ont  été  trouvés  par  Thonorable  membre. 

Les  bourses  ont  été  créées,  dit-il,  pour  étudier  dans  la  Tille  de  Lootûd  ; 
il  est  donc  Impossible  d'aller  étudier  ailleurs.  C*est  probablement  à  rai- 
son do  climat  et  de  la  salubrité  delà  localité  que  les  fondateurs  ont  créé 
des  bourses  pour  Tuniversité  de  Louyain.  Mais  alors  je  demanderai  i 
rhonorable  H.  Schollaert  de  se  mettre  d'accord  arec  rhonorable  M.  Van 
den  Branden  de  Reeth;  si  Tuniversité  catholique  était  resiée  à  Malines, 
est-ce  que  les  plantureuses  bourses  de  Louvain  ne  seraient  pis  allées 
à  Malines?  Auriez-vous attendu  des  temps  meilleurs,  oh  il  aurait pla à 
je  ne  sais  qui  de  fonder  une  uniyersilé  à  Louvain?  L'argument  ëe 
M.  Schollaert  peut  être  bon  pour  égayer  h  Chambre  dans  ce  longdélni, 
mais  rhonorable  membre  voudra  bien  reconnaître  qu'il  ne  peut  être  pris 
au  sérieux. 

La  Tille  de  Louvain,  poursuit  M.  Schollaert,  est  débitrice  des  fonda- 
tions de  bourses  et  les  collateurs  ont  fait  une  transaction  aToc  la  Tille  de 
LouTsin,  transaction  dans  laquelle  il  a  été  conTenu  qu'on  aurait  égard, 
dans  la  collation,  au  lieu  oh  se  feraient  les  études. 

L'honorable  M.  Schollaert  n'a  pas  cité  l'acte,  il  n'a  pas  cité  non  pins 
la  date  de  l'arrêté  royal,  mais  qu'est-ce  que  cela  peut  faire?  il  était  biea 
naturel  que  les  collateurs  de  LouTain  et  la  TiUe  de  Louvain  fissent  ose 
transaction  toute  favorable  à  l'oniversiié  de  LouTain  ;  mais  la  questioa 
est  de  saToir  s'il  aTalent  le  droit  de  la  faire  utcc  les  stipulations  qa'oo 
nous  indique. 

Je  suppose  qu'an  lieu  de  la  Tille  de  LouTaia,  ce  fût  un  particulier 
quelconque  qui  eût  disposé  de  celte  manière,  qui  eût  dit  par  exemple  : 

c  Je  Tcux  bien  transiger,  mais  c'est  à  la  condition  que  les  bourses 
soient  atti ibnées  à  mes  parents  on  qu'elles  soient  affectées  à  telle  oa 
telle  université.  • 

Si  TOUS  prétendiez  qu'une  pareille  transaction  est  Talable,  oo 
TOUS  répondrait  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  déterminer  l'uniTersité 
de  LouTain  et  de  lai  donner  ainsi  Indirectement  la  capacité  dnle, 
cela  n'appartient  qu'à  la  loi.  Quand  tous  aTez  demandé  la  personnifica- 
tion ciTile pour  raniversité  de Louvain,à qui  vous  étes-Tous  adressés? 
A  la  législature;  c'était  là  le  but  de  la  proposition  Brabant-Dubus.  Or, 
qu'avez-vous  fait  par  la  transaction?  Vous  avez  donné  la  peraonnifieation 
civile  à  l'université  de  Louvain  ;  vous  avez  attribué  les  bourses  exclusi- 
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vemeat  à  cette  université.  E8^ce  séricox?  Est-ce  possible?  {Inter- 

nptm.) 
Onooosditqiie  M.  Faider  a  approuvé  fa  transactioD.  Je  n'ai  pas  lu 

rarrété  royal  d'approbation  ;  mais  si  Tarrété  est  Interprété  comme 

rairét  de  1839  dont  a  parlé  M.  Schollaert,  il  y  aura  beaucoup  à  en  rabattre . 
Messieurs»  voici  un  troisième  moyen  à  Taide  duquel  on  s'empare  des 

boones  qui  ont  été  créées  par  nos  pères.  J'appelle  Ici  toute  l'attention 
de  k  Chambre. 

Noos  avons  enfin  forcé  les  caiholiques  à  démasquer  leur  système  et  à 
nous  dire  toute  leur  pensée.  Je  suis  encore  sous  l'impression  des  doc- 
trines qui  ont  été  professées  bier  par  l'honorable  M.Schollaert,  et  je  vous 
Tarooe,  j'ai  peine  à  dominer  ces  impressions,  tant  toutes  mes  aspira- 
t'oDs  vers  la  liberté  ont  été  froissées»  tant  le  soufflet  donné  à  nos  grandes 
libertés,  à  toutes  nos  conquêtes  depuis  1789  a  été  sanglant  ! 

Des  doctrines  les  plus  intolérantes  ont  été  professées  à  cette  tribune 
par  un  homme  qui  a  figuré  dans  nos  rangs,  par  on  homme  qui»  lui  aussi, 
aatuquérintoléiance,  par  un  homme  qui  prétend  devoir  constituer 
on  parti  nouveau  en  Belgique. 

Ce  que  personne  n'a  osé  soutenir»  Il  rallait  l'honorable  M.  SchoUacrl 
pour  venir  le  défendre  devant  nous  ! 

L'université  de  Louvain»  a  dit  M.  Schollaert,  n'est  pas  héritière  de 
^ÂlmaMatiTt  mais  elle  est  catholique;  or»  lorsque  le  testateur  était 
ealholique,  et  lorsqu'il  a  voulu  fonder  pour  l'université  catholique»  on 
oe  peut  donner  ses  bienfaits  à  d'autres  qu'à  des  catholiques»  et  les  bourses 
(foirent  exclusivement  profiter  à  l'université  catholique  de  Louvain. 

Non»  le  boursier  n'est  pas  libre  d'aller  étudier:  où  il  veut  ;  on  peut 
Wolenter  sa  conscience;  un  mort»  couché  dans  la  tombe,  peut  lui  dire  : 
<Tu  croiras  comme  moi»  tu  penseras  comme  moi  ;  sinon»  tu  seras  privé 
àt  toute  lumière.»  Que  devient,  dans  ce  système  d'Intoléiance»  la  liberté 
sacrée  de  la  conscience?  Que  font  les  progrès  de  la  civilisation»  que 
font  les  droits  de  la  conscience  ?  Toi»  boursier,  tu  n'as  pas  de  conscience 
k  tes  droits»  je  m'en  moque;  il  y  a  un  homme  mort  il  y  a  500  ans»  qui 
a  dit  qne  tu  serais  catholique  ou  Ignorant.  Choisis. 

Vous  avez  applaudi  hier,  messieurs»  à  ce  passage  du  discours  de  l'ho- 
nonble  M.  Sdiollaert;mais  vous  n'y  avez  pas  pensé  ;  vous  avez  ap- 
plaudi sans  y  réfléchir»  car  je  le  dis  k  l'honneur  du  parti  catholique, 
▼ous  n'avez  jamais  professé  de  semblables  doctrines»  vous  avez 
protesté  contre  de  pareilles  exagérations  et  vous  avez  condamné  une  at- 
teinte aassi  audacieuse  à  la  liberté  de  conscience. 

Messieurs,  voici  ce  que  disait  en  1857,  l'honorable  M.  de  Decker 
àtùs  la  question  qui  nous  occupe  :  il  ne  faisait  que  répéter  en  cela  ce  « 
«tt'avaitdit  avant  lui  l'honorable  M.  Malou  : 

«llais»dlt  l'honorable  H.  Frère,  il  y  a]un  arrêté  de  1816»  qui  ordonne 
^ve  les  bourses  soient  divisées  entre  les  trois  universités  des  provinces 
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méridionalâs.  Il  y  a  Part.  13<lerarrété  de  1825  qui  dispose  qu'ancnn 
payenent  ne  sera  fait  k  ceax  à  qui  les  bourses  seront  conférées  qnepoar 
autant qu^OB  produise,  avecla  quittance  du  boursier,  le  certificat  con- 
statant qu*il  a  fréquenté  Tan  des  éublissements  d'instruction  publique 
reconnus  par  le  gouyernement. 

c  Quelle  est  la  portée  de  ces  diqMisitioos  ?  Déjà  Tobserf  ation  ea  aété 
faite  par  deux  orateurs  que  vous  avez  entendus  dans  la  séanpe  piéoé- 
dente,  ces  dispositions  ont  été  prises  en  conformité  avec  roifsaisttio»! 
derenseignemeat  supérieur  k  cette  époque. 

c  Le  gouYcmemçnt  voulait  que  les  bourses  profitassent  aux  jeunes 
gens  fréqnenttnt  Ton  des  établissements  existants.  Le  régime  légal  des 
administrations  spéciales  de  fondations  fut  mise  en  rapport  avec  Inorga- 
nisation de  renseignement  supérieur.  Rien  de  plus  simple,  rien  de  plas 
rationnel. 

cQue  s'est-il  passé  depuis  lors?  Nous  avons  inauguré  une  ère  nooTelle 
en  1850.  Un  principe  nouveau  a  surgi,  c'est  le  principe  coDStitotionnel 
de  la  liberté  d'enseignement.  Il  en  résulte  que  les  bourses,  en  généra), 
doivent  être  indistinctement  conférées  aux  jeunes  gens  qui  fréquentent 
l'enseignement  supérieur  tel  qu'il  est  organisé  aujourdiini. 

c  C'est  ee  qui  a  lieu.  L'administration  particulière  de  toates  les  an- 
ciennes fondations  de  bourses  reste  et  a  dû  rester  éuUie  sur  le  pîed  des 
arrêtés  de  1818  et  de  1823,  seulement  la  collation  des  bourses  est  mise 
en  rapport  avec  la  nouvelle  organisation  de  renseignement  sopérienr, 
profondément  modifiée  par  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement. 

c  Je  conçois  que  si  l'université  de  Louvain  avait  réclamé  poar  elle 
seule  l'attribution  de  bourses  dont  il  n'a  pas  été  disposé  spédaleme&t 
pour  ceMe  université,  ce  serait  quelque  chose  d'exorbitanti  qui  ne  poar- 
rait  soutenir  un  examen  sérieux. 

«  Mais  l'université  de  Louvain  n'a  pas  des  prétentions  de  ce  genre. 
Ce  août  les  collateurs  qui,  agissant  en  vertu  des  arrêtés  de  1818  et  de 
1823,  et  conformément  à  la  volonté  des  fondateurs,  confèrent  les  bour- 
ses en  laissant  aux  boursiers  la  liberté  de  faire  leurs  études  où  bon 
leur  semble»  Je  trouve  ce  régime  parfaitement  légal  et  rationnel,  parfai- 
tement constitutionnel.  » 

£b  bien«  voilà  ce  que  l'honorable  M.  de  Décider  disait  enl857.  Et  tois 
prétendes  aujourd'hui  que  parce  que  l'université  de  Louvain  a  oo  ensei* 
gnement  catholique  etque  les  bourses  ont  été  créées  pour  une  uniTcrsiti 
catholique,  il  faut  les  donner  toutes  à  l'oftiveraité  de  Louvain.  (iaferri^ 
f/oa.) 

Vous  avez  dit  que  vous  voulies  de  la  liberté  du  boursier  pour  l'aYenir, 
maïs  que  vous  n'en  vouliez  pas  pour  le  passé. 

Mais  il  y  a  plus,  c'est  que  le  parti  catholique  a  appliqué  les  principM 
qui  ont  été  professés  par  Ihonorable  M.  de  Oecker.  Qu'avez-vons  faiB 
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par  les  foodatenrs  pour  une  unirersité  catholique,  mais  en  même  temps 
jMnirnoe  nniversîté  publique,  l*audenne  université  de  Louvain.  Eh 
bien,  TOUS  aftz  fait  fléchir  la  volonté  do  testateur  devant  le  gntnd 
principe  de  la  liberté  d'enseignement.  Vous  avez  supprimé  nne  des  oon« 
dirions  des  testaments,  le  caractère  puMfc  de  l^nstitution  ;  vous  avez 
perm»  qn*on  accordât  des  bourses  à  des  élèves  d*établissements  privés. 

Eh  bien,  nous  venons  vous  demander  au]onrd*hai,  au  nom  d*un  grand 
principe  aussi  respectable  que  celui  de  la  liberté  d^enseignement,  nous 
venons  vous  demander  de  ne  pas  forcer  les  Jeunes  gens  à  aller  élndier 
dans  des  établissements  où  leur  conscience,  où  leurs  opinions  ne  leur  per- 
mettent pas  d*alier. 

Yoos  invoquez  le  testament,  mais  vous  ne  le  prenez  pas  dans 
son  entier;  vous  prenez  la  condition  catholique  et  vous  ne  prenez-pas 
lacondition  relative  au  caractère  public  exigé  par  le  testament.  Mes- 
fi'etirs,  cela  n*est  pas  logique.  Si  vous  vouliez  exécuter  là  volonté  dît 
tesuteur,  tous  ne  devriez  accorder  les  bourses  qu'à  des  élèves  fréquen- 
tant nne  université  catholiquo  et  publique. 

£t  après  tout,  messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  donc  qve  la  condition 
ftmemU  catholique  écrite  dans  les  usuments?  Mes  pères  étaient 
ciiholiqnes  sans  doate^  mais  alors  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  l'Etat;  on  ne  pouvait  fonder  que  pour  des  universités  catholiques 
ttdeséublissements  catholiques  ;  on  ne  pouvait  pas  en  créer  d'autres  : 
OD  ne  les  eAt  pas  autorisés. 

A  cette  époque,  on  faisait  brûler  les  hérétiques  et  Ton  exorcisait  les 
possédés.  Yoilà  quelle  éuit  le  situation,  et  c'est  sous  l'empire  de  ces  er- 
reurs, c'est  sous  l'empire  de  ces  préjugés,  M.  Schollaert,  que  tous  les 
actes  de  fondation  ont  été  faits. 

Oa  a  eia  que,  pour  favoriser  hi  religion  catholique,  il  fallait  créer  des 
anses  de  propagande  pour  lutter  contre  l'esprit  de  Luther,  pour  arrêter 
its  progrès  du  schisme,  liais,  depuis  lors,  nous  avons  marché  et,  vous, 
TOQs  êtes  restés  les  mêmes;  mais^  depuis  lors,  la  situation  a  bien  changél 
%iis  avons  proclamé  la  liberté  de  consdence,  nous  avons  proclamé  les 
droits  imprescriptibles  de  rhomme,et  vous  oe  pouvez  plus  nous  opposer 
des  testaments  faits  sous  l'empire  de  l'intolérance  et  des  idées  les  plus 
funestes  relativement  aux  droits  de  la  commune. 

Et  voyez  quelle  est  votre  logique  ! 

Tous  êtes  obligé  de  reconnaître  la  force  de  nos  principes;  vous  étés 
oUigé  de  nous  concéder  que  nous  avons  raison.  Vous  avez  dit,  en  effet, 
X.  SdioUaert  ;  J'admets  vos  principes  pour  l'avenir.  Donc,  vous  allez  in- 
urdireanx  fondateurs  de  désigner  les  universités  pour  l'avenir;  vous 
alla  les  empêcher  de  prescrire  que  les  études  se  feront  à  Loovain  on  à 
Bruxelles.  Et  pourquoi  faites*vons  cela?  Parée  que  vous  obéissez  aux 
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grandes  idées  de  tolérance,  aux  grands  principes  de  la  société  modene; 
et  vous  prétendrei  que  nos  pères,  s*ils  reTcnaient,  ne  seraient  pis  aussi 
libéraux  que  tous?  Vous  prétendez  que  nos  pères  n^applaudlndentpasà 
toutes  les  conquêtes  que  nous  avons  faites  depuis  qu*ils  sont  descendu 
dans  la  tombe!  Non,  messieurs,  cela  n*est  pas  possible  ;  tous  ca^on- 
nlez  Tos  aucétres.  (Interruption.) 

Et  qu'est-ce  doue  que  votre  droit  de  désigner  aux  boursiers  on 
établissement  à  toujours?  Quel  orgueil  et  quelle  démence,  quand  oa 
songe  à  la  faiblesse  bumaine  !  Tous  prétendez  que  l'bomme  a  le  droit 
d'imposer  à  tout  jamais  ses  opinions,  ses  idées  à  Bts  successears. 
Vous  prétendez  que  parce  qu'un  jour  il  a  professé  telle  ou  telle  doc- 
lAne,  tous  ceux  qui,  danslasuite.'des  temps,  profiteront  de  ses  bienfaits, 
devront  confesser  le  même  principe.  Mais,  messieurs,  conaidércn»  le 
monde.  Ne  voyoos-nous  pas  tous  les  jours  des  hommes  qui  ne  sont  pu 
capables  de  conserver,  pendant  dix  ans,  la  même  opinion  (iiumupiion); 
ne  voyons*nous  pas  les  consciences  vaciller  k  tout  instant  ?  Et  vous  voalet 
que  la  volonté  d'un  fondateur  persiste  à  travers  les  Ages  et  qu'dle  s'im- 
pose à  perpétuité  aux  générations  futures!  (Interruption.) 

Sui?eZ| messieurs,  votre  système  jusque  dans  ses  conséquences.  Yoiu 
voulez  qu'un  païen  puisse  dire  à  ses  descendants  :  Jamais  vous  neserei 
chrétien:  qu*on  catholique  puisse  dire  :  Jamais  vous  ne  serez  prote^ 
tant;  qu'un  juif  puisse  dire:  Jamais  vous  ne  serez  catholique  on  protes- 
tant. 

Et  bien,  nous  protestons  de  toutes  les  forces  de  notre  conscience; 
vous  êtes  des  momies,  vous  l'avez  dit  ;  vous  soutenez  de  vieilles  doelrioes 
du  temps  de  Philippe  II  ;  un  souflle  d'intolérance  a  passé  en  vous,  et 
j'espère  que  Thonorable  M.  de  Decker  se  lèreraponr  vous  le  dire  encore 
une  fois;  et  que,  quand  il  verra  la  liberté  de  conscience  ainsi  attaquée, 
il  protestera  au  nom  même  du  catholicisme.  (JnlemiptioR.) 

Et  voyez,  messieurs,  quelle  est  la  prétention  de  la  droite?  Elle  frappe 
d'interdiction  tous  les  établissements  publics  et  privés  aatres  que  «dx 
du  clergé  !  L'instruction  catholique,  où  se  donne-t-elle?  Â  Lonvaln  ses- 
lement,  dites-vous.  Mais  de  quel  droit  prétendez-vous  que  l'université 
de  Louvain  est  plus  catholique  qu'aucune  aulre?  Est-ce  parée  qu'elle  s'est 
donné  l'épiihète  de  catholique?  Mais  cela  ne  suffit  pas,  l'honorable 
M.ScholIaert  a  été  professeur  à  Louvain  et  ses  doctrines  y  ont  étécoa- 
damnées.  J'en  conclus  qu'à  Louvain  on  n'enseigne  pas  toujours  des  do^ 
trines  catholiques;  en  effet  l'université  de  Louvain  a  déclaré  qu'elle 
n'avait  rien  de  commun  avec  les  principes  de  M.  Schollaert.  (Lwfu 
interruption.) 

Moi,  je  soutiens  qu'on  peutétudieràGand,k  Liège  et  même  à  Bruxel- 
les et  rester  parfaitement  catholique  ;  je  soutiens  que  la  foi  n'est  nnlle' 
ment  en  cause  ici  ;  votre  université  est  une  université  politique  et  riea 
de  plus  ;  ce  n'est  pas  une  université  catholique,  par  la  raison  bien  sim- 
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pie  que  je  ne  eowiais  pas  de  science  catholiqae;  je  ne  connais  que  la 
scieoee  de  la  yérité,  ef  pas  d*autre. 

Qœ  defieot  b  liberté  de  cooscieace  et  qae  devient  mémo  la  liberté  de 
la  famille,  le  droit  de  propriété  qoi  yoas  parait  si  cber  ;  qoe  devient  tout 
oda  avec  le  systkne  de  riionorable  M.  Schollaert?  Yoici  une  bourae  de 
fondation  créée  au  xv  siècle  aa  profit  des  parenls  dn  fondateur;  pins 
tnd,  la  famille,  poussée  par  ses  coûvictions,  change  de  religion  ;  na 
jesDeboffime,  deteon  ainsi  protestant,  je  suppose,  s'adresse  aux  colla- 
tesrset  ieor  dit  :  Donnez-moi  la  bourse  qui  a  été  créée  par  mes  parents. 
Od  Id  répond  :  Non,  tous  n*aorez  pas  la  bourse;  votre  ancêtre  était  ca- 
iboliqae;  nous  sommes  intolérants;  nous  ne  disposons  qu*en  faveur  des 
catholiques.  Et  le  jeune  homme  viendra  répondre  :  Mais  je  croyais  que 
je  Tirais  dans  un  pays  libre,  où  tous  les  citoyens  étaient  égaux  deyant  la 
loi  et  la  Coostîtution  sans  distinction  de  religion;  je  croyais  qu'on  ne 
pouvait  pas  m'imposer  un  acte  de  coite  que  ma  conscience  réprouve;  Je 
crsyaisqu'on  n'avait  pas  le  droit  de  descendre  au  fond  de  ma  consciencf, 
dem^interroger  sur  mes  opinions  religieuses  !  Et  voici  qu'an  collateur  me 
dit  :  I  apostasie,  va  chercher  un  billet  de  confession  ou  tu  n'auras  pas 
de  bourse  !  t  Teilà  le  système  de  l'honorable  M.  Schollaert.  {hterrup- 
tin.) 

]'ai  parle  du  patrimoine  du  boursier  ;  j'ai  dit  que  c'était  le  patri- 
moine du  pauvre.  Oui,  dit  M.  Schollaert,  mais  du  pauvre  catholique; 
nous  n'avons  pas  à  nous  occaper  du  pauvre  protestant  ;  nous  créons 
one  distinction  dans  le  patrimoine  des  bourses,  comme  nous  créons  des 
distinctions  dans  la  tombe.  Et  c'est  là  de  la  liberté,  c'est  là  de  la  dê- 
iDccratie!  Moi,  j'appelle  cela  du  moyen  âge,  j'appelle  cola  de  Fintolé- 
raoce  au  plus  haut  degré;  et  je  suis  vraiment  ému  devoir  un  homme 
qoi  prétend  se  déiacher  du  parti  catholique  et  apporter  des  idées  nou- 
nlles  dans  le  parlement,  venir  se  faire  ici  le  champion  de  pareilles  doc- 
uines! 

Savez-vous,  messieurs,  quel  serait  le  résultat  du  système  de  Iho- 
rablell.  Schollaert?  Ce  serait  de  corrompre  les  consciences,  et  de  por- 
ter les  plus  déplorables  atteintes  à  la  moralité  si  grande  du  peuple  belge. 
Ofi  dirait  aux  boursiers  :  Tous  irez  à  Louvain  ou  vous  n'aurez  pas  de 
boarse.  Eh  bien,  on  verra  desboursiers  aller  à  Louvain  bien  que  leurs 
convictions  dussent  les  en  éloigner.  Tout  le  monde  n'a  pas  les  moyens  de 
mettre  ses  convictions  au-dessus  des  nécessités  de  Texistence.  Il  y  a  eu 
à  Louvain  des  prêtres  qui  y  £ont  restés  pendant  vingt  ans  pour  Jouir  des 
bourses  de  la  faculté  de  théologie.  Eh  bien,  vous  trouverez  des  bour- 
siers qui  vendront  leur  conscience  pour  aller  étudier  à  Louvain.  Et 
voilà  ce  que  vous  aurez  gagné  avec  ce  système  1  vous  aurez  porté 
atteinte  à  la  moralité  du  pays  ;  sous  le  prétexte  de  favoriser  dans  la 
coDatîon  des  bourses  le  respect  et  la  volonté  du  donateur,  savezr 
voas  ce  que  vous  aurez  fait?  Ces  jeunes  gens,  après  avoir  vendu  leur 
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conscience  pour  étudier,  la  ?eudrAnt  pour  parTenlr.   Voilà  ce  qni 
aiTiYeri. 

Je  termine.  Vous  nous  avez  aecnsé  d^avoir  méconou  Téclat  de  h  pa- 
pauté, d^aTolr  méconnu  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  l'atlîtude  du  pape. 
Nous  n^a?ons  pas  parié  du  vieillard  sombre  et  blême  qui  veut  ramcuer 
des  siècles  odieux,  nous  n^avons  pas  dit  que  nous  creusions  la  tombe  du 
catholicisme.  Ah  !  j'admets  que  votre  retour  csi  sincère,  mais  alors  an 
Heu  de  nous  accuser  tous  devez  être  modéré,  vous  devez  recoonaiire 
que  vous  êtes  faible  et  douter  de  vous-même.  Noos  n*avons  jamais  io- 
sulté  à  la  papauté.  Si  nous  voyons  succomber  un  régime  qui  permet 
d'enlever  les  enfants  à  leurs  mères,  nous  en  serons  heureux,  mais  noos 
entourerons  de  notre  respectlechefd^une  religion  antique  et  nous  ne 
lui  refuserons  pas  le  tribut  de  notre  vénération. 

m.  de  Thenx.  —  Messieurs,  on  a  combattu  une  intolérance  pré- 
tendue par  une  intolérance  évidente,  sans  précédent  dans  le  Congrès 
national  aussi  bien  que  dans  les  assemblées  qui  lui  ont  succédé.  {Uter- 
fuption.) 

Oui,  messieurs,  j'ai  le  droit  de  qualifier  ainsi  le  discours  que  nous  ve- 
nons d*entendre.  Ce  qui  m*étonne  et  ce  que  je  regrette  profondément,  ce 
senties  applaudissements  que  je  viens  d'entendre. 

Si  ce  discours  est  un  discours  de  progrès,  s'il  a  pour  but  d'inaugurer 
un  régime  parlementaire  nouveau,  je  viens  fOUS  prévenir  que  c*cn  sera 
bientôt  fait  de  nos  libertés. 

III.  de  llloor.  —  N*avez-vous  pas  applaudi  hier  M.  SchoUaert  1 

M.  de  Thenz.  —  Noos  reprendrons  la  discussion  sérieuse  du  pro- 
jet, en  dehors  de  toute  personnalité,  car  il  est  afiligeant  de  voir  ou 
talent  aussi  magnifique,  dont  rassemblée  devrait  s'honorer,  être  Fobjet 
de  persouDalités  sans  précédent,  sans  exemple.  Si  c'est  ainsi  qu'on  pré- 
tend honorer  le  régime  parlementaire,  on  va  à  rencontre  du  but  qu  od 
se  propose.  C'est  ranéantissement  du  régime  parlementaire  !  Reprenons 
la  discussion  sérieuse,  (/nierruplfon.)  Si  vous  voulez  m'interrompre, 
je  ferai  une  pose  à  chaque  interruption.  Je  n'entends  pas  être  ici  victime 
de  l'esprit  de  parti. 

Nous  pensons  que  le  projet  de  loi  est  illibéral  et  spoliateur,  que  c'est 
un  nouveau  pas  fait  dans  la  voie  des  hostilités  à  l'enseignement  libre.  Le 
Congrès  national  voulant  conserver  les  traditions  nationales,  les  mœor^ 
nationales,  assurer  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  a  créé  un  fais- 
ceau de  libertés,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'opi- 
nion, la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  d'association,  la  liberté  de  la 
presse,  et  tout  cela  garanti  par  un  système  électoral  complet. 

Messieurs,  le  liberté  d'enseignement  a  toujours  été  en  butte  à  tous  les 
gouvernements  ;  sous  l'empire,  c'est  par  l'enseignement  de  l'Etat  qu'on  a 
voulu  éteindre  l'esprit  national  de  la  Belgique  ;  sous  le  régime  des  Pays- 
Bas,  c'est  par  l'enseignement  de  FEtat  qu'on  a  voulu  nous  faire  perdre 
notre  caractère  national  pour  nous  assimiler  à  nos  frères  du  Nord. 
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Aussi,  il  n*est  pas  de  précaution  que  le  Congrès  u*ait  prise  pour  empé- 

ciier  renseignement  de  devenir  le  monopole  de  FEtaf  ;  il  a  proclamé  la 
liberté  de  renseignement  sans  limites,  écartant  tonte  mesure  préventive, 
il  D*a  autorisé  renseignement  de  l'Etat  que  pour  combler  les  lacunes  qui 
poorralent  se  présenter. 

Qoelle  est  la  marche qu^on  a  suivie?  Réactionnaire  aux  dispositions  du 
Congrès,  on  a  prétendu  que  la  Constitution  faisait  un  devoir  à  la  légis- 
lature d'organiser  à  tons  les  degrés  renseignement  de  l'Etat,  tandis  que 
la  Coosfa'tution  dit  le  contraire,  et  on  a  organisé  à  renseignement  libre 
uoe  concarrence  immense  au  moyen  des  ressources  de  l'Etat,  des  provin- 
its  et  des  communes. 

Dés  1850,  on  a  présenté  un  vaste  projet  d'enseignement  moyen.  L'ex- 
posé des  moiifs  a  soin  de  nous  donner  les  raisons  de  ce  système  nouveau; 
c'est  qu'il  voulait  faire  concurrence  k  l'enseignenàent  libre;  c'est  que  la 
liberté  présentait  des  dangers  pour  la  politique  libérale.  En  1850,  on  a 
changé  le  mode  de  collation  des  bourses  créées  par  la  loi  de  1855,  sur  les 
oDÎTersités  dePEtat.  Ces  bourses,  accessibles  à  la  liberté  d'enseignement, 
ont  été  réservées  exclusivement  aux  universités  de  l'Etat. 

En  1857,  llionorableM.  de  Decker,  dont  vous  vous  plaisez  à  invoquer 
lopinion  souvent  à  tort  et  à  travers  et  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  la  vérité,  eb  bien,  messieurs,  l'bonorable  M.  de  Decker  a  ré- 
tabli l'égalité  ponr  la  collation  des  bourses  à  charge  du  budget  de  l'Etat 
Uloi  de  1857  a  stipulé  qu'elles  seraient  accessibles  à  tous  les  étudiants, 
qael  que  soit  le  lien  de  leurs  études.  Et  en  1862,  les  propositions  res* 
irictîTes  de  1850  sont  de  nouveau  reproduites  et  c'est  à  ce  moment  que 
îODs  prétendez  donner  par  effet  rétroactif  la  liberté  à  tons  les  boursiers, 
ilors  même  que  l'acte  de  fondation  pose  des  conditions  expresses.  Yit-on 
jamais  contradiction  plus  flagrante? 

Messieurs,  on  ne  s'arrête  pas  là  dans  la  voie  des  attentats  à  l'enseigne- 
otot  libre. 

En  1865,  on  vous  propose  une  loi  de  confiscation  de  la  volonté  des 
fondateurs  débourses  d'études,  confiscation  au  moins  partielle,  car  il  eût 
ctè  par  trop  révoltant  de  la  présenter  complète  en  excluant  les  établisse- 
aents  libres.  C'est  une  confiscation  déguisée  par  l'introduction  d'un 
wmveau  système  de  collation. 

Dans  ce  même  projet  on  vous  propose  d'interdire  les  fondations  en 
faveur  des  établissements  pour  l'enseignement  libre,  et  on  vous  propose 
Je  décréter  que  ces  mêmes  fondations  pourront  être  faites  exclusivement 
pour  des  éiablissements  publics. 

£i  pourquoi,  messieurs,  cette  lutte  incessante  contrôla  liberté  d'en* 
>e  goement,  tantôt  directe,  tantôt  déguisée?  Parce  que  la  liberté  profite- 
rait davantage  aux  conservateurs.  Le  parti  libéral  trouve  plus  commode 
de  puiser  les  soutiens  de  ses  opinions,  de  son  système  dans  le  budget  de 
l'Eut,  des  provinces  et  des  communes. 
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Voilà»  â^ettieurs»  touf  le  secret  de  Boe  dtesentûBieBls,  de  nos  dificos* 

tiODS. 

Ce  calcul  égoïste,  appliqué  à  toales  nos  libertés»  les  compromettnit 
toutes;  car  si  vous  avez  intérêt  à  entraver  la  liberté  d'enselgneneat  par 
tous  les  moyens  possibles,  d*autres  auront  peut-être  un  intérêt  opposé  et 
cbercheront  à  contrarier  des  libertés  qui  vous  sont  particulièrement 
chères. 

On  vient  encore  li&voquer  des  motifs  moraux  !  On  craint  qui!  nese  fasse 
des  fondations  au  profit  d'un  enseignement  athée,  au  profit  d^on  ensei- 
gnement socialiste. 

Oh  !  messieurs,  le  Congrès  national  ne  s*est  pas  ému  par  de  semUables 
considérations. 

Là  aussi  on  les  a  fait  valoir,  quand  il  s'est  agi  de  la  liberté  d*easeigiM* 
ment;  mats  le  Congrès,  dans  sa  haute  raison,  les  a  considéiées  comme  des 
arguments  sans  caractke  sérieux. 

Tous  avea  la  liberté  d^enseignement,  et  vous  craignez  de  donner  quel- 
que consistance  aux  établissements  libres? 

Mais  si  vous  avez  one  crainte  sérieuse  d*un  enseignement  athée  ou  $> 
cialiste,sic'estlà  votre  sollicitude,  votez  la  révision  de  la  Coustitation, 
car  il  n*y  a  pas  d'autre  moyen  d'y  porter  remède. 

Messieurs,  vous  voulez  vous  attribuer  les  anciennes  fondalioDs  de 
bourses! 

Outre  que  voua  puisez  dans  divers  budgets,  vous  avez  établi  le  siège  de 
votre  enseignement  dans  les  plus  grandes  villes  du  pays.  Là  vousarez 
toutes  les  ressources  de  personnel  et  ;de  matériel,  dîe  vastes  biblisthè- 
ques,  de  vastes  collections  de  tous  genre,  une  population  nombreuse  qui 
peut  alimenter  vos  établissements  sans  se  déplacer;  et  pour  les  établisse- 
ments libres,  la  plupart  ont  leur  siège  dans  des  localités  inCérieorcs  eu 
population  ;  les  étudiants  qui  fréquentent  ces  établissements  doivent 
quitter  leur  famille  pour  la  plupart,  payer  des  pens:ons,  faire  des  irais 
d'études  beaucoup  plus  considérables,  et  vous  regrettez  ce  faible  secours 
qu'ils  trouvent  dans  la  collation  des  bourses,  faite  en  définitive  conîonDé- 
ment  à  la  volonté  des  fondateurs.  Est-ce  là  de  l'équité  naturelle,  de  réipiiié 
administrative? 

En  France,  la  loi  du  mois  de  novembre  1848  a  réglé  le  mode  de  col^| 
lation  des  bourses  ;  mais  cette  loi,  émanée  d'une  assemblée  républicaioei 
s'est  bien  gardée  de  porter  atteinte  au  titre  des  fondations. 

Si  les  bourses  de  TElat,  des  déparlements  et  des  communes  doiveal 
être  données  au  concours,  il  n'en  est  pas  de  même  des  bourses  de  fo» 
dation  qui  sont  données  selon  la  volonté  des  fondateurs. 

C*est  au  nom  de  rintérêt  national  qu'on  veut  spolier  Tenseignemefit  1» 
bre.  Hais,  l'intérêt  national,  le  véritable  intérêt  national  n'est-il  peiii 
de  fortifier  la  confiance  dans  le  pouvoir  législatif  et  dans  le  gouverne 
ment? 


vtàMg  w  e  iiii  ii«s.  Mi 

Etqo'cBt-ee,  aupiès  ëeccgnodiotérèt^  qoele  miaAnMe  inlirélde 
fxIqêasBilliers  de  franes  que  tous  vonleiaeespar^rr 

Le  gonverneiient»  messieurs,  detrait  novs  dswor  Texemple  de  la  }UMr 
tioeetderîttpartiaHCé. 

(Tesl ainsi  qQ*llpeiii  former  un  trait  d^anien  entre  les  partis;  mais 
poîotdo  tout,  le  gouvernement,  animé  de  Tespffit  départi,  tieal de  lanoer 
dans  celte  enednte  vn  nonvean  brandon  de  discorde. 

Messieurs^  Ton  voos  dH  :  Vous  avez  conquis  la  fiberté!  mais  en  ?arta 
de  la  niierté,  Tons  n*aTea  pas  conquis  la  feeulté  de  dianger  les  lois  qui 
préseateront  toujours  des  garanties  h  la  société  humaine,  les  lois  des 
droiig  aatiB^. 

C'est,  messieurs,  ce  que  prodame  la  eonstitution  de  France  de  i84S, 
éflumée  d*one  assemblée  qui  résumait  en  elle  tons  tes  pouvoirs  sans  cen* 
iT«le. 

T<»d  ce  que  porte  Partiele  5  de  cette  constitution  : 

c  La  France  recennatt  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs 
m,  lois  positives.  » 

Et  cet  article  a  été  voté  à  la  presque  unanimité,  après  le  commentaire 
ie  plus  lumineux. 

Donc  toute  loi  politique  est  subordonnée  à  la  loi  du  droit  naturel,  et 
c*est  dans  ce  sens  que  mon  honorable  ami  M.  de  Liedekerke  a  parié  avec 
grande  raison  du  droit  divin. 

On  a  beau  couvrir  de  ridicule  ces  mots  de  droit  divin,  ce  droit  n'en 
éditera  pas  moins.  La  déesse  Raison  a  voulu  usurper  la  divinité  vraie, 
et  qQ*en  est-il  résulté?  De  pitoyables  souvenirs,  que  personne  n^oseraft 
plus  relever.  Le  culte  de  la  diviidté,  mes^eors,  est  la  source  de  la  eivIK- 
sation;  il  s'est  propagé  au  milieu  de  tontes  les  persécutions  ;  Il  est  sorti 
vidoriesx  de  tai  dernière  tempête  comme  il  était  sorti  victoriens  des 
persècnfiens  suscitées  au  temps  de  Papparitien  du  christianisme. 

Messieurs,  €*est  au  nom  de  la  Justice  que  Ton  veut  spolier  les  ftmda* 
lions  débourses.  Celui  qui  a  Ima^né  ce  titre  de  spdiatton  mériterait  un 
breTet  d'invention. 

La  première  diose  à  établir,  quand  on  ose  invoquer  la  justice,  c^est  le 
fait  et  le  droit. 

Le  (ait,  on  ne  Ta  pas  établi.  Nous  avons  demandé  la  pcodueiien  die 
im  les  titres  de  fondation.  On  nous  Ta  refusée.  Et  pourquoi?  G*est  que 
la  lecture  de  ces  titres  eût  condamné  irrésistiblement  le  projet  de  loi.  On 
eàt  TB  les  volontés  des  fondateurs  se  dresser  coaune  unCaiscean  inaltéra- 
ble deranl  nos  discussions.  GeUe  simple  lecture  eût  été  plus  puissante 
que  tous  les  discours  que  Ton  pourra  jamais  prononcer. 

Le  roi  des  Pays«Bas  a  proclamé  un  grand  principe*  Il  a  oadooni  aux 
c^ilateuTS  deboursesdesnivrescmpuleusenieBtla  volonté  des  fondateurs. 
C'est  m  titre  dimnnenr  ponr  ce  gouvememeni  et  pour  rhonoraUe 
N.  Falcfc,  qû,  si  je  me  rappellebien»  a  été  rauteor  de  cet  arrêté» 
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On  iiiToqu6  la  libertédes  boursiers  ao  nom  delà  liberté  d'enstignement 
On  prétend  que  c^est  violenter  la  conscience  des  boursiers.  Prenez-Toos- 
en  donc  à  Thonorable  ministre  des  affaires  étrangères  qnl,  dans  aoe  cir- 
culaire du  mois  de  mars  1855,  a  déclaré  qu'en  règle  générale  les  IxNir- 
siers  étaient  libres»  mais  que,  quand  la  volonté  des  fondateurs  était 
eipresse,  ils  ne  Tétaient  pas. 

Prenez-vous-en  an  comité  des  fondations  siégeant  au  ministère  <ie  la 
justice  qui,  à  diverses  reprises,  a  proclamé  le  même  principe. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  un  avis  de  ce  comité  du  S4  décembre  !85â  : 

c  Nous  avons  établi,  pensons-nous,  dans  notre  rapport  du  49  octobre 
dernier,  n*  106,  en  nous  appuyant  sur  la  circulaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  26  mars  1833,  que  cette  disposition,  ainsi  que  Fart.  13 
de  rarrété  du  2  décembre  1823,  qui  Tavait  érigée  en  règle  générale,  sont 
incompatibles  avec  le  principe  de  la  liberté  de  renseignement  et  se  trou- 
vent abrogés  par  Fart  i  7  de  notre  Constitution  ;  qu'ainsi  les  jeunes  gers 
appelés  à  jouir  des  bourses  ne  peuvent  être  astreints,  à  moîtis  ^«e  U  fou- 
dateur  ne  leur  eût  lui-même  impaé celte  condition^  à  faire  lenn  éludes  daos 
tel  établissement  du  pays  plutftt  que  dans  tel  autre.  » 

Voilà,  messieurs,  Tavis  du  comité  des  bourses.  Ce  n'est  pas  le  seul. 
Le  12  novembre  1860,  huit  années  après,  malgré  les  modiQcatious  sobie» 
par  ce  comité,  il  persiste  dans  la  même  opinion. 

cil  est  incontestable  que,  sous  l'empire  de  la  Constitution,  les  bouisierb 
ne  peuvent  pas  être  astreints,  comme  sous  le  gouvernement  préoédentt  à 
faire  leurs  études  dans  un  établissement  du  royaum.e  reconnai  par  U  fw- 
vernementf  qu'ils  jouissent  sous  ce  rapport  d  une  liberté  entière,  et,  qu'es 
thèse  générale,  aucune  restriction  ne  doit  être  apportée  à  cette  liberté. 
à  moitu  qu'elle  ne  téeulte  de  ia  volonté  expresu  du  teUateur.  » 

Messieurs,  que  peuvent  faire,  après  cela,  toutes  les  belles  tirades  sur  la 
liberté  de  conscience  des  boursiers?  Voilà  des  avis  émanés  d'bomsK^ 
graves,  sérieux,  profonds  jurisconsultes,  un  avis  émané  du  chef  do  mi- 
nistère de  l'époque.  Eh  bien,  tout  ce  que  nous  avons  entendu  aujour- 
d'hui ne  peut  prévaloir  contre  de  telles  autorités. 

Il  est  vrai  que  les  clauses  expresses  sont  rares.  De  ce  côté  donc,  saor 
la  force  de  la  transaction  autorisée  par  11.  Faider,  ministre  de  la  justice, 
transaction  qu'il  faudra  respecter,  il  y  aurait  peu  de  parti  à  tirer  pour 
une  université  rivale  de  la  suppression  rétroactive  de  cette  clause  des 
fondations. 

Mais  le  principe  essentiel  de  la  législation  civile,  de  la  législatioa  dsl- 
Usée  de  l'époque,  serait  violé,  et  de  ce  chef  je  ne  cesserai  de  protester.  Les 
principes  avant  tout. 

Je  demande  à  rhonorable  M.  Orts,  si  par  l'amendement  qu'il  a  déposé 
il  entend  introduire  la  rétroactivité  quant  aux  bourses  de  fondation  à 
conditions  expresses,  rétroactivité  que  le  comité  des  bourses  a  deux  foli 
condamnée,  que  le  gouvernement  a  condamnée;  je  lui  demande  aassi  s'il 
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l  que  celle  liberté  absolue  des  boursiers  existera  pour  les  bourses  à 
ebarge  du  budget  deTEtat,  pour  les  bourses  portées  au  budget  des  pro- 
Tificcs,  pour  les  bourses  portées  au  budget  des  communes. 

Car  si  la  liberté  d'enseignemout  est  entamée  quand  il  s*agit  d'actes 
de  fondations  anciennes,  à  plus  forte  raison  le  serait-elle  quand  il  s'agit 
de  bourses  bndgéuires  de  TEtat,  des  provinces  et  des  communes,  qui 
seront  créées  avec  les  deniers  communs  des  contribuables. 

■I.  Orts.  —  Evidemment. 

m.  dm  Theu.  ^  M.  Oits  me  fait  on  signe  affirmatif.  Je  Ten  re- 
mttcie  ;  il  est  conséquent  avec  son  principe. 

H.  Orls.  —  Hais  je  le  veux  pour  lepassé,  pour  le  présent  et  pour 
rsvenfr. 

M.  dcThenx.  —  Pour  l'iivenir,  je  i*admets.  Pour  le  passé,  je  ne 
pnis  Fadmetue.  (Interruption.)  Là  nous  sommes  en  dissentiment.  Il  ne 
m^appartient  pas  de  détruire  des  droits  que  je  n*ai  pas  créés. 

H.  Orts.  —  Je  m'^n  doutais. 

H.  de  Theax.  — •  De  quelle  manière  a-t-on  voulu  prouver  sommai- 
rement rinjustice  des  collateurs  actuels?  En  disant  :  Tel  établissement  a 
|dos  de  bourses  que  tel  autre.  Ce  n'est  pas  là  une  preuve.  Si  Tonvoui 
constitue  juge,  agissez  alors  comme  on  agit  en  justice  ;  demandez  la  pro- 
daction  des  preuves;  demandez  la  producion  des  actes.  Consultez-les, 
demandez  que  Toq  apporte,  pour  cliaque  acte  de  fondation,  les  collations 
de  bonrses  qui  ont  été  faiies  depuis  4823  jusqu'à  présent,  et  vous  pour- 
rez juger  si,  sons  le  gouvernement  des  Pays-fias,  l'arrété-loi  de  1825  a 
été  appliqué  suivant  son  texte  et  suivant  son  esprit^  vous  pourrez  juger 
sll  y  a  eo  abus  depuis  1850  dans  la  collation  des  bourses. 

Mais  on  juge  diaprés  le  seul  nombre  des  boursiers  et  en  ne  fournit 
aacone  espèce  de  preuve  ;  on  ne  fournit  qu'une  présomption  et  une  pré- 
semplîon  apparente  qui  aurait  besoin  d'être  justiûée  par  les  titres. 

Il  ne  s*agit,  messieurs,  que  des  bourses  données  par  des  collatevrs  à 
titre  d*office  ;  il  faut  en  exclure  les  collations  faites  par  les  parents, 
droits  que  le  projet  de  loi  respecte;  il  faut  en  excepter  les  collations  faites 
an  profit  des  parents  des  fondateurs,  droit  qui  est  encore  respecté,  les 
eollatîons  faites  au  profit  de  jeunes  gens  de  telle  ou  telle  localité  ;  il  faut 
m  excepter  les  boorses  fondées  par  des  étrangers. 

Ensuite,  messieurs,  une  statistique  complète  àts  bourses  <?e  chaque 
ctal^issement  devrait  être  faite  d'après  les  bases  que  je  viens  d'indiquer; 
il  fandrait  consulter  aussi  les  titres  des  pétitionnains,  car  il  faudrait 
aller  jusque-là  si  la  cause  se  plaidait  devant  la  justice  régulière,  il  faudrait 
mettre  en  regard  les  demandes  et  les  titres  sur  lesquels  les  demandes  ont 
été  appuyées. 

Il  est  une  antre  observation  essentielle,  c'est  que  les  bourses  doivent 
sartont  être  conférées  à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Or,  messieurs,  prenez  la 
population  de  ebaque  établissement,  et  voyez  combien  d'élèves  dans 
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chaque  élabli<8emdiil  apparliemieat  à  la  li^alité  ok  rteUiflsement  asoa 
âiége.  €eux-]&  ont  droit  à  la  bounset  on  vt  peut  le  leur  contester,  ^ 
c*est  conformémeiit  au  tkre  de  foodation  qa*Hfl  la  rédamoit 

Mais  8i  c'est  à  fiire  de  coocurreocet  ils  doivent  pronyer  le  l)esoio  qB'ite 
ont  de  la  bourse.  £k  bien,  tenez  oompte  de  la  popviatioQ  de  ebaqoe 
établtosemeut,  tenez  compte  de  la  population  du  lien  tfà  Télaldissemeiit 
est  situé  et  voua  arriterei  à  la  preuve  évidente  qat  la  prètendne  ÎBégi- 
lîté  dont  on  se  plaint  n*a  que  bien  peu  d'importance. 

On  nous  dit  encore  :  La  loi  peut  disposer  desboursesparce  qieks  bour- 
ses ont  été  fondées  dans  un  but  d'utilité  publique,  parce  que  cecpe 
la  loi  a  accordé,  la  loi  peut  le  reprendre.  C'est  là  une  maxime  qw,  dans 
son  application  complète,  serait  d'une  brutalité  qui  ferait  tomber  toute 
espèce  de  conûance  dans  les  établissements  publics  et  dans  le  pouvoir 
législatif  qui  agirait  dans  cet  ordre  d'idées. 

Savez-vous,  messieurs,  en  quoi  consiste  l'utilité  publique  dis  fonda- 
tions de  bourses? 

C'est  de  faciliter  les  études.  Or,  que  les  études  soient  faites  par  an  [»- 
rent  du  fondateur  ou  par  on  étudiant  quelconque  capable,  jouissant  de 
la  confiance  des  collateurs,  et  n'étant  point  exclu,  à  titre  de  préférence, 
par  tin  autre  candidat,  ces  études,  messieurs,  n'en  seront  pas  moins  nti- 
lesau  public  que  celles  qui  se  feront  en  vertu  de  votre  nouveau  projet 
de  collation.  L'utilité  publique  subsiste  dans  toute  son  étendue,  quels  que 
soient  les  collateurs. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  les  anciens  législateurs  de  la  Belgique  ont 
compris  futilité  publique. 

Ils  ont  cru  que,  pour  parvenir  à  favoriser  les  études,  il  fallait  surtoot 
inspirer  confiance,  qu'il  fallait  accorder  au  fondateur  le  droit  de  désigner 
les  administrateurs  et  les  collateurs,  le  droit  de  faire  chokir  par  ces 
administrateurs  les  étudiants  qui  seraient  appelés  à  jouir  de  son  bieaCùt. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  quelles  que  soient  les  prescriptions  religienses 
du  fondateur,  elles  ne  portent  atteinte  en  aucune  manière  à  la  confidence 
du  pourvu  de  la  bourse. 

S'il  en  était  ainsi,  n*est-il  pas  simple  qu'on  ne  pourrait  pas  même  ré- 
server des  bourses  pour  les  études  tbéologîques?  Car  enfin,  m  le  pourvu 
d'une  bourse  pour  les  études  tbéologîques  ne  vent  pas  étudier  la  tbéolo* 
gie,  on  ne  porte  pas  atteinte  à  sa  liberté  de  conscience  en  lui  retirant  U 
bourse.  Celui  qui  veut  profiter  d'un  bienfait  doit  se  soumettre  aux  condi* 
tîons  auxquelles  le  bienfait  est  subordonné.  Voilà  la  règle  du  bon  sens  et 
du  droit  naturel. 

Messieurs,  la  liberté  de  poser  des  conditions  aux  fondation  débourses 
est  ancienne  dans  [notre  pays,  elle  est  ancienne  dans  tous  les  Etac 
libres. 

L'bonorable  M.  de  Uaerne  nous  a  fait  une  longue  éanméralion  des  \t 
gislations  des  Etats  libres  et  de  la  pratique  simple  et  facile  des  fondation 
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dutt  Tordre  de  la  liberté.  Mais  que  Toolez-Yons  faire?  Vous  Yoalez  cod- 
serrer  la  fondationt  le  bienfait,  et  toqs  Tooles  transgresser  la  Tolonté  da 
Meofaiteorl 

On  dit  :  Le  droit  de  conserver  les  eollateors  à  titre  d'office  peot  être 
diaogé  par  la  loi;  ce  droit  doit  être  aboli,  car  fl  est  incompatible  avec 
r<^ritde  nos  institutions.  Un  citoyen  ne  peut  pas  créer  une  fonction 
publique,  un  citoyen  ne  peut  pas  étendre  une  fonction  publique  à 
d*aotres  objets  que  ceux  que  la  loi  a  déterminés. 

Eh  bien,  messieurs,  il  ne  s*agit  point  id  d*une  fonction  publique;  Il 
s'agit  tout  simplement  d'un  acte  de  coniance  de  la  part  du  fondateur 
dafislliemiiie  qui  sera  appdé  à  la  fonction  publique,  et  cette  confiance 
est  méritée  parce  que  le  fondateur  sait  qu'il  n'est  d'usage,  ni  dans 
Tordre  dril,  ni  dans  Tordre  ecclésiastique,  d'apt^eler  aux  emplois  publics 
des  bommes  qui  n*ont  ni  moralité,  ni  intelligence,  ni  Justice.  Cette  con- 
fioce  dans  les  collâtéurs  à  titre  d'office  est  bien  mieux  placée  que  celle 
qoi  s'attache  à  des  héritiers  dont  l'opinion  et  la  conduite  peuvent  devenir 
ao  sajetde  mépris.         » 

L'empire  français  qui  par  son  décret  de  1810  a  rétabli  les  collations  de 
bourses  anciennes  et  a  permis  d*en  créer  de  nouvelles,  était  régi,  sous 
le  rapport  des  fonctions  publiques,  par  les  mêmes  principes  politiques  que 
aoBS.  Un  particulier  n'avait  pas  le  droit  d*établir  des  fonctions  publiques, 
ni  d'étendre  les  attributions  attachées  à  des  fonctions  publiques,  ni  de  les 
conférer  par  vme  d'h^dité.  Sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  il  en  était  de 
même.  Soos  la  république  firançaise,  qui  avait  proclamé  le  respect  dû  aux 
ioudatioBS,  il  en  était  de  même.  Il  y  avait  cependant  encore  cette  droon- 
stance  particulière  qu'on  avait  aboli  en  toutes  choses  le  principe  d'héré- 
dité, par  linartide  de  la  Ck>nstitution,  etla commission  de  i8é9elle-même 
aorait  donc  méconnu  les  prindpes  de  notre  droit  public,  puisqu'elle 
admettait  les  admin!8tratenrs-collatenrs,  à  titre  d'office,  qu'die  les  main- 
loait  pour  le  passé  et  les  autorisait  pour  l'avenir. 

Mainteoant,  le  comité  des  bourses  institué  près  du  département  de  la 
J8Stîcea-t-ll  jamais  soulevé  la  nioindre  objection  de  droit  public,  de  droit 
politique  à  Fétat  de  choses  qui  eiistait? 

Comment!  ce  système  pratiqué  depuis  i8S3 jusqu'en  1830,  en  présence 
des  éuts  généraux,  ce  système  pratiqué  depuis  1830  jusqu'aujourd'hui, 
aarait  été  inconstitutionnd,  contraire  à  nos  institutions  politiques  ! 

Ahl  c'est  par  trop  fort;  et  c'est  seulement  en  1805  qu'on  aurait  fait 
cette  magnifique  déi ouverte;  mais  cette  découverte  n'est  en  réalité  qu'un 
prétexte  pour  colorer  la  spoliation. 

Cemment  !  hi  commission  de  1849  qui  proposait  d'établir  des  commis- 
sioos  centrales  et  provinciales,  qui  voulait  un  système  d*uniformité  pour 
radministration  des  biens,  qui  entendait  que  les  bourses  qui  seraient 
fondées  dans  l'avenir  fussent  exdusivement  conférées  par  ces  commis- 
sions centrales;  la  conunission  de  1849  aurait  laissé  subsister  pour  le 
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passé,  qotnt  à  It  eollaiien,  an  ordre  de  ehoses  qui  ne  sersil  pM  entré  dau 
cette  reniante  à  laquelle  la  législation  actndle  nous  habttne  1 

ETÎdemmenty  messieurs,  cette  commission  a  été  arrêtée  par  «i  pris- 
dpe  de  droit,  par  un  principe  de  justice,  par  ce  qui  fait  une  des  buei  de 
notregrande  civilisation,  par  le  respect  de  la  propriété  et  des  dnito 
acquis. 

Maintenant  je  demande  si  le  mode  d*«daiinistration  et  de  coHatma 
^lu'on  veut  introduire  a  quelque  sopériprité  sur  le  mode  organisé  par  Vv* 
fêté  de  1823. 

Et  tout  d*abord  Je  dirai  que  quand  même  cela  serait  ^rai,  ce  ne  senh 
pas  un  motif  sufltont  pour  justifier  la  disposition  rétroactive.  Maisfl  B*ei 
est  lien;  cette  commission  provinciale  produira  beaucoup  moins  de  boas 
résultats  que  Tordre  de  dioses  actuellement  existant.  Cette  oonainiofl 
sera  composée  de  sept  membres  qui  doivent  se  réunir  an  chef-Uea  deb 
province.  Ces  membres  ne  reçoivent  pas  de  traiteinent  ;  le  projet  delii 
ne  leur  accorde  pas  même  d*indemnité.  Et  cependant  il  est  probable  qie 
les  membres  seront  pris  dans  les  diverses  parties  de  la  province  et  qn'ib 
devront  se  déplacer  fréquemment. 

i^admets  qu*on  leur  accorde  une  Indémuité  de  vojage  et  de  s^wr; 
mais  est-ce  là  un  motif  suffisant  pour  se  déplacer  aussi  souvent  que 
Texigeront  Texamen  des  titres  et  la  collation  Impartinle  desbourseit 
Non,  messieurs,  cette  commission  de  sept  membres  ne  siégera  qve  | 
rarement  au  complet.  Ce  sera,  en  réalité,  un  titre  d^bonrieur,  sasfposr 
le  cas  o4  des  membres  auraient  quelque  intéiêt  particaller  à  faire  pré- 
valoir, ptr  suite  de  recommandations  ou  par  des  moiiis  de  bienveOiame 
affection. 

Mais,  messieurs,  qui  fera,  en  réalité,  la  collation  des  bourses  ?Qii 
examinera  les  lettres  des  postulants?  qui  déterminera  le  sens  des  dnàt 
tiens?  N'est-il  pas  évident  pour  le  simple  bon  sens,  que  FuniqBceoJ- 
laieur  sera  le  secrétaire  de  la  commission  ? 

Vous  le  savez,  les  actes  de  fondation  ont,  en  général,  une  étendoe 
très-considérable  ;  croyez  vous  que  les  membres  de  la  coaunissien  qvi  m 
porteraient  qu*un  mince  intérêt  à  la  chose,  se  réunissent  pour  prendre 
connaissance  de  ces  actes?  Mais  non,  nous  avons  en  cette  matièfe  ée 
nombreuses  expériences. 

Que  de  commissions  n'ont  pas  été  instituées  par  le  gouvemeneatet 
par  la  Chambre  pour  examiner  les  projets  les  plus  importants  et  qni  poo- 
vaicnt  exercer  la  plus  grande  influence  sur  le  bim-étre  du  pays  !  Eh 
bien,  ces  commissions  se  sont  réunies  rarement;  peu  de  leurs  membrei 
élaieut  présents,  et  leurs  délibérations  ont  généralement  été  incomplètes, 
et  Ton  prétendra  que  la  commission  provinciale  exercera  ses  fonetiODs 
en  pleine  connaissance,  avec  zèle  et  dévouement  !  Cda  ne  sera  pas  et  oe 
peut  pas  être.  La  simple  expérience  le  prouve. 

D  y  a  plus  :  la  commitsion  sera  nommée  par  un  esprit  politique  éma- 
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ml  delà  dU^fatm  peraMoentA  ;  car  les  dépuMioos  permanèolés  sent 
aojoard'liiii  devomes  géoéndemeiit  des  eorps  plas  <m  moins  politiques. 
Cent  eommissioii  sera  seimiise  à  tontes  les  inflaeDoes  qui  s'agitent  au 
chef-Uea  de  la  province  et  qui  viendront  Tobséder  ;  et  vous  aarea  ainsi 
attriboé  la  pins  grande  partie  des  bourses  aux  chefs-lieux  de  province, 
déji  ai  targeawnt  partage  sous  tous  les  antres  rapports  ;  et  les  habitams 
toantreslocalltésy  auxquelles  appartiennent  les  fondateurs»  seront  privés 
<ta  bienbii  que  les  fondateurs  avalent  instiiué  dans.  Plntérét  des  généra- 
tms  future»  dans  ces  localités. 

Et  voilà  le  beau  résulut  que  vous  aurei  obtenu  I  et  c*est  pour  cela  qu*on 
jette  de  l'hniaiOBlté  dans  la  Chambre,  de  llnquiétade  dans  les  esprits  !  c'est 
poir  cda  ^pM  Ton  compromet  la  confiance  dans  la  sainteté  des  lois  1 

Mciaîeurs»  Yojom  le  système  d'administration,  tel  qu*i!  a  été  organisé 
^le  gottvememeatdes  Pays-Bas.  D'abord  au  siège  de  la  fondation,  vous 
amua  ou  plusieurs  admlnistrateurs-coUateurs,  suivant  les  clauses  de 
rade  de  fondatiott. 

Voflsava  ensuite  un  receveur  également  local;  puis  des  proviseurs, 
ajaat  aossl  leur  habitation  au  siège  de  ta  fondation,  surveillant  les  admi- 
lotrateurs-coilateurs  et  les  receveurs;  les  administrateurs  visent  les 
ttDpiesdes  receveurs;  les  proviseurs  visent  les  comptes  arrêtés  par  les 
«toioislnfettrs,  et  après  cela  la  députation  permanente  tes  approuve 
uvrenûBeasent. 

L'oaverture  de  chaque  bourse  est  annoncée  avec  grande  publicité. 

En  cas  de  rédamation,  quelles  sont  encore  les  ressources?  On  peut 
s'adresser  au  ministre  de  la  justice.  Aux  termes  de  rarrété  de 
I82S,  le  département  de  la  Justicedoit  avob  an  comité  spécial  de  bourses, 
emiposè  des  jurisconsultes.  Là,  les  plaintes.  les  griefs  peuvent  être  exa- 
rnoés  sms  partialité.  Le  roi  des  Payi»-Bas  avait  encore  insiitué  le  re- 
ooers  en  justice  réglée. 

On  nous  dit  que  le  recours  en  justice  réglée  est  maintenu  par  le  projet 
^e  loi.  Mais  je  le  demande  à  votre  bonne  foi  :  Quel  est  rélève  qui  voudra 
plaider  dans  un  chef-lieu  de  province,  en  première  instance,' puis  peut- 
tee  en  appel,  et  peut-être  en  cassation?  Eu  égard  aux  frais  énormes 
^'elle  exige  aujourd'hui,  la  justice  ne  peut  plus  guère  se  distribuer 
4tt*aQx  riches  ;  et  quel  est  le  pauvre  étudiant,  «n  réclamation  pour  une 
kov&e,  qui  pourra  trouver,  dans  les  ressources  de  sa  famille,  le  moyen 
^  recourir  aux  tribunaux  ?  Cette  garantie  qu'on  nous  vante  est  vraiment 
ilériaoife! 

Measiemrs,  toutes  les  bourses  avaient  été  localisées  autrefois  ;  c'était  la 
^afé  expresse  des  fondateurs.  Parcourez  le  tableau  que  le  gouverne- 
neat  amu  a  distribué,  il  y  a  quelques  années,  et  vous  n'y  trouverez  pas 
r«Bd>re  d'une  idée  d'administration  centrale  :  c'est  que  les  fondateois 
oai  enieoda  favoriser  principalement  les  habitants  de  leur  localité  ;  c'est 
qvlb  eut  voulu  que  ces  haUtaniSy  avant  tous  autres,  profitassent  de  leurs 
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bienfaits  ;  c^esl  qu'ils  a^tient  compris  que  si  ces  bonnes  itaiest  oimfêréet 
par  une  commission  centrale,  elles  deviendraient  la  proie  des  ploi  b- 
biles  solliciteurs,  de  ceux  qui  pourraient  faire  a^r  le  plus  d*inflae&ee  là 
où  siégerait  la  commission  centrale. 

Je  conclus,  messieurs;  quant  k  Feffet  rétroactif,  f ai  ditqn^il  n*est  aal- 
lement  justifié  et  je  vous  Tai  prouvé  par  toutes  les  autorités,  parodie  de 
juriscon&ultes  éminento  comme  par  celle  des  divers  gouTemements  des 
Pays-Bas  et  de  Belgique;  je  tous  Tai  prouvé  par  Tanalyse  desdispesicîoss 
nouvelles  que  le  projet  introduit  en  comparaison  avec  les  disposilieDS  de 
Farrété  de  1823. 

Oh  !  messieurs,  un  argument  nouveau  s'est  produit.  Yoos  reoiei 
la  grande  l^laiion  de  1789  à  i  793 1  Les  assemblées  de  répoque,  au  mi- 
lieu d'une  perturbatioo  révolutionnaire  dont  il  n'y  a  pas  d'exempte  dans 
l'histoire,  ont  fait  table  rase  de  beaucoup  d'institutions  publiques  ;eUes 
ont  confisqué  les  biens  des  établissements  religieux  ;  elles  ont  confiaqaé 
aussi  le  patrimoine  du  pauvre,  car  les  biens  des  hospices  uns  été  réaiû& 
an  domaine  de  lEtat. 

Tous  savez,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  le  patrimoine  reUgieux,  qae 
la  même  loi  qui  décrétait  la  conficcation  ordonnait  cependant  qu'il  se- 
rait pourvu  aux  dépenses  du  culte,  à  la  charge  de  l'Etat. 

Tous  savez  aussi  que  la  même  loi  qui  confisquait  les  biens  des  bospioes 
ordonnait  que  les  charges  des  hospices  deviendraient  des  cbaiges  de 
l'Etat,  que  le  pauvreté  serait  une  charge  de  l'Etat.  »  Le  gouvernement 
français  en  1801,  qui,  à  cette  époque  surtout,  n'était  point  posiUanine, 
qui  disposait  d'une  force  puissante,  qui  se  trouvait,  lui,  en  présence  d'âne 
opinion  libérale  tout  aussi  avancée  et.  pent-étre  plus  avanoée  que  l'c^i* 
nion  libérale  moderne  ;  ce  gouvernement,  messieurs,  n'a  pas  en  bonté  ds 
négocier  avec  le  saint-siége  pour  obtenir  de  sa  part  la  renonciation  au 
biens  de  l'Eglise,  promettant  en  retour  des  facilités  pour  les  donations 
et  les  dotations  en  faveur  du  culte  catholique. 

En  ce  qui  concerne  les  hospices,  le  gouvernement  républicain  ent  une 
telle  honte  de  la  confiscation  du  bien  des  pauvres,  que  sa  loi  ne  reçut  poar 
ainsi  dire  pas  d'exécution  et  que  18  mois  après  il  en  fit  ie  rappel  en  même 
temps  que,  pour  remplacer  le  peu  de  biens  qui  avaient  été  aliénés  par  le 
domaine,  il  attribua  aux  hospices  des  biens  nouveaux  surpassant  de 
beaucoup  ceux  qui  leur  avaient  été  enlevés  pendant  cette  courte  pé- 
riode. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  fondations  des  bourses,  dles  aviient  été 
considérées  comme  un  apanage  de  la  bienfaisance  et  ainsi  réunies  au  do- 
maine de  l'Etat  ;  mais  cette  loi  ne  fut  pas  publiée  en  Belgique;  cette  loi 
fut  rapportée  avant  que  la  Belgique  fût  réunie  à  la  France.  Et  quant 
aux  bourses  fondées  en  France,  que  fit-on?  On  rétablit  ces  bourses,  mais 
comme  l'université  impériale  ayait,  seule,  le  droit  d'enseigner,  elle  a  e« 
la  main  haute  sur  ces  fondations;  cependant  une  exception  foi  cla* 
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blie  :  ce  fat  en  txftnt  de  eenx  qui  aTaient  le  drdi  de  eollatioD.  Voiià 

cooiie  OD  agianit  à  celte  époque  de  pleine  omnipotence. 

La  répnUiqne  de  1848,  mesbieurs.  Tint  encore  confirmer  ces  dispo- 
sitioBS.  Je  T0D8  ai  fait  connaître  le  décret  de  novembre  1848  relatif  à  la 
collitîon  des  bonnes.  Et  c^est,  messieurs,  quand  un  gooTemement  né 
en  France  an  milieu  d'une  semblable  perturbation,  c'est  quand  le  gou« 
Teneneat  républicain,  né  d'une  révolution  soudaine  qui  avait  mis  en 
doute  toos  les  droits,  Texistence  sociale  elle-même,  c'est  quand  le  gou- 
Teneaient  républicain  de  1848  agit  delà  sorte  que  l'on  vient,  en  l'an  de 
giice  1863,  vous  pr.iposer,  à  vous  les  successeurs  du  Congrès  national, 
dessDctionner  de  pareilles  spoliations  !  Non,  vous  ne  le  ferez  point. 

Ah\  messieurs,  si  l'on  veut  procuimer  et  faire  prévaloir  daos  cette  en- 
ttîateles  principes  qui  ont  prévalu  au  sein  des  assemblées  de  1789^ 
1795  en  France,  je  dis  que  c'en  est  fait  de  la  civiliiation,  c'en  est  fait  de 
votre  réputation,  c'en  est  fait  de  la  confiance  dans  le  gouvememenietdans 
b  poovoirs  puM^cs  !  Cest  marcber  à  grands  pas  vers  le  précipice  social. 

La  rétroactivité  !  mais  vous  l'avez  condanmée  vous«mémes  en  1859.  Le 
sovremement  prétendait  que  l'art.  84  de  la  loi  communale  n'autorisait 
pu  les  administrateurs  spéciaux;  H  nous  conviait  à  soumettre  la  ques- 
tioo  aox  tribunaux  ;  nous  Pavons  fait  et  ensuite,  après  que  les  tribu- 
lauoons  avalent  donné  gain  de  cause*  le  gouvernement  est  venu  nous 
éemaader  une  loi  interprétative,  contrairement  aux  règles  du  respect  qui 
est  dft  à  l'autorité  judiciaire. 

Et  le  Sénat,  qu'a-t-il  f^it?  A  l'unanimité  11  a  introduit  dans  la  loi  une 
fisposition  formelle  interdisant  la  rétroactivité,  et  vous-mêmes,  vous  avez 
voté  ramendemeot  du  Sénat  à  l'unanimité.  Et  c'est  après  de  tels  faits 
qoe  le  gouvernement  vient  se  déjuger  et  vous  demander,  à  vous  et  an 
Séoat,  de  se  déjuger  également! 

Qne  deviendra,  dans  une  pareille  situation,  le  respect  pour  le  gouver- 
seiaent,  le  respect  pour  les  opinions?  Tout  cela  disparaîtrait  parce  que 
foas  auriez  eu  deux  poids  et  deux  mesures. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  bourses  d'études,  mais  aussi  des 
fondations  mixtes  d'établissements  pour  l'instruction  primaire  et  pour  la 
Menfaisance. 

Cette  question  est  Identique  avec  celle  pour  laquelle  vous  avez  fait  une 
réserve  spéciale  en  1859  contre  la  rétroactirité.  Dans  les  annexes  au 
rapport  (te  la  section  centrale  se  trouve  un  acte  de  fondation  créée  à  An- 
vers; la  seule  lecture  de  cet  acte  démontre  que  c'est  une  fondation  essen- 
tWIement  mixte  de  bienfaisance  et  d'instruction  primaire.  Cette  fon- 
dation, messieurs,  a  pa«sé  k  travers  toutes  les  tempêtes  et  tous  les  gou- 
vernements qui  se  spnt  succédé  en  Belgique,  grâce  à  la  courageuse  éner- 
gie des  proviseurs  et  des  administrateurs  de  ces  fondations.  Un  mémoire 
vous  a  été  distribué  et  doit  vous  avoir  instruit  du  fait.  Eb  bien,  voilà 
sne  foadatiottqui  viendra  succomber  devant  un  gouvernement  belge, 
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devant  nn  parlemelit  bel^,  et  il  em  sera  de  même  de  toutes  tes  antres  io- 
stitations  analogues  !  Gela  n'est  pas  possible. 

Messieurs ,  les  arrêtés  du  roi  Guillaume  aTaieut  force  de  loi  ;  les  tri- 
bunaux Tont  reconnu ,  et  si  vous  avez  respecté  le  principe  de  U  son- 
rétroictiyité  dans  une  question  que  le  gouTemement  tous  présentait 
comme  douteuse,  comment  la  contesteriex-vous ,  quand  les  lois  da 
royaume  des  Pays-Bas  sont  formelles  ?Les  droits  des  aiidens  eoUateors 
sont  rétablis.  Or,  dit-on,  ce  que  le  roi  Guillaume  avait  rétabli  par  dd 
arrécé«1oi,  nous  pouvons  le  détruire  par  une  autre  loi.  Ainsi  les  bieas 
rendus  aux  kospices  qui  avaient  été  pris  autrefois  au  profit  de  PEtat, 
on  pourrait  dire  aussi  qu'on  pourrait  les  reprendre  aux  bos^noes  et  \ts 
rendre  au  domaine  national. 

Gomme  les  biens  des  églises  ont  éaé  autrefois  réunis  an  domaine  (ie 
FEtat,  nous  pourrions  aujourd'hui  enlever  le  patrimoine  des  églises  :  la 
propriété  restituée  a  acquis  une  force  morale  nouvelle,  one  nouTelle  et 
solennelle  sanction. 

Remarquez  bien  encore  un  vice  du  projet  qui  prouvé  évfdenmeotrhé- 
sitation  de  ses  auteurs-On  exproprie  les  collations  de  bourses  qui  se  font 
à  titre  d'office,  mais  on  n'exproprie  pas  celles  qui  se  font  par  les  pareots 
du  fondateur. 

M.  Nothomb  a  démontré  la  contradiction  du  système;  il  vous  a  dit  que 
s'il  s'agissait  d'une  affaire  publique  l'héritier  n'avait  rien  à  y  voir,  qae 
c'est  un  instrument  aveugle  comparativement  au  magistrat  institoé  i 
titre  d'office.  Qu'a  répondu  fit.  Orts?  Qu'il  était  difficile  de  s'attaqaer  aui 
familles  des  fondateurs. 

Voilà  le  système,  on  s'est  dit  :  Commençons  par  les  collations  à  titre 
d'office,  quand  nous  en  serons  débarrassés,nous  prendrons  aussi  les  col- 
lations à  titre  d'héritier.  On  dira  :  Les  titres  des  institués  doivent  être  ap- 
préciés par  une  seule  et  même  commission  ;  les  héritiers  coHatenrs  soot 
souvent  des  parents  pauvres,  sans  intelligeace,  qui  décident  en  aveoges; 
le  but  des  fondateurs  est  manqué  ;  ces  bourses  sont  destinées  ï  faciliter 
les  études  à  des  jeunes  gens  studieux  qui  puissent  un  jonr  être  utiles  à 
l'Etat  !  Et  vous  volerez  la  seconde  loi  comme  la  première. 

On  respecte  la  volonté  des  fondateurs  d'accorder  la  bourse  à  certaines 
catégories  de  pareots,  d'habitants  domiciliés  dans  un  endroit  désigné  par 
le  testament. 

On  dira:  C'est  un  abus,  il  y  a  trop  de  jeunes  gens  de  la  même  localité 
pourvus  de  bourses;  les  bourses  sont  instituées  dans  un  intérêt  généraK  il 
faut  les  distribuer  sur  toute  la  surface  du  pays.  On  sera  encore  logique» 
d'accord  avec  les  principes  consacrés  par  la  loi. 

Messieurs,  si  l'on  fait  tant  de  constitutions,  si  nous  voyons  tant  de  va- 
riations dans  les  lois,  c'est  parce  que  les  constitutions  ne  sont  pas  appli- 
quées suivant  leur  esprit,  c'est  parce  que  le  pouvoir  législatif  est  soaf  eot 
empreint  de  l'cqiirit  de  parti  et  d'innovation.  Qu'en  résulte-l-^  ?  Qae  Tat- 
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cadtemeot  ï  li  Conslitulioii  est  éphémère.  Il  en  est  de  même  des  lois,  et 
da  respect  pour  les  plus  grandes  institutions. 

Cess  1^  une  plaie  de  Pépoque  qui,  par  son  accroissement  incessant,  doit 
prodaire  les  conséquences  les  plus  fâcheuses  dans  Tavenir. 

Je  termine  par  cette  dernière  considération.  Appliquons  avec  loyauté; 
sans  restiiction,  les  principes  si  larçesde  la  Constitution;  n*ezaminons  pas 
si  telle  liberté  profite  plujtôt  à  telle  opinion  qu'à  telle  autre;  pratiquons 
franchement  la  liberté  d'association,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  de^  cultes,  la  liberté  des  élections;  laissons  aux 
inâoences  naturelles  tout  ce  que  le  Congrès  national  a  voulu  leur  conserr 
Ter;  laissons  à  chacun  son  développement  naturel  sans  le  concours  d» 
gonrernanent  comme  sans  l'empêchement  du  gouvemement,sans  le  con- 
cours du  poQVoir  lég  slatif  comme  sans  Tempéchement  du  pouvoir 
législatif. 

Voilà  la  poliiique  vraie,  juste,  avec  laqueUe  ira  prospérant,  dans  notre 
btlie  patrie,  Toeuvre  du  Congrès. 

Poor  assurer  Tavenir  de  cette  œuvre,  le  gouvernement,  au  lieu  de 
chercher  à  dominer  et  d'aller  d'un  parti  à  l'autre,  devrait  dire  à  chaque 
pini  :  Arrangez  vos  affaires  comme  vous  voulez  ;  proclamer  la  justice  et  la 
liberté  pour  tous,  ne  pas  mettre  le  poids  de  son  influence  dans  la  ba- 
lance, mais  dire  :  Développez  vos  aspirations.  Si  le  pays  est  avec  vous, 
TOUS  triompherez  ;  s'il  est  contre  vous,  il  vous  condamnera,  et  vous 
n'anrez  de  reproche  à  faire  à  personne, 

■.le  président.  —  II  n!y  a  plus  d'o^^ateurs  inscrits  ;  personne  ne 
demsnde  la  parole. 

Plumeois  voix  :  La  clôture  t  ta  clôture! 

M.  B.  Dnmortler.  —  Je  demande  qu'on  entende  un  discours 
poor  soutenir  le  j^rqjet  du  ministère;  je  sais  que  plusieurs  membres  de 
la  gauche  ont  encorA'intention  de  prendre  la  parole  ;  je  désire  les  en- 
tendre. Je  demande  si  on  peut  clore  après  le  discours  de  M.  de  Theux. 

M,  le  président.  —  11  n'y  a  pas  d'orateur  inscrit. 

Plosieurs  voix  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

■.  B.  Oanaortier.  —  Si  l'on  prononce  la  clôture,  je  parlerai  sur 
fa'  tide  prtrmier. 

PLcsuuas  VOIX  :  La  clôture  I 

■.  le  président.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  serai 
obligé  de  mettre  la  clôture  aux  voix,  (/nterruption.) 

M.  Dumoriier,  demandez-vous  la  parole? 

■.  B.  OnmortIer.'On  termine  toujours  la  séance!  i  1/2  heures. 
noQs  avons  commencé  aujourd'hui  à  1  heure.  Il  est  4  heures  et  un 
qaart  ;  de  manière  que  cela  fait  un  quart  d'heure  de  différence, 

Yous  comprenez  qu'il  ne  me  serait  pas  possible  de  faire  en  un  quart 
d'heure  un  discours  sur  une  pareille  matière. 

—  La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion  à  demain. 

La  sétDce  est  levée  à  4  heures  et  un  quart. 
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M.  trère-Orba»,  niiitstre  des  flnancea.  —  ie  deimU 
m^excuser  de  prolonger  encore  pendant  quelques  instants  cette  dis- 
cussion déjà  si  longue;  mais,  à  raison  de  la  motion  que  je  fis, 
il  y  a  quelques  années,  sur  le  sujet  qui  est  aujourdliui  soumis  à  v» 
délibérations,  j'ai,  ce  me  semble,  une  responsabilité  particulière  dans  ce 
débat,  et  je  considère  comme  un  devoir  de  ne  point  laisser  mes  amis 
défendre  seuls  le  projet  de  bi  que  la  droite  a  si  violemment  et  si  injus- 
tement attaqué. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  j'aie  la  prétention  d'apporter  des  lumières 
bien  nouvelles  dans  ce  débat,  lies  amis  ont  mis  en  évidence  les  vrais 
principes  de  la  matière,  ie  viens  seulement  les  affirmer  à  mon  tour,  et 
apporter  peut-être  encore  quelques  preuves  en  faveur  de  ces  principes. 

]>ès  le  début  de  la  discussion,  la  question  a  été  portée  pour  ainsi  dire 
dans  les  nuages.  Tout,  dans  les  premiers  discours  de  nos  adversaire  était 
vague  et  obscur.  On  attaquait  le  projet  de  loi  avec  passion;  on  entassait 
déclamations  sur  déclamations  pour  le  signaler  comme  attentatoire  k  la 
liberté,  au  droit  de  propriété,  au  droit  dis  familles;  mais  on  se  gardait 
bien,  et  pour  cause,  de  fournir  les  preuves  de  toutes  ces  énormitéi.  L'ho- 
norable comte  de  Liedekerke  avait  indiqué»  en  quelque  sorte,  la  voie  qui 
llevait  être  suivie  par  l'opposition.  Silencieux  depuis  six  ans,  qu'il  s^éuit 
réfugié  au  pied  de  la  croix,  ou  il  méditait  sur  les  fondations,  il  est  eniîQ 
venu  apporter  à  la  Chambre  le  résultai  de  ses  profondes  réflexions.  La 
fondation  lui  est  apparue  comme  une  chose  presque  incompréhensible, 
en  quelque  sorte  indéfinissable,  comme  une  sorte|jfle  mystère,  un  mé- 
lange do  toute  espèce  de  droits;  mais,  en  somme,  comme  une  chose 
sainte  et  sacrée,  qu'il  était  permis  peut-être  de  r^arder,  mais  à  laquelle 
il  était  interdit  de  toucher. 

Les  amis  de  l'honorable  membre,  adoptant  une  tactique  aussi  com- 
mode, n*ont  pas  manqué  de  Timiter  :  l'obscurité  est  favorable  aux  causes 
mauvaises.  Mais  enfin,  récemment,  un  révélateur  est  apparu!  Dédaignant 
toute  réserve,  obligeant  l'exemple  qui  lui  en  avait  été  donné,  il  a  ex- 
pliqué ouvertement  le  mystère;  il  est  venu  apprendre  à  ses  propns 
amis,  è  ses  amis  nouveaux,  ce  qu*est  la  fondation.  La  fondation  (et  ou 
Ta  pourtant  cherché  si  longtemps  !  ),  la  fondation,  selon  lui,  est  tObt 
simplement  une  propriété  privée  !  Une  fondation  de  bourse  d'étude  esi 
une  propriété  privée  !  Et,  en  effet,  pour  que  Ton  puisse  parier  de  spolia- 
tion,  de  confiscation,  de  rétroactivité,  il  faut  bien  tâcher  de  faire  suppo- 
ser qu'il  s'agit  d'une  propriété  privée  ;  car  s'il  n'en  est  pas  réellement 
ainsi,  toutes  les  accusaions  ^i  graves  qui  ont  été  dirigées  contre  k 
projet  de  loi  viennent  nécessairement  à  tomber.  Donc,  selon  Thonorable 
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membre,  c'est  Inen  d*one  propriété  privée  qa*U  s'aigit;  la  loi  di^ose 
DOB-sedeiBent  de  propriétés  belges,  mais  de  propriétés  étrangères;  la 
loi  porte  atteinte  à  1  honneur  du  pays  1 

Kh  bien,  messieurs»  je  tais  à  mon  tour  apporter  une  définition  de  la 
fondation.  Je  crains  bien  que  cette  définition  ne  soulève  tos  susceptibi- 
lités ;  je  crois  que  tous  protesterez  ;  mais  je  vous  engage  à  la  prudence, 
à  la  modération  ;  ne  vous  hâtez  pas  trop  de  yous  récrier  contre  la  défini- 
tion que  je  Tais  vous  donner,  car  tous  pourriez  en  éprouver  des 
regrets. 

Cela  posé,  je  dis  sans  ambage,  sans  circonlocution  :  La  fondation, 

c'est  une  quasi-propriété  nationale  (Inurruption) Ne  vous  pressez 

pis  de  protester c'est  une  quasi-propriété  nationale,  en   ce  sens 

qu'elle  est  gérée  par  une  administration  placée  sous  le  contrôle  de  Tau- 
torité  publique,  et  que  les  biens  qui  composent  sa  dotation  ont  été 
amortis,  c*e?t-à-dire  qu*ils  sont  sortis  du  domaine  privé  pour  tomber  en 
mainmorte,  pour  former  la  dotation  d*un  établissement  belge.  Voili 
ce  qu'est  la  fondation. 

Si  la  fondation  n'est  pas  ce  que  je  viens  de  dire,  il  n'y  a  rien  àrépondre, 
en  eflèt,  aux  étrangers  dont  on  a  parlé,  et  qui  se  présenteraient  pour  récla- 
mer les  fondations  anciennes.  Au  temps  des  persécutions  religieuses, 
des  Hollandais,  des  Allemands,  des  Savoyards,  des  Irlandais  sont  venus 
fonder  des  bourses  en  Belgique;  ils  avaient  été  victimes  de  Fintolérance 
religieuse,  et,  pour  y  échapper,  ils  étaient  Tenus  apporter,  dans  notre 
pays,  des  libéralités  que  cette  intolérance  leur  interdisait  chez  eux. 

Hais  aujourd'hui  que  la  paix  rdigieuse  est  faite,  que  la  tolérance 
eiiite  presque  partout,  que  ces  étrangers  peuTont  librement  professer 
leur  foi  dans  leur  pays,  que  pourrail-on  leur  répondre,  si,  ioyoquant  la 
volonté  présumée  des  fondateurs,  ils  Tenaient  nous  dire  :  c  Nos  pères  ont 
établi  des  fondations  dans  TOtre  pays,  ils  y  ont  apporté  leurs  bie^ns,  leur 
patrimome,  pour  échapper  à  la  penécution  ;  aujourd'hui  toutes  les  re- 
ligions sont  librement  professées  chez  nous.  Rendez^nous  les  biens  qu'ils 
TOUS  ont  jadis  confiés.  »  —  Je  lé  demande  encore, .  messieurs,  que  leur 
répondrait-on? 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  agitée  dans  ce  pays  il  y  a 
plus  de  vingt  ans;  elle  a  été  examinée  alors  de  la  manière  la  plus  ap- 
profondie. J'ai  sous  les  yeux  un  mémoire  trop  long  pour  que  j'ea  puisse 
donner  lecture  à  la  Chambre,  mais  que  j'insérerai  en  entier  aux  ÂnnaUi 
à  la  suite  de  mon  discours,  pour  ne  pas  altérer  la  pensée  qui  y  est  dé- 
veloppée. (Voir  k  la  fin  d9  discours.) 

Dans  ce  mémoire,  dans  cette  note,on  examine  toutes  les.  objections,  et 
Ton  arrive  à  oon3tater  ce  qu'est  la  fondation,  à  la  définir  dans  les  termes 
mêmes  que  j'ai  reproduits  tantôt. 

J'ezlrais  de  cette  note  quelques  points  essentiels. 

8G 
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On  répond  à  Tobjection  tirée  de  Tintention  présumée  du  fondateur  : 

t  Mais  qui  noua  dit  que  l*absence  d'établissements  dUoslruction  ecdé- 
àiastique  soit  la  cause  détermiaante  de  toutes  les  anciennes  fondations? 

c  La  renommée  de  l'université  de  Louyain,  Torthodoxie  de  son  ensei- 
goement,  les  faveurs  dont  elle  disposait»  la  reconnaissance  de  ses  élèves 
et  une  foule  d'autres  circonstances  particulières,  n  ont-elles  pas  pu  exer- 
cer une  grande  influence  sur  la  création  de  ces  fondations?  i 

Et  plus  loin  : 

€  Quelle  pourrait  éire  1  influence  de  la  circonsiance  que  ce  sont  de 
jeunes  Hollandais  qui  sont  spécialement  appelés  à  la  jouissance  de  ces 
bourses  ?  Ce  droit  de  jouissance  ne  ieur  confère  aucunement  la  propruté 
de  la  fondation.  Celle-ci  reste  un  établissement  public  p'ace  sous  la  pro- 
tection des  lois  belges.  Les  ayants  droit  hollandais  ne  peuvent  avoir  dei 
droits  plus  étendus  que  les  ayants  droit  belges  qui  se  trouvent  daos  k 
même  cas. 

I  Parmi  les  anciennes  fondations  de  Louvain,  il  en  est  qui  sont  faites 
en  faveur  d'Irlandais»  d'Allemands  et  de  Savoyards.  Elles  reçoivent  ce- 
pendant encore  leur  exécution  en  Belgique. 

c  La  demande  de  transfert  des  fondations  en  Hollande  soulève  doq- 
seulement  la  question  de  l'esprit  des  fondations^  mais  sous  plusieurs  rap- 
ports elle  touche  à  rintérét  public. 

c  Ces  fondations  ont  été  faites  sous  le  patronage  des  lois  belges.  C  e^i 
le  souverain  de  la  Belgique  qui  a  promis  tacitement  de  surveiller  leur 
exécution.  C'est  une  gtiast-pro/irfVt^naffOiia/c,  en  ce  sens  qu'elle  estpL 
cée  sous  une  administration  contrôlée  par  les  autorités  publiques  belges, 
et  qu'elle  a  été  amortie  comme  dotation,  sous  certaines  conditions,  d'uo 
établissement  belge.  » 

Quelle  est  l'autorité  que  j  invoque  devant  vous?  Vous  allez  l'entendre 
par  la  lecture  de  la  lettre  d'envoi  de  la  note  au  gouvernement  : 
c  Monsieur  le  Ministre, 

c  J'ai  appris  que  des  réclamations  ont  été  adressées  au  goavememciit 
des  Pays-Bas  par  les  autorités  ecclésiastiques  de  la  Hollande,  au  sujet  des 
fondations  boursières  qui,  à  diflérentes  époques,  ont  été  créées  à  Lou- 
vain,  et  qui  sont  principalement  destinées  à  l'étude  de  la  théolc^ie. 

€  On  assure  que  ces  réclamations  tendent  à  obtenir  non-seulement  que 
ces  jeunes  gens  demeurant  en  Hollande  puissent  y  jouir  des  anciennes 
fondations  belges,  faites  en  faveur  des  Hollandais,  mais  aussi  que  le  siège 
des  fondations  soit  transféré  dans  ce  pays. 

t  L'importance  de  ces  réclanutions,  leurs  rapports  avec  les  études 
théologiquesy  m'ont  engagé  à  en  entretenir  le  corps  épiscopal  dans  sa  der- 
nière réunion,  et  un  examen  ultérieur  me  l'a  fait  trouver  assez  grave 
pour  me  décider  à  vous  présenier  à  cet  égard  la  note  ci-jointe. 

«  C'est  au  nom  de  mes  suffragants  et  en  mon  nom  personne),  Al.  le 
ministre,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  recommander  cette  affaire,  et  de 
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VOUS  prier  de  faire  prendre  ma  note  en  considératioD  dans  les  négocia- 
tions qui  onl  lieu  entre  la  Belgique  et  la  Hollande. 
(  Ualines,  le  10  décembre  1840. 

«  (Signé)  Ergelbert,  cardinal-archevêque  de  Malines.  > 

Cest,  messîeors,  à  cette  autorité  considérable  que  j*ai  emprunté  la  dé- 
fînitioD  de  la  fondation,  telle  que  je  viens  de  tous  la  donner.  Je  n*ai  plus, 
je  pense,  à  la  justifier.  Je  ne  pourrais  qu'énerver  les  raisons  apportées 
par  mes  honorables  amis  pour  démontrer  la  vérité  de  cette  définition. 

Vos  doctrines  sont  ainsi  condamnées.  Elles  sont  contraires  au  droit, 
elles  sont  impolitiques,  elles  compromettent  les  intérêts  du  pays.  Tous 
oe  faites  que  reproduire  des  thèses  que  Pétranger  soutient  contre  nous 
depuis  vingt  ans,  des  thèses  que  nous  combattons  depuis  vingt  ans,  à  la 
demande  même  des  chefs  daTEglise  catholique  en  Belgique. 

Voilà  la  réponse  que  j*ai  k  faire  au  téméraire  qui,  sans  réflexion,  sans 
étade  suffisante  de  la  question,  et  prenant  la  parole  hier  poar  la  pre- 
mière fois  dans  cette  enceinte,  a  osé  accuser  le  gouvernement  de  son 
pays  de  compromettre  Thonneur  national.  (Interruption.) 

Qaeroflènse  remonte  à  d*autres  qu'au  gouvernement. 

H  faut  donc  renoncer  désormais  à  nous  parler  de  spoliation,  de  con* 
ûscation  et  de  rétroactivité. 

Ces  mots  n'ont  plus  de  sens,  puisqu'il  s'agit  d'un  établissement  public, 
d'ime  quasi-propriété  nationale.  (Interruption.) 

U5  HKHBRE  '.  Quasi-propriété  nationale! 

H.  Vrèi*e-Orban,  ministre  de«  flnanoes.  —  Sans  doute. 
Vest-il  pas  évident  que,  sans  raCTectation  spéciale  dont  ces  bfens  sont 
grevées,  ce  serait  une  pure  propriété  nationale?  C'est  cette  affectation,  ad- 
mise par  la  nation  et  que  la  nation  maintient,  qui  autorise  à  dire  que 
c'est  Due  qoasi-propriété  nationale,  que  c'est  un  établissement  public, 
c'est-à-dire  un  établissement  soumis  à  la  foi. 

Et  c^esr,  messieurs,  à  propos  d'établissements  publics,  à  propos  de 
quasi-propriétés  nationales  que  l'honorable  M.  de  Theuxapris  soin  lier 
de  nous  démontrer  que  l'homme,  comme  individu,  avait  des  droits  anté- 
rieurs et  supérieurs  à  la  loi;  qu'il  a  même  pris  la  peine  d'ouvrir  un  gros 
lîTre  pour  nous  apprendre  que  l'assemblée  constituante  d'un  pajs  voisin 
srsàt^  en  1848,  reconnu  et  proclamé  ces  droits. 

Etrange  confusion  !  L'imperfection  de  notre  langue  favorise  ces  sortes 
(Téquivoques  :  qu'il  s'agisse  de  propriétés  personnelles,  qu'il  s'agisse  de 
biens  apparten&nt  à  des  corps  moraux,  toujours  on  est  amené  à  les  dé- 
signer par  le  titre  de  propriétés.  Mais  il  n'y  a  entre  la  propriété  person- 
aelleet  la  propriété  des  corps  moraux  aucun  rapport,  aucune  analogie. 
il  n'j  en  a  pas  plus  qu'il  n'y  en  a  entre  la  réalité  et  la  fiction. 

Le  droit  de  propriété  des  êtres  réels  est,  sans  doute,  incontestablemen 
an  droit  qui  dérive  de  la  nature  de  Thomme.  La  propriété  est  formée 
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de  la  ehair  et  des  moscles  de  rhomme.  Oui^  sids  doute,  le  droit  de  pro- 
priété est  sacré  ;  oai»  rhomme  a  des  droits  antérieurs  et  lupérieors  à  la 
loi.  Mais  quand  il  s*agit  de  la  propriété  ou  des  droits  des  corps  moraux, 
quelle  relation  voulez  tous  établir  entre  la  propriété  ou  les  droiu  des 
uns  et  des  autres?  Quelle  relation  voulez- vous  établir  entre  la  personna- 
lité humaine^  qui  est  Fœuvrede  Dieu,  et  la  personnalité  purement  ci- 
vile, qui  est  Toeuvre  de  la  loi  ? 

La  propriété  personnelle  est  au-dessus  des  atteintes  d*nn  parlement. 
Le  paTlemenI  ne  pourrait  pas  avoir  à  délibérer  sur  la  propriété  indivi- 
duelle pour  la  confisquer,  pour  en  disposer.  Mais  quant  à  la  propriété 
des  corps  Inoraux,  toujours  le  législateur  est  maître  d'en  disposer  ao 
mieux  des  intélrêts  de  la  nation. 

Oh  t  sans  douté,  lorsque,  dans  un  pays,  la  législation  a  admis  Tinsti- 
tution  des  corps  moraux,  parce  que  Tutilité  sociale  a  été  démontrée  en 
fkveur  de  leur  existencd,  il  est  clair  que  tout  législateur  sage,  qoe  tout 
législateur  prudent  ne  touchera  qn*avec  circonspection  aux  propriétés, 
aux  dotationsde  ces  corps  moraux;  aussi  longtemps  que  rntilité  publique 
existera,  aussi  longtemps  qa*elle  sera  manifeste,  il  entourera  ces  sortes 
de  biens  d'une  véritable  sollicitude,  et  maintiendra  intacte  leur  afifecta- 
tion  primitive. 

Mais,  dit-on,  le  droit  de  tester  ayant  été  exercé,  et  le  droit  de  tester 
élântinhérentàlapropriétéprivée,  vous  portez  parcela  même  une  atteinte 
évidente  à  la  propriété,  lorsque  vous  méconnaissez  la  volonté  ^primée 
dans  les  testaments,  en  altérant  Téconomie  de  leurs  dispositions. 

Eh  bien,  messieursi  les  mêmes  principes  que  je  viens  d^îndiqner 
doivent  ici  nous  servir  de  guide.  Oui,  j'admets  votre  doctrine  ;ooi  Je 
droit  de  tester  est  inhérent  à  la  propriété.  Je  ne  veux  pas  roermeià 
des  discussions  métaphysiques  sur  l'origine  et  le  fondement  de  ce  droit. 
J'admets  le  principe  ;  le  droit  de  tester  est  inhérent  au  droit  de  propriété. 
Mais  qu'est-ce  à  dire?  C'est  le  droit  détester  dans  l'ordre  naturel  ;  le  droit 
de  tester,  c'est-à-dire  la  faculté  pour  l'homme,  pour  l'individo,  de  dis- 
poser de  ses  biens  pour  le  temps  oii  il  ne  sera  plus,  mais  seulement  dans 
l'ordre  naturel,  sans  gêner  personne  dans  l'exercice  d'aocun  droit,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  d'autrui  ;  en  ce  sens  vous  avez  parfaitemeot 
raison. 

En  cette  matière,  je  suis  disposé  à  admettre  la  plus  grande  latiUide,  la 
plus  grande  liberté.  Ce  n'est  pas  pourtant  ce  que  consacre  notre  droit 
civil;  notre  droit  civil  impose  les  restrictions  les  plus  graves  au  droit 
de  tester,  même  dans  l'ordre  naturel.  Le  père  de  famille,  qui  a  con- 
quis sa  fortune  à  la  sueur  de  son  fr09t,  n'est  pas  le  matCre  d'en  disposer 
comme  il  l'entend;  la  loi  ne  loi  laisse  qu'une  quotité  disponible,  et  le 
reste  est  réservé  à  ses  enfants. 

Cependant  on  pourrait  admettre,  sans  qu'il  pût  en  résolter  de  bien 
grands  inconvénients  sociani,  on  pourrait  admettre  la  liberté  la  plas  ab* 
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sdoe,  la  plos  complète,  la  plm  illimitée  dans  le  chef  du  père  de  fomille. 
II  poomit  en  résulter  sans  doute  quelques  eataatrophes  iodlTiduelles  ;  il 
y  aanlt  parfois  d^injosies  exhérédatioiis  ;  parfois  nue  iodigoe  coDcnblne 
viendfait  osarper  la  part  de  Tépouse  légitime  et  des  eofaots  ;  mais  ce 
serait  éTidemment  Feiception  ;  en  règle  générale^  les  affections  Tempor- 
Unient,  et,  saiTant  nos  mœurs,  le  père  de  famille  maintiendrait  Tégalité 
entre  ses  enfants. 

Pourquoi  donCy  lorsque  tous  parlez  d^  la  liberté  de  tester,  ne  vous 
Tieotpîl  pas  à  la  pensée  de  la  réclamer  d'abord  pour  le  pèrede  famille? 
Voas  admettez  que  le  droit  civil  impose  des  restrictions  même  au  père 
defamnie,et  cependant  vous  pariez  de  la  liberté,  en  quelque  sorteabsolue, 
qoi  devrait  exister  pour  établir  des  fondations  !  Le  droit  de  fondation, 
soivant  les  observations  présentées  bièr  par  Tbonorable  M.  de  Tbeux,  le 
droit  de  fonder,  il  le  range  parmi  les  droits  antérieun  et  êupérieuu.  (în- 
limptùm,)  Assurément,  car,  sinon,  à  quoi  servirait  la  démonsfration 
fQ'iloousafalfe? 

Quand  Q  s*agit,  an  contraire  de  disposer,  à  rencontre  de  Tordre  de  la 
salure,  quand  11 8*agit  d'instituer  des  fidéicommis,  des  substitutions,  des 
najorats,  des  couVenis,  des  fondations  en  un  mot,  la  liberté  de  dispo- 
ser n'est  plus  alors  inbérente  k  Fbommè;  elle  ne  résulte  point  du  droit 
naturel  qui  lui  appartient.  Cette  faculté  est,  dans  ce  cas,  une  pure  con- 
cession de  la  loi  citile,  htvAié  toujours,  en  tout  temps,  soumise  à  Tempire 
de  la  loi  et  que  la  bi  civile  peut  régler  comme  elle  1  entend. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  messieurs,  pourquoi,  à  propos  delà  loi,  on  s*est, 
permettez^moi  Pexpressioti,  on  s'est  acbarné  à  préconiser,  à  défendre  ce 
droit  de  fondation  comme  jamais  on  ne  l'avait  fait  à  aucune  autre  époque. 
Seialt-ce  un  programme  politique  que  nos  adversaires  seraient  occupés  à 
tncer?  Ce  droit  de  fondation  seralt-îl  le  premier  à  être  inscrit  sur  ce 
progranmiet  Est-ce  que,  par  basard,  on  rêverait  de  fidéicommis  et  de 
substitutions,  comme  on  a  rêvé  jadis  de  couvents?  [înterruption.) 

yonsréctamez,  vous  protestez,  mais  je  m'y  attendais  bien.  (Interruption,) 
ie  présumais  que  Tbonorable  M.  de  Liedekerke  surtout  s'empresserait 
d'affirmer  qu'en  vertu  de  l'immortalité  de  Tàme,  le  droit  de  fondation 
doit  nécesssairement  exister. ... 

■.  ée  LtedekeriLé.  —  Je  n'y  prétends  pas. 

M.  Wwèwe-OÉhmn,  nainlstre  dtë  Unantém.  —  Soit  ;  mais 
^i  ce  n'est  pas  cela  qu'où  veut,  à  quoi  bon  cette  discussion  sans  fin  à  pro- 
pos du  projet  de  loi  qoi  nous  occupe?  On  Ta  avoué  :  l'intérêt,  au  fond, 
eit  assez  médiocre  ;  on  à  fait  des  calculs  pour  démontrer  que,  même  la 
ioi  volée,  les  choses  seraient  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'au- 
jourd'hui. 

il  faut  donc,  messieurs,  qu'il  y  ait  un  secret  motif  plds  puissant  qui 
guide  nos  adversaires,  lorsqu'ils  essayent  dé  faire  pénétrer  daus  le  pays 
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cette  idée,  qu'en  n'admettant  pas  la  liberté  des  fondations,  on  porte 
atteinte  aux  droits  naturels  de  Thomme. 

On  nous  a  dit  :  c  (Test  encore,  dans  un  autre  sens,  porter  at:eiiitcàla 
propriété.  Entre  le  fondateur  qui  a  donné  et  la  société  qui  a  accepte  la 
fondation,  il  y  a  un  contrat  qui  ne  peut  pas  être  impunément  ^iolé,  qui 
doit  être  maintenu  dans  toutes  et  chacune  de  ses  parties.  >  C'est  TLodo- 
rable  M.  Nothomb  qui  a  produit  cette  objection  dans  le  débat 

M.  Nothomli.  —  Je  la  crois  vraie. 

M.  Vrère-Orliaii ,  ministre  des  linauees.  —  Vous  \i  | 

croyez  vraie  !  Eh  bien,  moi,  je  pense  que  cela  ne  peut  pas  être  soutenu 
sérieusement,  parce  que,  pour  qu'une  telle  objection  fût  vraie,  il  faudrait 
que  la  souveraineté  nationale  pût  être  aliénée.  Mais  si,  ce  qui,  je  pcDsc 
est  bien  évident  pour  tout  le  monde,  à  droite  comme  à  gauche,  la  sou- 
veraineté nationsde  est  inaliénable,  votre  théorie  e^t  complètement  ioad- 
missible. 

Or,  l'honorableM.  Nothomb  assurément  ne  contestera  pas  celle  ioaiié 
nabilité;  il  ne  soutiendra  pas  que  la  souveraineté  nationale  puisse  érc 
la  matière  d'un  contrat  ;  il  ne  soutiendra  pas  qu'une  législature  quelcoQ- 
que,  admettant  le  régime  des  fondations,  puisse  lier  à  perpétuité  les  gé- 
nérations futures,  les  engager  pour  la  suite  des  siècles,  et  les  obliger 
à  respecter  à  toujours  les  fondations  quelles  qu'elles  puissent  être,  suus 
prétexte  qu'elles  existent  en  vertu  d'un  contrat  auquel  la  souYeraioetc 
nationale  a  été  partie  ! 

Si,  par  impossible,  une  pareille  thèse  pouvait  être  soutenue,  il  faudrait 
soutenir  aussi,  par  voie  de  conséquence,  que  l'on  n'a  pas  pu  abolir  légiti- 
mement les  fidéicommis,  les  substitutions  et  les  majorats,  car  cdGq  \t> 
majorats,  les  substitutions  et  les  fidéicommis  ont  bien  plus  d'ailiaiic 
avec  ce  que  vous  appelez  la  propriété  privée,  que  les  biens  d'une  fondation, 
c'est-à-dire  d'un  véritable  établissement  public.  En  effet,  les  substitu- 
tions, les  fidéicommis  et  les  majorats  ont  été  établis  dans  un  iQtértt 
social,  sans  doute,  mais  lié  intimement  à  l'iotérét  des  familles  ;  c'est  à  ce 
tiire  que  l'ancienne  législation  les  admettait.  Ce  pacte  était  donc  irrévo- 
cable, et  il  fallait,  selon  la  doctrinedeThonorable  M.  Nothomb,  maiDieoir 
pour  rétemité  les  substitutions,  les  fidéicommis  et  les  majorati! 
Et,  pour  é:re  logique,  il  faudrait  aujourd'hui  les  rétablir  au  plus  tùt, 
afin  de  réparer  l'iniquité  commise  par  leur  suppression  ! 

Cette  thèse  est  certainement  fort  extraordinaire  ;  elle  est  eiorbtantc, 
incroyable,  et  cependant  l'honorable  M.  Nothomb  prétend  Téta  ver  sur 
l'exemple  des  autres  peuples  civilisés!  11  a  cité  tout  d'abord  l'Angleterre, 
l'Angleterre  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  cette  discussion,  TÂDglc- 
terre  qui  a  figuré  dans  presque  tous  les  discours  de  l'opposition,  I'Ad- 
gleterre  qu'on  a  invoquée  pour  nous  convaincre  que  nous  commettoos  le 
plus  horrible  des  attentats  contre  la  propriété. 
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Je  oe  veux  pas,  messieurs,  me  dispenser  de  rappeler  à  vos  souvenirs  les 
paroles  mêmes  de  Thonorable  M.  Nothomb  : 

c  Que  s'esl-il  passé  entre  le  fondateur  et  lé  gouvernement?  Le  fonda- 
lav  a  proposé,  le  gouvemisment  a  ratifié  ;  il  y  a  donc  eu  un  pacte  libre- 
menl  offert  d'un  côté,  librement  accepté  de  Tautre,  il  y  a  convention. 

•  Cesi  le  fait  en  quelque  sorte  du  gouvernement  lui-même,  il  devrait 
d'autant  plus  respecter  et  faire  respecter  son  œavre;  et  c'est  lui-même 
qui  va  la  méconnaître! 

c  Si  un  particulier  se  permettait  une  conduite  semblable,  que  lui  di- 
rait-on? Le  mot  le  plus  doux  qu'on  lui  appliquerait  serait  celui  de  dé- 
loyauté, de  félonie,  et  c'est  dans  notre  Belgique,  cet  bonnéte  et  loyal 
pajs,  qu'on  ose  proposer  des  mesures  pareilles  !  Et  en  les  voyant,  et  en 
les  di^lorant,  ma  pensée  se  reporte  involontairement  sur  l'Angleterre. 
Où  est  le  secret  de  sa  force?  Dans  son  respect  du  droit,  de  tous  les  droits 
privés,  respect  scropuleui,  respect  religieux.  C'est  la  vraie  cause  de  la 
grandeur  comme  de  la  liberté  anglaise. 

f  Qui  de  vous,  messieurs,  n'a  pas  fait  plus  d'une  fois  le  parallèle  de 
rADf^eitfre  qui  vit  dans  sa  liberté,  fière  et  immuable,  appuyée  qu'elle  est 
sur  le  respect  du  droit,  avec  cet  autre  grand  pays  qui,  parce  qu'il  est  ou- 
:  le  lendemain  de  ce  qui  était  le  droit  la  veille,  est  ballott<^,  depuis 
I  ans,  de  Tanarchie  au  despotisme  ! 

c  Ob  !  oui,  messieurs.  Je  le  déclare,  si  en  Angleterre,  un  gouverne* 
nent  soumettait  une  proposition  ^mblable  à  celle  que  nous  discutons, 
an  long  cri  de  protesiation  s'élèverait  d'un  bout  à  l'autre,  et  il  tomberait 
SOI»  la  réprobation  unanime.  > 

Toix  A  oBOiTB  ;  C'est  très-vrai  ! 

S.  Vvère-Urliaia,  mlatotre  deai  llnanceai. — Âb  !  c'est  très- 
vrai?  Eh  bien,  je  ne  sais,  moi,  si  je  rêve  ou  si  je  veille  quand  j'entends 
énoncer  de  pareilles  énormités  !  En  Angleterre,  le  père  de  famille  a  la  li- 
berté la  pins  absolue  de  disposer  de  son  bien  comme  il  l'entend  ;  il  peut  en 
privertoos  ses  enfants.  Depuis  Charles  1^,  il  n'y  a  plus  aucune  espèce  de 
réserve,  ni  au  profit  de  la  femme,  ni  au  profit  des  enfants.  Le  droit  du 
père  de  Dunille  est  donc  absolu  et  illimité.  Eh  bien,  dans  ce  pays,  où  cette 
liberté  si  grande  de  tester  existe,  dans  ce  pays  (vous  serez  sans  doute 
bien  étonnés  de  l'apprendre)  la  liberté  de  faire  des  fondations  par  testa- 
ient n^existe  pas.  il  y  a  pins  de  125  ans  que  ce  droit  a  été  aboli,  par 
rade  de  Georges  il  de  1736.  (Interruption.) 

M.  de  Lledekepke.  —  Pour  les  biens  mobiliers. 

■.  Vrère-OrliaB,  nalaiotre  des  lloaoee».  —  Nous  allons 
voir  tout  il  rheure.  Mais  voilà  une  petite  restrictiou  qui  prouve  que  vous 
saviei  quelque  chose  du  droit  anglais,  et  dès  lors  vous  eussiez  dû  en  par- 
Jeraotrement  que  vous  ne  l'avez  fait. 

Ainsi,  on  ne  peut  pas,  par  testament,  donner  un  immeuble  pour  un 
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hospice  ou  pour  une  école.  Pour  éublir  une  fondation  de  ce  genre,  il 
faut  une  donation  faite  par  acte  homologuéy  dressé  en  présence  de  deux 
témoins  dignes  de  foi,  et  cela  douze  mois  avant  la  mort  do  donitear; 
l'acte  doit  être  enregistré  en  cour  de  chancellerie  dans  les  six  mois 
après  Feiécntion.  Et  encore  faut-il  que  ces  donations  soient  réalisées 
immédiatement  et  qu^elles  ne  soient  point  sujettes  à  ré?ecatioQ  ou  à 
quelque  autre  clause  proOtant  au  donateur  ou  à  ses  ayants  casse.  - 
Voilà  ce  que  je  trouve  dans  le  texte  de  la  loi. 

S'il  s'agit  de  fonds  publics,  au  lieu  d*nn  acte  dressé  douze  mois  aîant 
la  mort  du  donateur,  le  statut  requiert  que  le  Uansfert  dans  les  Tmes  d«^ 
la  banque  soit  opéré  six  moit  au  moins  avant  la  mort. 

Il  a  été  fait,  depuis,  quelques  exceptions  à  cet  acte  ;  mais  le  priocip^ 
subsiste  dans  toute  sa  force. 

IM.  USechamps.  ^  Nous  acceptons  oette  législation. 

M.  Vrère-OrlMia,  mlmtotee  de»  llnamcesi.  —  Je  crois  eo 
effet  que  vous  seriez  bien  heureux,  bien  enchantés  de  posséder  une  légis- 
lation qui  respecterait  à  ce  point  la  liberté  des  monrantsi  Cest  ei  bTeor 
de  la  liberté  des  mourants,  dont  vous  vous  occopez  fort  pea,  qse  cette 
législation  a  été  faite.  Si,  dans  Tétat  actuel  de  nos  mœnrs,  os  TouUit 
exiger  que  des  fondations  ne  pussent  être  faites  que  par  donatîoDS 
effectuées,  réalisées  réellement  douze  mois  avant  la  mort  des  donateur), 
libéralités  non  soumises  à  révocation  ni  à  aucune  danse  de  réserre  on 
d'usufruit,  je  crois  que  les  fondatioijs  ne  seraient  guère  aboodantei»! 
dans  ce  pays.  | 

M.  Wmn  OTcrloop.  —  Essayez,  j'en  serais  enchanté,  poor  ma  : 
part.  ! 

M.  Vrère-Oplian,  nainistre  de»  ftsaasicc».  -^Commeocoib 
par  ne  pas  nous  écarter  du  sujet  qui  nous  occupe.  Examinons  la  légisb- 
tion  anglaise ,  que  vous  prétendez  si  bien  connaître. 

Messieurs,  malgré  les  restrictions  dont  je  viens  de  parler,  il  existe  beau- 
coup de  fondations  en  Angleterre.  Mais  les  fondati(>ns,  permettei-moide 
le  dire,  sont  une  véritable  plaie  pour  ce  pays.  Des  enquêtes  qui  ont  dure 
trente  années,  puisqu'elles  ont  é|é  commencées  en  1819  el  qu'elles  n'ont 
été  terminées  qu'en  1849,,ont  révélé  les  gaspillages»  les  abus,  les  détour- 
nementsles  plus  inimaginables.  Il  a  fallu  qu'enfin  la  législature  interrioi. 
On  a  constitué  une  administration  centrale  i  Londres,  pour  tonte  rAo^le- 
terre  et  le  pays  de  Galles,  administration  à  laquelle  sont  sounises  tooies 
les  fondations  charitables  ;  cette  administration  est  investie  de  pooToirs 
très-grands,  qui  ont  encore  été  étendus  par  la  loi  do  28  août  1860. 

Dans  certains  cas,  cette  administration  a  le  droit  de  destituer  pare- 
ment et  simplement  les  administrateurs  des  fondations.  Ce  serait  dcj^ 
assez  pour  prouver  que  les  honorables  niembres  se  sont  sîninlièreineat 
trompés,  quand  ils  sont  venus  affirmer  que  si  une  loi  analogue  à  celle  qi^ 
nous  discutons  ici  était  introduite  dans  le  parlemeot  anglais,  dïe  pro- 
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lOfienitQa  cri  général  d'indigoatioa  et  tomberait  défaut  la  réproba- 
Kion  publique. 

Mais  je  tcux  aller  plus  loio  ;  je  veux  voas  conduire  en  Aogleterre,  au 
coeur  même  du  sujet  qui  nous  occupe.  Le  parlement  a  voté,  le  7  août 
iS54  (17  et  18.  Tictoria,  chap.  81),  un  bili  relatif  à  Tuoiversité  d'Oxford, 
doot  TOUS  avez  parlé  avec  tant  de  complaisance. 

Ce  bUl  déclare  (art.  28),  qu'il  est  mile,  dans  l'iotérét  de  la  religion  et 
de  fiastniction,  de  donner  pouvoir  aux  collèges  de  l'université  de  modi- 
ier  leurs  siatois,  soit  pour  consolider,  diviser,convcrtir  les  émoluments, 
y  compris  la  convenion  des  places  d'agrégés  attachés  aux  collèges,  en 
bouses  attachées  également  aux  mêmes  collèges. 

On  déliût  donc  les  fondations,  puisqu'il  s'agit  de  transformer  en  bour- 
ses d'études  les  émoluments  affectés  aux  places  d*agrégés. 

Lebifl  ajoute  qu'il  est  également  nécessaire  de  donner  pouvoir  de  trans- 
lomer  des  places,  d'agrégés  ou  des  bourses,  soumises  à  certaines  limiia- 
tions  on  restrictions,  soit  en  places  et  bourses  entièrement  libres,  soit  en 
pbees  et  bourses  soumises  à  d'autres  conditions  ou  restrictions. 

En  conséquence,  le  parlement  déclare  qu'il  sera  permis  aux  collè- 
ges. .•  wmobstant  tovU  dUpo$iiion  contraire,  imcrite  dans  leurs  statuts^ 
cintrt,  actes  de  fondation  ou  tout  autre  document  de  fondation  ou  de  dota- 
Usm£mM  de  eu  collèges^  de  faire  des  règlements  et  des  ordonnances  pour 
le  bslet  sur  les  matières  qui  viennent  d*étre  indiquées,  sou%Vapprohaiion 
iaeammissain*  nommés  par  la  loi. 

Est-ce  dair? 

Toilà  donc,  messieurs,  le  pouvoir  donné  au  Dieu-Etat  en  Angleterre 
par  reB'reailsede  ces  conunissaires  nommés  par  la  loi,  de  modifier,  d'une 
■SBÎère  assurément  fort  essentielle,  les  conditions  des  actes  de  fonda- 
tioB.  El  M«  Nothomb  n'était  pas  là  pour  pousser  le  cri  de  réprobation 
fû  aurait  intimidé  le  parlement  anglais  I 

On  dira  peut-être  :  C'est  un  accident  1  le  parlement  a  commis  une  er- 
rev,  il  sommeille  quelquefois  comme  Homère;  ce  bili  impie  sera  rétracté; 
i  a  été  rendu  pour  railler  l'opposition  que  nous  faisons  ici  au  projet  de 
M  sor  ks  bourses  d'études.  —  Eh  bien,  détrompez- vous  :  le  parlement 
savaii  fort  bien  ce  qu'il  faisait  en  portant  ce  bili,  et,  par  le  même  acte, 
il  pouce  l'audace  plus  loin  encore  :  il  va  jusqu'à  supposer  que  les  admi- 
poorront  faire  preuve  de  négligence,  ne  pas  faire  de  règle- 
nouveaux  ou  en  faire  qui  ne  seraient  pas  approuvés  par  les  corn- 


Les  commissaires  sont  autorisés  à  dresser  eux-mêmes  css  règle- 
■cols,  dit  rart.  49,  c  qui  seront  considérés etaurontla  même  autorité  que 
les  statats  eux-mêmes  des  collèges,  nonobstant  toute  disposition  quel- 
eoaque  inscrite  dans  les  statuts,  chartes,  actes  de  fondation  ou  tout  au- 
tre titre  de  fondation  on  de  dotation  de  ces  collèges.  » 

87 


6tî  CBAIBAB  MS  METatelIT^IfTS. 

QB*eD  pensent  les  liODonMes  membres  qni  nous  ont  si  admiraUemeDi 
parlé  da  respect  inébraolable  de  rAngleterre  pour  les  foodttioiis  et 
pour  la  Tolonté  des  anciens  fondateurs  ? 

Mais,  ce  n^esl  pas  tant  encore;  Fart.  50  en  biU  dispose  : 

c  De  plttSy  si  runiversilé  Jnge  qu^one  doaatioa  oa  doUtion  dom  elle  i 
la  jouissance  depuis  plus  d$  ctiigiMifits  ans,  serait  phis  ntilement  appliquée 
dans  rintérétdel'afancement  de  la  religion  et  de  l'insCnidioQ,  alosi 
que  du  principal  bit  qu'a  eu  en  Tue  le  fondateur,  eo  en  chtmgtûni  M- 
minlHrëîùmeuladinaUm^  Usera  loisible  et  permi»  à  Tunifersàtéde 
mpdiûer  ces  administrations  ou  directions,  et  de  dresser  de  nouYesu  sta- 
tuts pour  remploi  de  ces  dons  ou  dotations,  t 

Les  articles  31  et  33  tracent  les  règles  à  suivre  pour  Tabolitico,  ea- 
teodez  bien  :  pour  rabolilion  de  tous  drokt  de  préférehu  à  quelque  plan 
ou  bovrtef  accordée  exprtsUment  parFaete  de  fondation  à  une  école,  co/ir> 
ou  autre  institution  désignée  qui  se  trouve  placée  en  debors  de  la  jori- 
diction  ou  du  ressort  de  l'université. 

Ainsi,  messieurs,  il  ne  s'agit  pas  même  de  la  simple  administration,  il 
s'agit  d*abolir  des  droits  de  préférence  accordés  expressément  pir  les 
actes  de  fondation.  Les  nouveaux  statuts,  les  nouveaux  règlements  doi- 
vent être  soumis  au  Dieu-Etat  (un  monsieur  ou  une  dame,  et  ici  c  e^; 
une  dame,  la  reine  Yictorfa);  ils  doivent  être  examinés  en  conseil  et  pu- 
bliés dans  la  Gazetu  de  Londres. 

Mais  rAnglais  est  formaliste,  comme  TancienRomain.De  peurque.sou^ 
prétexte  d'un  mot  mal  interprété,  on  n^essaye  d'échapper  aux  prescrîptioo>  ; 
de  la  loi,  le  bill  déflnlt  les  termes  qu'il  emploie.  C'est  l'objet  de  l'article^S.  j 
t  Pour  l'interprétation  de  cette  loi,  porte  cet  article,  les  mets  émolf 
menft  comprendront  tonte  place  d'agrégé  ifoUmMp)  boorses  {atàtm- 
ih//ia  or  scfco/arshjjis),  demi-bourse  (i/emfft^tpsX  places  d^employés  {peu- 
masterihîps)f  de  primicier  ou  toute  autre  place  rétribuée  par  roni?er>iii 
ou  un  collège,  ou  destinée  à  un  membre  du  cdlége.  Le  mot  echolmkipi 
comprendra  les  ftetirM<n(ftNfsanes)  des  coHéges  d'Ecoese;  les  doyens  ou 
les  clianoines  de  la  cathédrale  (ckrktcktfeh)  sont  régis  par  ceite  loi. 

Est-ce  messieurs,  un  accident,  une  erreur  eommise  toat  exprès  pour 
contrarier  ropposidott?  Le  parlement  anglais  persévère  sans  hésitatioo 
dans  son  impiété  ;  il  continue  il  violer  les  lois  divines  et  humaines,  à  por- 
ter atteinte  à  la  propriété,  à  ^olîer,  à  abolir  les  droits  de  préférence,  et 
l'œuvre  entreprise  pour  Toniversité  d*Oxford,  voilà  qu*il  vn  la  coauQuer 
pour  l'université  de  Cambridge  I 

Une  loi  du  29  juillet  1856  (19  et  20,  Victoria,  chap.  88)  a  décrtfé  de> 
dispositions  analogues  pour  l'université  de  Cambridge. 

i  Art  17.  Afin  d^encourager  une  éducation relig[ieo8e  et  one  mellleare 
instruction  dans  les  collèges  et  l'universilé,  et  la  mise  à  exôcutioa  de.^ 
intentions  générales  (main  designt)  des  fondateurs  et  donateurs,  poat  au- 
tant qu'ils  soient  en  harmonie  avet  le  but  de  celte  loi,  il  sera  permis  i 
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radAJnistntk>&  de  toai  collège  4W  à  la  majorifé  de  cette  adoiimstniioD, 
araDt  le  1*'  janvier  1858,  sana  porter  piéjadice  aux  intérêts  d*«A  loem* 
bra  actod  qoélcoDiitte  d*oo  pareil  collège,  et  tumotstant  u>m  ^w$  ^n- 
Uimt  dâM»  Ui  êtaiuUf  cAerlei,  titrei^  transaetiùnê  ûu  uutns  aeUê  ie  fimda" 
tUn  0»  danaiiant  «ei<  du  coUége  en  de  ^Ique  iUre  tndiWiie/»  de  hire  des 
^utots  posr  lea  pdais  avivante  : 

!•  Pour  abroger,  cbanger  et  amender  lea  Minla  da  collège  et  décréter 
de  Doovelies  dUpoeitîona  à  Tégard  de  Téllgibilité  des  peraonoea  pour 
être  cbelii  on  membres  ou  posséder  toot  antre  émoloment  ;  rehtivemenl 
aox  droits  et  au  mode  de  nommer»  conférer  ou  élire  à  ces  places  de  cbe'fe, 
membres  et  litidalresd'émolomeBls  (ainsi,  le  était  de  eo/iolton)  etreiali?e* 
ncot  à  la  durée  et  à  la  condition  de  la  tenue  de  pareilles  qualifications  et 
émolaments,  afin  d*as8ttrer  que  ces  nominations  soient  conférées  confor- 
fliéaMnt  an  mérite  et  à  Taptitude  personnelleet  soientcoaserTées  pour  une 
période  qui  paraisse  favorable  k  Favancement  des  intérêts  de  la  religion  et 
de  riastructioo,  etdansce  bot  de  modifier  au  ûMir  iatU  draU  de  préférence. 

c  2*  Pour  changer  ou  abolir  toot  serment  qui  serait  érigé  par  /eniatuii 
du  coHége. 

€  3*  Pour  cbanger  la  distribution  et  la  répartition  des  revenus  divi- 
!»il>les  du  collège. 

€  i^Pourrendre  une  partie  des  propriétés  ou  des  revenus  du  collège 
applicable  à  des  destinations  d*utlliié  pour  l'université  prise  dans  sa  gé- 
néralité. 

c  S"*  Pour  la  consolidation,  division  ou  conversion  des  émoluments» 
l^wrses,  etc.,  y  compris  la  conversion  des  droits  et  des  catégories  limités 
de  membres  on  élèves...,  en  bourses  d'élèves  soit  en  partie,  soit  entière- 
ment  libres. 

I  i>*PoQr  la  création  d'un  nombre  suffisant  de  places  d'élèves  ouveries 
à  fous,  soit  par  la  eon? ersion  des  droits  des  membres  on  de  toute  autre 
nuoière. 

t  7*  Pour  incorporer  des  places  de  membres  adjoinis  avec  les  droits 
de  ceux  de  la  fondation  paimitive,  soit  eu  réduisant  le  nombre  des  mem- 
bres privilégiés,  soit  autrement. 

f  9f  Pour  transférer  au  collège,  en  sa  qualité  de  corporation,  toutes 
londatioDS  {tfmu)  conférées  à  présent  à  no  oa  plusieurs  des  maîtres  ou 
nembres. 

I  9*  Et  généralement  pour  arrêter  des  dispositions  nouvelles  pour 
maintenir  et  améliorer  la  discipline,  tes  ètndes  et  la  bonne  administra- 
(ion  des  collèges  et  pour  en  modifiât  UiêtalnU  de  temp  ea  temp$.  i 

Et  vosH  tout  ce  qui  est  prescrit,  aniorisè,  sanctionné  par  le  paric- 
meot,  fioftoftsfanf  roifte  chute  tantraire  dane  la  sfoiatf,  Aartet,  ittres, 
trantaciiani  ou  antre»  actes  de  fondation  ou  de  donation  ! 

Ainsi,  comme  pour  vous  condanuier,le  droit  de  collation  est.al)oU  ;  on 
est  formellement  autorisé  il  abolir  les  dispositions  contenues  dans  les 
actes  de  fondation. 
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Enfin,  comme  ponr  répondre  à  cet  argument  incessamment  répété 
dans  cette  discussion,  que  l'approbation  donnée  par  le  ponvour  sonreniD 
il  racte  de  fondation  engendre  nn  contrat  qui  dcTient  irré?ocab1e,  et  oe 
peut  être  violé  lotcs  préuxte  de  rutUiti  puhliqvie^  sans  mettre  en  pérH  la 
bonne  foi,  le  respect  dû  aux  conventions  légalement  faites,  sans  mettre 
en  péril  le  principe  de  la  propriété  même,  le  parlementanglais  s'exprime 
ainsi  dans  Fart.  52  du  bill  du  29  juillet  I8S6  :  f  Les  divers  pouvoirs  con- 
férés par  les  artides  27,  28, 29, 50  et  31  de  cette  loi  ponrront  être 
exercés  fumohUant  toute  dtsposllîon  contraire  amunue  en  quelque  adedit 
parlement^  décret  ou'ordonnanee^  constitoant,  toit  en  lOKf,  «oti  en  pmit, 
racle  de  fondation  ou  de  dotation^  ou  confirmant  ou  modifiant  twte  fonii- 
tion  ou  dotation  quelconque,  ou  réglant  d'une  autre  manière  une  fondoim 
ou  dotation. 

Ainsi,  le  bill  constate  lui-même  que  si  déjà  un  acte  formel  du  parlemeot 
est  intervenu  pour  créer  la  fondation,  pour  accepter  la  fondation,  pour  h 
régler,  pour  la  modifier,  les  commissaires  auront  pour  l'avenir  le  pou- 
voir d'introduire  de  nouvdles  règles,  d'abolir  ce  qui  a  été  fait, nonobstant 
l'acte  de  fondation  et  nonobstant  l'acte  du  Parlement  qui  l'a  acceptéo. 

Enfin,  messieurs,  voulez-vous  un  exemple  d'un  testament  défait  avec 
l'autorisation  du  parlement? 

Le  30  juin  18G2(28  et  26  Victoria,  chap.  26),  le  parlement  a  éteDiiu, 
pour  l'université  d'Oiford,  les  pouvoirs  résultant  des  lois  antérieures. 

L'art.  6  de  cette  loi  dispose  entre  autres  :  c  L'université  est  autorisée  i 
à  modifier  par  des  statuts,  la  direction,  la  fondation  (trust)  ou  les  règle| 
ments  relatifs  aux  fondations  de  bourses  de  Kennicott  et  de  ceux  de  hkn-\ 
ion^  ainsi  que  de  ceux  de  la  fondation  de  prix  de  théologie  faite  par 
Deneyer  dans  le  but  de  développer  l'étude  de  la  théologie,  deThébreuet 
des  mathématiques  respectivement.  Elle  peut  dans  ce  but,  si  elle  le  trouve 
utile,  convertir  la  fondation  de  prix  Deneyer  en  une  ou  plusieurs  hoursis  poàt 
la  théologie. 

Le  même  jour,  une  loi  a  été  passée  pour  l'universtié  d'Âberdeeo.  £11*^^ 
autorise  les  commissaires  nommés  par  nn  acte  de  1858  pour  ^a(imiQi^' 
tration  des  universités  d'Ecosse,  à  changer  et  modifier  les  conditions  ci 
Vadministration  de  la  fondation  faite  le  6  septembre  1795  par  le  sieur 
Alexandre  Marra,  en  léguant  certaines  propriétés  aux  régents  et  profes- 
seurs de  King's  collège  à  Âberdeen,  qui  se  trouve  maintenant  réuni  avec  !< 
MarshaU  collège  à  l'université  d'Âberdeen. 

Tous  nous  direz  peut-être,  messieurs,  vaincos  par  l'évidence,  être 
nonçant  à  ces  belles  phrases  si  sonores  que  vous  avez  faites  sur  l'Angle 
terre,  tous  nous  direz  qu'après  tout  ce  sont  des  hérétiques  quiagisseui 
ainsi. 
.  Cherchons  donc  si  nous  n'avons  pas,  pour  vous  convaincre,  à  vous  citei 

1^  l'exemple  d'un  pays  essentiellement  catholique. 

Allons  à  Rome. 


î 
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A  Rome,  avant  le  règne  de  Léon  Xlf ,  les  administrations  charitables 
existaient  isolées  ;  elles  étaient  gérées  par  les  administrateurs  nommés 
par  Tacte  de  fondation,  ou  bien  par  cenx  qui  exerçaient  ces  fonctions  à 
titre  de  leur  office. 

Léon  XII,  par  qn  Moiuproprio  du  5  janvier  1820,  décréta  que  tous  les 
hôpitaux  de  Rome  formeraient  désormais  un  seul  corps  et  une  seuls  ad- 
ministratîon.  Il  institua  une  commission  administratife  à  Tinstar  de  nos 
commissions  des  hospices,  présidée  par  le  commandeur  de  San-Spirito. 
La  commission  était  nommée  pour  six  ans. 

Ainsi,  lesaint-père  substituait  à  des  administrateurs  inamovibles,  hé- 
réditaires, dont  les  titres  résultaient  soit  de  la  fondation,  soit  des  offices 
qii*ils  remplissaient,  des  administrateurs  élus,  temporaires;  il  abolissait 
tous  les  droits,  soit  d'administration,  soit  de  collation  qui  préexistaient. 

Et  une  année  après,  par  un  Motu  proprio  du  16  décembre  1826, 
Léon  m  a  institué  pour  les  secours  à  domicile  une  administration  cal- 
qoée  exactement  sur  celle  de  nos  bureaux  de  bienfaisance. 

Après  la  mort  de  LéouXII,  Torganisation  qu'il  avait  faite  n'a  pas  sub- 
&isté.Je  ne  m'y  arrête  donc  pas.  Jesignale  seulement  ce  faitbiendécisif,qul 
derrait  suffire  à  vous  convaincre,  puisqu'il  est  reconnu,  aassi  bien  dans 
Rome  orthodoxe  que  dans  l'hérétique  Angleterre,  qu'en  agissant  avec 
prudence,  avec  sagesse,  il  n'y  a  point  à  s'arrêter  aux  stipulations  conte- 
nues dans  les  actes  de  fondation. 

Ainsi,  ni  le  droit,  ni  Thlstoire,  ni  l'exemple  des  peuples  civilisés,  rien 
ne  vient  soutenir  la  thèse  que  vous  défendez.  Mais  il  est  d'autres  griefs 
qui  n'ont  pas  paru  moins  graves  anx  yeux  de  nos  adversaires.  Selon  eux, 
nons  livrons  tout  au  Dieu-Etat.  Nous  lui  remettons  les  pouvoirs  les  plus 
essentiels.  Nous  lui  sacrifions  les  droits  des  individus. 

Toujours  la  même  confusion  !  Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  pas  Ici  des 
individus,  mais  des  administrations  publiques,  et  la  thèse  contraire  est 
assurément  la  moins  raisonnable  que  l'on  puisse  soutenir. 

lais  je  trouve  étrange,  je  Tavoue,  dans  votre  bouche,  le  reproche 
adressé  à  l'administration  libérale,  à  la  majorité  libérale,  de  vouloir  sacri- 
fier au  Dieu-Etat. 

L'œuvre  du  libéralisme,  depuis  longtemps,  depuis  un  siècle  surtout, 
Tcenvre  du  libéralisme  européen  consiste  précisément  à  assurer  aux  ci- 
toyens la  jouissance  des  libertés  civiles  et  religieuses.  Et  qui  rencontre-t-il 
pour  adversaire,  ici  comme  ailleurs?  L'Eglise,  toujours  l'Eglise;  l'Eglise 
protestante  dans  les  pays  protestants;  dans  les  pays  catholiques,  l'Eglise 
catholique  1 

Nous  soutenons  que  l'homme  a  des  droits  imprescriptibles  et  inaliéna- 
bles; nous  affirmons  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  dépenser,  la 
liberté  de  manifester  ses  opinions,  et  ce  sont  ces  droits  que  votre  parti 
ne  cessedelui  contester.  Pour  nous,  ces  droits  sont  absolus.  Pour  vous,  ce 
sont  des  droits  relatifs.  On  peut  les  tolérer  ici,  et  l'on  peut  les  condamner 
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ailleurs.  Ces  droits,  nous  les  réclamons  pour  tous  et  partout.  Mais  vous 
ne  les  réclamez  pas  pour  tous  et  partout.  Voilà  la  différence  entre  Toue 
doctrine  et  la  nôtre,  voilà  ce  qui  nous  sépare,  et  ce  qui  eiplique,  sans  les 
justiûer,  vos  attaques  violentes  et  passionnées  contre  le  projet  de  loi,  qui 
est  une  nouvelle  affirmation  de  la  liberté  des  individus,  au  poiht  de  vue 
de  la  conscience,  au  point  de  vue  de  renseignement  ! 

Messieurs,  il  y  a,  je  le  répète,  quelque  chose  qui  m^étonne  siogulière- 
ment  :  c*est  d*en  tendre  sortir  de  la  bouche  de  nos  adversaires,  et  surtout  de  la 
bouche  de  Thonorable  M.  Nothomb,  ce  reproche  qui  nous  a  été  si  sou- 
vent adressé  dans  cette  discussion,  desacrifier  les  droits  des  individus  à  ce 
que  Ton  a  nommé  le  Dieu -Etat. 

Mais  où  sont  donc  les  ennemis  et  les  défenseurs  des  droits  individuels  ! 
Oh  !  je  crois  que  le  pays  ne  s*y  trompe  pas.  Dans  notre  libre  Belgique, 
où  la  philosophie  et  le  libéralisme  ont  marqué  de  leurs  empreintes  inef- 
façables la  plus  libérale  des  constitutions,  nous  sommes  encore  occupés 
aujourd'hui  comme  autrefois,  comme  toujours,  à  combattre  contre  vous 
pour  la  véritable  application  des  grands  principes  qui  ont  été  proclama 
dans  les  temps  modernes. 

Et  vous,  qui  nous  accusez  si  injustement  de  faire  bon  marché  (ie.> 
droits  que  la  Constitution  assure  à  tout  citoyen  belge,  que  faisiez-vous 
donc,  lorsque  vous  étiez  au  pouvoir?  Un  jour,  un  professeur  dans  sa 
chaire  développe  quelques  points  d*histoire,  se  livre  à  quelques  appcé- 
dations  purement  historiques.  Les  propositions  qu'il  émet  se  retrouveut 
textuellement  dans  les  leçons  deM.  Cuizot,  leçons  qu'il  donnait  publi- 
quement, paisiblement  en  France,  en  pleine  restauration  et  sousiercgoc 
des  jésuites.  Et  ces  propositions  sur  Tordre  des  évéques,  vous  les  avei 
trouvées  condamnables,  et  vous  avez  frappé  ce  professeur  ! 
Voilà  ce  que  vous  avez  fait,  lorsque  vous  représentiez  le  Dieu-Etat. 
M.  Notbomli.  —  Quel  est  ce  professeur? 
M.  Vrèpe-OrliaD,iiiiiil«lre  des  finances.  —  C*estM.  Bras 
seur. 

M.  Itfattaonili.  —  Nous  ne  Tavons  pas  frappé  ;  il  est  resté  profes- 
seur à  la  même  université. 
M.  Vrère-Orlian,  mialatre  dca  flnaneea.  —  Vous  ne  Fa- 
I  vez  pas  frappé?  Maïs  vous  Tavez  privé  de  son  cours;  vous  avez  déclaré 

ijl  que  les  propositious  qu'il  enseignait  étaient  condamnables.  Vos  amis 

I  Font  déclaré  dans  cette  Chambre;  ils  ont  déclaré  que  de  pareilles  doc- 

tti  trines  ne  pouvaient  pas  être  tolérées. 

l!jr  Et  lorsqu'un  autre  jour,  un  professeur,  non  plus  dans  son  easeîgne- 

l|  ment,  mais  dans  un  livre,  dans  un  livre  de  philosophie,  lorsqu'on  pro- 

i  fesseur,  ne  s'occupant  pas  même  des  matières  de  son  enseignement,  a  émis 

I  quelques  opinions  qui  contrarient  les  vôtres,  vous  .l'avez  blâmé,  vous 

h  l'avez  censuré? 

f  H.  IVothonib.  —  Moi? 
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■•  Vrèrc-Orban,  mintotre  de»  flBaBces.  -^Le  ministère 
doDt  Tovs  faisiez  partie. 

m.  Nmthmmih.  —  M.  Laurent  n'a  été  l*ofejet  d'anotme  mesure;  sa 
position  est  restée  intacte;  le  ministère  étmt  j'ai  fait  partie  n'y  a  pas 
tovché. 

M.  Vrère-Urfeait,  mlntotre  des  flaaaees.  —  Tous  avez 
ceasaré  les  opinions  rdigieoses  qu'il  exprimait  dans  un  livre  de  philoso- 
p^etd*bistoire. 

Et  y^s  venez  ici  voas  proclamer  le  défenseur  de  la  liberté  et  Tapôtre 
lie  la  tolérance  ! 

H.  Dcchanaps.  —  Il  y  a  quelques  jours  encore,  l'honorable  M.  De- 
Taux  Fa  -hantement  blâmé. 

n.  Vrère-Orlian,  mloletre  des  finanees. —L'honorable 
M.  Devaoxn*estpas  le  Dieu-Ëtat.  M.  Devaux  exprimait  une  opinion, 
comme  vous  avez  le  droit  d'en  exprimer  une.  Vous  avez  le  droit  de  blâ- 
mer, de  combattre  les  opinions  que  M.  Laurent  émet  dans  ses  livres  ; 
mais  ce  qui  vous  a  été  dénié  par  llionorable  H.  Devaux,  comme  par  nous, 
majorité  libérale ,  c'est  le  droit  de  censurer  Técrivain  dans  les  conditions 
où  vous  Pavez  fait  ;  c'est  le  droit  de  rétablir  ralllance  entre  FËglise  et 
TEtat,  alliance  qui  a  été  brisée  parles  idées  modernes  ;  c'est  le  droit  que 
TOUS  vous  êtes  arrogé  de  consacrer  les  censures  épiscopales  en  condam- 
nant des  doctrines  qnî  pouvaient  être  librement  professées  en  vertu  d'un 
droit  garanti  par  la  Constitution. 

Mais,  messieurs,  à  quel  propos  se  font,  en  déûnitive,  toutes  ces  décla- 
mations ?  Vous  combattez  ce  que  vous  nommez  la  centralisation.  Ce  mot  est 
fort  à  la  mode,  je  le  sais,  dans  un  pays  voisiu,  quoique  la  chose  ne  soit 
pas  nouvelle.  H.  de  Tocqueville  a  assez  bien  établi  que  la  centralisation 
ne  date  pas  des  temps  modernes  et  qu'elle  peut  remonter  au  moins  à 
Louis  XIV. 

Mais  vous  faites  de  la  contrefaçon.  Parler  de  centralisation  dans  ce 
pays,  dans  ce  pays  bii  le  pouvoir,  oii  le  gouvernement  ne  peut  pas  même 
dissoudre  un  conseil  communal,  où  le  gouvernement  a  plutôt  nominale- 
iccot  que  réellement  la  nomination  du  bourgmestre  et  des  échevins* .  • 
(/n(erriip(io]i.)  En  thèse  générale,  les  choix  sont  faits  par  le  corps  électo- 
ral; ils  sont  faits  par  les  conseils  communaux. 

■•  HTasseige.  —  Et  Scheldewindeke? 

■•  B.  BuBArtlep.  —  Non  prenons  acte  de  cette  déclaration. 

■•  Vrève-Orban,  maâiystre  de*  floance».  —  C'est  une 
vérité.  • 

Voix  a  gaqgbi.  Evidemment  ! 

■.  ffrère-9rlMia ,  ailiiUtre  de«  Unaneee.  —  Parler 
(te  centralisation  dans  ce  pays,  cela  n'est  pas  et  ne  peut  en  aucun  cas 
être  une  chose  sérieese  ;  mais  en  parler  surtout  à  propos  du  projet  de 
loi,  voilà  qui  est  plus  étonnant  encore» 
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Que  fait  donc  le  projet  de  loi  aa  point  de  vue  de  la  ceDtralisatioQt 
Quelle  est  Tattribution  que  n'a  pas  le  gouvernement  aujourd'hui,  et  que 
le  projet  de  loi  tend  à  lui  conférer? 

Le  projet  de  loi  se  divise  en  deux  parties.  La  première  a  pour  objet 
les  fondations  d'instruction^  la  seconde  les  fondations  de  bourses.  Pour 
les  fondations  d'instruction  pour  renseignement  primabre»  pour  rensei- 
gnement moyen,  le  projet  de  loi  les  remet  à  la  commune  ;  et  apparem- 
ment Ton  nlra  pas  jusqu'à  prétendre  qu'il  dût  remettre  égalemen  aja 
commune  les  fondations  d'enseignement  supérieur. 

Mais  quant  aux  fondations  de  bourses»  que  demande  le  gouferoemeDi' 
Qu'est-ce  qu'on  va  centraliser?  Qu'est-ce  qu'on  va  remettre  aux  maioà 
de  l'administration  centrale  ?  L'administration  centrale  n'est  abiolomeD 
pour  rien  dans  le  projet.  On  institue  des  administrations  proTiDciale> 
électives,  émanant  du  corps  électoral,  c'est-à-dire  de  la  nation  elle- 
même,  absolument  affranchies  de  Faction  du  gouvernement. 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  parler  de  centralisation. 

Mais,  autre  grief  :  nous  portons  atteinte  à  la  liberté  communale!  Ce 
grief  est  nouveau.  11  est  d'invention  toute  récente,. et  U  est  né  de  certaio 
incident  que  l'on  serait  heureux  de  pouvoir  exploiter.  Je  vois  parfaite- 
ment les  mains  tendues  par-dessus  nos  têtes  pour  s'offrir  aux  mains  de 
quelques  membres  de  ce  côté  de  la  Chambre.  Je  vois  cela  très-claire- 
ment! Mais  ces  mains  se  rencontreront-elles?  On  offre  la  coalition; 
sera-t-elle  acceptée  ?  Je  ne  le  pense  pas.  —  Un  peu  de  réflexion,  si  tou- 
tefois, ce  que  je  ne  me  permets  pas  même  de  supposer,  uoe  intentioo  | 
quelconque  avait  pu  exister  sous  ce  rapport,  un  peu  de  réflexion  la  ferait  | 
incontestablement  repousser. 

D'abord,— et  ceci  fait  tomber  le  reproche  d'une  prétendue  atteinte  à  la 
liberté  communale,  —  la  question  qui  a  été  soulevéeà  cetégard  est  en  de-  : 
hors  du  projet  de  loi,  elle  ne  tient  pas  au  projet  de  loi,  elleaunit  été  résolue  ' 
dans  un  sens  oa  dans  l'autre,  en  dehors  du  projet  de  loi.  Le  (Nrojet  de  loi 
n'y  fait  absolument  rien  ;  elle  pent  rester  intacte,  après  comme  avaut 
Mais,  à  part  cette  circonstance,  voici  ce  qu'un  homme  politique  peot 
dire  à  des  hommes  politiques  :  —Des  hommes  graves,  conscieocieai, 
animés  d'intentions  que  je  respecte,  ont  pensé  que  la  commune  pourrait 
être  autorisée  à  accepter  des  legs  pour  des  dépenses  facultatives.  Cette 
opinion  est  nouvelle,  on  le  reconnaît  ;  elle  est  contraire  à  tout  ce  qui  a 
été  enseigné,  défendu,  pratiqué  jusqu'aujourd'hui.  Cela  est  admis  par 
tout  le  monde.  Or,  sans  examiner  la  question,  en  admettant  quelle  ait 
en  sa  faveur  les  doutes,  les  préventions  les  plus  sérieuses,  je  dis,  dans  un 
autre  sens  :  —Des  hommes  non  moins  consciencieux,  animés  d'intentioos 
tout  aussi  respectables,  sont  convaincus  que  ce  qui  est  signalé  comme  uo 
-progrès  est  un  péril,  et  pensent  qu'ils  ne  peuvent,  du  jour  au  leudemsiû, 
renier  les  convictions  qu'ils  ont  professées  si  longtemps;  qu'ils  ne  pou- 
f '*  vent  abdiquer  les  solennels  engagements  qu'ils  ont  pris  sur  la  questioQ 

l^  I 
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néoe  qui  nous  occope.  -*  YoUà  comment  la  question  se  présente  des 
deox  côtés. 

Eh  Men,  je  dis  à  ees  hommes  pditiqnes,  non  pss  dans  les  coulisses»  non 
pis  deiTtère  la  toile,  mais  ^obliquement,  da  haut  de  cette  tribon6,}e  dis  : 
lonqu'me  qoesUoaest  ainsi  posée,  lorsqu'elle  se  présente  dans  de  pa- 
nilies  eondiUoQS,  lorsqu'elle  sioulèTe  de  ht  part  do  plus  %nmà  nombre 
sue  répugnance  aussi  manifeste»  il  n'y  a  pas  à  tenter  de  Timposer»  il 
0*7  s  pas  sorlout  il  le  tenter  arec  l'aide  d'adversaires  politiqaesl 

NoHiaBQSBS  Toa  k  GiucHB  :  C'est  cela*  Très-bien  I 

H.  Vrève-lMtaii,  mliaistee  de»  ftasusee»^  -^  Mais  rêve* 
noDS  k  Toppoeitiott  dirigée  des  bancs  de  la  droite  contre  k  loi  elle* 
mène.  On  nous  demande  :  Pourquoi  donc  Touloir  foire  voter  par  la 
Chambre  un  tel  projet  de  loi  ?  Où  est  sa  raison,  sa  nécessité  ?  C'est,  dit 
rbooorable  M.  de  Tbeux,  une  nouvelle  preuve  —  et  voilà  son  vérita^'e 
oraeière*-  de  Tbostilitéqui  vous  anime  contre  l^ioiversilé  catholique  l 

Meflsieurs,  ce  reproche  est  injuste,  et  j'iial  jusqu'à  dire  que  vous  êtes 
qselqte  peu  ingrats  en  nous  l'adressanU 

Voyons  donc  ce  que  vous  avei  folty  et  ce  que  nons  avons  fait,  vous 
pour,  nous  contre  l'université  catholique.  Vous  avez,  étant  en  possession 
de  la  majorité,  et  sadiant  parfaitement  ce  que  vous  faisiez,  appréciant 
fort  bien  le  but  que  vous  vouliez  atteindre,  vous  avez  supprimé  l'univer* 
nié  publique  de  Lonvaîn,  afin  que  l'uni versité  épiscopale,  qui  se  trou- 
Tait  alors  à  Malines,  pAt  venir  lui  succéder,  et  pût  se  prétendre»  comme 
OQ  l'a  tenté,  rhéritière  de  l'ancienne  université. 

Cet  établissement  public  supprimé,  l'établissement  privé  est  arrivé 
i— édiatamcnt;  il  s'est  emparé,  comme  de  cbosesà  lui,  d*ttne  riche  dotap- 
tim  en  biens  publics,  des  anciens  bâtiments,  pr^été  de  la  ville,  des 
ricàes  eollectiQns,  propriété  de  lEtat.  Puis  vous  avez  fait  la  loi  sur  les 
)irjs  d'examen;  vouaavei  organisé  artificîeusement  les  moyens  d*assu- 
rer  des  succès  et  une  prépondérance  écrasante  à  l'université  catholique. 

La  majorité  d>lQrs  faisait  en  faveur  de  runiversité  catholique  dtê 
àm  icmdaieuXy  éPune  partialité  révoltanie;  le  mot  n'est  pas  de  moi,  il  est 
d'os  des  v4ties,  et  je  le  répète  parce  qu'il  est  vrai  :  on  faisait  du  durix 
im  paniaHti  riooitMiU. 

En  outie,  faisant  la  loi  sur  l'enseignement,  vous  vous  êtes  dit  que  ce 
B*était  pas  as^ez  de  ce  que  vous  aviez  pris  déjà,  et  que  du  moment  que 
rctat  aurait  des  dotations  à  foire  pour  ses  établissements,  voua  sauriez 
to  en  prendre  une  part.  Et,  en  effets  des  bourses  ayant  été  fondées  pftf 
r£tat^  vous  ¥ous  en  êtes  attribué  une  part. 

Enfin,  les  bourses4efoodations|étaiettt  là,  et  je  crois  inutile  de  dire  par 
(pelles  manœuvres,  par  quels  actifioes  vous  êtes  arrivés  à  les  centraliser 
pour  la  plus  grande  partie  dans  les  mains  mêmes  du  receveur  de  ront- 
TersitécatholiquedeLouvaio,  grand  moyen  d'Influence,  grand  moyen 
d'actiott  assurément! 

88 
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Nous  sommes  à  notre  tour  arrivés  au  pouvoir.  Qu'avons^noos  fait,  eo 
présence  de  ces  actes?Nous pouvions,  messieurs,  vous  appliquer  la  peine 
du  talion.  Nous  pouvions  maintenir  la  loi  que  vous  aviez  faite.  Nous  pou- 
vions, il  notre  tour,  faire  des  choix  d'une  partialité  révoltante  et  faire  tomber 
votre  université  catholique.  Qu*avons-nous  fait  cependant?  Fidèles  à 
nos  principes  de  modération  et  de  justice,  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
servir  contre  vous  des  armes  que  vous  aviez  forgées,  et  que  le  sort  des 
événements  poliques  avait  fait  tomber  dans  nos  mains  ;  nous  soflunes 
venus  libéralement  vous  apporter  une  loi  juste,  que  jamais  vous 
n'eussiez  faite  ;  nous  avons  assuré  l'équilibre  de  représentation  dans  les 
jurys  d'examen,  aux  établissements  libres  comme  aux  établissements 
publics.  Voilà  notre  premier  acte  d'hostilité  contre  l'université  catho- 
lique. 

pans  cette  même  loi,  nous  avons  affecté  exclusivement  aux  établisse- 
ments de  l'Etat  les  60  bourses  de  400  francs  qui  avaient  été  instituées 
parla  loi  de  1845.  Hors  de  là,  nous  n'avons  rien  fait.  Nous  avons  fermé 
les  yeux  sur  la  confiscation  des  collections  et  de  la  bibliothèque  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat  ;  nous  avons  fermé  les  yeux  sur  les  bourses  de  fon- 
dation que  vous  avez  accaparées  ;  nous  avons  gardé  le  silence  s«r  ces 
faits  dont,  assurément,  la  légitimité  ne  saurait  être  sérieusement  sou- 
tenue. 

Mais  il  a  fallu  qu'un  jour,  toujours  inspirés  par  la  même  avidité,  vous 
soyez  venus  proposer  de  prendre  sur  la  dotation  des  universités  de  l'Eut 
quelque  chose  pour  les  établissements  libres,  pour  que,  dès  ce  jour,  Plii- 
dignation  ne  connût  plus  de  bornes.  Dès  ce  jour  aussi,  il  a  failli  enfin  que 
la  question  des  bourses  d'études  fût  portée  devant  le  parlement  et  devant 
le  pays.  C'est  donc  pour  répondre  à  vos  injustes  exigences  que  la  ques- 
tion qui  est  discutée  aujourd'hui  a  été  soulevée. 

Maintenant,  la  loi  qui  vous  est  soumise  ne  vous  parait  pas  pouvoir  être 
justifiée;  à  vos  yeux,  il  faudrait  tout  au  moins,  dites- vous,  qu'il  y  eût 
des  abus  constatés,  reconnus,  pour  qu'on  pût  admettre  \^  proposition  da 
gouvernement. 

Des  abus  ! c  il  n'y  a  pas  d'abus,  nous  dit  l'honorable  M.  Notbomb: 

lisez  les  rapports  des  députations  permanentes ,  quelque  chose  a-t-il  été 
détourné?  Cette  ^administration  n'est-elle  pas  dans  de  bonnes  condi* 
tiens.  • 

Sous  ce  rapport  même,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire.  Si  la  discussion  con- 
tiaue,  nous  en  dirons  peut-être  quelque  chose.  Mais  est-ce  donc  la  question 
dont  il  s'agit  ?  L'abus  flagrant,  manifeste,  c'est  qu'au  mépris  de  la  loi, 
vous  avez  accaparé  toutes  les  tourses  d  études,  vous  les  avez  confisquées 
à  votre  profit  I  et  pourtant  c'est  vous  qui  osez  crier  à  la  spoliation  quand 
on  veut  vous  les  reprendre  ! 

Eh  bien,  voilà  où  est  l'abus. 

Mais,  qttoi  que  nous  puissions  dire,  vous  nous  répondrez  toujours  qu'il 
n'y  a  pas  d'abus,  que  les  choses  se  passent  tQut  naturçUement|  et  que  si 
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raniveisité  de  Louvaio  est  fréquentée  par  un  grand  nombre  de  boursiers, 
cette  circonstance  n'est  due  qu*à  la  préférence  des  parents  et  des  élèfes 
jioQr  oel  établissement.  Mais,  s*ii  en  est  ainsi,  s'il  n'y  a  pas  de  Tiolence 
morale,  s*ll  n'y  a  pas  d'abus,  la  même  sitoatîon  se  reproduira  évidemment 
pour  Toos  ;  Yons  n'ayez  donc  rien  à  craindre,  et  il  est  fort  inutile  de 
crier  si  fort  à  la  spoliation. 

Cependant,  messieors,  soyez-en  bien  conTaincus,  des  abus  exîsten\  ; 
nous  le  prouTcrons  tout  à  l'beure.  Une  loi  est  nécessaire,  indispensable, 
parce  qu*on  méconnaît,  dans  l'état  actuel  des  choses,  deux  principes  es- 
sentiellement constitutionnels:  d'abord  la  liberté  de  l'enseignement,  qui 
implique  la  liberté  des  études,  et  ensuite  la  liberté  de  conscience. 

Qoel  prétexte  pentpon  invoquer  pour  justifier  une  pareille  situation? 
I  L'intention  des  fondateurs  ;  il  faut  voir  ce  qu'ils  ont  exprimé  dans  les 
actes  de  fondation  ;  ils  ont  voulu  de  l'université  catholique  de  Louvain  » 
Tel  est  le  thème  de  nos  adversaires.  Voyons  quelle  est  sa  valeur. 

L'ancienne  université  catholique  a  dispara  ;  on  a  bien  voulu  reconnaî- 
tre enfin  que  les  fondations  ne  peuvent  plus  y  être  appliquées;  mais, 
dit-on,  il  suffit  qu'on  ait  désîgoé  Louvain;  il  suffit  qu'un  acte  de  fonda- 
ton  mentionne  cette  ville,  pour  que  le  boursier  soit  tenu  d'aller  étudier 
dans  cette  localité  I 

L'honorab*e  M.  de  Theux,qui  jusqu'à  présent  avait  montré  plus  de  ré- 
s^re,  a  été  jusqu'à  souteoir  hier  cette  singulière  doctrine.  L'honorable 
membre  soutient  que  l'art.  17  de  la  Constitution,  proclamant  la  liberté  de 
l'enseignement,  a  eu  pour  effet  d'abroger  l'obligation  légale,pour  les  bonr> 
sters  de  fondation,  d'aller  étudier  dans  les  universités  de  l'Etat;  e|il  sou- 
tient enmème  temps  que  cet  art  17,  qui  a  pourtant  la  puissance  d'eflacerla 
loi,  doit  nécessairement  s'incliner,  se  courber,  au  contraire,  devant  les 
actes  de  fondation!  Bien  plus  encore  :  l'art.  17  de  la  Constitution  sera 
une  lettre  morte,  non  pas  parce  que  la  volonté  du  testateur  sera  mieux 
respectée  quant  à  l'institution,  mais  parce  que  la  ville  de  Louvain  conti- 
noe  à  exister  ! 

À  l'honorable  M.  de  Theux,  j'oppose  Thonorable  M.  de  Theux.  Yoici 
son  opinion  d'autrefois,  l'opinion  qu'il  émettait  lorsque  nous  n'étions 
pas  en  présence  d'un  projet  de  loi,  lorsqu'il  disait  :  c  Laissez  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  ;  ce  senties  principes  qui  seront  $ippli- 
qoés.  >  Voici  donc  ce  que  disait  l'honorable  M.  de  Theux  : 

€  Pendant  que  je  dirigeais  le  département  de  l'intérieur,  il  s'éleva  des 
dificttltés  mare  l'administration  des  bourses  de  Louvain  et  la  commune 
de  Louvain  qui,  ayant  emprunté  lès  capitaux  des  fondations,  avait  né- 
giifé  p«idant  quelque  temps  d'en  servir  les  intérêts. 

«L'administration  communale,  attraite  devant  les  tribunaux,  proposait 
par  transaction  dcpayer  à  l'avenir  les  intérêts,  mais  à  la  condition  que 
les  boursim  étudiendent  exclusivement  à  l'université  de  Louvain.  J'ai 
refusé  desooscrire  aux  conditions  que  la  ville  de  Louvain  stipulait  en 
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iàTevr  de  wa  imiTenité.  J'ai  répondu  qu'en  yerUi  des  principes  pesés 
dans  la  Constitution,  et  notamment  de  la  liberté  d^enseignement,  les  bsu^ 
siers  seraient  libres  d'étudier  oti  ils  jugeraieut  eonfeBdilo.B 

Et  rhonorable  M.  de  Tbeux,  interpellant  bler  rbonoraUe  M.  Oris,  i 
dédaré  qu'il  n'acoepterait  pas  pour  le  passé  hi  liberté  qn'U  prodame  iâ. 

H.  de  Thenz.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personneL 
"IH.  ffrèremriNua,  amâmtotre  diom  AisMaces.  —  Je  csntiBoe 
la  citation  : 

c  Preuve  manifeste  que  je  ne  me  laissais  pas  STeugler  par  des  seoti- 
mentsd'affection;  durant  Tadministration,  pas  plus  qu'en  matière  judidsire 
devant  les  tribunaux  «  les  affeeiions  ne  doivent  trouver  de^ace;Boe 
seule  règle  doit  guider  radministrateur»  le  fonctionnaire  de  Tordre  jadi* 
claire,  la  stricte  et  exacte  eiécution  des  lois  et  des  contrats,  ie  n'en  coa- 
nais  pu  d'autre,  » 

L'bonorable  M;  de  Tbeux  disait  encore  dans  cette  diseusdon:  i  Â 
quel  titre  le  ministre  ferait-il  cette  répartition  (de  bourses)?  Qui  loi  a 
donné  cette  mission?  Sont-ce  les  collateurs  de  bourses?  En  aucnne  ma< 
nière.  Que  le  ministre  faue  eœéenUr  la  Coiutituiitm et  les  (ois;  qok  us 

aOUBSIEaS  SOIKNT  UBRIS  se  fréquenter  L'éTÂBLlSSBMBirr  QUI  LEUR  COHTIBKT 

tE  MIEUX  ;  que  les  fondations  soient  fidèlement  admioistiées;  là  te  borne 
son  droit  de  tutellcOn  ne  peut  pas  aller  plus  loin  sans  usorpalion  de  poa- 
voir.  • 

Nous  ne  faisons  que  défendre  et  consacrer  par  le  projet  de  loi  l'opinion 
^e  l'bonorable  M,  de  Tbeux.  (/RtermjKîon  de  M.  B.  Dumorticr.) 

Je  ne  comprends  pas. 

Mais  les  abus  sont  faciles  à  nier.  6n  sait  qu'un  malbeureox  boarsier 
qui  se  voit  refuser^une  bourse  à  laquelle  il  croit  avoir  droit,  n'a  guère  le 
moyen  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  décider  la  questien 
litigieuse,  11  est  donc  assez  difficile  de  fournir  des  preuves  d'abus.  Ce- 
pendant, j'en  ai  apporté  dans  la  discussion  de  1857;  j'ai  cité  ce  document 
important,  cette  lettre  d'un  administrateur  de  fondation,  qui  déclarait  que 
si  l'administration  persévérait  dans  sa  jurisprudence,  la  bourse  serait 
refusée  même  k  un  parent  du  fondateur  qui  voudrait  aller  étudier  ail- 
leurs qu'à  Louvain.  Un  des  membres  de  cette  Cbambre  recevait  encore 
et  me^remettait  à  cette  époque,  aveerantorisâtion  d*en  txm  usage,  des 
lettres  coostatant  cette  même  intention  persévérante  de  la  part  de  certains 
collateurs.  Void  ce  qu'écrivait  un  collateur  k  un  parent  d'un  loadateur  : 

c  Je  stiis  désolé  de  devoir  porter  k  voire  connaissance  une  dédsioo 
qui  peut-é  re  vous  contrariera  beaucoup,  sur  lyqoeUe  j'ai  longtemps  et 
mûrement  réflécbi,  et  que  je  n'ai  prise  qu'après  avoir  vu  diurement  qi^t 
fysuk  obligé  en  eanseienee.  Au  fait  :  La  collation  sous  octroyée  par  moi 
ne  doit  sortir  ses  effets  que  pour  autant  que  vous  vous  conformerez  aux 
volontés  du  feodateur.  Dans  le  cas  contraire,  je  dois  casser  mon  oavrage. 
Or,  le  texte  du  testament,  sur  lequel  j'ai  demandé  des  données  qui  m*ont 
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ééloaniies»  ^it  es  dairs  et  intelligibles  termes  que  les  cours  <réludes 
snpérieurt  des  béoéicîés  doivent  se  faire,  non  pot  à  BruxeUa^  mais  à 
Uvrain.  Le  testament  tous  donne  carte  blanche  poar  faire  tos  pre- 
mières .  étodes  où  bon  toos  semble,  mais  il  toos  oblige  h  cbolsir  Loa- 
faùa  pour  les  hantes  sciences  uolTerùtalres.  Que  dois  je  faire  en  pré* 
tence  d*niie  Injonction  aussi  expresse?  Vwu  eonssî/lsr  «mleolsawiit  de 
fiiiUrBrmxdk$d^ieiàtroi$9em9iuê  ou  ton  mots  pour  idUr  von$  faire 
merkre  d JLoiiaasn.  De  cette  nMnière^  les  qué^qvia  %emaina  d*élades  foltes  h 
BnaeUnpÊêêeromi  inapetçue»;  et  veuijamHz  delà  bonne  tout  comme 
ChdoMua.  Yoili  le  parti  le  pins  sage.  51  vottv&uU» aholumeKt  continuera 
Afuseltes,  ma/|^i  qu'il  m'en  eoé$e  de  voae  déplaire^  je  voue  dédate  que 
feKÊulè  ma  collation^  Mt  conedenoe  ni*y  oblige,  monteur,  et  quand  il  y  va 
de  ma  eoaacience,  je  ne  recule  doTant  personne^  Jugez  Tous-néine  :  Si 
M.  k  chamme  Dftaffy,  «a  mmie$re  de  ùieul  viieât  encore,  Toodrait-il 
TOOS  faTOriser  d*un  subside,  quand  vous  tous  enrôlez  sous  les  drapeaux 
àt  ruriTersité  maçonnique?  Non;  mille  fois  nont  Eh  bien,  moi  je 
tîeos  la  place  de  ce  fondstenr  ;  c'est  k  moi  qu'il  appartient  de  conférer 
w  de  resirer  les  bourses,  conformément  aux  Tolontés  écrites  du  respec* 
table  défont,  i 

Qae  pense  rhonorable  M.  Nothomb  de  cet  acte,  M.  Nothomb  Tapétre 
delà  tolérance!  « 

Eh  bien,  messieursi  je  vafe  tous  dire  ce  qu'il  en  pense,  malgré  toos  les 
beaux  prindpes  qii*il  a  professés.  L*intére^  s'est  pourvu  devant  l'bono- 
nble  M.  Kothomb,  il  a  rédamé  contre  cette  exclusion,  et  l'honorable 
M.  Nothomb  (chose  que  vous  ne  soupçonniez  pas  amurément)  detançant 
la  ihèae  de  l'honorable  député  de  Louvain,  cette  tbèee  qui  tous  a 
hh  sourire,  l'honorable  M.  Nothomb  a  décidé  que,  le  testament  disant 
que  Ifs  études  devaient  éire  faites  k  Louvain,  il  fallait  que  le  jeune 
homme  allât  k  Louvain. 

Et  ainsi,  le  boursier,  parent  du  fondateur,  s'est  trouvé  écarté. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  livrer  aux  gémonies  le  prêtre  respectable 
dont  fallu  la  lettre  tout  à  l'heure.  Je  comprends  parfaitement  que,  prè* 
tre,  il  ait  tenu  le  langage  que  je  vous  ai  fait  entendre  :  dans  sa  position, 
svec  ses  convictions,  il  était  impossible  qu'il  en  (\Oit  autrement. 

Mais  ce  que  je  vous  demande,  œ  que  nous  vous  demandons  par  le  pro- 
jet, c^est  précisément  d'affranchir  les  boursiers  du  joug  qu'on  faitpesof 
sor  enx;  car  les  boursiers  ont,  de  votre  propre  aveu,  le  droit  d'aller  faire 
leurs  étodes  o^  ils  veulent;  ils  ne  peuvent  étrei^ntraints  d'étudier  dans 
on  élaUisBementsdétermiiié;  k  Is  faveur  de  la  liberté  de  consdence  et  en 
vertn  de  la  liberté  4'enseignement  telle  que  vous  rentendez,  ils  ont  le  droit 
de  rédaner  et  dHnvoquer  la  Constitution. 

Que  reste-t-il,  messieurs,  de  ces  motifs  d'opposition  si  nombreux  invo^ 
quéa  pw  nos  adversaires  ?  Rien,  je  pense,  que  les  injures  et^es  outrages 
qui  leur  sont  familiers.  Ils  ont  voulu  flétrir  la  loi  comme  une  loi  immorale, 
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laveur  de  âODUDiirer»*-'  ^^         . /s /^n^p^^^^^^^  ^^ 

daos  la  Constitua  '*^    ^^/^'\/j^^^^  oa/essfâ/ir 

ftiers  Berûîent  )i'  w  ^^^J^^-^/ioiicécB  an  ptjr»  came 

El  rhonora'  /^  ^.^^^«^Sï^ '^a^           ^  ^*  famffle.  Toui 

déclaré  qu  a  ^^-f^iMÎ'^S^i!^                    —  Revciws  an  pan- 

m.  de  7  ^^5JÎ>Î^  A^PP**r^  ^^  ^®**  ^"^^  lesquelles 

*».  rr^  ^"^ÏS^S-^'^^  ^^^^  humblement  accepté  et  cxé- 

]a  ciiaiie  ^'^^^^^1^^^*  "^^^^^  décadence  a  commencé;  depuis 

t  Pff  5J  '^^^S^î^pays  ijîi'une  position  malhearease  et  humi- 

A^^n  i^f^'^^i^xx  fait  pcrsonael).  —  M.  îe  ministre  des  finaD- 

^^^^JiàiT^i  et  pergonnel  en  disant  que  c'était  à  m 
^'JV^^fsion  de  1  uDÎversîté  dt  Louvain.  (fiUerriiption.) 
^^^P;^%mn,  ministre  des  AMnces.  —  J'ai  parlé  de 

Z^*i^ta%^  —  C'était  une  imputation  directe  et  personnelle.  Eh 
V  ^fiû  assertion,  je  répoods  par  h  vérité  et  la  voici  : 


^t  ]Zuble  W-  Rogicr  étaul  ministre  de  Tin^érieur  nomma  une  com- 
^'*"  pour  préparer  nn  projet  de  loi  d'enseignement  supérieur,  d'en- 

^ZjîiÉUi  moyen  et  d  enseignement  primaire. 

'^jjis  ceitt  Commission  il  ne  se  trouvait  pas  un  seu!  membre  de  la  pro- 

'  0de  Brabatït  pour  défendre  les  intérêts  deLouvain. 

^0c  éiaii  composée  de  professeurs  de  Gand  et  de  Liège,  de  dépotés  de 
^ad  et  de  Liège  et  de  mol,  députe  du  Limbourg. 

Cette  commission  fit  le  projet  de  loi,  abstraction  de  toute  vue  rdaiiTC 
iruDJversiié  catholique,  qui  n'existait  pas.  Eh  bien,  cette  commissloo 
recul  de  la  part  du  ministre  de  rinlérieur  des  félicitations  sur  le  traTail 
qu'elle  avait  préparé  ;  c'est  fui  qui  présenta  le  projet  de  loi  ne  cooser* 
vaut  que  les  universitt^s  de  Gaudet  de  Liège. 

Voilà  les  foLls. 

M,  Ragicr,  initilali*e  de»  alTiIreft  étramgère».— Incom- 
plets. 

n.  de  ¥lienx.— Si  M.  Rogîer  conteste  les  faits  que  je  viens  d'éooo- 
cer,  je  me  réserve  de  répondre,  parce  que  ce  que  je  dis  est  la  vérité. 

Ce  n'était  pas  en  vue  de  runïversité  catholique  à  établir  à  Lonvain  que 
la  commission  Ut  son  travail  plus  tard  ;  cette  université  fut  établie  à  M^ 
lineSf  il  n'eu  était  pas  question  en  1835,  et  si  mon  opinion  eût  été  suivie, 
runiversité  catholique  cûi  été  placée  à  Bruxelles,  ce  n'eût  été  ni  à  Mali  nei 
ni  à  LoQvaia,  Voilà  quel  était  mon  avis;  pour  le  plus  grand  avantage 
de  runiversité  et  de  mon  opinion,  c^est  à  Bruxelles  que  j'aurais  voulu  en 
voir  rétablissement.  Voih  les  faits  dans  toute  leur  exactitude.  {Intemp- 
tion,) 

J'ai  fait,  plus  tard,  approuver  la  délibération  du  conseil  communal  de 
Lonvain  qui  désirait  avoir  l'université  catholique  qu'on  Tenait  d'établir 


^ 
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/  tJle  avait  offert  la  jouissance  des  b&timeDts  et  des  collée- 

^  it  des  difficultés  sérieuses  quant  à  la  propriété  des  bftti- 

o  collections.  Quoi  qu'il  en  soit,  j*ai  considéré  comme  un  acte 

^         de  proposer  au  Roi  de  donner  sa  sanction  à  Taccord  fait  entre  la 

e  de  Louvain  et  Tépiscopat. 

.  edt  été  indigne  du  gouTcrnement  de  refuser  sa  sanetion  à  un  pareil 

xccord.  EstH%  exclusÎTcment  à  Tuniversitéde  Louvain  que  j*ai  montré  de 

la  bienveillance?  Quand  une  université  libre  a  été  fondée  à  Bruxelles» 

elle  a  reça  les  mêmes  avantages,  elle  a  reçu  des  subsides  de  la  part  de  la 

Tifle,  le  gouvernement  n*y.a  apporté  aucun  empêchement.  Bien  plus  j'ai 

oavert  la  négociation  qui  a  accordé  à  la  capitale  une  rente  de  300,000  fr. 

qoi  la  mettait  à  Taise  pour  faire  des  dépenses  pour  Tunlversité  libre  et  le 

développement  de  la  prospérité  de  la  ville. 

Toilà  la  vérité)  voUà  la  preuve  de  Tlmpartialité  de  mon  administra- 
tion. 

Les  nominations  faites  en  vertu  de  la  loi  de  1835  ont  été  injustes.  Eh 
bien,  j'ai  reçu  plusieurs  fois  de  plusieurs  membres  de  Tuniversité  libre 
des  remerdments  sur  les  choix  que  j'ai  présentés  à  la  signature  du  Roi« 
Taici  ce  qui  s'est  passée 

Paurais  préféré,  pouf  la  composition  du  jury,  qu'il  y  eût  accord  ;  la 
Cbambre  a  préféré  assurer  la  part  de  la  liberté  d'enseignement,  en  prô- 
nant ses  choix,  en  partie  dans  l'université  de  Louvain  et  ausi  en  dehors 
do  corps  professoral  ;  moi  j'ai  assuré  la  part  à  l'université .  libre  de 
BroxeDes.  Dans  cette  conduite  il  n'y  a  rien  de  répréhensible.  Mais  l'ad- 
ministration et  la  collation  des  bourses  ont  été  en  grande  partie  con-^ 
centrées  à  Louvain  !  Est-ce  moi  qui  l'ai  fait?  Je  n'ai  aucun  souvenir  d'an 
acte  de  ma  part  relatif  à  ces  bourses. 

Ce  sont  les  actes  du  gouvernement  des  Pays-Bas  en  vertu  des  arrêtés 
de  1818  et  1825. 

Ce  n'est  que  lorsque,  en  1857,  la  Chambre  a  établi  Taccessibilité 
légale  de  tous  les  étudiants  aux  60  bourses  inscrites  au  budget  de  TEtat, 
qu'on  a  songé  aux  bourses  de  Louvain  ;  M.  Frère  n'a  pas  fait  partie  de  la 
Chambre  avant  cette  époque  ;  moi  qui  en  faisais  partie,  je  sais  que  la 
qnestion  a  été  souvent  soulevée.  La  loi  actuelle  n'a  rien  de  commun 
arec  la  loi  de  1857. 

M.  le'  ministre  des  finances  qui  vient,  au  nom  de  la  liberté  de  cou- 
sdenoe,  s^élevcr  contre  l'attribution  de  quelques  bourses  faite  conformé' 
ment  aux  actes  de  fondation,  ne  vient-ils  pas  se  contredire  quand  il  nous 
ûic  im  grief  d'avoir  soutenu  la  liberté  quant  aux  60  bourses  à  charge  du 
budget  de  l'Etat. 

Esi'Ce  que  la  liberté  de  conscience  est  moins  engagée  quand  il  s'agit 
d'une  grosse  bourse  de  400  fr.  pour  étudier  dans  les  universités  de  TEtat, 
^oe  quand  il  s'agit  de  bourses  minimes  pour  l'université  de  Louvain. 
Pour  moi  je  suis  incapable  de  le  comprendre.  Mais  je  comprends  que 
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quand  il  s'agît  de  bourses  i  charge  du  budget  de  TEtat  formé  dlmpôts 
perçus  surtout  le  monde,  donner  un  priyilége  auxuaivrrsîlés  de  TEtat  au 
détriment  de  eeox  qui  en  sont  moins  partisans  que  de  renseignement 
libre»  c'est  une  atteinte  k  la  Constitution;  Toilà  le  sens  vrai  donné  par 
les  jurisconsultes. 

Maintenant^  on  dit  que  j'avais  refusé,  à  la  ville  de  Leavain  de  ré^enrer 
pour  les  élèves  de  son  université  les.  30  iftiUe  francs  pour  lesquels  ooe  | 
action  éuit  intentée  en  justice  (  ces  fonds  étaient  affectés  k  des  fonda- 
tions de  bourses).  | 

Je  n'avais  reconnu»  dans  aucun  acte  qodeoaque»  que  ces  bourses 
dussent  être  affectées  exclusivement  k  Tuniversité  de  Louvain.  Kest-ce 
pas  là  de  Timpa'  tialité?  j 

Plus  tard  quand  le  procès  a  été  porté  devant  la  cour  d'appel,  il  y  a  ea 
une  transaction,  et  ce  n^est  pas  moi  qui  l'ai  noumise  au  Roî,  c*est  M.  Fai- 1 
der  dont  chacun  connatt  les  opinions  libérales  modérées  et  oui  n*a  jii- 1 
mais  appartenu  à  la  droite  de  la  Chambre.  Tous  ces  reproches  tombeot 
d*eux«mémes.  La  vérité  et  la  promptitude  de  ma  réponse  prouvent  la  ré- 1 
serve  que  j'ai  apportée  dans  tous  les  actes  de  mon  adminisiratioo.         | 

Mais  de  ce  que  j'ai  refusé  en  1857  cette  clause  de  transaction  qui  aurait 
assuré  une  somme  de  30,0(M)  f  r.  exclusivement^  k  Louvain,  s'easoiMl 
que  j'ai  e  déclaré  que  dans  aucun  cas,  dans  aucune  circonstance,  Dooob- 
stant  les  clauses  les  plus  expresses  des  actes  de  fondation^  on  poorraù 
passer  outre  et  accorder  à  l'étudiant  une  pleine  liberté  ?  | 

Cette  question  n'a  pas  été  agitée  alors,  mais  elle  a  été  résolue  par  le  co- 1 
mité  des  fondations  composé,  comme  je  l'ai  dit  hier,  des  jurisconsultes  tes! 
plus  distingués  ;  elle  a  été  résolue  antérieurement  par  l'honoiab'e  H.  Ro- 
gier  dans  sa  circulaire  de  1833,  oii  il  réservait  expressément  la  clause  des 
actes  de  fondation.  1 

M.  Tescb,  ministre  de  la  Jostlee.  —  M.  Rogier  disait  ie 

contraire.  1 

M.'  de  Tbenx.  —  Lisez  la  circulaire,  elle  est  formelle.  Je  ne  répon- 
drai pas  au  discours  de  l'honorable  ministre  des  finances  ;  je  n'ai  pris  la 
parolx;  que  pour  un  fait  personnel,  mais  je  dois  dédarer^que  je  n'aurais 
éprouvé  aucun  embarras  k  répondre  immédiatement.  | 

H.  Roffier»  minlAtre  dem  a Adre»  étramgèpes.— Je  de- 
mande pardon  k  la  Chambre  de  prendre  la  parde  pour  un  fait  pins  oa 
moins  personnel,  au  milieu  de  cette  grande  discusaion  d'un  intérêt  si 
général;  cependant  je  ne  puis  pas  rester  sous  l'accusation  de  rhonorab)ê 
M.  de  Theux.  11  vient  de  dire  que  si  l'université  de  Louvain  a  é'é  sup- 
primée, conune  université  de  l'Etat,  c'est  par  le  fait  de  son  prédécesseu 
M.  Rogier  qui,  en  1833,  avait  accepté  les  conclusions  d'une  commissioQ 
spéciale  chargée  par  loi  d'un  projet  d'organisation  de  l'eftstigneffleûi 
public  à  tous  les  diaprés.  , 
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f  ai  Ait  observer  à  riiùnorable  If.  dé  thèut  qàé  sa  mémoire  le  trom- 
pait, que  sa  citation  était  lacoodplèle. 

Et  en  effet,  messieurs^  dans  le  ra[>port  au  Roi  où  je  rendais  compte 
des  traraiix  de  cette  commission,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  déposé  à  la  Chambre,  je  faisais,  an  nomdn  gouvernement,  niléî^éserve 
expresse  <^nf  an  nombre  des  nnitersirés. 

Je  disais  ^pie  la  eommlssion  proposant  rétablissement  de  deux  miiver- 
sités  aux  frais  de  FEtat,  que  le  gouvernement  ne  se  pronoàçstit  pas  sur 
ce  système,  qu'il  se  rései^t  de  décider  si  une  setie  université  aux  frais    ' 
de  l*Etot  ne  eoavieiidridt  pas  mieux  qiie  deux. 

Lloaondde  M.  de  Tbemc  voudra  bien  reconnaître  là  parfaite  exacti- 
iQdedeeeqnej^avance. 

H'.  dé  Tiléiâ.  —  G*est  exact. 

n.  Rogler,  ministre  de«  nffinlreA  étrtmgèrem.  -^  C*esu 

aa  mois  d^août  1834  que  le  projet  de  loi  a  été  déposé.  La  discussion  a 
en  lieu  Tannée  suivante. 

J'avais  cessé  alors  d^étre  ministre  de  Tintérieur.  Qu'ai-ge  fait,  comme 
représentilnt? 

Donnalif*snite  à'ià^résérve  introduite  dans  l'exposé  des  motifs,  j'ai  pro- 
posé i  la  Chambre  rétablissement  d'une  seule  université  aux  frais  de 
iltat  au  sein  de  la  ville  de  LottVain  et  j'apportais,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nioD,  des  considérations  que  je  crois  toujours  très-pUissantes.  Le  regret 
que  j'ai  éprouvé  alors  de  voir  ma  proposition  succomber  devant  l'opposi- 
lion  du  gouvernement^  ce  regret  je  l'ai  toujours  conservé. 

Je  crois  que  ma  proposition  consacrait  pour  l'avenir  de  l'enseignement 
sopéneor,  €flsonSt(HiS<lés'rapp/Ortï',  un  meilleur  système  que  celui  des  deux 
ojd^iMJléir,  ^olaipMyàlbL 

Jedoiinais  aut  villèé  de  dattd^  et  de  Liège  des  compensations  soffl- 
.  smtes. 

Je  laissais  à  la  liberté  la  part  la  plus  grande.  Une  université  libre  ve- 
oait  de  daitrè  à  Bruxelles.  Une  autre  université  sous  la  direction  du 
elergé  s'était  établie  à  Malines.  11  y  avait  donc  place  pour  tout  le  monde. 

II  y  avait  deux  universités  libres;  il  y  avait  une  grande  et  uniqneuni- 
Tershé  dé  l'Stat  au  centre  du  pays»  dans  une  localité  oi)i  les  populations 
fiamandès  et  wadbniïes  seraient  venues  se  rencontrer,  fraterniser  et  s'unir 
dans  des  sènlîiâèntâ  coïnmuiis. 

Tollà  qttèl  était  le  plan.  Je  regteUèqh'il  ait  sjiccombé.  Et  pourquoi 
a<4-ilsuccomi)é? 

PréâSéMeiit  parce  qVir n'a  pas' rencontré  l'adhésion  du  ministère 
dealers,  ddûf  rhonorabletf:  dé  TheuK  était  le  chef,  parce  qu'il  a  été  com- 
battu ptfrbbnoràbTèU.  dethéux. 

Alnbidbnc,  si  l  honorable  M;  de  Theux  soutient  qu'il  n'est  pas  vrai 
de  dire  qa'il  a  tué  l'université  de  l'Etat  à  Louvain,  entre  les  mains  de 
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TEtat,  il  sera  tout  au  moins  exact  de  soutenir  que  Tlionorable  M.  de 
Theux  ne  lui  a  pas  permis  de  continuer  à  yiTre. 

Yoilà,  messieurs,  comment  les  choses  se  sont  passées.  Je  tenais  à  rec- 
tîGer,  sous  ce  lapport,  Tassertlou  de  Tancien  ministre  de  rintérieor. 

M.  Rodenbaeb.  —  Le  plan  était  bon.  Une  seule  univerâté  à 
Bruxelles  eût  mieux  valu.  A  Gand  et  à  Liège  c*était  un  intérêt  de  clocher. 

H.  de  TheouK.  —  Messieurs,  j'accepte  sans  aucune  difficulté  les 
explications  que  vient  de  donner  M.  le  ministre  des  affaires  étraogèreâ. 
Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  c*est  lui  qui  a  déposé  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  le  projet  de  loi  arrêté  par  la  commission  nommée  en  1833; 
il  n*en  est  pas  moins  vrai  que,  d'après  la  composition  de  cette  commlssioQ 
formée  de  députés  de  la  profince  de  Liège  et  des  Flandres,  le  choix  ne 
pouvait  être  douteux  et  que  lei  universités  de  Liège  et  de  Ganl  seraieut 
conservées. 
•  Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  faire. 

31.  B.  Dnmortter.  —  Enfin,  messieurs,  les  masques  sont 
tombés. 

Nous  voici  arrivés  aux  actes  déOnitifs  de  cette  politique  à  outrance,  de 
celte  politique  qui  prétend  impatroniser  en  Belgique  les  principes  de 
Tétrauger  et  les  substituer  aux  grands  principes  de  1830,  de  cette  poli- 
tique qui  veut  composer  la  Belgique  de  vainqueurs  et  de  vaincus. 

Les  uns,  hauts  barons  du  pouvoir,  de  ce  pouvoir  qu'on  appelé  FEtat, 
disposant  de  toutes  les  faveurs  et  les  distribuant  au  gré  de  ses  affectioDs, 
les  autre;),  espèce  de  serfs  du  moyen  âge,  n^étant  bons  qu*à  pavtr  les  iiu- 
pô  s,  à  et:  e  écartés  de  toutes  les  fonctions,  de  tous  les  bénéfices. 

Nous  voici,  messieurs,  arrivés  aux  actes  définitiù  de  cette  politique  à 
outrance  ûts  gouvernements  de  parti,  de  ces  gouvernements  qui  n'ont 
pourtendanceetpour  but  que  de  faire  à  leurs  adversaires  tout  le  mal 
qu'ils  peuvent,  afin  de  se  fortifier,  de  se  cramponner  à  leur  porte- 
feuille, afin  de  conserver  le  pouvoir.  {Interruption.) 

Ah  !  messieurs,  j*entends  vos  rires,  mais  vos  rires  ne  m^imposeroat 
pas  silence,  croyez-le  bien.  J*aipour  moi  la  défense  de  la  vérité,  la  dé- 
fense de  la  justice,  la  défense  de  tous  les  intérêts  sociaux,  et  dussiez- 
vous  chercher  à  couvrir  ma  voix,  vos  ricanements  ne  m'empêcheront  pas 
de  prendre  la  défense  des  grands  intérêts  dont  j*aî  à  parler  aujourd  bui. 

Messieurs,  quelle  est  la  base  de  notre  Constitution,  de  cette  CoDstitu- 
tion  dont  on  parle  toujours,  et  qui,  dans  les  actes  que  pose  le  ministère, 
diffère  tant  aujourd'hui  de  celle  de  1830? 

La  base  de  la  Constitution  est  une  ;  elle  se  résume  en  un  seul  mot;  le 
respect  des  droits  de  tous,  le  respect  des  droits  des  citoyens,  le  respect 
des  droits  de  la  minorité  surtout,  voill  la  base  essentielle  de  la  Coosiiiu- 
tion.  Tout  chez  elle  repose  sur  cette  pensée  :  le  respect  des  droits  des 
autres. 


SÉANCE  DU  7  MAI  1803.  699 

*  Qoel  est  votre  principe  à  voas  !  Le  mépris  des  droits  de  la  minorité  ; 
Paccaparement  de  tous  les  droits  pour  la  majorité. 

Etes-yoas  encore,  dites-le-moi,  dans  les  principes  de  1830,  quand  tous 
proposez  des  lois  semblables  à  celle  que  nous  discutons  aujourd'hui?  Et  je 
vous  le  demande  à  vous-mêmes,  ne  sont-ce  pas  là  de  ces  lois  de  politique 
à  outrance,  de  ces  lois  de  politique  de  persécution  que  jamais  les  Belges 
de  1830  n'avaient  pensé  voir  présenter  dans  cette  enceinte?  Âh  !  si  les 
BOTS  de  cette  enceinte,  si  cette  voûte  pouvait  retentir  des  échos  àea  gé- 
oéieoses  paroles  des  hommes  qui  siégeaient  alors  ici,  ils  viendraient 
confondre  vos  doctrines,  et  vous  rappeler  aux  vrais  principes  qui  ont 
s<?m  à  fonder  la  nation. 

Messieurs,  en  examinant  le  projet  de  loi,  je  suis  frappé  d'une  chose  : 
c'est  qae  ce  projet  a  été  rejeté  dans  les  sections  par  58  voix  contre  28, 
e*est-ii-direà  nne  majorité  de  10  voix,  et  que  la  mesure  relative  à  la  ré- 
troactivité, dans  les  quatre  sections  dont  le  rapport  donne  le  dépouille* 
meot,  a  été  rf^jetée  par  29  voix  contre  16,  c'est-Mire  à  une  majorité  de 
13  voix. 

Eh  bien,  nous  verrons  le  résultat  du  vote;  il  nous  prouvera  si  Ton  est 
festé  conséquent  avec  ses  principes  ;  si  Ton  est  encore  aujourd'hui  ce  que 
Too  était  quand  on  a  examiné  la  loi  daas  les  sections. 

Daos  l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  deux  questions  me 
paraissent  dominantes.  En  droit,  peut-on  justifier  la  loi?  Et  si  l'on  peut 
la  justifier  en  droit,  cette  loi,  même  justifiée,  n'est<elle  pas  un  acte  mal- 
hoonéte? 

Que  demandons-nous,  messieurs?  Quelles  sont  tontes  nos  prétentions  ? 
Noos  ne  demandons  qu'une  seule  et  unique  chose  :  le  maintien  des  dis- 
positions existantes  au  sujet  des  bourses  d'études,  le  maintien  des  dispo- 
sitions qui  régissent  la  Belgique  depuis  quarante  ans  et  contre  lequel,  je 
lerépéterai  et  répéterai  toujOurs,  on  n'a  argué  aucune  espèce  de  preuve 
d'abus.  Nous  demandons  le  maintien  de  ces  institutions  contre  lesqaelles 
Toos  n*avez  aucun  grief  k  objecter,  contre  lesquelles  vous  n'avez  rien  à 
dire,  contre  lesquelles  vous  ne  pouvez  signaler  aucun  abus. 

Qoe  demandez-vous,  au  contraire?  Ce  que  vous  demandez  par  le  pro- 
jet, c'est  de  nous  ravir,  c'est  de  ravir  aux  collateurs  les  bourses  dont  ils 
soQtaojoard'hui  char^^és.  C'est,  en  un  mot,  une  loi  ûù  spoliation,  une  loi 
par  laquelle  vous  voulez  spolier  les  fondations,  les  biens,  les  bénéfices 
qoi  leur  sont  affectés,  au  profit  d'idées  opposées  à  celles  des  fonda- 
teors. 

Je  résume,  messieurs,  la  loi  en  deux  dispositions  et  ces  dispositions 
soDt  très-simples.  La  loi  tout  entière  peut  se  résumer  en  deux  articles. 
Par  le  rremier,  le  gouvernement  serait  autorisé  à  refaire  les  testaments. 
Par  lesecond,  les  fondations  seraient  coofisquées.  Avec  ces  deux  dispo- 
sitions von»  avez  la  loi  tout  entière  ;  car  toute  la  loi  est  là  ;  le  droit  de 
refaire  les  testaments  en  matière  de  fondations  de  bourses  et  la  confises- 
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lion  deteates  les  fondations  existantes.  Voilà  toii^  çeflui  vous  est  pit- 
seDté. 

Eh  bien,  je  me  demacde  :  Avez-TOiis  le  droit  derefaire  les  te&tauoae&ts! 
Je  dis  que  c'est  là  un  droit  qui  n'a  Jamais  existé  dans  aucun  pays;  juuis 
pareilles  lois  n'ont  existé  dans  aucun  pays  et  ne  peuvent  pas  exister  dans 
un  pays  civilisé.  Et  ce  mémeprincipes'applique  anx  fondations  existâtes. 

L'I^ooorable  H.  Frère  est  yenu  nous  lire  tout  à  l'heure  une  laoïve 
série  de  lois  passées  en  Angleterre  et  il  a  conclu  de  ces  lois  qn'il  croitaToir 
justifié  la  loi  qui  vous ^t  présentée* 

Je  dis  que  ces  lois  ne  ressemblent  en  rien  à  la  loi  présentée  parle 
gouvernement,  et  je  vais  le  prouver. 

D'abord  qu'est-ce  que  l'honorable  membre  a  avoué  loi-mime?  Cest    • 
qu'en  Angleterre,  des  abus  nombreux,  des  abus  incroyables  (  ce  sont  ses 
expressions)  s'étaient  glissés  dans  l'administration  des  fondi^tions  die  Ym- 
versité  COxford  ejt  qu'il  a  bien  fallu  qipe  l'Etat  intervint  p^wr  faire 
cesser  ces  abus. 

En  second  Heu,  ce  qui  résulte  des  pièces  qu'on  vous  a  lues,  c'est  qoe 
toujours  le  parlement  anglais,  dans  les  actes  qu'il  a  passés,  i  respecté  les 
intentions  des  fondateurs,  a  respecté  le  but  de  la  fondatiop.  (/ntmsptios) 

Oui,  il  a  respecté  les  intentions  des  fondateurs  et  le  but  de  la  (oadatioa 
en  se  bornant  à  prendre  des  mesures  pour  (aire  cesser  le^  iibus  reconnus. 
Jamais  il  n'a  attribué  à  une  autre  université  les  fondations  de  l'unifersité 
d'Oxford.  Aussi  quand  Thonorable  M.  Nothomb  vous  disait  que  pareiQe 
loi  ne  pourrait  être  présentée  en  Angleterre  sans  soulever  l'indigoatioD 
du  peuple  anglais  tout  entier,  il  était  tout  à  fait  dans  la  vérité  et  les  actes 
dont  l'honorable  M.  Frère  vient  de  vous  parler  le  prouvent  à  Tévidence. 
Partout,  dans  tous  ces  actes,  vous  voyez  le  méoie  sentiment  qui  a  dicté 
les  actes  du  roi  Guillaume  en  1825  :  c'est  le  désir  de  consacrer  la  volonté 
des  fondateurs  tout  en  faisant  cesser  les  abus  reconnus.  8i,  par  hasard, 
des  mesures  sont  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultai,  le  goavememeot 
n'hésite  pas  à  les  prendre ,  parce  que  au-dessus  de»  admiiaistrtlenrs,  aa- 
dessus  des  coUateurs,  il  met  avant  tout  la  volonté  des  fondateurs.  Et  ja- 
mais vous  ne  voye?  l'Angleterre  porter  la  main  sur  les  fondations  où 
des  abus  n'existent  pas. 

Messieurs,  en  est-il  de  même  du  prc^et  qu'on  nous  j[urésente  ?  En  aucune 
manière:  au  contraire,  tout  est  foulé  aux  pieds»  tout  est  remis  à  des 
administrations  générales,  tout  est  généralisé  ;  tout  est  enlevé  aux  admi- 
1;  nistrateurs,  aux  ooliateurs  actuels.  Ce  n'est  pas  ici  telle  ou  telle  fonda- 

tion dans  laquelle  il  existe  des  abus  contre  lesquels  on  prend  des  me- 
sures, aui^quels  on  veut  porter  remède.  Ce  sont  toutes  les  fondations 
de  la  Belgique,  celles  sur  lesquelles  vous  n'aves  pasTombre  d'un  reproche 
à  articuler,  ce  sont  les  781  fondations  de  la  Belgique  que  vous  englobes 
.  dans  votre  arrêt,  que  vous  voulez  confisquer  au  profit  du  poavoir,  que 

V  vous  voulez  détourner  de  leur  destination  ! 
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poeiiiws  dont  TOUS  nous  aveit  donné  kcliure^eB^pi^écîsémeBt  ranâtbèAe 
de  TOfre  loi.  Elles  montrent  à  révidence  de  qml  respect  profood  m 
ÂDgleterre  on  entoure  les  fondations.  EUes  jpdontrent  ce  ({ne  font  le 
penpie.çi  le  parien^ent  anglais  qnând  desahus,  de  graves  abnssejspnt 
iotrodoiis  dans  les  fondations.  Alors  fin  y  p.orte  remède.  Vais  y 
pQrt^t-on  remède  en  transférant  les  fondations  d'une  univ^ité  à  une 
aotre,  en  violant  la  volonté  des  fondateurs  ?  Non»  c'est  en  suivant  la, 
ToloDtédes  fondateurs»  c'est  en  conservant  les  fondations  oii  elles  m t 
été  ébUies  qu*on  porte  remède  aux  abus.  On  ut  touche  pas  là  pu  il  n*y  a 
pts  d^abus,  on  ne  donne  pas  à  Cambridge  ou  i  Dublin  ce  qui  appartient 
iOiford,  on  ne  réunit  pas  toutes  les  fondations  dans  la  main  du  pou- 
voir. £t  voilà  la  différence,  la  dillérence  fondamentale  entre  votre  projet 
et  les  dispoflicfons  que  vous  invoquez  à  Tappui  de  votre  thèse  ! 

Et eocore  commenta  procédé  le  parlement  anglais? 

M.  le  ninistre  des  finances  vous  Ta  dit,  il  a  commencé  par  faire  une* 
«oquéee,  une  enquête  qt)f  ^  duré  plusieurs  années,  pour  constater  les 
alN»  Dombremxt  les  abus  immenses  qui  existaient  au  sujet  des  fondations 
de!'aDlveniiéd*Oxford. 

Et  vous.  Je  vdus  le  demande,  où  est  votre  enquête,  où  sont  les  abus 
qû  jntâfteni  votre  loi!  ¥008  n'avez  pas  fiait  d*enqué(e,  vous  nous  avez 
tefeiéd'en  faire  une.  L'enquête,  nous  l'avions  demandée,  vous  neTavez 
psTeolne. 

Nous  vous  avons  demandé  de  mettre  en  évidence  tes  abus.  Nous  sa- 
vifiDs  bien  que  vous  séries  venus  les  proclamer  id,  alots  même  qu'ils 
Q'existaîent  pys.  €ette  enquête»  vous  nous  Favez  refusée,  et  en  la  refu- 
ast,  Tdos  aves  coattoté  votre  Impuissance  à  faire  croire  aux  abus  dont 
vottparlez.  ^ 

Et  cela  est  teUsment  vrai,  qu'en  i8S7,  c'était  l'honorable  H.  Frère  lui* 
néne  qni  demandait  renquéte.  Eh  bien ,  ce  qu'il  demandait  en  1857, 
MH  r«MBi  demaadé  et  on  nous  Ta  refusé,  et  le  miulstère  s'est  levé  pour 
ti|ipflM|r  à  ce  qne  cette  enquête  téi  faite. 

Afa»,  vous  voûtes  firapper  toutes  les  bourses  de  la  B^glque  f  Vous  vou- 
(aeooisqoev  les  781  fondations  qni  existent  ;  vous  voulez  les  confisquer 
iiMae  profit,  comme  je  le  prouverai  tout  à  Theure;  et  vous  laites  cda 
sttfiSToir  poeé  la  première  base»  l'enquête»  sans  laqudle  il  n*y  a  pas  de 
droit  pour  vous»  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  justlee,  sans  laquelle  Tacte 
9»  vous  voulez  poser  ne  sera»  vis^à*vis  ét&  populations,  qu'un  acte  mal- 
boaaéte.  Yooa  refusez  l'enquête  qui  devait  démontrer  qu*il  y  avait  des 
^tt,  qu'il  y  avait  des  faits  qni  nécessitaient  l'intervention  de  la  légiste- 
tore. 

Rien  doue  nç  justifie  votre  loi»  rien  ne  justifie  cette  inique  mesure  de 
féonir  dans  votre  capfation  toutes  les  fondations,  parce  que  vous  ave^ 
f^Qsé  le  premier  élément  de  constatation  des  abus,  Tenquéte  qui  devait 
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I9I1M  nos  iflstiMfoD»  de  liberté;  «ûife  t»  M-ttftBMk^mmefl  éâteta 
Aftb  de  la  Goitttîuitidii. 

La  Gonstitutipii  dit  : 

t  Les  intérêts  exolosivemeHfe  OMBiiiiiiiin;  «v  ptovidciMR  suit  léflés 
parlereoaseils  coiiiamiaut>et  proViociaoi  d^afvè&ks  psindperittUis 
par  la  Conatitatiotih  i 

L*hoDorable  M.  Bara  condoide  \k  quelft^eemiiliiiie  se  pe«l8*oeeoper 
que  d^intéréts  cxclusivemeot  CQnimiioftii&.  G'est^  là  une  siofpriîèie  ma- 
nière d'argumenter  :  parce  qae  la  Gonstiiatm* réserve  foftteUemeaitii 
conseils  commanavz  le  ràglesseiit des-imérél»  delà  commune»  «a  n 
tire  la  conséquence  qiie  cesoonseils  nepenvenirien  faiveen  deliondei 
intérêts  eidusivementcommunauiL.  Mais  c'est  évidemment  faire  dinila 
Constitution  tout  autre  chose  que  ce  qu'elle  dit. 

La  commune,,  messieurs»  est  antérieure  à  toutes  choses*  dans  un  pa][i. 
La  «ommanev  c'estle  foyjeroi»  se  réunissent  tous:lesint4rél»prtf^et«6 
intérêts  ne  soni  pasr  seulement  des  intérêts^loeaDv;  dane^iae  feule  <le 
choses,  ils  constituent  des  intérêts  généraux.  Sans  commniieyfBedeficB- 
dralt  la  Belgique  ?  Comment  ont  commencé  les  libertés  en  Bel{iqiK? 
Elles  ont  commencé  par  la  commune^Yous  aurez- beau^lm  et  besaftiiei 
TOUS  ne  parviendrez  jamais  à  effacer  ce  grand  besoin- de  la  Beigiqpe,  le 
besoin  des  libertés  communales. 

La  commune  est  libre,  elle  a  la  liberté,  en  se  conformant,  bien  euieodo, 
à  la  Constitution.  Et  id  je  ferai  une  réseTre  quant  à  Fart,  i  7  de  la  Con- 
stitution, car  l'art.  17  est  une  exception  au  principe  général.  Hors  de  ii, 
la.  commune  jouit  de^la  liberté  dont  jouissent  les  particuliers;  comnera 
dit  l'honorable  M.'  Yan  Hombeeck,  la  liberté  communale  est  une  liberté 
essentiellement  sacrée  pour  la  Belgique  :  il  n^est  pas  permis  d'y  toacber» 
d'y  porter  une  main  téméraire. 

La  liberté  communale,  c'est  la  liberté  qu'ont  tous  les  dtoyens^  c'est-à- 
dire  le  droit  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  de^  tiers;  et  c'est  potir 
empêcher  que  les  communes  ne  pussent  nuire  aux  droits  d'autrui  qoe, 
dans  la  loi  communale,  nous  avons  admis  en  toutes  choses  le  reoonni 
Tautorité  supérieure;  nous  avons  voulu  empêcher  que  les  cotooiiuet, 
chargées  de  gérer  les  intérêts  communaux  et  de  protégea  leurs  adminiâ- 
très,  ne  pussent  de  protecteurs  devenir  des  persécuteurs. 

Le  recours  à  Tautorité  sapérieure  est  donc  une^garantie  de  la  liberté 
de  te  s,  c'est-à-dire  de  la  liberté  de  faire  tout  ce-qtiî  ne  noit  pas  aoi 
drûits  d'autrui. 

Ainsi,  la  commune  jouit  de  la  liberté  dont  jouissent  les  partfèotiers; 
et  je  ne  puis  comprendre  comment  vous  pourriez  refuser  à  la*  comaone 
de  Bruidles  le  droit  d'accepter  une  fondation  de  bourses;  jeuepois 
comprendre  comment  TOUS  pourriez^refuset'à*  une  commune  qudcd&fo^ 
le  droit  d'accepter  une  fondation  de  bourses;  même' peur  FèiffieiKueBKnl 
supérieur.  Une  pardlle  prétention  me  parait  contraire  i  tous  les  ^inà* 
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pes  eoBstitationBels  et  &  tous  les  principes  de  la  loi  communale  ;  elle  ne 
peot,  dans  aucun  cas,  être  considérée  comme  libérale  ;  elle  peut  aller  à 
des  libéraux,  mais  n'est  pas  libérale. 

Â  côté  de  la  liberté  communale  telle  que  je  Tiensde  la  définir  et  comme 
OQ  Fa  définie  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la  loi  communale, 
se  tron?e  la  liberté  des  individos,  celle  des  particuliers  qui,  en  Belgique, 
se  doit  pas  être  différente  de  la  liberté  de  la  commune. 

Aux  indiyidns  la  liberté  d*user  et  d'abuser  de  leurs  biens,  d*user  de 
leurs  droits,  de  toutes  les  manières;  et  ici  encore  il  n'existe  pas  de  pou- 
Toir  qui  puisse  se  permettre  de  porter  atteinte  à  cette  liberté  des  parti- 
cniiers. 

Un  citoyen  crée  une  fondation  de  bourses  d'études  ;  tous  ne  pouvez 
pas  empêcher  ce  citoyen  de  consacrer  sa  fortune  à  une  pareille  destina- 
tioQ.  Je  sais  bien  que  le  gouvernement  intervient;  mais  il  ne  peut  inter- 
venir que  pour  refuser  ou  pour  accepter  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  re- 
lure  le  testament,  de  modifier  les  conditions  sans  lesquelles  le  bienfai- 
teur n'anndt  pas  fait  sa  donation.  Le  gouvernement  accepte  la  donation 
tout  entière  ou  refuse  de  la  sanctionner. 

Mais  refaire  un  testament,  c'est  un  acte  véritablement  odieux,  qui  a  été 
condamné  par  les  tribunaux,  qui  a  été  condamné  notamment  par  l'arrêt 
fie  Raere,  comme  il  mérite  de  l'être. 

Or,  que  fût  la  loi  ?  Les  cinq  premiers  articles  se  résument  en  une 
seule  diose  :  le  droit  attribué  au  gouvernement  de  refaire  les  testaments, 
d'eolever  d'une  donation  la  stipulation  qui  ne  lui  convient  pas,  en  la  rem- 
plaçant par  une  stipulation  qui  lui  convient. 

Je  dis  qu'un  tel  droit  ne  peut  exister;  qu'il  est  contraire  à  tous  les 
principes,  qu'on  ne  le  trouve  nulle  part  chez  les  peuples  civilisés  ;  je  dis 
qu'on  ne  le  voit  appliqué  que  dans  des  moments  de  grande:  révolution 
sociale,  comme  on  l'a  vu  en  France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  durant 
Tafirease  tourmente  révolutionnaire  où  la  nationalisation  des  biens  était 
U  compagne  de  la  guillotine. 

Acceptez  ou  refusez,  les  donations  des  bienfaiteurs,  mais  n'en  ôtez  pas 
ce  qui  ne  convient  point  ;  je  le  répète  :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  modi- 
fier le  testament,  déporter  atteinte  aux  intentions  du  fondateur.  Pensez- 
vous  que  quand  l'honorable  M.  Yerhaegen  a  fait  sa  fondation  en  faveur 
de  rnaiversité  de  Bruxelles  ;  pensez-vous  qu'il  ait  entendu  faire  profiter 
de  cette  donation  Tirniversité  catholique  de  Louvain?  Hais  sa  conscience 
se  serait  révoltée  contre  une  pareille  éventualité. 

Peiisex*vons  qu^un  curé,  un  chanoine,  fondant  une  donation  en  fa- 
veur d^tm  enseignement  catholique,  ait  pu  avoir  l'idée  que  son  bienfait 
poormitétre  appliqué  à  un  enseignement  athée?  Encore  une  fois,  la 
conscience  du  donateur  se  serait  révoltée  contre  une  semblable  destina- 
tion iTentuelle. 

90 
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Ilfssieurst  laisBez  k  diaoïui  sa  liberté  ;  Ulsses-la  au  libre  pt 
comiae  au  catiKdIque  ;  ne  refaites  pas  les  tesCaneois,  alla  de  nuis  i 
rerdabiend'autrui! 

liais  j'enteuds  la  réponse  qui  a  été  falle  à  ceu&  qui  rédameut  la  1 
de  Ueaser  k  TuDiTersUé  de  Bruielles  ;  j*avoue  que  la  naïveté  de  cet 
poDse  ]ii*a  siligttlièraileol  frappé.  Vous  Toufez,  dit  II.  Bara,  la  libe 
donDcr  à  Tuniversité  de  Braxelles;  mais  tous  ne  Fauret  pas,  parce  ^ 
catholiques  useraient  de  cette  liberté.  Voilà  tout  le  système. 

Voyez  oii  va  le  doctrinarisme  :  on  refuse  la  liberté  à  ses  propres 
dans  la  crainte  que  des  adversaires  ne  puissent  protiter  de  la  libei 
TOUS  appelez  cela  du  libéralisme  ! 

Notre  système,  à  nous,  est  bien  plus  large;  r.ous  n'admettons  pi 
restrictions  misérables  qui  aflaiblissent  la  pensée  publique,  qui  avil 
lliomme  dans  ce  qu*îl  a  de  plus  sacré.  Nous  disons,  nous  :  Laisse; 
berté  à  tout  le  monde;  laissez-]a  aux  philosophes,  aux  libres  pei 
comme  aux  catholiques,  et  le  pays  se  réjouira  de  la  loi  que  tous 
faite. 

Que  conclure  de  tout  cela?  (Test  que  nous  avons  confiance  dans  T 
de  la  liberté,  et  que  vous  n*y  avez  pas  conflance  ;  car  si  vous  aviez 
fiance  dans  raction  de  la  fiberté,  si  vous  croyiez  à  la  liberté,  vous 
refuseriez  pas  à  vos  propres  amis. 

Vous  avez  foi  dans  une  seule  chose,  dans  un  pouvoir  fort,  dan;  1: 
tralisation,  dans  le  Dieu-Etat,  et  par  là  vous  faites  Tavcu  deFimpuls 
ih  Yi  s  doctrines.  Nous,  nous  voulons  la  liberté,  non-seulement 
nous,  mais  pour  tous  ;  nous  la  voulons,  alors  même  qu'elle  peui 
nir  eotre  vos  mains  une  arme  pour  nous  persécuter,  parce  que 
avons  foi  en  eUe  ;  vous,  au  contraire,  vous  la  refusez  à  vos  proprei 
de  craittte  que  nous  puissions  en  user.  Que  le  pays  juge  entre  ees 
systèmes! 

Messieurs,  quels  abus  a*t-on  pu  signaler  pour  justifier  la  préseai 
d'âne  Id  si  incroyable,  qui  n'a  pas  d'analogue  dans  les  temps  modi 
devant  laquelle  l'étranger  a  reculé,  dont  on  ne  peut  faire  la  justifia 
qu'es  veoMMitant  aux  é|>oquesle8  plus  nétetes  de  Ja  révelulion  tmù\ 
quels  àbofi,  dis-je,  a-^t^n  pu  signaler? 

Dans  un  travidl  admirablement  soigné,  notre  honorable  ami  11 
tfaomb  vous  a  analysé  les  rapports  des  députations  permanentes  BU 
bonnes  li'étude  depuis  un  grand  neiid>re  d'années;  il  vous  a  montr 
toutes  ces  députations,  chargées  |»ar  là  loi  de  surveiller  la  gestion  de 
dations  de  bourses  d'études^  n'ont  eu  que  des  éloges  k  donnei 
administrateurs  de  ces  fondations;  il  vousu montré  que  si  quelque^ 
abus  pouvait  étreaigsalé,  liaierve&tion  delà  députatioupermaneati 
fisait  pour  le  réprimer,  pour  ramener  la  fondation  dans  l'ordre 
elle  apurait  pas  dû.  aortir* 

Ainsi,  messieurs,  satisfaction  complète,  éloges  de  la  part  des  défHita 
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peraujieiites»  dëdaration  qiie.lors(|t*U  y  a  eu  des  ah»»  elle  eit  parvenu» 

Oii  est  doue»  après  cala,  la  juatificalioa  de  Tolre  bif  L^raquèta  çua 
TOQs  Dous  avez  refusée,  cette  enquête  a  été  fato  pav  mon  kottoitaUe  ami, 
M.  NothoQiby  qni  noos  a  pronyé,  pièces  en  nains,  qoe  les  dépntatlons 
perattaenlet  sont  testes  venues  affirmer  la  bimté  des  institutioas  ^i  ré- 
gûtenl  les  bennes  d'études.  Qu^aTes-vons  k  eppoaeràde  pareils  fidtt? 
I^jea,  absolument  rîen  ;  tous  garderas  le  silence  sur  ce  pobt  qtû  en  ta 
btsed'oiie  loi  juste,  sur  les  abus  qui  la  nécessitent  parce  qe'B  csidéime* 
trtqoo  les  institmioas  que  TOUS  Teniez  renteraer  sent  haaneSb  eii;ûeN 
ieoies,  ptffûiesetqu*anenfi  reproche  ne  peut  tear  être  (ail 

luis»  je  me  trompe,  on  est  parTenu  à  trouver  dans  les  7&1  fondaiions 
existantes  les  élémeets  d'un  asul  grief.  Eh  bien,  exaosînons  ce  grief. 

Je  tiens  à  la  main  Tétat  des  fondations  des  bourses  pvbHé  ptar  le  gou* 
Teroevent,  etqo*eift-ce  que  j*y  irenTe  1  Ff  Us«  à  la  page  $7,  k  prepei  de 
la  (oidatien  Laurent: 

iLesiastitués  sont  les  priasieiers  du  ebaptire  de  Teerpai,  et  de  pré* 
féreace  ceux  qui,  ayant  cette  qualité,  seront  parents  du  fondateur.  > 

Voilà,  messieurs,  sur  quels  faits  repose  renique  gHef  qu'en  est  parvçau 
àaiticulerje  seul  abus  qu'ail  p«  stgnider  rbeporable  rapporteur.  Il 
s'agit  d'une  fondation  faite  en  faveur  des  prîmicierfli  de  kl  ç^thédr^a  de 
Tdomai  et  dont  les  eoUateurs  sont  les  trois  plus  a«cien4  ehapoinetl  du 
ebpitn  de  Tonmal.  Or,  lesprimiciers  n'existent  plus,  celte  institution  a 
%arQ  à  la  chute  de  nos  anciennes  cathédrales. 

Naioteaant,  qu'ont  fait  les  coUaleurs?  Us  ont  examiné  l'acte  de  fpnd^- 
tioa  et  Hs  ont  cru  que  le  chanoine  Laurent  étant  né  à  Frasnes-les-Suis- 
Koal,  il  était  juste  de  donner  la  bourse  aux  enfants  nés  dam  ^^^  corn- 
naoe. 

11  ont  cru  que  c'était  le  moyen  de  répondre  \t  plus  sArement  aux  inten- 
tiong  des  fondateurs. 

H  y  a  deux  choses  4  remarquer  sur  cette  affaire.  La  première,  c'est 
^  la  résolution  des  coUateurs  n'est  pas  en  opposition  avec  l'acte  de 
Matioa,  et  que,  par  conséquent,  le  détourncmeiit  dont  a  parlé  l'hooo- 
nUeM.  fiara  n'a  jamais  existé  que  dans  son  imagination  eiaHée.  La  se- 
cofide,  c'est  qu'une  demande  a  été  adressée  k  l'autorité  supérieure,  en 
afgomeotantdes  intentions  présumées  du  fondateur. 

Maiotenanta-t-on  ou  non  respecté  les  intentions  du  fondateur? 

C'ettcequela  députatioo  permanente  avait  à  examiner.  Eh  bien,  la 
<lélKitaiion  permanente,  après  avoir  r^qa  les  avis  des  autorités,  a  déclaré 
^elesooUateurs  n'avaient  pas  bien  apprécié  les  intentions  du  chanoine 
luirent  et  a  décidé  que  la  (endation  appartenait  aux  balHlants  de 
Tournai. 

Qa'eo  est-il  résulté,  messieurs?  C'est  que  l'avis  des  coUateurs  a  été  mis 
à  fiéatt  et  qu'ils  se  sont  conformés  à  la  décision  de  la  députation  perma- 
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nente.  Est-ce  liy  comme  on  i*a  dit,  de  la  spoliation?  Est-ce  là  va  détOQ^ 
nement?  Non.  messienrs»  ce  n*est  ni  de  la  spoliation,  ni  da  détoancneit, 
c*est  de  la  soumission  à  la  décision  derautorité  ;  et  f  y  trouTe  me  preuve 
nouvelle  de  rexoellence  de  la  loi  qui  nous  régit. 

L*exemple  que  vous  ayez  dté  prouve  que  la  loi  est  sulHsante  et  qa'il  n'y 
a  pas  nécessité  de  la  modifier,  attendu  que  le  prétendu  détsumeaieot 
invoqué  par  vous  pour  Justifier  une  mesure  cent  mUle  fois  itqostiiiUe 
n*a  jamais  existé;  que  vos  cris  de  détournement,  de  spoliation  sontem^ 
trairesàlavérité. 

yoilà,me8sieur8,  avec  quel  genre  de  prétexte  on  vient  accuser  deshon- 
mes  honorables,  avec  quelprétexte  on  vient  présenter  au  parlement  et  au 
pays  une  loi  qui  n*e8t  rien  autre  chose  que  la  spoliation  des  fondatioDs 
actuelles,  une  loi  dont  on  chercherait  vainement  Tanalogaedans  un  aitre 
pays,  car  partout,  en  Angleterre  surtout,  on  a  toujours  respecté  la  volonté 
des  fondateurs  et  cherché  à  s*en  rapprocher  le  plus  possible  quand  il  n'y 
avait  pas  moyen  d'y  donner  suite  dans  les  termes  où  elle  avait  été  expri* 
mée,  et  Ton  n'a  touché  qu'aux  fondations  où  existaient  des  abus  recoo* 
nus. 

C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  roi  Guillaume.  Qu'est*ce  en  effet  que  rirréié 
de  I8i3?  Mais  c'est  précisément  une  mesure  semblable  à  celle  qae  r<n 
a  prise  en  Angleterre  k  l'égard  de  l'université  d'Oxford. 

Par  suite  de  la  révolution,  des  abus  pouvaient  et  devaioit  s^ttre  glissés 
dans  les  fondations  ;  il  n'y  avait  plus  ni  contrôle  ni  surveillance.  Eh  bko, 
le  roi  Guillaume  a  pris  son  arrêté  de  18i5,  précisément  pour  prévenir  les 
abus  dans  l'avenir.  Voilà  quarante  ans  que  cela  existe  et  après  avoir 
fouillé  dans  le  vaste  arsenal  des  fondations,  on  n'est  parvenu  à  décoaTrir 
qu'on  prétendu  détournement,  dont  j'ai.fait  bonne  justice. 

Maintenant,  je  le  demande,  est-ce  en  présence  de  pareils  faits  que 
vous  devez  voter  une  loi  qui  consacre  une  telle  iniquité? 

J'espère  que  non,  messieurs;  j'espère  que  vous  maintiendrez  le  vote 
que  vous  avez  émis  en  sections  et  que  vous  reconnaîtrez  la  nécessité  et 
ne  point  porter  la  main  sur  une  institution  qui  fonctionne  si  bienetqoi 
n'a  été  jusqu'à  présent  l'objet  d'aucune  critique  sérieuse. 

Mais,  dira-t-on,  il  y  a  des  parents  de  fondateurs  qui  n'obtiennent  pas 
les  bourses  créées  en  leur  faveur,  et  ici  on  vient  nous  dire  qu'il  fant  ra- 
jeunir les  testaments  !  Nous  y  voilà  ! 

Rajeunir  les  testaments,  voilà  ce  que  j'appelle  de  la  politique  à  ootrance. 
Rajeunir  les  testaments,  c'est-à-dire  fouler  aux  pieds  la  volonté  des  fon- 
dateurs; s'emparer  de  l'argent  d'autrui  pour  en  faire  le  contraire  de  ce 
qu'il  a  voulu  !  A  ce  compte,  messieurs,  le  jeune  voleur  qui  prend  le  bien 
d'un  vieillard  ne  fait,  en  définitive,  que  rajeunir  ce  bien  !  Je  dis,  moi, 
qu'une  pareille  manière  d'argumenter  est  une  chose  déplorable  dans 
parlement.  Il  n'y  a  donc  plus  rien  de  sacré  pour  vous?  La  volonté  k 
l'homme,  vous  la  méconnaissez;  son  bien,  vous  le  lui  prenez,  et  to« 
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appelez  cela  mettre  les  libéralités  des  fondateurs  en  hamonle  avec  les 
idées  modernes!!! 

Tous  atez  le  droit,  je  le  reconnais,  de  vons  immiscer  dans  les  admi- 
oistratioDS  qui  dépendent  de  tous  ;  mais  de  quel  droit  tous  mélez-vons 
(fadministrations  fondées  avec  Targent  des  particaliers  ?  De  qnel  droit 
disposez-TOos,  non  pas  de  votre  argent,  mais  de  Targent  des  particn- 
lien?  Et  si  cet  argent  n*est  plus  sacré  pour  tous,  qu*est-ce  donc  qui  sera 
eocore  digne  de  votre  respect?  Lorsqu*il  s'agit  des  deniers  des  contri- 
buables, de  la  fortune  publique,  vous  avez  parfaitement  le  droit  d*en 
diqMser;  mais  quand  il  s*agitde  la  fortune  privée,  destinée  à  soulager 
la  misère,  de  quel  droit,  je  vous  le  demande,  osez*vous  y  porter  une 
nain  téméraire  ? 

Je  dis  que  ce  sont  des  choses  inouïes,  inexplicables,  qui  ne  se  sont 
jamais  voes  dans  les  pays  civilisés. 

Mais,  dit  M*  Tesch,  qui  peut  juger  des  volontés  des  fondateurs? 

La  volonté  du  fondateur?  Mais  il  n*y  a  pas  seulement  des  bourses  à 
Taniversité  de  Louvain,  il  y  en  a  dans  d'autres  localités  du  pays.  La 
voie  de  Tournai  a  pour  40,000  ou  50,000  francs  de  bourses  ;  qui  va  nous 
donner  la  pensée  des  fondateurs  ? 

Ce  sont  les  fondateurs  eux-mêmes.  En  effet,  pas  une  seule  fondation 
de  bourse  n*est  faite  autrement  que  par  des  évéques  ou  des  chanoines; 
toutes  sans  exception  sont  fondées  par  des  prêtres.  Pas  une  seule  autre 
personne  n*a  constitué  ces  bourses  qui  forment  un  si  grand  revenu  à  la 
ville  de  Tournai.  Quand  vous  avez  trente  fondateurs  évéques  ou  chanoi- 
nes, quel  pouvait,  quel  devait  être  le  but  des  fondations  ? 

Peut-on  révoquer  en  doute  le  but,  la  pensée  du  fondateur? 

Dans  la  plupart  desjactes  de  fondation,  il  est  stipulé  que»  pour  jouir  de 
la  boorse,  le  bonrsier  devra  fréquenter  une  université  catholique,  non 
pas  telle  ou  telle  université  déterminée,  mais  une  université  catholique. 
Tons  allez  faire  disparaître  cette  clause  pour  laquelle  le  fondateur  a  fait 
sa  fondation,  c'est  escamoter  la  cause  sans  laquelle  la  fondation  n'aurait 
pas  eu  lieu. 

Poisque  les  fondations  stipulent  que  Téleve  qui  jouira  d'une  bourse  de- 
na  se  rendre  dans  une  université  catholique,  est-il  étonnant  que  dans 
certains  cas  dont  a  parlé  le  ministre,  les  chanoines,  dont  la  conscience 
était  en  jeu,  aient  cru  devoir  maintenir  la  volontédes  testateurs?  Ils  ont 
bien  fait;  s^ils  n*avaientpasagi  ainsi,  conkme  vous,  ils  se  seraient  emparés 
da  bien  d*autrui  pour  en  user  à  leur  fantaisie.S'ils  avaient  agi  autrement, 
des  reproches  graves  devraient  leur  être  adressés. 

U.  Tesch  appelle  cela  l'accessoire,  moi  je.dis  que  c'estle  principal.  Ces 
fondations  avaient  pour  but  de  maintenir  les  principes  des  fondateurs 
qui  éudent  chanoines-prêtres;  les  auraient-ils  faites  s'ils  avaient  pu  pré- 
voir qu'elles  serviraient  à  aller  étudier  à  une  université  où  l'on  enseigne 
Tathéisme?  Ces  fondateurs  pour  la  plupart  vivant  au  temps  de  la  ré- 
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foniie»aimittit-a$  dosné  dtf  fbndi  pour  étodier  dans  UDd  mingàtà  pro- 
testaiite?  Vous  n'oseriez  pas  le  dire.  Yoiià  ce  qui  explkiiie  la  irolMtè 
des  Ibndateim. 

Il  D*y  a  pas  de  doote,  ott  a  eréé  des  bourses  pour  riostnictioD^  nuis 
Doa  pour  une  lustrocUon  anilcâtbollque. 

11  ne  dépend  pas  de  tous,  il  ne  dépend  pas  de  la  loi  de  toucher  ï  ces 
fondations,  qui  sont  venues  non  du  trésor  public,  mais  de  la  bourse  pri- 
vée, vous  n*aTez  pas  le  droit  de  vous  en  emparer,  de  les  détourner  do 
but  qu*on  leur  a  assigné. 

Messieurs,  vous  comprenez  par  le  peu  de  paroles  que  Je  viens  de  pro- 
noncer combien  est  grave  la  loi  dont  il  s'agit.  Elle  a  pour  but  la  confista- 
tion  des  bourses  existantes  ;  le  jour  où  vous  faites  disparaître  les  coBa- 
teurs  pour  en  nommer  d*autres,  le  jour  où  vous  faites  disparaître  le 
régisseur  pour  en  transporter  le  s'ége  ailleurs,  vous  avez  confisqué  à 
votre  profit  les  fondations. 

La  confiscation  est-elle  dans  nos  lois  ? 

La  Constitution  dit  que  la  confiscation  est  abolie,  et  vous  ne  reculez 
pas  devant  la  confiscation  des  bourses  d*études  !  C*est  une  violation  fla- 
grante, j'allais  dire  scandaleuse,  de  la  Constitution.  Les  biens  d'une  fon- 
dation de  bourse  sont  aussi  sacrés  que  des  biens  particuliers.  Vous  n'avcs 
pas  plus  le  droit  de  toucher  k  Tun  qu'à  l'autre. 

Mais,  dit  M.  Dara,  vous  parlez  de  propriété  privée.  Eh  bien,  répondez! 
Où  est  le  propriétaire  ?  Et  il  croit,  par  ce  système  questionnaire,  avoir 
triomphé.  La  réponse  pourtant  est  facile,  et  la  réponse  k  voici  :  On  est 
le  propriétaire  des  fondations  d'hospices  et  de  bienfaisance  t  Voilà  ma 
réponse. Quand  vous  m'aurez  cité  le  propriétaire  des  bureaux  debienlai' 
sance,  éeB  hospices,  je  vous  répondrai  :  Voilà  le  propriétaire  dans  l'aa 
comme  dans  l'autre  cas.  C*est  une  propriété  successive,  confiée  1  cer- 
taines personnes  par  la  volonté  deja  loi«  et  la  loi  a  le  pouvoir  de  créer 
ces  propriétés  successives,  votre  loi  même  en  fournit  la  preuve. 

Or,  personne  ne  peut  contester  la  l^alité  des  dispositions  prises  par 
le  roi  Guillaume  pour  les  bourses  d'études»  puisqu'il  était  autorisé 
par  la  loi  fondamentale  à  porter  des  décrets  sur  la  bieafaî8ance,à  la  con* 
dition  seulement  d'en  donner  connaissance  aux  états  généraux. 

C'est  ce  qu'il  a  fait;  ee  sont  des  décrets  qui  ont  été  portés  dans  la  |^é- 
nitttde  de  son  pouvoir,  et  par  là  comme  poar  les  bureaux  de  bienialBa&cs 
il  a  créé  une  propriété  successive. 

Le  propriétaire  des  fondations  de  bourses,  c'est  le  propriétaire  des 
fondations  de  charité,  de  bienfaisance.  Les  deux  propriétés  sont  de  même 
nature,  car  les  bourses  d'études  sont  à  la  petite  bourgeoisie  ce  que 
les  legs  faits  aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bieniaisance  som  aux  pau- 
vres ;  elles  constituent  au  profit  de  la  petite  bouigeoisie  des  institutions 
de  charité  aussi  sacrées»  aussi  insaisissables  que  celles  qui  sent  faites  au 
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profit  des  paQTK<9  et  si  «qjoiainiQi,  Tans  aves  le  poof oir  4»  pevter  la 
aain  sur  les  étaUissemeaCs  46  iKNirses,  demain  yous  aurea  le  4ralt  it 
porter  la  main  sur  les  établissements  de  charité. 

Je  TOUS  le  demande,  si  en  Belgique  tom  appUqniez  les  piineipes  de 
Totre  loi  aux  établissements  de  charité,  ai  Tons  Yeâlez  stipnl)^  que  dans 
daqne  provinee  il  y  anra  des  comnnssioas  administratives  pour  gérer 
les  Usas  des  pawrres  et  en  Dure  la  distribution,  ne  serait>ee  pas  ine  vé- 
ribble  confiseation  de  ces  Inens  ? 

C'est  ce  que  yous  allea  faire. 

Mais,  dit  rhonêrable  il.  Ftére,  les  biens  dodl  9  s*afit  sont  des  quasi - 
prqiriélés  nationales. 

Yoîlà  sa  définition.  Il  faut  eonTenir  que  le  mot  quasi  est  Ib  bien  k 
propos  pour  la  définition  de  Thonorable  membre.  Il  n*a  qo*un  but  :  e*est 
de  corriger  la  crudité  du  principe  qu^il  pose. 

La  fondation  est  une  quasi-propriété  nationale. 

Et  4^unqnndam»-YonsJe  droit  de  constituer  en  propriété  mtio- 
nie  ce  qui  appartieni  à  in  fortoae  privée»  ce  qui  consiitue  le  domafne 
prifé,  ce  qui  est  le  bien  des  familles  ? 

De  quel  dn^  ponvez-YOus  présenter  cela  comme  une  profriété  quasi 
Miionale? 

Cette  propriétéexisterait-eUe  sans  ks  fondateurs?  Elle  est  ilone  aussi 
iaiîolable,  aussi  sacrée  que  lorsque  les  fondateurs  étaient  vf  «anis. 

Yoos  n'avez  pas  le  droit  de  nationaliser  les  biens  des  fondateurs»  car 
c'est  là  votre  but  ;  pas  plus  que  yoqs  n'avez  le  droit  de  nationaliser  les 
bitDs  des  pauvres»  pas  plus  que  vous  n'avez  le  droit  de  uaUoaaiiser  les 
biens  des  particuliers. 

Les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  décidé»  dans  les  termes  les  plus 
exprb,  que  la  définition  dePhonorable  M.  Frère  est  contraire  au  droit 
et  à  la  raison. 

Cette  définition  est  faite  du  reste  dans  Tintérét  de  la  cause.  Il  en  avait 
besoin  pour  soutenir  une  loi  InsoutenÉMe. 

■•  Vrèpo-Orlian»  amlnlaitre  d^»  Ananceai.  —  C*est  la  dé- 
fisition  de  rarchevèque  de  Malines. 

II.  B.  PnsiB^rticr.  —  Vous  avez  présenté  cette  définition  comme 
1^  Tôtre»  avec  nne  portée  spéciale  pour  en  conclure  que  les  fondations  ne 
sont  pas  des  propriétés  privées.  Et  quand  Mgr  le  cardinal  se  serait  servi 
de  cette  expression  au  su  jet  de  Fobjet  de  sa  lettre»  cela  ne  servirait  de 
te,  car  le  mot  quasi  nationale  y  est  mis  en  opposition  à  une  propriété 
^rétranger. 

le  ne  vois  pasqueTarcbevéque  soit  un  jurisconsulte,  un  homme  poil* 
tique,  il  parle  en  langue  vulgaire»  comme  tout  le  monde  le  dirait  en  pa- 
^  cas»  sans  qu'il  ait  jamais  attaché  à  cette  expression  le  sens  que  vous 
y  donnez. 

Gomment!  lorsqu'il  demandait  le  maintien  des  bourses  dans  leur  in* 
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Irrité»  le  maintiea  des  foadalions  telles  qu*elles  existaient,  vmvm- 
drex  dire  qu'il  a  plaidé  en  faveur  de  votre  cause  k  tous,  spoUateors  ?  Celi 
est  insoutenable. 

Je  disque  ce  n*est  pas  là  un  argument  sérieux,  qoe  cela  n*est  pas  digne 
d'une  discossion  dans  le  parlement. 

Je  le  répète,  il  s'agit  d'ailleurs  de  tout  autre  chose.  11  s'agissait  daos 
cette  pièce  d'une  question  de  nation  k  nation  et  il  pouvait  se  senir  de 
cette  expression  comme  représentant  une  pensée  tout  à  fait  diiéreate  de 
la  vôtre.  11  ne  fallait  pas  attribuer  à  une  autre  nation  ce  qui  était  U  pro- 
priété de  la  nôtre,  voiUTsa  pensée,  mis  jamais  Mgr  le  cardinal  n'a  eo- 
tendu  la  chose  comme  vous  l'ioterprétex  et  je  proteste  pour  lui  contre 
l'intentioir  que  vous  voulez  donner  à  sa  pensée. 

Jamais  il  n'a  pu  prétendre  que  les  bourses  étalent  nationalisées,  qoc 
les  collations  établies  pouvaient  être  transférées  aux  mains  du  gooTem^ 
ment. 

Toute  la  lettre  du  cardinal  proteste  énergiquement  contre  un  pareil 
principe  et  je  trouve  qu'un  argument  de  ce  genre  n'est  pas  digne  du  pu- 
lement. 

Le  spoliateur  ne  doit  pas,  du  reste,  invoquer  au  profit^le  la  cause  fatis 
du  spolié. 

Plusuuks  hbmbees  adroite  :  k  demain! 

M.BarthéleiDjrDaiDortler.  —  U  fait  une  chaleur  étouiTiotc 
je  suis  un  peu  fatigué  et  je  demande  À  continuer  demain. 

Plusibues  membres  k  Gauche  :  La  dAture  ! 

M.  Allard.  —  Il  n'est  que  quatre  heures  et  demie,  à  quoi  sert  de 
ûxer  les  séances  à  une  heure  si  l'on  finit  sitôt? 

M.  le  président.  —  M.  Dumortier  demande  à  continuer  d^ 
.nain. 

M.  de  Montpellier.  —Cela  ne  se  refuse  jamais. 

M.  0cliollSMrt.  —  Je  demande  la  parole  après  M.  Dumortier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Mole  relative  aux  fendatlon*  boursière*  créées  «m  nel(l«m  c«  ^ 
fATeiir  de  Jeniie*  seaa  de  la  nelUuide. 


(Voir  le  discours  prononcé,  par  M.  le  ministre  des  finances,  dans  la  séance 
du  7  mal  1863,  page  673.) 

t  Des  réclamations  ont  été  adressées  dernièrement  au  gouveraeioem 
des  Pays-Bas,  par  les  autorités  ecclésiastiques  ;de  la  Hollande,  au  sujet 
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des  bourses  destinées  principalement  à  l'étude  de  la  théologie,  et  qui  ont 
éiécréées  autrefois  près  de  runiversité  de  Louvaîn  en  faveur  de  jeones 


f  On  demande,  parait-il,  non*seolement  qneles  jennes  gens  demeurant 
eo  Hollande  puissent  y  jouir  de  ces  bourses,  mais  aussi  que  l'adminis- 
naiioa  en  soit  transférée  dans  ce  pays. 

I  La  plupart,  et  même  doit-on  dire  la  généralité  de  ces  fondations, 
créées  en  faveur  de  Hollandais,  sont  destinées  à  Tétude  de  la  théologie. 
Quelques-unes  sont  communes  aux  études  théologiques,  juridiques  et 
médicales.  Les  titres  de  la  presque  totalité  règlent  Tordre  d*appel  des 
ayants  droit  à  la  jouissance.  Elle  est  généralement  réservée  à  des  sujets 
hoUaadais.  Cependant,  dans  quelques  cas,  des  Befges  peuvent  également 
y  prétendre. 

(  Le  siège  de  ces  fondations  est  à  Louvain.  Presque  tous  les  biens  qui 
leur  servent  de  dotation  sont  &itués  en  Belgique. 

c  Lorsque  ces  fondations  eurent  été  rétablies  sous  le  gouvernement  pré- 
cédent, il  fut  accordé  qu'on  en  pourrait  jouir  dans  les  séminaires  du 
rojamne.  Hais  les  arrêtés  de  rétablissement  posent  en  principe  que  la 
jouissance  n'était  accordée  qu'en  attendant  rétablissement  d'une  faculté 
k  théologie  par  le  gouvernement. 

(  La  pensée  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  pensée  qui  est  répétée 
dans  les  arrêléâ  du  26  décembre  1S18  et  du  2  décembre  1823,  c'est  qu'a- 
vant tout  il  faut  religieusement  respecter  l'intention  des  fondateurs.  S'il 
est  impossible  de  raccompîir  entièrement,  le  gouvernement  y  supplée,mai« 
<a  moyens  doivent  être  analogues  au  but  que  te  fondateur  s'est  propo$é. 

«  Depuis  l'établissement  d'une  fiiculté  de  théologie  près  de  l'université 
cat]iolique€eLouvahi,rexécution  littérale  des  actes  de  fondation  est  de- 
venae  possible  ;  lus  anciennes  ibndations  de  Louvain  pour  l'étude  des 
sciences  ecdéâastlqnes,  peuvent  aujourd'hui  être  conférées  conformé- 
mentaux  intentions  des  fondateurs. 

i  Lorsqn^on  demande  à  quel  titre  les  anciennes  fondations  pourraient 
être  transférées  en  Hollande,  on  rencontre  les  deux  motife  suivants  : 

(  l^QuI!  esta  présumer  que  si  des  séminaires  eussent  existé  en  Hol- 
lande, à  l'époque  où  les  fondations  (mt  éié  créées,  celles^î  auraient  été 
&ites  plutôt  en  leur  foveur  qu^u  profit  iTun  établissement  étranger  ; 

«  ^  Que  les  fondations  peuvent,  dans  l'état  actuel  des  choses,  rece- 
voir leur  exécution  en  Hollande. 

«Examinons  ces  motifs  : 

<  1!  est  vrai  que  plusieurs  fondations  hollandaises  remontent  à  une 
époqae  oïl,  non-seuleoaent  il  n'y  avait  pas  de  séminaire  en  Hollande, 
nais  même  à  une  date  antérieure  au  concile  de  Trente,  qui  a  décrété 
rétablissement  doS  séminaires  diocésains.  C'est  ainsi  que  les  dîmes  et  le 
personnat  de  Scjndel  furent  incorporés  en  iSA5  à  la  faculté  de  théologie 
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de  Louvain,  à  condition  qoe  les  reYenu$  en  seraient  distribués  en  boar- 
ses  d'études  aux  élèves  en  théologie. 

t  Mais  qui  nous  dit  que  Tabsence  d'établissements  d'iastructioa  ecclé- 
siastique soit  la  cause  déterminante  de  toutes  les  andennes  fondatioDS? 
La  renommée  de  Funiversité  de  Louvaln,  Torthodoxie  de  son  easeifp^ 
ment,  les  faveurs  dont  elle  disposait,  la  reconnaissance  de  ses  é\km  ei 
une  foule  d'autres  circonstances  particulières,  n'ont-elles  pas  po  exercer 
une  grande  influence  sur  la  création  de  ces  fondations  ? 

c  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  par  des  motifs  plus  ou  moins  supposés  qu'il  faai 
apprécier  l'esprit  des  fondations;  il  faut  recourir  aux  actes  conslitatifs, 
ces  dépôts  authentiques  de  l'expression  de  la  volonté. 

c  Or,  d'après  ces  actes,  les  fondations  sont  ùxéei  en  Belgique.  Elles 
sont  annexées  à  un  établissement  belge  et  siiné  en  Belgique.  Les  actfê 
désignent  la  faculté  théologique  de  Louvain. 

c  La  Néerlande  a  aujourd'hui  des  séminaires  et  des  établissements  d'ia- 
structiott  ecclésiastique.  Les  fondations  pourraient  y  recevoir  eertaiie 
exécution  ;  mais  est-ce  là  un  motif  sufiisant  pour  modifier  l'essence  d'one 
fondation  faite  en  Belgique  et  faite  pour  y  être  exécutée? 

«  On  a  déjà  fait  remarquer  que  l'éublissement  d'une  faculté  Je  théologie 
canoniquement  instituée,  permet  aujourd'hui  de  satisfaire  pleinement  sqx 
actes  de  fondation,  qui  pourront  recevoir  leur  exécution  littérale  en  Bel- 
gique, et  même  à  Louvain,  lieu  de  leur  siège  primitif.  Plusieurs  de  ces 
actes  de  fondation  imposent  aux  boursiers  l'obligation  de  prendre  âe$ 
grades  en  théologie,  et  c'est  l'université  de  Louvain  seulement  qui  jouit 
de  Id  prérogative  de  les  conférer  caifoniquement. 

c  Quelle pourraitétrerinflnence  delà  circonstanceque  Cd  sontdejeooeà 
Hollandais  qui  sont  spécialement  appelés  à  U  jouissance  de  ces  boorses  ! 
Ce  droit  de  jouissance  ne  leur  confère  aucunement  la  propriété  de  la  fon- 
dation. Celle-ci  reste  un  établitêemeta  public  placé  sous  la  protection  des 
lois  belges.  Les  ayants  droit  hollandais  ne  peuvent  avoir  des  droits  plos 
étendus  que  les  ayants  droit  belges,  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

c  Parmi  les  anciennes  fondations  de  Louvain,  il  en  est  qui  simt  faites  es 
faveur  d'Irlandais,  d'Allemands  et  de  Savoyards.  Elles  reçoivent  cepen- 
dant encore  leur  exécution  en  Belgique. 

c  La  demande  du  transfert  des  fondations  en  Hollande  sonlève  non- 
seulement  la  question  de  Vesprit  des.  fondations^  mais,  sous  plusieurs  rap- 
ports, elle  touche  à  Vintérét  public. 

c  Ces  fondations  ont  été  faites  sous  le  patronage  des  lois  belges.  C'est 
le  souverain  de  la  Belgique  qui  a  promis  tacitement  de  surveiller  leur 
exécution.  C'est  une  quati-propriiU  nationale^  en  ce  sens  qu'elle  est  pla- 
cée sous  une  administration,  contrôlée  par  les  autorités  publiques  belges 
et  qu'elle  a  été  amortie  comme  dotation,  sons  certaines  conditions,  d'an 
établissement  belge. 
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f  D^un  antre  cAté,  les  ayants  droit  ne  sont  pas  exclusivement  des  Hpl- 
landais.  Dans  certains  cas  des  Belges  peuvent  être  appelés  à  jouir  des 
boorses.  LMntérét  de  ces  Belges  exige  que  Tadministration  de  ces  bourses 
cootinne  à  appartenir  à  des  Belges  et  qu*elle  reste  sous  le  contrôle  de 
J'aotorité  belge. 

I  En  laissant  en  Belgique  le  siège  des  fondations,  c'est  aussi  en  Belgi- 
qoe  que  les  revenus  se  dépensent;  ce  sont  les  établissements  belges  qui 
eo  profilent;  toutes  ces  fondations  sont  des  moyens  d'encouragement  pour 
les  études  et  des  ressources  pour  Tinstruction  publique  dans  le  royaua?e. 

c  Une  dernière  réflexion  est  à  faire  ici  :  A  Tépoque  oh  presque  toutes 
les  fondations  ont  été  créées,  la  position  réciproque  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande  était  ce  quVle  est  aujourd'hui.  Les  proviaces^unies  et  les 
provinces  Belgiques  étaient  placées  sous  des  souverainetés  différentes. 

<  Depuis  que  la  Belgique  est  devenue  Etat  indépendant,  elle  se  trouve 
replacée,  à  Tégard  de  la  Hollande,  non  pas  dans  des  rapports  entièrement 
ooQveaux,  mais  elle  voit  renaître  des  relations  qui  ont  existé  autrefois. 
Or,  sous  Tancienne  Belgique,  qui  se  serait  jamais  avisé  de  songer  à  la  pos- 
sjlxliié  d'une  réclamation  analogue  i  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui  ? 

«  La  réunion  des  deux  pays,  effectuée  après  les  événements  de  1814, 
n*a  apporté  aucun  changement  sous  ce  rapport. 

«  En  se  séparant  de  pouveau  en  1850,  chacune  des  deux  fractions  du 
royaume  des  Pays-Bas  est  rentrée  dans  ses  propriétés  et  ses  droits,  sauf 
les  modifications  qui  ont  été  rendues  nécessaires  par  îe  cours  des 
événements  politiques,  et  qui  ont  été  régularisées  par  le  traité  du 
19  avril  1889.  » 


Séance  dn  S  mai  lS6t. 


■.  BàrUiéleuiy  Dnniortler.  —  Messieurs,  dans  la  première 
partie  de  mon  discours,  j'ai  fait  connaître  que  la  loi  pouvait  se  résumer 
en  peu  de  mots,  que  les  53  articles  dont  elle  se  composait  pouvaient  se 
rédaireàdeux  articles  ainsi  conçus  ;  le  premier  :  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  refaire,  à  rajeunir  (c'est  l'expression  du  parti  ministériel)  les 
testameot^;  le  deuxième  :  Le  gouvernement  est  autorisé  à  confisquer  les 
l»0Qrses  d'études  actuellement  existantes. 

Toilà  la  loi  tout  entière. 

Je  me  sois  demandé  si  la  loi  était  justifiable  dans  son  but,  si  elle  était 
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jutiiflable  ta  point  de  vue  du  droit,  a  puis,  en  supposa  que  la  lai  )ùt 
86  justifier  au  point  de  vue  du  droit,  à  eetle  lel  ne  serait  pas  une  loi  ùi- 
honnéte. 

M^eecnpant  de  la  premièie  f  nestion  ;  j'ai  eauunfaié  d*aberd  en  tetta  de 
quel  droit  le  gouvernement  prétendail  refaire  les  testaments  etattAocr  i 
Tun  ee  qvi  appartient  à  Tantre.  Gedroit,  je  ne  Tai  tronvénnllepait,fiice 
n*est  dans  les  pays  despotiques  ou  règne  la  confiscation  des  biens»  Pois  f» 
fait  remarquer  à  rassemblée  que  ce  que  H.  le  ministre  de  la  jostioe  appdle 
dans  le  testament  une  condition  subsidiaire*  celle  qui  détermina  les  p- 
ranties  qu*ll  a  établies  quant  au  culte,  le  lieu  oii  le  boursier  dem  Uvt 
ses  études  et  les  mains  par  lesquelles  ces  bienCaits  seront  distribués,  que 
ces  conditions  seront  précisément  la  partie  essentielle  du  testameat  et 
qu'ainsi  c'est  cette  partie  essentielle  du  testament  qu'on  prétend  «oppri- 
mer par  la  loi* 

Il  n'y  a  point  de  doute,  messieurs,  que  là  est  le  principal  mobile  du 
fondateur  et  que  le  jour  où  le  bienfaiteur  ne  pourra  pas  être  cerUinque 
la  main  qui  doit  distribuer  ses  libéralités  sera  digne  de  sa  confiance,  le 
jour  où  le  fondateur  d'une  bourse  ne  pourra  pas  être  certain  que  le  béoé- 
fiée  de  cette  bourse  tournera  au  profit  de  ses  idées,  tous  aurex  tari  la 
source  des  bienfaits  et  vous  aurez  violé  de  la  manière  la  plus  évideats  la 
volonté  des  fondateurs. 

Encore  nue  fois,  quand  Pbonorable  H.Verbaegen  a  donné  100,000  tr. 
à  la  ville  de  Bruxelles  pour  des  fondations  de  bourses  au  profit  de  l'aoi- 
versité  libérale,  je  demande  si  jamais  il  est  entré  dans  sa  pensée  q«e 
cette  bourse  pouvait  tourner  au  profit  de  Tuniversité  catholique;  et  ré- 
ciproquement je  vous  demande  si,  lorsque  des  prêtres,  des  cbanoioe;*, 
des  évéques  ont  fait  des  fondations  de  bourses  pour  étudier  i  une  onl* 
versité  catholique,  ces  évêques,  ces  chanoines,  ces  prêtres  ont  eu  la  pen- 
sée que  cette  bourse  pouvait  être  conférée  à  un  établissement  dilfé- 
rcni. 

Cette  question  a  déjà  été  posée  plusieurs  fois  dans  ce  débat. 

La  gauche  n'a  pas  répondu. 

Nous  avons  demandé,  messieurs,  qu'on  nous  signalât  les  abus  josii- 
fiant  les  changements  proposés,  abus  qui  seuls  peuvent  être  la  justifica- 
tion de  votre  acte  et  sans  lesquels  la  loi  que  vous  présentez  est  q>o'ia- 
trice  et  injuste.  La  gauche  n'a  pas  répondu. 

Que  dls-je?  Un  grief  a  été  articulé.  On  a  cité  la  fondation  Laurent,  i'ai 
démontré  que  les  tibus  dont  on  avait  parlé  au  sujet  de  cette  fondaiioo 
n'existent  que  dans  le  cerveau  de  l'aecusateur,  que  tous  les  grands  mots 
dont  on  s'était  servi  pour  flétrir  les  collateurs  dans  cette  enceinte  n'étaient 
point  fondés  et  qu'au  contraire  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  cireoa- 
stance  avait  démontré  l'excellence  de  nos  inslUutions  en  matièfe  de 
bourses,  que  Tautorité  administratiTe  chargée  par  le  décret  de  1823  delà 
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Hin^aianoe  iu  cm^t^  «irûl  de»  pQ«vw«  60  Amif  s  your  empieber  tai 
^as$'î)<  Tenaient  k  étrtitahtte. 

Pour  démontrer  Texifitenfie  de  oe&  prâbendos  ab«««  amis  aTiett9  de^ 
mandé  une  enqnète,  la  §iBfilie  noua  Ta  refuaé*.  Aler»l^eiierahle  H*.  No- 
tbombafaitconsciendensemenirenqaéteqoenoaa  aTîoDs  demandée; 
UaialenogétiNitesleadépQtationApefBiaaenM  eharj^a  petit  loi  de 
la  «onreillance  des  bourses  d*Àades»  et  il  est  Mitiii  devant  yqih»  en  éta-^ 
blissant  de  In  manîàre  b  plus  dairf  el  la  pins  pertinente,  qne  toutes  tes 
iostitmions  provinciales,  c'esi-4i-4ire  Ies>  amtorités  pîréposées  par  les  dis- 
positions législatiYC0  à  rexamen  des  fondations  de  bourses  d'études»  sont 
mummesdans  leun  éloges  pouv  1*  gestion  de  ees  bonrses  et  que  si  quel* 
Oiefois  do  petits  abos  se  sont  gjtoés^  eonume  cela  arrive  dans  toute  eapèee 
(le  closes  hinnsinea,  immédiateuisntî  ees  abua  ont  été  redresaés  et  qu*ll  a 
saffi  de  renploî  des  mesures  portées  pap  le  décret  pour  q«n  les  abua  ces- 
sassent k  Tavenir  d'exister  ;  que,  par  eonséqnent,  par  tm  faits  esoete» 
les  abus  n'existaient  pas. 

Aiflti,  une  seconde  question  a  été  adi^sée  par  nous  à  la  gauche^  Noos 
loi  avens  demandé  de  nous  aîgnalerlea  prétendus  abus  nu  moyen  desr 
qoeisonprétendlistifief  cette  loi  spoliatrice,  et  la  gamehe  n'a  pas  ré» 
pûuda. 

Noos  avons  demandé  où  est  votre  droit»  oii  vous  avoa  puisé  la  droit  de 
(oncher  k  ces  fondations;  et  peur  justifier  ce  droit,  vous  ave%  fait  usa 
coafasion  étrange  entre  une  loi  politique  et  une  loi  de  pnrtL  Vous  avea 
appelé  loi  politique  ce  qui  n'eat  au  fond  qu'une  loi  de  parti  et  vous  nves 
été  josqu'à  donner  lo  nom  de  droit  politique  au  droit  de  créer  une  Ion- 
daiioa,  qui  n.*est  qu'un  simple  droit  tivil.  Gemme  si  toute  p^sonns  qui 
faituo  londdtîoiii  en  faveur  d'un  étaUiiseroent  de  diarité»  contracte  par 
là  on  dr^ît  pelitiquet  eomme  si  les  adoûdsiratears»  eemmesi  les  pourvus 
coasnotaient  nn  droit  politl^e^ 

M  anfMre  le  silence  de  la  ganche  (car  j'appelle  silence  ime  réponsequî 
a*ea  estpas  nneX lesileaeedela  gaucbeeat venu  donner  raisoa  à  la  drake, 
(SI  venu  yistiO^  les  attaques  que  nous  lancens  centre  Is  prises  de 
loi. 

Nousavona  demandé  où  était  le  pays  en  Europe  où  des  mesures  sem- 
blables avaient  été  prises;  dans  quelle  contrée  de  l'Europe  on  avnil  porté 
la  main  sur  ces  reliques  sacrées  de  nos  ancêtres  ;  dans  quel  pays  de  FEu- 
rope  on  avait  refait  les  fimdations;  dans  quel  pays  on  les  avait  retirées 
au  établissemeats  auxquels  elles  sont  affectées,  pour  las  réunirdans  une 
main  commune,  ponr,  comme  on  l'a  dit,  nationaliser  les  bourses  d'étade. 

ûa  n'a  pas  répondu  1 

M.  le  minisire  des  finances  est  arrivé  avec  des  lois  portées  en  An^e- 
terre.  Mais  ces  lois,  portées  en  Angleterre^  j'ai  en  1  bonneur  de  vous  le 
àtty  et  TbonoraUe  ministre  des  finances  l'a  déclaré  le  premier,  avaient 
emportées  pour  «éprûeer  degrands»  de  considérablea  alms.  11  y  avait  des 
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abus  incessants»  des  abos  coniidértbles  dans  les  fondations  attachées  k 
roniyersitéd'Ozford,  et  ces  abos  avaient  été  prouvés  par  une  enqnête, 
faite  par  le  parlement,  qui  avait  duré  plusieurs  années. 

Il  7  avait  donc  le  des  abus  nombreux  et  démontrés,  tandis  qu  id  il  n'en 
existe  pas. 

En  second  lieu,  qu*a  fait  le  parlement  «anglais?  11  a  fait  précisénent 
ce  qu'avait  fait  le  roi  Guillaume  en  1823.  Il  a  pris  des  mesures  pour  ré- 
primer les  abus.  Là  où  la  nécessité  était  démontrée  de  modifier  en  quel- 
que  chose  les  fondations,  pour  empêcher  la  reproduction  de  ces  abus,  des 
mesures  ont  été  prises,  mais  toujours  des  mesures  contre  des  abus,  et 
non  des  mesures  générales.  Le  gouvernement  anglais  a*t-il  envoyé  à  Pq- 
niversité  de  Cambridge,  à  Tuniversité  d'Edimbourg  on  à  Toniversitéde 
Dublin»  les  fondations  dont  jouissait  Tuniversité  d'Oxford?  A-t-il  frappé 
toutes  les  fondations  d'Angleterre,  les  a-t-il  déplacées  et  réunies  dans  une 
main  commune?  Il  s'en  est  bien  gardé. 

II  a  laissé  à  l'université  d'Oxford  les  boursei  dont  elle  jouissait,  à Gam- 
bridge,  les  fondations  dont  l'université  jouit,  et  c'est  là  la  différeoce 
énorme  qu'il  y  a  entre  votre  proposition  et  ce  qui  s'est  passé  eo  Ângifi- 
terre  :  c'est  que  tandis  qu'en  Angleterre,  on  respecte  autant qu*on  le  peut 
la  volonté  des  fondateurs,  alors  qu'on  se  borne  à  porter  remède  aai 
abus  invétérés  et  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  détourne  pas  U 
fondation  de  sa  destination  spéciale  ;  ou  ne  l'enlève  pas  du  siège  où  elle 
est  établie,  dans  votre  loi,  sans  avoir  constaté  les  abus,  vous  venez  enl^ 
ver  les  fondations  à  leur  destination  spéciale,  vous  venez  les  enlever  au 
siège  oii  elles  sont  établies,  les  frapper  toutes  sans  exception,  confisquer 
à  votre  profit  les  781  bounses  existantes  dans  le  pays  sans  distinctioo. 

Ainsi  n'argumentez  pas  des  lois  de  l'Angleterre.  Ces  lois  n*ont  aucune 
espèce  de  rapport  avec  ce  que  fait  votre  loi.  Quand  je  vois,  par  exem- 
ple, ce  qui  se  passe  par  rapport  à  Tournai,  quand  je  vois  que  les  40,000 
à  50,000  francs  de  revenus  de  bourses  qui  ont  leur  siège  dans  cette  vflle 
et  dont  jouissent  en  grande  partie  les  liabiten|s  de  Tournai,  vont  être 
transférées  dans  une  ville  étrangère,  je  demande  si  c^est  là  ce  qu'on  s 
fait  en  Angleterre,  si  c'est  là  ce  qu'on  a  voulu  en  Angleterre  quand  on  a 
porté  remède  aux  abus  qui  existaient  dans  les  fondations  d'Oxfordetdans 
les  fondations  de  Cambridge. 

Ainsi,  messieurs ,  la  gauche  a  beaucoup  parlé  d'abus,  elle  n'en  a  point 
signalé;  elle  a  beaucoup  parlé  de  son  droit,  elle  ne  Ta  point  établi.  La 
gauche  est  restée  silencieuse  en  présence  des  discours  de  la  droite. 

Et,  je  ne  m'étonne  pas  que  les  paroles  de  la  droite  produisent  un  si 
grand  effet  sur  l'opinion  publique,  sur  l'opinion  de  cette  Belgique  qui  pos- 
sède avant  tout  le  sentiment  de  la  justice. 

Maintenant ,  dans  la  l'*  partie  de  ce  discours  je  me  demandais  :  Qui  a 
fait  ces  fondations?  L'honorable  M.  Tesch  nous  disait  :  Il  est  Impossible 
de  définir  la  pensée  des  fondateurs;  la  pensée  des  fondateurs  est  uie 
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cboM  abstraite*  Vous  ne  pouvez  pas ,  disait-il  «  prouver  quelles  sont  les 
inieoUonsdes  fondateurs.  Eh  bien,  messieurs,  rien  n'est  plusfacile  que  de 
juger  des  intentions  de  fondateurs  ;  il  suffit  d'examiner  les  noms  des  per- 
sonnes qui  ont  fondé.  Je  tiens  en  mains  la  liste  des  fondateurs  des  bour- 
ses de  Tournai,  au  nombre  d'environ  trente  ;  vous  allez  voir»  messieurs, 
parla  seule  lecture  de  ces  noms  si  Tintention  du  fondateur  ne  ressort  pas 
éTidemment  delà  cond'^tionet  de  la  qualité  des  personnes  qui  ont  fondé. 
Voici  les  noms  et  qualités  de  ces  personnes  : 

Bave,  Jérôme,  chanoine  et  pénitencier  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Beauchant,  Jean,  chanoine  delà  cathédrale  de  Tournai. 

Beanfermez,  Antoine,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Cotrel,  Pierre,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai,  vicaire  général 
archidiacre  de  Bruges. 

Cottrouble,  Pierre,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Daubermont,  Pierre,  chanoine  de  là  cathédrale  de  Tournai. 

Debrabanty  Gille,  chanoine  et  l**  archidiacre  de  Tournai,  licenc'é  es 
théologie. 

De  Baillemont,  Jean,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Dô  Rasse,  Gaspard,  curé  de  Templeuve. 

Despars,  Jacques,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Dochambge,  Nicolas,  et  Duchambge,  Pierre,  chanoines  de  la  cathédrale 
deToornal. 

Féable,  Louis-Fidèle,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Ghislain.  Jean,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

GaasGo(le  comte  dej,  chanoiue  de  ia  cathédrale  de  Tournai. 

iacobl,  Lucas,  évéque  de  Sarepte,  sufifragant  de  Tévéque  de  Tournai. 

Laurent,  Jacques,  licencié  en  théologie,  chanoine  de  Tonrnaii  archi- 
diacre de  Flandres. 

Uanâre,  Haiimilien,  chanoine  et  archidiacre  de  U  cathédrale  de  Tour- 
nai. 

Meermans,  Louis,  chanoine  et  archidiacre  de  Tournai. 

^arens^  Michel,  chanofne  et  archidiacre  de  Tournai. 

Pentailoor,  Pierrre,  évéque  de  Tournai. 

Sanvage,  chanoine  de  Saint-Pierre  à  Louvain. 

Soldoyer,  Simon,  grand-vicaire  à  Tournai. 

Straiius,  Jean-Baptiste,  chanoine  de  ia  cathédrale  de  Tournai,  doyen 
da  chapitre. 

Trouille,  Jean,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Tournai. 

Baudoux,  Jean-Ândré,  curé  des  Ecaussinnes-Lalaing. 

Lamboux,  curé  deThirimont. 

Neate,  curé  et  doyen  de  Thiméon. 

Eh  bien,  messieurs,  à  la  seule  lecture  de  ces  noms,  reste-t-il  encore 
(laas  vos  esprits  le  moindre  doute  possible  sur  la  volonté  des  fondateurs  ? 
Gomment!  ce  sont  tous  chanoines  de  Tournai,  ce  sont  tous  prêtres,  tous 
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éYé^aes  qui  fèadeat  e»  booraes  et  yoqs-  croyez  qae  diez  eux  U  pensie 
d«  Màelicisme  n'oitniU  poar  ri»  ihiis  lenr^leimiuatlon?  Ton  toyez 
quêtons  les  eetes  de  fondeiien  eemmencent  par  ene  inTocadon  3^  la  Tri* 
nité  et  ^oQs  préiendez  qne  tons  ces  hommes  téniraUes  ont  bit  des  foa* 
datiOM  weiiqmmeQt  pour  le  plaisir  de  faire  des  foodaiîoiis  et  qae  la  pen- 
sée rellgiease  n'y  élÀ  pour  rien. 

Jedis  que  la  pensée  da  fondateur  n^t  pas  domeiise  quant  i  Tensd- 
gnemeDtreligieax,  et  qu^écarfer  complètement  la  dause  qui  figore  dans 
presque  lous  les  actes  et  aox  termes  de  hqselle  le  jeone  homme  qui  re- 
cevait la  bourse  dotait  suitre  uoe  unitersité  catholique,  c>en  écarter  k 
motif  principal  de  la  fondation,  le  dis  que  c'est  violer  ouvertement  la  vo- 
lonté de  ces  f6ndate«ra  et  que,  de  même  que  vous  ne  pourriez  pas,  sans 
forfaire,  violer  la  volonté  de  M.  Ver haegeo,  vous  ne  pouvez  pas,  sans 
forfaire,  violer  la  volonté  des  chano'mes  qui  t)nt  fondé,  dans  ira  but  ca- 
iliolique,  les  hoursesdont  je  viens  de  parler. 

Messieurs,  les  fondaifous  de  la  ville  de  Tounna  sont  excessivement 
importantes.  Celles-là,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  senties  fondation^  de 
Tuniverslté  de  Louvain.  Mon  honorable  ami,  M.  SchoUaert,  a  démontré 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  les  fondations  de  Louvahi  n*ont]ankais 
fait  corps  avec  Tuniversité  de  Louvahi,  qu'elles  étaient  près  de  rmiver- 
siié  de  Louvain,  mais  qu*dles  n'avaient  jamais  été  attachées  à  ronlteràité 
elle-même* 

Vous  pouvez,  je  le  sais,  argumenter  à  tort  et  à  travers  sur  de  pareillei 
choses  ;  mais  quant  aux  fondations  de  Tournai,  votre  argument  devient 
impossible.  Jamais  cci  fondations  n*Oftt  appartenu  à  aucune  univirsité 
spéciale  ;  ce  sont  des  fondations  fibres,  des  fondations  tout  à  fait  indé- 
pendantes, qui  sont  toujours  restées  te  qu'dles  sont  aujourd'hiii,  c^està 
dire  indépendantes  de  l'action  de  tonte  université  quelconque* 

Que  sont  ces  fondations?  {Interrvpticn.)  Je  sais  bien  la  juaiiee  qu'on 
doit  attendre  de  l'autre  côté  de  cette  Chambre  ;  ce  ne  sont  plus  des  adver- 
saires que  nous  avons  devant  nous;  ^us  nous^  appelez  des  ennenois,  et 
vous  le  dites  tous  les  jours. 

Que  sont  donc  ces  fondations?  Et  puisquVmm^hiterrompt,  J'exprimerai 
ma  pensée  tout  entière.  Je  dirai  aux  bancs  qui  viennent  de  u^ierrom- 
pre  et  de  ricaner,  qu'il  est  une  chose  que  je  ne  puis  comprendre  :  com- 
ment! c'est  rhonorable  M.  Bara,  député  de  Tournai,  qui  vient  ptCier  sa 
voix,  prêter  l'appui  de  son  talent  à  la  spoliation  de  sa  vjlle  natale*  Cora- 1 
ment  !  dans  la  ville  de  Tournai  il  existe  40,<K)a  à  80,000  ir.  de  revenus 
de  bourses  d'études;  ces  bourses  sont  ie  patrimoine  de  la  petite  honr^ 
geoisie.  11  n'est  pas  de  petit  bourgeois  qui  n'ait  joui  de  cet  avantage. 
Parcourez  la  Belgique,  et  partout  oh  vous  trouverez  des  ToomaisieDSJ 
ooeupant  des  positions  brllhmtes,  vous  pouvez  dire  que  e'est  à  la  faveur  1 
de  ees  bourses  qu'ils  les  tmt  conquises. 

ToUft  la  cause  principale  à  hq^Re  Tournai  doit  sa  splendetir  et  si 
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|Mre  iam  la  fidgiqae  !  Et  «*est  un  dépaté  d«  Tournai,  rhonorabte 
M.  Bara  qui,  de  ta  parole»  Tient  aider  de  toas  ses  efforts  à  spolier  sa  TiOe 
natale  d«  ees  bourses  qui  ont  fait  sa  gloire,  à  l'en  spolier  poor  les  trans- 
férer an  chef-tien  de  la  province. 

Est-ce  ponr  cela,  est-ce  pour  le  spolier  que  le  peuple  de  Tonrnai  yods 
a  enfoyé  dans  cette  encciate?  Le  jour  oà  les  bourses  auront  quitté  la 
TÎHe  de  Tournai  pour  être  établies  an  cheMleu  de  province.  Je  dis  que  là 
aossi  seront  les  boorsiers;  je  dis  que  tous  ce^  bienfaits  dont  les  enfants 
de  Tournai  n^ont  cessé  de  jooir,  au  grand  avantage  du  pays,  ces  bienfaits 
î's  vont  en  être  spoliés.  Et  Je  ne  puis  comprendre  comment  un  repré- 
sentant même  de  la  villede  Tournai  est  venu,  pour  obéir  à  un  esprit  de 
parti,  appuyer  la  spoliation  de  sa  ville  natale  ! 

J'espère  bien  qu'on  ue  ricanera  plus  maintenant. 

Maintenant,  où  est  votre  droit  déporter  atteinteaux  fondations  exis- 
tantes ?o^  est  voJ^  droit  de  transférer  dans  une  autre  localité  les  fonda- 
tions de  ia  ville  de  Tournai?  où  est  votre  droit  de  spolier  les  Tournaisiens 
du  bienfait  de  ces  J)ourses  d'études?  oii  est  votre  droit?  Vous  ne  Tavez 
pas  dit;  vous  ne  sauriez  le  dire.  (Interruption.) 

Oai,j|esais  -qpe  vops  a^tez  invoqué  ce  qui  s'estfait  en  92,  vous  avez 
dit  :  Ce  qua^'oa,^  fidt  ^  1792,  nous  pouvons  le  faire  aujourd'hui.  Ainsi 
pour  justifier  l'ade  qiie  vous  posiez,  v'ous  devez  aller  cbercher  vos  exem-* 
pies  à  une  époque  où  la  liberté  avait  pour  compare  la  guillotine  ! 

Eh  bi^9  je  vons  laisse  cette  justification;  votre  argument  sue  le  sang  ; 
cette  ^ppqne  est  une  époque  de  te{ronr  dont  l'évocalion  est  une  injure 
pour  nef^  libre  3elmfute. 

itasifn«,.nons4qi.cMtetA»ns4e  tels  actes  de  spoliation,  nous  qui 
De  demandons  que  le  maintie0:d0'^*<9ii  existe,  nous  serions  prêts,  tous 
tuitqiiejifMia4M>mmes«àfQneriremè(le.4Mix  abus  e'il  en  eatistaii.  Mais 
mus  jBfties.pufiig]iaterMe99,abjas,  ete'flst  alon  qa'<uBt  vient  noosaccn- 
ssff  <éM  jlea  jftlialMrs  1 

LlMaorable  IL  ^rère  nous  iflinit  hier:  •  Vous  avez  aocapssé  les  bour- 
ses, «ont  ieaaives  «onfisguéea  à  vsotee  profit.  »  Ainsi,  c'est  nous  qui  afvons 
aeeapaié  les  bowsea,  ^tat  nonsquiles  aivoas  «onfiaquées  à  notre  profit  ! 

Mais  d'où  viennent  4)€S  bowpsest  Senl-ce  les  libres  penseurs,  les 
Ihncs-Biaçenaqul^esontfsDdéesT  Nous  ncveulons  pas  des  bon  rses  créées 
ptrH.  Verhoegeo/nous  veulonsqu'elles  itfHent  ù  leur  destination.  Maïs  les 

astres  beuisesf Etiez^ous  des  <3lianoine8  de  Tournai,  des  évéques,  et 

avec-vous,  cenme  tels,  fondé  des  èoursesl  Pourquoi  les  francs-maçons 
ne  créent^b  pas  des  'bourses  comme  4es  dianokies  de  Tournai?  Ayez  le 
eenagede  feiM-oequ'ont  fait  les  ehaaoines,  les  évéques;  mais  vous  ne 
le  biles  pas  ;  'U  «osl  4>len  plus  commode  de  mettre  la  main  sur  le  bien 
<fsotrai  que  de  tamettre  idans  votre  propre  po<^. 

Nous  avons  accaparé  les  bourses,  nous  les  avons  confisquées  à  notre 
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profit !..•  et  pourquoi?  Parce  que  les  fondateurs,  ces  chan<d&es,  ces 
prêtres,  ces  évéques  inscrivaient  dans  leurs  actes  de  fondation  qa*il  fal- 
lait, pour  obtenir  une  bourse  uniTersitaire,  suivre  une  onifersité  catho- 
lique. De  quel  droit  prétendez-vous  retrancher  une  pareille  clause?  Mais 
un  pareil  retranchement,  c*est  une  spoliation  véritable. 

Je  comprends  bien  cette  tactique;  il  y  a  souvent  des  voleurs  degnod 
chemin  qui  crient  au  vokur  sur  Thonnéte  homme,  pour  dépister  la  police, 
pour  détourner  Tattention  de  lui-même. 

Arrière  donc  toutes  ces  accusations  que  vous  nous  lancez  et  qui  n*0Dt 
d'autre  but  que  de  cacher  votre  conduite,  en  prétendant  que  ceux  que 
voas  prétendez  spolier  sont  des  spoliateurs  ! 

Messieurs,  j*ai  établi  que  vous  n*étlez  pas  fondés  en  droit  à  faire  une 
pareille  loi,  parce  que  vous  n*aviezet  que  vous  ne  pouviez  pas  signaler 
d*abus,  parce  que  vous  deviez  respecter  les  arrêtés  du  roi  Goillattine, 
parce  que  cette  loi  est  une  atteinte  à  la  propriété  privée, 

J*ai  démoDtré,  après  d*hoiiorables  amis,  que  les  fondations  de  bourses 
d*é(udes  n'étaient  pas  du  tout  une  propriété  politique,  que  c'étaient  des 
propriétés  privées,  comuele  senties  propriétés  des  bureaux  de  bienfai- 
sance et  des  hospices;  que  dès  lors  vous  n'aviez  pas  plus  le  droit  de  ?oas 
emparir  des  fondations  de  bourses  d'études  pour  les  centraliser  au  chef- 
lieu  delà  province  que  vous  n'avez  le  droit  devons  emparer  des  biens  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  pour  les  centraliser  au  chef-liea 
de  la  province. 

La  situation  est  identiquement  la  même  des  drux  cô:és  ;  les  uns  et 
les  autres  sont  des  étabiissements  de  charité,  de  bienfaisance,  sur  lesqoeU 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  porter  la  main  en  vertu  de  nos  principes  con- 
stitutionnels, de  concentrer  et  de  retirer  du  lieu  où  elles  siègent  et  de 
personnes  qui  sont  chargées  de  leur  direction. 

Maintenant,  que  i^sulte*t-il  de  là?  Le  droit,  vous  ne  raves  pas;  voue 
loi  n'est  donc  qu'une  loi  de  confiscation  et  de  spoliation  ;  et  en  supposant 
même  que  vouseussiez  le  droit  strict  de  porter  la  loi  que  nous  discutons, 
je  dis  que  vous  feriez  usage  d'un  droit  nudhonnête,  puisqu'il  ne  tendiait 
à  rien  autre  chose  qu'à  défaire,  à  votre  profit,  ce  qui  a  été  £nit  en  Divear 
d'autres  personnes.  Ce  droit  est  un  droit  malhonnête  et  j'adjure  la  gancbe 
de  justifier  rhonnêteté  de  ce  projet  de  loi  aux  yeux  du  pays. 

Votre  droit  est  un  droit  malhonnête  parce  qu'il  est  malhonnêle  de  ne 
pas  obéir  à  ce  principe  fondamental  de  toute  morale  :  c  Le  bien  d'antrni 
tu  ne  prendras,  a  Voilà  la  base  de  tous  les  principes  religieux,  de  toutes 
les  lois  civiles;  et  ce  principe  fondamental  vous  le  foulez  aai  pieds,  car 
votre  loi  n'a  d'autre  but  et  n'aura  d'autre  effet  que  de  prendre  le  bien 
d'autrui  ;  votre  loi,  on  l'a  dit  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  Totre  loi  est 
une  loi  de  vol,  une  loi  de  spoliation,  une  loi  qui  révolte  tous  lessenti* 
ments  de  la  dignité  humaine,  une  loi  que  vous  ne  sauriez  justifier  vis-à-vis 
du  pays. 
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Comment  f  tous  prétendez  avoir  le  droit  de  spolier  les  fondations  ! 
Mais,  messieurs,  veaillez  donc  remarquer  ce  qni  s*e8t  passé  qoandla 
Belgique  était  réunie  à  la  France. 

M.  le  ministre  de  la  justice  TOUS  a  dit  qn*il  ne  voulait  point  examiner 
la  question  de  savoir  si  les  fondations  de  bourses  avalent  été  oui  ou  non 
résilies  au  domaine  public  à  Tépoque  du  gouvernement  français  :  qu*il  j 
avait  do  pour  et  du  contre  à  dire  sur  celte  question.  Je  le  crois  bien 
et  je  comprends  la  réserve  de  If.  le  ministre  de  la  justice,  parce  que  ce 
qu'il  aurait  h  dire  pour  se  réduit  à  zéro  et  que  ce  q«*on  peut  dire  contre 
c*est  la  vérité.  Jamais,  messieurs,  jamais  les  lois  françaises  qui  ont  réuni 
les  foodationsde  bourses  au  domaine  public  n*ontété  promulguées  en 
Belgique  ;  jamais,  ni  sous  |a  Convention,  ni  sous  le  Directoire,  ni  sous  le 
Coosulat,  ni  sous  l'Empire,  jamais  ces  lois  françaises  n*ont  été  promue 
giiées  en  Belgique.  Jamais  ces  fondations  n'ont  été  réunies  au  domaine, 
n»Qt  été  nationalisées. 

£tid,  messieurs,  permettez^moi  de  vous  dire  ce  que  je  connais  per* 
ttaenment,  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Tournai.  A  toutes  les  épo- 
ques de  la  domination  française,  sous  la  République  comme  sous  TEm- 
pire,  ces  fondations  sont  restées  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  toujours, 
nèoiesoas  la  Conveniion,  elles  ont  été  gérées  comme  elles  le  sont  au- 
joord'hui,  la  mainrapace  de  l'étranger  ne  s'est  jamais  poitée  sur  elles. 

Celles  qui,  pendant  la  suppression  du  clergé,  ont  été  privées  d'adml- 
Qis^'iteurs,  ont  été  instantanément  gérées  par  les  administrations  de 
durité;  mais  immédiatement  après  le  rétablissement  du  culte,  les  colla- 
leorsaoot  rentrés  dans  l'eiercice  de  leurs  attributions. 

Ainsi,  la  belle  fondation  Duchambge  n'a  pas  cessé  un  seul  instant,  ni 
soos  la  Convention,  ni  sous  le  Directoire,  ni  sous  le  Consulat,  ni  sous 
TEmpire,  d*étr6  gérée  par  des  administrateurs  dont  les  administrateurs 
actodsontétéles  continuateurs  sans  interruption. 

Et  vous  viendrez  aujourd'hui,  dans  la  libre  Belgique,  confisquer,  au 
profitderEtat,oes  fondations  de  bourses  que  l'étranger  a  respectées  !  Ainsi 
<xqQe  la  Convention  a  respecté  chez  nous,  ce  que  le  Directoire  a  respecté 
ce  que  le  Consulat  et  l'Empire,  ce  que  le  roi  Guillaume  ont  respecta, 
c  •  que  le  joug  de  l'étranger  qui  a  pesé  si  lourdement  suf  la  patrie  n'a 
jamais  osé  faire,  ce  que  l'étranger  a  toujours  respecté  ;  vous  allez  y  met- 
tre la  main,  vous  prétendus  libéraux  !  Ce  que  la  tyrannie  de  l'étranger, 
B^e  aux  époques  de  sang,  pe  que  les  régimes  les  plus  despotiques  ont 
respecté,  vous  allei  le  renverser  ! 

Qoe  faut-il  de  plus  pour  condamner  sans  appel  une  loi  pareille  que  de 
f«re  ce  simple  rapprochement  entre  le  passé  et  le  présent,  que  de  mon- 
trer ces  fondations  de  boorses  conservées  sous  le  régime,  sous  le  joug 
tjranaiqiie  de  l'étranger,  et  aujourd'hui  détournées  de  leur  destination, 
^îies  à  leurs  propriétaires-  légitimes  par  la  loi  horrible,  détesUble,  ezé- 
cwble  qu'on  nous  convie  à  voter  ! 


TU  CHAUBUB  fttg  RBPBÉMHtUITS. 

Messieiin,  il  m%  resfe  à  tirer  la  morde  de  œ  grand  débat.  WM 
promue?  Je  trmiTe,  quant  à  moi»  qu'il  a  fonni  au  pays  de»  démouln- 
tîoDS  bien  éyidentes  et  bien  déplorables.  Gomoiie  je  Toas  te  disaii  en  com* 
mençsDty  les  masques  sent  tombés  et  nous  somàieft  arriféa  au  eièts 
définitifs  de  la  polttiqne  à  outrance,  car  ]e  ne  puis  point  qualîiar  aMre- 
mentla  cendaite  d*on  gouTemement  qui,  dans  notre  libre  et  indépeadame 
Be^jiqoe^  nous  propose  une  mesure  à  laquelle  Fétrioger  n'a  janaisMé 
songer»  à  répoqae  oli  nous  étions  asservis  à  son  joug  ;  d*un  gouverneDcnt 
qui  ne  respecte  pas  ce  que  Tétranger  lui-même  a  respecté  ! 

Quelte  est  donc  la  morale  de  cette  discussion?  La  voici:  Guerre  aax  is- 
slitotions  de  1850  et  guerre  à  rétridisseaiient  religieux!  Yoitt,  i  nei 
yeux,  ks  deux  résultats  évidents  de  toute  cette  discuasloii. 

Guerre  aux  principes  de  1830  !  Eb  bien,  Je  le  demande,  est^l  on  seil 
d*entre  vous  qui  puisse  admettre  que,  dans  les  idées  de  1830,  on  eât  ja- 
mais songé  à  ravir  aux  fondateurs  le  droit  de  transmettre  leurs  volontés 
par  leurs  testaments,  qui  ait  osé  croire  que  la  propriété  ne  serait  plas 
sacrée,  que  la  liberté  du  citoyen  serait  à  la  merd  du  caprice  et  de  la 
rapacité  des  partis. 

Lorsque  le  gouvernement  provisoire,  dans  ce  mémorable  décret  qse 
je  voudrais  voir  gravé  en  lettres  d*or  sur  le  mur  de  cette  ^alle,  lorsque  le 
goQTemement  provisoire  émancipait  en  toutes  dM^ses  la  pensée  bamaise, 
aurait-il  jamais  pu  supposer  que,  trente  ans  après,  onseraUvenudétratre 
son  œuvre  aussi  audacieusement  et  porter  la  bacbe  dans  la  base  fonda- 
mentale des  libertés  dont  il  dotait  la  Belgique  sous  le  féu  des  barrîcadei? 

On  n*ose  point  l'avouer,  mais  on  reconnaît  que  ce  qn^on  lait  aujoar- 
d*bui  n*est  pas  conforme  aux  idées  de  1830,  car  on  dit  que  les  principes 
que  Ton  proclame  sont  ceux  sur  lesquels  doit  être  organisée  la  société 
moderne.  Arrière  les  principes  de  1830!  c^est  par  des  principes  non- 
veaux  que  Ton  prétend  gouverner  la  Belgique. 

Voilà ,  messieurs»  quelque  cbose  de  bien  aventureux  et  qui  donne  une 
idée  de  la  valeur  de  vos  principes. 

Voyons  doue  en  peu  de  mots  quels  sont  ces  prindpes  sur  lesquels  oa 
prétend  que  doit  être  réorganisée  la  sodété  moderne.  Ces  flilndpes,  les 
voFd  :  • 

L*Etat  est  le  seul  représentant  des  intérêts  publics  ; 

La  commune  n'est  qu'une  simple  délégation  de  TLtat. 

n.  Bara.  —  En  quoi? 

M.  B.  Hiamortler.  —  L'intérêt  sodal  prime  rintérét individuel. 

Le  droit  de  Tbomme  sur  la  propriété  est  exdudvement  viager. 

L'instruction  publique  doit  être  le  reflet  de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  idées 
dominantes,  c'est-à-dire  le  reflet  d'une  majorité  vadllaale  qui  dans  tous 
les  pays  constltutionnds  se  porte  un  jour  à  droite,  un  jour  à  gauche. 

Il  suffit  de  lire  ces  maximes  pour  faire  voir  combien  ea  est  Mn  des 
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mtàmméB  fSM»  cimibteoii  ctikriii  dei  ptdndiMsde  laCoBâtita- 

L*Etlt  seul rayiéHMml  dès  mtéréta  psHks,  e'eaC  kb  ceDlralisalMn 
diQS  ce  qii*eH&  t  dé  plos  liriqn«t  de  plas  «dîraz.  Ayee  le  mol  d'iotérM 
RiMlcoil  peut  Jnsiiller  toutes  tes  Httqîdiés;  il  B*ya  fas  d'îni^wté^q'oa 
ne  poisse  Justifier,  on  peut  tout  réunir  à  TEtat,  c*^  le  Dieu  Etat  qu*0A 
préisile  Mno»  le  principe  de  le  GonsDtntinil^  f  andi»  que  le  principe  de 
Bsirc  CauBtfsoiioB,  <fest  la  plus  IttUe  aetieet  du  pouvoir  seius  la  plus 
gnade  aeAm  des  Mividus.  Les  prtitaipes  dcf  i8M»  ce  sont  tes  principes 
dettrtattrséB. 

Eu  1789^  en  Fnnoe  eb  Teii  w  connaissait  pas  la  libeité,  o«i  Ton  ayail 
Téca  sous  le  despotisme  de  Louis  XIT,  la  liberié  fut  proclamée»  Mais  la 
Bel|i9uen*afvaîtpasattendurmvaston  française  pour  la  eoftoaitre»  elle 
eo  joalisaîl  depuis  des  siècles,  et  e'est  à  son  exemple,  à  son  imUaliOB  que 
rAofleierre  Tu  implantée  chei  elle  ;  les  institutions  libres  de  rAngleterre 
le  loat  que  rimportatlon  de  nos  vieilles  Ubenés  flamandes  siw  le  sol  bri- 
temiqQe. 

Ea  Bdfique,  ns«s  n'aTions  pas  besoîB  de  voir  Tétranger  nous  appor- 
kf  h  llbwté,  la  patne  était  libte,  ploi  libre  qo^aecnn  peuple  du  monde. 
Liseï  la  joyeuse  enurée,  tous  y  Terrez  cette  sentence  mémorable,  la  pkie 
fibéiye  qui  ait  existé  Su  monde.  Le  prince  jurait  d^obsenrer  les  fran- 
dûiss,  cVsl'fr-dIre  les  libertés,  et  par  la  joyease  mOsée  il  était  stipolé  que 
si  jamais  il  violait  «es  Nbeitès  il  ordonuaît  au  États,  en  Tcrtu  de  la  A- 
démé  dont  lia  aHaSeat  lui  faire  le  sermeac,  de  lui  rernser  tout  serTke 
jssqtt'Heeque  les  torts  fussent  répwés,  jusqu'à  ce  que  lai«0^éme  fût 
rartréésnsleéeToii'. 

Oq  a  parlé  de  la  constitution  d'Aragon  et  du  fameux  Sinon»  non! 
Isii  les  kRiisutleus  de  la  Bdgîqiie  étaient  bien  plas  libérales  encore  que 
les  iDSfitmietts  de  rEspagne,  nous  n'ariens  donc  pas  besoin  de  Tétran- 
|er,  je  le  répète»  pour  connaître  la  libeHé  ;  ne  TOnes  donc  pas  nous  van* 
ierkiMDi|a(tiSBde80! 

Ca  PHttti»  nTess^ce  pas  1789  ipui  a  constitué  ce  système  deceutralisa* 
lits,  que  depuis  quelques  années  on  cherehe  à  tntrodnire  en  Belgique? 
Ce  léglme  du  1789,  Tors  lequel  On  se  rqmrte,  eu  apporunl  la  liberté  à  la 
Fftaee,  jusque4à  courbée  sons  le  joug  despotique,  avait  introduit  la  een>- 
tnlisation. 

kfr^t  arcir  créé  k  liberté  de  rindîTiéu,  il  ne  Toyait  plus  que  la  netîon 
comme  principe  et  comme  but.  L*Eut  et  Tindif  idn,  ToiU  la  maaime 
de  89.  Bientds  ou  supprima  les  eommuiiea,  TEglise,  les  établissements 
deUen&isaueei  il  t'y  eut  plus  que  la  nation  et  TindiTidu.  L*bo»me 
Mal,  qui  A*ctisie  que  par  la  perpétuité  de  son  ceOTre,  n*eaifitalt  plus, 
nm  seul  pouMt  oréet  l'idée  successive»  et  cAe  idée  était  la  déesse 
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grades  que  voas  prétendez  organiser  la  société  moderne,  tous  ne  tmdei 
qu^one  seule  chose  iFEtat,  c'est-à-dire  le  mioisière  el  deslndifidas: 
c*est  une  Pentarehie  qui  dominant  le  pays,  fasse  disparaître  raction  de 
tous  Jes  indif  idns,  daDS  tout  ce  qui  touche  les  Intérêts  moraux,  daos 
tnut  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  et  empêche  toute  idée  philosophique  oo 
chrétienne  de  se  faire  jour,  de  se  perpétuer. 

Voilà  TOtre  pensée  :  •  L'intérêt  social,  dites-TOUS,  prime  rintérètiadi- 
vldael.  »  Ce  n'est  là  que  le  dévetoppement  de  la  même  maxime.  Noos 
avons  entendu  cela.  L'intérêt  social  doit  primer  l'iniérêt  lodi?idae1.  Rieo 
n'est  donc  plus  sacré  quand  l'intérêt  général  commande!  €'cst  là  la  base 
de  tous  les  despotisme  s,  de  toutes  les  tyrannies,  la  justification  de  tocs 
les  attentats  à  la  liberté. 

C'est  au  moyen  de  ces  principes  qu'on  présente  comme  étant  ceux  de 
la  génération  future,  c'est  au  moyen  de  ces  principes  qu'on  a  xoaia  in- 
troniser en  France  le  socialisme,  et  après  lui  le  communisme;  et  c*est 
encore  la  même  chose  quand  on  a  dit  que  c  le  droit  de  l'homme  sor  h 
propriété  n'est  que  viager.  » 

L'homme  n'a  de  droii  sur  la  propriété  que  pendant  sa  vie;  aiffisloi 
tout  est  mort.  Autant  vaudrait  dire  avec  Proudhon  que  la  propriété  c'est 
le  vol. 

Je  demande  si  ce  sont  là  des  principes  sérieux,  et  si  c'e^t  avec  de  tels 
principes  que  vous  pouvez  réorganiser  la  société.  Ces  principes  procla- 
més en  1789  ont  fini  par  couvrir  la  France  de  ruines  et  de  sang. 

Savez-vous  quels  sont  les  principes  que  réclame  la  société  modenae? 
C'est  de  donner  à  la  liberté  la  plus  grande  action  possible,  car  le  poufoir 
a  toujours  assez  de  force  pour  faire  le  bien,  it  en  a  toujours  trop  posr 
faire  le  mal. 

Mais  vous  voulez  faire  de  l'Etat  le  dominateur  de  la  pensée  morale  da 
pays;  vous  voulez  qu'il  puisse  façonner  les  intelligences  à  saguise,  en  taire 
des  esclaves,  votre  société  formée  de  la  sorte,  c'est  le  monopole  de 
Mehemet-Ali  en  Egypte,  c'est  le  régime  de  THindoustan,  quand  annulant 
la  liberté  du  citoyen  dans  les  intéréu  à  l'Etat,  vous  voulez  livrer  à  TEut 
la  plus  grande  action  dans  les  destinées  futures  de  l'humanité,  vous  sacri- 
fiez au  despotisme,  vous  voulez  faire  de  la  nation  une  nation  d'esclaves, 
et  puis  on  vient  dire  que  l'instruction  publique  doit  être  le  reflet  de  FEtat, 
digne  couronnement  d'un  tel  programme!! 

N'est  ce  pas  encore  une  doctrine  contre  laquelle  on  ne  pent  assez  pro- 
tester? 

Quel  sera  ce  reflet?  Aujourd'hui  catholique,  demain  libéral. 

Vous  voulez  pouvoir  façonner  les  iatelllgences,  les  pétrir  dans  lemése 
moule  afin  de  pouvoir  en  faire  des  esclaves  que  vous  puissiez  soumeitre 
à  vos  caprices,  commander  à  volonté!  Et  voilà  les  prindpes  an  mojcn 
desquels  vous  prétendez  réorganiser  la  société  moderne!  Malheur  à  la  so- 
ciété qui  serait  sous  le  poids  de  teUes  monstruosités  ! 
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La  seconde  chose  qa*a  prouvée  «e  débat,  c'est  la  guerre  faite  aux  idées 
religieuses  du  pays  au  catholicisme.  Toute  la  loi  ne  part  que  d'un  prin- 
cipe, c*est  de  ravir  aux  catholiques  les  fondations  faites  pour  eux  et  dont 
ils  jouissent.  Toilà  la  loi  tout  entière. 

Cette  loi  n*est qu'une  guerre,  une  guerre  sanglante  aux  catholiques. 
Vous  parlez  de  la  liberté,  est-ce  de  la  liberté  que  d'attaquer  dans  sa 
base  les  édifices  religieux  comme  vous  prétendez  le  faire  par  cette  loi  et 
parla  loi  sur  les  fabriques  d'église? 

Tons  voulez  arriver  à  quoi?  A  annihiler  rétablissement  religieux  pour 
empêcher  l'action  du  catholicisme  sur  la  société.  Hais  que  mettrez-vous 
à  la  place  ?  Les  doctrines  de  vos  libres  penseurs  !  Je  le  dirai  franchement, 
je  comprends  qu'on  peut  être  libre  penseur  et  parfaitement  honnête 
quand  dans  des  études  philosophiques  on  s'est  initié  aux  idées  de  devoir  et 
de  respect  du  tien  et  du  mien.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  être 
aiasi  pour  tout  le  monde  et  je  dirai,  comme  le  disait  dans  le  temps  avec 
beaucoup  de  raison  l'honorable  M.  Lebeau,  qu'un  bon  curé  de  cam- 
pagne vaut  mieux  qu'une  brigade  de  gendarmes. 

El  pourtant,  c'est  ce  système  qu'on  vient  impatroniser  par  cette  loi 
dans  les  choses  les  plus  chères  à  la  religion.  Ce  sont  les  fondations  faites 
par  des  chanoines,  par  des  prêtres,  par  des  évêques  qu'on  veut  s'appro- 
prier et  détourner  de  leur  destination  ;  demain  ce  sera  le  temporel  du 
cslte  que  l'on  attaquera.  Et  vous  êtes  surpris  que  les  hommes  religieux 
se  réfoltent  contre  de  tels  actes  ! 

Ici,  messieurs,  je  demanderai  la  permission  de  vous  dire  quelques 
mots  d*une  chose  qui  m'a  vi?ement  surpris  et  peiné. 

Dans  la  séanced'il  y  a  trois  jours  j'ai  entendu  avec  infiniment  de  regret 
l*bottorable  député  de  Tournai  qui  a  pris  la  parole  se  livrer  à  un  persi- 
flage, à  des  accusations  que  tout  le  monde  a  pu  comprendre  vis-à-vis  d'un 
bomme  qui  m'a  toujours  défendu  quand  j'étais  attaqué,  qui  fut  jadis  mon 
défenseur  et  qui  siège  aujourd'hui  dans  cette  enceinte. 

Lorsque  la  calomnie  s'est  attachée  à  moi,  j'ai  trouvé  cet  honorable 
u&i  pour  me  défendre.  Il  s'est  rendu  à  Tournai  pour  prendre  ma  dé- 
fease. 

iojonrd'htti  que  je  me  trouve  sur  ces  bancs  à  côté  de  lui,  je  manque- 
rais aux  devoirs  de  l'amitié  et  de  la  reconnaissance,  aux  devoirs  de  la 
lojanté  et  de  la  probité  politique  si  je  ne  prenais  à  mon  toar  sa  dé- 
fense. 

YoQs  accusez  mon  honorable  ami  de  versatilité  et  vous  prétendez  lui 
iall'ger  votre  férule  disciplinaire  qui  sied  bien  mal  dans  vos  mains. 

Jetons  dirai,  moi:  Avant  d'accuser  les  autres  de  versatilité,  regardez- 
Toos  vous-même,  faites  votre  examen  de  conscience  et  demandez-vous  si 
voqs,si  jeune  encore  et  déjà  si  doctrinaire,  si  vous  êtes  resté  fidè!e  à 
votre  drapeau?  11  n'y  a  pas  un  an,  vous  étiez  l'espoir  des  jeunes;  au- 
jourd'hui, vous  êtes  un  doctrinaire  du  dernier  degré. 
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Cl  VOUS  iriendrez  accoser  mon  honoraUe  aqii  de  yenartîtité  ! 

Nos,  ce  reproche  ne  peat  poini  Tatteindre,  et  je  dote  j^rotester  entre 
une  pareille  accusation,  contre  unepareîNe  manière  d'engager  les  détels 
dans  «etie  Chambre. 

J*aTais  toujoivs  cru^  messieurs,  qu'il  y  avait  dans  Tasseiobléedeh 
uttion  quelque  chose  gui  deTait  être  respecté,  <fesi  la  consdeRce,  etfai 
été  fort  étonné  de  yolr  que  dans  ce  discours  les  copTenaoces  Içs  ptoi 
vulgaires  n'ont  pas  même  été  respectées,  alors  qa^n  se  permet  de  per- 
sifler, sans  oser  le  nommer,  sans  le  citer,  on  lionoratle  membre  de  cette 
Cbambre. 

jH.  VâMi.  «^ Je  ne  «eceirai  jaodûs  de  •ie^Knfl'de  coftveaanee  41  ï^^ 
ooraMe  M.  OuMOVlier. 

JU.  S.  OiijRMrlIcr.  -^  Je  col  nais  mon  Jionorable  ami  depuis  plos 
de  iBO^s*  Je  suisiié  avec  lui  d'un/s  affection  j^roTonde  et.  Je  ûùh  le  dire, 
jamate  les  sentiments  fondametitaux  de  son  cqeur  n'ont  ëproutéla  moin- 
dre atteinte. 

Jamais  11  nes'est  tourné  vers  le  pouvoir  i»oar  en  obtenir  la  momdie 
cbose,  jamais  il  n'a  varié  dans  jses  convictions.  Mon  ami  a  topjoars  été 
deux  choses.  {Interruption.) 

It  a  toujours  ^  catholique,  il  a  toujours  été  cooiservateur  et  libénl. 
{Interruption.) 

A  ceux  qui  rient  je  répondrai  :  Je  suis  cent  fois  plus  libéra!  que  tous 
tous.  J'ai  consacré  25  anS'de  ma  vie  à  défendre  ies  droits  du  peuple,  [ai 
«QOBlQibiiéaupérildejiies  .jaiMSy.e^d%ns  la  sphère  de  me9  forces,  à  con- 
nHuar  U  3iatiûiialilé% 

l'aitonjoiirs  défradula  iaèerté  dans^Me  eBoeîftie  et  je  lOi^iiiiinenti  de 
ladéfendre. HndeiDier aouOe isera  four k libertét  et j« #««0 qa'il en 
soit  de  mémo  du  vôtre. 

"Mou  benorable  ami  «  toujoiirs  élé«diBieiiz  et  iOâtâU  nais  JHtt.poiQi 
Iftéral  comme  vousllêies  anjounTMl,  car  c'est  là  quefe  f«ox  tous  meaer 
parce  que  vous  ricanez. 

Vous  n'êtes  plus  les  libéraux  de  i%^.  Lises  lefMPOgrunniedii  «u»frès 
libéral.  Je  le  tiens  en  mains,  fout  caâioliqiie  poufiit  l^acooplei. 

Que  porte  ce  programme?  Il  demandait  la  réforme  éledonle,  îaâ« 
jonction  des  capacités,  un  abaissement  du  cens  actuel  des  villes,  Hadé- 
pendance  du  pouvoir  civil,  l'organisation  de  renseignement  polfic,  k 
retrait  des  lois  réactionnaires»  l'augmentation  du  nombre  des  représeiH 
lants. 

Quel  était  le  catholique  qui  ne  pouvait  point  accepter  un  pareQpro* 
gramme?  Pas  un. 

11  y  a  plus.  Dans  ie  congrès  libéral  on  était  venu  proposer^  mandat 
imptottif  et  cela  a  été  repoussé.  En  ItM  la  gaucbe  ne  Totah  pas 
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an  seul  homme  des  projets  de  loi  comme  celoi  qae  vous  nous  présentez. 
Eo  185Q,  on  se  séparait  des  ministres  qui  Toulsient  aller  trop  loin»  on 
disait  :  Nons  ne  tous  suivrons  pas.  Ainsi,  lorsque  M.  Frère  a  Tonlu  réviser 
laloi  d'insiroction  primaire,  11  ne  s*esi  trouvé  que  douze  personnes  sur  les 
bancs  delà  gauche  pas  appuyer  une  pareille  proposition. 

En  1850,  f  aurais  pu  moi-même  me  trouver  dans  vos  rangs,  car  nons 
TOcIioDS  la  même  chose  à  peu  de  chose  près. 

En  1850,  nous  membres  de  la  droite,  nous  nous  mettions  à  la  tête 
d'une  souscription  pour  donner  un  banquet  à  Thonorable  M.  Ver- 
haegen.  Allez  dans  son  ancienne  demeure  et  vous  y  trouverez  encadrées 
tontes  les  signatures  des  membres  de  la  Chambre  et  vous  verrez  que  la 
mienne  figure  la  première. 

Ainsi  donc  en  1850  et  en  i865«  les  positions  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Mon  honorable  ami  pouvait  faire  alors  ce  quMl  n*a  pas  pu  faire  depuis. 
Pourquoi?  Farce  qu'il  esi  resté  ee  qn*il  était  et  que  vous  avez  changé. 

Non,  vous  n^êtes  plus  les  Miéraux  de  1850  ;  car  sll  en  était  ainsi,  il  n'y 
anrait  encore  aujonrdliui  que  15  voix  pour  appuyer  le  projet  de  loi.  Au 
congrès  libéral,  la  guerre  n'était  pas  commencée  envers  FEgllse,  alors 
TOUS  aviez  le  respect  des  droits  des  autres,  et  aujourd'hui  ce  respect  a 
quitté  vos  bancs.  Mon  honorable  ami  a  doue  pu  momentanément  croire  à 
la  sincérité  de  vos  intentions  ;  il  a  pu  croire  que  vous  vouliez  la  liberté 
pour  tous,  pour  les  autres  comme  pour  vous  ;  mais  lorsqu'il  a  vu  ce  qui 
s'est  passé  depuis,  lorsqu'il  a  vu  que  le  programme  du  congrès  libéral 
n'existait  plus,  il  s*est  séparé  de  vous. 

Uainteoant,  messieurs,  quel  est  le  nouveau  programme  qui  a  été  im- 
primé par  ordre  et  distribué  à  tout  le  monde  ? 

I  Quand  des  ministres  voudront  annoncer  au  pays  comment  ils  enten- 
dent organiser  l'enseignement  du  peuple.  Je  m'écrierai  :  A  moi,  maçon, 
i  moi  la  question  de  renseignement,  à  moi  Texamen,  à  moi  la  solu- 
tion. 

t  Lorsque  blentêt  les  ministres  viendront  apporter  au  pariement  l'or- 
eanisation  de  la  charité....  à  moi,  maçon,  à  moi  la  question  de  la  charité 
poUique  pour  que  l'administration  de  la  bienfaisance  ne  tourne  pas  à  des 
nains  indignes. 

lie  dis  que  nous  avons  le  droit  de  nous  occuper  de  la  question  reli- 
giensedes  couvents,  de  l'attaquer  de  front,  de  la  disséquer  ;  et  il  faudra 
bien  que  le  pays  finisse  par  en  faire  justice,  dût-il  même  employer  la 
force  pour  se  guérir  de  cette  lèpre,  i 

V<Mli,  messieurs,  comment  les  chosessont  changées.  Voilà  comment  les 
cliosesque  vous  vouliez  au  congrès  libéral  ne  sont  plus  celles  que  vous 
Tonkz  aujourd'hui,  comment  votre  programme  est  complètement  mo- 
difié. 

au  congrès  libéral,  c'était  encore  la  liberté  pour  tous  ;  en  1863,  c'est 
la  persécution  de  vos  adversaires. 
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Mon  hOBoraMo  unit  qoi  eut  ayant  loul  catholique  et  religieiUi  pon- 

vaic-U  se  lier  «ex  perséceteais  de  TEglise?  U  ne  le  pouvait  pu;  il  deTait 

défend  aa  (oi|  son  talent  éiait  acquis  à  la  défenee  de  sa  foi  ;  reli^iesse. 

.  Loi  déToeé  à  la  liberté  en  tout  et  pour  toust  pouTait-iJ  se  raaier  parmi 

ceux  qui  yeulent  la  lUierté  pour  eux  et  Tasserviisement  des  aulres  ? 

El,  remarquez-le  bien,  jamais  non  honorable  ami  n*a  dissimulé  ses 
convictions.  Lorsque  en  1850  il  fut  porté  (ur  une  liste  mixte,  il  iefvt 
non  pas  comme  libéral  exdusif,  mais  comme  catholique.  11  fut  porté 
malifré  quecathoiiquey  quoique  catholique.  J'ai  en  main  sa  professloo  de 
fdi  imprimée  dans  les  boréaux  ds  l'association  libérale  ;  je  Ta!  tsnsenée 
jusqu^à  ce  jour  ;  eUe  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ses  sentiments. 

Voici  ce  qu'il  disait  ; 

fl  Quant  à  mes  principes,  les  voici  : 

c  Je  suis  catholique»  c'est-à-dire  que  je  pratique,  selon  les  lois  de 
c  TEgUse,  la  religion  de  nos  pères.  II  me  serait  impossible  de  repré- 
c  senter  i  la  Chambre  les  esprits  intolérant*  qui  croient  sertir  k  Ciuie 
c  du  peuple  en  combattant  la  cause  ée  Dieu.  > 

Voilà  la  plus  belle  maxime  qui  puisse  sortir  de  la  bouche  d'ua  henné 
franchement  libéral. 

€  U  me  serait  impossible  de  rq^résenter  à  la  Chambre  les  espriu  i<i- 
tolérants  qui  croient  servir  la  cause  du  peuple  en  eombatlant  la  casse  et 
Uenîi 

Et  maintenant,  où  sont  les  esprits  intolérants?  Les  esprits  îotoIéfaDU, 
c'est  vous. 

I  Aujourd'hui,  ajoute  t41,  que  cet  aveu  peut,  dans  certaine  mesure, 
nuire  à  mon  élection,  il  est  de  mon  devoir  et  de  ma  dignité  de  l'exprifflcr 
à  l'endroit  le  plus  visible  de  ma  profession  de  foi.  » 

L'hooorjible  membre  proclamait  donc  ses  sentiments  religieux  avant 
tout;  il  les  proclamait  lorsque  cela  pouvait  nuire  à  sa  candidature.  Il 
disait:  Cela  peut  meinuircmais  je  ne  veux  pas  qu'on  se  trompe  sur  moa 
drapeau  :  mon  drapeau,  c'est  le  drapeau  du  catholicisme  et  le  drapas 
de  la  liberté. 

Que  disait-il  ensuite? 

c  Je  suis  conservateur,  c'est-à-dire  que  j'accepte  la  Conaitnlion  avec 
toutes  ses  conséquences  démocratiques  et  monarchiques.  GeUe  Constits- 
tioa  est  la  pierre  angulaire  de  notre  nationalité.  Elle  consacre  tonus  le 
libertés  ;  elle  autorise  tous  les  progrès.  Je  r^arderais  conune  un  crime  d< 
lèse-nation  tout  attentat  que  l'on  pourrait  tenter  contre  elle,  au  nom  du 
passé  ou  au  nom  de  l'avenir»  » 

Eh  bien,  messieurs,  qu'y  a-t-il  donc  de  changé  dans  les  convictions 
de  mon  honorable  ami?  Peut-on  déployer  son  drapeau  plus  Isrgeaent 
qu'il  ne  l'a  fait  en  1880? 

Gomment I  vous  parlerez  de  versatilité;  vous  préteadrez  Infliger 
à   mon   honorable   ami  le   fouet  de  votre  faiblesse,  vous  viendrez 
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loi  prêter  des  défaits  pour  âksinmlef  Im  vôtres  !  le  dto  qu'âne  i^reille 
eoodeîte  est  indigne  d*nn  député  belge  $  je  dis  qall  eM  #<|fU»pli^é  ^n^une 
Toii  se  soit  élsTée  id  pomr  flétrir  ainsi  un  àômme  aussi  invariaèle  dans 
ses  priatfpes,  une  âme  aussi  pure»  aussi  honnête,  ufi  talent  aasM  éiftf- 
aenC  et  que  toute  la  vie  de  bmns  honorable  ami  el  sa  profession  de  M  en 
1850  sont  «ne  protestation  eontre  de  teliee  insinuations. 

Ab  !  je  le  sais,  les  lauriers  de  mon  honoiuMe  ani  vous  ompéeheni  de 
donnlr,  et  de  là  sont  Tenues  ces  petites  colères  qui  sont  sortie»  partons 
Tos  pores. 

Eii  bien,  puisque  vous  vousperinettei;  de pareiileiiafiom^liiHis^ répondez 
avant  tout  sur  le  changement  qui  8*est  OjpÀé  dans  vos  idées»  vous  autre- 
fois Fespoir  des  jeunes,  et  aujourd'hui  le  centralisateur!  le  doctrinaire  le 
plos  carré  qu1l  y  ait  dans  cette  enceinte! 

Messieurs,  je  voui  disais  tout  à^J'heure  que  la  seconde  chose^ue  prouve 
«débat,  c*est  que  la  politique  à  outrance  entre  aujourd'hui  dans  la  voie 
fatale  de  la  guerre  au  catholicisme. 

Qo'est-ce  donc  que  le  catholicisme! 

Le  catholicisme,  c'est  ce  qui  a  fondé  la  société  moderne,  c*e&t  ce  qui 
a  fondé  nos  institutions;  c*est  ce  qui  a  donné  la  liberté  aut  peuples  à  la 
soite  de  Finvasion  des  barbares;  c'est  de  lui  qu'émanent  toutes  les  gran- 
des pensées ,  toutes  les  grandes  idées  des  sociétés  modernes.  Dans  tous 
les  pays  da  monde,  c^est  sur  le  sentiment religfenx,  qui  entraîne  avec 
ia!  le  sentiment  du  devoir,  le  sentiment  du  respect  de  l'aytorlié,  que  l'on 
cherche  à  baser  les  lois,  Id,  au  contraire,  c'est  ce  sentiment  que  Ton 
cherche  è  affaiblir  par  les  lofs  qu'on  nous  présente. 

Oo  ne  s^èst  pas  borné  là;  on  a  été  beaucoup  plus  loin.  Qu'avons-nous 
entendu  dans  les  discours  qui  ont  été  prononçât  Pour  la  première  Ibis, 
i'ai  entendu  dans  cette  enceinte  une  série  presque  non  interrompue  de 
ricanements  5ur  l'objet  de  nos  croyances.  J'ai  entendu  les  objets  de  nos 
croyances,  des  croyances  du  catholicisme  livrés,  à  la  stupéfaction  de  la 
droite,  aux  rires  de  la  gauche.  (Infemipfioii.) 

Plusieurs  ukkbbcs  :  Non  !  non  ! 

M.  B.  DaiHiertter.^Votts  allez  voir. 

N'avons-nons  p^s  entendu  à  plusieurs  reprises  la  religion  du  pays,  le 
rénirable  catholicisme  qualifié  de  seete?La  religion  du  pays  une  secte! 
N'avona»nous  pas  entendu  le  catholicisme  comparé  id  au  coite  de  Bouddha? 
M  arona-noos  pas  entendu  ridiculiser,  dans  une  profonde  ignorance,  la 
itaino  de  saint  Pierre  qui  est  au  Vatican  et  prétendre  que  c'était  une  an- 
cienne statue  de  Jupiter,  que  les  oathi^ues  roasalns  allaient  honorer  la 
statue  de  Jupiter? 

11  ne  but  jamais  avoir  eu  les  plus  petites  notions  d'histoire  ^\  d'archéo- 
logie pour  prononcer  dépareilles  paroles,  et  si  l'honorable  membre  qui 
a  1^^  ici  cette  ridicule  histoire  avait  vu  k  statue  de  saint  Pierre,  il 
aurait,  je  crois,  reconnu  qu'elle  ne  ressemble  en  rien  à  ce  qu'a  dû  être 
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Itstatoe  delapUer.  Et  une  première  preove»  c^est  que  Jaj^anit, 
€omme  loi,  beaacoop  de  cheyenx  el  qne  saint  Pierre  n*ea  avait  pas. 

On  a  été  plus  loin,  on  a  cherché  à  rendre  ridicnles  les  arsnnieDUëe 
mes  honorables  amis  dans  lesquels  ilsataient  invoqué  rimmorulitéde 
ràmc.  L'immortalité  de  rame,  dans  la  bondie  de  certains  oiateiinde  U 
gauche,  a  été  un  moyen  de  persifler  nos  amis,  c*est-à-dire  qu'on  s'ea  est 
moqué  dans  le  parlement.  (/Mremcpiîon.) 

Des  membres  :  Non  !  non  ! 

D'autres  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  B.  Dnmortier.  —  Oui  !  Ton  s'en  est  moqué. 

M.  Bara.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  H.  Dumortîer,  vous  exagérez.  On  n'a  pai  songé 
à  ridiculiser  les  dogmes  de  la  religion,  on  a  parlé  des  croyances  ayec  les 
égards  qu'elles  méritent. 

M.  B.  Dnmortier.  —  N'est-on  pas  encore  venu  dire  dans  celle 
CDcsinte  que  le  catholicisme  avait  fait  de  nombreux  emprunts  aa  pa- 
ganisme 7  Eh  bien  I  je  vous  défie  de  vous  expliquer  là-dessus  ;  car  tout 
ce  que  vous  diriez  serait  un  tas  d'inexactitude,  pour  ne  pas  me  serrir 
d'une  expression  plus  forte. 

On  est  donc  venu,  pour  la  première  fois,  transformer  la  Chambre  en 
une  espèce  de  meeting;  le  discours  que  vous  avez  entendu  dernièrement, 
surtout,  a  transformé  la  Chambre  en  une  assemblée  dans  laquelle  oa  a 
conspué  dans,  la  mesure  oh  on  le  pouvait  pour  ne  pas  être  rappelé  à 
l'ordre,  la  religion  de  nos  pères,  la  foi  de  la  Belgique.  (Intertnjfù»' 
Ecoutez,  je  vous  prie;  les  paroles  de  l'honoiable  membre  ne  se  trouvent 
point  encore  au  Ifonîtettr;  mais  je  les  ai  trouvées  dans  Vlndépendanannl 
rend  généralement  fort  bien  les  discours  des  membres  de  la  Chambre, 
surtout  des  membres  de  la  gauche  ;  eh  bien,  ces  paroles  les  voici  : 

c  Nous  voulons,  disait  l'honorable  membre,  que  la  richesse  produise 
le  plus  de  revenus  possible.  Vous,  au  contraire,  vous  voulez  l'innobi- 
User,  parce  que  tope  avez  peur  que  votre  religion  diêparaiue.% 

Et  plus  loin  :  c  Vous  nous  accusez  de  creuser  la  tombe  du  cathcli- 
cisme..  •  S'il  venait  à  s'écrouler,  nous  le  verrions  sans  regret.  » 

Un  MEMBRE  :  U  s'agisssit  du  pouvoir  temporel  du  pape. 

n.  B.  Bumertler.  —  Voici  vos  paroles  d'après  VIndépmimiu, 

c  Vous  nous  accusez  de  creuser  la  tombe  du  catholicisme  ;  c'est  k  vous 
que  ce  reproche  doit  plutôt  s'adresser,  car  en  remontant  au  passé,  vous 
niez  le  progrès  des  tempset  la  diffusion  des  lumières  et  vous  portez  dei 
coups  funestes  à  un  édifice  déjà  bien  menacé. 

I  S'il  venait  à  s'écrouler,  nous  le  verrions  sans  regret  ;  mais  jusque- 
là  nous  respectons,  malgré  vos  affirmations  contraires,  le  chef  de  la  re- 
ligion, et  nous  sommes  toujours  prêts  k  lui  offrir  l'hooimage  de  nos  res- 
pects et  le  témoignage  de  notre  admiration.  » 
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LliononUe  membre  a  dit  4ii*il  entonrait  le  pape  de  sa  généreuse  et 
bieoTeiUaole  admiration.  Le  pape  serait  bien  avancé  yraiment,  avec 
Padmifatioa  dei^honorable  H.  Bara! 

Ainsi  on  vient  nous  dire,  à  noas  catholiqaes,  qui  avons  foi  dans  l^œu- 
vre  de  Dieu,  qui  avons  foi  dans  la  religion  de  nos  pères,  qui  savons  qae 
jaauis  vos  doctrines  impies  oe  pourront  prévaloir  contre  elle,  on  vient 
D008  dire  que  nous  avons  peur  que  notre  religion  disparaisse,  qu'on 
verrait  avec  plaisir  tomber  le  catholicisme  1 

Eh  bien,  je  dis  que  jamais  dans  aucun  parlement  de  pareilles  choses  ne 
sesont  eûtes  et  que  de  semblables  paroles  sont  une  honte  pour  le  parle- 
nent  belge. 

■•  le  pvésidemt.  —  Vous  offensez  la  Chambre;  je  ne  tolérerai  pas 
dépareilles  expressions. 

■•8.  Paoaerttcr.  —  Je  dis  que  c'est  une  honte  pour  le  parlement 
belge. 

Plosbcks  MmuRES  :  A  Tordre  t  ji  Tordre  t 

H.  le  pré«Memt.  —  M.  I>mnortier,  je  vous  engage  à  retirer  vos 
paroles.  Voos  devez  parfaitement  comprendre  que  M.  Bara  n'a  pas  voulu 
attaquer  le  catholicisme.  Il  a  parlé  uniquement  du  pouvoir  temporel  du 
pape.  Je  vous  engage  donc  à  retirer  cette  expression  :  c  C'est  une  honte 
poor  le  parlement  belge.  > 

H.  B.  Itamortler.  —  Je  ne  puis  pas  retirer  mes  paroles. 

Plusbiibs  meubis  :  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 

H.  B.  Bmaierller.  —  Les  paroles  de  M.  Baia  sont  en  toutes  let- 
tres dans  la  sténographie  de  Vlndépendanc$. 

B.  Babmi.  Void  ce  que  j'ai  dit  : 

<  Si  nous  voyions  succomber  un  régime  qui  permet  d'enlever  des  en- 
fants i  leurs  mères,  nous  en  serions  heureux  et  nous  entourerions  de 
ootre  respect  le  chef  d'une  religion  antique,  a 

Voilà  ce  que  j'ai  dit.  U  ne  s'agissait  pas  du  pape  comme  chef  de  la  re- 
ligioo,il  s'agissaitd'im  régime  qui  permttd'enieHrlaenfanU  à  lewn  mères. 
Ne  dites  donc  pas  que  j'ai  attaqué  la  religion.  Je  vous  prouverai  que  je 
respecte  plus  la  religion  que  vous. 

B.  B.  Bmmierller.  — >  J'accepte  que  les  paioles  de  Thonorable 
membre  sont  telles  qu'il  Tient  de  les  présenter,  mais  la  pensée  n'en  reste 
pas  moins  la  même.  {Interruption,) 

L'honorable  membre  se  réjouirait  de  la  chute  de  la  papauté...  (Interup^ 
(MB),  etil  entourerait  le  pape  de  son  admiration.  Les  expressions  sont 
dif!£rentcs,  mais  la  pensée  est  la  même,  c'est  toujours  la  même  chose  : 

ia  guerre  b  l'Eglise. 

B.  le  préeldemt.  —  M.  Dumortier,  je  vous  engage  k  revenir  de 

Totre  appréciation,  et  à  rentrer  dans  le  calme  et  les  convenances  parle- 

■entaiies. 
VoQsdevex  prendre  les  paroles  de  M.  Bara  dans  leur  ensemble,  pour 
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mietti  «s  préciier  le  sana.  Vouft-mèoie  imm  toqs  éitt  MnriaijnrAu 
d'une  exfHrestio&  qui  aunit  dA  étro  relevée  si  le  mm  n'en  mit  Mitté- 
noé  par  les  dé?eloppemenlg  qui  Tont  piéoédée  et  sÛTie. 

Je  YPQa  ioTlle  uae  dernièra  Cala  k  retirer  lea  parolea  effemalts  que 
▼eus  mettes  de  prenoaeer* 

M.  B.  Daaa«piler.  ^  ie  dia  qae  jamaia  le  pulement  a'aeateidn 
dea  cbe»ca  pareillea*  U  n^eii  eiiale  poiot  d^eiample  ni  dana  nnparlnat 
français,  ni  dans  un  parlement  anfleia»  ni  dana  w  parlement  beUsadw, 
ni  daaa  un  parlemeni  belge.  On  est  tenu  iei  attaquer  la  reUgian  deU 
nalien,  la  foi  de  nos  pères»  neua  dire  que  noua  wmm  peur  qoa  aUre 
religion  disparaisse!  Je  dis  que  c'est  là  une  chose  déplorable  et  J*4e«e 
encore  une  fois  que  c'est  une  honta  pour  le  pariemeat. 

MI.  le  présldciit.  ^  M.  Dumortier»  je  tous  rappelle  i  Tordre. 

M.  B.  Dunorller*  *-  Et  mol  je  maintiens  ce  que  j'ai  dit. 

On  nous  a  parlé  beaucoup,  messieurs,  dans  ce  débat,  toujours  dans  Itt 
attaques  qu*on  a  dirigées  contre  la  foi  de  nos  pèrea,  on  nous  a  pulé 
beaucoup  de  rinquisition.  On  noua  a  parle  beaucoup  éi  aonveatda  Phi- 
lippe II,  du  duc  d'Albe  et  de  beaucoup  d'autrea  choaea,  en  accusant  Topi* 
nion  catholique  de  touiea  œa  iniquitéa. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  mesaieura,  que  cea  repreebea  noos  arri- 
Tcnt.  Ce  n'est  pas  la  première  fols  qu'on  vient  rappeler  dana  oatle  eoedate 
les  malheurs  des  guerres  de  religion  et  accuser  r^^Noien  cathafiqne 
des  désastres  qui  arrivèrent  alors.  Ëh  bien,  puisque  de  pareilles  atto»- 
tiens  sont  incessamment  ikitea,  puisqu'elles  ont  eucere  été  repiodolies  à 
diverses  reprises  dans  cette  discussiou  et  par  plusieurs  oiato», 
je  crois  devoir  justifier  mon  pays,  je  crois  devoir  justifier  les  P^js-Bas 
catholiquea  des  accusations  lancées  contre  eux;  je  erola  devoir  justifier 
l'histoire  de  mon  pays  de  touieacea  accusatîona,  et  cdui  qui  sera  bob 
avocat  ce  sera  le  chef  do  parti  protestant  en  Holaode,  ce  aéra  M.  toea 
van  Prinsterer.  M.  Groen  van  Prinsterer,  le  chef  du  parti  protestant 
en  Hollande,  a  écrit  des  paroles  remarquables  sur  les  ivéaemeMfivi 
ont  amené  la  séparation  dea  Pays-Bas  catholiquea  d'avec  les  FapBts 
protestants. 

Ecoutes  ce  que  dit  le  savant  écrivain  dont  le  ateolgnage  §e  peot  é(re 
suspect;  car,  encore  une  Cals,  c'est  le  chef  du  parti  proteatant  en8ol< 
lande  : 

i  On  accuse,  dit  AI*  Groen  van  Prinsterer,  on  accuse  lea  cathaliqaes 
d'inconstance  et  de  trahison. 

i  Examinons,  d'abord,  si  leurs  edgagements  étaient  eneaie  ebOp* 
(oires;  ensuite,  s'ils  les  ont  en  effet  violés. 

i  Les  choses,  en  moins  de  trois  années,  avaient  encore  ^ua  changé  qoe 
les  hommes. 

c  En  1576,  les  Pays-Bas  s'unirent  pour  chasser  les  Espagnols  etfoadcr 
un  réjKime  national,  C'était,  pour  la  plupart  dea  calliolifuca,lebutTêfi- 
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uUeeik  imae  do  ieun  eflbrti.  L*exitt«ied  polHifiieelrdigieittefSeloii 
en,  4e?Mt  mtnr  la  même.  Bien  tn  contraire,  tout  atait  été  booleverBé, 
et  les  proTioœs  catholiques,  dirigées  auparavant  par  le  deifé  et  la  do- 
Ueise,  se  trouvaient  presque  sous  la  dépendance  de  la  Holbnde,  du  peu 
pie,  et  des  protestant.! 

Plosloin,  il  ajoute  : 

f  leawînliett  de  la  religion  catholique  avait  été  garanti  par  ks  assu- 
noces  le)  plus  posiiives  et  les  plus  multipliées.  Ces  engagements,  les 
anit-OB  tenus  î  Suspension  dos  placards,  impunité  des  réunions  particu- 
lières, liberté  du  culte  public,  égalité  parfaite,  et  puis  enfin  proscription 
<1b  papbsM,  telle  élsit  la  marche  qu'avalent  rapidement  suivie,  la  force 
et  uîD,  les  partisans  de  la  réteme.  De  persécutés  devenus  persécu- 
teor«,  Ils  s'attiraient  rindignation  même  des  théologiens  de  leur  parti.  • 

Ainsi,  les  catholiques  avaient  été  sincères  dans  leur  conduite;  mais  les 
pioieiiaots,  on  les  libéraux  de  cette  époque,  de  persécutés  étalentdeve* 
ODS  des  penéovteurs;  la  fturco  en  main,  ce  sont  les  «tpremions  du  chef 
da  protestantisme  en  HoUande,  ils  voulaient  la  prosorf  ption  do  catholi- 
dme.  Les  catholiques  sont  donc}ustiflés  :  jamais  Ils  n*ont  manqué  k  leurs 
devoiis. 

k  reprends  la  citation  : 

tOn  marchait  droit,  dit  M.  Groen  van  Prinsterer,  au  renversement  des 
iastitotlons  monardiiques,  au  changmnent  de  souverain,  k  Tanéantlssement 
de  il  noblesse,  k  rextermination  du  catholicisme.  Les  catholiques,  pnls^ 
<pi'on  ne  tenait  ancon  compte  des  obligations  contractées  k  leur  égard, 
KpoQvaienNIsse  croire  réciproquement  libérés?  Ne  devaient-Ils  pas 
recoler  dans  une  carrière  dont  ils  ne  pouvaient  sans  horreur  envisa^ 
ferle  terme,  et  fkut-il  leur  Imputer  k  crime  si,  pour  sauver  leurs  intérêts 
les  pins  sacrés,  ils  abandonnent  la  cause  commune,  tellement  dénaturée; 
B|i  Tanarchie  populaire  et  aux  violences  des  iconoclastes,  ils  préftrent 
h lyraunio  espeignole  et  le  despotisme  royal? 

I  Mais  cette  supposition  n*est  pas  fondée. 

t  11  n'abandonnèrent  pas  la  cause  commune.  Ils  se  tinrem,  avec  bien 
plus  de  fidélité  que  leurs  antagonistes,  aux  bases  sur  lesquelles  on  avait 
Knlié.1 

^sflà  ce  que  dit  l^écriv^n  protestant  des  guerres  de  religion  ;  voilà  de 
qoeUemanière  II  jostifle les  catholiques,  lacondnite  qu'ils  ont  tenue;  voilà 
ttmneot  il  explique  les  événements  qui  se  sont  passés  alon.Et  tandisque 
ie  chef  do  parti  protestant  en  Hollande  vient  justifier  d'une  manière 
àédataote  la  conduite  qui  a  été  tenue  par  les  catholiques  Mges  dans 
cette  circonstance,  on  viendra  dans  cette  enceinte,  en  présence  do  la 
lotion,  accuser  nos  pères,  les  catholiques  du  xvi*  siècle,  d'avoir  forfait 
^  iears  devoirs,  d'avoir  trahi  leur  mandat,  d'af  oir  été  traîtres  à  leur  pa- 
trie! De  telles  aeeusatioBS  sont  vraiment  incroyables.  Il  m'est  inq>essi« 
bie  de  comprendra  que  des  Belges  viennent  ici,  à  la  face  de  la  nation. 
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accQser  les  catholiques  belges  d'avoir  été  traîtres  alors  à  la  patrie,  tu- 
dis  qne  le  chef  du  protestaotisme  en  Hollande  donne  complètement  rai- 
son à  nos  ancêtres. 

Que  résuite-t-ii  de  tont  ced?  C'est  qa*à  celte  époque  les  catholiquei 
ayaient  été  trompés  ;  qu'ils  avaient  eu  foi  dans  les  actes  qui  avalent  été 
posés  pour  la  libicrté  de  tous;  qu*ils  ont  été  persécuté  et  que  les  llbéraax 
d'alors,  les  protestants,  de  persécutés  étaient  devenus  perséoutairB,  et 
qu'ils  portaient  atteinte  à  la  foi  catholique,  à  la  foi  du  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  rappeles-vous  i830;  rappelez-vous  ta  part  si 
grande  que  les  catholiques  ont  prifte  dans  notre  émancipaiion  politique, 
des  maximes  de  liberté  large,  de  liberté  en  tont  et  pour  tous  dont  fls  ont 
doté  le  payi.  Voyez  ensuite  les  changements  qui  se  sont  produits  dans  le 
libéralisme,  l'Eglise  persécutée  dans  tout  cequi  tient  à  son  établissement 
terop  ^rel!  voyez  la  loi  qu'on  vous  convie  h  voter,  et  demandez-vous  si  on 
jour  rhistoire  n'aura  pas  le  droit  de  parier  des  temps  actuels  comme  k 
fait  l'écrivain  hollandais  et  si  les  catholiques  n'auront  pu  le  droit  de  dire: 
Mous  avons  été  trompés  ! 

M.  Bevanz.  ^  Messieurs,  au  point  où  le  débat  est  arrivé,  je  n'es- 
père pas  ajouter  beaucoup  à  ce  qui  a  été  dit  par  les  orateurs  de  ce  côté 
de  la  Chambre.  Mon  intention  est  plutôt  de  résumer  la  discnssioii  que  de 
rétendre. 

Deux  raisons  me  font  prendre  la  parole.  C'est  d'abord  ht  viotetfce  ex- 
trême avec  laquelle  le  projet  de  loi  est  attaqué.  C'est,  en  second  lieu, 
parce  que  je  veux  contribuer  pour  ma  part  à  édaircir  pour  le  pays  ce 
que  des  discours  comme  celui  que  vous  venez  d'enteudre  ne  semblent 
avoir  pour  but  que  d'obscurcir  à  ses  yeux. 

^honorable  membre  qui  vient  de  se  rasseoir  nous  a  dit  que  les  mas- 
ques venaient  de  tomber. 

Il  s'est  trompé  :  il  y  a  longtemps  ^ue  nos  masques  sont  à  terre  ;  l'ho- 
norable membre  devrait  se  rappeler  qu'il  nous  les  a  arrachés  an  moins 
vingt  fois  :  ne  sait-il  pas  qu'il  y  a  vingt  lois  qu'il  a  accosées  des  mêmes 
énormités  qu'il  vient  de  reprocher  au  projet  de  loi  des  fondations? 

Tout  ce  qu'il  vient  de  nous  dire,  nous  Tavons  entendu  en  1850,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen  ;  nous  l'avons  entendu 
lors  de  Tlnterprétation  de  l'art.  84  delà  loi  communale;  il  nous  l'a  r^iéié 
lors  de  la  loi  sur  les  successions,  et  en  partie  encore  lors  de  la  loi  des 
octrois.  (Interruption,) 

Oui,  la  loi  des  octrois  qui,  k  voire  dire,  était  dirigée  contre  les  campa* 
gnes  catholiques  au  profit  des  villes  libérales,  qui  consommait  laimne  de 
ces  pauvres  campagnes,  qui  les  spoliait  comme  on  va  spolier  aojonrd'hni 
l'université  de  Louvain. 

Et  quand  on  s'est  abandonné  à  de  si  incroyables  exagératiotts,  un  mois 
après,  tottteela  est  oublié  ;  on  ne  sait  plus  ce  qu'on  a  attaqué  ;  et  quand 
la  droite  vient  au  pouvoir,  ces  lois  abominables  que  vous  avez  dit  vingt 
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kk  dttiiODoraiites  pour  toa^pays  dvilisé  ;  oes  lois,  tous  les  maintenez, 

TOUS  les  exécDtez,  Vous  vous  en  faites  les  complices. 

£t pourquoi  toutes  ces  Yiolences?  Nous  le  savons,  depuis  longtemps; 
00  e&  CDovient  après  :  cesont  des  machinea  de  guerre. 

Mais  elles  sont  usées  ;  le  pays  les  connaît.  Il  a  pu  les  apprécier  déjà 
par  toat  ce  qu'on  lui  a  dit  avant  les  élections  de  iS57  ;  alors  aussi  on  di- 
aitqae  les  libéraux  entraient  dans  une  voie  hostile  à  la  religion;  les 
égijses  allaient  être  fermées,  les  prêtres  détenus,  les  couvents  incendiés... 
(Intemptifm.)  Cela  a  été  dit  et  imprimé. 

M.  WacMice.  —  Et  cela  s*est  fait. 

■.  lievanx.  —  Messieurs,  je  connais  des  couvents  où,  la  nuit  des 
éledions,  on  était  en  prière,  s'attendant  à  chaque  instant  à  rincendle  fatal; 
ef  lonque  des  sérénades  vinrent  féliciter  les  libéraux  élus,  les  pauvres 
rdigieoses,  en  voyant  les  torches  qui  éclairaient  les  musiciens,  crurent 
qae  leur  dernière  heure  était  venue. 

Le  pays  sait  aujourd'hui  comment  ces  prédictions  se  sont  réalisées,  II 
aits*ila  en  à  déplorer  .la  persécution  des  prêtres,  la  fermeture  des  égli- 
ses et  llncendie  des  couvents. 

QQâDd  on  vient  aujourd'hui  lui  reparler  ce  langage,  il  comprend  ce 
^'fl  en  fiaut  rabattre.  Il  a  appris  par  expérience  qu'il  est  des  choses  que 
Toos  regardez  à  travers  des  verres  grossissants,  que  quand  votre  parti 
prouve  une  contrariété,  il  crie  comme  si  le  monde  était  bouleversé,  que 
qoaiid  il  ressent  une  ég'atignare,  on  dirait,  à  son  désespoir,  que  le  ciel 
tOQt  entier  lui  est  tombé  sur  la  tête. 

Messieurs,  ai- je  besoin  de  dire,  en  commençant,  qu^au  nom  de  la  gau- 
die,  je  repousse  avec  Indignation  le  reproche  qne  H.  Dumortier  vient  de 
lai  faire  d'outrager  ici  la  religion  par  ses  paroles? 

L'hooorable  membre  sait  fort  hien  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  pou- 
voir  temporel  du  pape  et  son  autorité  religieuse;  igoore-t-il  qu*à  toutes 
ks  époques»  dans  tous  les  pays,  il  s'est  trouvé  parmi  les  croyants  les  plus 
tiacères  des  hommes  peu  favorables  à  cette  confusion  de  l'Eglise  et  de 
Iltaî,  qu'aujourd'hui  encore  dans  le  clergé  de  presque  tous  les  pays  11 
tt  trouve  des  prêtres  très-respectables  contraires  à  la  puissance*  tempo* 
îeile  du  pape?  Il  y  en  a  en  Italie,  en  Allemagne  et  même  en  Bel- 
fiqae. 

■.  ée  Tfcems.  —  C'est  une  erreur. 

■.  IbewmuM,.  —  Je  sais  qu'il  y  en  a  et  des  plus  estimés. 

■.  de  Tliems.  —  Je  n'en  connais  aucun. 

■•  Deranx.  —  Cela  prouverait  qoerhrotre  cercle  de  relations  est 
peat^tre  exclusif. 

■.  B  Paaaiortter.  —  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  a  été  question. 

■.  Beranx.  —  Oseriez-vous  dire  que  l'Allemagne  ne  compte  pas 
des  catholiqnes  très-estimés,  qui  aujourd'huisonthostiles  au  pouvoir  tem- 
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perd  du  pape.loiit  on  resunt  de  fervents  défenseus  de  la  papauté  lé- 
gieose? 

H.  ée  Thcnsu  —  Qai  donc? 

n.  Bevaux.  —  Oseriez-TOQS  dire  qu'en  Italie  «me  partie  conudén- 
ble  et  trèa-estiinaUe  du  elergé  ne  condamue  pas  le  pouToIr  tcmpord  dn 

Aux  yeux  de  qui  la  puissance  temporelle  du  pape  est-elle  ua  artidede 
foi  ?  Et  si  je  voulais  cherclier  dans  les  annales  derensdgnement  de  cette 
ancienne  université  de  Louvain  dont  vous  parlez  tant,  aurait  de  la  peni 
à  trouver  des  adversaires  de  la  doctrine  que  vous  voides  confoodreivec 
le  dogme. 

Ne  venex  donc  pas  dénaturer  ainà  les  opinions  de  vos  advenaires» 
Combattez-les  loyalement,  comme  vous  en  avez  le  drcràt;  mais  se  di  r- 
diez  pas  à  les  rendre  odieux  en  leur  prêtant  une  portée  qu'elles  aW 
pas. 

Si  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  vous  sur  certaine  interreatioB 
du  clergé  dans  les  aiTaires  temporelles  soit  au  dehors  soitenBelgMiat 
même,  des  paroles  qui  expriment  ce  dissenliflaent»  vous  n'avei  aocai 
droit  de  conclure  à  un  dissentiment  religieux  ni  à  des  outrages  poordei 
croy^ces  que  tous  respectent. 

Messieurs,  la.  passion  extrême  que  nos  adversaires  gdX  mise  dans  te 
débat  ne  m'engagera  pas  à  me  passionner  à  mon  tour,  et  c'est  avec  beia- 
coup  de  calme  que  j'exposerai, le  peu  d'observations  q«e  fai  k  Toossoa- 
mettre. 

Un  des  reproches  qu'on  a  le  plus  souvent  articulés  dans  celte  discos- 
sion  contre  le  projet  de  loi,  c'est  qu'il  tend  à  une  oentrallsattion  extréa» 
Pour  moi,  messieurs,  le  mot  de  centralisation  ne  m'tflraye  pas  plus  q# 
celui  de  décentralisation.  Xe  trouve  l'une  et  l'autre  chose  bonnes,  diii 
une  juste  mesure;  mauvaises,  quand  elles  sont  outrées.  Je  crois  <|o*ei 
Belgique  la  centralisation  n'est  pas  exagérée.  Quand  je  vois  not^e  loi  pra- 
vinciale,  notre  loi  communale,  je  crois,  messieurs,  qu'on  ai  fait  ooe  esi^èai 
de  compromis  entre  les  deux  principes,  et  que  la  part  de  la  centralisa 
tion  n^est  point  excessive. 

Si  je  considère  l'administration  et  si  je  parcours  les  divers  mtmsièf  es», 
je  ne  croîs  pas  que  personne  trouve  beaucoup-à  décentraliser  ni  an  ah 
nistère  de  la  guerre,  ni  à  celui  .des  affaires  étrangères  aux  financei  eti  la 
justice,  je  ne  vois  guère  non  plus  de  grandes  réformes  de  ee  genre  i  la* 
troduire.  Quant  au  ministère  des  travaux  publics,  à  voir  comme  les  dép<- 
tés  des  différents  côtés  de  la  Chambre  rédameot  souvent  Huterventioa  k^ 
ce  département,  on  peut  dir^  qu'il  y  a  plutêt  tendance  id  à  aogmeater 
l'action  du  pouvoir  central  qu'à  la  restreindre. 

Reste  le  ministère  de  l'intérieur.  Messieurs,  quand  les  membres  de  ii 
droite  se  récrient  contre  la  centralisaiion,  en  réalité,  c'«st  au  ministère 
de  l'intérieur,  qu'ils  en  veulent,  et  leur  véritable  grief,  la  centraltsatioB  (pâ 
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(es  oAuqoe,  c'est  rinterrentiOD  dn  gouvememeiit  en  matière  d*enseigne- 
meot 

Je  FaTOiie,  messieon,  je  suis  toujours  un  peu  tenté  de  sourire  quand 
f  entends  les  membres  de  la  droite  exprimer  ici  toute  riiorreur  que  leur 
inspirent  les  détestables  principes  centralisateurs  sous  lesquels  la  Bel- 
gique gémit,  sons  lesquels  TinitiatiTedes  individus,  llndépendanoe  et  la 
spootiméité  de  leurs  efforts  vont  être  étouffées;  car  je  ne  connais  pas 
d'opiaion  plus  centralisatrice  que  celle  de  la  droite  ;  le  type  du  goutern^ 
ment  poar  elle,  c'est  en  effet  la  centralisation  absolue. 

Pour  die,  Fidéal  du  gouYemement,  c'est  celui  qui  étend  son  pouvoir 
non-seulement  sur  h  vie  civile,  mais  même  sur  la  vie  morale  et  religieuse, 
noo-seolement  sur  un  pays,  mais  sur  le  monde  entier.  Je  ne  juge  pas 
cette  doctrine  dans  ce  moment.  Mais  est-ce  à  ceux  qui  la  professent  à 
Tenir  se  poser  ici  en  ennemis  de  toute  iDfluence  centralisée  ? 

D*oà  viennent  vos  réclamations  contre  Tinterventlon  du  gouvernement 
en  matière  d'enseignement?  C'est  que  le  gouvernement  vous  empêche  de 
le  centraliser  tout  entier.  Et  c'est  aussi  une  des  grandes  raisons  pour 
lesquelles  nous  y  tenons;  c'est  votre  centralisation  à  vous  que  nous 
eonfaatioDS  ainsi.  Ne  parlez  plus  du  Dieu^Etat.  Yotre  Dieu,  on  pourrait 
rappeler  IMeu-Clergé,  et  il  est  autrement  centralisateur  que  celui  dont 
TOQs  TOUS  plaignez.  * 

Yoyez,  en  fait,  tout  n'est-il  pa^f  centralisé  dans  votre  parti?  Vos  jour- 
naux ne  reçoiveot-ils  pas  le  mot  d'ordre?  Leurs  idées  et  jusqu'à  leurs 
expressions  ne  sont^elles  pas  les  mêmes? 

Ainsi,  par  exemple,  aujourd'hui  n'est-ce  pas  un  mot  d'ordre  que  ce 
mot  de  spoliation  qui  se  trouve  à  chaque  ligne  de  vos  journaux  comme 
il  se  trouve  ici  à  chaque  phrase  de  vos  discours?  Vos  élections,  ce  sont  les 
élections  de  la  centralisation.  Il  n'y  a  pas  une  commune  oh  elle  n'ait 
«s  agents  officiels.  D*où  viennent  vos  candidats?  C'est  dn  centre  qu'on 
I»  impose  aux  électeurs.  Parfois,  comme  dans  mon  arrondissement, 
on  ne  révèle  leur  nom  aox  électeurs  des  campagnes  que  si  peu  de  jours 
avant  rélection  qu*on  n'a  plus  le  temps  de  s'informer  d'eux  et  de  savoir 
ce  qa*en  pensent  ceux  qui  les  connaissent.  ^ 

I>ans  cette  Chambre,  de  quel  côté  est-on  le  plus  centralisé? 

Vous  avez  constamment,  même  sur  la  loi  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  l'es- 
peir  de  nous  diviser.  Pour  nous,  nous  n*avons  jamais  espoir  semblable 
^  votre  égard.  Nous  savons  que  dans  votre  parti  sur  les  moindres  questions 
vous  êtes  conune  enchaînés  les  uns  aux  autres. 

Pour  les  bourses,  vous  vous  plaignez  qu'on  veuille  les  centraliser,  parce 
qu'il  s'agit  d'en  confier  l'administration  à  des  commissions  provinciales 
oommées  par  des  pouvoirs  électifs  et  auxquelles  le  pouvoir  central  reste 
complètement  étranger;  et  vous,  que  faites  vous  des  bourses?  Vos  coUa- 
Ican  reçoivent  le  mot  d'ordre  d'une  influence  unique;  elle  les  centralise 
ioprès  de  l'université  de  Louvain,  sous  l'influence  d'un  même  receveur, 
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le  receveur  de  FamYersilé  même,  et  tous  vous  plifgaei  ^elei  bMiMS 
Tont  être  centralisées  ! 

Hais  quand  je  tous  entends  nons  parier  avec  une  si  profonde  honev 
de  la  ceuualîsation,  Je  me  représente  deux  armées  dont  l*ime  bien  diid- 
plinée,  fortement  oi^nisée,  tout  entière  dans  la  main  de  son  géaénleQ 
chef,  viendrait  prêcher  la  décentralisation  à  Pautre  et  voudrait  h  con- 
vaincre de  supprimer  ses  officiers,  de  ne  conserver  que  des  eaponuet 
de  la  combattre  par  escouades. 

Je  passe  àrun  autre  grief  de  Topposition.  Le  projet  de  loi  saictionoe  h 
spoliation  et  le  vol.  Je  conviens  que  le  mot  a  été  répété  bien  des  fois  dsDS 
les  discours  que  nous  avons  entendus,  mais  quel  est  îonteur  qui  Vt  jus- 
tifié 7  Ces  mots  pouvaient  produire  un  certain  effet  quand  la  qoeslioDétût 
encore  dans  le  vague,  quand  on  pouvait  raisonner  encore  comme  si  rnni- 
versité  actuelie  de  Louvain  était  la  continuation  de  Fandenne;  mail  de- 
puis que  le  débat  s'est  prédsé  sur  ce  point,  depuis  que,  les  uns  après  les 
autres,  tous  les  opposants  ont  été  forcés  de  convenir  que  rëtaMisseneat 
d'aujourd'hui  n'est  pas  l'héritier  de  celui  d^autrefois,  on  ne  peut  jrfosdire 
que  l'université  d'aujourd'hui  soit  dépouillée  par  le  projet  de  loi  à'u 
droit  qu'elle  ne  possède  pas.  A  l'égard  de  qui  donc  y  aurait-il  spoliation! 
Ce  n'est  pas  à  l'^rd  des  jeunes  gens  qui  peuvent  obtenir  des  bourses,  car 
partout  où  d'après  les  actes  de  fondation  une  ceruinedasse  de  jeunes 
gens  doit  être  préférée  soit  à  raison  de  sa  famille,  soit  à  raison  du  lien 
de  sa  naissance,  la  préférence  est  maintenue.  Loin  que  Us  nooreini 
boursiers  y  perdent,  ils  obtiennent  la  liberté  de  choisir  TétablisseBefit 
dont  ils  suivront  les  leçons. 

Dira-t-on  que  c'est  sur  les  collateurs  que  la  spoliation  s'exerce?  Hais  k 
collationest  une  charge.  Elle  ne  rapporte  rien.  Qu'on  trouve  boa  m 
mauvais  que  les  anciens  collateurs  soient  remplacés,  je  le  veuxbieD;  mafi 
y  a-t-il  là  vol?  Si  l'on  destitue  un  exécuteur  testamentaire  qui  ne  retire 
rien  de  sa  mission,  on  peut  être  injuste  à  son  égard,  mais  assurémeat  ûb 
ne  le  vole  pas. 

Si  donc,  comme  tout  le  monde  est  forcé  d'en  convenir,  la  nouvdle  oni 
versité  de  Louvain  ^est  pas  héritière  de  l'andenne,  si  par  conséqoeot  « 
n'est  pas  elle  qui  est  spoliée,  personne  ne  l'est,  et  l'accusation,  pour  avoii 
été  tant  répétée,  n'en  est  pas.moins  dénuée  de  toute  espèce  de  justifica* 
lion  et  de  fondement. 

Hais  au  moins  les  opposants  n'ont-ils  pas  raison  de  dire  que  le  projei 
de  loi  a  le  tort  de  méconnaître  la  volonté  des  fondateurs, -que  si  l'univer- 
site  de  Louvain  n'a  pas  un  droit  d'héritière  i  faire  valoir,  die  demii 
obtenir  la  préférence  par  la  similitude  qu'il  y  a  entre  ses  doctrines  etcelte 
que  les  fondateurs  ont  voulu  encourager? 

Remarquons  que  tout  ce  qui  concerne  les  bourses  de  théologie  est  a 
dehors  de  la  discussion.  Yous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre,  on  les  laissi 
conférer  par  des  ecclésiastiques. 
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■.  B.  Bnm^rf iep.  —  Pas  do  font. 

■.  BevaHS,  —  Est-ce  qaè  tous  vous  défiez  des  bureaui  adminlstnr^ 
tibdes8éiBioaire8?(/iitemipiioii.)  Vous  ne  les  accusez  pas,  je  suppose, 
d*étre  hostiles  à  ropinion  à  laquelle  tous  tous  Intéressez  ? 

A  une  époque  oh  les  prêtres  étaient  en  général  les  hommes  les  plus 
instruits  du  pays,  on  conçoit  très-bien  que  ce  soient  eux  qui,  n'ayant. 
d'aiHeors  pas  de  descendants  à  qui  ils  pussent  laisser  leur  (ottune,  aient 
fondé  heaucoop  de  ces  encouragements  à  Tétude,  et  qu*i's  en  aient  con^ 
féré  la  collation  il  des  prêtres  comme  eux  ;  mais  en  conclura-t-on  qu*entrç 
toutes  les  études  qui  se  font  i  runiversîté  de  Louvain  aujourd'hui  et  les 
opinions  des  fondateurs,  il  y  ait  similitude  de  doctrines,  qui  n'existe  pas 
pour  Icflf  autres  nniYcrsités  ? 

Pour  la  raison  que  Je  viens  de  dire,  je  hisse  de  c6té  les  études  théolo- 
gkpies;  mais  je  demande  si  pour  les  études  médicales  II  est  possible  de 
sopposer  que  ponc  se  conformer  à  la  Tolonté  du  fondateur  il  faille  préfé- 
rer la  médecine  et  hi  chirurgie  qui  s'enseignent  à  Louyain  à  celles  de  nos 
intresuniTCisités.  Dira-t-on  que  cet  enseignement  a  plus  de  droit,  à  Lou- 
nia,  à  la  sympathie  des  siècles  passés?  Je  ne  l6<nrois  pas;  les  professeurs 
deLouTain  n'accepteraient  probablement  pas  ce  compliment  peu  fiât- 
teor. 

Poor  le  droit,  on  enseignait  autrefois  à  Louvain  le  droit  romain  et  peu 
OQ  pas  de  droit  contumier;  on  y  joignait,  je  pense,  le  droit  canon.  Si 
Ton  enseignait  encore  le  droit  canon  aux  étudiants  en  droit,  on  ne  serait 
pis  même  fondé  à  dire  qu'en  cette  matière  il  y  a  similiiude  de  doctrines 
vftc  le  passé.  Autrefois,  runiversité  de  Louyain  avait  des  principes  d'in- 
dépendance nnalogues  à  ceux  de  l'Église  gallicane;  aujourd'hui  elle  en 
professe  de  tout  contraires. 

Et  quant  au  droit  romain,  en  quoi  cet  enseignement  à  Louvain  serait*!! 
plus  en  rapport  avec  la  volonté  du  fondateur  que  celui  des  autres  uni- 
tersitésT  En  cette  matière,  à  Louvain  pas  plus  que  dans  nos  autres  uni« 
veisités  on  n'en  est  resté  aox  traditions  des  sièdes  passés. 

Pour  les  mathématiques  et  les  autres  sciences,  on  peut  exactement  dire 
la  même  chose.  L'ancienne  université  de  Louvaiu  ne  présente  pour  cet 
enseiguement  pas  plus  de  rapport  avec  la  nouvelle  qu'avec  nos  autres  uni- 
Tersités. 

Reste  la  faculté  de  philosophie. 

Mais  la  philosophie  enseignée  \  Louvain  a  amené  depuis  longtemps 
va  très-grave  dissentiment  dans  les  rangs  des  hommes  qui  inspirent  le 
plos  de  confiance  à  l'opinion  catholique. 

H  y  a  parmi  les  jésuites  des  hommes  si  opposés  k  l'enseignement  philo- 
sophique de  Louvain,  qu'ils  l'accusent  de  matérialisme. 

Sor  la  question  du  traditionalisme  auquel  i!s  attachent  une  haute  ira* 
portanee,  les  jésuites  croient  que  l'université  de  Louvain  est  dans  Ter- 
^ev  la  plus  profonde  et  c'est  à  td  point  que  dans  certains  de  leurs  col- 
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légcs  ils  recommandeDl  à  leurs  élèves  ranîTersité  de  Liège  |>rtfénUe- 
ment  à  rimiyenilé  de  Loavtin  et  en  irouYeot  renseignemenl  philossplu- 
que  plus  conforme  à  leurs  opinions  religieuses. 

Comment  donc,  si  aux  yeux  des  jésuites  il  n'y  a  pas  de  similitude  de 
doct'ine  entre  renseignement  actuel  de  LouTsin  et  renseignement  atho- 
lique  en  général,  comment  ^oulez-vons  fonder  sur  cet  enseignenentU 
préférence  exclusive  à  donner  à  Louvain  pour  les  bourses  fondées  pir 
des  prêtres  catholiques?  (/nlerrvpitoti.) 

On  sait  très-bien  que  l'enseignement  philosophique  de  Looraîn  a  été, 
sous  ce  rapport,  très-près  d*étre  condamné  à  Rome;  peut-être  avùt-da 
craint  seuiement  de  favoriser  trop  d'autres  établissements.' 

n.  Vrère-Orlian,  mlnlAire  des  ûmmmcem.  ^  La  doctriae 
a  été  formellement  condamnée. 

n.  B.  Dninortler.  —  Pas  du  tout. 

■•  DeTaux.  —  La  doctrine  du  traditionalisme  n*est  pas  en  laTeur 
à  Rome,  et  si  Home  avait  i  s'exprimer,  il  est  bien  k  croire  que  ce  n'est  pu 
pour  Tuniversité  de  Louvain  qu'elle  se  prononcerait.  Qu'on  ne  dise  dooc 
pas  que  les  bourses  doivent  aller  à  Louvain,  parce  que  les  doctrines  de 
cette  université   sont  plus  catholiques  que  d'autres. 

Il  fautdokic  bien  avouer  que  pour  le  droit,  la  médecine,  les  sdenees 
et  la  philosophie,  il  n'est  pas  possible  de  reconnattre,  outre  lesdoctriats 
actuelles  de  l'université  de  Louvain  et  celles  de  sa  devancière,  le  li«& 
d'une  similitude  qui,  pour  des  bourses  auxquelles  elle  n'a  pas  d'autre 
droit,  soient  pour  elle  un  titre  à  uue  préférence  exclusive. 

Je  conçois  très-bien  que  si  l'ancienne  université  de  Loavain  existait 
encore  avec  sa  personnification  civile,  avec  totat  son  ancien  éublisse- 
ment,  je  comprends  très-bien  que  les  bourses  devraient  lai  apparteoir, 
quelles  que  fussent  ses  doctrines  d'aujourd'hui;  mais  c'est  auprès  de  Tan- 
cienne  université  et  non  auprès  de  la  nouvelle  qu'elles  ont  été  fondées,  et 
on  Ta  dit  assez,  l'une  n'est  pas  Théritière  de  Fautre;  l'une  est  toute  diffé- 
renfe  de  l'autre.  Tune  était  une  institution  publique,  l'autre  est  on 
établissement  privé.  Le  gouvernement  nommait  à  l'ancienne  université 
14  professeurs  et,  parmi  les  autres,  '  les  principaux  éuient  nommés  par 
radministratian  de  la  ville  de  Louvain.  Ce  n'était  pas  seulement  aoe 
université  officielle,  mais  encore  un  rouage  de  l'administration  publiquet 
puisque  personne  ne  pouvait,  en  Belgique,  embrasser  une  professioD 
libérale  sans  avoir  étudié  à  Louvain  «et  sans  avoir  obtenu  on  diplèae 
de  l'université  de  Louvain. 

Du  reste,  personne  ne  le  conteste  plus,  l'établissement  actq^  n'est  pas 
l'héritier  de  l'ancien.  Vous  n'avez  à  invoquer  en  sa  faveur  que  la  siihli- 
tude  de  doctriaes,  et  cette  similitude  n'existe  pas,  elle  ne  peut  exister  aoi 
yeux  du  gouvernement. 

Que  peut  foire  le  gouvernement  en  l'absence  de  toute  héritière  de 
Tancienne  unitersité  auprès  de  laquelle  les  boorsesont  été  fondées  t 
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n  y  rnh  deaz  partis  à  prendre;  Tau  a  été  suif  i  par  le  roi  Golllamne.  Il 
a  dit  :  Toutes  ces  bourses  seront  conférées  aux  trois  unirersités  de  TEtat. 
Legouyeniement  actuel  pouvait  dire  :Ie  conserve  la  législation  du  roi 
Goiilaume,  les  bourses  seront  aux  universités  de  TEtat.  il  ne  fallait  pai 
denouTelle  loi  pour  cela.  La  législation  du  roi  Guillaume  existe  encore. 
£d  droit  les  boursesappartiennentaujourd'bul  aux  universités  del  Etat. 
Le  roi  Gufllaume  les  avait  données  aux  trois  universités.  De  ces  trois 
universités  il  y  en  a  une  qui  n'existe  plos  et  qui  n*a  pas  dliéritière.  Les 
bourses  appartiennent  donc  aux  deux  autres.  G*est  le  droit,  c'est  la  légis- 
latioQ  en  vigueur.  Oh  !  mais,  dîtes-vous,  le  roi  Guillaume  éti&i  plus  juste 
qoe  vous;  il  avait  conservé  les  collateurs. 

Et  vous  pouvez  dire  cela  sérieusement  ? 

Mais  quel  était  le  droit  de  ces  collateurs?  De  distribuer  les  bonnes 
(Dire  les  trois  universités  de  TEtat. 

Voulez-vous  que  Ton  conserve  les  collateurs.  avec  le  droit  de  distribuer 
Ifsbonrses  entre  runiversité  de  Gand  et  Tuniversité  de  Li^e?  Je  crpis 
que  cela  vous  contenterait  médiocrement. 

Cest  cependant  ce  qoe  Ton  pourrait  faire  encore  si  Ton  ri'jetaît  la  loi. 
Le  gouvernement  pourrait  simplement  invoquer  la  législation  du  roi 
Gailliome  que  vous  invoque?  vous-même. 

■.  B.  Bnmortler.^EitlaGonstitution,  qu'est-ce  que  vous  en 
faites? 

■.  Vpdre-Orbam,  mlmtotre  de»  Amamee*.  —  La  Gonstitu- 
tion  a  abrogé  les  lois»  mais  pas  les  testaments. 

M.  Bevaiix.  —  Le  gouvernement,  messieurs,  n'a  pas  suivi  la  même 
voie  que  le  roi  Guillaume,  il  ne  s'est  pas  prévalu  du  droit  exclusif  des 
ooiversités  de  l'État,  et  sans  changer  la  législation,  par  tolérance,  il  a 
coasentt  à  ce  que  les  étabilssemenls  privés  prissent  part  aux  anciennes 
bourses  fondées.  Il  a  laissé  aux  boursiers  la  liberté  de  choisir. 

Je  crois  que  ce  système,  messieurs,  partout  où  il  sera  «xposé  à  dt$ 
hommes  impartiaux,  paraîtra  lai^e  et  généreux. 

Ce  n'est  pas  la  volonté  des  testateurs,  mais  il  n'y  a  plus  moyen  de  la 
eo3Da!tre*  Les  fondateurs  avaient  fondé  près  de  l'ancienne  université  de 
Louvain  qui  n'existe  plus,  et  qui  n'a  plus  ni  héritière  ni  représentant. 

Le  gonvememeot,  que  peut-il  faire  de  plus  impartial  que  de  ne  mar- 
quer de  préférence  pour  aucun  établissement  et  de  laisser  la  liberté  du 
choix  aux  familles? 

Hais  qu'est-ce  qui  est  arrivé  ?  Admise  par  tolérance  à  avoir  une  partie 
ces  bourses  auxqudies  elle  n'avait  plus  de  droit,  l'université  de  Louvain  a 
îoolu  les  avoir  toutes.  Le  gouvernement  aviît  abandonné  le  droit  que  la 
législation  actutlle  faisait  aux  universités  de  l'Etat  en  faveur  du  libre 
choix  des  familles,  et  l'université  de  Louvain  force  le  choix  des  familles 
en  sa  faveur.  Les  collateurs  ne  voulut  pas  reconnaître  que  l'université 
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de  LoaTain  ii*a  phis  aux  bourses  le  même  droit  que  TandeiiBeuiiveirité. 
l's  regardent  comme  nn  devoir  de  conscienoe  d'envoyer  les  jemio  (sens  à 
Ldovain  comme  si  l'andeune  institution  existait  encore. 

Devant  cet  abus,  dont  Fexistence  n'esi  pas  douteuse  en  préieDce  des 
chiffres  constatés,  le  gouvernement  a  dû  ou  revenir  i  la  législation  daroi 
Guillaume  qui  applique  les  bourses  aux  seules  universités  de  FEtat^oa 
changer  les  collateurs.  Laisser  subsister  les  oollateurs  d'aujonrdliQi,  c'est 
évidemment  comme  si  vous  disiez  :  Toutes  les  anciennes  bourses  iront  à 
Funiversité  de  Louvain,  qui  n*y  a  pas  de  droit. 

Dans  cette  position  pouvait-on  présenter  un  système  plus  large,  p1« 
impartial,  moins  centralisateur,  que  d'abandonner  la  collation  d*ak)ni 
aux  familles,  quand  il  y  en  a,  et  quand  il  n*y  en  a  pas,  de  la  mettre  entre 
les  mains  d*une  commission  sortant  du  libre  choix  d'up  corps  électif,  auquel 
le  gouvernement  n^a  absolument  rien  à  dire,  et  de  laisser  les  familles  libres 
de  choisir  entre  les  divers  établissements  du  pays?  Et  remarque£-le,chaque 
fois  qu'il  y  a  des  élèves  préférés  à  raison  de  leur  famille,  à  raison  du  I  ea 
de  leur  naissance,  cette  préférence  sera  observée. 

Certainement,  je  ne  dis  pasque  ce  système  sorte  comme  une  consé- 
quence directe  de  nos  institutions.  €*est  quelque  chose  de  plus  qae  li 
liberté  de  renseignement.  C*est  en  quelque  Sorte  Tégalité,  aux  yeux  de  ii 
loi,  de  renseignement  officiel  et  de  renseignement  privé. 

Hesùeurs,  quand  cette  mesure  sera  exécutée  comme  tant  d^antres, 
comme  la  loi  de  l'enseignement  moyen,  comme  la  loi  des  succesdoos, 
comme  la  loi  de  l\)Ctroi,  on  en  reconnaîtra,  on  sera  forcé  d*eu  reconnaî- 
tre la  justice.  Et  prenez  acte  de  mes  paroles,  il  n'y  a  pas  dans  cette 
Chambre  un  futur  ministre  de  la  droite  qui  s'engagera  ai  nous  proposer 
l'abrogation  de  cette  loi,  s'il  arrive  au  pouvoir,  (/nterrtiptioff.}  Ce  ne  sont 
pas  des  candidats  ministres  qui  m'interrompent. 

On  ne  dira  pas  que  c'est  par  amour  de  la  stabilité  des  lois.  Ooi,  par 
amour  de  la  stabihté  des  lois,  on  peut  supporter  certains  inconvénicDis. 
Mais  des  lois,  comme  celles  que  nous  ont  dépcines  l'honorable  M.  Do- 
mortier  et  ses  amis  des  lois  qui  violent  toute  justice,  qui  oppriment  les 
oonsdences,  violent  la  Constitution,  déshonorent  le  pays,  organisent  la 
spoliation  et  le  vol,  sont  indignes  d'un  peuple  civilisé,  de  parmlles  lois  no 
homme  ni  un  partin*en  accepte  la  solidarité  pendant  une  heure;  on  n'ar- 
rive pas  au  pouvoir  ou  on  les  abroge  au  moment  même  où  on  y  am>e. 
Si  cette  loi  est  encore  une  de  celles  ûpnt  la  droite  est  destinée  à  se  rendre 
complice  un  jour  après  les  avoir  tant  Ûétries,  cela  prouve  que  les  vices 
qu'elle  veut  y  découvrir  n'ont  pas  la  gravité  qu'elle  leur  prête. 

Je  veux  bien  admetre  la  conviction  de  nosadver&aires,  mais  c'est  one 
conviction  passionnée  qui  n^ésiste  pas  au  temps  et  que  quelques  mois 
ou  quelques  semaines  d'interva  le  fout  évanouir. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  prolonger  davantage  ce  débat.  Majs  qull  tcc 
soit  seulement  permis,  en  finissant,  de  regretter  cette  exagération  décla* 
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Bile  Tidence  qui  semblent  s^introdoire  dans  les  hsbitades 
S*il  est  ane  opinion  dont  le  seul  espoir  est  dans  la  modéra- 
pinion  de  la  droite. 

et  les  pins  sages  de  cette  opinion  se  le  disent  bien  quand  ils 
•froid.  Alors  ils  Yont  même  jusqu'à  souhaiter»  ce  qui  est  im- 
fui  est  une  chimère,  la  fusion  et  la  disparition  des  partis. 
i*est  pas  une  chimère»  ee  qu*il  faut  toujours  désirer  et  tâcher 
'est  la  modération  des  parus»  qui  nécessairement  les  rappro- 

is  que  c^est  avec  votre  langage  que  tous  allez  rapprocher 
^ous  les  éloignez  toujours  de  plus  en  plus»  et  yous-mémes 
[barrasses  de  vos  exagérations»  quelque  temps  après  que  tous 
érées.  Tous  êtes  mal  à  Taise  aujourd'hui  quand  on  parle 
hambre  de  la  loi  de  renseignement  moyen»  de  la  loi  des 
Je  ne  sais  combien  d'autres  lois  encore* 
ïejer.  —  Qu'est-ce  qu'on  a  dit  de  la  loi  des  octrois  t 
inz.  —  On  a  dit  qu'elle  ruinerait  les  campagnes»  et  mon 
Mitradicleur  l'a  combattue  pendant  deux  jours, 
l'oserait  plus  soutenir  que  les  campagnes  sont  ruinées. 
acy«P.  —  Tai  dit  qu'elle  était  injuste»  je  le  dis  encore»  je 
arié  de  la  ruine  des  campagnes. 

WK.  —  Les  campagnes,  elles  ne  sont  pas  plus  ruinées  ni  op- 
les  églises  ne  soot  fermées  et  que  les  couTents  ne  sont  brûlés. 
l\idministration  actuelle»  je  ne  crains  pas  de  le  dire»  a  fait 
)  grande  modération»  depuis  qu'elle  est  au  pouvoir»  d'une 
û  grande  que  tous  êtes  embarrassés  de  formuler  tos  re- 

ie  pouTCz  qu'en  tous  réfugiant  dans  le  Tague  des  déclama- 
is Jetant  les  mots  de  spoliation»  de  Tiolation  de  toutes  les 
DOS  ces  lieux  communs  qui  ne  reposent  sur  aucun  fidt. 
i  on  TOUS  demande  de  préciser  tos  griefs»  tous  balbutiez  et 
réduits  à  descendre  jusqu'à  la  patente  des  écoles  dentellières. 
)  parti»  quels  progrès  la  modération  a-t-elle  faits?  Tous  n'a- 
Ln  pas  dans  ce  sens. 

es  les  plus  modérés  sont  découragés»  et  sans  action  ;  ce  sont 
nts  que  tous  tous  condamnez  à  suÎTre. 
maux  aTOC  leurs  passions  grossières»  leurs  Tiolences  sans  frein 
,  font-ils  autre  chose  qu'étendre  et  approfondir  chaque  jou 
t  des  partis  et  enTcnimer  les  passions  qui  les  agitent  !  Est-ce 
DS  mériterez  Fépithète  de  conserrateurs  que  tous  ambition- 
selle  TOUS  aTCz  si  peu  de  titres?  Est-ce  là  Totre  rôle  de  con- 
Est-ce  là  TOtre  dcToir  en  présence  de  la  situation  des  choses 
Si  TOtre  modération  aTait  répondu  à  celle  du  gonTernement» 
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les  partis  ne  se  seraient-Os  pas  rapprochés  d*eux-m6mes.0h  ponvi 
arriver  par  la  passion  à  laquelle  vous  voos  abandonnez  ?  Est-ce 
que  votre  parti  espère  reconqnérir  le  ponvoir  qu*il  regrette  tant? 
Oh  !  je  le  sais,  dans  ce  moment  on  vise  à  nn  bot  électoral,  on 
gagner  quelques  voii.  C^est  pour  cela  que  nous  avons  entendu  i 
bruit  et  tant  de  déclamations.  Mais  je  suppose  sous  ce  rapport  t 
vœux  comblés,  vous  seriez  effrayés  vous-mêmes  de  votre  succès  < 
nécessité  de  devoir  prendre  le  pouvoir.  Tous  déploreriez  alors 
par  votre  aveugle  passion  alarmé  le  pays  sur  les  intentions  qui  vo 
ment  quand  vous  n'auriez  dû  ne  rien  négliger  pour  le  rassurer.Yot 
mier  obstacle  serait  celui  que,  par  défaut  de  prévoyance,  vous  c 
tous  les  jours  de  vos  propres  mains. 

Ce  serait  une  expiation  méiitée  de  toutes  les  ii^ustices  et  de  to 
exagérations  que  vous  avez  tant  de  fois  commises  et  que  vous  v 
renouveler  encore.  % 

H.  Seholla^rt.— Je  regrette  véritablement,  messieurs,  d< 
parler  une  deuxième  fbis,  dans  cette  discussion,  où  tant  d"! 
éminents  plus  expérimentés  que  moi  ont  pris  successivement  la 
mats  vous  comprendrez  qu'après  les  attaques  passionnées  et 
neliesdontj*ai  é(élV>bjet,  il  me  serait  difficile  de  met^ired< 
pays  et  principalement  devant  Farrondissement  que  j*ai  Thon 
représenter. 

Si  je  n'ai  pas  immédiatement  répondu  à  ces  attaques,  c'est  i 
craint  de  me  laisser  entratûer,  par  Témotion,  dans  une  voie 
sera  jamais  la  mienne  ;  c'est  parce  que,  comme  Thonorable  préc 
j*adinets  sincèrement  que  la  force  est  dans  la  modération;  c'es 
que,  comme  lui,  je  ne  désire  pas  mieux  que  d'employer  des 
courtoises  et  que  je  voudrais  voir  accepter  par  les  deux  cet 
Chambre  la  vieille  coutume  de  nos  chevalien,  qui  ne  comment 
combat  qu'^après  s'être  salués  de  l'épée. 

Je  remerde  l'honorable  membre  de  ses  conseils.  Avant  d'en  t 
Texpression,  j*en  avais  adopté  la  pensécCest  une  justice  que  vous 
drtz,  j'ai  combattu  la  (oî,  mais  jeerois  avoir  parlé  un  langage  pa 
taire.  Je  ne  crois  pas  m'étre  servi  d'aucun  de  ces  mots  contre 
l'honorable  H.  Devanx  vient  de  s'élever. 

Mais  après  m'étre  imposé  les  lois  de  la  modération  la  plus  fin 
pouvais-je  pas  m'attendre  i  être  traité  avec  un  peu  plus  de  ja 
compter  qa'avant  de  me  juger  la  Chambre  aurait  attendu  mes  ac 
Cette  confiance  me  seml^aii  d'autant  plus  légitime  que  le  cor 
toral  est  le  seul  juge  devant  lequel  notre  conduite  puisse  être  ui 
débattue  et  souverainement  jugée. 

Je  me  trompais,  messieurs  ;  à  la  séance  de  mercredi  dénier, 
norable  membre  a  prétendu  me  donner  deux  leçons  :  une  leçon 
et  une  leçon  de  moralité. 
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h  ne  pute  accepter  ni  Fmie  ni  Tautre  :  la  leçon  de  droit,  parce  qne  la 
ftas  jeane  de  nos  honorée  collègoea  aarait  dû  s^abstenir  de  me  la  doi^ner 
diDs  les  termes  dont  il  s'est  jier?i,  à  ni(^,  qui  ai  des  élèTes,  aujoord'iiai, 
plus  âgés  qoe  lui.  {InUrruption.) 

La  leçon  de  moralité,  parce  qa*(çn  bit  de  caractère,  de  franchise, 
d'hoDaenr,  f  ai  lliahitude  de  ne  prendre  conseil  que  de  moi-même  et  la 
fierté  de  me  croire  suffisamment  et  bien  consieillé* 

Je  difai  pins,  messieurs,  yous  êtes  mes  adverulres,  J'ignore  quelle 
opinion  tous  ponves  aaiourd'hu}  s|?oir  de  moi,  mais  si  Je  dois  ayoir 
rbonDeur  de  siéger  quelque  temps  aTec  vous,  vous  me  reodrtz  Justice. 
Ânnt  liz  mois  j*aorai  TOtre  estime. 

Je  reprends  l'eaLamen  de  la  question  qni  intéresse  le  paye- 
rai dit  qn*en  droit  les  fondations  de  bourses  constitueiit  nne  pro- 
priété privée,  qu'elles  n'appartiennent  pas  an  domaine  public  et  q*i*à 
ndsoa  de  ce  caractère,  le  pouvoir  législatif  lui-même  est  tenn  de  les 
rapeelerdans  les  limites  defarU  11  de  la  Coostitution. 

Hier,  l'honorable  ministre  des  finances  a  fait  parfaitement  compren- 
dre, au  début  de  son  discours,  que  toute  la  question  est  là. 

Et,  en  effet,  messieurs,  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  sur  la- 
qulle,  Je  me  hâte  de  le  reconnaître,  des  esprits  sérieux,  honnêtes  peu- 
vent être  en  désaccord ,  mais  qui  n'en  touche  pas  moins  aux  bases 
némes  de  Tordre  social. 

Gomment  cette  question  est-elle  résolue  par  l'honorable  ministre  des 
finances? 

Li  fondation,  nous  a-t-H  dk,  est  nne  quoii-propriéti  nationale^  et  tirant 
de  cette  définition,  que  nous  croyons  erronée,  sa  conséquence  extrême, 
il  n'a  pas  hésité  k  affirmer  que  les  biens  qui  composent  sa  dotation  ont 
ité  amortis,  c^est-k-dire  qu'ils  sont  sortis  do  domaine  privé  pour  tom- 
ber en  mainmorte. 

La  propriété  personnelle,  a  ajouté  Fhonorable  ministre,  est  un  droit 
qui  dérive  de  la  nature  de  l'homme;  ce  droit  est  sacré,  antérieur  et  su- 
périeur à  la  loi;  mais  quand  il  s'agit  de  la  propriété  et  des  droits  des 
corps  moraox,  quelle  relation  veut-on  établir  entre  ces  droits  et  la 
propriété  de  l'homme,  entre  la  personnalité  humaine,  qui  est  l'œuvre  de 
IKeo  et  la  personnalité  civile,  qui  est  rœu?re  de  la  loi? 

^asi,  suivant  les  prineîpes  du  gouvernement,  le  législateur  est  ton- 
jonrs  maître  de  la  propriété  des  personnes  civiles,  il  peut  toujours  en 
dispoier  au  mieux  des  intérêts  de  la  nation. 

Ces  principes  que  l'honorable  ministre  des  finances  vous  affirmait 
Mer  dans  son  magnifique  langage  doivent-ils,  peuvent-ils  être  acceptés! 
Eocore  une  fois,  toute  la  question  est  là.  Sur  ce  point,  nous  sommes 
d^aceord,  mais  à  mon  avis,  le  gouvernement  se  trompe  sur  la  solution. 

lai  déjà  en  l'honneur  de  le  dire,  sous  l'ancien  régime,  auquel  il  faut 
remonter  pour  apprécier  la  vraie  nature  des  fondations  de  bourses,  un 
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tel  langage  n'tnrail  pas  été  compris.  Ea  Terta  des  lois  de  cette  époqoe, 
dont  rhonneur  de  l*Eut  étoit  la  principale  gaiantie,  il  sorgianit,  dus 
tons  les  ordies  d^intéréts,  pour  les  buts  les  plus  divers  et  sous  la  as-  j 
pects  les  plus  Taries,  des  personnes  ciTiles  sans  nombrcCetui  qui  auiit 
prétenda  alors  que  le  patrimoine  de  ces  personnes  relefait  du  domuie  i 
public  n*eût  excité  qu'une  grande  surprise.  Mais  la  surprise  serait  de-  ! 
▼enne  extrême,  si  la  prétention  avait  visé  non-seulement  les  véritabkB  j 
institutions  de  mainmorte,  mais  cette  classe  particulière  de  persoum  :i 
civiles  qui  possédait  pour  certaines  séries  de  personnes  dont  duupie  ^ 
membre  avait  à  prétendre  des  droits  personnels  et  particuliers.  i 

Le  passage  de  Stockmans,  que  j*ai  eu  Thonneur  deciterdaasnm  o 
premier  discours,  met  cette  distinction  en  lumière,  et  je  le  rappdle  id, 
parce  que  Tinfluence  qu*il  doit  exercer  sur  le  débat,  me  paiatt  eonsidé-  m 
rable.  ^ 

J*ai  dit  qu'avant  la  révolution,  la  théorie  de  Thonorable  ministre  des  ^2 
finances  eût  vivement  étonné  les  esprits.  En  veut-on  la  preuve  îda^oa  U 
relise  les  actes  de  fondation  qui  se  trouvent  reproduits  dans  aosan-  • 
nexes  et  Ton  verra  avec  quelle  certitude  les  fondateurs  croyaient  dispo-  ti 
ser  dans  un  but  privé  d'une  propriété  particulière.  !i 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  f  ai  dit  à  cet  égard.  Qa'îl  me  soit  8eaI^ 
ment  permis  d^appeler  particulièrement  l'attention  de  la  Cbamlve  sar  i 
deux  actes  qui  ont  reçu  l'octroi  et  l'enregistrement  et  qui  ont  été  fûts 
par  conséquent  sous  les  yeux  et  avec  l'approbaUon  da  gouvernement,  i 
Le  premier  se  réfère  i  la  fondation  Jacquet,  et  déclare  in  umiM  | 
que  les  appelés  jouiront  des  subsides  pour  titre  de  potrlmosse,  e*est4*  - 
dire  comme  d*nn  bien  de  famille,  an  même  titre  qn'en  avaient  joiillei 
ancêtres  du  fondateur,  paemm  dominh.  ;' 

Le  second  acte  est  relevé  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appd  de  Bnoel"  ^ 
les  du  10  janvier  1849  (Pas.  1849,  p.  187). 

Le  fondateur  Drienx  y  traite  à'héntien  ceux  qui  sont  appdés  ijoilr  ' 
de  ses  libéralités. 

c  II  déclare,  dit  l'arrêt^  laisser  tous  ses  biens  à  ces  mêmes  étodiasti  { 
et  les  y  institue  ses  héritiers  pour  tout  le  temps  qulls  sont  appdés  à  ea 
jouir  comme  étudiants  de  l'université  de  Louvain.  t 

Tant  alors  on  était  loin  de  croire  que  le  domaine  publie  pût  élever  U 
moindre  prétention  à  un  bien  de  bourse. 

Aussi  la  cour  appréciant  sous  cet  aspect  la  fondation  de  DriotiiiiB*< 
pas  hésité  à  déclarer  en  ttrmu  formels  dans  un  de  ses  considénnti: 
t  Qu'en  érigeant  le  collège  dont  il  s'agissait  au  procès,  ce  n'est  passa 
monument  public  que  le  fondateur  ouvre  à  Tinstruction  en  général,  mais 
une  retraite  qu'il  assure  à  de  pauvres  étudiants  pris  dans  sa  Cunille  ov 
dans  les  localités  qu'il  désigne.  > 
Les  choses  outilles  changé  en  droit  moderne  ?  On  Fa  piétendo,  ob 
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a  Bêflie  tenté  de  déconiidérer  PopinioD  coatraire,  qui  est  la  mieDuei  eo 
affirmant  qu'elle  ne  mérite  pas  d*étre sérieusement  réfutée. 

Nonolistant  ee  dédain,  je  persiste  dans  ma  pensée  et  je  tiens  d*autant 
pins  è  la  jostifier,  que  si  je  parrenais  à  la  faire  admettre,  les  prémisses 
sur  lesquelles  repose  tout  le  système  de  Fhonorable  ministre  des  finan- 
ctf,  Tiendraient  à  tomber  et  que  par  conséquent  je  pourrais,  en  lui  em- 
profitant  un  tour  d'expression,  prétendre  de  mon  eôté  que  si  la  fonda* 
tioQ  est  ee  que  je  Tiens  de  dire,  U  n*y  a  plus  rien  à  répondre  à  ceux  qui 
ea  sont  restés  les  légitimes  propriétaires. 

A  quoi,  messieurs,  reconnatt-on  le  droit  ciyil?  On  le  reconnaît  à  son 
origine,  à  son  objet,  à  ses  effets,  et  quelquefois  aussi  à  la  juridiction  à 
laquelle  il  est  soumis.  Or  quelle  estrorigine  du  droit  dont  il  s'agitTYous 
leasTez.  Les  fondations  prennent  leur  origine  dans  on  testament 
oa  dans  «ne  donation,  c'est-à-dire  dans  des  actes  d*un  caractère  civil 
ioeMttestable,  par  lesquels  les  lofs  de  rép.oque  permettoient  d'ériger  en 
personnes  eîTiles  certains  apanages  particuliers. 

Qael  est  l'objet  d'une  fondation  ?  C'est  d'assurer  à  des  étudiants,  pris 
fénéndement  dans  la  famille  du  fondateur,  une  espèce  de  rente  alimen- 
taire pendant  le  cours  de  leurs  études.  Un  homme  éclairé  et  généreux  se 
disait:  Si  je  laisse  ma  fortune  à  mes  héritiers,  une  génération  peut  la 
dissiper;  il  Tant  mieux  fonder  une  bourse  qui  leur  permettra  en  tout 
temps  de  chercher  aux  sources  de  la  science  une  condition  honnête  cl 
libérale.  Et  cet  homme  soucieux,  non  d'aliéner  son  patrimoine,  mais 
d*en  assurer  h  perpétuité  le  ftruit  à  sa  famille,  fondait  une  bourse  d*é- 
tade.  Il  ag^it  dans  un  but  privé  et  se  proposait  un  objet  ciTiL  Et  les 
effets  de  la  fondation,  quels  sont-ils  !  Des  effets  purement  cItUs  encore, 
qni  assuraient  aux  institués  la  jouissance  des  revenus  créés  i  leur  profit 
et  dont  l'administration  se  perpétuait  à  travers  les  temps  comme  le  fon- 
dateur l'avait  voulu,  sous  la  sauvegarde  de  la  probité  publique. 

QoelegouTemement  des  Pays-Bas  ait  reconnu  le  caractère  pure- 
nent  dvil  aux  fondations  de  bourses,  cela  résulte  clairement  du  système 
de  juridiction  qu'il  avait  cru  devoir  établir  en  cette  matière.  Pour  saisir 
la  laleur  de  cet  argument,  ce  n'est  pas  la  Constitution  belge  qu'il  fout 
lire,  c'est  à  la  loi  fondamentale  qu'il  faut  remonter  et  surtout  à  la  ma- 
Bi^  dont  cette'  loi  était  appliquée  dans  le  ci-devant  royaume  des 
hy».Bu. 

Lorsqu'on  voit  les  arrêtés  de  1818  et  de  1823  établir  deuxjuridic* 
tîeasps^lèles,  la  juridiction  administrative  avec  son  comité  consultât- 
tif  qui  ne  prononce  que  des  décisions  provisoires  et  la  juridiction 
ordinaire  des  tribunaux  auxquels  seuls  il  était  réservé  de  statuer  défi- 
aidiement  et  en  dernier  ressort,  alors,  messieurs,  il  est  dair  et  incontes- 
tsMeque  le  gouvernement,  qui  n'était  que  trop  porté  à  s'attribuer  exclu- 
sivement ce  qu'il  considérait  comme  des  questions  administratives,  regar- 
dait b  matière  des  bourses  comme  tenant  à  des  intéréu  privés  et  en 
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saisissait  les  fribonaiu  parce  qu'elle  touchait»  selon  loi,  ï  iu  propriétés 
particulières .  ^    * 

n.  TeMh,  mlntotre  de  la  Jastlce.—  L*arrété  de  1835  dit  le 
contraire  en  termes  formels» 

H.  Sclittllaert.— Mais  enfio,  il  est  certain  et  personne  ne eontesten 
cela,  que,  dans  la  société  cÎTile,  toute  valeur  quelconque  appartient  né- 
cessairement au  domaine  public  ou  au  domaine  privé;  je  ne  crois  pasqoli 
y  ait  nne  valeur  au  monde  qui  puisse  échappera  cette  alternative.  Or,  si 
les  bourses  ne  sont  pas  tombées  dans  le  domaine  public,  elles  doivent 
être  restées  dans  le  domaine  privé.  Je  ne  répéterai  pas  les  argaments 
déjà  produits  pour  prouver  qu'elles  n'ont  pas  été  réunies  au  domaine  po- 
blic;  mais,  ponrme  défendre  contre  des  attaquas  passionnées,  je  veux 
me  retrancher  avec  ma  modeste  opinion  derrière  la  jurisprudence  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  et  de  la  cour  de  cassation  ;  person^elleoieit 
je  ne  prétends  à  aucune  autorité,  mais  qu'on  ouvre  la  Pasicnsie,  on  y 
trouvera  mes  prétentions  appuyées  d'une  jurispradence  inébranlable 
contre  laqueUe  on  a  cessé  depuis  longtemps  d'élever  des  rédimatleDS 
et  qui  a  déclaré  k  cinq  ou  six  reprises  que  les  bourses  n'appartiennent 
pas  au  domaine  public,  puisque  la  révolution  française  ne  lésa  pas  frap- 
pées de  mainmise  nationale. 

■•  Bara.  —  C'est  autre  chose. 

H.  Schallaert.  —  Je  vous  demande  pardon.  Les  bourses  ont  été 
considérées  comme  des  propriélét  particnUèrei.  (InterrupiionJ) 

J'ai  sous  les  yeux  un  arrêt  qui  qualifie  textuellement  les  fondations  de 
bourses  de  propri^<^pnWes,dont  les  termes  sont  clairs  et  qu'il  snffîtde  lire 
en  son  entier  pour  que  l'interprétation  que  vous  en  avec  donnée,  afin 
d'en  combattre  la  portée,  s'évanouisse  aussitôt. 

Voici  cet  arrêt,  messieurs*  dont  l'honorable  M.  Bara  m'accasaitde 
n'avoir  lu  que  l'intitulé,  mais  que  j'avais  étudié  de  près  et  dont  l'impor- 
tance m'avait  paru  si  grande  que  j'en  avais  copié  plusieurs  parties  duis 
mon  cahier  d'annotations.  Je  n'en  donne  que  les  extraits  qui  s'appliQuent 
particulièrement  à  la  question  qui  m'occupe  (1). 

€  La  cour.....  itttendu  que  les  intimés  agissent  au  procès  comme pro« 
viseurs  des  fondations  de  bourses  autrefois  annexées  an  d-devantOrand 
Collège  dans  l'université  de  Louvain,  et  réclansent  à  ce  titre  les  caooos 
arriérés  de  la  rente  due  par  la  commune  appelante,  à  la  fondation  des 
bourses  de  Natalis  Dubois. 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  biens  des  fondations  de  Imnv^ 
ses  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  au  procès  constituaient  une ffo- 
priilé  particulière  ; 

c  Attendu,  en  effet,  que  la  dotation  de  Katalis  Dubois,  qui  femonla^ 
1757,  et  qui  avait  ponr  objet  principal  l'étude  de  la  philosophie  tt  de  U 

(t)  Lire  l'arrêt  entier.  Pas.  belge,  année  1848,  p.  305. 
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théologie  dans  le  Grand  Collège,  à  Lommin,  était  opédalemeot  affectée  à 
des  boarsiers  désignés  dans  Tacte  de  fondation  par  préférence  de  parenté 
et  de  localité,  et  qae  les  biens  qui  en  dépendaient  devaient  être  admi- 
DJsuéi  par  vn  recevenr  particnlier  chargé  d*en  tenir  une  comptabilité  à 
[wrt; 

I  Auenda,  dès  lors,  que  les  biens  de  cette  fondation  n*ont  pn  être 
coDfoDdos  avec  ceox  dn  Grand  Collège  anqael  elle  était  annexée  ;  qae 
ee  collège  n'était  antre  chose,  à  regard  de  la  fondation,  qu'un  lien  de 
nuiiteoà  les  boursiers,  moyennant  les  revenus  de  la  même  fondation, 
obteosient  la  table  et  le  logement,  et  pouvaient  suivre  pendant  quelques 
iDBées  les  cours  de  rnnlversité  ; 

c  Attendu  par  suite  que  si  le  Grand  Collège,  ainsi  que  tous  les  au- 
tres érigés  près  Tandenne  université,  ont  été  supprimés  en  exécution  de 
Il  loi  du  5  brumaire  an  iv,  qui  a  réorganisé  Finstniction  publique  en 
France,  et  si  leurs  propriétés  ont  été  dévolues  au  domaine  national, 
eoBformèment  à  Tart.  3  du  décret  du  22  novembre-l<' décembre  1790, 
cette  Boppreasion  et  cette  nationalisation  n*ont  pu  atteindre  les  bourses 
de  Naulis  Dubois,  qui  formaient  une  propriéêé privée  tout  à  fait  indépen- 
daste  du  collège  supprimé  ; 

•  Attendu  que  les  lois  françaises  qui  ont  été  portées  contre  les  main- 
mortes, c'est-à-dire  contre  les  corporations  religieuses  et  laïques,  ne 
sont  pas  applicables  aux  fondations  de  bourses;  que  les  biens  de  ces  der- 
oières,  loin  d'avoir  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  leur  oni  été  con- 
senés  par  une  loi  spéciale,  celle  du  23  messidor  an  m....  » 

Messieurs,  je  ne  comprends  plus  la  langue  française  ou  cela  signifie, 
d*sprès  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  que  vous  avez  bien  voulu  qualifier 
decoor  sensée,  que  les  bourses  constituent  des  propriétés  privéety  parti- 
cn/ièras  qui  échappent  complètement  au  domaine  de  l'Etat,  dont  elles 
a'om  fait  partie  en  aucun  temps. 

Je  le  répète,  si  je  comprends  le  mot  privée  il  est  évident  que  la  cour 
déclare  que  jamais  l'Etat  n'a  eu  droit  à  ces  bourses,  que  les  bourses  sont 
resté<%  dans  le  domaine  des  particuliers. 

■•  Vrèrc-Orbaia,  mliaiAtre  des  ûnaneem.  —  Qads  parti- 
CQliers? 

Ton  k  droite:  Laissez  donc  continuer  !  (fnrerrtiptîon.) 

■  Seliollaert*  — On  me  fait  une  objection,  on  me  demande  :  Mais 
ill s'agit  d*une  propriété  privée,  quel  est  donc  le  propriétaire?  Vous  ne 
répondrez  pas  à  cette  question,  vous  n'y  répondrez  pas,  me  disait  l'autre 
jour  rbonorable  H.  Bara  sur  un  ton  de  défi. 

Messieurs,  je  vais  t&cber  de  répondre  ;  je  vous  assure  même  que  je  ne 
lae  sens  pu  grandement  embarrassé.  La  bourse  de  fondation  est  une 
Tfopriété  nti  generiê;  un  ensemble  de  droits  complexes  dontUfauty 
comme  pour  bien  d'autres  entités  juridiques,  démêler  les  divers  élé- 
laents  pour  en  faire  l'attribnUon. 
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Ed  uot  que  capital  amorti  prodoiaant  des  revenus»  la  boarie  appiN 
tient  k  la  personne  civile  elle-même.  Cette  personne  n'a  pas  d*totre 
raison  d*étre  que  celle  qui  la  reod  détentrice  l^e  et  dépositaire  jori- 
diqoe  des  valeurs  affectées  à  la  fondation.  Qaant  aux  refonas  que  pro- 
daitTobjet  de  ce  dépôt,  les  propriétaires  sont  les  institués  qui  le  Re- 
cèdent, d'après  Fappel  du  fondateur,  pour  en  jouir (/afamplioa.) 

Ces  revenus  auxquels  les  institués  ont  un  droit  acquis  à  titre  actnd 
ou  à  titre  d'expertative  constituent  une  propriété  privée. 

C'est  cette  propriété  que  j'ai  élevée  an-dessus  des  atteintes  dapoavwr 
législatif  et  des  migorités  politiques,  en  la  plaçant  sous  la  proieetionde 
l'art.  1!  de  la  Constitution.  L'erreur  capitale  de  mes  honorables  adver- 
saires consiste,  suivant  moi,  dans  la  pensée  qu'une  personne  dvilese 
peut  posséder  I  titre  privé  et  pour  compte  de  particoliers.  Mais  rien 
n'e&t  plus  faux. 

Il  se  fonde  aujourd'hui  même  un  grand  nombre  d'institutiotts  qui  pré- 
sentent les  caractères  dont  la  possibilité  pratique  est  contestée,  et  oè 
un  être  purement  collectif  et  moral  possède  >  titre  privée  et  ptmrdupir' 
Ueulien^  des  valeurs  qu'il  tient  en  dépêt.  Telles  sont,  entre  aotrei,  les 
caisses  d'épargne,  les  caisses  de  prévopnce,  les  sociétés  de  seeoors  mi- 
tuels,  et  presque  toutes  les  sociétés  anonymes.  Ces  sodétôs,  institoéei  oa 
autorisées  par  la  loi  on  par  l'Etat,  constituent  de  véritables  perBSBsrs 
civiles,  possèdent,  non  pour  l'Etat  qui  leur  confère  cette  perseanifio- 
tion  ou  tout  au  moins  la  capacité  dont  elles  jouissent,  mais  pour  lesift- 
téressés  qui  ont  des  droits  aux  capitaux  engagés. 

n  est  clair  et  personne  ne  contestera  que  si  le  gouvernement  troonit 
nécessaire  de  retirer  à  ces  sodétés  l'octroi  dont  elles  ont  besoin  pour 
exister,  il  aurait  le  droit  de  le  faire,  mais  ce  retrait  d'octroi  n'aurait  pas 
pour  conséquence  de  iidre  entrer  dans  les  caisses  de  l^tat  ce  qui  appu- 
tient  aux  particuliers. 

Un  moRE  :  Ce  sont  des  associés.  (Jnlmicplîoii.) 

H.  Scliollaert.  —  DIra-t-on  que  8*11  en  est  ainsi  les  fondations  de 
bourses  sont  supprimées  de  plein  droit  puisqu'elles  impliquent  daas  leur 
essence  des  substitutions  prohibées  (1)7 

Je  ne  crois  pas  cette  objection  sérieuse.  La  moindre  réfleaiott  soCt, 

(I)  Les  ca'sses  d'épargne  sont  instituées  comme  personnes  dviiei.  Li 
loi  du  50  décembre  1855  va  jusqu'à  dispenser  de  l'enr^strementetdo 
timbre  les  registres  et  autres  pièces  concernant  leur  administrsiioo. 

Les  sodétés  de  secours  mutuels  établies  par  la  loi  du  5  avril  185i  peu- 
vent être  reconnues  par  le  gouvernement  ;  voyez  sur  leur  constititioB 
et  sur  leur  nature,  Pasinomie,  année  1851,  p.  75. 

Les  sociétés  de  prévoyance  sont  encore  des  établissements  du  siéae 
genre,  il  faut  bien  les  envisager  comme  des  personnes  dviles,  poisqte 
plusieurs  même,  les  statuts  en  font  foi,  peuvent  recevoir  par  dooi  et 
legs. 
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jN)or  comprendre  qu'abstraction  faite  d'une  grossière  et  apparente  ana- 
logie, il  D'y  a  rien  de  commun  entre  les  fondations  de  bourses  et  les  sub- 
siitoiioos,  que  nos  fols  prohibent  a^ec  raison.  On  a  pu  considérer  ces 
dernières  comme  nuisibles  et  dangereuies  pour  des  motifs  dont  aucun  ne 
s*appliqae  aox  bourses  d*étades.  (Intetmption.) 

Daos  QDe  substitution,  le  grevé  n'est  pas  propriétaire,  il  n'a  qu'un  droit 
révocible  et  ne  peut  transmettre  aux  tiers  que  des  droits  incertains 
ei  traosiioîres  ;  la  substitution  prohibée  contrarie  les  vues  politiques  et 
les  considérations  de  famille  qui  ont  fait  établir  les  règles  sur  les  succes- 
SÎ008  ah  intestat. 

Eofio  les  créanciers  du  grevé  sont  mis  continuellement  en  péril  de 
perdre  leurs  créances  par  la  précarité  du  droit  qui  en  est  le  gage.  Tels 
sont  les  principaux  inconvénients  qui  ont  motivé  la  suppression  de  ces 
substitutions,  mais  nous  le  répétons,  aucun  de  ces  inconvénients  ne 
peot  être  attribué  aux  fondations  de  bourses  :  ici  la  propriété  est  fixe, 
ie$  aliénations  légalement  consenties  sont  irrévocables,  les  créanciers 
û'ont  aucun  péril  à  courir  et  les  règles  sur  les  successions  ab  intestat  res- 
tent hors  de  cause. Voilà  pourquoi,  messieurs,  Tobjection  me  parait  sans 
Talenr  et  pourquoi  je  crois  pouvoir  persister  dans  ma  première  opinioir 
malgré  les  formes  dédaigneuses  avec  lesquelles  on  a  cru  devoir  y 
répondre. 

Je  ne  prétends  pas  à  rinfaillibilité^  messieurs,  mais  Je  pense  qu'on 
peot  soutenir  devant  cette  Chambre,  sans  cesser  d'être'  sérieux,  ce  qui 
a  été  admis  plusieurs  fois  par  nos  cours  d*appel  et  en  dernier  lieu  par  la 
conr  suprême. 

La  seconde  partie  de  mon  argumentation  n'a  pas  été  attaquée  avec 
moins  d^ardeor.  On  ne  peut  me  pardonner  d'avoir  soutenu  que,  lors- 
qali  s*agit  de  fondations  anciennes,  le  boursier  ne  doit  pas  et  ne  peut 
pas  toujours  être  libre  dans  le  choix  du  lieu  d'études*  Je  veuxm'adresser 
principalement  id  à  la  loyauté  de  l'honorable  ministre  des  finances  qui 
m'a  fait  llionneur  de  combattre  en  passant  une  opinion  qu*il  m'est  im- 
possible d'abandonner.  Si  au  lieu  d'être  persuadé  que  les  bourses 
d'ètodes  appartiennent  au  domaine  public,  l'honorable  ministre  admet- 
tait, comme  moi,  que  ces  bourses  sont  des  propriétés  de  famille,  c'est-à- 
dire  de  vériubles  legs,  ne  conviendrait-il  pas,  par  voie  de  conséquence, 
90e  les  conditions  imposées  à  ce  legs  dmvent  être  strictement  exécutées 
etque  lorsque  l'acte  de  fondation  détermine  moralement  ou  nominative- 
ment le  lieu  d'études,  cette  désignation  doit  être  suivie  par  le  coHateur  7 

Oq  a  dit  que  mon  opinion  a  fait  sourire,  et  Je  ne  veux  même  pas  me 
plaindre  de  cette  expression,  mais  qu'on  se  place  à  mon  point  de  vue, 
qu'on  reconnaisse  avec  moi,  qu'en  matière  de  fondations,  il  ne  s*agit 
qae  d'un  testament  à  exécuter  et  l'on  sera  forcé  de  reconnaître  que  ce 
qiû  a  provoqué  ce  sourire  n'est  au  fond,  de  ma  part,  qu'un  sentiment 
de  délicatesse  et  de  probité. 
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Mon  raisonnement  ii*a  pas  le  caractère  exorbiUnt  qa*on  a  préte&dn 
loi  attriboer. 

Qa*ai-je,  en  effet,  prétendu  ?  Que  dans  les  cas  spéciaux,  exceptioauels 
où  le  fondateur  exige  formellement  que  le  bénéficié  reçoive  un  eDseiga^ 
ment  anglican,  presbytérien  on  catholique,  il  y  a  lieu  d'exécuter  la  claose. 
Ai-je  attenté  par  cette  prétention  &  la  liberté  de  conscience? 

Messieurs,  si  je  croyais  mériter  un  pareil  reproche  »  jesortiraii,efi 
rougiseant,  de  cette  enceinte,  et  de  ma  vie  je  n*y  remettrais  les  pieds. 
Mais  le  reproche  est  ii^uste,  il  manque  de  toute  espèce  de  foDdei&eDt. 
Est-ce  attaquer  la  liberté  de  conscience  que  de  dire  ï  celui  qui  se  pré- 
sente pour  recueillir  une  libéralité  ;  c  La  fareur  est  à  tous,  nuls  soaslt 
condition  d*étudier  dans  un  éublissement  où  tel  culte  est  enseigné?  Si 
votre  choix,  dont  vow  restez  d*aillears  matire,  s'arrête  sur  cet  établis- 
sement, s*il  TOUS  est  conscieacieusement  possible  d^entrcr  dans  les  vues 
de  votre  bienfaiteur,  de  remplir  ses  intentions  et  d*accoiaplir  lescbarfci 
qu'il  vous  impose,  encore  une  fois  le  bénéfice  vous  est  accordé;  mabsi 
ces  conditions  sont  repoussées  par  vous,  si  vos  piincipes  vous  dëfendeDi 
de  suivre  ses  intentions,  allez  librement  puiser  la  science  aux  soaros 
qui  vous  semblent  meilleures,  mais  n*ex)gez  pas  qu'un  bienfait,  dooi 
il  vous  est  impossible  de  payer  le  prix,  vous  suive  U  où  vous  ires.  • 

S'il  y  avait  dans  ces  paroles  une  violation  de  la  liberté  de  conscienee, 
elle  existerait  chaque  fols  qu'une  condition  morale  serait  apposée  à  on 
acte  de  libéralité.  Quoi  I  je  prends  un  capital  dans  mon  patrimoioe ,  il 
est  à  vous  si  vous  acceptez  mes  conditions  ;  &i  vous  ne  les  acceptes  pas, 
je  veux  le  dunoer  à  un  autre,  et  vous  direz  que  j'ai  violé  en  vous  la  li- 
beité  de  consdence,  parce  que  Je  refuse  de  donner,  sans  condition  lo- 
cune,  ce  qui  m'appartient  I  En  vérité,  je  ne  vous  comprends  pas. 

On  ne  s'est  pas  arrêté  là.  On  a  prétendu  que  la  liberté  d'enseignemeoi 
n'est  pas  moins  violée  que  la  liberté  de  conscience.  L'honorable  M.  De- 
vaux  a  déjà  répondu  à  cette  objection  en  aflirmani,  avec  beaucoup  de 
raison,  selon  moi,  qu'à  proprement  parler,  la  liberté  de  l'enseigneiBeBl 
n'est  pas  Ici  en  cause,  mais  qu'un  certain  droit  à  Tégalité  pourrait  seol 
se  trouver  engagé. 

Je  me  contente  de  ce  patronage,  et  il  me  aemble  inutile  de  poasser 
plus  loin  une  démonstration  qui  s'impose,  en  quelque  sorte,  d'elle-méise. 

Le  refus  d'un  boursier  de  recevoir  un  enseignement  religieux  oo  phi- 
losophique déterminé  ne  saurait  en  eflet  atteindre  en  lui  ni  en  personne 
le  droit  qu'a  chacun,  en  Belgique,  de  s'instruire  comme  11  l'entend  et 
d'enseigner  ce  qu'il  veut* 

Voilà  les  principes  de  droit  qui  m'ont  valu,  de  la  part  de  l'honorable 
M.Bara,  l'honneur  d'être  rélégué  bien  au  delà  de  la  droite,  parmi  les 
suppôts  de  la  politique  de  Philippe  IL  C'est  contre  ces  énormités  qoe 
mes  amis  de  la  droite  s^élèyeront  en  masse  et  que  l'honorable  M.  de 
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Decker  en  particulier  iie  manquera  pas  de  protester  pour  rhonneur  du 
dnpeaa. 

rigoore  ce  qui  doit  arriver,  mais  en  attendant  que  Thonorable  M.  de 
Decker  se  lève,  je  me  sens  fort  à  Taise.  D^autres  que  moi  ont  soutenu 
qoe  la  liberté  du  boursier  ne  doit  ni  ne  peut  être  absolue  dans  tous  les 
cas.  Sons  ce  rapport,  je  me  trouve  entouré  d*autorités  que  vous  ne  ré« 
caserez  pas  et  auxquelles  vous  ne  reprocherez  point  de  représenter  la 
politique  du  xti«  siècle.  # 

Le  premier  témoignage  que  f  invoque  est  celui  deThonorable  ministre 
des  affaires  étrangères.  Nul  n*a  mieux  formulé  que  lui  le  principe  sur 
lequel  toate  mon  argumentation  s^appuie;  si  j'avais  dû  trouver 
qoelqae  part  Texpression  précise  et  exacte  de  ma  pensée,  c'est  à  la  for- 
mule de  IliOQorable  M.  Rogîer  que  j'aurais  eu  recours.  Que  s'agit-îl 
d'étal^ir,  en  effet?  Que  la  liberté  du  boursier  ne  peut  être  absolue  dans 
toutes  les  circonstances. 

Eh  bien,  volei  comment  s'exprimait,  à  ce  propos,  l'honorable  M.  Ro- 
gcr,  dans  sa  circulaire  du  mois  de  mars  1833  : 

f  Ce  n'est  point  apporter  âes  entraves  à  la  liberté  constiiulionnelle 
de  renseignement,  que  de  soumettre  le  boursier  à  certaines  restric* 
tîoDS  et  conditions  qui  résultent  de  la  volonté  du  fondateur  ou  qui 
sent  iodispensabtes  pour  en  assurer  l'exécution.  » 

Est-ce  e'air,  et  quVi-je  dit  de  plus  ?  (Inutruption.) 

Messieurs,  je  ne  trouve,  dans  le  passage  que  je  viens  de  lire,  rien 
qoe  de  parfaitement  juste  et  honorable;  la  circulaire  de  i853  procède 
d'on  sentiment  loyal  et  généreux .  El  le  prouve  que  l'honorable  M .  Rogier. . . 
(JnUrrupUon.) 

Je  trouve,  messieurs,  que  l'expression  que  je  viens  de  lire  n'a  rien 
qne  de  parfaitement  honorable.  Elle  était  inspirée  par  l'idée  quittait, 
da  reste,  celle  du  roi  Guillaume;  que  la  volonté  du  fondateur  était  une 
chose  sacrée  et  devait  être  recherchée  et  respectée  avant  tout. 

Mais  qu'a  fait  la  gauche  tout  entière?  £st.ce  qu'en  1849,  comme  le 
faisait  remarquer  hier  mon  honorable  ami,ll.  le  comte  de  Theux,  vous 
n'avez  pas  écrit  dan$  une  loi  que  les  bourses  de  TEtat  seraient  attri- 
buées  seulement  à  ceux  qui  fréquenteraient  ses  éubllssements  d'en- 
seigoement  supérieur?  N'a-t-il  pas  fallu— cette  fois  l'honorable  M.  de 
ûccker  ne  protestera  pas— un  cabinet  de  la  droite  pour  révoquer  cette 
loi  illibérale  et  pour  mettre  tous  les  établissements  sur  la  même  ligne  et 
pour  rendre  ainsi  à  tous  les  boursiers  la  liberté  perdue? 

■.Bara.  — EtM.  Orts? 

■•  Schollaert.  —  M.  Orts,  soit!  jeTexcepte.  Je  ne  veux  pas  faire 
^  personnalités  ;  plus  vous  me  trouverez  de  partisans,  plus  j*en  serai 
niisfait. 

Je  me  borne  à  constater  que  votre  parti  a  mauvaise  grâce  de  me  prê- 
ter des  idées  d'Espagnol  et  une  politique  d'inquisiteur,  pakce  que  j'ose 
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invoquer  uo  principe  dont  il  a  fait  lai-méne  l'applicaiioa  dans  une  loi. 
(Interruption.) 

Ce  n*est  pas  tout. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  renseignement  supérieur,  qui  sera  souais 
prochainement  aux  discussions  de  la  Chambre,  tous  revenez  k  la  charge 
et  vous  promettez  de  rétablir  ce  que  le  ministère  de  rhonorable  M.  de 
Decker  a  déjà  une  fois  rapporté.  Là  encore  vous  essayez  d^introdoire  le 
principe  que  les  bourses  du  gouvernement  ncdoivent  appartenir  qu*âBx 
élèves  de  TE  ta  t.  Et  ce  n'est  pas  tout  encore. 

Le  projet  de  loi  actuel,  non  modifié  par  Tamendement  delf.Orts,SQr 
lequel  je  me  suis  expliqué,  crée  lui-même,  au  profit  de  TEtat,  un  priri- 
lége  qui  pourrait  géuer  la  liberté  du  boursier,  puisqu*il  sera  permis  de 
fonder  des  bourses  au  profit  de  renseignement  public  dont  les  unifer- 
sites  libres  ne  pourront  avoir  le  bénéfice. 

L'honorable  M.  Bara,  dans  son  rapport,  n*a  pas  admis  ramendemei^t 
de  rhonorable  M.  Orts  ;  il  a  admis  Tidée  du  gouvernement. 

M.  Bara.  -—  C'est  une  erreur. 

IH.  Sctaollaert.  —  Je  n'afiirme  pas  que  depuis  vous  ne  soyez  point 
revenu  de  cette  idée;  mais  je  dis  que,  dans  le  rapport,  vous  vous  êtes  fait 
rinterprète  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  que  vous  avez  voulu  réser- 
ver à  l'Etat,  dans  certaines  éventualités,  le  droit  spécial  dont  je  parle. 

n.  Bara.  —  J'aurais  préféré  le  contraire  ;  je  le  dis  dans  mon  np- 
port.  J'aurais  formulé  moi-même  l'aiàendement  s'il  n'avait  été  présoaté 
par  l'honorable  M.  Orts. 

Uns  VOIX  JL  naoRE  :  L'amendement  a  été  repoussé  i  par  rhonorable 
M,  Bara,  en  section  centrale. 

M.  Bara.  —  C'est  inexact. 

il.  Tan  Hamliecck.  —  Cet  amendement  n*a  pas  été  présenté. 

il.  NoItaDiiib.  ^  II  s'agit  de  Tamendement  établissant  Fégalitc. 

il.  Bara.  —  Tamendement  de  M.  Orts  n'a  pas  été  présenté  en  sec- 
tion centrale.  Je  le  maintiens. 

m.  SehollaePt.  — 11  restera  toujours  vrai  que  le  projet  de  loi  sor 
l'enseignement  supérieur,  distribué  à  la  Chambre,  a  parfaitemeot  tous 
les  torts  qu'on  me  reproche  pour  avoir  prétendu  que  la  liberté  des  boar- 
iiers  ne  doit  pas  nécessairement,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les 
circonstances,  être  absolue. 

Je  dirai  plus.  Ce  projet  a  eu  un  bien  plus  grand  tort  que  moi,  paisqueen 

définitive,  mes  observations  ne  s'appliquent  qu'au  passé  et  à  des  fonda- 

.  tiens  qui  ont  été  créées  Avec  Targent  des  particuliers,  tandis  que  le  goa- 

veroement  crée  des  bourses  pour  l'avenir  et  puise,  poiir  les  fonder,  dans 

la  ealsse  des  contribuables. 

Ces  contribuables  se  composent  des  membres  de  la  droite  ooaune  des 
membres  de  la  gauche  ;  des  citoyens  qui  sont  sympathiques  aux  unlrer- 
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sites  de  TElat  et  de  ceux  qai  ne  leur  accordeniceUe  sympathie  que  seus 
des  réserves  que  tous  devinez. 

Arrivé  à  ce  point,  je  pourrais,  fii  je  voulais  employer  votre  langage, 
exercer  d^amères  représailles* 

Quoi  !  ponrrais-je  vous  dire,  y  songez-vous  !  Imposer  renseignement 
de  FEtatà  on  jeune  homme  parce  qu*il  est  pauvre  et  qu*il  a  besoin  de 
secoors  ?  Ne  sentez-vous  pas  que  cette  contrainte  est  bien  plus  bles- 
sante, bien  moins  acceptable  que  la  condition  doctrinale  à  laquelle  des 
partlcoliers  subordonnent  la  jouissance *de  leurs  bienfaits? 

Mais  renseignement  de  r£tat  varie,  vous  en  êtes  convenu.  Il  peut 
tour  à  tour  représenter  toutes  les  doctrines,  être  tantôt  chrétien  et  tan- 
tôt rationaliste;  libéral  aujourd'hui,  oppressif  et  despotique  demain. 

Un  jeane  homme  se  présente.  C'est  un  adepte  de  la  démocratie.  Il 
se  défie  des  institutions  gouvernementales;  il  croit  à  tort  ou  à  raison  que 
dans  vos  universités  on  enseigne  des  doctrines  tyranniques,  réaction- 
naires (remarquez  bien,  messieurs,  que  je  me  livre  à  des  hypothèses), 
qoe  répondrez-vous  à  ce  jeune  homme?  Lui  direz-vous  :  Je  veux  te 
former  à  mon  image,  te  frapper  à  mon  estampille;  fréquente  mes  éta- 
blissements ou  reste  ignorant  pour  ta  vie  ! 

Antre  supposition  !  Les  universités  de  TEtat  sont  devenues  catholi- 
qnes  ;  elles  se  piquent  d*onhodoxie.  -r-  (Ne  riez  pas,  messieurs,  lés 
destins  et  les  flois  sont  changeants-  • . }  Yoici  qu'un  nouvel  aspirant  se 
présente.  Sa  famille  vit  séparée  de  Téglise.  Elle  considère  ses  dogmes 
comme  mensongers,  notre  discipline  comme  humiliante.  Elle  ne  veut 
pas  qoe  vous  violentiez,  que  vouls  assouplissiez,  que  vous  brisiez  la 
conscience  de  son  fils.  Le  contrarier  dans  ses  sentiments,  dans  ses 
aspirations,  serait  Thabituer  dès  sa  jeunesse  à  Thypocrisie  et  à  la 
servitade  !  —  Mais  elle  a  besoin  d'une  bourse,  d'un  secours  en  ar^ 
gent  Que  direi-vous  à  cette  famille  ?  Vous  lui  direz  :  Si  vous  voulez 
qoe  votre  fifs  soit*  soutenu,  livrez-moi  son  âme.  Je  veux  qu'il  reçoive 
mes  livres,  qu'il  se  conforme  à  ma  pensée.  S'il  résiste,  je  ferme  la  main 
et  f  éteins  son  intelligence  I 

Ne  vous  récriez  pas.  Je  ne  fais  que  rétorquer  vos  paroles.  Je  dis  que 
si  vos  unîTersités  officielles  devenaient  catholiques,  vous  forceriez  la 
jennesse  à  écouter  des  doctrines  rappelant,  selon  vous,  une  époque  ou 
^M  condamnaii  U$  tùrdère$  tt  ou  Fon  brûlait  les  hérétiques.  (Interruption.) 

Ooi  !  dans  toutes  les  hypothèses  imaginables  vous  trempez  sans  le  sa- 
voir dans  l'exécrable  tyrannie  et  dans  le  despotisme  détestable  que  vous 
m'avez  reproché  naguère  en  termes  si  pleins  de  crudité, 

M.  Bara.  —  Cela  n'est  pas  possible  dans  un  pays  libre  et  constitu- 
tionnel. 

■.  SehoUaert.  —  Hais  une  nouvelle  objection  s'est  prodoile. 
Elle  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Devaux.  Que  pariez*vousde  condi*^ 
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tion8?noa8  dit-on.  Vos  conditions  sontdeTennes  inexécutables.  Yos 
«doctrines  ont  changé,  elles  ont  perdn  leur  unité.  Celles  qne  professent 
les  jésnites  ne  sont  pas  celles  de  Toniversité  de  Louvaio.  De  quel  côté 
faa^il  chercher  la  Térité  ?  Qael  est  renseignement  qu^anraîent  préféré 
Tos  fondateurs  endormis  dans  la  tombe  ? 

11  y  a  denx  réponses  à  faire  à  cette  objection. 

D*abord  il  est  de  principe  eu  matière  de  fondations  que  lorsqnMl  est 
impossible  d*exécnter  pleinement  la  Tolonté  des  fondateurs,  il  faat  pro- 
céder pir  analogie  et  suivre  cette  volonté  d*aussî  près  que  possible. 

Or,  la  haute  raison  de  l'honorable  M.  Devaux  ne  refusera  pas  de  doqs 
accorder  que,  même  en  acceptant  tout  ce  qu'il  a  dit,  on  est  plus  près  de 
renseignement  catholique  à  Tuniversité  de  Louvain  qu^aux  oniverslies 
de  Gand  et  de  Bruxelles. 

D'autre  part,  je  me  vois  obligé  en  conscience  de  dénier  la  plupart  des 
affirmations  de  Thonorable  préopinant. 

La  question  du  traditionalisme  agitée  entre  Funiversité  et  les  jésaiies 
n'a  pas  été  résolue  par  le  saint-siége.  Elle  appartient  à  ces  questions  ac- 
cessoires, dont  je  parlais  naguère,  et  sur  lesquelles  tout  fidèle  a  le  droit 
de  se  former  une  opinion,  sans  blesser  l'autorité  et  sans  sortir  derEglisc. 

Ne  nous  payons  pas  de  mots  obscurs! 

Qu'est-ce  que  la  question  du  traditionalisme  ?  Une  pure  qoesiioa 
scientifique  ayant  pour  objet,  si  je  ne  me  trompe,  le  degré  de  puissance 
ou  de  spontanéité  qu'il  faut  attribuer  à  la  raison  humaine,  lorsque  cette 
raison  se  trouve  abandonnée  à  elle-même  et  privée  de  tout  secours  ou 
de  tout  enseignement  extérieur. 

Il  y  a  eu,  j'en  conviens,  lutte  et  discussion  sur  ce  point  abstrait  eaire 
des  théologiens  et  des  philosophes. 

Mais  je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  cela  peat-îi  détraire, 
dans  l'Eglise  universelle,  Tunité  et  la  permanence  de  la  doctrine  refigieiue! 
Je  crois  être  tràs-bon  catholique,  messieurs,  et  j'avoue  que  la  qoestioii 
du  traditionalisme  intéresse  très-médiocrement  ma  conscience.  Je  dois 
même  humblement  avouer  que  j'y  comprends  assez  peu  de  chose! 

Ce  que  je  sais,  messieurs,  c'est  qu'eu  matière  théologique  l'enseig&e- 
ment  universitaire  de  Louvain  n'a  pas  varié;  qu'il  reste  conforme anx 
anciennes  traditions  et  que,  comme  le  faisait  observer  l'honorable  cha« 
noine  de  Haerne,  il  est  resté  classique  dans  nos  séminaires. 

Après  cela  supprîmerez-vous  les  conditions  imposées  par  les  anciens 
fondateurs  parce  que,  comme  on  Ta  objecté,  les  conditions  datent  d*iuie 
époque  où  Yon  jugeait  le»  sorcières  et  ou  rwi  brûlait  les  hérétiqmf 

Ce  serait  une  manière  nouvelle  de  traiter  les  sentences  et  les  con- 
trats! 

Je  me  permettrai,  à  ce  propos,  de  demander  à  ceux  qui  attacheraient 
quelque  valeur  à  une  semblable  objection,depuls  quand  un  aetedvil,  ré- 
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ni  en  lai-méme,  perd  sa  force  obligatoire  parce  qu'il  est 
Il  de  certains  événements  tragiques  que  tout  homme  rai- 
it  condamner  et  déplorer? 

e  par  hasard  vous  ne  nous  traiteriez  pas  de  gens  singnUère- 
et  frivoles  si  cous  venions  prétendre  que  certaines  lois,  dont 
tété  invoquées  pendantle  cours  de  cette  discussion,  doivent 
lées  avec  dédain  et  tenues  pour  abrogées  parce  qu'elles  ont 
ir  la  Convention,  à  une  époque  où  notre  sang,— je  ne  parle 
rrançais,  mais  du  sang  catholique,  —  coulait  à  llols  sous  la 

itionnaire? 

voile  sur  ces  horreurs.  Qu  importe  à  la  question  qui  vous 
ce  qui  a  pu  se  faire,  dans  le  domaine  politique,  à  ces  épo- 
itre  mémoire  où  les  catholiques  brûlaient  les  huguenots  et 
mots  éventraient  les  catholiques?  • 

-nous  de  vivre  dans  un  siècle  où  les  multitudes  comprennent 
t  des  principes  qui  étaient  à  peine  pressentis  alors  par  quel- 
supérieurs,  principes  qui  font  Thonneur  et  la  sécurité  des 
iernes,  et  auxquels  nous  devons  deux  bienfaits  inapprécia- 
aration  des  pouvoirs  et  la  liberté  de  conscience  I 
pas  plus  donné  à  nos  pères  qu'à  nous  de  brusquer  le  cours 

et  de  devancer  leur  siècle 

s  là  qu*ll  est  permis  de  casser  les  dispositions  civiles  qu'ils 
raitribuer  au  domaine  public  la  propriété  qu'ils  out  léguée 
les;  de  rajeunir  leurs  œuvres  ou  de  refaire  leurs  icstaments, 
nn,  messieurs,  beaucoup  plus  Ioin,soyez-en  bien  persuadés, 
le  permet  la  conscience  du  pays, 
luit  de  pareils  arguments,  mon  honorable  adversaire  s'est 

terrain  où  les  hommes  graves  et  considérables  de  son  parti 
ntpas. 

lu  avec  bonheur  Thonorable  M.  Devaux.  11  nous  combat, 
dération  contraste  avec  certaines  violences.  En  prétendant 
I  actes  ne  doivent  pas  être  maintenus  parce  qu'ils  remontent 
Joigne,  vous  compromettez  le  gouvernement  que  vous  pré- 
r.  Votre  argument  excède  vos  intentions.  11  tend  directe- 
rimer  les  bourses  de  théologie ,  car  ce  qui  pénètre  le  plus 
les  mœurs  du  xv*  et  du  xvi*  siècle,  ce  n'est  pas  renscigne- 
re  du  christianisme  qui  se  donne  en  ce  moment  dans  nos 

nos  collèges,  c'est  la  théologie.  Ayez  donc  le  courage 
le. 

gie  était  enseignée  sous  Philippe  11  à  Tépoque  où  tombaient 
I  comtes  de  Bornes  et  d'Bgmont  ;  frappez-la,  enlevez-lui  ses 
mais  si  vous  allez  jusque-là,  où  vous  arrêter ez-vous? 
ts  échauffé  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  cette  ardeur. 
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Je  tknsMiiIemeAI  à  YOttS  répéter  qne  les  hommes  coUsidirablés  de 
vofire  parti  ne  vous  suivront  pas. 

c  Sans  doute,  nous  disait  hier  Thonorable  ministre  des  finances, 
lorsque,  dans  «n  pa]f8  la  législation  a  admis  rinsâtntion  des  corps  mo- 
raux, parce  que  Tutitilé  sociale  a  été  démontrée  en  faveur  de  leur  ais- 
tence,  il  est  clair  que  tout  légisîatenr  sage,  que  tout  léghtateor  prodent, 
ne  touchera  qu'avec  circonspection  aux  propriétés,  aux  dotations  de  ces 
corps  moraux  ;  aussi  longtemps  que  Futilité  pubfiqne  existera,  aossi 
longtemps  qu'elle  sera  manifeste,  il  entourera  ces  sortes  de  biens  (Tone 
véritable  sollicitude  ,  et  maintiendra  intacte  leur  affectation  primi- 
tive (1).  I 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'honorable  ministre  en  maUère  de 
fondations,  mais  je  sens  et  je  proclame  que  voilà  le  langage  d'un  boasie 
d'Etat.      « 

Ool>  alors  même  quel'Efaf  a  desdrqits,  il  doit  âgiraveo  cffOSnspecâoB 
à  l'égard  des  institutions  existantes,  rejeter  dans  1«  passé  ce  qaip^t 
être  respecté  sans  détriment  pour  la  chose  puUiqne  et  être  aussi  sobn 
que  possible,  même  en  ayant  le  droit  de  faire  ce  que  vous  ièriez  tobs, 
je  le  crains,  sans  sobriété  aucune. 

il.  Bara.  —  Il  s'agit  de  l'enseignement  professioaiml. 

■.  Sctaollaert.  —  Il  me  reste,  messieurs,  à  vous  donander  aoe 
grâce,  celle  de  me  permettre  de  vous  parier  pendaût  quelques  iostiatt 
franchement  et  loyalement  de  moi-même.  Je  sens,  messieurs,  que  m 
personnalité  est  bien  peu  de  chose  à  côté  des  grands  intérêts  qui  se  dé- 
battent ici  et  que  j'ai  véritablement  besoin  de  votre  indolgence,  nais  je 
dois  parler,  l'honneur  m'y  oblige  et  vous  ne  refnsercz  pas  de  m'écovier. 

Je  n'aurais  pas  répondu  d'une  manière  directe  anx  insinualiousiid 
l'honorable  M.  Bara.  Hais  dans  le  discours  deFhonombk  ministredei 
finances  il  se  tronveun  mot,  un  seul  mot,  qui  m'interdit  le silèicf.ie 
parlerai  donc,  non  pour  me  déf^dre,  car  vous  êtes  mesadversalres  et 
vous  ne  sauriez  être  mes  juges. 

Je  ne  veux  pas  dVilIeurs  paraître  ici  en  accusé  ni  m'asseoîr  sur  b  sel- 
lette pour  subir  des  interrogatoires  et  pour  y  répondre.  Vous  seri»  le» 
premiers  à  me  reprocher  ce  manque  de  dignité.  Je  désire  m'espliqier, 
parce  que  ma  situation  l'exige,  parce  que  le  pays  a  le  droit  de  coonutre 
le  caractère  politique  de  ses  représentants;  et  aussi  parce  que  la  prûTO- 
catlon  dont  j'ai  été  l'objet  émane  d'un  homme  grave,  éminentydoatje 
resterai  l'adversaire,  mais  devant  lequel  je  tiens  k  paraître  tel  qi^ej^ 
suis. 

Messieurs,  j'appartiens  et  j'ai  appartenu  pendant  toute  ma  vie  à  cette 
école  à  la  fois  religieuse  et  libérale  que  le  père  Lacordaire,  le  coaie  de 

(1)  Annala  parlmtnîaires  de  18(»5,  page  857^  2«  colonne. 
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Moouhmbert,  le  doc  de  Broglie»  Berryer  et  vingt  autres  esprifs  illastresy 
veau  de  tonales  points  de  rhorizoo,  ont  fait  connaître  et  respecter  en 
Eorope. 

L'esprit  de  cette  école  (les  anciens  de  cette  Cliambre  qui  ont  aidé  li 
fooder  notre  nationalité  doivent  s'en  souvenir),  Tesprit  de  cette  école 
inspirait  la  ma]oriié  du  Congrès  national  et  excitait  en  elle  ces  senti- 
Bieots  de  conciliation  et  de  tolérance  qui  resteront  sa  plus  belle  gloire. 

Réconcilier  TEglise  et  la  civilisation  moderne,  créer  une  sainte  et 
féconde  alliance  entre  la  religion  et  la  liberté,  rapprocher  le  principe 
chrétien  du  ptincipe  démoeraiique,  telles  étaient  les  tendances  de  mes 
maîtres,  tel  était  le  but  de  leurs  efforts  ;  telle  ausst  est  la  cause  pour  la- 
quelle )*ai  lutté  longtemps  entre  les  deux  camps  qui  divisent  la  Belgique, 
iocHnant  tantôt  à  droite  et  tantôt  à  gauche,  mais  tendant  constamment 
des  deux  côtés  une  main  amie  et  désarmée  et  n*ayant  d'autre  ambition 
qne  de  devenir  entre  les  deux  partis  un  trait  d*unIon  et  une  cause  de 
rapprochement. 

On  ne  cède  pas  impunément  à  des  illusions  de  ce  genre  1 

Méconnu,  refoulé,  presque  tonjours  mal  compris,  f  ai  dû  apprendre  à 
mes  dépens  combien  il  est  plus  difficile  de  servir  un  principe,  que  d'em- 
boîter le  pas  derrière  un  drapeau,  dans  les  rangs  d'un  parti  discipliné  I 

lUs,  gràce  à  Dieu,  la  persévérance  ne  m'a  pas  manqué,  et  j'affirme 
qa'aajcurd'hui  comme  au  temps  jadis  la  liberté  n'a  pas  de  partisan  plus 
eonrainca  ni  FEglise  d'entant  plus  iidèle  que  moi. 

Cenxqul  me  connaissent,  comme  ceux  qui  daignent  me  juger,  non 
snr  une  chanson,  mais  sur  les  écrits  sérieux  auxquels  j'ai  attaché  mon 
nom,  ceux-là  savent  que  j'affirme  la  vérité  et  je  n'ai  pas  de  leur  part  un 
démenti  à  craindre. 

Après  la  bourrasque  et  les  malentendus  de  1850,  un  homme  illustre 
qaim'iMmoralt  deson amitié  et  qui  daignait  parfois  oublier  sa  grandeur 
pour  me  donner  des  conseils  et  s'occuper  démon  avenir,  me  recom- 
manda la  retraite  :  c  Vous  avez  pu  vous  tromper,  me  disait-il,  mais  vous 
a*avez  pas  failli.  Quittes  les  pséoccupations  de  la  vie  publique,  réfu- 
^-vous  dans  la  famille,  mais  ne  soyez  pas  oisif.  Etudiez  comme  si 
Tons  pouviez  être  appelé  demain  dans  les  conseils  de  votre  pays.  Surtout 
sachez  attendre  votre  heure.  Si  celte  heure  doit  sonner,  si  Dieu  veut 
encore  se  servir  de  vous,  il  saura  bien  licher  le  flot  qui  doit  vous  em- 
porter. Alors  cédez,  car  nul  n'a  le  droit  de  se  refuser  à  son  pays  !  • 

Celui  qui  me  parlait,  non  dans  ces  termes  mais  dans  cet  esprit,  était 
lepèreLaeordaire! 

Je  suivis  ces  conseils.  Je  vécus  pendant  douze  années  dans  la  retraite, 
presque  dans  la  solitude,  me  livrant  à  des  travaux  qui  faisaient  ma  con- 
.  solation  alors  et  qui  sont  ma  force  aujourd'hui. 

Enfin  ee  flot,  dont  m'avait  parlé  mon  glorieux  et  vénérable  maître, 
Tint  jusqu'à  moi  et  m'emporta. 
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Jamais  les  portes  de  cette  Chambre  œ  se  sont  plas  largement  oavenest 

J'arrive  parmi  tous  appoyé  sar  ane  majorité  qui  n^a  pat  été  atteinte  à 
Loovain  depuis  longtemps,  et  qui  semble,  &  elle  seule,  commander  le 
respect. 

Que  ^ous  dirai-je  de  plus,  messieurs  î 

J'aime  ma  religion  et  J'aime  mou  siècle^  comme  les  aioiait  le  gnad 
homme  que  Dieu  m'a?ait  donné  pour  guide»  pour  ami  et  pour  eonsolatear. 

Messieurs,  le  jour  où  le  père  Laeordaire  avait  été  reçu  à  ricadémie 
française,  la  jeunesse  des  écoles  que  sa  parole  avait  enivrée,  vint  se 
presser  autour  de  lui.  11  lui  parla  pour  la  dernière  fbis  deDieu  et  de  h  li- 
berté, et  comme  s'il  «vait  pressenti  eafinproehalne,  ils*éloigoa  en  dietoi 
à  ceux  qui  l'entouraient  ;  «  J'espère  mourir  ferTOot  catholique  et  fibéni 
impéaitent.  • 

Permettexrmol,  messieurs,  de  reprendre  pour  mon  oompte  ces  noMes 
paroles  qui  ont  été  recueillies  par  M.  de  Montalemberr,  dans  une  oeeasioD 
récente  et  solennelle. 

*    En  les  répétant  ici,  je  fais  mieux  que  tous  donner  un  programme,  je 
TOUS  ouvre  mon  âme. 

»«  La  séance  est  levée. 


Séance  dm  0  mal  flftSS. 


■•  Bara,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  regrette  beatiosnp  de  devoir 
prendre  une  troisième  fols  la  parole,  mats  vous  eomprendres  qn*il  m'Mt 
impossible  de  laisser  sani  réponse,  si  pas  le  discours  de  rbooonUe 
M.  ScboUaert,  du  moins  celui  de  l'honorable  M.  Dumoirtfasr.  Je  tbîs, 
aussi  brièvement  que  possible,  répondre  à  ces  deux  honombles  mem- 
bres, et  je  ré€lame,pour  quelque  temps  encore,la  bienveiUaateal(eation 
de  la  Chambre. 

Le  discours  prooonoé  par  Thonorable  M.  Dumortierje  te  oonaaistais, 
j'aurais  pu  y  répondre  immédiatement  sans  aucune  préparation. 

Je  ne  discuterai  pas  STec  l'honorable  M.  Dumortier  sur  la  défloitisu 
des  droits  civils  et  politiques  ni  sur  le  côté  juridique  du  débat  soulevé 
devant  le  parlemenu  Je  ne  discuterai  pas,  messieurs,  bien  que  Thonon- 
ble  M.  Dumortier  ait  prétendu  que,  pour  résoudra  ces  dlffieoltésJlM 
faut  pas  être  jurisconsulte,  qu'il  suffit  du  bon  sens,  du  sens  eomoMm.  A 
M.  Dumortier,  j'opposerai  l'honorable  M*  Schollaert  qui  a  dédaié,  lui, 
quela  question  ne  pouTait  être  appréciée  par  le  vulgaire^  que  pour  la 
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• 

(onprawlre  il  fallait  élre  ioriseoiisBlte.  J'opposeini  à  M«  Domoriier 
M.  Dnnortîef  loi-méme.  Rendant  à  Tbonorable  ttiMsire  des  fifiances 
qoilojaTatt  cité  Topipion  de  Mgr  l'iarehevéqoe  do  Htlines,  liomme  de 
boD  sens,  stna  doute,  et  de  plus  doereur  en  droit  eaneo,  M.  Bainortter 
dù«it  ;  repkupn  de  Son  Enineoee  ne  signiie  rien  ;  oe  iiVst  pas  on 
joriseoniilte.    • 

Je  ne  m*eecBperai  paa  non  ploe  des  leçons  de  eoovenanee  et  de  me- 
déntion  que  mon  bonoraUe  oenciteyeD  a  lûen  ironla  me  donner. 

ie  leresftercio  d*4Toif  bien  Tonlttimmédialimenl  joindre  Tezemple  au 
précepie,  en  se  laisaol  rappeler  à  l*ordi«  ei  en  eonsidévant  ce  rappel  à 
Tordre  preiQee  «omme  nue  sorte  d'honnelir.  Sois  un  javell  mattti»,  je  ne 
pais  que  mlostroire  vite  et  bien. 

Meisieiirs,  dans  tout  le  discours  de  rhonoraUe  M.  Dumortier,dont  f  ad- 
Dire  h  ?erve  et  dont  j'honore  le  dévouement  détintéres^ié  à  ta  eanse  ea- 
tholiqoe,  il  y  a  deux  points  sur  lesquels  je  dois  m*arréter  un  ioilanl. 

le  prenier  est  un  petit  système  dirigé  eontre  la  dépntation  touraai- 
sieoBe,  le  second  est  une  laetifoo  éfeetovale  contre  la  ms^orité. 

LlioQorable  représentant  de  Roulera  ^ouve  que  la  députation  tour- 
ttiaenoe  agit  contrôles  intérêts  de  Tournai  en  votant  le  projet  de  loi... 

■:  B.  AnUMrttep.  —  le  n'ai  pas  parlé  de  la  dépnution  tonmai- 
sienae. 

■.  lara,  rapporteur.  —  Vous  aves  parlé  de  moi  ;  mais  vous  savez 
bien  qoe  mes  honorables  amis,  MM.  Allard  et  Crombez,  voteront  le 
Net  de  loi... 

H.  B.  HnmorMer.'  —  Ifs  se  sont  abstenus  dans  les  sections  sur 
la  qocstion  de  rétroactivité. 

■.  Bara,  rapporteur.  —  Quand  bien  même  le  projet  de  loi  nuirait 
à  Tournai,  nous  le  voterions,  s*il  doit  être  utile  au  pays»  parce  que  nous 
fionmes  ayant  tout  les  députés  de  la  nation.  Mais  heureusement  il  n*en 
est  pas  ainsi.  H.  Dumortier  voudra  bien  reconnailre  qoe  mes  honora- 
bles collègues  de  Tournai  et  moi»  nous  sommes  tout  aussi  autorisés  qoe 
loi  à  parler  au  nom  de  cet^e  ville.  Eik  bien»  nous  sommes  convaincus 
qoe  la  loi  ne  peut  qu'être  utile  à  la  petite  bourgeoisie  tournaisienne,  dont 
il  s*est  constitué  le*  défenseur. 

Ea  cfiTet»  s'il  e^t  vrai  que  Tadministration  des  bourses  de  Tournai 
sera  transférée  à  Mons,  l'honorable  député  de  Roulera  auiait  bien  ùit 
â*ajouier  que  ces  bourses  seront  administrées  et  conférées  en  partie  par 
des  Toumaisiens,  par  des  hommes  qui  pourront  appartenir  k  la  petite 
bourgeoisie  on  qui  en  seront  sortis,  et  je  ne  crains  pas  d*alSnner  que 
ffioa  arrondissement  préfère  de  beaucoup  ces  administrateurs  laïques 
aux  chanoines  de  Tournai. 

Si  l'administration  des  bourses  est  dépUicée,  il  faut  ajouter  que  les 
iDstitoés  restent  les  mêmes  ;  que  par  conséquent  la  commission  provin- 
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ciale  da  Haiiuat  ne  poorra  attrilMier  à  d*aatres  qQ*à  des  Toumiiifiiis 
les  bourses  qui  ont  été  fondées  poor  des  Toornaisiens...  (fnf«mptJM.) 
Si  voDS  dénies  eela,  c*estqoe  voos  n'avez  pas  In  la  loi. 

Or,  mes  concitoyens  savent  maintenant  qaei  beau  sèle  et  quel  arnoor 
de  Tournai  SDime  les  eoliateurs  ecclésiastiques.  En  effet,  nous  avou  n 
que  les  bourses  du  chanoine  Laurent  qui  avaient  été  ciéies  pourte 
éta]>lissements  de  Tournai  ont  été  transférées,  de  par  la  volooté  des 
chanoines,  au  petit  séminaire  de  Bonne-Espéranee. 

De  plus,  BOUS  avons  vu  une  tentative  de  ces  mêmes  chanoines  d'en- 
lever les  bourses  aux  Tournaisiens  et  de  les  ftdre  passer  aux  habituis 
de  Frasnes^les-Buissenal.  Yoilà  le  système.  Et  M.  Dumortier  soutient 
que  nous  sommes  contraires  aux  intérêts  de  notre  ville,  parce  qoe  nons 
combattons  un  état  de  choses  qui  a  pour  but  d'abord  de  nuire  aux  éta- 
Irfissements  de  Tournai,  ensuite  d'enlever  les  bourses  aux  Touroaisieos 
eux*mémes. 

Qtt*arrivera-t-il  si  te  projet  de  loi  est  voté?  C'est  que  les  Tournaisiens, 
et  notamment  les  élèves  de  l'athénée  de  Tourna,  pourront  avoir  des 
bourses,  tandis  qu'aujourd'hui  presque  toutes  les  bourses  sont  données 
au  petit  séminaire  de  Bonne-Espéraoce,  an  collège  des  jésuites,  etc.;  et 
qu'ainsi  le  patrimoipe  de  l'Instruction  publique  ne  sert  qu'à  (orner 
des  prêtres.  Je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais  je  trouve  que  c'est  trop  ;  il  y  a 
beaucoup  de  mes  concitoyens  qui  désirent  étudier  autre  chose  que  h 
théologie. 

A  Tournai,  on  donne  des  bourses,  même  à  des  étrangers  ;  car  on  ne 
peut  pas  trouver  chaque  année  63  boursiers  tournaisiens  pour  rétnde 
delà  théologie.  D'où  je  conclus  que  la  ville  de  Tournai  n'a  rien  qn'àj 
gagnera  la  réforme  de  la  législation  sur  les  fondations  de  bonrses 
d'études. 

Il  est  vrai  que  les  chanoines  perdent  la  collation;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  chose  peu  importante. 

L'honorable  député  de  Roulera  a  déclaré  hier  que  toojoursiei  tMorses 
de  Tournai  avaient  été  administrées  et  conféra  par  les  parents  des 
fondateurs.  Or,  il  se  trouve  que  presque  toutes  les  bourses  d*étades 
sont  I  la  collation  et  à  l'administration  du  chapitre;  jet  je  ne  comprends 
pas  comment,  à  perpétuité,  un  fondateur  peut  avoir,  dans  sa  fsmille, 
des  chanoines;  il  faudrait  prétendre  que  tous  les  chanoines sontpareats 
des  anciens  fbndatenrs. 

n.  B.  Dnimoptler.  —  Vous  ne  les  connaissez  pas  alors,  tous  ne 
connaissez  pas  Torganisation  des  bourses. 

M.  Bara,  rapporteur.— Je  ne  la  connais  que  trop,  et  je  vonsassare 
que  pas  un  des  chanoines  actuels  n'est  parent  des  fondateurs.  Noos 
sommes  donc  parfaitement  tranquilles  en  ce  qai  concerne  ilntérêt  de 
Tournai,etnous  ne  nooa  effrayons  nullement  de  raocosation  lancée  coo- 
tre  nous  par  l'honorable  M.  Dumortien 
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Et  ao  fiorplai,  qund  il  8*agU  de  la  défense  des  intérêts  de  Tonrnait 
BOUS  o*svons  nnlleinenl  besoin  ni  da  concours  ni  do  teconrs  de  Thono- 
rableM.  Damortier,  nons  craignons  qu*il  ne  confonde  Bonne-Espérance 
et  Lounin  avec  sa  ville  natale. 

rarriveà  la  seconde  accosatloo  :  Vous  êtes  un  ennemi  de  la  religion, 
TOUS  a?ei  attaqué  la  religion  de  nos  pires  ;  jamais»  à  aucune  époque» 
dans  aecan  parlement»  on  n*a  osé  lancer  contre  la  religion  catholique  de 
pareilles  attaques!  El  là-dessus  de  magnifiques  déclamations»  avec  cet 
attaisouDement  d*épitliites  et  de  grands  mots  dont  rhonorabie  M.  Du- 
Bioriier  a  le  secret  et  le  monopole. 

Cette  accusation  est  très-habile  ;  elle  produira  son  effet  dans  lespro- 
tliainesilections  ;  mais  elle  démontre  votre  impuissance  à  attaquer  sé- 
rieusement le  projet  de  loi.  C*est  là  un  argument  d*uo  parti  aux  abois; 
00  argument  d*un  parti  qui  n*a  rien  de  mieux  pour  attaquer  une  loi 
juste,  une  loi  morale.  Vous  aveidleque  le  projet  éuit  malhonnête. 
Sifez«vous  ce  qui  est  malhonnête?  G*est  le  procédé  à  Taîde  duquel  vous 
Tatta^ez. 

Sor  quoi  avez-vons  étayé  votre  accusation  ?  Sur  une  phrase  d*un 
journal  libéral»  sor  «ne  phrase  incorrecte  qui  peut  évidemment  échap- 
per ï  rîDSulfisance  ûei  moyens  de  comprendre  un  orateur.  Et  vous  avez 
élé  choisir  à  dessein  ce  Journal»  car  si  vous  lisiei  vos  propres  journaux» 
si  vous  aviez  lu  le /oMma/  de  Bmxdla  et  XEfMncipaiion^  vous  auriez 
nqne  ma  parole  était  tout  antre  que  celle  que  vous  m'avez  attribuée. 
Et  li  vous  aviez  été  loyal»  avant  de  me  lancer  une  pareille  accusation» 
tous  aériez  venu  à  moi  et  vous  m'auriez  demandé  mon  manuscrit.  Votre 
auaque»  votre  accusation»  si  elle  n'était  ridicule»  serait  odieuse. 

■•  B.  DamMsgMey.— On  m'aceose  de  déloyauté»  et  H.  le  président 
liioe  passer  cela! 

■•  Saapm.  —  Vous  m'avez  dit  bien  autre  chose. 

M.  le  papéaidemt.  —  M.  Ban»  il  n'est  point  permis  d'accuser  un 
coDègae  de  déloyauté. 

■•  lara.  —  Oh!  M.  le  président»  je  retire  très-volontiers  le  mot 
déloyal»  si  If.  Domortier  le  désire;  cela  ne  fait  absolument  lien  à  la 
^oestion. 

■•  le  préeldemt.  —  M.  Dumortier  a  cité  un  journal  à  Texactiiude 

duquel  il  a  pn  croire. 
■.  Bara.  —  H.  Dumortier  n^avait  qu'à  lire  les  journgux  de  squ 

i^,  il  aurait  vu  l'erreur.  Encore  une  ibis»  du  reste»  je  n'insiste  pas. 

lUis  H.  Dumortier  n'a-4-il  pas  dit  hier  que  j'avais  tenu  ici  un  langage 

ÎBdigDe  d'un  député  belge?  Cela  se  trouve  dans  tous  les  journaux.  Si  je 

preoaisM.  Dumortier  au  sérieux»  je  me  serais  ûché  dix  fois  pendant  son 

<liioonn.(I«lcn«plîOR.) 
Moos  attaquons  la  religion»  soit  ;  voyons.  11  y  a  dans  notre  parti  des 

taHioliqûes  aussi  sincères  et  aussi  chauds  que  dans  le  vôtre»  aussi  pra* 
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tiqoantt  m6iiie  que  rhononUeH.  SGholli6rt.Yoiis  stves  cda.  Des  philo- 
sophes, ceruineoieiit  nous  en  eonptons  ;  mais  vn  peu  d«  pkilowpliie  De 
pefti  vous  nuire.  Des  fraocsHiiaçofs,  oons  ena^ooselnoesnelesc^ 
cboDspas.  Vous,  Toae  enaves  aosai,  mais  toqs  les  eaeiiei.  (Lsn^eni- 
fârraaflon.) 

Ainsi  done,  messieurs,  oe  Q*est  pas  la  quesUeu  religieuse,  ce  n*estpas 
la  question  de  dogme  qoi  nous  divise.  Qo*est-ee  qui  nous  di?iie1 
Je  vais  vous  le  dire  en  toute  franeliise»  La  société  a  fait  od  im- 
mense progrès,  elle  a  proclamé  la  liberté  religieuse.  La  cooséqsenee 
inévitable,  c*est  l^indépendance  du  poqvoir  dvll.  Vous  adiaettei 
le  principe  et  vous  n'admettes  pas  la  conséquence.  Yeili  l'AtBc 
qui  existe  entre  nous.  Nous  vous  disons,  la  Constitution  à  la  valo: 
Nous  respectons  tontes  les  crojances,  tous  les  cultes,  nous  leur  accé- 
dons la  protection  la  plus  eomplèie  pour  qo*ils  seprodolseat,  ssw- 
nilèstent,  s'exercent;  nous  sommes  «heureux  de  pouvoir  nous  indîDer 
devant  une  foi  robuste  et  sincère  parce  qu'un  homme  qui  n^admet  pu 
l'immortalité  de  l'âme  est  un  insensé  plus  à  plaindre  qu'à  bikifr. 
Mais  là  s'srréte  le  deroir  du  législateur.  Vous  voulexnoasfsirt^é- 
clarcr  dans  la  loi  qu'une  religion  est  la  vérité  et  les  aottes  l'erreur. 
Dans  toutes  les  lois  vous  aves  voulu  faire  prévaloir  cette  préteaiioD. 
Ed  matière  d'enseignement  il  voulant  d'autorité  le  prètrecaihoHqaedaBs 
l'école.  Vous  le  f oolei  surf  eillanl  seul  le  personnel  du  corps  profenoni 
et  les  livres  de  l'enseignement  ;  daas  la  cliarité  voas  aves  voulu  rétabli^ 
les  coQveafs  et  les  corporations  religieuses  et  vous  vonlea  que  les  boônci 
soient  aux  mains  des  collauurs  ecclésiastiques. 

Noua  oe  pouvons  pas  vous  suivre  sur  ce  terrain,  parce  que  ce  serait 
mettre  l'Eglise  au*dessus  de  l'Eut,  parce  que  vous  violux,an  profit  d'oie 
seule  religion,  le  grand  et  salutaire  prindpe  de  la  séparation  de  FEgiise 
et  de  l'Etat,  {^ous  vous  répondons:  Ce  que  vous  demandei  n^stpas.pos- 
sible.  Quelles  que  soient  nos  convictions,  nous  no  iKUivons,  coone 
légi8lateurs,nou8  prononcer  en  matière  de  religion;  noua  se  sommes  pas 
compétents  pour  discerner  le  vrai  du  faux  et  dire:  Làest  la  voiedasahit. 
Et  quand  nous  vous  disons  cette  grande  et  lumineuse  vérité,  vous  cries: 
On  attaque  la  religion  de  nos  pères  ! 

Il  n'y  a  rien  de  commun  ontie  les  principes  que  noua  déiéadoaset  les 
dogmes  d'une  religion  quelconque  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  occsper  de 
dcigmes  ;  h^loi  n'est  ni  catholique,  ni  protestante!,  ni  juive,  elle  est  ci* 
viie«  elle  est  tolérante,  elle  ne  touche  pas  aux  dogmes,  eUe  les  laisse  is- 
tacts.  Vous  voulez  introduire  lee  dogmes  dans  la  loi  ;  nous  voosréas- 
tons  es  nous  protestons  non-seulement  contre  les  ealholiques,  msi* 
aussi  contre  les  protestants  qui  veulent  un  pareil  régime. 

Quand  nous  voyous  l'Espagne  catholique  frapper  les  protestaatt  posr 
fait  de  propagande,  nous  protest^ms  ;  quand  nous  voyons  l'Aagleiefre 
rqiiqusser  les  îuib  du  parlement,  nous  protestons  ;  quand  aoss  toyess 


la  Suède  paok  ceux  qui  dMândonnentla  rdlgiott  de  FEuif,  novs  prêtes- 
tou;  quand  nous  Tojons  U  Franee  fnpper,  blâmer,  comme  d'abos;  le 
prêtre  qui  reAtse  l-absokition  à  Un  mottrant,  m>ii8  protestons;  quand 
Borne  enlà?e  des  enlants  à  le«r  famille  poar  tm  faire  des  catho&iiies» 
iMHis  proiesiOBS* 

Yonne  sons  saîTes  pas.  Vons  fonlez  qa'on  émâneipe  les  PoloAais, 
flttis  TOQS  ne  Toolez  pas  de  rémancqpation  des  Romains  ;  tous  Tonlez  la 
liberté  i  Yarsovie  et  le  despotisme  à  Rome.  Que  M.  Schollaert»  qal  parle 
de  la  papaaté,  reconnaisse  an  moins  que  le  régime  politlqne  qui  règne 
à  Rome  est  insupportable  pour  des  bommes  créés  libres»  pour  des 
hommes  qui  ont  auunt  de  droits  que  nous  à  la  liberté,  qu'il  le  recon* 
Baisse,  lui  qui  prétend  être  à  la  lisière  des  partis  ^et  devoir  dire  leurs 
vérités  4  tous. 

Quaod  je  dis  que  je  verrais  sans  regret  tomber  le  goufornement  qui 
règne  à  Rome,  je  n'attaque  pas  plus  la  religion  et  le  j^pe  que  quand  je 
soohaita  aux  Polonais  une  régénération  politique* 

Ahl  U.  ttumortier,  c'est  une  bonté  pour  le  parlement  belge  d'entendre 
BQ  parole  amie  pour  la  liberté  romaine  1  Ab  !  c^est  là  un  cri  inaecoëtniné 
^  les  assemblées  délibérantes  de  l'Europe  ! 

Mais  €e.que  j'ai  dit,  les  plus  grands  orateurs,  les  hommes  1^  pins  con- 
sdeacieux,  les  plus  religieux,  l'ont  dit  à  la  tribune  de  tous  les  pays. 

Lisez  les  discussions  du  parlement  aogiais,  lisez  ce  qui  s'est  dit  dans 
Bû  pajs  voisin  dont  le  chef  s'appelle  le  flls  ataé  dei'Ëglise  et  vous  terrez 
commeoion  qualifie  le  régime  romain  parmi  les  orateurs  du  gouver- 
aerneut  lui-ffléme«  • 

Yoos  nous  accusez  d'attaquer  la  religion.  Li  rdlîgioa  n'a  rioû  à  faire 
dm  notre  débat;  c'est  vous  qui  Ty  introduisez  toujours;  c'est  dans  un 
bat  mesquin,  dans  un  but  de  domination  temporelle  et  politique  que 
TOUS  mettez  ainsi  continuellement  en  avant  des  croyauoes  que  rien  ne 
menace. 

Messieurs,  rbonorable  M.  Dnmoriier,  après  Citie  viilente  attaque,  a 
tooIq  être  spirituel  en  soutenant  que,  de  libéral  avancé,  j'étais  devenu 
doctrinaire. 

Je  pourrais  faire  de  l'esprit  et  lui  dire  que  si  je  suis  l'espoir  des  jeu- 
Bes,  il  est,  lui,  le  désespoir  des  jeunes  de  son  paiti. 

Mais,  messieurs,  je  ne  comprends  pas  comment  j'ai  cessé  d'être  un 
libéral  avancé  en  défendant  une  loi  que  Thonorable  M.  Dumortier  appelle 
DO  défi,  appelle  une  choie  inouïe,  qui  ne  s'est  jaiteais  vue»  qui  est  Issue 
de  1793  ;  il  me  semble  qu'on  ne  pourrait  rien  trouver  de  plut  avancé  et 
qae  ce  n'estcertainement  pas  là  du  doctrinarisme  carré,comme  il  Ta  dit. 

Mais  je  connais  ces  petits  moyens.  libéral  avancé,  doctrinaire,  c'est 
TOQs  qui  avez  inventé  tout  cela.  Vous  avez  inventé  cette  petite  histoire 
posrnous  diviser,  parce  que  vous  espérez  que  le  parti  libéral  se  frac- 
lioDocra  et  vous  donnera  ainsi  les  moyens  d'arriver  au  pouvoir. 
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Hais  TOUS  tooi  trompez.  Moat  iommei  le  parti  da  libre  eitflwn.  11  y 
a  dans  nos  rangs  des  noanees  ;  nons  les  admettons»  pares  qae  noss  ne 
relevons  pas  d'une  senle  pensée;  mais  nons  sommes  d*aeeord  tories 
grands  piindpes*  Si  nons  nous  séparons  sur  les  petits  détails,  tous  poo- 
ves  être  convaincus  que  le  jour  de  la  lutte  vous  nons  tronverestonsoiiis. 

Yoos  espérez  créer  des  trous  dans  nos  rangs  et  amener  des  difisons 
qui  vous  seront  profitables.  Tous  vous  trompes,  et  voomefereiqM 
resserrer  nos  rangs. 

L'bonorable  M.  Damortier  est  venu  prétendre  que  depais  1850  Topi- 
nion  libérale  avait  modifié  son  programme.  C'est  eocore  là  uoe  œuvre 
de  fantaisie.  Les  deux  plus  grandes  questions  qui  diviseat  le  pini 
libéral  du  parti  catbolîque,  c'est  la  question  de  rensdgnementetb 
question  des  fondations. 

Sur  la  question  de  renseignement,  en  1850  les  principes  do  libén- 
lisme  étaient  connus.  On  avait  fait  la  loi  sur  rinstmction  mcyeiae, 
cette  loi  que  vous  avez  attaquée  avec  la  dernière  violence;  et,  ea  ni- 
tière  de  fondations,  la  circulaire  de  l'honorable  M.  de  Haussyanit  in- 
diqué qoelsdevaient  être  les  principes,  n'est-ce  pas  celle  que  l'bononUe 
H.  Dumortier  prétend  être  l'origine  de  ce  système  qui  défait  et  rebit 
les  testaments? 

Ainsi  donc,  en  1850,  le  parti  libéral  avait  annoncé  quels  étalent  ses 
principes  en  matière  d'enseignement  et  en  matière  defoDdationi.Et 
c'est  à  tort  que  l'honorable  M.  Dumortier,  dans  un  but  que  tout  le  monde 
saisit,  veut  persuader  que  notre  parti  a  changé  d'opinion. 

Je  crois,  messieurs,  pouvoir  laisser  sans  réfutation  le  reste  da  dis- 
cours de  mon  honorable  concitoyen,  je  vais  maintenant  répondre  qnel- 
ques  mots  à  rhonorable  M.  Schollaert. 

L'honorable  M.  Schollaert  a  trouvé  que  la  réponse  que  je  loi  ai  laite 
manquait  aux  règles  de  la  modération.  Je  m'explique. 

Sans  doute,  messieurs,  si  J'avais  dû  répondre  an  discours  ^e  ms 
a?ez  entendu  hier,  mes  impressions  eussent  été  tout  autres  et  mon  lu- 
gage  s'en  serait  ressenti.  Mais  j'en  appelle  à  la  Chambre.  Comment 
M.  Schollaert,  dans  son  premier  discours,  a-t-ii  apprécié  et  qualifié  le 
projet  de  loi?  Je  me  défie  toujours,  pour  ma  part,  des  formes  mielleoses, 
des  formes  doucereuses,  c'est  an  fond  du  discours  que  je  fais  attentioa. 
Ainsi,rhonorableM.  Dumortier  se  livre  à  des  intempérances  de  lanpge 
que  toute  la  Chambre  connaît.... 

M.  B.  HianaorMer.— Et  qui  ressemblent  aux  vôtres. 

n.  Bsupa,  rapporteur.-^lfais  au  fond,  cela  n'est  pas  bien  pâte.  Or, 
J  ai  la  conviction  que  le  premier  discours  de  l'honorable  M.  Scbdiaert 
dépasse  de  beaucoup  tous  les  autres  discours  de  la  droite  en  fait  de  friefs 
formulés  contre  le  projet  de  loi. 

L'honMnble  M.  Schollaert  ne  nous  accuse  pas  seulement  d*an)ir  porté 
atteinte  à  la  propriété  privée,  mais  même  d'avoir  compromis  rhoanear 
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fliliooâ).  A  la  fin  de  son  discoon,  d^one  manière,  je  le  reconnais,  par^ 
leoentaire,  il  a  laissé  entendre  qoe  noos  agissions  en  hostilité  de  la 
religion  catholique.  Je  ne  pois  comprendre  antrement  ce  qa*il  a  dit  à 
propos  da  pape. 

Et  il  est  à  remarquer  qne  ces  aceosations  graves  ne  sont  unllement 
eipliqnées  par  rapprécialion  que  rbonorable  dépnlé  de  Loovain  fait  du 
projet  de  loi.  Sa  divergence  avec  nous,  il  vous  Ta  dit  hier,  provient 
d'une  simple  question  de  droit  et  d^une  question  qu'il  ne  résout  qu'à 
Taide  d'une  opinion  probable  qu'il  reconnaît  lui-même  pouvoir  être 
erronée. 

Eh  hien,je  dis  qoe  le  débat,  ramené  h  ces  étroites  proportions,  nené- 
cfssiiait  nullement  les  accusations  graves  lancées  par  rbonorable 
U.  Schdlacrt  contre  le  projet  et  contre  la  majorité. 

V070CS  maiounant  si  rbonorable  M.  Schollaert  a  apporté  de  nou- 
velles preuves  à  Tappol  de  son  système  que  je  persiste  à  considérer 
comme  une  nouveauté  et  que,  sans  vouloir  froisser  rbonorable  membre, 
je  prétends  nullement  fondé  en  droit. 

L'honorable  M.  Schollaert  soutient  que  les  fondations  de  bourses 
d'étodes  sont  des  propriétés  priTées,et  qu'elles  sont  placées  sous  la  ga- 
rantie de  l'art.  1!  de  la  Constitution. 

J'avais  demandé  à  l'honorable  député  de  Louvain  de  vouloir  me  dire 
qoi  éttit  propriétaire  de  cette  propriété  privée,  quel  était  le  particulier 
qui  en  était  propriétaire,  parce  que,  selon  mol,  la  science  du  droit  ne 
reconnaît  pas  de  propriété  privée  sans  un  propriétaire  en  chair  et  en 
<^.  n  faut  vous  expliquer,  il  faut  un  propriétaire  en  chair  et  en  os. 

L'honorable  M.  Schollaert  &'a  répondu  hier  :  C'est  la  personne  civile 
fol  at  propriétaire  privée  de  ce  domaine  privé  qui  s'appelle  bourses 
d'études. 

Votre  erreor,  me  dit-i!.  Terreur  de  M.  le  mlnisue  des  financer,  c'est 
qoe  TODS  n'admettes  pas  que  les  personnes  civiles  puissent  être  proprié- 
taires prirées  absolument  comme  les  particnliers,conime  les  individus  en 
chair  et  en  os,  puissent  avoir  des  droiu  sacrés  et  inviolables  sur  la  pro- 
priété^ et  pour  prouver  cette  erreur,  l'honorable  M.  Schollaert  nous  cite 
b  sociétés  anonymes,  les  caisses  d'épargne,  etc.  11  dit  :  Voilà  des  per- 
soQLes  civilesp  et  cependant  elles  possèdent  k  titre  particulier.  Vous  ne 
pourriez  mettre  la  main  sur  leur  propriété  sans  violer  l'article  11  de  la 
Constitution. 

Que  l'honorable  M.  Schollaert  veuille  bien  m'entendre,  et  j'aurai  du 
malheur  si,avec  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit,  je  ce  par- 
viens pas  à  le  ramener  h  mon  avis. 

Oui,  messieurs,  il  y  a  des  personnes  civiles  qui  peuvent  être  proprié- 
(airrs  i  titre  privé,  dont  les  propriétés  sont  privées.llais  il  y  a  personnes 
cîTileset  personnes  civiles.  U  y  a  les  personnes  dvUes  qui  s'appellent  en 
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laogtge  de  droit  les  foDdfltIofis,  les  maioffioHes;  et  il  y  a  lespersoaDcs 
civiles  qui  s'appellent  associations,  sociétés  dindividus  en  cbair  et  eo  os. 

Les  caractères  de  ces  deux  sortes  de  personnes  cifiles  sont  complète- 
ment distincts.  Les  premières  appartiennent  non  à  de»  individos  que 
l'on  peut  nommer  et  désigner,  mais  à  nn  être  de  raison,  à  une  abs- 
traction, k  une  fiction  qni  est  un  intérêt  public. 

Les  biens  des  secondes  appartiennent  à  des  Individus  que  Ton  peul 
parfaitement  nommer  et  désigner  et  qui  sont  des  copropriétaires  iodins. 

Le  but  des  premières  est  de  retirer  de  la  circulation  un  bien,  un  ca- 
pital, de  Taffecterà  toujours  à  un  Intérêt  public,  de  Vamortirt  comme  le 
disait  hier  Phonorable  If.  Schollaert. 

Le  bnt  des  secondes  est,  au  contraire,  de  faire  produire  aux  capiiau 
le  plus  possible  pat  Tassociatlon,  de  les  livrer  à  uce  circulatioa  plos 
active  et  plus  productive. 

Rien  que  ces  définitions,  messieurs,  vous  fait  toucher  du  doigt  Ho- 
mense  diiTérence  qui  existe  entre  les  sociétés  anonymes  et  les  mainmortes. 

Les  premières  sont  créées  surtout  en  vae  de  l'iotérét  privé  et  ks  au- 
tres ont  pour  seule  raison  d'être  l'Intérêt  public.  Les  premières  sont 
composées  d'individus  copropriétaires  et  dès  lors  les  copropriétaires, 
conformément  aux  lois  naturelles  et  civiles,  ont  une  propriété  piivée. 

Les  secondes  n'existent  que  par  la  loi  qui  les  crée  ;  elles  n'ont  pas  de 
propriéiaires  en  chair  et  en  os,  et  doivent,  par  conséquerit,  appartenir 
à  la  nation,  qui  seule  est  propriétaire  des  biens  qui  n'ont  pas  âts  iodivi- 
dus  pour  maîtres. 

Cette  doctrine  est^elle  contraire  à  celle  qui  était  professée  araDl 
1789? 

H.  Schollaert  le  soutient  et  invoque  Stockmans. 

Je  ne  veux  pas  blesser  Thonorable  membre,  mais  c'est  encore  une  er- 
reur. Les  biens  de  mainmorte  n'ont  jamais  été  considérés,  avant  1789, 
comme  des  propriétés  privées,  et  vous  ne  pouvez  arriver  à  une  pareille 
solution  pour  les  bourses  d'études  que  si  vous  les  assimilez  à  des  institu- 
tions successive?,  i  des  substitutions.  Pour  vous  prouver  que  les  fonda- 
tioos  de  bourses  n'étalent  pas  traitées  comme  des  propriétés  privées, 
qu'elles  étaient  considérées,  au  contraire,  comme  des  propriétés  pobii- 
qoes,  je  vous  citerai»  pour  la  France,  l'édit  de  Louis  XIV  d'août  1719, et 
pour  les  Pays-Bas,  l'édit  de  Marie-^Thérèse  du  15  septembre  1755. 

Je  ne  veux  pas  faire  l'analyse  de  ces  édits,  mais  vous  pouvez  y  voir 
que  les  biens  de  mainmorte  étaient  considérés  comme  des  propriétés 
sur  lesquelles  le  souverain  a  toujours  droit,  que  jamais  ils  tConi  été 
traités  comme  des  propriétés  privées. 

Vous  ne  ponvca  invoquer  Stockmans,  puisque  Stoekmaos  fait  des 
bourses  des  substitvtions,  et  que  vous  vous  êtes  efforcé  de  prouver  que 
les  fondations  de  bonnes  ne  sont  pas  des  substitutions,  et  que  si  voos 
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soouoez  la  ihèse  conUaire»  you9  de? ez  «bandoaner  lont  voire  ftystàme, 
les  siibstitutioDS  éunt  abolies. 

Ainsi  donc,  messiears,  avant  1789,  pas  plus  qu'aujourd'hoi^on  ùU  con- 
sidéré la  mainmorte  comme  une  propriété  à  titre  prifé. 

L*lionorable  M.  Scbollaert  reprend  les  arréis  des  cours  belges  et  il  se 
retnnche  derrière  lear  autorité. 

rai  la  loyalement  à  la  Chambre  tout  Farrit  qui  avait  été  cité  par  Tho- 
norable  11.  Scbollaert*  Farrét  de  1839,et  J*ai  dit  qu*!!  ne  s'agissait  nulle- 
meni  dans  cette  affaire,  pas  plus  que  dans  les  auth'es  arréts.de  la  question 
de  savoir  si  les  biens  des  bourses  d'études  étaient  des  propriétés  privées, 
mais  bien  de  savoir  s'ils  avaient  été  nationalisés  ou  continuaient  d'appar- 
tenir aux  corps  publics  qui  les  possédaient  antérienremeqt,  aux  admi-^ 
Distratioas  partleuUôres  autorisées  par  la  nation,  déléguées  delà  nation 
et  représentant  un  intérêt  public. 

Ces  arrêts  décident  que  les  biens  des  bourses  d'études  n'ont  pas  été 
aaiiooalisés,  voiU  tout,  et  l'honorable  M.  Scbollaert  tire,  de  ce  que  ces 
bieos  n'ont  pas  été  nationalisés,  la  conclusion  qu'ils  ne  soot  pas  du  do- 
ooaioe  public.  Mais,  messieurs,  un  bien  peut  parfaitement  être  du  do- 
maioe  public  et  né  pas  étrç  national. 

L'honorable  U.  Scbollaert  ne  parait  pas  se  douter  qu'il  y  a  dans  le  do- 
maioe  public  des  biens  divers;  il  y  a  le  domaine  proviocial,  le  domaine 
coDoiaDal,  le  domaine  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  domaine  des  bo$- 
pices,  le  domaloe  des  bourses  et  bien  d'autres. 

Il  y  a  nue  foule  de  domaines  particuliers,  à  cause  de  leur  affectation, 
q«i  De  sont  pas  des  b^ens  nationaux,  mais  qui  ne  font  pas  moins  partie 
da  douaine  public. 

£h  bien,  qu'ont  décidé  la  cour  d*appel  et  la  cour  de  cassation?  Que  le 
domaine  public  d'une  espèce  pariiculière,celui  des  bourses  d'études,  n'a 
pas  été  nationalisé,  qu'il  n'appartient  pas  à  h  nation,  qu'il  a  conservé 
son  affectation  particulière;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  ce  do* 
maiae  soit  une  propriété  privée. 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  l'honorable  M.  Scbollaert  doit  être  logique  :  il 
doit  prétendre  que  tontes  les  corporations  qui  existaient  avant  1789  ont 
^té  injostemeni  dépouillées,  car  les  bourses  d'études  existent  de  la 
même  manière  que  ces  corporations.  Il  faut  donc  dire  à  Theure  qu'il  est 
qoe  les  anciennes  corporations  ont  éié  spoliées,  et  il  faut  les  rétablir. 
Voilà  la  logique  du  système  de  M.  Scbollaert. 

Mais  il  y  a  plus...,  vous  répondrez  peut-être  à  l'argument  que  je  vais 
produire»  que  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'appliquer  une  loi  in- 
co&stitntionnelle. 

Mais  c'est  là  une  question  qui  n'est  pas  résolue  définitivement  par  la 
jurisprudence.  Si  réellement  les  bourses  d'études  sont  une  propriété  pri- 
y^,  eb  bien,  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  Constitution,  la  loi  sera  une  loi 
tacojtftitutioDnelle.  Que  les  collateurs  de  bourses  se  présentent  devant 
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les  tribunaux  et  soutiennent  que  les  bourses  sont  une  propriété  privée 
que  la  loi  n*a  pas  pu  confisquer  sans  indemnité. 

Vais  vous  ne  le  ferez  pas»  car  vous  ne  trouveriez  pas  de  juriseonsahe 
pour  soutenir  devant  les  cours  une  pareille  cause. 

Uhonorable  M.  SchoUaert  est  entré  dans  un  ordre  de  considératloas 
sur  lesquelles  des  explications  sont  nécessaires. 

Tous  nous  reproebez,  dit-il»  de  forcer  les  boursiers  à  suivre  les  coin 
d*on  enseignement  déterminévde  renseignement  catholique  et  vous  Dûtes 
la  même  cbose.  Vous  forcez  les  jeunes  gens  k  qoi  vous  donnez  dei 
bourses,  à  suivre  les  cours  d*un  établissement  de  FEtat;  vous  êtes  in- 
conséquents. Nous  pourrions  vous  dire  comme  vous  nous  avez  dit  :  t  Te 
croiras  ce  que  l*Etat  croit  ou  bien  lu  n*auras  pas  de  bourse,  i 

£h  bien,  Thonorable  M.  SchoUaert  est  encore  dans  Terreur. 

Quels  sont  ses  arguments  t  Le  premier,  c*est  la  loi  de  1849  relatif  à 
renseignement  universitaire.  Les  bourses  créées  par  la  législature  pour 
renseignement  universitaire  devaient  être  données  aux  universités  de 
l'Etat.  C*est»  dit  H.  SchoUaert,  peser  sur  la  conscience  des  boursîeR. 
Maïs  rhonorable  M.  SchoUaert  oublie  de  dire  que  s!  i*on  crée  au  budget 
des  bourses  pour  les  étudiants  qui  fréquentent  les  universités  publiques, 
au  même  budget  se  trouve  la  liste  civile  des  établissements  libres,  lo 
même  budget  se  trouvent  des  allocations  que  le  gouvernement  de- 
vait donner  en  bourses,  en  subsides  aux  étudiants  des  universités  libres. 

EnsuitOi  l'opinion  libérale  ne  soutenait  pas  qnè  c'était  là  le  deraier 
progrès  qu'on  devait  réaliser  en  matière  de  bourses.  On  disait  :  L*nu- 
versité  de  Louvain  a  accaparé  toutes  les  bourses  d'études  ;  eh  bieo,  il 
faut  autant  que  possible  rétablir  TéquUibre,  et  c'éuit  par  un  syslèoe 
de  compensation  que  Ton  inscrivait  au  budget  des  bourses  pour  les  uni- 
versités de  TEUt. 

C'était  une  réponse  à  votre  système  injuste  de  Taccaparement  de» 
bourses  de  fondation  au  profit  des  établissements  ecclésiastiques.  Cesi 
tellement  vrai  que  lorsque  en  1857  Thonorable  M.  Frère  proposait  de 
modifier  la  législation  sur  les  bourses  d'études,  il  le  faisait,  pourquoi? 
Parce  que  vous  réclamiez  les  bourses  qui  avaient  été  créées  au  profit 
des  universités  de  l'Etat,  au  profit  des  universités  libres  ;  et  c'est  parce 
que  vous  avez  fait  triompher  ce  système  qoi  est  juste  et  constltaiiouDel 
que  le  gouvernement  a  été  obligé  de  présenter  le  projet  de  loi»  afin  de 
réublîr  l'équUibre. 

Remarquez  en  outre  que  les  bourses  du  budget  ne  sont  pas  des  fonda- 
tions ;  ce  sont  des  libéralités  annueUes,  libéraUtés  que  pourront  encore 
faire  les  corps  pablics,  tels  que  les  conseils  communaux  qui  créent  des 
bourses  au  profit  des  jeunes  gens  qui  fréquentent  roniversllé  établie 
dans  leur  ville. 

Tous  dites  :  c  Le  projet  de  loi  consacre  les  mêmes  idées  ;  vous  permet- 
(ez|  d'après  le  projet,  de  créer  des  fondations  au  profit  d*élèves  devant 
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stitre  des  unifersités  publiques,  elle  rapport  de  la  section  centrale  ad- 
met ce  système.  » 

Qoaod  on  permet  de  désigner  un  établissement  public»  on  crée  une 
dotattoo  au  profit  de  cet  établissement.  Voilà  pourqvoi  nous  avions  dit 
qQ*eo  principe  strict,  absolu,  m  ponvait  désigner  un  établissement  pu- 
blic, reconnu  utile  et  bon  par  la  nation,  parce  que  ces  établissements 
penrent  avoir  nne  dotation.  Hais  s  nous  admettons  une  pareille  possi- 
bilité, si  nous  croyons  que  le  texte  de  la  Constitution  ne  s*y  oppose 
pv,  nous  nous  sommes  empressés  d'ajouter  qu*en  vertu  du  grand  prin- 
eipe  de  la  liberté  des  opinions,  il  serait  mieux  de  ne  pas  permettre  aux 
fondateurs  de  désigner  même  des  établissements  publics. 

Noos  pensons  qu'il  est  dans  Tesprit  de  nos  grandes  libertés  de  déci- 
der qoe  le  boursier  pourra  aller  étudier  où  il  voudra,  sans  distinction 
d^établlssements  publics  ou  d^établisscmenls  privés. 

Renarqoons  an  surplus,que  dans  un  pays  libre,  il  n'est  pas  k  crain- 
dre qoe  renseignement  des  établissements  publics  soit  contraire  à  nos 
principes  constitutionnels,  donc  qu'il  soit  intolérant. 

Si,dans  leséublissements  publics,il  y  avait  des  professeurs  enseignant 
coDtnîrement  à  la  Constitution  du  pays,  poussant  à  la  baine  de  nos  in- 
ttitotions,  il  est  évident  que,  sous  sa  responsabilité,  le  ministre  consti- 
tstioanel  démissionnerait  de  pareils  professeurs. 

Ainsi  donc  il  n'y  a  pas  là  de  danger.  Et  c'est  ce  que  l'honorable 
M.  Schollaert  reconnaît  lui-même;  car  dans  si  profession  de  foi  de  1850 
il  n'était  pas  de  l'avis  de  Thonorable  H.  Decbamps,  il  ne  prétendait  pas 
qse l'enseignement  public  n*est  qu'un  accessoire.  11  disait:  c  A  côté  de 
reoseigoement  libre  il  faut  un  enseignement  de  l'Etat,  fort,  complet  et 
progressif,  i  Et  pourquoi  ?  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  danger,  parce  que 
leoselgnement  public  est  toujours  contrôlé  par  la  nation,  parce  qu'il  ne 
peut  rien  s'y  passer  de  contraire  à  la  civilisation  sans  qu'immédiatement 
la  Toix  publique  proteste,  sans  qu'immédiatement  les  corps  publics 
t*sfitent  pour  faire  ramener  l'établissement  dans  les  voies  constitu- 
tionDelles.  Hais  il  n'en  est  pas  de  même  des  établissements  privés;  et 
roili  pourquoi  il  est  impossible  de  créer  des  personnes  civiles  au  profit 
deceséublissements. 

Et,  do  reste,  que  dit  le  rapport  de  la  section  centrale?  Le  rapport  de 
iaiectioQ  centrale  prévoyait  l'amendement  de  H.  Orts. 

Voici  ce  que  nofts  lisons  à  la  page  i9  du  rapport  : 

«Nous  croyons  qu'il  serait  préférable  de  ne  point  permettre  d'indica- 
tion d*élablissements  même  publics.  A  vrai  dire,  les  mourants  ne  de- 
vraient pas  imposer  une  Instruction  plutôt  qu'une  autre,  et  il  vaudrait 
■ieux  laisser  toujours  aux  boursiers  le  choix  de  l'établissement.  » 

Noos  n'avons  pas  proposé  Tamendement  comme  section  centrale  ; 
mais  évidemment  il  était  indiqué  par  le  rapport;  et  les  bonora- 
Nes  membres  de  la  section  centrale»  appartenant  à    la    majorité  , 
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étaient  tous  i'ni»  qoa  noos  deyioBs  présenter  cet  amenéenefit  kh 
Chambre. 

Qoanti  Thonorable  H.  Nothomb»  il  n*a  rien  proposé;  il  aprisemèsn 
amendement  qai  était  fout  à  fait  contraire  à  celai  de  M.  Orts;  naasiM- 
dément  tendant  à  permettre  de  faire  des  libéralités  an  profit  des  éublis- 
sements  publics  et  an  profit  des  établissements  prifés;  il  voulait  inscrire 
dansIaloiqQ*on  pûtdésignerldansles  actes  tonte  espèce  d^éiablisseneats. 
Nous  avons  dit  :  §  Noo,  cela  n*est  pas  possible,  c^est  U  personnificitioA 
civile  indirecte,  créée  au  profit  des  établissements  privés,  i 

11  est  donc  évident  que  Tbonorable  M.  Schollaert  ne  peut  retoiroer 
contre  nous  l'argumentation  dont  nous  nous  sommes  servi  contre  son 
système. 

Messieurs,  Tbonorable  U.  Schollaert  a  terminé  son  discours  par  quel- 
ques particularités  qui  le  concernent;  il  nous  a  dit  qu^avant  peu  il»* 
rait  notre  estime. 

Eh  bien,  messieurs,  il  est  bon  de  ne  jamais  attendre  en  pareille  us* 
tière  et  de  chercher  à  obtenir  tout  de  suite  ce  qu*on  désire.  Jeregreue 
qnerhonorable  M.  Schollaert  ne  soit  pas  présent,  il  pourrait  me  répon- 
dre. 

Voici  ce  que  Je  lut  dirais  : 

L*honorable  M.  Schollaert,  dans  sa  profession  de  foi  de  1850,  aidols 
un  principe  qui  est  le  mien. 

Noos  sommes  peu  nombreux  sur  les  bancs  de  la  gauche»  qui  sommu 
partisans  de  la  révision  de  la  loi  de  1842,  qui  ne  voulons  pas  du  prêtre 
à  titre  d'autorité  dans  Técole,  Nous  serions  excessivement  heareu 
d'avoir  des  hommes  de  la  droite  pour  renforcer  nos  rangs;  d'avoir  de$ 
hommes  delà  droite,  surtout  des  catholiques  sincères,  pour  venir  dire 
au  pays  :  c  Le  prêtre  n'intervenant  pas  dans  1  école  à  tiire  d'autorité, 
c'est  là  le  véritable  système  coostitntionnel,  il  n'y  a  U  rien  d'hostile  à  la 
religion,  i 

Vous  êtes  loyal,  vous  êtes  sincère;  je  l'admets,  ]e  le  reconnais;  miisil 
nous  faut  plus  que  des  paroles,  il  nous  faut  des  actes. 

Vous  avez  dit,  dans  votre  profession  de  foi  de  1848  et  dans  votre  pro- 
fession de  1850,  qu*il  était  complètement  impossible  que  le  prêtre  en* 
trât,  à  titre  d'autorité,  dans  les  écoles  du  gouvernement.  Rh  bien,  si 
vous  êtes  sincère,  comme  Je  le  crois,  donnez-nous  la  main.  Mais  alori 
les  applaudissements  que  vous  avez  reçus  seront  clMugés  bien  viteeo 
manifestations  hostiles  ;  es  avant  nu  mois  dld,  vous  ne  serez  plus  sur 
votre  banc  ;  les  hommes  qui  vous  ont  apporté  dans  cette  enceinte  s'em* 
presseront  de  vous  en  faire  sortir. 

Voilà  la  demande  que  je  voulais  adresser  à  Thonorable  M.  Schollaert, 
et  Je  voudrais  afoir  de  lui  une  réponse. 

H.  B.  Danaoptler.  —  Vous  n'avez  pas  U  dn^U  de  riater- 
rojer. 
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fl.  déVoor.  -^  H  OOQS  a  liyré  son  âme. 

M.  BarSt  rapponeuf.  —  Tâi  posé  loyalement  la  questioD.  Personne 
ne  doit  craindre  de  faire  connaitfe  son  opinion. 

Ubonorable  M.  Schollaert  tous  a  parlé,  messieurs,  de  Page  d*ôr  des 
partis.  Il  a  dit  :  t  Je  sais  le  trait  d^anlon  entre  la  droite  et  la  gauche  ; 
farrite  ici  pour  réconcilier  tOut  le  monde.  La  réconciFatlon  est  pos- 
sible.» 

Hais  qudle  ainëre  déception  llionorable  M.  âchollaert  a  dû  éprouver 
lorsqu'il  a  assisté  à  ces  irritants  débats  !  Est*ce  qu'il  ne  croit  pas  que  le 
conseil  du  P.  Lacordaire  est  encore  bon,  qull  pourrait  encore  rentrer 
daos  le  silence  pour  méditer?  Il  a  vu  les  deux  partis  aux  prisés;  il  a  tu 
les  assauts  qui  ont  été  llTrés  de  part  et  d'antre,  croit-il  qu'il  est  pos- 
sible de  réconcilier  les  partis  ?  Groii-il  qu'il  est  possible  que  nous  nous 
réconcilions  avec  l'honorable  M.  de  Liedekerke  qui  parle  de  la  solida- 
rité des  générations  passées  et  des  générations  futures  ponr  donner 
au  particuliers  le  droit  de  fonder  ?  Croit-il  qn*il  y  a  réooneillatiDn  pos- 
sibleentre  nous  et  M.  Damortier  qui  veut  la  liberté  la  pins  absolue  ^  la 
plus  effrénée,  c'est-à-dire  la  licence  au  profit  du  parti  catholique  ? 

Eli  bien,  l'honorable  M.  Schollaert  n*a  que  des  illusion»,  illusions  gé- 
Béreoses;  d'aiftres  qneloiles  ont  eues.  Un  homme  dont  nous  admirons  le 
taleot,  un  homme  qui  a  mis  au  service  de  sa  cause  la  plus  grande 
loyasté,  est  venn  essayer  ce  programme  ;  eh  bien,  il  est  retombé  menr- 
iri  ser  son  banc,  meurtri  par  la  droite  elle-même.  (Interruption») 

Oui,  1  honorable  Al.  de  Decker  est  resté  isolé,' et  il  y  a  plus,  je  crois 
pOQTMr  dire  sans  témérité  que  la  gauche  restime  plos  que  certains 
membres  de  la  droi:e. 

Ton  à  GAUCHB  :  C'est  très-vrai. 

■.  Bnpa.  —  Dernièrement  encore,  il  ariive  à  quelques  membres  de 
la  droite  de  faire  partie  d'une  association  qui  se  crée  pour  discuter  libre- 
neat  sur  la  science.  Que  disent  les  organes  de  la  presse  catholique  t  On 
ae  discute  pas  avec  les  libéraux  ;  vous  êtes  des  dupes.  Nous  fefosons  le 
painetTeau  aux  libéraux;  on  ne  discute  pas  avec  eux.  (Interruption.) 

Cela  a  été  écrit,  vous  avez  beau  le  désavouer,  et  c'est  précisément  ce 
qae  je  dis  à  llionorable  M.  Schollaert  :  Tous  ne  représentez  pas  totre  ar- 
rondissement. Si  votts  âtét  les  idées  quCf  toils  dite^,  votts  nie  rcrprésentrz 
pas  votre  arrondissement. 

Vous  prétende^  que  vous  êtes  arrivé  ici,  pdrté  par  fô  fiot  populaire. 
£st-ceqnele8  évéq[ues ont  jàtUals  été  lé  flot  po^nfaire?  Allons  donc! 
(/Btemrptîoil.) 

ToiU,  messieurs,  la  Vérité,  le  but  que  se  propose  Thonorable  M.  Schol- 
laert est  un  rêve. 

Hier,  rhonorable  M.  Schollaert  rendait  hommage  à  la  science  politique 
derhonorable  M.  Devaux.  Mais  n'a-t-il  donc  pas  entendu  l'honorable 
député  de  Bruges  lui  dire  que  la  fusion  entre  les  partis  est  une  chimèrOi 
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que  ceito  fusion  est  impossiblOt  qa*elle  n'eiistert  jamais!  Vovs  tou 
modifierex;  tous  toqs  êtes  modifié  déjà,  toos,  parti  de  la  drolie.  Tooi 
ne  serez  plas  le  eatholieisme  intolérant  eomme  yons  avez  été  longtemps; 
vn  auUe  parti  arriyera;  mais  la  latte  eontinnera  ;  et  quant  à  ropinios 
libérale,  elle  n^est  pas  à  la  fin  de  son  combat. 

Elle  sait  bien  que  ce  n*est  pas  aTCc  la  droite  qn*il  est  possible  (Ttrri- 
?er  k  la  réconciliation  des  bommes.  C*est  pourqnoi  elle  se  ceint  les 
leins  ;  elle  fait  appel  à  tons  les  bommes  animés  de  Tamonr  de  h  iiberié 
et  les  convie  à  marcher  avec  elle  vers  le  progrès  parles  voies  coDstio- 
tionnellesque  nous  a  tracées  le  Congrès  de  1850.  (/nlermpltoit.) 

H.  le  président.  —  Je  préviens  les  tribunes  que  si  elles  renoi- 
vellent  les  manifestations  auxquelles  ella  viennent  de  se  livrer,  je  la 
ferai  évacuer  ;  c*e&t  le  dernier  avertissement  que  je  leur  donnerai  pen- 
dant cette  discussion. 

Plqskubs  voix  :  La  dOture  ! 

H.  DecliaBips.  —  Messieurs,  bier,  après  avoir  écouté,  avec  ite 
émotion  partsgée  par  la  Chambre  presque  tout  entière,  le  dlscoan  de 
Tbonorable  M.  SdioUaert,  discours  dans  lequel  il  s*est  révélé  non4eg' 
lement  dans  tout  Fédat  de  son  talent,  mais  dans  la  modération  de  «» 
esprit,  la  dignité  de  son  langage,  le  libéralisme  de  ses  idées,  dus  li 
fierté  blessée  de  son  caractère,  je  croyais  que  rhonorable  rapporieir, 
qui  vient  de  se  rasseoir,  aurait  compris  et  reconnu,  avec  une  frsoehise 
qui  n*abai8se  pas»  mais  qui  honore,  qu*il  s'était  trompé.  (Mmvptiw.) 
11  a  atténué  quelques-unes  de  ses  paroles,  mais  il  n*a  pas  retiré  sa 
accusaiionsbiessantes  adressées  an  passé  politique  de  mon  honorable  aoL 

Âiyonrd*hui,  il  s*est  vengé  des  attaques  qu*ii  n'a  pas  osé  renosTeki 
contre  le  discours  d^hier;  il  s*est  Tcngé  en  les  dirigeant  contre  rboDO* 
rable  M.  Dumortier  qui  est  hors  de  ses  attdntes,  qui  est  un  des  réié* 
rans  du  parlement  et  de  la  révolution  et  qui  voudra  bien  accepter  soi 
respects  sympathiques  en  compensation  des  injures  qu'il  fera  bien  de 
dédaigner. 

A  DROITS  :  Très-bien  ! 

H.  Dechsunpe.  —  Messieurs,  pour  moi,  lorsque  je  vois  se  prs* 
duire,  sur  les  bancs  de  nos  adversaires  politiques,  un  taleot  nooteaa, 
un  homme  d'espérance  et  d'avenir,  je  puis  regretter  de  rencontrer  «i 
lui  un  adversaire  de  mes  opinions,  mais  un  instinct  patriotique,  oa| 
sentiment  de  fierté  nationale  m^entralne  toujours  à  applaudir  au  talent 
en  combattant  les  doctrines.  Ce  sentiment,  il  est  le  vôtre  comme  il  est 
le  mien,  et  l'honorable  membre  a  eu  le  tort  de  ne  pas  l'avoir  snflisan* 
ment  compris. 

Du  reste,  je  ne  me  plains  pas  de  ce  que  je  me  permettrai  d'appelés 
une  faute  qui  trouve  peut-être  son  excuse  ;dans  rinespérienee  pirifl* 
mentsire. 
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Voix  a  gauchk  :  Oh  !  oh  ! 

■•  Bechamp^.  —  Cest  ce  qae  je  puis  dire  de  plus  doux.  Je  ne 
ffl*en  plains  pas,  puisque  cette  faute  noos  a  valu  un  des  plus  beaux 
triomphes  de  tribune  auxquels  il  nous  ait  été  donné  d*assister  depuis 
loogtemps.  {Interruption.) 

Puisque  je  viens  de  m'occuper,  en  passant,  de  la  partie  personnelle 
du  discours  de  Thonorable  membre,  permettex-moi,  messieurs,  avant  de 
suivre  MM.  le  ministre  des  finances  et  Thonorable  M.  Devaux  sur  le  ter- 
rain pins  élevé  où  ils  se  sont  placés,  permettez-moi  de  m'occuper  un  mo- 
ment encore  de  la  partie  doctrinale  des  discours  de  Thonorable  H.  Bara. 

L'honorable  H.  Ban,  après  avoir  qualifié  d*hérésies  juridiques  et 
constitutionnelles  les  opinions  de  Thonorable  M.  Nothomb,  ancien  mi. 
nistre  de  la  justice,  a  affirmé,  en  s*adressant  à  Thonorable  M.  Schollaert, 
que  pas  un  membre  de  la  droite  n'oserait  avouer  les  doctrines  que  Tho  • 
fiorable  député  de  Louvain  avait  professées. 

yhonorable  M.  de  Theox  a  donné  à  Tinstant  même  un  démenti  à  celle 
assertion. 

Mais  j'affirme,  moi,  que  pas  un  membre  de  la  gauche  ministérielle 
n'oserait  accepter  la  responsabilité  des  théories  absolues  défendues  par 
M.  Ban,  en  matière  d'enseignement  et  de  fondation. 

Quelle  est  la  doctrine  de  Thonorable  membre  ? 

Je  laisse  de  cOté  les  incidents,  les  petits  cOtés  de  la  question,  allons 
an  fond  ;  quelle  est  donc  la  doctrine  de  M.  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  en  matière  d'enseignement?  C'est  que  l'enseignement  de  l'Etai 
fstia  règle,  le  principe  dominant;  c'est  que  la  liberté  n'est  que  l'ex- 
ception. Cest  le  renversement  du  principe  écrit  dans  l'art.  17  de  L 
Coflstîtttiion  et  de  toutes  le»  traditions  de  cette  époque. 

En  matière  de  fondations,  l'honorable  M.  Bara  est  plus  absolu  encore  : 
fM>ur  renseignement,  Tart.  17  de  la  Constitution  Toblige  d'admettre  au 
moins  la  liberté,  ne  fût«oe  qu'à  titre  d'exception  ;  mais  ponr  les  fonda- 
tiofls,  le  silence  la  Constitution  laisse  plus  de  latitude  :  Thonorable  mem- 
bre professe  cette  doctrine  que,  non-seulement  le  droit,  de  fondation  doit 
devenir  une  exception  trj»-rare,  mais  ne  doit  être  qu'une  transition 
pour  arriver  à  sa  complète  suppression.  Il  a  renouvelé  plusieurs  fois  cette 
profession  de  foi,  il  a  répété  avec  insistance  qu'il  formait  le  vœu  de  voir 
remplacer  bientôt... 

^  Je  n'ai  pas  dit  bienlAt. 

I.  —  Mon  Dieu  !  je  vous  laisse  le  temps  qu'il  vous 
^ira  de  fixer;  mais  vous  avez  émis  le  vœu  de  voir  remplacer  les  libé- 
ralités particulières,  les  fondations  par  l'Impôt  Or,  qu'est-ce  que  l'impôt 
substitué  aox  libéralités  particulières?  Si  je  ne  me  trompe,  cela  s'ap- 
pelle, dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  leslanguest  le  droit  k  l'asslsianoe. 
(faftrrqplîdn.) 
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Comment!  lorsque  tous  aurez  tari  cette  source  ftMndaeMl^i^da&te 
des  libéralités  privées  d'où  sont  nées  toutes  ces  institutions  nugmfiqnes 
qui  peup^lenl  le  sol  de  TEurope  chrétienne  et  civilisée  et  gnérisse&i  plus 
de  misères  sociales  en  un  seul  jour  que  tous  les  budgets  d^Etain'eQpoor- 
ront  guérir  en  plusieurs  siècles  quand  vous  aurez  iuterdit.ies  libéralités 
volontaires  aux  riches,  supprimé  le  droit  de  fondation,  anéanti  lesœanes 
durables^  de  la  bienfaisance  privée  pour  les  remplacer  par  TassisUDce 
publique|,  les  populations  nécessiteuses  et  misérables  auront  à  coup  sdr 
le  droit  de  dire  à  l'Etat  :  Vous  avez  pris  seul  la  responsabilité  da  soali* 
gement  des  misères  sociales,  vous  en  avez  assumé  le  devoir,  et  en  fact 
de  ce  devoir  nous  affirmons  notre  droit,  le  droit  à  résistance. 

11  est  donc  clair  que  FimpAt  substitué  aux  fopda(ioQs  libres,  c'est  le 

droit  à  Tassistauce»  et  penonue  ii*ignore  que  la  conséquence  do  droit  à 

Tassistance,  c'e$t  le  droit  au  travail,  (interruption.)  £a  dontez-vousîJe 

vous  reiivoie  à  ces  paroles  de  Louis  Blaac  :  Admettre^  dit-il,  le  imii 

I  Tassistance  et  nier  le  droit  au  travail,  c*e$t  reconnaître  à  Yhmm  le 

I  droit  de  vivre  improduciivement;  c*est  consacrer  son  existence.  coDiae 

I  charge^  quand  on  refuse  de  la  consacrer  comme  emploi,  ce  qui  est  m 

remarquable  absurdité. 

J'aime  à  croire  que  vos  amis  qui  ontaiiplaudî  quaod  vous  parlieaoat 
applaudi  au  talent  e^  non  à  la  pensée  et  à  la.  doctriAe»  car  c*^  poar  la 
première  fois  qu'elle  se  produit  d'une  manière  si  peu  déguisée  dao$  le 
parlement. 

Je  rentre  plus  partIeulièreQient  dans  le  débit.  Je  promets  àla  Cham- 
bre, après  ces  trois  semaines  de  discussion,  de  ne  pas m'engag^loag* 
temps  sur  le  terrain  des  questions  juridiques.  On  a  échangé,  des  dcix 
côièB  de  cette  Chambre»  des  arrêts  de  cour  d*appel  comredes  arrêts  de 
cour  de  cassation,  des  rétroactes  de  jurisprudence  et  des  autorités  de  h 
science  ;  je  ne  sais  pas  si  Topinlen  en  a  été  compléteineitt  éclairée.  Psor 
moi,  je  vais  vous  dire  quel  est  le  résultat. que  cetteiliscussion  a  pioduit 
dans  ma  conscience. 
La  fondation  est-elle  un  droit  prîTé  ou  un  droit  puMk? 
Je  croîs,  en  m'en  rapportant  à  mon  bon  sens,  qu'il  y  a^  dans  toaie 
fondation,  du  droit  public  et  du  droit  privé  ;  c'était  l'opinion  de  la  coa- 
mission  de  1849.  Quand  vous  considérez  la  loi  ^oi  autorise  une  feada- 
tlon,  qui  déclare  l'utUUé  publique,  mais  qui  ne  la  constitue  pas,  qui  p- 
rantit  raffectation  perpétuelle  de  l'œuvre  et  la  soumet  aaeoaiiéiedH 
gouvernenient,  quand  vous  regardes;  ce  c6té  de.  la  fanjjitfînn»,  v9os  j 
tiouvez  les  caractères  d'une  institution  publique;  Joaieji^voui  looraea 
vos  regards  du  c6ié  ,dtt  lond^teur,  eet-il  possible. die.nier.  qu'il  j  aitià 
du  droit  privé  T.- 

Gomment!  lefondasear,  leelioyen  fonde,  crée  la  fondation,  ilea.esi 
la  première  origine;  pour  la  fonder  il  use  de  deux  choses  sacrées  etper* 
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ioaoelfes,  de  son  bien,  de  st  propriéié  et  de  sa  pensée,  de  sa  liberté  1n- 
dmdirene,  il  dispose  de  ces  deux  choses  qui  sont  à  loi,  pèor  fonder  une 
œoYre  de  charité,  d^enseignement,  d^ntifîfé  sècisie,  et  vous  niez  qa*îl  y 
a)i,dans  ce  droit  indifiduel  que  le  fondalenr  exerce,  Àafns  cette  pro- 
priété dont  il  ose,  qa*il  y  a  l|i  dn  droHprivé,  d*ane  manière  évidente  ? 

Maïs  poor  que  ce  droit  privé  soit  élevé  à  la  hantenr  d*Qn  droit  public, 
poor  que  cette  ipropHété  t^ivée  devienne  en  même  temps  une  inslftn- 
tiofi  pôbfiqôe  et  revête  le  caractère  de  là  perpétullé,  il  faut  rintemn- 
tioadelatoietderEtat. 

Le  fondateur  crée,  il  imprime  sa  pensée  à  cette  création,  ^t  l'Etat 
sanctionne.  {Voi»  à  droiu  :  (Test  cela!) 

NoQS  n'avons  jamais  soutenu  autre  cbose.  Pour  nier  qu'il  y  ait  du 
dtoit public  dan^  la  fondation,  11  faudrait  admettre  là  doctrine  deà  éco- 
nomistes, de  FrédéHe  Bastiat  et,  pour  ne  pas  sortir  de  la  Belîgique,  de 
NH.  Molinari  et  Gh.  de  Brouckere,  qui  fouliennent  tes  droits  de  la  li- 
berté individuelle  dans  fa  sphère  des  fondations,  jusqu'à  prétendre  qu'il 
fiDt  sopprimer  l^utorisatron  préaîsible  comme  une  chatûe  et  une  en- 
traTe  à  la  liberié;  nous  n'avons  pas  été  jusqne-Iè. 

Nous  admettons  avec  vous  celte  autorisation,  l'intervention  de  la  loi 
pou  la  conférer,  le  eOntréle  de  l'Etat  comme  garanii'e. 

Mais  comment  n'admettez-vods  pas,  aVec  nbuft,  la  liberté  du  fonda- 
teir,  dans  ces  conditions  et  ces  limités,  la  liberté  dé  donner  à  son 
œarre  le  cariactère  qnll  veut,  de  lui  imprimer  sa  péosée^  son  intention, 
sa  volonté,  quand  cette  volonté  n'est  pas  ooHiralrc  à  l'intérêt  social  ? 
Cornaient  ne  reconnalssez-voù)  pas  quil  y  a  Ni  on  droit  personnel  et 
prité^  une  liberté  ittdhiduelléà  respecter? 

tt.  Bara  est  sans  cesèé  revenu  sur  cette  olijeetiôn  :  c'est  uiie  instifo* 
t'oo  poMiqn^  exclusivement  politique^  puisque  c'est  la  loi  sedle  qui  lui 
doQoe  rextsf  ence  et  la  vie. 

Ltonorablé  ministre  des  ûnancés  a  répobdn  lui-même  à  tseite  objec- 
tioD.  Le  droit  de  tesier,  a-t-lt  dit,  est-il  absolut  La  loi  ne rentoute-t-el le 
ptt  de  liens  étroits?  La  puissance  paternelle  n'est-elle  pas  limitée  ed  ce 
<)ai  concerne  la  quotité  disponible  et  l'égal  partage  entre  les  enfanta  ? 
L'honorable  M.  Frère  a  raison  ;  non-seulement  le  droit  de  tester,  la 
paissaoce  paternelle  sont  limités  par  le  code  civil,  par  la  loi;  mais  la 
propriété  elle-même  ne  i'est-elle  pas  ? 

i/C  principe  exorbitant  de  l'espropriaiion  pour  cause  d'otiiilé  publi- 
que, n'est-il  pai  one  exception  au  droit  de  propriété  consacré  par 
itM? 

Parce  que  la  loi  Intervient  dans  Tusage  du  dr^t  de  tester  et  même  du 
droit  de  propriété,  dfrez-vons  que  la  puissance  patertidie,  le  droit  de 
^ter,  le  droit  de  propriété,  ne  sont  pas  des  droits  naturels,  des  droits 
prtiés,  direz-vous  que  Fiotervention  de  la  loi  en  a  fait  des  droits  poli- 
tiques? 
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Messîeuri,  pour  moi,  le  côté  de  la  fondation  qui  constitue  vk  droit 
privé,  c*est  la  propriété  d'abord,le  bien  affecté  à  l'œuvre,  c*est  snrtoot  la 
penste  que  le  fondateur  a  youlu  lui  imprimer,  c'est  sa  volonté  et  les 
conditions  qu  il  y  a  attachées,  quand  ce$  condiliODS  se  concilient  avec 
riniérét  social  ;  voilà  le  droit  privé. 

Le  côté  de  la  fondation  qui  est  du  droft  public,  c'est  i*autorimioii 
préalable,  c'est  la  garantie  donnée  par  l'Etat  pour  la  perpétuité  de  ToeoTre, 
c'est  le  contrAle  du  gouvememenf,  pour,  que  l'administration  reste  intè- 
gre et  fidèle,  pour  la  répression  des  abos,  pour  que  la  volonté  du  fonda- 
teur soit  respectée,  dans  les  limites  de  la  possibilité  et  de  Tatilité 
sociale. 

Cette  autorisation,  cette  déclaration  d'utilité  publique,  ce  contrMe, 
c'est-à-dire  toutes  les  conditions  attachées  à  l'institution  politique,  nois 
les  admettons;  mais  la  pensée,  Fintention,  la  volonté  du  fondate8r,ràBe 
de  son  œuvre,  vous  la  niez  et  vous  la  supprimez,  pour  y  snbstitaer  (a 
pensée  de  l'Etat.  Yoilà  l'erreur  fondamentale  que  nous  combattons. 

Mais  admettons,  par  hypothèse,  que  sur  cette  question,  an  point  de 
vue  du  droit  strict,  dura  /es,  qu'il  y  ait  doute,  sommes-nous  id  on  tri- 
bunal ?  Nous  sommes  une  assemblée  politique  qui  doit  se  diriger  avant 
font  par  des  considérations  politiques,  par  des  raisons  d'équité,  de  pri- 
denee,  d'honnêteté  et  de  loyauté  politique. 

L'honorable  H.  Tescfa,  lorsque  j'invoquais,  dans  une  séance  précé- 
dente, l'autorité  de  la  commission  de  1849,  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
troactivité, me  répondait  que  la  commission  s*était  laissé  diriger  par 
des  considérations  d'intérêt  politique,  qu'elle  n'avait  pas  voulu  blesser 
certaines  susceptibilités,  qu'elle  avait  voulu  maintenir  et  respecter  cer- 
taines positions  acquises,  ces  traditions  qui  ont  traversé  la  ré?olnti(», 
l'empire,  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  régime  belge  sans  qu'on  osât? 
toucher.  J'ai  contesté  l'exactitude  de  cette  assertion,  mais  admettons-b 
un  moment,  et  je  demande  à  M.  le  ministre  pourquoi  il  ne  soit  pas 
l'eiemple  gouvernemental  que  la  commission  lui  a  donné. 

Pourquoi  n'adopte*t<on  pas  cette  conduite  sage,  prudente  et  politique; 
pourquoi  ne  respecte-t-il  pas  ces  convenances,  ces  traditions,  ces  sus- 
ceptibilités? 

Pourquoi  abandonne-t-il  la  politique  qu*il  a  adoptée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rétroactivité,  en  1859? 

Après  une  première  hésitation  devant  la  Chambre,  le  ministère  de 
1859  a  accepté  des  mains  du  Sénat  le  principe  de  la  non  rétnwctinié? 

Ce  principe  est-il  différent,  quand  on  l'appllqae  aux  adminisiratioas 
spéciales  pour  les  fondations  charitables,  ou  bien  quand  on  l'applique 
aux  collateurs  spéciaux  des  fondations  de  bourses  d'études?  Mais  étidefl- 
ment  le  principe  est  exactement  le  même. 

Je  vous  interroge.  Pourquoi  avez-?ous  changé  de  conduite,  de  poli- 
tique? Pourquoi  en  1859  avez-vous  admis, avec  le  Sénat  le  principe  de 
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la  Don  réirof cliYité  à  Tégard  da  même  fait  et  pourquoi  le  repoussez- 
Toos  aojourdlioi  ? 

Mais  ne  m'autorisez-vous  pas  à  dire  que  pour  les  bourses  d'études  il  vous 
fallait  le  passé  parce  que  Favenlr  ne  tous  promet  rien.  On  Fa  dit,  depuis 
1818  on  n*a  fondé  que  deux  bourses  d*études,  et  comme  Tavenir  vous 
pantt  stérile,  tous  mettez  la  main  sur  le  passé,  pour  dépouiller  ainsi 
roDiTersifé  de  Louvain  de  ses  bourses  anciennes. 

■.  Irdve-Orliam,  ministre  des  ftnaneee.  —  C*est  cela! 
Toujours  le  même  système? 

M.  Deehanipe.  —  Cette  uniTorsité  ne  reçoit  aucun  centime  des 
bodgets  de  la  commune,  de  la  province  ou  de  PEtat.  Les  universités  de 
TEiat  ont  lear  large  donation,  raniversité  libre  de  Bruxelles  reçoit  des 
sahsides  communaux  et  provinciaux,  on  trouvera  bien  moyen  de  la 
faire  jouir  du  legs  de  M.  Yerbaegen.  L'université  de  Lonvain  est  exclue 
de  tOQs  les  budgets,  et  aujourd*bui  vous  voulez  lui  enlever  quelques 
bourses  d'études  fondées  par  des  prêtres  et  des  évéques  el  dont  elle  jouit 
depuis  un  temps  immémorial. 

Cette  université,  lorsque  vous  Taurez  ^si  privée  de  ces  libéralités 
particulières  auxquelles  des  droits  traditionnels  étaient  ainsi  attachés, 
que  lui  laisserez-vous?  Yons  lui  laisserez  les  collectes  des  fidèles  dans 
DOS  égliseï;  mais  non,  je  me  trompe,  ce  droit  a  déjà  été  mis  en  ques- 
tion. On  le  conteste,  et  si  je  ne  suis  pas  dans  Terreur,  la  question  des 
eollecles  dans  les  églises  forme  un  article  du  projet  de  loi  sur  les  fabri* 
qaes  d'église  qui  doit  nous  être  présenté,  et  naturellement  ce  sera  pour 
jeter  «ne  dernière  entrave  à  la  liberté  du  haut  enseigoement. 

Lorsque  l'université  catholique  aura  été  ainsi  exclue  des  budgets,  lors- 
qo'on  Taira  dépouillée  des  anciennes  bourses  d'études,  lorsqu'on  aura 
empêché  les  libres  collectes  dans  les  églises,  lorsqu'on  loi  aura  enlevé  le 
pain  et  Teao,  on  lui  dira  :  Vivez  de  Tair  de  la  liberté  !  (Interruption.) 

Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  loyauté  ;  trouvez-vous  bien,  trouvez- 
vous  juste  que  lonqu'un  prêtre,  un  chanoine,  unévêque  —  en  Angle- 
terre ce  sera  un  prêtre  protesunt  -—  aura  légué  une  part  de  sa  fortune, 
daos  une  pensée  religieuse,  pour  assurer  aux  descendants  de  sa  famille 
ne  édocatioo,  une  instruction  religieuse,  trouvez-vous  juste  qu'à  l'aide 
<le  la  rétroactivité,  cette  bourse  soit  conférée  à  un  jeune  rationaliste  qui 
Tondra  désapprendre  les  prindpes  chrétiens  dans  une  université  qui  est 
née  delà  liberté,  qui  à  ce  titre  mérite  tous  nos  respects  el  que  toujours 
tOQsee  rapport  fai  défendue»  mais  que  j'ai  aussi  le  droit  déjuger  au 
point  de  vue  des  doctrines;  dans  cette  université  que  son  fondateur  lui- 
tDêsie,  à  cette  tribune,  a  déclarée  être  l'antithèse  de  la  foi  catholique 
qoe  nous  professons  ? 

les  jeunes  gens  qui  en  sortent,  les  étudiants  de  cette  université  n'ont- 
îb  pis  récemment  encore,  par  leur  organe  avoué,  non  contredit,  fait  sur 
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«a  eercoeil  reieiitiisttit,  le  serment  dti  eolidâtreB»  en  promettut  faiii* 
tement  qu*i  leur  dernière  henre,  ils  repousseraient  les  secows  4e  eeUe 
religion  qu'on  leor  a  désappris  à  connaître  et  à  aimer?  (Jiiiernqitioa.) 

Tfoavez-Tous  que  cela  smt  juste  ? 

TroDvei*Toasqiie  la  volonté  de  ce  pritre,  de  cetévéqoe  anra  étiies- 
pectée  lorsqn^on  anra  fait  on  pareil  oiage  de  u  UbéraUlé^oraqn*OQ  ton 
ainsi  rajeuni  sa  fondation  et  renversé  la  pensée  religieose  qnll  anitco 
la  créant? 

Voyons,  messieurs,  par  quoi  sommes- nous  séparés?  Mous  somma 
séparés  par  deux  choses.  Nous  voulons  nous,  comme  tous  lès  législateurs 
de  tous  les  pays,  de  toutes  les  époques,  nous  voulons  qu^ên  matière  de 
fondation,  le  principe,  la  règle  principale  soit  le  respect  pour  la  VotoQté 
du  fondateur  aussi  longtemps  qu'il  |est  possible  de  lui  garder  c« 
respect.  Noos  ne  voulons  pas  que  Ton  change,  que  Ton  transforme  h 
pensée  du  fondateur,  qu'on  dénature  con  tcstameot  et  sa  fondation,  en 
gardant  l'argent. 

Yoilà  l'un  des  principes  qui  nous  séparent.  Le  second,  c'est  que  doqs 
admettons  des  administrations  spédales,  des  collaieurs  spéciaux,  sons  le 
contrôle,  sous  la  main  d#  gouvernement,  et  c'est  ce  que  vous  a'âd- 
menez  pas. 

Mon  Dieu  !  je  comprends  que  sut  ces  principes  le  désaccord  soit 
permis  et  possible,  mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  qn'Oa  soit 
parvenu  à  le  présenter  au  pays  comme  une  énormité,  comme  une  ai* 
gence  intolérable  qui  n'existe  dans  aucun  coin  du  monde  ;  ce  sont  les 
pacoles  de  l'honorable  M.  Frère. 

On  a  fait  croire  que  ce  principe  exorbitant,  inouï,  renfermait  dans  ses 
flancs  tous  les  arbus  du  moyen  ftge,  tout  ce  que  le  monde  moderne  a  ito- 
versé.  C'est  à  l'occasion  des  questions  que  ce  principe  soulève  qo*oQ  a 
effrayé  une  partie  de  Popinlon,  fait  des  phrases  superbe!^  aux  soufeDin 
de  Philippe  II,  de  l'inquisition  et  des  bûchers. 

Eh  bien,  messieurs,  voyons*  Noos  ne  sommes  plus  en  présence  des 
émotions  contagieuses  d'un  pays  quota  fièvre  égare,  nous  pouvons  eu- 
miuer  froidement,  impartialement»  à  la  lumière  des  faits  et  da  boa  set?, 
la  valeur  du  grief  qu'on  nous  a  opposé. 

Comment  ferez-veus  croire  i  des  hommes  sensés  que  le  prindpa  des 
administrations  spéciales  dans  les  fondations,  principe  que  tous  tes  pes- 
ples  civilisés  ont  accepté  dans  leurs  législations,  qoe  oe  principe  eit  la 
résurrection  du  moyen  ftge  avec  tous  ses  abus  ? 

Voyons  :  ce  principe  des  administrations  spéciales,  par  lequel  aoss 
sommes  divisés,  a  traversé  la  révolotlon  et  rempifo,  depuis  iMIjos- 
qu'en  1814  ;  il  a  traversé  le  royaume  des  Pays-Bas  toit  laitîer  sans  qat 
personne  songeât  à  s'en  émouvoir  et  à  s'en  préoccuper. 

En  1830,ao  Congrès  national,  la  qaestion  a  été  na  monaenl,  iflddeiD- 
ment  soulevée,  et  l'honoraMe  U,  de  The«x,  avec  l'aiMrité  do  ses  soave- 
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nin,  a  |ippcl6  à  la  GhtaliKe  ce  qm  s'était  passé  en  présence  des  deux 
sjttèqics  opposés  qui  s^éiaient  produits^ 

Le  Gongrès  n'a  pa» vouln  sa  prononcer,  H  asuspendaJa  solution;  le* 
GoDgrès  s'en  est  rapporcéà  la  législalare  fntiire*  Et  qu'est^il  an>i?él: 

Es  1836,  la  légialatore  a  décidé  la  question  en  notant  Tart.  8i  de  la 
loi  eonuMnale.  L'art.84  delalbicommuni^ea  consacré  le  mwtitiendes, 
adoiîoistratenrs spéciany^  il<  a  maintenu  notre  principe  ei  non  paale 
tôtre.  Yous  Taws  longtemps  contesté;  niais.en  présence  de  rarrèt^eJa 
cottrde  cassation  «  désormais  il  n*est  plus  possible  delcfaire*  Ainsi^  en 
1SS6,  le  principe  de^admioistrationStSpécialesa  ét^consacré.  Qna  s^tf- 
il  passé  depuis? 

Soas  tous  les  ministères,  que  les  ministres  de  la  justice  s!appelasaeDt 
N.  Lie<lts»ftl  Leelercq,  M.  Lebeau,  oubien.fil.  Van  Yoliem  et  M.  d'Ane* 
thaa,  tons  ces  ministères  ont  commis  celte  énormité  sans â^en  aperce* 
voir  et  saoft  s'aq  douter*  Tons  ontaigné.de  nombrenxarrélés;consliltaM 
d^  administrations  spéciales,  sans  savoir  qu'ils  remBaieat.one^ôoea 
qoestioos  formidables,  qu'ils  ressuscitaient  ICimoyen  âge  el..  ooiiSl  di- 
saient remonter  jusqu'à  Philippe  il. 

Gea'est pas  tout,  messieurs;  pendant  nos  lut  es :1qs  plus. vives,  lors* 
qoeies  deuxcpftrtis jesons  définitivement  coosûtués,  aprèsiSIOj  ansnii- 
lies  des  pasnoA»  qu*Ott  cherchait  à  exciter,  l-oppositton.  libérale  avait 
peineà  trouver  un  giief  spécieux.  La  seule  question  politi^oa  sérieuse 
qoi  ait  été  soulevée  dansPordre  des  intérêts  sociaux  ilôat  nous  nous  oc- 
copons  aujourd'hui,  estla  question  de  Tedscignement primaire  ;  or,  cette 
qaesttoa  de  i'cnseigiMmeat  primaire  a  «été  l'objet  d'une  grande  et  pael- 
fiftietransaiKtioni  et  résolue  à  la  presque  unanimité  des  deux  Chambres. 
tatequestâoB,  qui  pouvait  promettre  des  orages,  a  donc  échappé  à 
Topposition  libérale. 

U  loi  fallait  pourtant  des  grieDs,  pour  alimenter  les  passions,  pouriaire 
croire  que  l'indépendance  du  pouvoir  ciril  était  menacée  et  que  le  cierge 
pcaahiur  lenûnistère#Onéiait.à  la  veille  des  élections  de  1943;  la  dtme 
lai  troQvée. 

On  Ta  décooverte  dans  un  petit  catéchisme  du  diocèse  de  Namur, 
qii  ST^t  été  réimprimé  depuis  i79G  avec  le  même  t<fi|^inai«r,  et  dans 
Itqoel  se  trouvait  encore  i'obligalion  de  payer  la  dîme.. 

Eh  bien,  vous  ne  le  croirea  pas,  on  porta  ce  grief  à  la  tnbuue,  on 
^7  3gi(a  pendant-de  longues  et  orageuses  discussions,  on  égara  le  pays 
lîec  la  dime,  de  la  même  manière  qu'en  1857  on  Fa  agité  avec  les  cou- 
vents. Aujourd'hui  cela  parait  presque  ridicu!e,  mais  l'évéque  de  Namur 
)  dû  interTcnir,  il  a  dû  faire  un  mandement  solennel  pour  déclarer 
fa'iln'éuit  pas  question  de  rétablir  la  dime,  que  cette  menace  n*é'ait 
aallement  suspendue  sur  le  pays. 

Llionorable  M.  Devaux,  qui  trouve  maintenant  que  nos  griefs  sur 
l'enseignement,  sur  la  charité,  sur  le  temporel  des  cultes,  sur  la  sépul« 
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tare  religieuse»  sont  des  misères  et  des  inflnimeiit  petitt  qa's&e  oypo- 
siiion  sériease  ne  devrait  pas  ramister  et  éle? er  à  la  hiutenr  de  grieb 
policiqaes,  rbonoraUe  M.  De? aux  était  alors  à  la  léte  de  l*oppoiitio& 
libérale  ;  il  ne  trourait  pas  que  la  dtme,  portée  à  la  tribune  par  M.  %• 
baegeu,  était  une  arme  de  guerre  iodigne  d*un  grand  parti.  Qae  Thono- 
raUe  M.  Devaux  compte  bien»  pèse  bien  les  grieb  sérieux, considéisbiai 
que  Topinion  libérale  a  soulevés  depuis  1840  jusqu*en  1847* 

Il  rencontrera,  au  point  de  départ,  Hncident  Vandersmissen  eliQ  irar, 
l'affaire  Reisin.  Il  a  fait  échouer  le  ministère  du  comte  de  Theox  en 
1840,  sur  rinddentYandersmissen,  qu*il  a  élevé  à  la  hauteur  à'm 
question  politique,  et,  en  s*emparant  de  rémolion  patriotique  et  légi- 
ilme  de  la  droite  ;  Topposition  libérale  a  ébranlé  le  ministère  de  ll.lio- 
ihomb,  en  1843,  à  Taide  de  la  dtme,  et  elle  n'a  pu  déeouviir  qaei« 
grief  Reisin  dans  ses  attaques  contre  le  ministère  conservateur  de  iS46. 
Voilà  les  grandes  questions,  les  grieb  sérieux  à  Taide  desqueb  on  a  rtn 
versé  trois  ministères. 

m.  0e  Wwé.  —  Vous  n*éiiez  pas  forts  alors  ! 

M.  0e€liaBipsi.  —  Eh  bien,  au  milieu  de  tous  ces  grieb, llumo- 
rabie  M.  Yerhaegen,  qui  avait  apporté  la  dtme  à  la  tribane  natiomlei 
1  honorable  11.  Yerhaegen  dont  le  coup  d'œil  perspicaee  nous  est  csbbo, 
n*a  pu  découvrir  la  mainmorte,  les  personnes  dviles,  les  ndndnistnttiLrs 
spéciaux  et  les  couvents  l 

il  les  cherchait  pourtant,  il  parlait  de  dtme  et  de  mainmorte,  wût 
rénormité  troufée  par  M.  Frère  a  échappé  à  ses  yeux. 

Les  administrateurs  spéciaux,  c*est-h-dire  les.  couvents  et  Umala- 
morte,  étaient  là  cachés  dans  les  flancs  du  pays,  les  abus  étaient  ii,  le 
grief  se  trouvait  sous  la  main,  il  ne  ùillalt  que  se  baisser  pour  le  ml^ 
ver  et  en  effrayer  le  pays,  et  cependant  on  n*a  rien  vu^  rien  sesp- 
çonné. 

Pas  plus  rhonorable  M.  Yerhaegen  que  i^honorable  M.  Ledercq,  ^ 
rhonorable  M.  Liedts,  que  l'honorable  M.  Devaux,  personne  ne  Vm^ 
aperçu  ;  tout  le  monde  1  ignorait. 

Quelques  années  plus  tard,  le  Congrès  libéral  s'ouvre  à  ThOielde  vUk- 
Yous  savez  dans  quelle  situation  des  esprits  ce  Congrès  s'est  rénal.  Mj^ 
la  tempête  européenne  grondait  dans  le  lointain,  Pair  de  TEurope  était 
agité,  le  flot  libéral  montait.  {Intenuptkn.) 

M.  Hymansi.  —  Pas  du  tout. 

M.  Dccbanips.  —  Comment!  Yous  Tavex  oublié:  LarévolaiioA 
de  la  Suisse  éclatait,  lltalie  éuit  en  mouvement,  Topposition  en  Friace 
grandissait,  et  certainement  la  Belgique  participait  à  cette  situation. 
(Nouvelle  interruption.) 

Plusuurs  miBRES  :  Non  !  non  ! 

I.  ^  Je  laisse  là  cette  phrase,  si  elle  vous  coatis- 
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rie.  Ibb  Je  dis  QUé  le  Congrès  libéral,  qui  devAit  résamer  totts  les 
grieft  de  ropposhioû,  qai  n'avait  trouté  qae  le  fractioDoement  des  col- 
ites coffimonaux,  la  ûomtiiation  des  bourgmestres  en  dehors  da  con- 
seil avec  Tatis  conforme^  je  pense. . . . 

I^usKDBS  MIMBEB8  :  Non  !  non  ! 

H.  BcchaniiMi.  —  Sans  Tavis  conforme  des  dépatations  perma 
oentes;  je  ne  parle  pas  do  gnef  de  Tintervention  du  prêtre  à  titre  d*aa- 
toriié;  car  enfin  ce  grief  parait  aroir  disparn,  puisque  le  ministère,  de- 
pois  dix  ans,  ne  i'a  pas  encore  réparé  ;  je  dis  que  le  Congrès  libéral  qui 
<Ienit  résumer  tous  les  grieCs  qui  pouTaient  mieux  émou? oir  le  pays, 
n*a  pat  soupçonné  que  la  mainmorte  existait,  tt.  Frère  était  là,  il  ne  ' 
ranit  pas  deiriné  plus  que  les  autres.  ' 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  exprimé  nUé  grande  térlté  en  répon- 
itïït  k  un  de  mes  honorables  amis,  lorsqu'il  a  dit  que  celte  question 
a'éuitpasttée.  Effectif ement  la  question  n'était  pas  née;  personne  ne 
heoûnaissait.  Pour  la  faire  naître,  il  a  fallu  rentrée  de  l'honorable 
M.  Frère  au  pouvoir.  C'est  lui  qui  en  est  l'inventeur.  SI  c'est  une  gloire, 
eHehii  appartient. 

Nous  sommes  arrivés  au  ministère  de  1847.  Il  introduit  la  question 
pour  la  premièro  fois.  11  nomme  la  commbsion  de  1849  et  la  charge  de* 
rextmendfs  questions  relatives  aux  Ibndatiobs. 

Il  choisit  cette  commission  parmi  les  notabilités  les  plus  respectées 
de  la  magistrature  du  pays;  il  les  choisit  toutes  ou  presqae  toutes  dans 
i'spiaiou  libérale. 

Eh  biiso,  j'ai  eu  roCcasionde  vous  le  dire,  que  fait  cette  commission? 
ERe  adopté  presque  K>ujotirs  à  l'unanimité,  tous  les  principes  cqntrai  ^es 
ieesxqeevotrsdéfehdezetquevons  faites  prévaloir,  fondations  pour 
les  étaliissenieiits  d'iristruciion,  avec  administrations  spéciales,  admN 
oittratîons  spéciales  pour  les  fondations  charitables,  Collateurs  spéciaux 
poar  les  bourses  d'études,  non  rétroactivité,  c'est-h-dire  tous  les  prin- 
cipes que  nots  soutenons  contre  vous. 

Ctqu'est-H  arrivé? Lorsque  la  circulaire  de  rhooorstble  It.  de  Uaussy 
tpam,  là  cotnmtssion  déclare,  dans  la  lettre  de  M.  Ledercq,  que  la 
question  sortant  du  domaine  de  l'examen  juridique,  devenant  une  ques- 
tioa  politique,  c'est-h-dire  une  question  de  parti,  elle  donne  sa  démission 
et  remet  son  travail  inachevé  dans  les  mains  du  ministère,  avec  lequel 
elle  ae  trouve  en  eomplet  dissOntimènt^ 

L'honorable  ministre  de  la  justice  l*a  dit  avec  raison  :  la  question 
a'était  pas  néel  elle  n'était  pas  née;  HH.  Leclercg,  Ltedts,  Orti,  Tiele^^ 
oaos,  Paquet,  de  Luesemans,  Van  Hoogten  et  Clossét,  n'avaient  pas 
toapçonné  que  cette  qaesiion  des  fondations  qu^lls  examinaient  paisi- 
i^ieoieot,  au  point  de  vue  du  droit,  de  la  justice  Cl  de  la  modération, 
éttit  une  grosse  question  de  parti  porunt  dans  ses  flancs  les  émotions 
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.  oonfagieuies  de  1857  ;  pas  un  parmi  eaz  n'y  avait  aperça  des  abus  in- 
tolérables des  énormltés  nous  replongeant  en  plein  moyen  Ige)  lei 
couvents  s*empirant  de  toutes  les  richesses,  et  la  mainmorte  absorbant 
tontes  les  propriétés  ;  ils  nVaient  rien  découvert  de  toat  cela,  pas  plos 
qae  le  congrès  libéral»  pas  pins  qne  H.  Verhaegen  et  Popposiiion  libé* 
raie  tout  entière,  pas  pins  que  MM.  Lebeau,  Liedts  et  Lederqcomne 
ministres  de  la  justice,  pas  plos  que  la  Belgique,  pendant  vingt  aos,  pas 
pins  que  tons  les  peuples  civilisés  dont  les  législations  consaerent  ces 
principes  que  vous  Avez  appelés  des  abus  d*on  autre  âge;  ils  n'aTiieat 
rien  vu,  rien  soupçonné  ! 
•«  Et  vous  nous  ferez  croire,  après  cela,  que  c*est  là  un  grief  sérieoi, 
uneénormité  qui  a  pu  légitimement  causer  la  chute  d'un  mînistèremi>- 
déré,  amener  ce  grand  échec  légal  ei  parlementaire,  que  rien  n^expliqoe 
ni  n*excuse,  que  ce  sont  nos  fautes  et  non  pis  vos  passions  qui  oat  pro- 
voqué la  fièvre  do  pays. 

Mesiieursi  ma  raison  se  refuse  absolument  à  se  coorber  devant  ont 
pareille  exigence  et  une  telle  erreur«(/nl€rnipiîoii.) 

Le  lendemain  de  1857,  les  émotions  factices,  jo  ne  veoz  pas  dire  : 

qui  ont  égaré  le  pays,  parce  que  je  ne  veux,  pas  passionner  le  débat,  ces 

'  émotions  vous  les  aviez  eues  pour  vous,  mais  nous  amns  pour  bous  ii 

raison  de  l'Europe,  de  tous  les  hommes  d*Etit,  de  toutes  les  autorités  de 

la  science  ;  j*en  citerais  cent  qui  ont  condamné  vos  doctrines. 

Vous  n*en  citerez  pas  un  qui  les  ait  approuvées.  Vous  connais  ak 
langage  de  cet  illustre  protestant,  M.  Guizot,  et  les  conseils  sympathi- 
ques et  inquiets  qu'il  adressait  à  cette  époque  à  la  Belgique  ;  M.  Gaiiot 
disait  au  parti  dont  Thonorable  M.  Frère  est  le  chef  :  cVoos  avezcoBtre 
vous  le  tiroit,  l'histoire  et  l'exemple  de  tous  les  peuples  civilisés,  i 

Ces  paroles,  l'honoraUe  ministre  des  finances  a  cm  piquant,  dans  soa 
dernier  discours,  de  les  emprunter  textuellement  à  M.  Guizot,  en  les  I^ 
tournant  contre  nous. 

£h  bien,  je  reprends  la  phrase  célèbre  de  M.  Guizot,  je  l'affimiede 
nouveau  ;  je  viens  de  prouver,  de  manière  è  défier  la  contradiction,  qve 
nous  avions  pour  nous  notre  histoire  depuis  1804  jusqu'en  1859;  je 
vais  voUs  démontrer  que  nous  avons  pour  nous  l'exeinple  de  toos  le» 
peuples  civilisés. 

Connaissez-vous  une  seule  législation,  une  seule,  qui  consacre  vos 
principes?  Si  vous  en  connaissez  une  seule,  nommez-la,  non  pas  en  ci- 
tant un  incident,  une  disposition  détachée  et  exceptionnelle,  maiseo 
prenant  la  législation  dans  son  ensemble;  connalssez-Yons  une  seule  lé- 
gislation qui  consacre  la  possibilité,  pour  le  gouvernement,  des'eo- 
parer  d'une  fondation,  de  changer  complètement  la  volonté  du  testateur 
et  la  destination  de  la  fondation  et  de  garder  l'argent? 
'  Je  vous  défie  de  citer  une  loi  qui  consacre  celte  énormiié.  En  second 
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iieii»dif  es-moi  quelle  est  la  législation  qal  proscrii,  aussi  absolument  que 
TODsIe  faites,  des  administrations  distinctes  et  spéciales  ? 

J'ai  sous  les  yeui  un  lirre  qui  a  été  publié,  depuis  1857,  par  an  homme 
Pi  en  cette  matière,  fait  autorité  en  Europe  et  qui  a  brillé  dans  tous 
les  congrès  de  bienfaisance  et  de  science  sociale  ;  je  parle  de  M.  Ducpe- 
tiaux.  J*ai  sous  les  yeux  ce  livre,  couronné  par  le  congrès  de  Francfort 
et  qui  doDoe  Taqalyse  de  presque  tontes  les  législations,  en  matière  de 
foodatioDs  charitables,  de  la  France,  de  TÂngleterre,  des  Etats-Unis,  de 
il  Hollande,  de  la  Prusse,  de  PÂutriche,  de  tonte  FÂlIemagne,  des  pays 
k  Nord,  de  la  Suisse,  de  Tltalie,  du  Portugal,  des  Etats  sardes,  de  la 
Torquie  et  de  la  Chine.  Llionorable  M.  Docpetiaux  a  fait  ce  trayall  en 
pais3ot  anx  sources  officielles,  et  je  ne  pense  pas  que,  sur  ce  point,  une 
réfautloa  de  son  livre  ait  été  essayée. 

Il  a  démontré,  les  législations  à  la  main,  que  si  chez  tous  ces  peuples 
iet  fondations  sont  soumises  à  Tautorisation  légale  et  à  un  contrôle  du 
{ftoTeroemeot  plus  ou  moins  sévère,  partout  le  respect  de  la  volonté  do 
bodatenr  estle  principe  et  la  règle  que  ces  législations  consacrent,  dans 
es  conditions  possibles;  partoui  on  a  admis»  d*une  manière  plus  ou 
Boins  étendue,  la  faculté  pour  le  fondateur  dinstitoer  des  administra- 
Kxifipédales,  comme  représentant  particulièrement  la  pentée  du  fon- 
i^<ear;  partent  dès  lors  c'est  notre  principe  qui  triomphe,  et  nulle  part 
^Nre  s|sième  n'existe  avec  le  caractère  absolu  que  vous  lui  avez  donné. 

Messieurs,  le  seul  pays  dont  la  législation  ressemble  à  la  nétre,  le 
«1  pays  où  vous  prétendes  avoir  puisé  les  traditions  de  votre  système, 
'nt  la  France  ;  mais  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que,  dans  la  manière 
'tppllqnerla  loi,  on  a  introduit  des  tempéraments  et  une  jurispro- 
aœ  pins  large,  plos  libérale  et  plus  généreuse  qu'ici  vous  répudiez, 
i^goavemementaocorde  la  personnification  civile,  après  approbation 
es  statuts  par  le  conseil  d'Etat,  aux  institutions  |»articulières  et  libres 
sionie  nature,  sociétés  charitables»  d'enseignement,  de  science,  de  lit- 
^ore,  caisses  d'épaïf  ne,  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  suffit  que  l'uti- 
le p«b!ique  soit  consutée  et  que  rétablissement  ait  des  ressources  suf- 
^tespoar  assurer  sa  durée.  Il  n*y  a  d*esception  que  pour  les  congré- 
nioos  d'hommes,  qui  ont  besoin  d'une  loi  pour  être  reconnues.  Encore 
s  congrégations  d'hommes  antérienrement  reconnues  par  un  simple 
ctedtt  pouvoir  exécutif,  ont  conservé  tous  leurs  droits. 
hti  faits  parlent  plus  haut  que  les  phrases  :  en  France,  les  frères  des 
^  chrétiennes,  les  lazaristes,  les  pères  des  missions  étrangères,  sont 
mnaes  civiles  ;  les  hospitalières,  les  sœurs  de  charité,  une  foule  d'in- 
i^otiotts  de  femmes  sont  personnes  civiles;  depuis  1852,  dit  M.  Martin 
%  le  nombre  d'établissements  reconnus  n'est  pas  inférieur  à  deux 

!DtS.      . 

^onsle  voyez,  messieurs,  la  personnification  civile  refleurit  en  France 
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poar  le»  œuvres  naimem  utOes»  et  le  ministère  doit  renoncer  t  cher- 
eber  là  des  exemples. 

En  tout  cas,  s*il  est  vrai  qoe  h  liberté  des  fondations  n*est  pu  wsi 
étendue  en  France  qu'en  Angleterre»  aux  Etats-Unis  et  en  HoIUnd^  ce 
n^est  pas  en  France,  à  coup  sûr,  que  nous  devons  aller  puiser  d«  exem- 
ples de  libéralisaie,  ei  ce  n*e$t  pas,  je  pense,  la  liberté  comme  en  Fnoce 
qui  sera  jamais  en  Belgique,  le  programme  d*un  parti  Traiment  ni- 
tional. 

L*Angleterret  Je  m'étonne  que  Thonorable  ministre  des  finaoees,  qsi 
connais  si  bien  les  législations  étrangères,  ait  osé  citer  rAngleterrcMais 
en  Angleterre,  tout  est  corporation,  tout  est  fondation,  tout  est  fidéi* 
commis;  il  n'est  pas  une  œurre,  dans  une  spbère quelconque, <piiDe 
soit  une  personne  civile.  Les  cultes,  la  charité,  rense5gnement  i  toos 
les  degrés,  tout  cela  repose  sur  le  principe  des  fondations. 

La  moitié  des  écoles  primaires  sont  des  écoles  dotées  par  des  roDd2- 
tiens;  tous  lés  collèges,  les  écoles  intermédiaires  ont  pour  bssedes 
fondations,  depuis  les  écoles  d'Eton  et  de  Windsor,  jusqu'aux  collèges 
des  Jésuites  et  des  Oratoriens;  les  uniTersités  d'Oxford  et  de  Cambridge 
sont  des  corporations  ;  l'aniversité  libre  de  Londres  est  personne  drile 
et  l'unlrersité  catbolique  de  Dublin  repose  sur  une  foodaiion  de 
2,500,000  fr.  La  dotation  des  cultes  n'est  pas  le  budget,  mais  les  libéra- 
lités fondées.  En  Angleterre,  le  droit  de  tester  e&t  illimité  et  edûde 
fonder  l'est  à  peu  près.  La  liberté  de  fonder  j  est  considérée,  eomne 
celui  de  tester,  comme  inhérente  endroit  individuel  da citoyen  et eaïuae 
l'exercice  du  droit  de  propriété. 

La  volonté  du  fondateur  est  toujours  respectée  ;  la  loi  ne  peut  jaiaii 
changer  la  destination  de  la  fondation,  à  moins  qu'elle  ne  soitdeTeoae 
impossible,  et  alors  la  cour  de  chancellerie  interrient  pour  quels  f^ 
dation  soit  affectée  à  l'objet  le  plus  analogue  k  celui  de  sa  destinattoa  ori- 
ginelle. 

11  faut  Traiment  on  grand  courage  d'affirmation  pour  oserdier  Vk^ 
terre,comme  Ta  fait  H.  le  ministre  des  finances,  en  farear  d'un  sjstènc 
qui  est  la  négation  même  du  droit  de  fonder,  comme  je  Pal  dénoairé 
dans  mon  premier  discours. 

Que  raltrhonorable  M.  FrèreTIl  s'empare  d*nn  incident,  d*aneei£e^ 
tion  qu'il  a  trouvée  enfouie  dans  le  recueil  des  biils  anglais ,  et  à  Taide 
de  cette  exception  il  nie  et  il  tue  la  règle;  Il  élève  rincidenl  à  la  baaieor 
d'une  synthèse,  et  s'écrie  :  Voilà  la  l^islation  de  l'Angleterre!  Qaelle 
est  la  valeur  de  ces  deux  on  trois  bîlls  quil  a  cités  ?  L'honorable  M.  Frère 
a  trouvé  en  ce  qui  concerne  lea  universités  d*Oxford  et  de  Cambridge, 
qu'on  avait  transformé,  je  crois,  des  places  d'agrégés  en  bourses,  ^'os 
avait  converti  les  prix  de  certaines  fondations  en  bourses,  qu'on  avait 
aboli  certains  droits  de  préférence,  qu'on  avait  touchée  ceruias  dieîtt 
décollation.  1 


$ià»(X  PQ  $  MAI  1863.  78ft 

m*  rrtM-4l»l»Mi>  mtalflytM  ûw  iMMMeii*  -*-  On  a  changé 
radnûnislration  et  la  direction. 


.  ««  Oni,  eioeptioBoelIement»  q«aiid  les  admii^ 
trationB  reftiaaient  d*ofeéir  k  la  loi  ;  mais  je  le  demande  à  llionoraMe 
M.  hère,  est-ce  que  la  corporation  de  roniTersiié  d'Oiford  ou  de  Cam- 
bridge a  M  changée  î  Est-ce  que  des  administrations  spéciales  n'exis- 
tent plus  î  A-t-on  transféré  les  bourses  de  ces  uni? ersités  à  Tuniver site 
de  Longes  ?  A-l-on  i a]enni  les  testaments»  changé  la  pensée  des  fon- 
dateurs t  A-t-en  enlcTé  k  la  fondation  ses  administrateurs  disllnets,  et 
aux  bourses  ses  eollateurs  ?  Rien  de  tout  cela  ;  et  j'ai  remarqué,  à  une 
raiMe  audl^on,  que  dans  chacun  des  bills  secondaires  cités  par  M.  le 
ministre  des  finances»  on  mentionnait  toujours  la  volonté  du  fondateur» 
pour  ne  pas  7  déroger  et  pour  la  respecter. 

Hab  je  suppose  mémo  que  pour  des  cas  exceptionnels»  le  parlement 
an^is  ait  apporté  certaines  restrlelions,  dans  un  but  de  répression 
d'abus  et  de  contrôle»  n*en  resle-t-il  pas  moins  nai  que  les  personnes 
dWles»  soit  comme  corporations  complètes»  soit  comme  fldéicommis» 
sont  appliquées  presque  sans  exception  à  toutes  les  œuTres  utiles  en 
Angleterre?... 

M.  Vipère-<Miatt,  imfaatotre  éem  flmaneefl.  —  Et  la  loi  que 
fsldtée? 

M.  9c€limap«.  —  Yous  êtes  un  homme  trop  sérieux  pour  que 
dans  vne  matière  aussi  importaqie  que  celle  des  fondations  en  Angle- 
terre» TOUS  TOUS  réfugiiez  derrière  de  pareils  incidents  et  de  tdles  ex-* 
ceptioBS.... 

MJfrére^whtm^mlMmtredem  flmameM.^Cest  un  principe! 

M.  ^téhtanpm.  ^  C'est  si  peu  un  principe,  que  la  législation  gé- 
néra!e»ractedu20aoûtl855,est  en  opposition  formelle  avec  ce  principe! 

Yoyons  qaelle  est  cette  législstion  ? 

En  1849»  pour  constater  de  nombreux  abu$  slgna1és»une  enquête  par- 
lementaire a  été  ouverte  sur  les  fondaiiops  charitables  ;  cette  enquête 
a  duré  i^nsieurs  snnées.  Mon  étonnement  est  que  sous  une  législation 
sossi  large»  avec  un  contréle  aussi  inefficace  attribué  au  gouvernement» 
les  abus  n'sient  pas  été  plus  nombreux. 

L*cnquéte  eut  lieu.  Qu'a  fait  cette  enquête  ?  quVt-elle  proposé  au 
gouvernement?  De  supprimer  les  administrations  spéciales?  de  suppri- 
mer les  coQateurs  spéciaux  ?  de  conOer  aux  mains  de  l'Etat  la  bienfai- 
sance e)  les  fondations? 

Yold  les  condusîoDS  du  rapport  : 

c  Pour  remédier  d'une  manière  permanente  et  efficace  è  ces  vices  et 
i  ces  abus»  il  nous  paraît  nécessaire  d'instituer»  par  voie  législative»  une 
aatorité  publique  et  permanente  qui  serait  chargée  d'exercer  un  con- 
trôle sur  Tadministraiion  des  fondations  charitables  en  général. 
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c  Parmi  les  disposliioni  qui  se  rattacheraient  néeessairenieiit  à  l*m- 
siitQtion  que  nous  Tenons  de  mentionner»  nous  recommandons  entre 
antres  :  l*obiigation  imposée  aux  administrateurs  on  cnrateors  des  fos- 
dations  eliaritables  de  dresser  des  comptes  annuels  des  recettes  et  dei 
dépenses  ;  la  communication  de  ces  comptes  à  quelque  autoritft  locile 
diargée  de  leur  vérification;  leur  enregistrement  subséquent  etiesr 
dépôt  dans  un  office  public  oii  chacun  pût  en  prendre  comaisiuee; 
renvoi  de  copies  de  ces  mêmes  comptes  à  un  fonctionnaire  publiées  à 
un  comité»  dans  le  bureau  duquel  on  les  conserverait,  de  même  que 
toutes  les  autres  ioformaiions  concernant  les  diverses  fondations  chari- 
tables existant  dans  le  royaume;  Tautorlté  attribuée  à  ce  fonctiennaire 
ou  &  ce  comité  d'intenter  telles  procédures  et  tdles  poursuites,  et  d*extf- 
cer  tel  contrôle  Jugés  nécessaires  pour  atteindre  le  but  propesé. 

c  Nous  sommes  intimement  convaincus  que  la  création  de  cette  asio- 
rlté  donnerait  le  moyen  d'empêcher. efficacement  la  dilapidation  des 
fondations  chariubles  en  mettant  un  terme  aux  abus  actuels  résultantde 
la  négligence  ou  de  la  mauvaise  administration,  de  suggérer  des  règtei 
de  direction  aux  administrateurs  disposés  à  se  laisser  guider  par  de  bons 
conseils,  et  de  prévenir  dans  beaucoup  de  cas  des  procès  coAtens,  qsi 
seraient  rarement  nécessaires,  alors  qu'il  serait  généralement  connu  qse 
tout  acte  de  négligence  ou  de  malversation  serait  certainement  et  promp- 
tement  empêché,  i 

Messieurs»  le  projet  de  loi  de  1857  sgr  la  charité  allais  beaneoup  plos 
loin  en  matière  de  surveillance  ;  le  projet  déposé  par  rhonorable  M.  No- 
thomb  renfermait  et  organisait  un  eontréle  bien  plus  efficace  qoe 
celui-là. 

Yoici  comment  M.  Dacpetiaux  résume  cette  législation  anglaise  noa- 
velle  qui  a  été  votée  à  la  suite  de  Tenquétei  je  veux  parler  de  Facte  do 
20  août  1853. 

c  En  présence  des  conclusions  de  la  commission  de  1849,  le  gooTer- 
Bornent  comprit  la  nécessité  d'apporter  quelques  changements  à  Tan- 
denne  législation  sur  les  fondations  charitables;  nous  disons  quelques 
changements,  car  l'acte  du  20  août  1855  n*eut  aucunement  pour  bnide 
centraliser,  comme  en  Belgique,  l'administration  delà  bienfaisance. 

f  Cet  acte  se  borne  à  instituer  une  surveillance  centrale  soss  le 
nom  de  :  c  Commission  des  fondations  charitables  pour  FAugleterre  et 
le  pays  de  Galles.  »  Cette  commission  se  compose  de  quatre  membres 
auxquels  sont  adjoints  un  secrétaire  et  deux  inspecteurs  ;  ella  a  spécia- 
lement pour  mission  de  veiller  à  ce  que  les  fondations  particulières  de 
charité  soient  administrées  conformément  aux  intentions  des  fonda- 
teurs, et  à  ce  que  les  fonds  destinés  à  la  bienfaisance  reçoivent  la  meil- 
leure application  possible. 

c  L'acte  de  1855  fait  d'ailleurs  toutes  réserves  en  ce  qui  coocerse  les 
droits  et  privilèges  de  l'Eglise  établie.  Ses  dispositions  ne  a*éiendent  pas 
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flODplas  aax  aaifersités  d^Oxford,  dé  Cambridge»  de  Londres,  de  Dor- 
ium,  ni  tax  collèges  ou  écoles  dépendant  desdites  universités,  aux 
cathédrales,  collégiales,  ou  autres  établissements  destinés  aux  cultes, 
ni  en  général  aux  établissements  d*tttilité  publique  ou  de  bienfaisance 
créés  et  soutenus  au  moyen  de  cootributioas  volontaires. 

c  Cet  acte  ne  met,  comme  on  voit,  aucune  entrave  à  la  création  des 
corporations  et  de  fondations  dirigées  par  des  administrateurs  parti- 
culiers ou  spéciaux  ;  elles  peuvent  être  instituée»  non*seulement  dans 
on  bot  charitable,  mais  aussi  dans  un  but  religieux  ou  scientifique.  La 
ïïtttTté  la  plus  large  existe  à  cet  égard  sans  distinction  de  communion 
religieuse,  sauf  le  contrôle  nécessaire  pour  assurer  Texécution  des  in- 
teotioos  des  fondateurs  et  des  bienfaiteurs,  et  prévenir  les  abus,  i 

Messieurs ,  il  est  donc  impossible  que  vous  invoquiez  Texemple 
de  l^Augleterre.  Je  reconnais  beaucoup  d'habileté  à  M.  le  ministre  des 
finaoces  ;  mais  il  lui  faudrait  plus  que  de  Thabileté  pour  faire  croire  à 
la  Chambre,  au  pays  et  à  l'Europe,  que  rAngleterre,en  matière  de  fon- 
ditioos  charitables  ou  d*enseignement,a  adopté  les  principes  que  tend  à 
coDMcrer  le  projet  de  Ici  do  gouvernement. 

Au  Etats-Unis,  la >  liberté  des  fondations  est  peut-^étre  plus  grande 
eacore.  Il  n*y  existe  pas  de  légblation  spéciale  sur  la  charité.  Une  liberté 
presque  complète  y  est  laissée  aux  fondateurs.  Toutes  les  villes  des 
StxtMInia  sont  peuplées  d^hospices,  d'hôpitaux,  d'établissements  de 
bteafaisaDGe  splendides  comme  des  palais.  L'honorable  abbé  de  Haeme 
a  rappelé  que  %  millions  d'hectares  sont  affectés  aux  fondations  dinsuuc- 
^  et  que  2il  collèges  et  universités  reposent  sur  les  revenus  de 
nchtt  fondations.  Les  collèges  des  jésuites  sont  personnes  civiles  aux 
Etats-Unis,  comme  ils  le  sont  en  Angleterre,  comme  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  et  les  Lazaristes  le  sont  en  France,  et  en  Belgique  on  refuse 
d'accorder  oette  personnification  aux  sœurs  de  la  charité  ;  voilà  ce  que 
l'oo  appelle  la  liberté  et  le  progrès  ! 

Ea  HoUande,  tous  le  savez,  messieurs,  le  principe  qui  a  prévalu  est 
précisément  le  principe  opposé  à  celui  défendu  par  M.  Bara  et  par  le 
lûoistère.  D'après  M.  le  rapporteur  de  la  section  centrale,  la  fondation 
aedoit  être  qu'une  rare  exception  ;  le  principe  et  la  règle,  ce  sont  les  éta  - 
bllasements  publics  et  llmpôt. 

En  Hollande,  au  contraire,  lé  soin  des  pauvres  est  abandonné  aux 
églises  et  aux  particuliers.  L'administration  publique  n'est  que  subsi* 
diaire.  Les  établissements  de  bienfaisance  y  sont  administrés/ gérés  et 
surveillés  par  les  diaconies  et  par  des  associations  privées. 

Toici  quels  sont  les  principes  de  la  loi  néerlandaise  de  1854  ;}e  cite 
Icspiroles  mêmes  de  M.  le  ministie  de  l'intérieur  qui  avait  présenté  la 
loi  II  la  résume  ainsi  : 

1*  Abandon  aux  institutions  de  charité  ecclésiastiques  et  particu- 
lières, du  soin  de  pourvoir  à  l'assistance  des  pauvre's  ; 
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2«  Désfgnatloli  du  Imraan  ût  bianlilsaïkce  eîTil  qpi  peat  ptteuiSi- 
lance  k  ceux  qtii  ne  peUTént  pas  être  seeùdtus  par  des  Iitodtati(mi  edè- 
siastiqaes  et  parlkalières  ; 

3*  ReconnaissaDee  de  la  pleine  liberté  de  gottvemementetJl'adiaimS" 
nistratlon  des  Institutions  ecclisiastiqaes  de  bienfaisance. 

4*  Riglementaiion  de  l*as5istanee  civile. 

Mon^senlement  Tassisf ance  publique  n^est  eonslJérée,  en  Bolliodii, 
que  comme  subsidiaire,  mais  la  loi  a  été  considérée  comffletriffifflnrr;c'ttt 
Une  voie  de  transition,  dit  le  rapport  de  la  section  centralei  ponriboo- 
tlr,  s*ii  est  possible,  à  restituer  à  la  charité  privée  le  soin  eiel«sitdt 
sonlagement  et  de  Tentretien  des  indigents.  » 

C'est  rantiihèse  du  système  de  la  section  centrale  et  du  mlnistèRqv 
consiste  à  donner  la  prépondérance  et  le  monopole  à  labienfaisaoceoii 
à  reoseignemeot  public,  et  le  rôle  subsidiaire  et  transitoire  à  la  chiriié 
privée. 

VI.  ffa*èM-Orttaia,  mUdgtée  àem  Hnances.  -Li  fonda- 
lion  c*est  de  la  charité  publique;  vous  le  reconnaissez  vous-mtme. 

i.  —  Ce  B*est  pas  ainsi  qu'on,  le  comprend  aiDeors. 
i«  Miatotra  ûtm  MMuaMiu  ^  Mais  c'tsi 
ainsi  que  vous  le  comprenez  voasHonéme» 

m,  0Mliaflap«.  —  La  charité  privée  dont  parlent  rexpatédeli 
législation  hôllaiidaise,  alosique  les  législations  des  Etats^Dsil  et  de 
TADgleterre,  comprend  évidemment  les  oauvresdambleset  foadéei.ie 
pourrais  parcourir  ainsi  tontes  les  législations  que  j'ai  mnttODaéèi 
tout  à  rheure,  et  je  vous  fêtais  voir«  en  tonte  évidenoe>  que  nalto  (sH 
votre  système  n'est  établi.  Malsjein^arréte^  11  est  ns  moyen  d<  sost 
mettre  d'accord  et  de  terminer  ce  débat»  de  manièfe  k  être  cUamb^ 
compris  par  l'opinion  ;  laisseas  là  les  phrases  etposoas  u  &it.  Ysfost: 
parmi  tontes  les  législations,  en  matière  de  fondations»  d'ihstitcltsatf 
de  charité,  de  l'Angleterie,  des  Etats-Unis»  de  la  floUaodei  de  laPrase, 
de  l'Allemagne  tout  entière,  des  Etats  du  Nord»  des  Etais  saidos»  f^ 
iS5  évéqnes  sont  exilés,  de  l'Italie»  de  la  Suisse,  de  ta  Tvrqoie  et  delà 
Chine»  parmi  toutes  ces  législations  qui  tontes  contncreni  le  priadpe 
des  administrations  spéciales,  choisissez  celle  q«*ii  vous  plaira,  la  asiss 
libérale  detoutes»  nous  l'accqjitons  de  vos  mains  comme  ânbleilbit«  ta 
place  des  lois  que  vous  nous  imposez. 

Voiz  À  DaoïTB  :  C'est  cela. 

M.  0ecbampsi.'*^£t  je  vous  déclare^  messieurs»  que  ce  n'est  pas  id 
une  phraseà  effet  que  je  prononoe,maisune  pensée  sérieoselqnej'ezpnA^* 
je  parle  an  nom  de  tous  mes  anus  politiques  ;  je  voos  éédare  qae  aoas 
accepterions  comme  libérales»non-senlement  les  légisUtions  de  FAsgle- 
terre,  des  Etats-Unis  et  de  la  Hollande»  nous  ai'en  sommes  plis  kespi- 
rer  des  instiiutions  '  aussi  larges  qne  celtes-là»  mais  eeiie  des  Etats 
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Sardes,  oelies  de  h  Tarqaie  et  de  la  Chine,  moias  étroites,  moins  res- 
tricliTes  que  la  vôtre.  (Inierruptim.) 

Messieurs,  e*est  toujours  la  mime  Idée  :  le  progrès,  c*est  Texteosion 
des  droits  de  TEfat. 

Leliliénlisme,  c'est  la  tutelle  de  jour  en  jour  plus  pesante  de  TEtat 
sur  la  société  retenue  dans  les  laoges  d*une  éternelle  minorité.  Plas 
les  laoges  seront  étroites,  au  moins  en  matière  de  liberté  religieuse, 
plus  la  liberté  sera  grande  aux  yeux  de  votre  opinioo  ;  plus  Timerven- 
lion  de  l'Etat  dans  renseignement,  la  charité  et  les  cultes  sera  forte  et 
ceDtralisée,  plus  la  tateile  de  TEtat  sera  absolue  dans  l'ordre  de  ses  in- 
téréta  sociaux,  plus,  selon  vos  doctrines,  le  progrès  sera  manifeste.  Il 
o'est  pourtant  pas  permis  au  xix*  siècle,  en  présence  des  progrès  de  la 
Kieoce  sociale  et  économique,  de  venir  encore  professer  de  pareils 
priodpes. 

Gofflmenil.c^est  la  tutelle  de  l'Etat  qui  est  la  liberté?  Gomment! 
TOQs  confondez,  comme  l'a  fait  l'honorable  H.  Tescb,  vous  confondez 
ttos  cesse  la  société  avec  TEtat  ! 

Sans  doute,  il'  ne  faut  pas  les  séparer,  les  opposer,  il  faut  les  cou* 
cflieretles  unir  ;  mais  n'est«il  pas  évident  qu*à  mesure  que  la  liberté 
de  FEtat,  c'est-à-dire  son  pouvoir,  sa  tutelle,  augnaente,  dans  la  même 
mesare  diminue  la  liberté  des  individus,  de  la  famille,  des  associa- 
tions, des  églises  et  fes  cultes,  de  toutes  ces  agrégations  qui  sont  des 
éires  vivants  formant  la  société  et  dont  les  droits  sont  antérieurs  et  su- 
périeurs à  ceux  de  l'Etat,  dont  la  mission  est  précisément  de  les 
protéger  et  de  les  garantir. 

N'est-ce  pas  là  le  libéralisme?  N'est-ce  pas  là  l'idée  moderne?  N'est-ce 
pas  la  doctrine  que  vous  professez,  quand  il  s*agit  de  la  liberté  de  con- 
sdence,  de  la  liberté  d'opinion,  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté 
de  l'industrie  et  dn  travail?  Pourquoi,— je  vous  l'ai  déjà  demandé— la 
liberté,  la  non-intervention  de.  l'Etat,  est-elle  du  libéralisme  dans  ces 
spUres,  et  pourquoi  l'intervention  croissante  de  l'Etat  dans  l'enseigne- 
neot  public  à  tous  les  degrés  et  dominant  renseignement  privé,  dans 
^  bienfaisance  publique  centralisée,  pourquoi  la  main  de  TEfat  dans 
le  lenporel  descnltes,  pourquoi  cette  tutelle  devientrelle  du  libéralisme? 

Pourquoi?  C'est  parce  que  derrière  la  liberté  des  cultes,  vous  voyez  les 
cultes  dissidents  qui  en  profitent;  parce  que  derrière' la  liberté  de  la 
presse  foos  voyez  le  libéralisme  qui  eu  use  puissamment,  et  parce  que 
derrière  l'enseignement  et  la  charité,  vous  voyez  le  clergé. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  montrer  quel  est  le  principe  du  gouver- 
nement en  matière  de  fondation.  Je  viens  de  vous  prouver  que  nos  ad- 
versaires n'ont  pour  eux  ni  le  droit,  ni  Fhistoire,  ni  l'exemple  des  peu- 
ples civilisés. 

Je  demanderai  à  l'honorable  H.  Devaux,  en  passant,  si  ces  graves 
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questions  qui  agitent  eidWisent  non-seiileiiMiil  les  |nflis  éa  Bd|iqiie 
mais  en  Europe  et  dans  le  monde»  si  ces  qneittons  penittit  étn  appe- 
lées une  petite  question»  un  grief  sans  Taleur  qui  n'est  pis  digne  d'être 
ramassé  par  une  opposition  sérieuse.  Je  lui  demanderai  A  t%  n*est 
pointu  une  question  plus  graTe  queraflbire  Yandersmissen,  que  la  dime 
de  1843,  querincident  Retsin  de  1846»  que  toutes  ces  armet  de  guerre 
dontrandenne  opposition  libérale  a  usé  et  abusé? 

■•DoTau.  —Vous  aves  maintenu  toutes  les  lois  dont  le  parti  li- 
béral a  pris  rioitiatife. 

n.  Deetaampii.  — L*bonorable  H.  Frère,  après  dii  ans  de  poav<^r« 
nVt~ii  pas  maintenu  trois  lois  de  premier  ordre  qu*!!  a  consbattaesà 
outrance  dans  i*oppositlon  :  la  loi  de  i8iS  sur  rinstnictioa  prinaire,  U 
conTention  d*Anyers  pour  renseignement  moyen»  et  le  systène  des  ju- 
rys unirersitaires  pour  l'enseignement  supérieur?  Ne  somme»  nous  pii 
tenus»  nous  psrti  conserntteur  qui  Tirons* du  calme  du  pays»  à  plus  de 
prudente  patieoce  que  yous  qui  virez  le  plus  souvent  de  TagitatitMiet  de 
ia  passion  publique?  Mais  j'y  reyiendrai  tout  è  Thenre. 

En  matière  d'enseignement»  quel  est  votre  système  ?  Celui  de  M.  Bara, 
que  vous  n'avez  pas  désavoué»  c*est»  comme  pour  les  fondations»  l'ensci* 
gnement  public  élevé  à  la  hauteur  du  prineipe  et  de  la  règle»  et  rensei- 
gnement privé  réduit  à  une  exception. 

m.  Bai»a.— Ce  sont  deux  choses  différentes.  ^ 

■•  Dediaflipa.  — *  Vous  voulez  un  établissement  unîvei8lfain\ 
coinme  to  France»  qui  seul»  indépendaromeut  de  rerseigaement  librt; 
sur  lequel  on  ne  compte  pas,  satisfasse  à  tous  les  besoins  de  reDsei|oe- 
ment  et  des  populations. 

C'est  bien  là  votre  système. 

M.  Bara.  —  C'est  le  système  de  M.  Schollaert. 

H.  Dechamp».  —  M.  Schollaert  vous  répondra.  '  Vous  Tootez  use 
école  primaire  légale»  officielle  dans  ébaque  commune»  dans  chaque  ha- 
meau du  pays  ;  vous  Toulez  un  atbénée  royal  dans  chaque  province; 
des  collèges  communaux»  aux  mains  de  TEtat»  dans  chaque  arrondisse- 
ment»  dans  chaque  canton  ;  vous  voulez  enfin,  aa  fstte»  deux  oniversi- 
tés.  Âcôté  de  renseignement  littéraire»  renseignement  amcoleet  in- 
dustriel» partant  de  Tateller  d'apprentisage  à  l'école  agricofe»  pour  mon- 
ter» en  passant  par  la  section  professionnelle  des  collèges  et  des  athé- 
nées, jusqu*aux  écoles  centrales  de  Fagriculture  et  les  écoles  polytech- 
nique, du  génie  civil  et  des  mines.  Vous  voulez  un  enseignement  mili- 
taire depuis  récole  de  légiment  jusqu'à  réoo(e  militaire  établie  dans  ia 
capitale.  C'est  bien  là»  traduit  en  fait,  le  principe  de  M,  Bara  :  rensei- 
gnement  public  devenu  le  principe  dominant  et  la  liberté  descendue  à  une 
exception  sur  laquelle  on  ne  compte  pas. 

L*honorable  M.  Devanx  qui  m'interrompt  faisait  partie  de  la  conuDîi- 
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siûB  de  I8U  ;  eette  e^mmisiion  profesialt  des  principes  diamétralement 
oppesês  ï  ceex  qve  j/expoee  ;  elle  a  déciaié  haotement  que  renseigne- 
neot  poUie  devait  se  borner  à  combler  les  lacunes  laissées  par  la  li- 
berté, qu'il  ne  dcTait  qae  suppléer  à  h  llberlé  et  jamais  Tétooffer.  (/«- 

€*est  piécisément  le  système  que  nous  défendons,  c*est  celni  que  tous 
lespiriIsprotesaleDt,  ao  Congrès,  en  1854  et  même  en  1841;  anjour* 
d*hBl  c*est  la  centralisation  de  renseignement  pnblie  que  yous  cherdiez 
ï  établir;  j'sieu  rhonnenr  de  vous  dire,  en  cbiffres,  à  quel  degré  cette 
ceotnlintion  est  déjà  panrenue^poisqHe  nos  bndgetsdlnstruction  s*élè- 
vcDt  à  la  moitié  du  budget  français,  et  dépassent  trois,  cinq  et  même 
{ept  fois  les  budgets  de  la  Hollande,  de  la  Presse  et  de  rAngleterre,  è 
l'exception,  pour  ce  dernier  pays,  ûe$  subsides  considérables  accordée  à 
renseignement  primaire  privé. 

Mesriears,  cet  enseignement  constitué  dans  de  pareilles  proportions 
de  moBopcle,  occupant  toutes  les  places,  prenant  tout  Targent  des  bud- 
gets et  tout  à  rheure  tout  Targent  des  fondations,  cet  enseignement  on 
Test  le  séculariser. 

Voos  savez  ce  que  ce  mot  signifie:  j*ai  eu  Toccasion  bien  des  fois  de 
combattre  ce  système  qui  n^est  pas  encore  tout  entier  réalisé,  mais  qui 
lesen sirhonorabie  M*. Frère  resfq  à  la  tète  du  parti  libéral.  Nous  con. 
oaissoDs  le  système  de  Thonorable  miolstre  des  finances,  en  matière 
feoseigoemeut. 

Pour  renseignement  primaire,  c*e8t  un  enseignement  religieux  commun 
ou  approprié  à  ious  les  cultes  et  k  toutes  les  opinions,  c'est  Texclusion 
de  toQi  eoseigi^ement  dogmatique  dans  lYcole. 

■.0e  Ijré.—  M.  Scbollaert  aussi. 


H.  B^ebamps.  —  M.  Scbollaert  voulait  l*aimospbère  religieuse 
poor  l*école  primaire  ;  ce  n'est  pas,  je  pense,  votre  principe.' 

ie  dis  que  ce  système  consiste  à  exclure  do  Técole  primaire  tout  en- 
îcignefflent  dogmatique  spécial,  à  y  substituer  un  enseignement  appro- 
plié  à  tous  les  cultes  et  à  tontes  les  doctrines  ;  par  conséquent,  c*est 
^^exdnsioo  do  prêtre  de  Técole  primaire,  car  le  prêtre  n'aurait  plus  au- 
csDem'ssion  à  y  remplir* 

■•  f  rèr^-Orbam,  ministre  desi  Amamtee.  —  J*ai  prouvé 
vittgi  fois  le  contraire,  et  cependant  vous  répétez  encore  la  même 
(hose. 

■•  de  Vheu:.  —  On  peut  reproduire  la  vérité. 

■.  frère-Ortam,  mlmletpe  dea  flmamcea.  —C'est  que  pré* 
cisémeotoen'est  pas  la  vérité. 

■•  tteehasnpa.  —  Messieurs,  j4  m'é'oone  de  l'interruption.  L'ho* 
■Kftbie  M.  Frère  a  été  plus  loin  ;  non-seulement  il  a  préconisé  cette 
tbéorie,lirappui  de  laquelle  II  atcité  les  Etats-Unis  et  la  Hollande,  mais 
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iû  été  jaiqo'à  prétendre  que  la  loi  de  1842»  oertaiiJiségurds,la  €oiisa* 
crait.  G*élait  le  principe  qu'on  a  tooIii  écrire  dans  la  loi  de  485(1  tar 
rccseigoement  moyen,  et  c^est  pour  cela  que  l'iionorable  M.  Frère  a 
combatiula  conTcniion  d'Anvers. 

Poor renseignement sapérienr,  le  principe  delà  sécularisation, c*est 
la  défense,  pour  le  professeur,  de  donner  à  ses  leçons  une  empreinte  rei> 
giense  conforme  à  un  dogme  particulier,  psrce  qo'il  violerait,  d'après  nos 
adversaires,  la  liberté  de  oonscienea  des  élèves  appartenante  d'autres 
coites  ou  à  d'autres  opinions;  mais  c'est  en  même  temps  la  faculté  lais- 
sée au  professeur,  an  nom  de  la  liberté  de  la  science,  de  combattre  k 
dogme  dans  lequel  il  ne  peut  élre  enfermé. 

J'ai  défini  ce  système  par  ces  deux  mots  que  je  répète  :  c'est  l'indiffé- 
rence, l'exclusion  de  rinstruction  religieuse  posilive.ea  bas  et  e'est  Hos- 
tilité en  baut.  • 

C'est  toujours  la  même  doctrine  :  la  liberté  pour  les  non  croyants,  sa 
détriment  de  la  liberté  des  croyants  qae  l'on  supprime  ;  dans  l'enseigue- 
ment  public,  pas  d'enseignement  religieux  positif  que  toutes  les  famiUes 
croyantes  réclament,  poor  ne  pas  blesser  la  liberté  d'un  enfant  apparte- 
nant â  une  famille  rationaliste;  dans  la  question  de  sépulture  rcligiessf, 
cimetières  communs  à  tons  les  cultes  et  à  toutes  les  opinions,  cimetières 
sécularisés,  refos  d'accorder  aux  cultes  les  cimetières  particuliera  qu'ils 
ont  toujours  possédés,  sous  prétexte  de  garantir  la  liberté  de  la  tombe 
des  non  croyants,  liberté  que  noas  voulons  du  reste  respecter  eomae 
tous;  pour  les  fondations,  même  principe  :  le  cbrétien,  le  croyant  ne 
peut  pas  imprimer  sa  pensée  religieuse  à  sa  fondation;  l'indifléreat  seol 
peut  le  faire;  c'est  la  même  doctrine  appliquée  dans  tontes  les  sphères  et 
qui  se  résume  en  ces  mots  :  Le  scepticisme  seul  a  des  droits. 

Ce  système,ce  n'est  plus  un  enseignement  public  et  national  érigé  poor 
toutes  les  familles,  ce  n^est  plus  une  législation  charitable  au  serrîcede 
tous,  c'est  une  véritable  Eglise  d'Etat,  un  véritable  rationalisme  d'Eut. 

Il  y  a  en  Belgique,  comipe  dans  le  reste  du  monde,  une  secte  politi- 
que et  religieuse  qui  est  la  véritable  Eglise  des  libres  penseurs  et  dont 
le  dogme  purement  rationaliste  exclut  tout  dogme  d'une  religion  posi- 
tive. Cette  Eglise,  vous  la  connaissez;  elle  a  ses  temples,  ses  pontifes, 
ses  cérémonies,  ses  serments,  ses  fêtes,  son  calendrier  et  ses  doctrines  ; 
elle  vise  à  l'universalité,  et  l'on  peut  dire  d'elle  qu'elle  a  sou  centre  par- 
tout et  sa  circonférence  nulle  part. 

Je  suppose  aue  cette  secte  politique  religieuse  vienne  à  conquérir  la 
majorité  dans  la  Chambre  et  monte  au  pouvoir,  quel  système  .d'ensei- 
gnement et  de  fondations,  quel  système  en  ce  qui  concerne  le  temporel 
des  cultes,  organiserait-elle,  pour  rester  fidèle  à  son  dogme  d'indilKrefi- 
tisme  religieux  et  de  rationalisme?  Mais  exactement  celai  que  je.  com- 
bats, celui  qui  donne  tous  les  droits,  toute  l'influence  aux  non-croyaats, 
an  détriment  de  ceux  qui  croient,  celui  qui  exclut  toute  idée  religieuse 
positive  de  la  sphère  de  l'enseignement  et  de  la  sphère  de  la  charité. 
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Vessieiirs»  je  ne  nie  pas,  encore  une  fois,  Tatilité»  la  nécessité  relative 
de renseignemeot  public;  je  serais  en  contradiction  avec  moi-même 
et  avec  nef  antécédents. 

Mais  nous  sontenons^  comme  en  Ângleterro»  poar  Tenseigpement,  et 
comme  en  HollaDde  et  aux  Etats-Unis  poorla  charité,  noas  soatenoes 
que  c*est  la  liberté  qui  est  la  règle,  que  c'est  Tintervention  de  TEtat  qui 
doit  rester  Pexception  ;  que  la  mission  de  TEtat  est  de  protéger,  d*en- 
cosrager,  de  stimuler  la  liberté»  mais  qu*e11e  ne  doit  pas  chercher  à  lai 
être  substituée,  à  lui  faire  une  concurrence  ruineuse  et  illibérale. 

L'honorable  M.  Devaux  s'est  étonné  de  la  défiance  croissante  qui  (e 
manifeste  dans  la  droite,  à  regard  de  l'action  de  TEtat. 

n  oons  a  rappelé  que  nous  nous  appelions  le  parti  conservateur,  et 
qiuedejouren  jour  nous  devenions  plus  opposés  à  rinterveniion  do 
gooTemement  dans  Tordre  des  intérêts  sociaux. 

Je  vais  dire  dafrement  quelle  est  ma  pensée. 

n  j  a  dans  notre  histoire  politique  deux  époqnes  bien  distinct  es.Dans 
la  première,  qui  sépare  1850  de  1847,  on  transigeait  au  pouvoir  et  Ton 
innsigeait  dans  les  lois.  Les  ministères  de  toutes  couleurs  tenaient 
avant  tout  que  les  lois  politiques,  les  lois  organiques,  reposassent  sur  la 
forte  base  de»  grandes  majorités  formées  dans  les  deux  cêtés  des  Cham- 
bres. 

STiIs  n'obtenaient  pas  ce  résultat,  si  une  loi  présentée  n'était  acceptée 
qoe  par  un  parti,  ils  considéraient  ce  résultat  comme  un  échec,  e^  cette 
loi  comme  éphémère  et  destinée  à  disparaître. 

Tous  les  lois  organiques  votées  pendant  cette  période  de  16  ans,  ont 
en  ce  caractère  transactionnel  :  la  Constitution  a  été  la  plus  haute 
expression  de  ce  sjstème  ;  la  loi  électorale  de  1851,  les  loii  communales 
et  provinciales,  Isi  loi  d'organisation  judiciaire,  le  traité  de  paix  de  1859, 
OBiétérobjet  d*une  transaction  entre  les  partis.  La  dernière  loi  qui  a 
en  ce  caractère,  est  la  loi  de  1842,  sur  l'instruction  primaire,  et  c'est 
poar  cela  qu'il  est  si  diflicile  de  la  renverser.  L'honorable  M.  Devaux  a 
dit  bien  des  fois,  à  cette  tribune,  que  ces  majorités  considérables  et 
iransactlonnelles  étaient  la  condition  de  la  durée  et  de  la  stabilité  des 
Mm. 

Depuis  1848,  le  système  opposé  à  prévalu. 

Maintenant  quand  le  ministère  propose  une  loi  politique,  il  tient» 
povr  loi  conserver  ce  caractère,  qu'elle  soit  adoptée  exchisivement  par 
la  gauche  ministérielle.  Notre  adhésion  serait  pour  lui  un  échec. 

Gouvernement  de  partie  il  a  besoin  de  notre  hostilité  qu'il  cherche  et 
qne  naturellement  il  obtient. 

Messieurs,  dans  une  séance  précédente  vous  avez  été  frappés  comme 
mol  du  specude  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  et  qui  caractérise 
bien  cette  situation. 

Quelques  membres  de  la  majorité  ministérielle,  obéissant  è  leurs  con« 
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Tietioog  el  à  lear  coMelencet  s'étaient  léparés  du  ministère  deu  me 
question  tonelisni  à  la  liberté  commanale  dans  la  loi  qui  noas  oconpe. 

L'hooorable  ministre  des  finances  s*est  le?é«  il  s'est  adressé  à  ces 
amis  peu  diselp^inés,  et  il  leur  a  dit  :  Ne  Tpyex-Tous  pas  les  nuias  ten- 
dues au-dessus  de  nos  téfes  et  qui  s'adressent  à  tous  ! 

PLUsnoas  voii  i  oàDcâm  ^.  C*est  très-vrai. 

VI.  VriM-OrbaBt  inliliAtee  4m  fliauMe».  •-  Pour  nou 
diviser. 

n.  VècilMipft.  —  Il  aurait  dû  dire  que  eea  msios»  au  contiaire, 
étaient  tendues  de  notre  côté,  puisque  rinitiati? e  de  cette  question  n*esc 
pas  venue  de  nous*  L*honorable  H.  Frère  a  ajouté  :  Ces  mains,  voas  de- 
vez les  repousser,  vous  manqueriez  à  vos  engagements  de  parti  ennele 
faisant  pas. 

Ainsi»  messieurs,  voilà  bien  la  situation  prise  sur  le  iait  :  eatre  h 
conscience  et  les  convictioos  hautement manifesties  et  resprit  de  paru', 
ce  n^est  pas  i  la  conscience,  c'est  à  Tesprit  de  parti  qull  faut  obéir,  (/s- 
UrrupUon.) 

Voilà  donc  le  caractère  de  vos  lois  :  elles  doivent  être  assez  hesiilef, 
assez  ezagérées  pour  interdire  toute  adhésion  possible  de  notre  part, 
rhonorable  M.  Devauz  nous  disait  hier  :  Si  la  fusion  des  pirt*s  est  sa 
rêve,  le  rapprochement  des  partis  est  possible  et  il  fiiut  le  conseillar  et 
ramener.  Ce  qui  m'étonne«  c'est  que  c'était  à  nous  qu'il  adreftaîtce 
conseil. 

Je  le  lut  demande  :  avec  le  système  de  lois  politiques  hostiles,  de  lois 
de  parti,  tel  que  M.  Frère  le  veut  et  le  pratique;  comment  ouBçsii-n 
que  le  rapprochement  des  partis  puisse  s'opérer)  C*est  évidemment  vers 
le  ministère  4a*ll  aurait  dû  se  tourner,  par  lui  donner  cette  leçoft. 

Messieurs,  quand  le  gouvernement  ne  voulait  pas  être  un  gonverac- 
ment  de  parti,  gouvernement  par  et  pour  un  parti,  quand  il  Toufnit  res- 
ter au-dessus  des  partis  pour  les  modérer,  pour  les  rapprocher,  que 
telle  était  sa  mission,  alors,  messieurs,  Je  comprends,  dans  une  paràNe 
situation  politique,  qu^on  pouvait  sans  danger  accorder  plus  de  préro- 
gatives au  gouvernement  que  nous  ne  pouvons  lui  en  accorder  désarmait. 

Dans  une  pareille  situation,  les  pouvoirs  donnés  à  TEtal  étaient  des 
pouvoirs  au  profit  de  tout  Je  monde.  Le  gouvernement  n'était  pas  le  gou- 
vernement de  quelques-uns,  mais  le  gouvernement  de  tous  ;  rinfluence 
qn*on  lui  aocordaif,  même  dans  Tordre  des  Intérêts  morauz,  n*élait  pas 
dirigée  par  Tesprit  de  parti. 

Aujourd'hui  lés  positions  sont  complètement  changées.  Dans  le  sys- 
tème qui  a  triomphé,  quand  nous  accordons  des  pouvoirs  au  gouverne- 
ment, quand  nous  lui  donnons  des  attributions,*  ce  sont  des  armes  qu*îl 
dirige  contra  nous  pour  nous  blesser,  ce  sont  des  Instromenls  dont  il  se 
sert  pour  nous  vaincre  et  pour  combattre  les  libertés  religieuses  que 
npus  avons  mission  et  devoir  de  défendre,  (/titefratptfsn.) 
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C'est  Doire  oontiction  bien  réfléchie.  Le  système  des  dîTisioni  lr« 
récoDciliables  dont  M.  Devaux  est  rinventear  et  le  père,  doit  néœssa!- 
rement  prodaire  ce  résultat,  que  les  partis  se  sentant  blessés  leur  à 
toar  par  ces  armes  préfées  au  gouvememeot  dans  rîniérèt  de  tons 
et  qoi  ne  f ertent  fu'à  blesser  des  adversaires,  on  les  lui  enlèvera 
Its  ones  après  les  autres.  La  décentralisation  est  la  conséquence  né- 
ceisaire  des  gouvernements  de  parti. 

G*est  pour  cela  qne  désormais  Toplnion  cottservatricoy  tout  en  conser* 
Tant  ses  traditions  gouvememenules  et  modérées,  marchera  loujours 
dmaiage  daaa  la  voie  démocratique  et  libérale. 

Messieurs,  j*avais  encore  à  répondre  à  celte  assertion  de  MM.  Frère 
et  Devaux,  que  nous  sommes  condamnés  à  maintenir,  quand  nous 
sommes  au  pouvoir,  les  lois  que  nous  avons  énergiquement  combattues 
daas  Popposition. 

J'aurais  facilement  renversé  cette  objection  sur  nos  adversaires  qui 
n'ont  pas  compris  quelle  accusation  contre  Topinlon  libérale  ils  formu- 
laient en  la  produisant.  Mais  Je  me  sens  trop  Dstlgué,  et  j*aurai,  du 
reste,  plus  d^une  occasion  d*exposer  à  cet  égard  toute  ma  pensée. 

PLtsiEiiBS  luitBats  :  La  cIAiure  ! 

n.  4e  VLmvne.  ^  Mesaieun,  j'étais  inscrit  pour  répondre  très, 
brièvenent  à  ee  que  rhonorable  ministre  des  finances  a  avancé  dans  son 
discours  au  sujet  des  fondations  de  Rome  et  d'Angleterre.  L'honorable 
M.  Dechamps  a  déjà  rempli  en  partie  ma  tâche  quant  à  TAngleterre, 
J'aurais  voulu  cependant  y  ajouter  quelque  chose  quant  aux  lois  posté* 
rieves  à  celles  qui  ont  été  dtéts.  (f  ntsrn^f îoii.) 

k  comprends  Timpatlence  de  la  CSiambre  et  je  sens  qui!  me  serait 
nnpoasiMe  de  n'expliquer  aijourd'lnii.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  dis« 
cassMu.  Je  me  réserve  de  présenter  mes  observations  plus  tard. 

«-  La  dlsemsion  générale  est  dose. 

fl.  JV^lhoiml».— Arrivés,  messieurs,  à  la  fin  de  cette  longue  et  grave 
discussion,  je  voudrais  proposer,  incontioent  une  conclusion  immédiate 
o  pratique. 

Le  dôat  a  porté  en  grande  partie  sur  la  rétroactivité  des  efiets  de  la 
ioi  nouvelle  ;  pour  nous,  c'en  est  le  point  culminant  et  pour  vous  la  vraie 
nisoa  d'être  du  projet. 

Le  moment  est  opportun  pour  présenter  à  cet  égard  un  amendement; 
je  veux  le  rattacher  à  l'article  47  du  projet  qui  traite  des  dispositions 
transitoires,  et  afin  de  ne  pas  devoir,  à  Toccasiott  de  cet  article,  roUTrir 
b  discussion,  je  demande  la  priorité.pour  la  disposition  que  mes  hono« 
^es  amis  et  moi  allons  soumettre  à  la  Chambre. 

Nous  demandons  que  dès  maintenaat,  sens  TimpressioB  eacore  vive  et 
fraîche  du  débat,  en  commence  la  discossioa  du  chapitre  IV  du  projet. 
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Cette  marche  est  rationnelle,  il  y  a  des  précédents  et  elle  doit  convcmr 
aux  intérêts  de  tont  le  monde* 

Meus  proposons  Tarticle  suÎTsnt  : 

c  Les  fondations  reconnues  «n  vertu  des  arrêtés-lois  des  26  décembre 
i818,  2  décembre  1823  et  i2  février  i829,  antérieurement  à  la  pnbli- 
catîon  de  la  présente  loi,  continueront  à  être  administrées  conformément 
aux  acies  d'autorisation,  sauf  au  gouvernement  à  prendre,  ail  y  a  lien, 
par  airêlé  royal,  les  mesures  propres  ii  assurer  le  contrôle  de  U  gesUoD 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conservation.  • 

Notre  proposition  est  claire  et  nette  ;  chacun  la  comprend  et  noos 
ravoDji  assez  discutée  depuis  trois  semaines  pour  que  je  puisse  me  dis- 
penser  de  la  développer  à  nouf  eau. 

n.  le  président.  —  Voici  Tamendemeot  : 

Artkk  additionnel, 

c  Les  fondations  reconnues  en  vertu  des  [arrêtés  lois  des  26  décembre 
1818,  2  décembre  1823  et  1*2  février  1829,  antérieurement  à  la  publia- 
tion  de  la  présente  loi,  continueront  à  être  administrées  conformément 
aux  actes  d'autorisation,  sauf  au  gouvernement  à  prendre ,  s'il  y  a  lien, 
par  arrêté  royal,  les  mesures  propres  à  assurer  le  contrôle  de  la  gesUoo 
des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conservation.  » 

Il  est  signé  de  MM.  de  Theux,  Dechamps,  Al.  Nothomb,  B.  Donor- 
tier.  Van  Overloop«  Schollaert  et  de  Liedekerke. 

M.  Nothomb  demande  que  le  débat  porte  d'abord  sur  sa  proposî- 
tion. 

M.  Teneh,  mintetre  de  la  Jnatice.  ^  Je  crois  qu  Q  est  indis- 
pensable que  cet  amendement  soit  imprimé  et  distribué,  pour  qa'on  ait 
le  temps  de  réfléehir  ;  et  en  attendant  on  pent  commencer  la  discnssioa 
de  l'ait,  l*'.  Evidemment,  il  est  impossible  de  s'expliquer  aujourd^kni  sor 
cet  amendement  ;  une  simple  lecture  ne  suffit  pas  pour  en  faite  compren- 
dre  la  portée. 

Mais  rien  m'empêche  qu'on  ne  s'occupe  d'abord  de  l'art,  f  qui  con- 
tient des  dispositions  tout  aussi  importantes. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  un  précédent.  Certainement  il  y  a  en  on  précé 
dent,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  loi  dont  toute  l'économie  se  résumait  dans 
le  principe  des  administrateurs  spéciaux.  Mais  il  y  a  dans  le  projet  ac- 
tuel des  dispositions  aussi  importantes  que  celle  par  laquelle  en  vent 
nous  faire  commencer.  Ainsi,  le  principe  des  commissions  proftnciales, 
leur  organisation,  n'ont  pas  une  importance  moindre  que  l'art.  47  du 
projet,  et  l'adoption  du  chapitre  II  est  de  nature  k  exercer  aussi  de  l'ia- 
fluence  shr  le  vote  du  chapitre  IV. 

Aiosi,  supposons  que  le  chapitre  II  soit  modifié,  on  se  montrenlt  pro- 
bablement moins  hostile  aux  dispositions  transitoires. 

11  y  a  donc  lieu  de  commencer  par  Tart.  1<%  sauf  à  voir,  lorsque  1^* 


SIUnGK  bu  0  HAÏ   1868«  SOI 

toeodement  sera  imprimé  et  distribué,  8*îl  y  a  lieu  de  8*éearter  de  Tordra 
ordioaire  pomr  nous  occuper  de  l'art.  47. 

n.  Mttemli.  —  Je  ne  m^oppose  pas  à  ce  que  notre  amendement 
soit  imprimé  et  distribué  ;  mais  je  m'oppose  à  ce  qn*on  procède  de  suite 
ï  la  discussion  de  Part,  i*',  par  une  raison  simple  et  péremptoire  et  qui 
doit  paraître  teUe  au  ministère  comme  à  toute  la  Chambre  ;  c'est  que  du 
sort  de  notre  amendement  dépend  Tattitude  que  nous  aurons  à  prendre 
Tis-à-Tîs  de  l'ensemble  de  la  loi. 

Si  notre  amendement  est  adopté,  il  est  érident  que  notre  position  sera 
tonte  diflérente,  que  nous  désirerons  discuter  avec  vous  et  chercher  à 
améliorer  la  loi  ;  tandis  que  si  notre  amendement  est  rejeté»  nous  aurmis 
à  Toir  quel  rôle  tes  circonstances  nous  imposeront. 

C'est  on  acte  de  loyauté  que  de  poser  dès  maintenant  la  question  prin^- 
dpaleet  celle  qui  a  dominé  et  qui  résume  tout  le  débat. 

■•  de  Themc^Je  viens  appuyer  les  observations  si  justes  et  si  pra- 
tiques de  mon  honorable  ami  M.  Nothomb.  J'ajouterai  qu'il  est  impossi- 
ble en  ce  moment  d'aborder  la  discussion  des  articles  de  la  loi.  Je  pose 
eo  fait  que  la  plupart  des  membres  de  cette  assemblée  n'ont  pas  seule- 
meot  le  projet  sous  les  yeux.  Quant  à  moi,  je  ne  l'ai  pas.  Je  ne  m'atten- 
dais pas  à  ce  que  la  discussion  des  articles  commencerait  aujourd'hui.  Si 
j'avais  pu  prévoir  que  la  discussion  générale  serait  dose  avant  la  fin  de 
cette  séance,  je  me  serais  occupé  de  Texamen  des  articles.  Je  n'ai  pas 
seolement  présentés  à  la  mémoire  les  dispositions  de  l'art,  i*'. 

A  moins  donc  de  vouloir  nous  faire  violence,  f  espère  que  la  Chambre 
remettra  la  discussion  sur  la  motion  d'ordre  à  la  prochaine  séance.  J'en 
laisla  proposition  formelle. 

Je  demande  s'il  est  possible  de  voler  aujourd'hui»  dans  la  situation  d'es- 
prit où  nous  sommes. 

Depuis  vingt  jours,  nous  sommes  occupés  de  la  discussion  générale.  Per^ 
tonne  ne  s'est  occupé  des  articles.  On  n'a  pas  les  documents  ;  on  ne  peut 
avoir  dans  la  mémoire  les  détails.  Nous  faire  voter  aujourd'hui,  ce  serait 
ane  violence  sans  exemple  envers  la  minorité.  S  il  y  a  des  membres  qui 
ont  leur  conviction  faite,  nous  ne  sommes  pas  dans  cette  situation,  et  je 
demande  formellement  la  remise  de  la  discussion  à  mardi. 

n.  le  ppésldeml.  —  Ou  est  d'accord  pour  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  l'amendement. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  si  nous  aborderons  aujourd'hui 
la  discussion  des  articles. 

■.TcMla,  ministre  de  la  Justice.  —  La  droite  ne  prétendra 
certes  pas  que  jusqu'à  présent  on  Fait  violentée  dans  ceite  discussion. 
Mous  n'entendons  pas  la  violenter  davantage  aujourd'hui,  et  nous  ne  nous 
refusons  pas  i  ne  commencer  que  ma^rdi  la  discussion  des  articles,  mais 
k  la  condition  que  l'on  commencera  par  l'article  l*'. 

Tous  prétendez  que  personne  ne  s'eit  attendu  k  YQir  commencer  la 
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dlMiissiou  des  articlet  a»j(Nii4%iii,  qnt  vous  n'aYêx  ^a«  les  docuBeoto, 
que  YODS  avez  été  absorbés  comptétemeet  par  h  dlseussion  génénSepeiH 
dant  les  tiDgt  Joars  q«*ene  a  dwé. 

Nous  ne  youIods  pas  tous  forcer  de  voler  ai^eordlivi  les  artides  dont 
TOUS  ne  coDnaissea  eocore,  dites-Tous,  bI  le  sens,  ni  k  portée. 

QvVm  remette  la  séance  k  mardi,  malsqu*0B  oomm^iee  parraHkle 
premier,  comme  on  a  rhabitude  de  le  faire  ponr  tontes  les  lois. 

le  demande  donc,  si  Ton  décide  qne  la  séance  sera  remise  à  marti,  qne 
Ton  décide  en  même  temps  qne  la  discussion  commencera  par  rartfcle 
premier.  Nous  saurons  ainsi  ce  dont  novs  aurons  k  nous  occuper. 

n.  IVvth^BBll.— 'J*al  une  autre  raison  encore  adonner  à  h  Chambre 
pour  qu*on  ne  commence  pas  immédiatement  la  discussion  des  aitides; 
c'est  qu*à  Toecasion  de  Tart.  i*',  J^entends  présenter  un  ameademeat 
relatif  aux  prérogatiTCs  de  la  commune  quant  à  reoset^ncmcnt. 

Je  répète  que  le  vote  sur  l^mendement  que  nous  Tenons  de  présesier 
doit  exercer  une  Influence  considérable  sur  la  position  qui  nous  sera  faiie. 
G*e8t  peur  nous  toute  la  loi,  et  rincerlitude  dans  laquelle  nous  serions  sirr 
le  sort  de  notre  proposition  f  rincipale  doit  réagir,  cela  est  érldeat,  sor 
nos  dispositions  ultérieures  quant  au  reste  de  la  loi. 

PLUfdBvas  nuBRXS  :  Aux  Toix  ! 

nr.  ée  Vlaemx.  ^  On  crie  aux  voix.  Il  ne  s^agîl  pas  Ici  de  ftifc  de 
surprise. 

m.  Allard.  —  C'est  tous  qui  Toulez  nous  surprendre  1 

H.  de  Tbeox.— -le  ne  veux  pas  non  plus  prolonger  les  débats,  isais 
je  veux  obtenir  une  marfhe  raisonnable  de  nos  discussions. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  d*abord  voulu  foire  voler  Tait.  I*. 

H.  Iteméh,  Batatolre  de  la  faetlee.  —  Du  tout. 

n.  de  Tiaeax.  —  Il  a  reconnu  la  justesse  de  mes  obserratioBs;  iU 
consenti  à  ce  qu'on  n*abord&tbi  discussion  qu*â  la  séanœ  procbalae. 

11  ne  nous  reste  donc  plus  que  cette  seule  question  :  Faui-ll  décider  as- 
jourd'bui,  immédiatement,  n  ramendement  proposé  par  llumortMe 
11.  Notbomb,  par  d'autres  bonorables  amis  et  par  moi,  doitaroir  ii 
priorité  T 

Un  membre  :  Non. 

nr.  de  Tfeenx.  —  Vous  ditf  s  non  ;  je  dis  oui. 

Cest  là  ce  qui  reste  en  discussion  pour  ce  moment. 

Eb  bien ,  vous  avez  demandé  impression  de  notre  amendement  I^ 
nez  le  temps  de  Tcxam'ner  jusqu'à  la  séance  prochaine,  et  alors  la  Gbim- 
brc  décidcia  s*il  faut  s^ocçuper  d'abord  de  cet  amendemenl  en  de  IVii- 
cle  1**  de  la  loi. 

le  dtmande  aux  hommes  raisonnables  que,  pour  une  matière  avssi 
importante  qui  divise  profondément  les  esprits,  on  prenne  le  temps  jus- 
qu'à mardi  pour  examiner  la  portée  de  notre  amendement  et  se  pranencer 
ensuite  sur  la  question  de  pri(»*}té. 
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GeCK  fliJfcbectod  J€propofte  est  etoentieHement  raisonnable.  L'amen- 
dement est  p«ar  ainsi  dire  édarté  d*«mblée  par  ft  motion  de  M.  le  miais*- 
Ire  delà  justice,  car  l'amendeikeni  a  poar  portée  de  sauTègarder  le  paisé, 
omIi  ii  a  aotti  pont  portée  d'étabfir  TOnfre  ratiomid  de  la  diiUsdiOn. 

Si  le  principe  de  la  rétroactivité  est  admis,  nons  sMrons  ee  qae  nous 
iwofls  à  faire  daab  la  digsoBaioa  ;  si  le  priacipe  de  la  rétroaetifité  est  re- 
jeté, ooas  aurons  un  amino  ordre  d*iléei  pour  la  disoassion. 

JèdeBflade  don^tqne  rassemblée  ne  statue  pas  aojottfd'lmi  sur  4a  mo- 
yoD;  le  Im  tt*esl  pis  k  la  CbamlM^,  bien  que  nos  diseossîons  aient  létë 
trèfl-antiaécs;  praions  un  momeat  de  calme  et  de  réflealon,  et  décidons 
cette  Itapertanie  qnestloB  dans  la  proebaine  séance. 

M.  %riB.  ^  Messieurs,  mon  Tif  désir  est  d*adopter  ponr  Texamen 
de  la  loi  la  marche  la  |d0B  prompte,  font  en  respectant  la  liberté  de  d^s« 
cnoioB  iê  cbacius  Inàis  j*ai  anssi  le  yif  désir  qa^unè  discéssioa,  qni  a  duré 
akmgiemps,  abootistfe,  qn*elle  ait  un  nâsuliat.  Avant  donc  de  me  pro« 
Doneer  sor  la  question  posée  par  les  honorables  MM.  Nothomb  et  de  Theot , 
je  désirerais  savoir  si,  dans  la  supposition  que  laChambrs  diaeutersK  d'a- 
bord ramctideftiebt  de  M.  Nothomb  relatif  k  la  rétroactivité,  et  dans  la 
snppoiilidn  qde  cet  amendement  serait  rejeté,  la  droite  compte  présenter 
encore  d'autres  amendements  tt  voter  pour  la  loi  si  elle  est  améliorée 
dans  lessas  de  oes  aâiendements. 

Si  aa  einlraire,  TadoptloO  de  rameodemeat  de  llionOFa^lo  Hv  Nothomb 
e^tiae  eondition  a»fie  quà  non  de  votre  concours  à  la  diseussion,  J'at- 
lesdi  dt  Tutre  loyaaté  que  vous  4e  dédariet. 

■•  B.  OnoBOPtler.-^  Je  ne  crois  pas  qu'il  aolt  dans  l'intention  do 
penoaae  délier  ici  le  vote  delà  droite,  mais  oeque  je  pois  dire,  et  je  crois 
être  ea  cela  Toifane  de  tous  mes  honorables  amis,  c'est  que  la  droite  n'a 
pas  de  parti  pris.  La  droite»  soyea-en  sûrsi  n'a€oe|>tera  pas  la  loi  si  Ta- 
Beodemeat  démon  honorable  ami  est  recelé;  mais  quant  à  la  question  de 
^mt  si  elle  discutera  ou  si  elle  ne  discutera  pas,  si  elle  présentera  ou 
si  elle  ae  présentera  pas  d'amendements^  que  votUez^vous  que  je  dise» 
si  ce  n*est  qa'ellc  n'a  point  de  parti  iH*is! 

Seulement  vous  semblez  nous  ouvrir  une  idée  nouvelle,  à  laquelle, 
poar  mon  compte,  je  n'avais  point  encore  pensé.  Vous  craignez  une  lac- 
^^ne  de  la  part  de  la  droite,  miis  la  droite  peut,  si  elle  veut,  vous  empe- 
ser de  voter  le  projet  de  loi  dans  cette  session  :  le  projet  se  compose 
de  64  articles  ;  eh  bien,  que  la  droite  ouvre  une  discussion  sor  chaque 
^'de,  qu'elle  demande  l'appel  nominal  sur  chaque  article,  et  je  vous 
défie  de  voter  la  loi  avant  deux  mois  d'ici.  {InUnuftion*)  Vous  poses  une 
qoestlen  de  tactique,  je  vous  réponds^ 

TolU  le  moyen  que  la  droite  peut  employer»  et  si  elle  l'emploie  que 
f^ei-Tous  de  toutes  les  lois  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  ?  Voulez-vous  arri- 
ver aa  jour  des  élections  sans  retourner  chez  vous  ?  Mais  vous  avez  plus 
^  perdre  à  cela  que  nous,  car  vous  êtes  Irien  plus  menacés  que  nous. 
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Il  est  dodc  inutile  de  nous  interpeller  sur  faiis  et  articles  ;  nou  h^tods 
pas  de  parti  pris,  maia  tous  venez  de  nous  fournir  une  idée* 

H.  Allfivd.  —  Nous  aTffnsTU  les  ficelles. 

H.  B.  Dom^rUer.  —  Si  les  ficelles  vous  sont  agréables,  nous  fous 
en  laissons  la  propriété. 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  importe  avant  tout  de  savoir  si  on  donnera  à 
la  loi,  oui  ou  non,  un  effet  rétroactif.  (IfOerruptùm.) 

Le  caractère  rétroactif  du  projet  a  été  avoué  par  le  ministère  et  par 
le  rapporteur.  Seulement  on  a  dit  :  Nous  avons  le  droit  de  donner  à  la  loi 
un  effet  rétroactif  parce  que  c'est  une  loi  politique.  Eh  bien,  eelte  ques- 
tion de  la  rétroactivité  a  pour  nous  une  immense  importance  et  si  cette 
question  est  décidée  négativement,  nous  serons  d*aut9nt  plus  aooommo- 
dams  sur  le  reste  de  la  loi,  que  nous  savons  parfaitement  qu*avec  cette  loi  Q 
n*y  aura  plus  de  fondations.  En  effet  qui  est-ce  qui  donnera,  sons  Tem- 
pire  d*uoe  loi  pareille?  (iaierraplion.)  Tespère,  M.  le  président,  qae  vous 
ferez  exécuter  le  règlement. 

H.  le  président.  —  Vous  sortez  du  débat.  I 

H.  DamevÉler.  —  Je  réponds  à  Tinterpellation  de  M.  Orts. 

nr.  le  président.—  Ces  considérations  rentrent  dans  la 
générale;  renfermez-vous  dans  Tobjet  du  débat. 

m.  Dnmortlcr .  —  Je  ne  sors  pas  du  débat.  La  quêstioa  posée  par 
M.  Orts  sortait  du  débat  et  vous  m'avez  accordé  la  parole  pour  répondre. 

La  droite  n'a  donc  point  de  parti  pris;  elle  verra  ce  qu'elle  aara  à  faire. 
Dans  tous  les  cas,  je  remercie  l'honorable  M.  Orts  de  nous  avoir  éc'aiiés 
sur  ce  que  nous  pourrions  faire,  le  cas  échéant. 

M.  de  Tfeenx.  —  Messieurs,  je  répondrai  il  mon  tour  à  la  question 
posée  par  l'honorable  M.  Orts.  Je  déclare  qu'il  n'existe  eotre  nous  ancane 
espèce  de  concert  sur  la  marche  il  suivre  ;  il  y  a  deux  amendements  ar- 
rêtés entre  nous,  celui  que  l'honorable  M.  Orts  a  déposé  et  celni  qu'il  a 
annoncé  sur  l'ait.  1*'.  A  part  cela,  il  n'y  a  pas  de  concert  entre  nous, 
mais  je  dis  que  la  conséquence  directe  du  refus  de  statuer  sur  la  qnestkm 
de  l'effet  rétroactif  sera  de  prolonger  indéfiniment  la  discussion. 

H.  Vrère-Orban,  ministre  des  ftaMneee.  —  Yons  en  au- 
rez la  responsabilité. 

n.  de  Tbeax.—  Si  la  discussion  se  prolonge,  ce  ne  swa  point  par 
l'effet  d'une  tactique,  ce  sera  dans  l'intérêt  de  la  cause  que  noos  avons  à 
défendre,  car  il  y  a  une  énorme  différence  entre  une  loi  qui  ne  s'applique 
qu'à  l'avenir  et  une  loi  qui  a  un  effet  rétroactif.  La  vérité  de  cette  obser- 
vation doit  sauter  aux  yeux  de  tout  le  monde.  Il  est  évident  que  ti  la  loi 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  elle  perd  considérablement  de  sa  gravité,  taa* 
dis  que  si  elle  doit  avoir  un  effet  rétroactif,  il  importe  de  la  discater  dans 
tous  ses  articles  et  de  peser  mûrement  les  conséquences  de  ehacime  de 
ses  dispositions. 

Ifaiutenant,  puisque  H.  le  ministre  de  la  justice  n'est  pas  sufibammeat 
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édairé  svr  la  ]K>rtée  de  ramendement  relatif  à  la  rétroactivité  et  quil  a 
demandé  rimpression  et  la  remise  de  la  discassion  à  mardi,  je  demande» 
moi,qae  la  décision  sur  Tordre  des  débats  soit  également  remise  à  mardi* 
Alors  nous  statuerons  en  connaissance  de  cause;  chacun  fera  ses  réflexions 
sur  les  conséquences  doTOte,  quant  à  la  rétroactivité. 

■.  le  présldeiit.— M.  de  Thenx  demande  que  Ton  remette  à 
mardi  le  vote  sur  la  proposition  de  M.  Nothomb,  tendante  à  ce  que  la 
discussion  de  son  amendement  ait  la  priorité  sur  la  discussion  de  Tarti- 
de  1"  du  projet  de  loi. 

■.  Teacby  mlmtotre  4e  la  Jastlee.— Et  mol,  je  demandé 
formenement  que  la  Chambre  décide  aujourd'hui  qu^elle  commencera 
mardi  par  Tart.  i*^ 

—  La  proposition  de  M.  de  Theux  est  mise  aux  voix  par  appel  no^ 


Voici  le  résultat  de  cette  opération  : 

92  membres  sont  présents. 

4i  répondent  oui. 

51  répondent  non. 
En  conséquence,  la  Chambre  n*adoptepas. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Rodenbach,  Royer  de  Behr,  Snoy,  Tack,  Thlenpont,  Yandeo 
Branden  de  Reeth,  Vander  Donckt,  Vande  Woestyne,  Van  Overloop, 
Venneire,  Verwilghen,  Wasseige,  Beeckman,  Coomans,  Coppens,  De- 
baets,  Dechamps,  de  Decker,  de  Haerne,  de  Liedekerke,  de  Mérode,  de 
Montpellier,  de  Muelenare,  de  Naeyer,  de  Pitteurs-Hîegaerts,  de  Rnddere 
de  Te  Lokeren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Theux,  B.  Dumortier,  H.  Du- 
mortier,  d^Ursel,  Faignart,  Janssens,  Kervyn  de  Volkaersbeke,  Lan- 
deloos,  le  Ballly  de  TUleghem,  Mercier»  Moncheur,  Notelteirs  et  No- 
thomb. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Orban,  Orts,  Pîrmez,  Pirson,  Prévinaire,  Rogier,  Sahatler, 
Tesdi ,  A.  Tandenpeereboom ,  E.  Vandenpeereboom ,  Van  Humbeeck, 
Tan  Leempoel  de  Nieuwmunster,  Van  Volxem,  Allard,  Bara,  Braconler, 
Garlier,  Cromhez,  de  Baillet-Latour,  de  Boe,  de  Bronckart,  Dechen- 
tinnes.  De  Fré,  De  Lexhy,  de  Macar,  de  Moor,  de  Paul,  Devaux,  de 
Vrière,  d'Hofischmidt,  Dolez,  Frère-Orban,  Frison,  Goblet,  Crand- 
gagnage,  Grosfils,  Gnillery,  Hymans,  Jacquemyns,  lamar,  J.  louret, 
H.  Jouret,  Lange,  Laubry,  C.  Lebeau,  J.  Lebeau,  Moreau,  Mouton, 
Mnllcr,  Nélis  et  Vervoort. 

La  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  justice  tendante  à  commencer 
mardi  par  Tartide  i*'  du  projet  de  loi  est  ensuite  mise  aux  voix  par 
appd  nominal. 
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Voici  le  résullal  4e  celte  opération  : 

92  nembres  «ont  présents. 
$1  réfKHBdent  ool, 
41  répondent  non. 

En  conséquence,  ii  Chambré  aidoptek 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Otb^,  Oris,  Pirmet,  Pilwn,  Prévinalre,  iN^êf,  Sabslier, 
Teseb,  À.  Vandênpeere)M>otn,  E.  Tand^npeerebèoiÉ,  Y^û  Hmiik^. 
Vân  Leempod  de  Nietrwtntinster,  Vàn  Tolténi,  Aflard,  Ban,  Brtcobier, 
Garlîer,  Grombez,  de  Baillet-Latour,  de  Boe,  de  bfonekart,  IkAm* 
tîimes,  De  Fré»  De  Lexhy,  de  Macar,  4e  Moor«  de  Paul«  Devaex,  de 
Yrière,  d'Hoffschnûdt,  Dolez,  Frère-Orban,  Fiison,  Goblet,  Graod- 
gagaage,  Grosfils,  Guîllery,  Hymans,  lacquemyns,  Jamar,  I.  }oiiret, 
M.  Jouret,  Lange,  Laobry«  C.  Lebeaa,  J.  Lebeau,  Moreau,  Moat<», 
Maller,  Nélis  et  Yervoort. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Rodenbacb,  Royer  de  Bekr,  Sfi6y,  Tà«k,  thiéiipent»  Tttten 
Branden  de  Reeth,  Yander  DoiMkt,  Yande  Wo^tyne,  Van  Over!oop. 
Yermeire,  Yerwilghen,  Wasseige,  Beeckflian,  G<)6iiisnè,  Goppcns,  I^ 
baets,  Dechamps,  de  Decker,  de  Haerbe,  de  LiedekeAe,  de  Mérode, 
de  Montpellier,  de  Muelenaet^,  de  Niéyer,  de  Pittenrs^Hi^gaem,  de 
Ruddere  de  Te  Lokeren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Theux»  B.  Dm^r- 
tier.  H»  Dumortieri  d^Ursel,  Faîgnart,  Janssens,  Kerryn  de  Vdkaers- 
beke«  Landeloos,  le  Bailiy  de  TlUeghem,  Mercier^  Moncheor,  liotdtein 
et  Mothomb. 

M.  Mollioiiili.  ^  JVi  eu  rbonneur  de  yous  dire  4ue,  dans  une  cer- 
taine hypothèse,  je  présenterais  un  amendement  an  projet  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  pour  la  commune  d'accepter  des  libéralités  pourTeQ' 
seignement  en  général*  Le  moment  est  venu  de  dépeser  cet  auMndeoMfit  ; 
il  est  signé  par  les  honorables  amis  qui  sîégeaieoi  avec  moi  dans  U 
section  centrale,  et  oùnousafons  soulevé  la  question  : 

La  voici  : 

t  g  2.  Sont  également  réputées  faites  à  la  commune  les  libéraliiésptur 
dépenses  faculiatives  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

c  Le  donateur  ou  testateur  peut  stipuler  qu'en  cas  de  non  appGcatloo 
de  la  libéralité  pendant  trois  ans,  les  biens  légués  ou  donnés  feront  rcioor 
à  sa  famille* 

c  ÂLPk.  NOTHÔMB. 

c  De  Lieoeksrke  ficÀCFoat. 

c  De  PlTTECaS-BlEGAERTS.  t 

Je  développerai  ultérieurement  notre  proposition  ;  entre  temps»  je 
me  réfère  aux  observations  que  j'ai  présentées  pendant  la  discossloo , 
.  dans  k  séance  du  28  avril. 

—  La  séance  est  levée  k  quatre  heures  et  demie. 
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Hëaiice  do  tt  décemlire  tS6!t. 


MOTION  D  ORDRE. 

président.— Jq  viens  de  receToiir  h  pote  suiTante  de  M.  de 

ouYernemeot  s'est  borné  à  publier,  Ma  suite  du  projet  de  loi 
X  foqdations  pour  rensei([nement,  le  texte  des  arrêtés  de  i8i8, 
Bi9. 

très  renseignements  soot  nécessaires  pour  que  cet  împortani 
isse  être  utilement  examiné  par  les  sectîon3. 
I  lieu  de  demander  la  publication  préalable  et  |a  distribution 
t>res  de  la  Chambre  d^s  documents  doqt  h,  désignitipu  suit  : 
rrété  du  13  décembre  i850  p^  lequel  le  gouvernement  provi- 
ibH  le  comité  consultatif, 

jTété  du  7  janvier  1831  prescrivant  des  mesures  financières 
aux  fondations. 

;tat  des  fondations  existantes  et  rétablies  depuis  1818. 
fondations  y  devraient  être  classées  par  provinces, 
re  les  indications  données  par  le  tableau  publié  an  Moniteur  en 
revenu  actuel  de  chaque  fondatioi^  et  la  nature  des  biens  qui 
at  ces  revequs,  y  seraient  indiqués. 

»n  ne  veut  pas  réimprimer  cet  état  détaillé  des  fondations,  il 
lu  moins  en  donner  un  résumé  complet ,  c*est-à-dir6  indiquer, 
Qce^  le  nombre  de  fondations,  leur  dotation,  le  genre  d*études 
les  sont  affectées,  en  les  distinguant  par  catégories,  le  nombre 
rtance  des  fondations  dont  radministration  et  la  collation  appar- 
aux familles  et  de  celles  qui  appaKienndit  à  des  personnes  suc- 
lalques  ou  ecclésiastiques. 

oublier  les  rapports  que  les  députations  permanentes  ont  adres^ 
mvernemïnt,  depuis  quelques  années»  en  exécution  de  l*ïrt.  8  de 
irganlque  de  1818. 

jes  rapports  des  inspecteurs  du  gouvernement,  s*il  a  cm  devoir 
boit  d'inspection  que  Fartide  91  de  Tarrété  de  1825  lui  at- 

Les  avis  du  comité  établi  au  ministère  de  la  justice  : 
)ur  le  présent  projet  de  loi,  si  ce  comité  a  été  consulté. 
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t  b)  Sar  la  question  de  coiist;itutioiiiialit6  et  de  force  obligatoire  dei 
arrêtés  organiques. 

t  7*  Pablier  une  analyse  des  jngements  et  arrêts  rendus  ea  matière 
de  fondations  de  bourses  d^études. 

t  8*  Publier  quelques  actes  de  fondations  appartenant  à  diTerseï  épo- 
ques, par  exemple  quatre  ou  cinq  par  siècle,  en  choisissant  les  institii- 
tiens  les  plus  importantes  et  notamment  les  actes  qui  contlendraieBt  des 
clauses  de  retour  des  biena  aux  fami  les  des  fondateurs,  en  cas  dloexé- 
cution.  » 

m.  Vrèi>c-ll#liiiia,mfaitotr€  de»  Êmmmtem.  —  Mon  eoUéfOf, 
H.  le  ministre  de  la  justice,  ne  se  trouve  pas  en  ce  moment  à  In  séinee  ; 
il  n*a  pas  été  averti  de  la  motion  de  Tbonorable  M.  de  Theox  ;  je  croîi 
donc  devoir,  en  son  absence,  présenter  quelques  observations. 

La  Chambre,  après  avoir  examiné  dans  ses  sections  le  projet  de  loi  (jv 
lui  est  soumis,  verra  si  elle  a  besoin  de  Renseignements.  (  riiccm|^.l 
Comment  peut-on  dire  a  priori  que  la  Chambre  a  besoin  des  reflseîgll^ 
ments  indiqués  par  Thonorable  M.  de  Theux  î  L*honorab1e  membre  pfflt 
bien,  lui  personnellement,  désirer  ces  renseignements  ;  mais  les  antres 
memibres  de  la  Chambre  peuvent  urètre  pas  du  même  avis. 

Que  demande-t-on  7  A  ce  que  je  viens  d*entendre,  on  demande  rin- 
pression  d*une  partie  du  Recueil  des  lois,  d*un  état  des  fondicioB«, 
qui  a  déjà  été  publié,  qui  est  un  document  public  déjà  produit  plnùeuR 
fois  à  la  Chambre.  Il  me  semble,  messieurs,  que  cette  demande  n'a  ries 
de  sérieux,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  qu'un  seul  but  :  celui  de  retarder  fexa- 
men  du  projet  de  loi.  Je  le  répète,  ii  s'agit  de  documents  publia  et  îm- 
primés,  et  ceux  qui  veulent  en  prendre  connaissance  peuvent  tres-iacfle- 
ment  se  les  procurer,  sans  qu'on  ait  besoin  d'en  faire  une  nouveDe  édi*i 
lion  pour  les.  membres  de  la  Chambre.  I 

M.  Orto.  —  Messieurs,  je  demande  à  ajouter  quelques  mois  M 
explications  que  vient  de  présenter  M.  le  ministre  des  finances.  La  m 
sition  que  j^ai  occupée  dans  quelques  commissions  qui  ont  exaiaim 
les  questions  relatives  aux  fondations  de  bourses ,  d'études,  me  peh 
mettra  de  m'expliquer  d'une  manière  plus  précise  encore  que  M.  le  mt 
nistre. 

Messieurs,  les  docununts  qu'on  demande  de  faire  réimprimer  et  ëi^ 
tribuer  aux  membres  de  la  Chambre,  constitueraient,  je  ne  dirai  pj 
un  volume,  mais  plusieurs  volumes  considérables  de  textes  qui  n'ai 
raient  pas  même  le  mérite,  pour  la  plupart,  d'étite  neulls.  D'auti 
n'eiisteni  pas. 

L'honorable  M.  de  Theux  demande,  par  exemple,  en  premier  114 
que  le  gouvernement  réimprime  et  communique  à  la  Chambre  del 
arrêtés  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  iS  décembre  iS30  ei  ( 
7  janvier  i  851. 

Or,  ces  arrêtés  se  trouvent  imprimés  dans  tous  les  recueils  de  lois  îxd 
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Itt  ont  élé  égâlémeiit  insères  dans  le  pt^ttkléY  Rapport  général 
eignement  supérieur  que  ThonorableM;  Nôthomb  âj[)résentéà 
bre  en  1S43.  ToiU  pour  léë  deux  preiniers  ddcomèhts. 
mande  ensuite  IMtat  des  fèndatioiis  existantes  ou  rétablies  de- 
8. 

it  constitue  un  volume  in4<'»  Imprimé  el  publié  en  1816  par  lés 
■.  d'ÂIlfethAik,  alors  ministre  dé  lajastiee.  On  peut  se  le  prdcu-^ 
tous  les  libraires  et  dâdë  tontes  les  bibliothèques.  Cest  un  tiré  k 
HûniîHÊt.  Ge  reetiëll  è^t  analysé  de  plus  dans  l'œuvre  de  H.  Ja- 
iployé  supérieur  au  ministère  de  TintéHeur  et  qui  remonte^  je 
peu  près  à  la  même  date. 

mande  S''  la  publication  des  rapports  que  les  députations  per- 
ft  ont  ndteKsés  an  gouvernement  su^*  rexéention  dé  ranréâ  de 

loin  de  ces  itpports  n'a  Jamtds  été  épronté  par  aucune  ûti  eom- 
i  el  elles  ont  élé  nombieù^ei,  que  le  gouvernement,  souA  touis  les 
»,  à  tontes  les  époques,  a  chargées  d*examiner  la  législation  sur 
itioib  de  bourses;  Je  pà.  le  notamment  de  la  commission  qui  a  été 
en  1849  et  dont  je  faisais  moi-même  partie.  Je  doute  d'ailleurs 
nisenient  de  Texi^tence  même  de  ces  rapports, 
mande  ensuite  Timpression  des  rapports  des  inspecteurs  du  gou- 
nt,  s'il  a  cru  devoir  user  du  dlt>ii  d'inspection  que  Tart.  31  de 
le  1825  lui  attribue. 

is.  Si  mes  souvenirs  sont  exacts»  et  je  demande  pardon  k  h 
)  de  leur  inexactitude  très-probable,  car  je  àdis  pris  un  peu  à 
iste,  je  crois  que  cette  inspection  n'a  jamais  été  organisée. 
[Ui  doit  le  savoir  mieux  que  moi,  c^est  incontestablement  l'hono- 
de  Tbeux,  càlr  il  a  été  mlnbtre  de  l'Intérieur  pendant  de  longues 
ivee  l'instruction  publique  dans  ses  attributions.  On  peut  voir  et 
i  demander  l'avis  dn  eomité  consultatif  établi  près  du  département 
tiee,  sur  le  projet  de  loi  dont  la  Chambre  est  saisie*  Cela  ne  peut 
lacune  difflculié,  mais  la  demande  est  prématurée.  Si  la  section 
qui  examinera  le  projet  de  loi,  désire  voir  cet  avis»  le  gou- 
fat  le  lui  communiquera,  en  supposant  toutefois  qae  le  comité 
onsttlté,  comme  le  gouvernement  communique  k  la  Chambré 
8  inatruotions  préalables  des  projets  de  loi  qu'il  soumet  à  la  ié- 

Drable  comte  de  Théux  demande  encore  l'avis  de  ce  comité  sur 
iM)llgatoire  et  èonstitutionnelle  des  arrêtés  oi^aniques  pris  par  le 
rame  en  matière  de  fondations  de  bourses* 
airs,  il  est  évident  qae  le  comité  consultatif  établi  près  du  dé- 
ni de  la  justice  répondra  que  ces  arrêtés  sontparfaiiemetitconsti- 
teetob'Igatoires,  et  la  ra  sdn  en  eÉi  bien  simple.  Ces  arrêtés  ont 
omiiéy  et  si  les  arrêtés  n'avaient  été  ni  obligatoires,  ni  constitu- 
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tionnelsdans  la  pensée  de  ses  membres,  le  comité  aurait  domié  imoié' 
diatement  sa  démission. 

Du  reste,  comme  le  reconnaît  ThonoraUe  H.  de  Theiix  lui-même,  ai 
qo  7»  de  sa  proposition,  la  question  de  constitutionnalité  et  de  force 
obligatoire  de  la  législation  sur  les  fondations  de  bourses,  a  été  soo- 
mise,  à  diverses  reprises,  à  Tautorité  judiciaire. 

La  jurisprudence  de  toutes  nos  coarsest  unauime  pour  recoanaStre 
que  ces  arrêtés  étaient  obligatoires  et  constitutionnels  ;  et  encore  une 
fois,  je  pense  que  Fhonorable  M.  de  Theux,  qui  a  été  ministre  de  Yinit- 
rieur  pendant  de  longues  années,  n*aurait  p')s  eiécuté  ou  laissé  faD^ 
tionner  des  arrêtés  qu'il  aurait  estimés  inconstitutionnels  et  non  obtigi- 
toires. 

Enfin,  on  demande  la  publication  des  actes  de  fondation  eux-néme». 

En  1855  ou  en  1856,  —  ici  Thonorable  Bl.  Nothomb  pourra  me  recti- 
fier, si  je  me  trompe  de  date,  —  une  commission  a  éié  instituée  par  )« 
soins  de  Tbonorable  membre  que  je  viens  de  nommer,  alors  ministre  de 
la  justice. 

Elle  fut  chargée,  à  la  suite  d*une  discussion  au  sein  de  la  Chaiol^t, 
d'organiser  une  publication  dont  le  but  était  de  réimprimer  tontes  les 
chartes  constitutives  de  fondations  de  bourses  dans  notre  pays. 

La  commission  m*avait  fait  Thonnenr  de  me  nommer  son  président. 
I<lous  avons  teou  quelques  séances  et  nous  avons  constaté  que  cette  po- 
blication  coûterait  un  argent  fou,  dépasserait  évidemment  tout  ce  qu'il 
é:ait  légitime  de  consacrer  de  ressources  financières  pour  un  objet  d'uoe 
utilité  relative  aussi  restreinte.  Nous  avons  abandonné  la  tâche,  d^accord 
avec  le  gouvernement,  et  la  Chambre  n'a  pas  insisté. 

Voilà,  messieurs,  Tanalyse  rapide  des  documents  donton  nous  demanda 
la  publication.  Sauf,  en  définitive,  les  divers  avis  des  autorités  consultées 
sur  le  projet  actuel ,  il  est  impossible  de  songer  à  faire  imprimer  tout  k 
reste,  soit  parce  que  la  dépense  serait  trop  considérable,  soit  parce  que 
les  documents  désignés  ont  été  imprimés  déjà  depuis  longtemps,  soit  parce 
qu'enfin  ils  se  rapportent  à  des  questions  qui  ne  peuvent  plus  être  dou- 
teuses pour  personne. 

■.  de  Tlienx.  —  Je  sais  parfaitement  bien  qu'à  force  de  recher- 
cher, les  membres  de  la  Chambre  parviendraient  à  réunir  une  partie  de» 
renseignements  que  j'ai  indiqués  et  qui  sont  éparsdans  de  nombreui 
recueils.  Mais,  dans  une  matière  aussi  importanre,  aussi  controversée  et 
si  peu  connue,  je  crois  qu'il  est  convenable  que  les  membres  de  ii  Ghain- 
bre  soient  nantis  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  quest  on  des  fonda- 
tions d'instruction  et  de  bon  ses,  et  puissent  les  consulter  avec  facilité  « 
et  il  convient  qu'ils  soient  mis  en  possession  de  ces  docaments  avaut 
l'examen  en  sections  du  projet  de  loi,  si  l'on  veut  que  cet  examen  soîi 
sérieur;  sans  cela,  l'opinion  des  sec  ions  n'aura  aucune  valeur  aux  jeoi 
^u  pays. 
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k  sais,  messiears,  qu'an  état  des  fondations  a  été  publié  au  Moniteur  ; 
cet  état  est  assez  volumineux,  mais  It  ptupart  des  membres  actuels  de 
la  Chambre  ne  le  possèdent  pas.  Je  ne  Tois  donc  aucune  objection  rai- 
sonnable à  ce  qu'on  satisfasse,  pour  ce  cas  spécial,  à  la  demande  que 
j*aj  pr^ntée.  Maintenant,  si  Ton  ne  veut  pas  réimprimer  cet  état  de 
fondations  de  bourses,  au  moins  faudrait*!!  un  résumé  complet  indi- 
gnant, par  proTînce,  le  nombre  des  fondations,  leurs  dotations,  le  genre 
d'étndes  auquel  elles  ont  été  affectées,  en  distinguant  par  catégories 
le  nombre  et  Timportance  des  fondations  dont  Tadministration  et  la  col- 
lation appartiennent  aux  familles  et  de  celles  qui  appartiennent  à  des 
personnes  successiyes,  laïques  ou  ecclésiastiques. 

0  est  boa  que  nous  sacbions  sur  quoi  nous  aurons  à  statuer,  d'après 
le  projet  de  loi.  Âojourd  hui,  nous  ne  le  savons  pas;  nous  restons,  à  cet 
^rd,  dans  le  vague  le  plus  complet. 

Ainsi,  le  gouvernement  veut  faire  des  fondations  de  bourses  une  insti- 
tution provinciale  ;  il  remet  tout  à  une  commission  provinciale  ;  eh  bien, 
je  demande  qu'on  classe  les  diverses  fondations  par  province  et  pat  ca- 
tégorie. 

Ce  travail  serait  peu  de  chose  pour  les  employés  db  ministère;  tan- 
dis que,  pour  nous,  membres  de  la  Chambre,  ce  serait  un  véritable 
/ahyriutbe.  Je  ne  pense  pas  que  M.  le  ministre  de  ta  justice  se  refuse  à 
cela. 

Quant  aux  rapports  des  députations  permanentes,  c'est  encore  une 
chose  que  le  gouvernement  peut  facilement  nous  procurer;  tandis  que  si 
chacun  de  nous  devait  aller  annoter  les  neuf  rapports  qui  ont  été  publié» 
depuis  plusieurs  années  par  les  administrations  provinciales,  ce  serait  un 
travail  interminable  et  auquel  bien  peu  d'entre  nous  seraient  disposés  à 
se  livrer. 

Si  les  rapports  des  inspecteurs  existent,  c'est  encore  très-peu  de 
cfiose. 

Maintenant,  quant  aux  travaux  du  comité  qui  a  été  institué  au  dépar- 
tement de  la  justice,  comme  l'honorable  M.  Orts  déclare  quMl  n'y  a  nul 
doute  que  ce  comité  a  considéré  les  arrêtés  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  relatifs  aux  fondations  de  bourses  comme  parfaitement  constitution- 
nels; quant  aux  jugements  rendus  en  matière  de  fondation  de  bourses 
d  études,  l'honorable  M.  Orts  ayant  déclaré  que  les  tribunaux  avaient 
reconno  la  légalité  et  la  constitutionnallté  des  arrêtés,  je  n'insiste  pas 
pour  les  numéros  6  et  7  ;  la  déclaration  de  M.  Orts  me  suffit. 

Quant  à  publier  les  actes  de  fondation  ;  H.  Orts  a  déclaré  que  la  com  • 
mission  avait  reculé  devant  le  travail  ordonné  par  le  gouvernement  à  la 
saite  dTnne  décision  de  la  Chambre  sur  une  proposition  de  M.  Frère,  qui 
ivait  demandé  qu'on  fît  imprimer  tous  les  ac?es  de  fondation  en  matière 
f  enseignement  en  général  ;  s'il  fallait  imprimer  tous  ces  actes,  ce  serait, 
timme  on  l'a  dit,  un  travail  extrêmement  considérable  ;  mais  toujours 
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est-U  que  M.  Frère  a  r^cooi^v  r«$iUté  de  ce  ren^ueflieM  ;  b  CkiBkfe 
Ta  reçûpnpe  également;  ap  lieM  d^  trayail  f<»|6n4  d^r^at  l^ipclao  a 
recplép  je  demnde  on  tra¥aîl  ptrtiel,  Je  demaqde  la  pii|>Uea|io9  d^  qvd- 
ques  actes  apparieqanl  il  dîTerses  éppqoes^  par  exemp'e  quatre  en  àBf{ 
par  siècle,  en  choisi ^pt  les  ioslitution»  les  pl«s  imjtonaDlei  el  netiB- 
qient  les  acle^  qni  coptiendraienl  les  olawes  de  veiQiir  dee  Ueei  w 
fi^milles  ^ee  foiida^nK  e«  cas  d^iueiéeulioo. 

Cette  demaDde  aâqsi  simpIiMe  peel-dle  laisetteabienept  êlre  repoas- 
sée  par  le  goqteraeiDent  daps  une  matière  compliquée,  tr^s^pen  eseoie, 
très-iinp^fftaïue  en  elle-même î  Je  crois  qu  il  eei  Juste  de  aa^M^^ 
cette  demande  de  renseigi^emeiils* 

M.  Veftëh,  mlmlslre  de  la  J watlM. — La  piepositioo  de  IV 
nonible  M.  deThenx  est  assez  imK>Ute  :  jusque  prteenti  qmttnà  u  pnjei 
était  déposé»  il  était  eiaminé  ea  sectfons. 

H.  de  Thepx,  —  C'est  une  gestion  spéciale, 

n.  Tcf  f  |i,  mlnlAtre  de  |a  |milee,  -^  On  peat  a^liquer  cA 
à  tous  les  projets,  et  ce  serait  uo  moyen  de  les  écarter  en  ea  ijoonttBi 
rezamQQf  Y  a-t-il  lien  de  déroger  à  la  murchiQ  sw^i^  f^Vfh  présent! 

Je  p'eQ  ypjis  pas  la  rais<>p« 

Le  projet  n's^  pas  encore  ^té  examiné,  personne  ne  sait  a|  le^  rensei- 
gnements qu'on  demande  sont  ou  ne  sont  pas  réellement  néeefiBûressQ 
utiles  poiir  la  diseusnon  du  projet  qw  ▼ous  est  présenté. 

Je  yaiSf  av  s^rpli^,  pareçurir  les  différeiites  démangea  de  nramanUe 
H.  de  Tbeux. 

c  Uq  résumé  d^  fondatieps»  indiquant  par  pr^^Uiee  le  neaiM  àe& 
fl>ndatio«s,  le\ir  dotation,  ^  genre  fétudei  auquel  elles  «omafMtéeseo 
les  distinguant  par  catégorie,  le  nombre  et  Timportance  des  fondatkns  doui 
Vadipiniatraiiou  et  la  collation  appartiennent  i|QX  faqiiUes  et  deeefles 
qui  appartiennent  à  des  personnes  successives  laïques  ou  eedésiastiqaesj 
Senddable  résumé  n'existe  pas  et  je  ne  .voterais  pas  pirevdre  h  respoo- 
«aluUté  de  le  faire*  Je  seraîa  inévitableipeat  accusé  de  manqq^  d*exacii« 
tu4e. 

t  Carrelé  du  M  décembre  1830,  par  lequel  le  gonveniement  preTî* 
soire  a  rétabli  le  comité  eou8|i|ta|if.  »  |e  suppose  que  cet  arrêté  est  dans 
tous  les  r^)Quei|8i^ 

ç  L*arrété  d^  7  ja«irto  1831  presiçr|vant  des  mesures  fin|Hicièra$  itia- 
tÎTCS  aux  fondai ons,  ». 

Je  dois  encore  croire  que  oet  arrêté  est  d>us  le  jov^r^al  otiçiel  si  dans 
\ik  Psuiiuonrie,  pourquoi  îpm^  demander  la  réîniprâaiw  d*UQ  doeuiKat 
qui  e^t  ^  Ifi  dispesUion  de  tem  le  monde  X  * 

i  L'état  4^  (oQdations  exist»ates  et  rétablie»  depuis  ^8IS  f  i 

Cet  état  a  été  publié,  il  est  dsQS  toute»  les  m^îna;  il  est  mime,  je  pense, 
dans  le  commerce. 
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m.  9.  9imi#rM«r«  -^  (Mm  en  achète  120  exempbires  e|  qn*oa 
noos  )e|  dialri)>of(, 

■.  Vcsefe,  miiiiptpe  de  la  Jvstlee.  —  Cela  se  traiiT^  k  ^  bir 
bUoiM49ef  <  1)^  chaqX  députi  peot  ei|  pren^  coopatsiançe» 

Publier  les  rappris  «Pf  1^  44pimiîom  p^rptapenfe^  ont  a^mséB  an 
goorernement  depois  quelques  anii^  ep  exéçotton  4e  l'an^Mt  mapiqup 
de  m%, 

J.e  dqia  dire  qae  .s*il  y  a  des  rapporif  de  ^^pqialiaos  permnept^s,  Je 
n*eD  ai  jamais  m,  jamais  on  ne  m^en  a  mis  ancun  sons  les  yenx.  Ce  aeat 
là  des  decomeois  qui  me  som  eomplélemem  ineoiuiva* 

c  Lsa  rapports  des  inspeelenra  dit  gDav^rqeneni,  a'î|  a  cra  devoir 
oaer  do  dvoH  dlnspefiOop  que  raniele  31  da  VvrrM  de  18»  loi  al- 
tribae.  • 

JaasaiaJepeaae,penoi9Qen'a  luiédeee  dratt-  Qpapt 4^ m^i Jaserai 
pasfaiteijenepeqsfpaaqo'aaçmp  de  am  Bséd^eaMfiim  ait  fii<  Mrs 
aie  JBspaqtîw  de  oe  geovep 

t  Les  avis  da  cttnité  établi  an  ministère  de  la  justice,  (a)  sur  le  pré- 
sent F^f  4  ^  epOMlé  a  été  CQuavIté.  ()>)  m  la  qoestioya  de  c«mt|ta- 
tionnaUié  et  de  forée  obligatoire  dea  a^r^t^  Pwnigneft  » 

Il  n'a  pas  été  consulté  sur  le  projet  ^  (oit  Quant  au:a  déeîaionsinlar- 
femes  sur  )a  force  obligafoif a  4m  arrêtée  orga^^qi^»  ailes  soni  dans 
to^sks  recueils, 

f  Fpbiier  ooe  anaij«e  44a jogen^ta  et  arrêta  pHni  en  mtière  de  bour- 
ass  d*éHHlfs»  I 

Je  dédare  que  je  a^pteiida  pas  me  çbai^er  de  Faoalyse  des  jugemenli 
on  anrto  re«da4  m  Q^Ve  watière;  oe  serait  le  upe  mîsaiap  trop  4éli- 
cace. 

Il  Um  bien  ae  condamner  à  lire  les  arrêts  en  entier  M  ren  veut  se 
rendra  e^mpte  4m  atoti(#  dea  déeisioos  iotervenoes. 

ç  tuH  publier  quelqqea  ajçtes  de  fondation  appartenapi  à  diverses 
q^oqpea.  par  «:iemple,  qua^e  ou  cinq  par  siècle»  en  cboisiasant  lea  instî- 
totiona  lea  plus  ifpportantes  e$  notanmieii^  les  actes  qui  oontiendraieni  des 
danses  de  retour  des  biens  aux  familles  des.  fopdateuia  en  eaa  d^inexé- 
caii«|.  f 

Mesaieurst  1^  sectîoas  e^tamioeropt.  Si  elles  tronvept  qae  ces  actes 
sont  pét^esaairas  pour  la  discussion,  on  pourra  les  faire  imprimer  ;  piajs 
ee  p'est  pas  le  vn  motif  popr  wpç^dre  Fei^men  dp  prqjet  de  Mt 

■.  ^€  Tlieiax.  —  Ifestieufs»  je  auis  vraiineot  étonné  et  je  regrette 
que  IP,  le  pinistre  dé  la  iustioe  semble  s'opposer  à  une  demande  aus^i 
simple  que  celle  qae  je  fois,  surtout  lorsque  j*ai  fait  remarquer  que  son 
collègne  M.  le  ministre  desfiqapçes^  comme  membre  delj|  Cbambre, avait 
desnaadérimprsssion  de  toutes  les  fondations  rslaiives  à  reQseiguement 
et  anx  bourses  d*(tudes,  que  le  gouyemement  y  avait  consenti  et  que  la 
ChMibre  ratait  ordonnée. 
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Il  me  semble,  messieurs,  que  c'était  là  un  travail  eonsidéraUe.  Je  le 
limite  énormément,  puisque  je  ne  demande  que  quelques  actes  de  fonda- 
tion partiels.  ^ 

Je  dis  qu'il  importe  que  la  Chambre,  dans  une  matière  si  peu  coasoe, 
ait  réunis  sous  les  yeux  en  un  seul  document  la  plupart  des  rensetgM- 
ments  pour  pouvoir  les  consulter  avec  fruit. 

Dans  une  infinité  de  circonstarces,  les  renseignements  de  ce  genre  ont 
été  fournis  et  réimprimés  pour  là  commodité  des  membres  de  h  Cham- 
bre. 

Admettez  donc  que  chacun  de  nous  soit  dans  le  cas  de  devoir  coonher 
tous  ces  divers  actes  épars;  cela  prendrait  presque  tout  notre  temps  et 
ne  pourrait  se  faire  méthodiquement  et  avec  fruit  comme  lorsque  Fooi 
sous  la  main  un  recueil  réunissant  tous  ces  documents,  soit  pour  Teu- 
men  en  section,  soit  pour  la  discussion  publique.  Sans  cda,on8endtAS 
le  vague,  dans  Fabsence  complète  de  rensdgnements. 

Mais  II  est  des  renseignements  que  M.  le  ministre  déclare  ne  |^  pos* 
séder. 

Qu'il  les  rédame  aux  administrations  provinciales,  et  chacoue  d'elles 
fournira  avec  facilité  le  travail  résumant  les  fondations  par  profîoee  et 
par  catégorie,  suivAt  leur  nature,  que  la  collation  appariienoe  au 
particuliers  ou  à  la  famille,  qu'il  y  ait  des  collateurs  spéciaux. 

Yoilà  des  renseignements  que  chaque  province  pourra  très-fadlea^at 
réunir  et  communiquer  au  ministre,  qui  pourra  alors  les  fiireiopriner, 
s'il  ne  persiste  pas  dans  son  opposition  et  si  la  Chambre  ordonne  U  réu- 
nion des  renseignements  comme  je  les  ai  indiqué». 

Je  crois  que  la  demande  est  excessivement  simple  et  que  Ton  ne  peat 
de  bonne  grâce  la  refuser. 

n.  Vrère-Orlbm,  miliilstre  des  flnance».  —  Messinrs. 
rhonorable  comte  de  Theux  me  paraît  avoir  grand  tort  d'essayer  des^ào 
toriser  delà  proposition  que  j'ai  faite,  à  une  autre  époque,  dlflipriflier 
tous  les  actes  de  fondation,  pour  en  déduire  qu'il  y  a  lieu  mainteDaot 
d'adopter  la  proposition  qu'il  vous  soumet.  Les  deux  motions  n'ont  ab- 
solument rien  de  commun. 

Je  n'ai  pas  fait  la  motion  qui  vient  d'être  rapppdée  pour retarder^el^ 
men  d'un  projet  de  loi.  J'ai  fait  une  motion  qui  avait  un  caraciéreâ*io- 
térét  public,  d'intérêt  général.  11  s'agissait  de  voir  si  Ton  pouvait  forotr 
un  recueil  de  tous  les  actes  de  fondation,  afin  qu'on  pût  apprécier  ce 
qu'ils  contenaient  réellement,  et  savoir  ainsi  quels  étaient,  d'après  ces 
actes,  les  collateurs  ou  administrateurs  désignés  par  les  fondateors,  et 
cela  afin  que  l'on  pût  apprécier  si  les  faits  existants  étaient  en  bannooie 
avec  les  dispositions  contenues  dans  les  actes. 

J'agissais  donc  dans  une  tout  autre  pensée  que  ne  le  suppose  I  hono- 
rable membre.  Une  commission  a  été  instituée  parle  cabinet  précédeot. 
Cette  commission,  appelée  à  délibérer  sur  l'exécution  à  donner  à  la  pT<^ 
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position,  qae  i*«vais  soQoiiM,  elqid  aTait  été  accueillie,  D*y  a  pas  doDDé 
suite  ;  ^e  a  déclaré  qu'il  était  ifflpo8sil)le  d^entreprendre  le  traTail  cou- 
sidérahie  qu'aurait  exigé  la  réoDion  de  tous  ces  documents;  les  frais 
d'impression  d*nn  pareil  recueil  eussent  d'ailleurs  été  considérables.  Les 
choses  en  sont  donc  restées  là.  Maintenant  que  demande  Thonorable 
M.  de  Thenx?  Noos  ne  connaissons  pas,  dit-il,  les  documents  législatifs, 
administratilis  et  judiciaires,  relatifs  aux  fondations  de  bourses  ;  il  fau- 
drait se  livrer  à  un  long  travail  de  recherches  pour  les  réunir.  Je  désire 
donc  qne  le  gouvernement  nous  les  fournisse. 

Je  comprendrais,  à  la  rigueur,  qu'uoe  pareille  motion  fût  faite,  s*il  s'a- 
gissait de  documents  purement  administratifs  qui  n'edsseot  pas  été  pu- 
bliés. Mais  que  désire,  en  réalité,  rhoncNrable  comte  de  Theux  ?  Je  vous 
demande,  di^il,  de  bien  vouloir  imprimer  l'arrêté  de  telle  date ,  la  décT- 
sion  de  telle  date. 

Vraiment,  messieurs,  il  lauten  convenir,  cela  ne  se  comprend  pas  ;  il 
suffit  d'onvrir  Isipremier  recueil  de  législation  on  de  jurisprudence,  pour 
y  trouver  ce  que  demaode  l'honorable  membre.  11  prouve  d'ailleurs  lui- 
même,  par  la  manière  dont  sa  motion  est  formulée,  qu'dle  est  sans  in- 
léiét^  smis  objet  utile. 

Il  n'est  qu'un  résultat  qu'el'e  puisse  atteindre  :  c'est  de  retarder  l'exa- 
men du  projet  de  loi.  C'est,  sous  une  forme  détournée,  une  véritable 
motkn  d'ijonmement.  Gela  revient  à  dire  :  —  Nous  demandons  beau- 
coup de  documents  :  il  faudra  longtemps  pour  les  imiurimer,  et  pendant 
ce  temps  on  n'examinera  pas  le  projet  de  loi.  Voilà  tout.  Mais  quant  aux 
documents  dont  les  dates  sont  indiquées  dans  la  motion  de  l'honorable 
comte  de  Theux,  qu'on  apporte  le  Kecueil  des  lois,  la  Pasinomie ,  qu'on 
ouvre  ces  outrages  aux  dates  indiquées,  et  l'on  reconnaîtra  sur»le-champ 
que  la  motion  de  l'honorable  membre  n'a  pas  de  raison  d'être. 

Qunt  aux  autres  renseignements  demandés,  ils  consistent  en  des  do- 
cumenta dont  M.  le  ministre  de  la  justicd  n'a  pas  même  connaissance.  — 
il  faut  donc  bien  y  renoncer.  Reste  l'état  des  fondations  :  mais  il  existe  ; 
il  a  également  été  imprimé  :  il  est  facile  de  se  le  procurer.  11  est  assuré- 
ment à  la  bibliothèque  de  la  Chambre;  il  est  dans  bibliothèques.  11  Obt 
dans  vingi  bibliothèques.  11  est  même,  nous  a  dit  M.  Orts,  dans  le  com- 


B.  —  £t  au  Moniuur  de  1846. 

■I.  Vrère-Orimm,  imimliitre  dem  fimamee».  —  Effective- 
raeiit,  il  a  été  imprimé  au  Moatt^r.  Il  sufl}ra  donc  d'indiqqerla  date  sous 
laquelle  ce  document  a  été  inséré  au  Moniteur,  pour  qu'il  soit  fait  droit  à 
la  rédamatîon  de  1  honorable  comte  de  Theux. 

Je  demande  en  conséquence  à  la  Chambre  de  ne  pas  retarder,  par  l'ha- 
doption  de  la  motion  qui  vient  d'être  faite,  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  fondations  de  bourses. 

V.  de  tliciu.  —  Messieurs»  tout  ce  que  j'ai  compris  dans  la  ré- 
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pOBse  dtt  liilnisire»  c*«8t  quMl  ne  déif re  pas  que  r«iamtti  de  eet  tepor"* 
ttiit  ^iH)Jet  (Oit  fMlM  amam  q«*il  devraii  TAtre  pour  toÉl  ta  iMiftm 
de  te  Chambre,  qeé  IV«  eiei  les  membrr s  dé  la  Chambre  en  pitsenei 
d*an  vériiable  labyrinthe  en  èe  qnl  eooeenie  les  Amdations<  et  fie  k 
KodTemekiieflt  sera  eral  aanti  de  tous  les  doeameots»  de  loas  ta  leaich 
gttements  pârtkdteaientolasséSy  qeaad  U  s^aginde  bi  diseuestaié 

D  floppese  que  mon  intention  est  de  retarder  i'étained  da  projet  de  loi 
ensectienSh  C*est  une  snpposidoil  toaie  gratnite;  tette  iale&lta  n'est 
pas  dans  ma  pensée.  Car  alors  même  que  la  Chambre  ne  jogerait  pvi 
propos  d*ordottber  Timpresaion  des  dooumenls  qve  j'ai  indiqués,  aviat 
retamen  en  beetîons,  je  demande  qn*ils  soient  distribeés  atuf  ré^oqsi 
de  la  dktossien  publique,  sàn  qu'an  moins  on  disoale  eàprtetoMdt 
rêoseiBuements  positifs  et  complets*  Cette  dendèro  prèposilûMi  ie|Mac, 
je  pense,  souffrir  ancone  espèce  de  dilBcolté. 

m.  'tMeh,  IHimistM  dii»  M  Jmciteé.  •-  Si  k  aecttai  esmtak 
demande  eertains  rensei|nemeiitSt  le  ({ou? ernement  feaa  tont  ee  qd  dé* 
pendra  de  lui  pour  les  fournir  ;  mais  e>sst  eertainemeitt  une  aMiehe  ne»- 
inselite  que  de  demander  des  documents  atant  que  persoÉM  ait  eis- 
miné.  Au  surplus,  les  renseignements  que  je  poumis  Ibomir  aent  à  h 
disposition  de  téut  le  monde  )  eeuz  qee  je  n*ai  paS|  il  m*eas  insposnlik  de 
ta  foumln 

Si  nous  combattons  la  motion  derhonorablèM.  de  Thenx»  oénM  pm, 
comme  il  f  emblé  Tinsinueri  pour  faire  en  quelque  sorte  une  aoffNiw  à  Ji 
Chambre,  msi?»  je  le  répète,  la  plupart  des  doeamenis  dont  il  s'agiti  ob 
bien  sont  imprimés,  èi^bien  ne  sont  pas  en  la  possessien  do  gouvAme- 
ment. 

11  me  semble  que  la  marche  logique^  c*estd- examiner  le  projet  dam 
les  sections,  comme  ob  le  fait  toujours»  et  de  laisser  à  la  eeciioB  ceairaie 
le  soin  d'Indiquer  ta  doeoraenfs  qu'elle  trouvera  néeemafare  4  la  diicos* 
sioiii  le  le  répète,  le  gouvernement  fera  tout  œ  qui  sera  en  son  poaioîr 
peur  procurer  ces  documents  à  la  Chambre. 

m.  0#të.  ^  La  marrhe  que  propose  M.  le  ministre  tte  k  juitîee  «st 
étidemment  la  marche  ratlonnellei  la  seule  conforme  auic  préoédmt^, 
aox  usages  de  la  Chambré.  Quand  une  seoiion  cenvak  demanda  des 
renseignements,  le  gouyernement  ne  se  refuse  jamais  à  ta  fournir.  Hais 
il  appartient  à  la  seciioo  centrale  seule  de  les  demander. 

Afin  d'obrenir  une  idotion  proiiiple  et  régulière  sur  Putiliié  des  reo- 
seigmments  réclamés  par  rhodorable  M.  de  Theuz^  Toid  ee  que  je  ne 
I  ermets  de  proposer  à  la  Chhmbre.  ftaitant  en  eela  l'eiempie  donné  psr 
l'honorable  membre,  à  Toccasion  d'iio  autre  projet^  je  demnde  que  la 
Chambre  file  à  mercredi  prochain  le  commencement  de  Itaumon  en 
sectiofls  du  projet  de  loi  sUr  les  boursesi 

m.  B.  0ami«rtler.— Je  n'a?ais  pas  l'honneur  de  tonnaltre  kme- 
tlott  de  rho&oîHblè  N.  de  Thdllz  ;  i»  m'est  donc  impossttde  de  raïaminer 


fadteO;  tmn une  diase  me  frippf  dan»  raltUbude  dq  mioi^tèro  :  ^  ae 
tout  pas  des  aiguneots  qu'il  noos  oppose,  ce  sont  des  fins  de  goOf-ieca- 
Toîr.  Q«edilH.leidiiistredesfin4ims?4Ce$lpourr^teu^ 
en  sections  que  irons  biles  votre  motion*  i 

Eh  bien,  jedenumde  qm  rbfnofeUe  mimatre  ymiillo  hie»  faire  w 
peià  Monr  mr  se  pfopift  eopseîeace  et  nous  dire  si»  en  tt57»  loipqn'il  a 
propesé  llm^ession  de  eertaines  piiees  de  U  nator^  de  oeUei  dont  il 
s*a^dnns  la  proposition  de  TbonoraUe  M.  de  IktWi.  si  nous  n'étions 
pas  les  pifanîecs  à  voler  l'bnpression  de  ces  pièces? 

11  &*est«eMi  alors  k  ridée  de  personne  de  somenir  q«e  cette  deoiande 
était  faite  dans  le  Iwlde  feiarder  rexamen  du  projet  de  }oi. 

Le  râdemem  ^mu  messienrs*  qne  tout  projet  de  loi  spbisse  trois 
épsenies,  évidemmenl  9  n'entsnd  pas  qne  b  3*  épronve,  qui  est  la  dis- 
cDSsion  poUfqie,  soit  seule  effieace.  C^èst  cependant  ce  qui  arrirerait  si 
les  doeepsenie  nécessaires  popr  éclairer  les  membres  de  la  Clwdbre  o*é* 
uieot  foamis  qn*après  rexamen  en  ^eetioa  centrale. 

Il  s'ngit»  messisoffs,  d'une  matière  tellement  spéciale ,  tellemeet  4ior8 
de  née  détala  baUtnels»  qne  penl^élreil  n*est  pas  dix  membres  dans  cette 
aiMmblèe  qui  puissent  en  raisonoer  sans  connaître  les  documenls  de- 
mandés par  mon  bonoraUe  ami»  Le  proj^  de  loi  soulève  des  questions 
d*«ne  énorme  gravité, il  sonlèyenne  question  de  propriété.  Legooveme^ 
ment  peu^-il  venir  confisqusTr  *  r  ? 

V0  mman  ;  C'est  le  fond. 

■,  K.  9mmMn^U09p  -r  II  est  possible  que  cela  vous  gène,  mais  je 
le  dirai  ;  Le  gonvemement  peut-4  confisquer  les  fondations  de  bour- 
ses ?  ITy  n-t-ll  pas  le  une  aOeinle  violente  portée  nu  droit  de  pro- 
priété? 

Eh  bîMi,  messieurs,  pour  examiner  une  question  aussi  grave,  11  faut 
coandfre  quelles  sont  les  fondations  et  quelles  sont  lesattributiOBe  don* 
nées  par  k»  fondateurs  à  ceux  qui  gèrent  ajourd'hui* 

Ce  n^est  pas  tout,  mesrieurs  ;  le  projet  de  loi  soulève  une  autre  ques- 
tHm  qui  eit  également  d'une  excessive  gravité  ;  il  s'agit  de  transférer  au 
cbd-lleo  de  chaque  province  toutes  les  fondations  de  la  province  entière. 
Eh  bien,  croyez-vons  qu'il  mo  convienne  à  moi,  par  exemple,  qui  habite 
la  ville  de  Tournai,  de  voir  transporter  à  Mous  les  fondations  si  nom- 
breuses qui  existent  à  Tournai? 

Mesaleors,  quand  il  s'agit  d'une  loi  qui  est  si  fortement  empreinte  des 
idées  de  1793,  je  dis  que  la  Chambre  ne  peut  pas  s'entourer  d'assez  de 
lumières  et  que  son  premier  devoir  est  de  consentir  k  l'impression  de 
taon  les  defasasirts  qui  peovent  l'édairer. 

Qoe  fhonenble  mearinre  qui  a  présidé  la  commission  n<mimée  pour 
rexnnsen  du  projet,  soit  parfaitement  au  courant  de  toutes  les  questions 
qse  le  fpojet  soulève,  je  l'admets  parfaitement,'  mais  la  plupart  des  mem- 
faren  de  b  Chambre  nesont  pas  dans  ce  cas,  et  en  ce  qui  me  concerne 

iOé 
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personnellement,  je  déclare  que  j*ai  grand  besoin  d*étreécliiris«  ces 
questions. 

L'honorable  M.  Orts  voudrait  nous  obliger  à  examiner,  mereredi^o- 
cliain,  un  projet  de  loi  qu'aucun  de  nous  ne  connaît,  sur  leqael  TopifiioD 
publique  ne  s*est  point  encore  fait  jour,  dont  la  presse  commeaoe  Miie- 
mcDt  à  s'occuper.  Evidemment,  messieurs,  c'est  là  une  chose  iopon- 
ble;  la  Chambre  n'abordera  pas  Texamen  d*un  projet  aussi  ûaportaot, 
dHm  projet  qui  touche  au  principe  de  la  propriété  et  au  droit  coostiti- 
tîonnel,  avant  de  s'être  édairée  par  tous  les  moyens  possibles.* 

n.  Tesch,  mliatatpe  die  la  Jnsttee.  —  La  Chambre  un  k- 
marqué  que  l'honorable  M.  Dumortier  a  beaucoup' moins  parlé  de  h  no- 
tion de  l'honorable  M.  de  Theux  que  du  fond  même  de  la  qnestioii.E]le 
n'attend  pas  de  moi  que  je  suive  l'honorable  membre  sur  ce  temio,  miû 
quand  le  jour  de  la  discussion  sera  venu,  je  prouverai  que  le  p»^  k 
confisque  rien  du  tout,  qu'il  ne  touche  pas  aux  questions  de  proprî^tf 
qu'il  n'a  rien  emprunté  aux  idées  de  1795. 

Voilà  ce  que  j'établirai  en  m'sppuyant  de  l'autorité  d'hommes  an- 
quels  on  ne  peut  reprocher  ni  les  principes  de  1795,  ni  d'être  moins  m- 
servateors  que  l'honorable  M.  Dumortier  lui-même. 

Du  reste,  les  documents  réclamés  n'apprendront  absolnoMitt  riei  î 
l'honorable  M.  B.  Dumortier  sur  les  questions  qu'il  soulève.  Les  ques- 
tions de  confiscation,  du  transfert  de  l'administration  d'une  toUttei 
d'un  lieu  à  un  autre,  de  Tournai  à  Mous,  par  exemple,  ne  seroot  pa« 
éclairées  par  les  actes.  L'honorable  membre  trouvera  dans  les  trùtésde 
droit  public  de  quoi  former  sa  conviction. 

m.  le  préeMemt.  —  M.  de  Theux,  quels  numéros  de  votre  pr<9<^ 
sition  maintenez-vous? 

M.  de  Theux.  —  M.  le  président,  je  maintiens  les  numéros  V,i% 
5*  et  8*  et  je  supprime  les  autres  numéros,  en  suite  de  eertames  déchn- 
tiens  qui  ont  été  faites. 

H.  le  prémidemt.  —  Je-mets  aux  voix  cette  partie  de  la  propoâ* 
tien. 

Des  h BiiBRis  :  L'appel  nominal  ! 

Il  est  procédé  à  cette  opération.  En  voici  le  résultat  : 

83  membres  sont  présents. 

48  répondent  non. 

35  répondent  oui. 

La  Chambre  n'adopte  pas. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Rodenbach,  Royer  de  Behr,  Tack,  Thibaut,  Thienpont,  ^viéff 
Donckt,  Vande  Woestyne,  Van  Overloop,  Yerwilghen,  Wassmge,  Coo- 
mans,  Coppens,  Debaets,  de  Decker,  de  Haerne,  de  Liedekerke,  de  ^ 
rode,  de  Montpellier,  de  Muelenaere,  de  Naeyer,  de  PîiteursBiejjaerts, 
de  Raddcre  de  Te  Lokeren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Theui,  B.  Damor- 
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lier,  H.  Diunortier,  d'Ursel,  JuUiot,  Kervyo  de  LettenhoTe,  Landeloos» 
Maghermao,  Moncheury  Motelteirs  et  Nothomb. 

Ont  r^ondn  noa  : 

MM.  Rogier.  Sabatier,  Tescb,  Â.  Tandeopeereboom,  El  Yandeopeere^ 
boom,  Tan  Hnmbeeck,  Van  Iseghem,  Yan  Leempoel  de  Nieuwmunster, 
Yan  Yolxeon,  ADard,  AnsiaUt  Bara»  Braconier,  Carlier-Dautrebande, 
CrMBbei,  Gumont,  de  Baillel-Latoor,  de  Boe,  de  Breyne/de  Broackere, 
Dethentinnes*  de  Florisooe,  De  Fré,  de  Gottal,  de  Renesse,  de  Ridder, 
de  Rongé,  d'Hoffscbmidi,  Frère-Orban»  Frison,  Goblet,  Grandgagnago, 
Gfosfils,  Hymans,  Jacquemyos,  Jamar,  J.  Jonret,  E.  Joaret,  Lange, 
L^nbry,  Moreau,  Monlon,  MuUer,  Nélis»  Orban,  Orts,  Pirmez  et  Yer- 
▼oort. 

!■.  B.  Booioriier.  —  Messieurs,  la  Chambre  devant  continuer  à 
s'occaper,  dans  les  sections,  de  Texamen  des  budgets,  pour  éviter  autant 
que  possible  les  crédits  provisoires,  je  demande  que- le  projet  de  loi  sur 
les  fondations  de  bourses  soit  mis  k  Tordre  du  jour  des  sections  le  leo- 
ëemaiii  de  la  rentrée  de  la  Chambre.  * 

!■•  Nothomb.  — -  Pendant  que  j*ai  occupé  le  département  de  la  jus- 
tice, j^ai  fait  imprimer  deux  gros  volumes  qui  contiennent,  outre  les  dis- 
cussions de  1857,  différents  documents  relatifs  aux  fondations  de  bour- 
ses d'étodes  il  s*y  trouve,  des  textes  de  loi,  des  arrêts  judiciaires,  même, 
je  crois,  des  actes  de  fondation.  Je  crois  qu'il  reste  un  assez  grand 
nombre  d'exemplaires  de.  cette  publication,  qui  offre  un  intérôt  d'actua- 
lité. 

Je  demanderai  à  M.  le  mMstre  de  la  justice  s*il  voit  de  Tinconvénient 
k  les  distribuer  aux  membres  de  la  Chambre. 

H.  Teoch,  ittlialstre  de  la  Jaatice.  —  Je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient à  distribuer  ces  exemplaires,  s*il  en  reste  un  nombre  suffisant  ; 
mais  je  crois  que  ce  document  a  déjà  été  distribué  aux  membres  de  la 
Chambre  ;  de  sorte  qu'on  pourrait  se  borner  à  remettre  un  exemplaire  à 
cenx  qui  n'ont  paa  reçu  le  volume.  Je  prierais  ces  membres  de  me  remet- 
tre une  note. 

■.  Nothomb.  —  Il  y  a  en  effet  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
qui  n'ont  pas  reçu  ce  document. 

■.  Irèapc-Orbaaa,  mliiUitpe  dleo  llnaaaceo.  —  Ou  se  déclare 
prêt  à  leur  en  donner  un  exemplaire. 

■•  le  préaidleiit.  —  liiaJntenant  viennent  les  propositions  de 
MM.  Orts  et  B.  Dumortier  ;  M.  Orts,  maintenez-vous  votre  proposition? 

■.  Urte.  —  Non,  M.  le  président. 

■.  le  préoideiat.— Je  mets  donc  aux  voixla  proposiiion  de  M.  Du- 
mortier qui  tend  k  remettre  au  lendemain  de  la  rentrée  de  la  Chambre 
après  les  vacances  de  Noël,  Texamen  en  sections  du  projet  de  loi  sur  les 
fondations  de  bourses. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 


^20  CIAIBRE   DBS    RBPAKSENTàirr»» 

Séance  4a  17  avrU  1 8M. 

AMfiRDIlIBHT  FRÉBBHTi  PAK  M.  OlTS. 

Remplacer  les  de«x  premiers  paragraphes  de  Tart  38  par  la  dOsp«ô> 
lion  sniTante  : 

c  Le  boursier  a  la  facalté  de  friquenler  an  élablisseiiieiii  piiUk  oi 
prWé  dH  pays»  à  son  choix. 

f  Tonte  danse  oontraire  des  actes  de  fondation  est  répntée  «m  écrile.  » 

i  5.  (Comae  au  projet.) 


(MaMe  ûm  »»  awU  1S€«. 


r«minctoB0  e«  tâwmr  ém  l'eBaelcacHMBl  l^lbUe  mi  «a 

(Amendenenl  de  M.  Orts,  à  Tari.  38.) 

Mmppon  fakt  on  nom  de  la  ssetioti  csturale,  par  M,  Baea. 
Messiews, 

Ta!  rhonneor  de  foire  convaltre  à  la  Chambre  la  décision  prise  par  U 
section  cenlrale,  relatiTement  à  Famendement  de  M.  Orts. 

La  section  centrale  a  adopté,  à  rnnanlmité,  le  prindpe  de  cet  amco- 
dément;  seulement  elle  en  a  modifié  la  rédaction  dans  les  ternes 
suivants: 

c  Quelles  que  soient  les  stipulations  de  racle  de  fondation»  le  b6i^ 
lier  a  la  foeulté  de  firéquenter  un  établissement  publie  ou  privé  à  soi 
choix.  1 

Les  autres  paragraphes  de  Tari.  58  sont  maintenus. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

JuLBS  Baba.  à.  Motmv. 


MaisM  ûm  M  mrwUL  ISM. 

m,  ¥esicb,  mlmiatre  de  la  Jnatlee.  ~  Messléiirs,  i1  y  a  quel- 
ques jours,  rhonorable  M.  de  Tbcux  a  demandé  un  eut  da  nonWe  rt 


simeis  nu  f9  ayril  et  6  haï  tses.  8Si 

do  aontaiit  des  bourses  et  de  leur  réparlilion  ealre  les  divers  établisse- 
Dents  d*iiistraction  da  pays. 

Je  dépose,  messiears,  eet  étal,  en  ce  qo\  concerne  les  bourses  de  fon- 
dation. Quant  aox  subsides  accordés  par  les  protinces  et  les  eommn- 
oes,  Je  me  sois  adressé  à  mon  coliègoe  de  l'intérieur,  afin  d'obtenir  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Dès  que  je  les  aurai,  et  j'espère  que  je  les  aurai  prochainement,  f  au- 
rai également  Thonoeur  de  les  déposer  sur  le  bureau. 

Je  pense  q«e  la  Chambre  désirera  que  ce  tableau  soft  iasprimé  et  dis- 
tribué. 

—  n  est  donné  acte  de  ce  dép6t  à  M.  le  ministre  de  la  justice.  Le  ta- 
bleaa  sera  imprimé  et  distribué,  {fok  plm  /dn,  p.  822.) 


Séamcc  4ii  %9  «ttU  18M. 

■.  Tcmeb,  ministre  de  la  Jvstlee.  —  Je  dépose  sur  le  bu- 
reau un  tableau  relatif  à  la  répartition  des  bourses  nniversitairrs  de 
rÉtst,  conférées  depuis  1856  jusqu'en  1863.  Quant  aux  bourses  confé- 
rées par  les  villes  et  les  proyinces,  je  n'ai  pas  encore  les  documents  ;  je 
compte  les  recevoir  incessamment. 

■.  le  yrémidiemt.  —  Il  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice du  dépôt  de  ce  laUeau,  qui  sera  imprimé  et  distribué.  (FotrpfMS 
kin,  p.  tu.) 


MAmee  du  •  mai  ises. 

MOTION    d'ordre. 

■.  Ae  TlMax.  ^  Messieurs,  je  désire  savoir  de  M.  le  ministre  de 
la  justice  a'il  est  nanti  maintenant  des  renseignements  relatifs  aux  bour- 
ses accordées  à  certaines  universités  par  les  provinces  ou  les  communes. 

Ces  renseignements  ne  sont  pas  diffldles  à  obtenir.  Il  y  a  longteipps  que 
la  motion  a  été  faite.  J'espère  quHs  pourront  être  fournis. 

■•  Teacla,  mfldnimtre  de  la  Justice.  —  Messieurs,  ces  renseî- 
guements  me  sont  parvenus  samedi.  J'ai  fait  faire  le  tableau  pour  le  dé- 
poser aujourd'hui  sur  le  bureau. 

Void  donc  le  tableau  des  subsides  accordés  par  les  provinces  et  les 
cûmmunes. 

--  Il  est  doimé  acte  à  M.  le  ministre  de  la  justice  de  ce  dépôt.  Le  ta- 
triean  sera  imprimé  et  distribué.  {Voprpiuê  hm^  p.  825.) 
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BOURSES  D'ÉTUDES. 

Euu  d%  nombre  et  du  numtant  des  bounet  de  fondation  ttofrhla 
eampUM  pour  Vannée  1858-1859,  denUre  année  pour  iaqulit 
te  département  de  UjuUwepouède  U»  emptu  au  eompUt. 

(Séance  dn»  avril  1863.) 

Nombre 

iTOoH.                                   des  Hontut. 
beurses  conférées. 

Vlié«l«cle. 

Universilé  de  LooTain *0»  «3.M*  ^ 

Séminaires 55'  W.505» 

Total *«  96,!8iSÎ 

WhUmavtÊOt. 

UoiTersIté  de  Gand <  <M  • 

-  deUége. «  5.«W^< 

-  deBraxenes. «  »,«"  »« 

-  deLooTain 64  14.4*1  « 

Petite  téminaiies 1«!  37^99 

Total «84  58,50010 

VillTCPSlMi  (1). 

Gand U  4,09f« 

Liège 30  7,7007i 

Bruxelles 40  Î,9W  78 

LooTaln. «80  36,848  35 

Total 254  51,570  7« 

RUapUutMion. 

Théologie.— Louvain 109  «,874» 

—        Séminaires 577  75,305  0» 

Total 446  96,18»  Si 

(1)  Études  autres  que  la  philosophie. 


DOCDHEIITS. 

É(ad€S  sopérieares,  philosophie  et  autres  sciences  ; 

GiDd i5 

Liège 42 

Broxeiles 22 

LooTain 24i 

Séminûres 195 

Toul 518 

'  Hananltés. 

Athénées .   62 

Collèges  communaux 60 

lostiiotions  privées  laïques 10 

Collèges  et  congrégaiions 121 

—       épiscopaux 75 

PeUts  séminaires 1  i  5 

Etablissements  étrangers 13 

Toul 464 

Cmseiffmemient  mojrem. 

EtaUissements  publics 45 

—  privés  laïques 9 

—  ecdéftiastiques 6 

Total 60 

EiasciffiacmieBit  primaire. 

CttUissemonts  publics 62 

—  privés  laides g 

—  ecclésiastiques 22 

Total 92 

Métiers 7g 

BicapHuliUUm. 

Aihénées  et  élablîssements  laïques.  186 
Petits  séminaires  et  établissements 

^«dergé 338 

Enseignement  primaire  et  métiers.  170 

Total 694 
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1.691  91 

10,966  48 

5,207  S6 

51,289  82 

37,9it4  99 

110.070  86 

U,286  60 

7,097  78 

1,960  72 

23,206  53 

15,657  34 

95,511  78 

4,211  35 

89,732  12 

6,378  50 

1,804  12 

1,330  » 

9,512  62 

6,651  3i 

856  77 

3,222  32 

10,710  43 

8,093  70 

51,527  72 

67,717  02 
18,804  18 

118,048  92 
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CBàVBRE  hES  REFRéSBNTAMTS. 


Etat  de$  bûurtei  univertUairei  de  VEtat  conféréu  à  de%  Skm  dei  çulre 
unwniih  dn  royaicme.  (Séance  du  29  ivril  1865.)        ' 


a^^ 

Nombre  des  bourse 

1 

conférées  k  des  élèves  de  l'unÎTersiié  de 

Aooée*. 

• 

OkmHUm. 

Gand. 

Liège. 

Bnuelles 

Loovain. 

I8M 

20 

« 

5 

15 

(a)  Pendistbpi- 
riodedelSSOàltn, 

1837 

19 

22 

4 

15 

les.  bourses  smmi- 

1858 

<8 

16 

10 

15 

réparties  eotreleiélè' 

4839 

If 

18 

6 

25 

vesdesaDireKiiéi* 
l'Etat,  au  tetMi  de 

1840 

14 

19 

4 

23 

rart.  33deUloidi 
15  juillet  1849. 

1811 

16 

17 

7 

20 

Lesboorsesietni- 
▼ant  eogagéas  pov 

18U 

16 

19 

9 

16 

plutiearsiDBMS,p>- 
suite  de  cettedisiHwr 

1843 

17 

19 

10 

11 

tien,  cen'estqB*»?* 
que  les  Mm  ({ti 

1814 

17 

18 

7 

18 

ea  jonissai«DtoDiai 
achevé  kais  étsdes, 

1845 

17 

20 

7 

16 

que  la  lépartUiM  i 
paê«re^»IW««w 

1846 

13 

18 

10 

19 

les  diras  éttUNie- 
menu    diaUraeiiN 

1847 

13 

18 

11 

"18 

sopérieue  da  \»V- 

1848 

11 

20 

9 

20 

1849 

(«) 
1858 

14 

20 

11 

IS 

24 

28 

4 

4 

1859 

SO 

25 

8 

7 

1860 

17 

23 

12 

8 

1861 

18 

17 

13 

12 

1863 

15 

16 

15 

14 

1863 

IS 

16 

15 

14 

1M>C1IVBNTS. 


S25 


Sut  dn  bourm  univerùtaira  aliauées  m  la  fond,  du  prannca 
a  du  vt//ei.  (Séance  du  6  mai  1865.) 


Unifenilés. 


Booraes 

allouées  sortes 

fonds  de 


Année 
1858-1859 


I 


Année 
1860-1861 


a 
o 


fia  pioTiBoe. 


OhervaUùiu. 


GaaJ. 


'lavfllc. 


34 


54 


7,900  45 


la  proYJHCe. . 


Liège. 


Brnxelles  et 
LoQTain. 


la  Tille 


laprovince(^) 
la  Tille  (i;),. 


10 


8 


13,800 


65 


3,000 


2,500 


10 


10 


6,550  (a)  Pour  runlTersité 

de  Liège,  les  bourses 

provinciales  et  corn- 

..  ^,^™n*ï«n*oniétéin- 

14,930  sutnées  qa*en  1859, 

pour  1859-1860. 

Les  dix  bourses  de  la 
proTinoe  sont  exdusi- 
▼ement  réservées  aux 
élèves  des  écoles  spé- 
ciales, annexées  à  la 
•  ^«^'*<^î^  des  sciences. 
3,000      (h)  Le  subside  de 
10,000  fr.  que  la  pro- 
vince de  Brabant  ac- 
oordeàrnnlversiiéde 
5,400  Bruxelles,  est  alloué 
auxtermesd^uneréso* 
lution  du  conseil  pro- 
vincial, sous  la  condi- 
tion que  dix  élèves,  à 
désigner  par  la  dé- 
putalion  permanente, 
pourront  suivre  m- 
tuitement ,    pendant 
quatre  ans,  les  cours 
universitaires. 

(e)  Les  villes  de 
Bruxelles  et  de  Lon- 
vain  n*aecordent  pas' 
de  bourses  à  des  élèves 
fréquentant  les  uni- 
versités y  établies  ;  le 
subside  de  la  ville  de 

IBruielles  est  alloué 
sans  cbai^ies  au  profit 
des  élèves. 


nM  DU  TOMK  FRKlflE». 


BOCUMEHTS  FABLCMEVTAIRCS  ST  BISCVSSIOHS 


COXCEKNAM' 


LA  RÉVISION  DE  U  IlfilSLATION 


les  fondations  d'iBslraclmi  pniili4|iie. 


TOMF.    II. 


mm  »  »m  i 


BRUXELLES, 

IMPRIMERIE   DK  DELTOMnC, 

ItCE  N.-B.-AUS-NKir.ES,  5X. 

I8i>'i. 


C 
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STATE  HOUSt.  f-')*     O- 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


PROJET  DE  LOI 

*  mm  AU  PK0FIT  mm  bovi 


DISCUSSION   DES   ARTICLES. 

8É4!ICB    DU    li    lAI    IS6t. 

■.  le  préftMettt.  —  L%rt.  f  «  est  fthni  cençn  : 

Art.  I*'.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  priopire  il*une 
cMunane  en  d'une  section  de  commune  sont  réputées  faites  à  la  commune 
M  l^ia  section  de  commune. 

Deux  amendements  ont  été  déposés  à  cet  article. 

Le  premier,  signé  par  MM.  Nothomb,  de  LJedekerke  et  de  Pitleurs,  est 
ÛQiî  conçu: 

I  {  3.  ^oni  également  réputée^ faites  à  la  commune  les  libéralités  pour 
dépenses  facuUaiives  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

«  Le  donateur  ou  testateur  peut  stipuler  qu'en  cas  de  non  application 
delà  libéral  té  pendant  trois  aus,  les  bieus  légués  ou  donnés  feront  retour 
à  sa  fimille»  » 

Le  second  amendement  est  sigué  par  MM.  Van  Overloop  et  Wasseige. 
Il  est  ainsi  conçu: 

<  Dans  tonte  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  en  faveur  de  Ten- 
sognementy  les  conditions  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
00  aux  mœurs,  seront  nulles  et  rendront  nulle  la  disposition  elle-même.  > 

La  parole  est  a  M.  Mothomb  pour  développer  son  amendement. 

■.  Holli«Bil».  —  Messieurs,  je  désire  ajouter  quelques  observa- 
tions très-courtes  k  celles  que  j'ai  présentées  en  faveur  de  notre  amen- 
deffleoi,  dans  la  discussion  générale. 

Et  toot  d'abord  Je  venx  aller  au-devant  d'une  objection  :  On  a  essayé, 
QD  peu  dans  cette  enceinte  et  beaucoup  en  dehors,  de  discréditer  la  pro- 
position que  noua  avons  eu  Tbonneur  de  faire.  On  y  a  vu  et  peut-iêtrc 
Toodra-t-on  encore  y  voir  une  manœuvre  de  pard,  une  tactique,  selon  le 
Bot  contre  lequel  nons  avons  protesté  tout  à  l'heure.  On  nous  a  re* 
proche  étonnons  reprochera  probablement  de  manquer  de  sincérité.On  a 
ùît  &  notre  pensée  un  véritable  procès  de  tendance,  et  on  nous  a  oppose 
Qoe  fin  de  non-recevoir  tirée  delà  paternité  même  de  ramendement. 


2  CHAMBEK  DES  KtPftÉSBNTàllTS. 

Je  Yeux  en  mon  nom,  comme  ao  nom  de  mes  honorables  amîsg«ro&t 
signé  avec  moi,  protester  du  contraire.  Nous  rougirions  ▼ériiableBieii, 
dans  une  question  d'une  telle  importance»  de  descendre  si  1ns. 

Les  dates,  c'est^ik-dire  les  faits  répondent  pour  nous.  Noos  atoos,  net 
honorables  amis  et  mol,  posé  la  question  dès  les  premières  séanceideU 
section  centrale.  Je  l'a?ais  même  soulevée  à  ta  section  dont  |*aî  hit  partie. 

Si  en  section  centrale  11  n*y  a  pas  eu  un  vote  formel  sur  la  proposi- 
tion, c*est  Téritablement  par  inadTertance.  Mais  mes  honorables  collè- 
gues de  la  section  centrale,  ceux  mêmes  qui  ne  partagent  pas  notre  opi- 
nion, se  rappelleront  et  affirmeront  certainement  que  la  difflcQliéaété 
discutée,  qu'elle  n'a  pas  éié  tranchée,  et  qu*il  avait  été  entends  qa*oo  y 
reviendrait  ultérieurement.  Je  crois  mémequ^un  de  mes  honorables  col- 
lègues s'est  abstenu  de  formuler  son  opinion  en  attendant  qu'on  présen- 
tAt  une  proposition  formelle. 

Tels  sont  mes  souvenirs  qui  sont  exacts  aussi  bleDquecettxdeiK& 
honorables  collègues  des  deux  cêtés  de  la  Chambre,  j'en  suisoertaiB. 

Dès  le  début,  nous  avons  donc  agité  la  question ,  et  cela  bien  avist 
le  mouvement  extra-parlementaire  qui  8*est  produit  en  debon,  dassh 
presse,  dans  l'opinion  publique,  dans  le  sein  d*une  autre  assemblée  dé- 
libérante. 

Ainsi,  messieurs,  nous  ne  sommes  les  plagiaires  de  personne.  S»^ 

.  doute,  nous  sommes  heureux  de  noiy  rencontrer  ici  avec  les  hoomes 

importants  dans  cette  enceinte  et  ailleurs,  mais  Je  le  redis  encore,  nous 

ne  sommes  venus  k  la  remorque  de  qui  que  ce  soit  et  nous  n'aioasobéi 

qu'à  notre  libre  conscience. 

Au  surplus,  il  y  a  une  antre  circonstance  qui  répond  de  notre  bonne 
foi  :  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  dans  la  discussion  génénk, 
nous  rattachons  l'amendement  actuel  au  même  ordre  d*idéei  qui  noo» 
guidaient  en  1857,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  labiea- 
falsance. 

Là  aussi  nous  voulions  faire  accepter  les  libéralités  par  la  persoDO'^ 
civile  par  excellence,  celle  qui  est  normale  en  cette  matière,  c'esl-à-dire 
le  bureau  de  bienfaisance;  ici  nous  voulons  ikire  accepter  par  la con- 
mune  qui,  pour  nous  aussi,  est  le  représentant  par  essence  de  Tens^* 
gnemeat  à  tous  les  degrés. 

Il  y  a  sans  doute  une  différence  d'application,  et  elle  est  notable,  eaire 
ce  que  nous  proposions  alors  et  ce  que  nous  proposons  aujonrd'hQi.Geue 
différence,  je  la  montrerai  tantôt  et  je  l'aborderai  franchement. 

Nous  tenons  la  commune  pour  capable  d'accepter  des  libéralités  et 
faveur  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  qui  se  donne  sur  son  territoire- 

Nous  croyons  que  ceiie  capacité  existe  même  dans  l'état  actod  àe  ^ 
législation  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première  c'est  que  la  cooniDDâ 
est,  en  réalité,  la  famille  étendue  ;  ce  que  la  famille  peut  faire,  la  com- 
mune doit  pouvoir  le  faire. 
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«tablement  parmi  les  premiers  droits  comme  parmi  les  plus 
L  derolrs  de  la  familte,  figure  l'enseignement  sans  distinction 
A  cet  égard,  je  me  réfère  Toloatiers  aux  paroles  de  notre 
i  collègue  M.  Van  Humbeeck.  Je  n*ai  rien  à  y  ajouter, 
ne»  messieurs,  ne  peut  contester  à  l'individu  le  droit  de  fa- 
SQseignement  par  des  libéralités;  or  la  commune  doit  pouvoir 
ne  Tindividn  fait. 

imune  e&t  une  individualité  d'une  nature  toute  particulière; 
ence  n*est  pas  viagère,  elle  est  perpétuelle;  telle  est  sa  différence 
idu  physique  ordinaire,  mais  celte  différence  ne  fait  que  ren- 
s  droits. 

messieurs,  dans  cette  enceinte  et  au  dehors  brillamment  rel- 
ies prérogatives  de  la  commune  belge,  et  je  suis  dispensé  de 
sur  ce  point  :  de  sa  nature,  de  son  essence,  par  sa  constitu- 
les  lois  primordiales  qui  président  à  son  existence,  la  commune, 
is,  tire  la  faculté  d'accepter  des  libéralités  pour  renseignement 
onoe  dans  son  sein  ;  sous  ce  rapport,  sa  sphère  d'action  doit 
^re,  et  on  ne  saurait  Tamoindrir  sans  entamer  son  autonomie 
l  ces  considérations  générales  sont  confirmées  par  la  législation 
lui  régit  la  commune.  On  l'a  déjà  dit,  messieurs,  Tart.  31  de  la 
Ion  porte  que  la  commune  est  investie  delà  gestion  des  intérêts 
iment  communaux. 

ument  personne  ne  peut  contester  que  renseignement  à  tous 
s  ne  soit  avant  tout  d'intérêt  communal  ;  sans  doute  il  y  a  là 
intérêt  générai,  mais  c'est  avant  tout  la  commune  qui  est  inté- 
posséder  un  enseignement  à  tous  les  degrés,  élémenuire,  moyen 
leur. 

messieurs,  avaat  la  loi  de  1850,  la  commune  avait  dans  ses  at- 
is  renseignement  moyen  ;  elle  avait  tes  collèges,  et  certes  sous 
tion  antérieure  à  1850,  je  ne  sais  comment  on  aurait  pu  refuser 
mune  la  faculté  d'accepter  des  libéralités  pour  renseignement 


urs  les  faits  répondent  encore  ici,  et  comme  on  Ta  fait  remar- 
;  communes  donnent  des  subsides  pour  renseignement  à  tous  les 
>n  a  bien  essayé  d'une  distinction  en  disant  :  La  commune  peut 
mais  elle  ne  peut  pas  recevoir.  C'est  là  une  subtilité  telle,  que 
[ie  pas  la  comprendre  ;  ma  raison  s'y  refuse, 
enant,  messieurs,  quelle  est  la  portée  pratique  de  notre  amen- 
f  lei  j*arrive  à  signaler  la  différence  considérable  qui  existe  en- 
^tème  de  notre  proposition  et  celui  que  nous  avons  Qéfenda  en 
lors,  nous  proposons  de*  faire  accepter  par  le  bureau  de  bien- 
s  les  libéralités  en  faveur  de  la  charité  privée  et  nous  ajoutions 
iploi  en  dev^t  être  obligatoire  ;  aujourd'hui  nous  demandons 
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que  la  commune  puisse  accepter  les  libéralités  pour  Teoseiganfiat  libre 
et  nous  D0Q8  boraous  k  vouloir  que  Templpi  eu  aoit  bcultttlf. 

Pourquoi  celte  différence? 

Je  Tais  TOUS  le  dire  simplement  et  franchement.  C^esl  pour  câliner 
▼os  alarmes  mal  fondées»  pour  dissiper  tos  inquiétudes  chimériqoe$.Ea 
1857,  TOUS  prétendiez  qve  notre  proposition  cachait  les  cosTe&is 
qu^elle  faisait  un  privil^e  aux  corporations  religieuses  ;  qu'elle  était  on 
manteau  derrière  lequel  s'abritaient  des  pensées  inavouablei,  qa'eOe 
masquait  une  fraude  à  la  loi  et  Dieu  sait  quelles  accusations  ei)core  ! 

Bh  bien,  nous  faisons  aujourd'hui  une  concession  sérieuse  à  coup  èftr, 
nous  la  faisons  loyalement  ;  nous  touIods,  nous  tenons  à  mettre  fio  à  ro$ 
craintes  si  peu  fondées,  si  exagérées  qu'elles  puissent  être  et  nous  tous 
offrons  de  proclamer  que  remploi  des  libéraliiés  sera  faculuttf. 

Que  pouves-TOQS  vouloir  de  plus?  T  a-t-il  un  antre  moyen  difâre 
Uire  vos  préjugés  ?  Indiques-le.  Hais  cessez  de  gràœ  de  parler  de  m- 
vents,  de  mainmorte,  de  subterfuge  pour  doter  les  corporations  rdi- 
gîeuses  ;  la  commune  sera  mattresie  dans  notre  système  d^alfecter  b 
libéralité  comme  elle  Tentend,  et  personne  ne  croira  sériensemeatqoVDe 
administration  communale,  en  Belgique,  soit  bien  empressée  de  bire 
natire  un  couvent  en  firaude  de  la  loi  I 

Nous  voulons  ainsi  sauvegarder  la  liberté  de  la  commune  ;  quand  me 
libéralité  lui  sera  faite  en  faveur  de  renseignement  à  un  degré  qaeleofl- 
que,  elle  demandera,  si  elle  le  juge  bon,  Tautorisaiion  d'accepter; elle 
agira  librement,  elle  emploiera  aussi  la  libéralité  comme  el^  reaieodn; 
l*tmploi  sera  facultatif.  lei  encore  elle  agira  librement. 

Certes,  messieurs,  je  ne  prévois  pas  qu'une  comoMine  veuille  dispo- 
ser, dans  un  but  opposé  à  la  pensée  du  donateur,  de  la  libénlité  qii 
lui  aura  été  faite.  Entre  la  commune  qui  sollicite  l'acceptation  et  le  do- 
nateur» il  s'est  formé  un  lien  moral,  et  je  ne  veux^  je  ne  puis  croire  qs'îi 
se  trouve  une  administration  disposée  facUement  à  j  contrevenir.  Ce  se 
serait  ni  loyal,  ni  honnête.  Il  me  répugnerait  de  prêter  cette  peoséeà  iio 
administration  communale  en  Belgique.  Toutefois  noua  ne  vonloaspis 
condamner  la  commune  à  obéir  à  perpétuité,  à  la  volonté,  à  rinteoiioi 
du  donateur.  En  strict  droit,  elle  reste  libre. 

Mais  à  côté  de  la  liberté  de  la  commune,  il  y  en  a  une  aotie,coa 
moins  respectable  et  qu*il  faut  aussi  protéger;  c'est  la  liberté  da  dosa- 
teur,  c'est  le  respect  dû  à  sa  velouté;  tel  e^t  le  but  du  S  ^  ^  ■^'^ 
proposition  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  donateur  ou  testateur  peut  stipuler  qu'en  cas  de  noa-appliaiiofi 
de  la  libéralité  pendant  trois  ans  selon  la  destination  indiquée,  les  Ueos 
donnés  ou  légués  feront  retour  à  sa  famille*  i 

Il  me  semble  qu'il  est  impossible  d'en  contestei:  la  justice  et  i'éqoiti 
Nous  disons  ceci  :  Si  pendant  un  temps  (que  nous  ayons  &%&  i  S  aas)  «se 
commune  n'a  pas  appliqué  la  libéralité  selon  Tinlentioa  du  ésuMv»  ^ 
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lenniia  renoadation  UeiM«  Si  pèiir  lia  molir  ^aèleonfae,  soit  ^e  la 
eomnatteytroaTedesiaeMiTé^ieiito)  soit  qoe  réublfssamefit  gratifié 
lit  disparn»  la  commana,  pendant  trois  ans,  n'a  pas  appliqué  là  libéralité 
on  ]*a  appliquée  à  un  serrice  différent,  nous  pensons  qoé  la  libéralité  a 
perdv  sa  raison  d*éire,  e*est  comme  si  la  commune  n'avait  pas  accepté  ; 
ellepeuî,  elle  doit  alors  retourner  k  sa  source. 

Yduillei,  d'ailleurs,  remarquer  que  c'est  une  faculté  que  nous  laissons 
la  donateur.  Il  ne  sera  pas  obligé  de  fiiire  cette  stipulation  de  retour. 
S*il  nela  Ciît  pas,  la  commune  resiera  matiresse  absolue  ;  elle  disposera 
comme  bon  lui  semble  de  la  libéralilé.  Mais  nous  entendons  réserver  au 
donateur  le  moyen  de  prévoir  cette  non  application  par  une  clause  for- 
melle. Et  en  cela  nous  sommes  guidés  par  un  intérêt  considérable  que 
TOUS  ne  pouvez  pas  méconnaître:  celui  des  familles,  celai  dont  on  a  si 
toavent  parlé  et  pour  lequel  jusqu'ici  l'on  a  si  peu  fait. 

Noos  essayons,  par  notre  proposition,  de  concilier  trois  cboses  :  la 
liberté  de  la  commune,  celle  du  donateur  et  le  droit  de  la  faimille. 

Eosolte,  si  nous  apportons  cette  restriction,  c'est  précisément  dans  la 
pensée  de  favoriser  l'enseignement,  c'est  afin  de  faire  fructifier  le  prin- 
dpe  même  que  nous  voulons  la  foire  admettre.  Nous  sommes  convain- 
cus qu'à  défaut  d'une  clause  pareille,  on  marcberait  diamétralement  à 
rencontre  du  but  que  le  projet  de  loi  a  la  prétention  d'atteindre,  la  dif- 
fosion  de  rense%nement.  ^ 

TeDillez*  messieurs,  y  bien  réfléchir.  Si  vous  ne  pernietiez  pis  au  do~ 
Dateur  de  stipuler,  au  besoin,  ce  reteur  de  sa  libéralité  à  sa  famille,  il 
ne  donnera  souvent  pas  ;  il  ne  faut  pas  Teiposer  à  voir  sa  pensée  mé- 
coDDoe,  son  intention  trabieet  sa  libéralité  employée  contre  les  intérêts 
qa'il  a  toulu  favoriser. 

Gomme  Je  Tal  déjà  démontré,un  des  effets  les  plus  désastreui  du  pro- 
jet de  loi  sera  deurir  la  source  des  fondations  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment; la  restriction  que  nous  proposons,  la  clause  de  retour  à  la  famille 
qtie  nous  vous  soumettons  sera  un  faible  palliatif  du  vice  capital  de 
votre  loi. 

Je  puis  prévoir  une  objection  ;  on  m'opposera  peut-être  les  disposi- 
tions du  Code  dvil  qui  prohibent  les  substitutions,  ou  bien  Tari.  951  du 
Gode.  J'examinerai  à  fond  l'objection,  si  elle  vient  à  se  produire.  Et,  au 
reste,  en  supposant  robjection  fondée,  ne  puis-je  paS  répondre  immé- 
dlitement  que,  puisque  nous  faisons  une  loi  nouvelle,  nous  pourrions^ 
ao  besoin,  déroger  aux  règles  relatives  aux  substitutions. 

La  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Quand  il  s'agit  de  favoriser  l'enselgne- 
nent,  on  peut,  à  la  rigueur,  autoriser  une  dérogation  au  droit  commun. 
Le  gouvernement  en  a  donné  d'exemple;  par  son  projet  de  loi,  il  déroge 
àTart  2  du  Code  civil  qui  interdit  la  rétroactivité  des  lois. 

M.  Temeli,  nalmJmtre  de  la  Jastlce.  —  Cest  la  question. 

M.  ll#n«mla.  —  Nous  avons  assez  prouvé,  Dieu  merci,  que  votre 
toi  a  un  effet  rétroactif... 
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n.  TcMlii  ministre  de  la  Jiuittce.— J'ai  prouvé  te  comnire. 

M.  Ncithenili.  —  Vous  nVez  rien  prouvé,  si  ce  n'est  ?otre  vie» 
^frain  :  c  Nol  D*aura  d*esprit  qae  moi  et  mes  amis.  »  Troam  q«elqie 
hose  de  plas  neuf. 

En  résaméy  notre  amendement  faTorise  renseignement.  Il  répondu 
premier  devoir  comme  au  plus  grand  intérêt  de  la  société.  Il  aiden  à 
propager  Tinstruction,  qui  est  Tayenir  et  le  salut  même  de  h  civilisi- 
lion.  Il  maintient  et  il  assure  les  droits  de  la  commune  belge  qai  etib 
base  de  notre  nationalité.  Il  permet  aux  individus  de  conooarir  effiaee- 
ment  à  Tune  des  plus  grandes  fonctions  sociales,  c'est-à-dire  à  Toisei- 
gnement.  Il  répond  en  cela  à  Tesprit  de  notre  Constitution. 

Notre  proposition  garantit  moralement  le  respect  dû  à  la  volontc  ds 
donateur  et  eufln  elle  protège  les  droits  des  familles* 

Telle  est,  messieurs»  k  grands  traits,  la  signification  de  notre  ameo- 
dement.  Il  me  paraît  impossible  que  'sur  un  pareil  terrain  nous  ut  par- 
venions pas  à  nous  entendre.  Quoi  qu'il  arrive,  nous  l'avons  présesté 
loyalement,  stncèrement,dans  une  pensée  de  progrès  etide  liberté  et  en 
nous  plaçant  au-dessus  de  tout  étroit  esprit  de  parti. 

m.  le  ppésident.  —  La  parole  est  à  M.  Van  Overloop  pour  déTe- 
lopper  son  amendement. 

m.  Bara.  -—  Je  demande  la  permission  de  dire  un  mot,  L'bononbli 
M.  Van  Overloop  devrait  ajourner  ses  observations  jusqu'au  mome&tw 
la  Chambre  abordera  le  chapitre  des  Dispositions  générales.  Ea  effet, 
l'amendement  de  l'honorable  membre  est  une  disposition  générale.  Il  ce 
s'agit  pas  seulement  de  libéralités  au  profit  de  l'enseignement,  nais  en- 
core de  libéralités  au  profit  de  boursiers. 

M.  Tan  Oveploop.  —  Messieurs,  mon  amendement  se  rattache  î 
tout  le  projet  de  loi.  Si  je  Tai  proposé  à  l'art,  i*',  c'est  pour  quelaChain 
bre  puisse  avoir  le  temps  de  l'étudier.  Je  demande  que  mon  amendemefit 
soit  renvoyé  à  la  section  centrale  ;  elle  rexaminera  mûrement,  et  elle 
verra  à  quel  endroit  du  projet  il  convient  de  le  placer.  Je  n'ai  pas  vouli  le 
présenter  dans  le  cours  des  débats,  pour  qu'on  ne  pût  pas  médire: 
c  Vous  voulez  enrayer  la  discussion.  •  Je  préviens  donc  votre  désir,  eo 
proposant  mon  amendement  au  début  de  La  discussion  des  articles. 

Je  demande  simplement  qu'il  soit  renvoyé  à  la  section  centrale,  afin 
qu'il  y  soit  examiné. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  aiosi  que  je  l'ai  dit  le  2  mai,  monameo- 
dement  est  tout  entier  dans  l'intérêt  des  familles  et  contre  la  naio- 
morte. 

On  s*est  très-énergiquemeutprononcé  contre  l'extension  de  la  maio- 
morte;  eh  bien,  mon  amendement  tend  précisément  à  diminuer  rimino- 
bilisation  des  propriétés,  c'est-à-dire  les  mainmortes. 

D'un  autre  côté,  on  se  préoccupe  beaucoup,  et  à  juste  titre,  de  Tiai^ 
rét  des  familles.  Or,  à  quoi  tend  mon  amendement  ?  A  faire  re^ecter  les 
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droits  des  familles,  à  faire  établir  par  la  loi  une  présomption  plutôt  fa?o- 
rable  aux  familles  qu*aax  mainmortes. 

Mon  ameodement  tend  surtout,  comme  je  Tai  également  dit  le  2  mar, 
Haire  introduire  dans  la  loi  un  principe  dlionnéteté  publique.  Je  ne 
eomprendrai  jamais  qu*un  particulier  puisse  honnêtement  accepter  les 
faTcars  d*un  testament  sans  accepter  les  obligations  attachées  par  le 
testateur  à  ces  faTCurs.  Or,  ce  qu'un  particulier  ne  peot  pas  faire,  il  doit 
être  interdit  à  la  commune,  à  la  proTince  et  à  TEtat  de  le  faire. 

C'est  donc  ayant  tout  un  principe  d'honnêteté  que  mon  amendement 
tend  à  introdnire  dans  la  loi. 

—  L'amendement  est  appuyé. 

H.  le  présMemt.  —  M.  Van  Overloop  a  demandé  le  rentoi  de  son 
ameodement  à  la  section  centrale  ? 

M.  TMi  OTerlo#p.  —  Oui,  M.  le  président. 

■.  Bava,  rapporteur.  ^  11  est  impossible  de  renvoyer  cet  amende* 
meot  à  la  section  centrale,  attendu  que  la  section  centrale  a  déjà  délibéré 
etcoodu  sur  l'amendement  de  Fhonorable  M.  Yan  OTerloop.  Effective- 
meot  la  question  de  savoir  si  les  conditioDS  impossibles  ou  illégales  de- 
vaient être  considérées  comme  non  écrites,  .était  implicitement  résolue 
par  Pabsence  de  toute  modification  à  l'art.  900  du  Gode  civil  ;  et  il  y  a 
dans  le  rapport  deux  pages  entières  consacrées  à  cette  question. 

Je  06  comprends  donc  pas  en  quoi  il  serait  uti!e  de  renvoyer  Tamen- 
dement  à  la  section  centrale,  qui  a  déjà  décidé  la  question,  en  ne  pro- 
posant aucune  modification  à  l'artide  900  du  Gode  civil  ;  c'est-ànlire 
qu^eOe  est  d'avis  aussi  que  les  conditions  impossibles,  illégales  ou  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  sont  milles,  ainsi  que  le  proclame  l'artide  du 
Code  civil  que  je  viens  de  citer. 

H.  Tan  Orarloop.  —  Le  rapport  de  la  section  centrale  dira  tout 
ce  qu'il  voudra  ;  cela  n'empêchera  pas  que  mon  amendement  ne  contienne 
et  ne  tende  à  faire  proclamer  un  prindpe  d'honnêteté  publique,  {inter- 
ration.)  Je  le  répète^  c'est  un  amendement  d'honnêteté. 

Personne,  évidemment,  ne  fera  croire  au  bon  sens  du  public  qu'un 
particulier  puisse  honnêtement  accepter  une  libéralité  sans  remplir  les 
coDditions  attachées  par  le  testateur  à  cette  libéralité.  Or,  encore  une 
fois,  ce  que  ce  particulier  ne  peut  pas  faire,  ne  doit  éire  permis  ni  à  la 
coounune,  ni  à  la  province,  ni  à  TEtat. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  mon  amendement  à  la  section  centrale, 
poor  qu'dle  l'examine  de  plus  près  qu'elle  ne  l'a  fait. 

n.  Bai>a,  rapporteur.  —  Elle  l'a  très-mûrement  examiné  ;  lisez  le 
rapport. 

n.  Teacb,  miniatre  de  la  Joattee.  —  Il  ne  s'agit  pas  en  ce 
arment  de  discuter  le  fond  de  l'amendement  de  Thonorable  M.  Van 
Overloop,  ni  d'examiner  si  c'est  ou  non  un  amendement  d'honnêteté  pu* 
blique.  H  s'agit  simplement  do  dédder  si  on  le  discutera  à  propos  de 
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r«rt  1%  OU  a  i^ropoi  da  chapitre  des  diqioAIoM;  génénlei,  m  ealiii 
on  le  renTerra  k  Texamen  de  la  seclioii  oeatrale. 

Ainsi  qne  Tient  de  le  dire  rfaonorable  M.  Bara,  la  eedSon  eentnki 
eiaminé  cet  amendement,  et  elle  a  ftût  connaître  les  raisons  qoi  Fooi 
déterminé  à  ne  pas  adopter  le  principe  qa*il  a  ponr  but  de  consacrer. 

Je  crois  donc  qu*ii  serait  fc  pén  près  inntile  de  le  loi  entojer  de  soi* 
▼eaa.  Il  est  assez  peu  probable  qne  la  section  eenirale  Aange  d*opi&ioi. 
Je  pense  qnll  fant  se  borner,  pour  le  moment,  à  rentoyer  cet  saMsd^ 
ment  an  cfaspitre  des  dispositions  générales,  anqnel.il^e  nttadie,  mi1I 
est  Toté,  il  formers  on  article  spplicable  à  tontes  les  dispositions  de  laloi; 
aassi  bien  à  celles  qoi  sont  rclatlTCS  aux  bonrriers  qu*à  celles  qm  cod- 
cement  renseignemeni. 

Les  raisons  qui  détermineront  les  honorables  membres  à  adopier  k 
principe  de  Thonorable  M.  TanO?erloop  pour  les  fondattonsenfaTcor  de 
renceignemettt  seront  également  applicaUes  aux  féndstlons  qui  »mi 
tsites  en  fti?eur  des  boursiers.  Cet  amendement  doit  donc  se  troa?er  ce* 
cessairement  parmi  les  dispositions  générales  ;  il  ne  peut  pas  être  rattaché 
à  Tart.!**,  avec  lequel  il  n*a  rien  de  commun.  Je  demande  qne  laCkanbre 
décide  que  Tamendemeut  sera  discuté  au  chapitre  des  Dispositions  {éoé- 
raies. 

M.  Co#imamsi.— J^admets  assez  facilement  avec  M.  le  minlstie  deb 
justice  qu*il  est  inutile  de  renvoyer  ik  la  section  centrale  ramendeoeit 
de  mon  honorable  ami  M.  Tan  Overloop  et  j'engage  celui-d  à  ne  pis  in* 
lister  sur  ce  point 

Mais  j*ai  demandé  to  parole  poar  faire  remarquer  k  la  Chambre  qie  la 
discussion  de  cet  amendement  doit  avoir  lieu  en  même  temps  que  cdie 
du  principe  que  consacre  lart.  i*',  peut-être  mémo  avtat,|attêMhi qm 
le  résultat  de  cette  discussion  peut  influer  sur  le  sort  réservé  k  Part  l''. 
La  logique,  d*accord  avec  la  loyauté,  veut  que  Ton  examine  au  préalable 
tous  les  points  de  la  solution  desquels  peot  dépendre  uu  TOte  sollldté.  SU 
est  vrai  que  du  vote  de  Tamendement  qui  nous  occupe  peut  dépeodre  ce 
lui  derartideméme,  il  fautéfidemment  discuter  cet  amendement  araot 
ou,  tout  au  moins,  en  même  temps  que  Tarticle  même. 

il  y  a  ici,  i*en  demande  pardon  à  la  Chambre,  les  mdmes  raisoos,  ee 
bonne  logique,  de  décider  comme  je  Flndique,  quil  y  avait  Tautre  jcsr  n 
sujet  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  Nothomb,  de  vider  la  qo«i!ofi 
de  rétroactivité  avant  toute  autre. 

Oui  nous  devons  lider,  au  préalable,  tous  les  différends  coneemaotBa 
principe,  car  il  se  peut  que  Ton  soit  d*avls  d*adopter  Tart.  I*'  à  tdJei  oa 
lelles  conditions  ;  ces  conditions  doivent  donc  être  examinées  afast 
tout. 

Ainsi  donc,  pour  hâter  nos  débats,  qu^on  ne  renvoie  pas  ramendemeoti 
la  section  centrale,  je  le  veux  bien;  mais  qu'on  rexamine  immédiatemeot, 
en  le  joignant  à  Tart,!*'. 


sàiRcs  w  tt  Vil  ises. 


te  pÊféâOiétmt.'^  M.  Tan  Orerioop»  inslsles-vous? 
VaA9¥Cvl0op.-«-  H  oi^eaiiuurÊiitemeDt  ^ai  qu^on  rentote  mon 
tmtut  à  la  aectioa  centrale  ou  qu*on  le  discote  immédiatement.  Si 
demandé  le  renvoi  il  la  section  centrale,  c'était  uniquement  peur  le 
tre  à  un  examen  spécial  et  approfondi;  jd  Fai  hit  aussi  dans  lln- 
e  Taetirité  à  imprimer  à  nos  débats^  Je  n*ai  pas  eu  d'antre  bvf . 
le  présidcmt.  *—  Maintenant,  M.  le  ministre  demande  le  renvoi 
uneodementau  chapitre  lit;  je  mets  cette  proportion  aux  voix, 
t.  BmHi«rtter.--4e  demande  la  parok^ 
iiKims  VEMBis  :  La  discussion  est  dose. 
B.  Buaaevtter.  -^  On  désire  la  discussion  immédiats;  eli  bien, 
ande  la  parole  pour  appuyer  cette  proposition. 
iura,  rapporteur.  —  £t  moi,  je  demande  la  parole  pour  un  rap- 
règlement.  Il  y  a  décisioa  de  la  Chambre  :  on  a  décdé  samedi  der- 
*on  commencerait  par  FarL  i*'  du  projet,  oè  il  s.'agii  des.  libérali- 
>rofit  de  l'enseignement  public.  Or,  voua  venez  neos  parler  des 
>ns  ;  mais  avant  de  discuter  les  conditions  d'un  acte,  il  faut  discu- 
riocipe.  (Interruption,)  Mais  c'est  contraire  à  toutes  les  rè^es  de 
ue  ;  Jamais  on  ne  pourra  croire  que  vous  nous  proposez  sérieuse- 
e  voieff  sur  une  proposition  se  rattachant  à  un  pdncipe  avant 
discitté  ie  principe  hû^méme^ 
Imemaamg.  —  En  même  temps. 

îBi^^  rapporteur.  —  Evidemment,  l'amendement  de  Fhonoirable 
Overloop  doit  faire  partie  dés  dispositions  générales;  il  a  donc  le 
re  d'une  disposition  secondaire  et  ne  doit  étse  examhié  qu'après  le 
s  même  de  Fart.  i*'. 

ne  pouvez  discuter  sur  les  conditions  quî'après  avoif  décidé  la 
Kle-ffléme  ;  G'est  lorsque  nous  en  serons  aux  di^osttions  générales 
anra  lieu  de  s'occuper  de  l'amendement  de  M.  Van  Overloop.  Agir 
sut  serait  d'ailleurs  coitfrake  à  une  décision  de  la  Charnue  ;  sa- 
le a  décidé  qu*on  eommencenit  par  Fart.  i*'.  Nous  devons  ves- 
cette  décision  et  commencer  par  l'art,  i". 
Krèrc-OriMm,  ndaimirm  4e*  Mmanecs»  -*-  Messieurs, 
gui  est  actuelleoMit  en  discnssiott  est  Fart.  I*'  du  ptojet  de  loi. 
in  Overioep  présente  un  amendement  à  Fart.  I*>^,  cet  ameiidenient 
e  examiné,  cela  est  évident;  mais^  il  n'est  pas  moins  évidfent  que 
Dsitionfaite  par  Fhonorable  membre  n'a  rien  de  commun  acvecFar- 
.  Donc  il  ne  peut  en  eue  question  en  ce  moment  Aux  termes  du 
int,  nous  avons  à  discuter  l'art  i*  et  les  amendements  quîs'y  rat- 
.  L'amendement  de  M.  NotiMml^  se  rattache  à  Fart,  i*',  nous^de- 
mscooeeuper.liaisU  en  esttoot  auorementdeceluldeli.  ¥an 
fp. 

demandons  par  conséquent  que  la  (foctt»ion  actuelle  cesse;  elle 
traire  au  règlement 
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M.  deThCHZ.  —  Onnoas  propose  de  renvoyer  ramendemenk  de 
M.  Van  Overloop  aux  dispositions  générales  ;  mais  ii  n'y  a  pas  de  dispo- 
sitions générales  dans  le  projet,  il  y  a  des  dispositions  transitMiesqni 
sont  relatives  à  reifet  rétroactif  de  la  loi,  et  la  proposition  deM.Vao 
Overloop  n*estpas  une  disposition  transitoire»  c'est  nne  disposition  pour 
le  futur,  elle  ne  peut  pas  s*appliqaer  aux  dispositions  transitoires. 

M.  le  pwéBUkenÈ.  —  U  y  a  un  chapitre  consacré  aux  dispositioDs 
générales.  Le  chapitre  suivant  renferme  les  dispositions  transitoires. 

n.  Teschy  mlntotre  delaJiB(ittee.  —  L'hooorable  comte  de 
Theux  nous  prouve  qu'il  n'a  pas  même  lu  le  projet  de  loi.  {Intemfm.) 

Certainement  M.  de  Theux  vient  de  prouver  quil  n'a  pas  même  k  le 
projet  de  loi,  car  il  y  a  un  chapitre  intitulé  :  Dùporitiofugénéràki,  à^l^ 
licleiS;  viennent  ensuite  des  dispositions  transitoirts»  qtteM.deTlieDi 
qualifie  de  rétroactives. 

Dans  ces  dispositions  générales  se  trouvent  consignés  les  principes  ap- 
plicables à  toutes  les  libéralités. 

Je  répète  que  1  honorable  comte  de  Theui  nous  a  prouvé  qu'il  B*a  pu 
lu  le  projet  de  loi. 

■.  B.  Hnnaorttep.  —  Je  ne  conçois  pas  Tobservation  de  M.  ie  mi- 
nistre de  la  justice  et  de  M.  Bara.  Si  M.  Bara  était  depuis  longtemps  dans 
cette  enceinte,  il  saurait  que  la  Chambre  a  toujours  commencé,  dans  la 
discussion  des  lois  delà  nature  de  celle-ci,  par  poser  des  questions  de 
principe,  {interruption.) 

Quoi  !  C'est  M.  Devaox  qui  dit  non  !  On  n'a  jamais  fait  autre  cho  e, 
Pourquoi?  Parce  qu'il  faut  que  chacun  puisse  émettre  des  votes  con- 
sciencieux sur  les  dispositions  en  discussiou. 

Voilà  ce  que  soutensit  toujours  M.  Devauz,  et  il  va  prendre  la  parole 
pour  soutenir  le  contraire.  11  faut  que  chacun  puisse  émettre  un  vote 
consciencieux.  Pour  moi,  je  veux  bien  de  l'article  1^,  mais  à  b 
condition  qu*il  n'eniralne  pas,  comme  conséquence  fatale,  le  droit  poir 
le  gouvernement  de  s'emparer  des  fondations  et  de  rajeunir  les  tesu- 
ments. 

Il  s'agit  de  savoir  si  nous  voulons  donner  au  gouvernement  le  poo- 
voir  de  rajeunir,  de  refaire  les  testaments.Avant  de  donner  au  goufertt- 
ment  la  faculté  qu'il  demande  par  l'art,  i*',  je  veux  connaître  la  portée  do 
vote  que  je  vais  émettre.  En  votant  l'art,  i*'  tel  qu'il  est,  il  est  impossible 
d'en  connaître  la  portée,  si  on  ne  commence  pas  par  poser  quelques  qœ»- 
tions  de  principe,  et  il  n'en  est  pas  de  plus  propre  à  éclairer  Uconsdeoce 
que  la  proposition  de  M.  Van  Overloop. 

Je  fais  la  motion  de  discaler  avant  tout  cette  proposition.  Si  vous  too- 
lez  adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est,  je  comprends  que  vous  écsrùo 
la  proposition.  Fagot  pour  fagot,  soit.  Mais  ceux  qui  ne  consentiront  ja- 
mais à  laisser  refaire  les  testaments,  vous  les  empêchez  d'émettre  vfi 
vote  sur  l'art.  i*%  ou  vous  les  forcez  de  voter  contre. 


s£iNcË  DU  is  VAi  laes.  Il 

Il  a*esi  personne  qui  puisse  Toter  Tart.  I»  sll  ne  veuf  pas  laisser  re- 
faire les  testaments  ;  nous  nVons  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'en  revenir 
k  ce  principe  souvent  proclamé  par  M.  Devaux,  pour  faciliter  à  chacun 
rémission  d'un  vote  consciencieux.  ^ 

H.  le  président.  —  La  Chambre  a  décidé  qu'elle^  votera  d'abord 
Fart.  1».  L'amendement  de  M.  Van  Overloop  a  un  caractère  général  ; 
j'eogage  les  honorables  membres  à  ne  pas  insister  et  à  reporter  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Tan  Overloop  aux  dispositions  générales* 

H.  Deyaiix.  —  Que  H.  Dumortier  me  prête  ses  théories  tant  qu'il 
voudra,  il  ne  fera  pas  que  je  partage  sa  manière  de  voir  ici  plus  qu'en 
beancoop  d'autres  circonstances.  Si  je  prends  la  parole,  c'est  pour  engager 
la  majorité  à  se  rappeler  qu'elle  a  encore  deux  semaines  à  siéger  et  qu'avec 
)es  motions  qui  se  succèdent,  si  elle  n'y  prend  garde,  cous  n'arriverons 
pas  au  terme  de  la  loi. 

■.  •;  Biiflliortte)^.-^  Ah  !  vous  voulez  faire  un  coup  d'Etat! 

M.  Deraïu.  ~  On  ne  fera  pas  de  coup  d'Etat  pour  vous  empêcher 
déparier  dix  fois  plus  qu'il  n'est  nécessaire. 

rengage  la  majorité  à  faire  respecter  la  Chambre  et  à  ne  pas  se 
laisser  prendre  à  des  motions  incidentes  qui  n'auraient  pour  effet  que  de 
prolonger  la  discussion  et  de  l'empêcher  d'aboutir.  {Interruption,)  Notre 
devoir  est  de  nous  opposer  avec  fermeté  à  ce  qu'on  nous  fasse  perdre 
saos  résulut  quatre  ou  cinq  semaines  de  discussion  que  cette  loi 
a  ara  absorbées. 

Je  demande  à  la  Chambre  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  commencer 
ses  séances  de  meilleure  heure  qu'à  une  heure.  Nous  ne  nous  opposons 
pas  à  ce  qu'on  discute,  nous  l'avons  prouvé  en  laissant  continuer,  tant  que 
ropposSlIcra  Ta  voulti,  cette  interminable  discussion  générale,  mais  après 
aToir  tant  discuté,  il  faut  qu'on  rejette  ou  qu'on  adopte  la  loi,  et  pcr-^ 
soone  ne  peut  se  flatter  de  nous  empêcher  d'arriver  à  un  résultat. 

H.  B.  Baniopflep.  —  Le  discours  de  l'honorable  M.  Devaux  me 
parait  étrange.  Il  se  considère  comme  le  patriarche  de  l'assemblée,  et  il 
engage  la  majorité  à  empêcher  la  minorité  de  faire  son  devoir.  (Interrup- 
fion.) 

Voilà  ceque  vous  voulez  !  Les  petites  objections  sont  les  objections  de 
notre  conscience.  Tout  est  petit,  pour  l'honorable  membre,  dès  qu'on 
a*est  pas  miaistériel.  Qu'il  se  rappelle  que,  quand  nous  discutions  la  loi 
sorles  fondations,  ses  amis  ont  dit  qu'on  aurait  discuté  jusqu'à  extinction 
de  foroe  physique! 

Est-ce  que  nous  disions  à  la  majorité  d'écrasier  la  voix  de  la  majorité? 
Cest  ce  qpe  vous  faites.  Cea  petites  objections  sont  la  source  où  nous 
ttoavons  la  force  nécessaire  pour  combattre  le  projet  Adoptez-le,  si  vous 
voulez;  mais  n'étouflSez  pas  la  voix  de  ia  minorité.  < 

Je  dis  que  je  respecte  trop  la  majorité  pour  croire  qu'elle  adopte  un 
pareil  système  et  j'espère  que  le  conseil  de  l'honorable  membre  ne  sera 
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pas  écoaté  par  la  gauche  ;  qui  manipierait  à  ses  deYoin  si  die  itoolEûtU 
Toix  de  la  minorité. 

Quand  toos  étiez  minorité,  nous  tous  avons  laissé  discuter  et  sor  li  loi 
et  sur  les  articles.  Vous  avez  demandé  que  Ton  décidât  des  questions  de 
principe  en  commençant  et  nous  les  avons  examinées  et  mises  tux  foii, 
et  mainteuant  tous  nous  refuseriez  Texamen  des  questions  de  prindpedès 
le  début.  Vous  voulez  nous  forcer  i  voter  des  articles  dont  h  portée  est 
double,  dès  dispositions  qui  peu?ent  être  bonnes  si  tel  principe  est  adopié, 
qui  peuvent  être  mauvaises,  détestables,  exécrables  si  ce  priotipeestre 
poussé. 

C'est  une  position  fausse  dans  laquelle  vous  mettez  nos  consdenceSi  et 
je  dois  protester  contre  les  paroles  de  l'honorable  membre. 

M.  Vpère-Opban,  ministre  des  llnanees.  —  Queronexé- 
cufe  le  règlement. 

M.  le  prësldeat.  —  On  ne  demande,  messieurs,  que  la  suppres- 
sion de  ce  qui  est  inutile.  Il  ne  s'agit  pas  d'étouffer  le  débat,  maisd*épir- 
gner  un  temps  précieux  et  d'arriver  au  vote  de  la  loi  soumise  aux  discus- 
sions de  la  Chambre.  C'est  un  but  que  nous  devons  tous  poursuirre.  Sans 
vouloir  mettre  aucune  entrave  à  la  liberté  de  la  tribune,  je  demande  qte 
Ton  imprime  au  débat  la  régularité  et  la  rapidité  dont  il  est  susceptible. 

La  Chambre  a  décidé  que  Ton  commencerait  par  Tartide  i^.  U  ino- 
tion  de  Fhonorable  M.  Yan  Overloop  ayant  un  caractère  général,  j  ioTÎte 
pour  la  dernière  fois  rhonorable  membre  à  ne  pas  insister  et  à  Uiss^ 
reporter  Texamen  de  sa  proposition  au  chapitre  des  disposîiions  géné- 
rales. 

m.  Tan  OTerloop.  —  Je  ne  m'attendais  pas,  messieurs,  ï  la  mer- 
curiale de  l'honorable  M.  Devaux.  Je  ne  l'accepte  en  aucune  manière.  B 
me  semble  que  j'ai  respecté  toutes  les  convenances.  J'ai  conmiencéiar 
demander  le  renvoi  à  la  section  centrale,  précisément  afin  d*aboatir. 

L'honorable  M.  Devaux,  du  haut  de  sa  grandeur,  me  fait  une  mercs- 
riale,  je  ne  sais  trop  pourquoi. 

Maintenant, que  l'on  discute  mon  amendement,  soit  à  l'art,  i*',  soit  au 
dispositions  générales,  soit  à  tel  ou  tel  autre  article,  mais  je  prie  IIunn- 
rable  M.  Devaux  de  s'abstenir  de  mercuriales  que  je  n'accepte  pas. 

—  La  Chambre  décide  que  Famendement  de  H.  Van  Oveiloop  sen 
examiné  aux  dispositions  générales. 

M.  Taek.  —  Messieurs,  je  ne  compte  pas  du  tout  m*occuper  de  Tt* 
mendement  de  l'honorable  M.  Nothomb.  C'est  une  question  qui  se  ratii- 
che  à  un  autre  ordre  d'idées. 

L'honorable  M.  Yan  Humbeeck  vient  de  demander  la  parole,  je  pense, 
pour  parler  sur  cet  amendement.  S'il  le  désire,  je  lui  cède  mon  toor  de 
parole.  Sinon,  je  suis  à  la  disposition  de  l'assemblée. 

n.  Tan  Hiinilieeek.  --  Messieurs,  l'honorable  M.  Nothomb,  dans 
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le  djseonn  qu'il  Tient  de  prononcer,  paraissait  craindre  qne  son  amen- 
dement ne  snccombftt,  par  suite  d^un  procès  de  tendance  que  lui  aurait 
fait  rhonorable  ministre  des  finances,  car  c*est  bien  au  discours  de  M.  le 
ministre  des  finances  qu'il  a  fait  allusion. 

L'honorable  membre  peut  en  être  assuré,  si  son  amendement  suc- 
combe, s'il  ne  trouTO  pas  dans  la  ^ucbe  l'appui  qu'il  auraU  désiré  y 
trouver,  ce  n*est  point  par  suite  d'un  procès  de  tendance  qu'il  succom- 
bera, mais  par  suite  de  ravea  des  tendances  que  Thonorable  membre 
vient  d'aTouer  bautement  et  que  nous  ne  pouvons  admettre. 

rhonorable  membre  a  avoué  que  son  ameodement  se  rattachait  aux 
idées  qu'il  avait  tâché  de  faire  prévaloir  en  1857.  D'après  cet  amende- 
roeot,Ia  commune  doit  jouer  un  rôle  analogue  à  celui  que  les  bureaux  de 
bienliaiisance  jouaient  dans  le  projet  sur  la  liberté  de  la  charité. 

Entre  le  système  de  1857  et  celui  qu'il  propose  à  la  Chambre  d'adop- 
ter, rhonorable  membre  n'établit  qu'une  seule  différence  ;  c*est  qne  le 
projet  de  1857  supposait  toujours  un  emploi  obligatoire  des  libéralités  et 
qoeson  amendement  en  permet  l'emploi  facultatif. 

En  hit,  cette  différence  n'est  pas  même  exacte  ;  j'aurai  occasion  de 
démontrer  toutàl'heure  que  Pamendement  proposé  par  rhonorable  M.  No- 
(homh  supprime  la  faculté  même  qu'il  prétend  maintenir. 

De  tous  les  reproches  qui  ont  été  faits  au  système  que  je  suis  venu  dé- 
fendre devant  la  Chambre,  celui  de  se  confondre  avec  les  idées  repoussées 
en  1857,  m'ayait  été  le  plus  sensible. 

Je  suis  enchanté  que  l'honorable  membre,  en  proposant  un  amende- 
ment tout  autre  que  celui  que  j'aurais  proposé,  si  j'avais  cru  deToir  en 
proposer  un,  me  fournisse  l'occasion  de  protester  contre  toute  assimila- 
tion des  principes,  que  j*aurais  touIu  faire  prévaloir,  à  ceux  de  1857. 

11  me  permet  de  mejustifier  ainsi  du  reproche  qu'avaient  cru  devoir 
m'adresser  quelques  honorables  amis;  mais  d'abord,  qu1l  me  soit  permis 
d'appeler  un  instant  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  rétroactes  de  la 
question. 

L'honorable  M.  Nothomb  a  rappelé  que  déjà  la  question  avait  été  agitée 
en  section  centrale. 

La  question  y  avait,  il  est  vrai,  été  agitée;  mais  elle  n'avait  pas  fait 
robjet  d'une  proposition  formelle. 

raisoutenu  pendant  cette  discussion  en  |  section  centrale,  et  j'en  ap- 
pelle à  mon  tour  aux  souvenirs  de  rhonorable  membre,  que  la  question 
était  en  dehors  du  projet  de  loi  et  que,  si  une  proposition  était  faite  pour 
la  faire  trancher  par  ce  projet,  je  m'abstiendrais  dans  la  situation  qui  me 
serait  ainsi  faite. 

La  proposition  qne  Ton  avait  eu  un  instant  l'intention  de  faire  n'a  pas 
paru,  je  ne  sais  par  suite  de  quelle  circonstance. 

11  n'y  a  donc  pas  eu  de  vote;  mais  la  question  avait  été  discutée  avec  les 
plus  grands  détails  et  comme  je  ne  partageais  pas  les  théories  défendues 
par  le  rapporteur  de  la  section  centrale  dans  son  rapport,  j'ai  commencé 
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par  faire  une  réserve  dans]  ce  rapport  même  et  Je  suis  veau  eqili^tr 
devant  la  Chambre  la  portée  de  cette  réserve» 

Mais  je  gardais  toujours  Tldée  que  j*avais  exprimée  en  section  ccatcale 
et  que  j*ai  répétée  devant  rassemblée  ;  je  pensais  toujoiqrs  que  JU  ^ncs* 
tion  était  en  dehors  du  projet  de  loi. 

Si  la  marche  de  la  discussion  m*avait  désabusé  sur  ce  point;  si  elle 
m*avait  démontré  que  je  m'étais  trompé,  mon  devoir  était  tout  tracé:  je 
devais  venir  présenter  un  amendement  malgré  toute  k  répugnance  que 
Ton  doit  éprouver  à  mettre  en  avant  une  proposition  sur  laquelle  on  doit 
craindre  de  voir  naître  une  dissidence  parmi  ses  amis  politiques. 

Une  déclaration  du  gouvernement  est  venue  confirmer  au  opntraiieiu 
manière  de  voir  et  établir  que  la  question  est  indépendante  du  projetée 
loi,  qu'elle  n'y  est  engagée  en  aueunsens. 

Par  conséquent  Tinaction  m'était  permise;  et  une  foi»  qu'use asbe 
marche  ne  m'était  pas  imposée  jm  des  nécessités  de  priaeipe,  je  de^ 
me  laisser  guider  par  des  convenances  politiques;  je  devais  accepter  ce 
rôle  d'inaction  comme  lo  rUe  le  plus  naturd  et  le  plus  digne. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  noos  n'aveos  pas  d'intérêt  à  faire  résoc- 
dre  par  le  projet  de  loi  la  question  des  dépenses  facultatives. 

L'amendement  que  l'honorable  M.  Mothorab  vient  de  proposer  ren- 
ferme une  solution  que,  dans  aucun  cas,  je  ne  pourrais  accepier.  Jeiîeos 
d'en  indiquer  déjik  quelques  motifs  et  j'aurai  roceaslon  d'en  déteriniQ^r 
d'autres  en  examinant  le  texte  de  l'amendement. 

Quant  au  système  que  je  pourrais  proposer,  il  a  pour  le  moment  toutes 
les  chances  possibles  de  ne  pas  être  accepté  ;  cependant  je  crois  qQ*ii 
est  juste,  et  qu'il  ne  provoquera  pas  toujours  les  répugnances  qui  s'y  ai- 
tachent  maintenant. 

Il  est  bon  de  gagner  du  temps;  en  voulant  amener  aujourd'hui  la  solti- 
tion  de  la  question,on  feraitrepousser  un  système  qui,  dans  quelque teopst 
mieux  étudié,  pourra  triompher. 

Je  crois  donc  servir  les  idées  que  je  suis  venu  développer  devaiu  la 
Chambre  en  demandant  que  la  question  soit  réservée  peur  le  moment,  en 
interprétant  le  projet  de  loi  comme  d'abord  je  l'avais  fait  et  comme 
M.  le  mi oistre  des  finances  l'a  interprété  lui-même  devant  la  Chambre. 

La  déclaration  faite  dans  mon  discours  et  la  déclaratioii  faite  par  Tho- 
norable  organe  du  gouvernement  ont  dessioé  la  position  et  établi  U 
marche  que  j'avais  à  suiyre. 

Quelques  mots  maintenant  pour  examiner  le  foui  de  l'amendement  <}^ 
l'honorable  M.  Noihomb. 

Cet  amendement,  à  mes  yeux,  a  un  premier  défaut  :  c'est  que  je  se  le 
comprends  pas. 

L'amendement  se  rattache  à  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une  comniv»^ 
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te  section  de-comuaune  sont  téputées  /sites  à  la  comnuine  ou  à  la 
de  OQnMBuna.  • 

ropoàe  comme  prcflûère  4i8pf)eUioB  aédHioBaeUe  vu  paragf a|phe 
mçn: 

il  égfiem^nt  irfputées  Duaies  à  la  comimne  les  libéralités  p«ur  dé- 
facultatif  es  4t  Tenseîgaementà  SM»  ies  degrés.  » 
BoraUeM.  f^otlMMil)  seariile  étiditSr  ime  présempcimi  légale  en 
dès-communes;  je  ne  sais  fliser  qeeî  ceife  présomption  légale 
t  reposer,  ni  k  fuels  eas  eHe  pourrait  se  rapporter.  Vaï  dédaré 
on  discours  que  mes  Idées  n^étaient  applicables  qu^À  des  libéra- 
Bs  lesquelles  tes  communes  seraient  directement  institoées;  dès 
Ile  pr^mpCionëevSeat  Inutile. 

tenant  à  quel  ordre  de  libéralités  viendrait  s'appliquer  Tamende- 
t  tel  qu^l  est  formulé? 

^i1  des  libéralités  dans  lesquelles  les  communes  ne  sont  pas  direc- 
instituées?  Mais  alors  que  seront  ces  libéralités  pour  dépenses  fa- 
res,  dans  lesquelles  la  commune  n*est  pas  instituée,  mais  où  il  y 
résomption  en  faveur  des  communes?  Tavoue  que  la  solution  de 
nestion»  qu*il  est  naturel  de  poser  cependant,  m'écbappe  complète- 
le  ne  prévois  pas  quel  peut  être  Tinstitué  apparent  dans  les  libé- 
prévues  par  rbonorable  M.  Nolbomb,  institué  qui  ne  serait  pas 
lé  réel,  puisqu'il  y  aurait  présomption  en  faveur  des  communes, 
remier  paragraphe  a  un  sens  qu'il  m'est  Impossible  de  préciser.  Je 
liant  à  moi,  entendu  parler  que  des  libéralités  faîtes  directement 
ur  des  conmiunes,  et  par  conséquent  cette  rédaction  de  la  première 
de  Tamendement  de  M.  Nothomb  est  tout  à  fait  incompatible  avec 
;me  que  j*ai  produit  devant  la  Chambre, 
norable  M.  Nothomb  prétend  que  son  système  admet  l'emploi  fa- 
'  des  libéralités  au  lisu  d'exiger  un  emploi  obligatoire  comme  le 
de  1857. 

^opinionne  me  parait  pas  pouvoir  consiittierrinterprétation  exaete 
toonde  partie  de  la  disposition  qu'il  vient  soumettre  à  la  Cliambre. 
ind  paragraphe  porte  : 

(donateur  ou  testateur  peut  stipuler  qu'en  cas  de  non  application 
Ibérallté  pendant  trois  ans,  les  biens  légués  ou  donnés  feront  re- 
sa  famille.  » 

>réiend  qu'en  présence  d'une  semblable  stipulation  la  faculté  est 
lant  réservée.  Il  n'y  a  pas  d'obligation,  il  y  a  encore  faculté.  Mais 
semble  que  c'est  précisément  le  contraire.  Ce  que  j'ai  appelé  une 
ioD  non  écrite,  et  comme  telle  n'ayant  plus  que  le  sens  d'un 
i  vœu  émis  par  le  testateur,  n'est  pas  du  tout  ce  que  l'honorable 
ibomb  permet  au  testateur  de  stipuler.  Il  y  aura  reTeodication  de 
ralité  pour  inexécution  d'une  de  cps  conditions.  Ce  n^est  pas  là  la  con* 
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léqaence  qui  s^attache  &  la  méconnaissaoce  d*an  simple  toni;  c'est  la    j 
conséquence  qui  6*attachQ  à  la  violation  d*une  condition  légale. 

Il  entre  donc  dans  la  pensée  de  lIiODorable  membre,  qu'il  y  aon  pos- 
sibilité, pour  le  tesuteur,  d'imposer  ï  perpétuité  sa  Tolonté  àla  eommvBe. 

Or,  j*ai  déclaré  que  je  ne  pouTais  admettre  cette  manière  de  voir,  puce 
que  ce  serait  soumettre  la  commune  à  Tobligation  de  remplir  dei  eosdi- 
tions  précises,  perpétuelles,  ce  serait  lui  permettre  d'engagée  la  liberté 
communale  par  des  actes  de  sa  vie  privée. 

Je  sais  que  c'est  au  nom  du  droit  des  familles,  que  c'est  au  nom  de  U 
liberté  des  testateurs,  que  Thonorable  membre  défend  cette  partie  fiaiie 
de  sa  proposition.  Mais  nous  rentrons  ainsi  dans  la  grande  dîscasskmde 
principes  qui  nous  occupe  depuis  quatre  semaines.  Il  s'agit  toojoande 
savoir  si  nous  sommes  en  présence  d'un  intérêt  public,  social,  si  aoas 
sommes  en  présence  d'un  intérêt  communal  qui  est  aussi  un  iotéfélpt- 
blic,  si  cet  intérêt  public  ne  doîtpas  dominer  les  intérêts  poreoMBt  per- 
sonnels, comme  le  prétendu  droit  des  familles,  comme  la  prétendue  li- 
berté des  testateurs. 

Le  système  de  l'honorable  H.  Notbomb  n'est  donc  le  mien  sous  avcQQ 
rapport. 

J'ose  demander  à  la  Chambre  de  m'accorder  encore  quelques  monents 
d'indulgence,  pour  me  permettre  de  formuler  de  nouveau  monsjstène. 

Je  ne  suis  pas  sourd  aux  considérations  qu'a  fait  valoir  tout  à  Theare 
l'honorable  M.  Devaux.  Je  comprends  qu'il  ne  faut  pas  prolonger  ta 
débats  inutilement.  Hais  la  quest'on  que  j'ai  cru  devoir  soulever  est  soe 
question  grave. 

Tout  en  demandant  qu'elle  soit  réservée,  je  crois  devoir  faire  qu'elle 
soit  réservée  dans  de  bonnes  conditions  ;  je  crois,  par  conséquent,  et 
voir  réfuter  l'interprétation  erronée  que  l'on  a  donnée  d'un  système  a 
faveur  duquel  Je  n'ai  d'ailleurs  parlé  qu'une  seule  fois. 

Selon  moi,  les  dispositions  qui  imposent  aux  communes  certaines  obli- 
gations en  matière  d'enseignement,  ont  toot  simplement  pour  objet  de 
déterminer  le  minimum  des  efforts  que  les  communes  doivent  consacrer 
&  ce  grand  intérêt.  Ces  lois  sont  venues  dire  aux  communes  :  n  est  de  aé- 
cessité  générale  que  vous  fassiez  au  moins  telle  ou  telle  chose  en  matière 
d'enseignement.  Si  vous  n'allez  pas  jusque  là,  je  vous  y  oontraindni. 
Ainsi  ont  parlé  les  lois  sur  l'enseignement  primaire  et  sur  renseignement 
moyen. 

En  matière  d'enseignement  supérieur,  la  loi  a  dit  : 

11  est  d'intérêt  général  qu'il  y  ait  au  moins  dans  le  pays  deux  ^aUistt- 
ments  d'instruction  supérieure.  La  création  de  ces  deox  étsUissementi 
sera  un  minimum  d'enseignement,  satisfaisant  à  ce  qui  est  de  sirieie  aé- 
cessité;pour  ce  qui  esta  faire  au  delà,  les  intérêts  locaux  et  la  liberté 
individuelle  pourront  le  faire. 

C'est  un  premier  point  sur  lequel  je  ne  me  suis  pas  trouté  d*accord 
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arec  d'hooonbles  membres  de  la  gauche  qui  oe  reconnaissaient  à  la  com- 
muoeqoeles  droits  qui  luisent  expressément  conférés  parla  loi. 

Une  seconde  divergence  était  relative  à  la  capacité  des  communes  pour 
recevoir  des  libéralités  au  profit  de  tout  enseignement,  dont  la  loi  ne  leût 
impose  pas  le  devoir  de  s*occuper,  mais  dont  elle  ne  leur  défend  pas  non 
plus  de  s'occuper.  J*ai  soutenu  que  les  libéralités  pour  de  simples  dépen- 
ses facultatives  devaient  être  permises.  Je  faisais  cependant  remarquer  que 
les  dépenses  consacrées  par  la  commune  à  un  enseignement  qui  n*est  pas 
iinposé,  doivent  toujours  constituer  des  dépenses  facultatives.  Je  déniais 
par  conséquent  aux  communes,  comme  je  viens  de  le  répéter,  le  droit  de 
convertir,  en  vertu  d*un  acte  privé,  ce  qui  était  une  faculté  en  une  obli* 
gation  indestructible. 

La  qoestîon  spéciale  à  renseignement  facultatif  ne  demeurait  donc 
plaSfdans  cet  ordre  d'idées,qu*une  subdivision  d'une  question  plus  vaste, 
delà  question  de  savoir  si  les  communes  peuvent  recevoir  des  libéralités 
laites  pour  des  dépenses  purement  facultatives,  quelles  qu'elles  soient. 

G*est  cette  question  que  j'ai  abordée  et  pour  résumer  brièvement  la 
solution  que  je  lui  ai  donnée,  voici  à  quels  principes  elle  se  réduit  : 

J'ai  posé  un  premier  principe  incontestable,  selon  moi  :  Les  dépenses 
facultatives  pour  les  communes  doivent  demeurer  facultatives. 

Partant  de  ce  principe,  je  disais  :  Si  un  bienfaiteur  a  su  que  la  dépense 
était  facultative,  et  s'il  a  voulu  qu'elle  demeurât  facultative,  il  n'a  pas 
entendu,  en  y  affectant  une  libéralité,  stipuler  une  condition  proprement 
dite,  [la  entendu  exprimer  seulement  un  vœu,  auquel  on  peut  se  croire 
moralement  tenu  de*déférer,  mais  qui  n'engendre  point  de  lien  légal. 

Si,  au  contraire,  le  bienfaiteur  a  voulu  que  la  commtine  fût  engagée 
perpétuellement  à  une  dépense  facultative,  qui  se  serait  ainsi  convertie 
en  dépense  obligatoire,  il  aurait  bien  entendu  stipuler  une  condition  vé- 
nuble,  mais  cette  condition,  comme  telle,  est  non  écrite  ;  elle  est  incom* 
NUeavec  la  liberté  communale  et  nous  nous  trouvons  ainsi,  dans  les 
denx  cas,  en  présence  d'un  simple  vœu. 

Messieurs,  au  début  de  cette  discussion,  lorsque  j'ai  cru  devoir  consa* 
^rone  léfotation  à  certaines  considérations  émises  par  Tbonorable 
npporteur  de  la  section  centrale,  deux  choses  me  semblaient  contestées  : 
le  droit  de  la  commune  de  donner  des  subsides  en  faveur  de  l'enseigne- 
niect  qui  ne  lui  est  pas  imposé,  et  son  droit  de  recevoir  des  libéralités 
poor  cet  enseignement.  La  première  question,  qui  me  paraissait  tin  peu 
compromise  par  les  considérations  exprimées  par  Thonorabie  rappor- 
ter, estsortic  de  la  discussion  complètement  Intacie  et  résolue  en  faveur 
des  communes.  Quant  à  la  deuxième  question,  celle  qui  concerne  les  11« 
Kfalités,  die  sort  de  ce  débat  intacte  également,  en  ce  sens  que  la  solu- 
tion en  aura  lieu  après  le  vote  de  la  loi,  comme  elle  aurait  eu  lieu  si  la 
loi  n'avait  pas  été  présentée.  Rien  n'est  innové  sur  ce  point.  Je  crois  que 
aoQs  ne  pouvons  pas  exiger,  au  profit  des  idées  que  nous  avons  défendues, 
00  meilleur  résultat  pour  le  moment. 
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Messieurs,  je  ne  prokmgerai  pts  ces  oteerrations;  il  me  saftt  d'sroir 
démontré;  aossi  brièvement  que  je  le  poavais,  la  «filMrenee  rsdlode  entre 
1^8  idées  qui  servent  de  base  à  Tamendement  de  11.  Nothomb  el  ceiies 
qoe  j'avais  cm  devoir  défendre.  Si  les  circonstances  étaient  antres,  si  ce 
débat  n*avait  pas  déjà  pris  tant  de  séances,  j*anrais  donné  plus  de  déie- 
loppement  à  ma* démonstration  ;  de  plus,  je  me  serais  atuché  à  faire  res- 
sortir combien  les  idées  que  j'ai  soutenues  sont  compatibles  avec  celles 
que  le  libéralisme  a  tou)our8  défendues  comme  siennes,  et  notamment 
avec  la  jurisprudence  administrative  sur  les  dons  charitables  de  i^7 
à  1856.  Mais  dans  la  situation  du  débat,  il  faut  nécessairement  qoqs  li- 
miter aux  observations  tout  à  ftdt  indispensables 

Je  borne  donc  là  mon  discours. 

M.  Tttck.  —  Messieurj,  j*ai  regreité  avec  mes  honorables  cotlègub 
que  la  proposition  faite  par  Thonorable  M.  Nothomb,  dans  la  séaoce  de 
samedi,  àreffet-d^obtenir  la  priorité  pour  son*  amendement  relatif  an 
flmdalions  roconnues  en  vertu  des  arrétés-tols  du  roi  Guillaume,  s'ait 
point  prévalu.  Je  le  regrette,  parce  quUl  me  semble  que  radopiioo  ^ 
cette  proposition  eût  abrégé  nos  débats. 

Quand  le  Sénat  s*e8t  occupé  de  la  loi  sur  la  bienfaisance,  on  a  con- 
mencé  par  discuter  un  amendement  identique  en  qudque  sorte,  rameo- 
dement  de  M.  Forgeur;  puis  il  ne  sVst  plus  élevé  aucune  diseossos  ssr 
la  disposition  interprétative  de  Tartiole  84  de  la  loi  communale:  Il  eo 
aurait  été  probablement  ainsi  dans  la  discussion  actaelie,  si  Ton  ttiit 
commencé  par  Pamendement  de  M.  Nothomb.  La  question  de  la  rétro»- 
tivité  une  fois  traitée  et  décidée  à  toute  fin,  on  aarait  passé  rapidemeai 
sur  les  articles.  Arec  la  mesura  qu'on  a  prise,  nous  allons  tomber  daas 
rinéviiables  redites.  Cet  inconvénient  se  manifestera  âè9  le  début  de  U 
disons,  ion  sur  le  chapitre  I**.  Ckimment  en  effet  parier  sur  Tartisle  l'' 
sans  entretenir  la  Chambre  de  la  question  de  la  rétroactivité? 

En  effet,  messieurs,  cet  article  contient  le  principe*  de  larétroaetiiîté 
en  ce  qui  touche  les  fondations  en  faveur  de  renseignement  primaire.  Je 
ferai  reiharquer  à  la  Chambre  que  jusqu*à  présent  il  n*a  pas  été  dit  un 
senl  mot  sur  cette  matière  si  importante  et  si  vaste.  Nbus  avons,  nés* 
sieurs,  beaucoup  parlé  des  bourses  d'études;  mais  à  Theure  qu'il  est,  0 
n*a  pas  été  parlé  des  fondations  en  foveur  de  l'enseignement  en  généiat 
ni  de  celles  qui  se  rapportent  plus  spécialement  à  Tens^gnement  pri- 
maire. 

Eàquoi  consistent  ces  fondation^  Elles  ont  pour  objet  de  créer  do 
établissements  d'enseignement,  d'ouvrir  des  écoles,  de  pourvoir  an  trai- 
tement et  à  l*entretlen  d*institut6ura;  à  Tachât  du  mobilier  clas$iqiie,etc.; 
les  bourses  d'études ,  au  contraire,  sont  des  secours  fournis  à  ceox  qoi 
sont  dépourvus  ôts  ressources  nécessaires  pour  se  faire  donner  naitroc- 
tion  dont  ils-ont  besoin. 

Certainement,  à  tout  prendre,  le  but  d'une  fondation  de  bourses  et  l^ 
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bnti'unt  fondatioD  en  fatènr  de  Teiiseigoement  est  le  même.  Les  foo- 
datioDS  de  boortes  eomme  les  fondalioas  en  fayeor  de  renseigaernent 
foot  des  moyens  imaginés  par  Tesprit  de  eharité  et  de  bienfaisance  pour 
répandre  riustroction  et  fof oriser  la  diffusion  des  lumières  parmi  les 
dasses  peu  aisées  ;  seulement  le  mode  d'action  est  différent. 

11  est,  messienre,  un  point  qui»  dans  la  discussion  générale,  n*a  j^s 
été  suiBsamment  mis  en  lumière  et  sur  lequel  je  désire  tous  entretenir 
UQ  instant. 

C'est,  messieurs,  la  disparité  qui  va  naitre  dans  la  législation  par  suite 
de  la  contradiction  qui  existe  entre  le  projet  de  loi  actuellement  en  dis- 
cnsiion  et  la  loi  de  1859  sur  les  fondaiioqs  charitables.  Cette  contradic- 
liofl  saute  aux  yeux  quand  on  compare  les  fondaiions  chariubles  avec 
les  fondations  au  profit  de  renseignement,  plus  encore  que  lorsqu'on  les 
rapproche  des  fondations  de  bourses. 

La  Chambre  ne  s'étonnera  donc  pas  que  j*y  revienne,  surtout  qu'elle 
te  souviendra  qoele pointa  étéà  peine  effleuré.La  loi  du  3  juin  1859,  vous 
le  savei,  messieurs,  repousseie  principe  de  la  rétroactivité;  elle  ne  rappli- 
que point  aux  fondations  charitables  antérieures  à  sa  promulgation.Quel 
est  son  principe  pour  Tavenir  ?  Interdiction  au  pouvoir  exécutif  de  créer 
des  personnes  civiles  avec  administrateurs  spéciaux  ;  sous  Tempire  de  la 
loi  de  1859,  pareilles  personnes  civiles  ne  peuvent  recevoir  Texistence 
que  de  la  loi  ;  mais  quant  au  passé,  la  loi  de  1859  l'a  respecté  tout  en- 
tier. 

llsaflit,  messieurs,  pour  s'en  convaincre,  de  voir  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  discussion  de  cette  loi.  Je  me  bornerai  à  vous  citer  les  paroles  de  Tho* 
Borable  M.  Forgeur,  auteur  de  l'amendement  que  vous  connaissez. 

I  OnTient  tous  dire  (c'est  ainsi  que  s'exprime  l'honorable  11.  Forgeur): 

t  Si  vous  votez  la  proposition  du  gouvernement,  vous  faîtes  une  loi 
rétroactive,  TOUS  portez  atteinte  à  des  droits  acquis.  On  cherche  ainsi, 
en  exploiiaot  un  sentiment  de  répugnance  naturelle  contre  toute  loi  ré* 
troacUve,  à  tous  arracher  un  vote  contraire  au  projet  de  loi > 

f  II  n^est  pas  question,  disait-il  plus  haut,  de  porter  atteinte  aux  faits 
aceooqmB.  La  loi  communale  a  fait,pour  les  fondations  existantes  alors, 
ce  qae  vous  pourriez  faire,  messieurs  de  la  droite,  en  votant  avec  nous 
la  loi  proposée,  avec  un  amendement  portant  qu'il  n'est  pas  dérogé  par 
les  dispositions  qui  précèdent  aux  fondations  autorisées  jusqu'à  ce  jour 
par  le  gouvernement.  Ce  serait  dire  :  il  y  a  eu  jusqu'à  ce  jour  un  état  de 
choses  doQteox  ;  on  a  interprété  la  loi  en  deux  sens  différente  ;  nous  en 
fiions  le  sens  pour  l'avenir,  et,  quant  au  passé,  pour  enlever  aux  adver- 
saires de  la  loi  tout  prétexte,  ponr  soustraire  celle-ci  au  reproche  de  ré- 
(roagir,  nous  décidons  qu'elle  ne  portera  aucune  atteinte  aux  fonda- 
tions qui  ont  reçu  la  consécration  du  gouvernement  i 

Cette  opinion  fut  traduite  en  texte  de  loi  que  voici  : 

<  Les  fondations  autorisées  en  vertu  de  l'art.  Si  de  la  loi  communale, 
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«ntériearemenl  à  la  proanlgttion  de  la  piésedte  loit  eontiMMrMl  ïtm 
adminteirées  oonformémeot  aoi  actes  d'auierisaiioii,  saof  a«  csiteni' 
neot  à  prescrire,  B*il  y  a  lieo,  par  arrêté  royal,  les  mesues  proprei  an* 
snrer  le  contrAie  de  la  gestion  des  biens  donnés  on  légaés,  et  lear  cob- 
serratloD.  t 

Et  M.  le  mloistre  de  la  Jastice,  en  se  raflièntà  rameiideneBt,  éisrt  à 
son  tour: 

c  Si  le  gouvernemeDt  avait  voala  faire  de  la  réiroactivîté,  il  aonhpn 
TOUS  présenter  sons  une  antre  forme  des  dispositions  complètement  isat- 
taqualries Mais  nous  n^avons  pas  fait  une  semblable  propositioo. 

c  Nous  ravons  dit,  dès  le  début,  en  présentant  ce  projet,  notre  ioteo- 
tien  n*est  pas  de  bouleverser  ce  qui  existe  ;  nous  ayons  déclaré  dansb 
section  centrale  et  il  la  Chambre  que  nous  enteodions  matAtenir  mm 
Ui  adminiitratioM  qui  avaient  été  autorisées  Jusqu'à  présent  en  fertade 
la  loi  communale;  que  sous  ce  rapport  nous  ne  voulons  toucber  à  ries. 
Novê  ne  voulons  iupprimer  aucune  adminiitration,  • 

Toilà,  ce  me  semble,  qui  est  clair.  11  est  évident  d*après  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1859  que  tontes  les  fondations  de  bienfaisance  préexis- 
tantes ont  été  maintenues,  tant  celles  qui  ont  été  autorisées  pss^ieu^ 
ment  à  la  loi  communale  qae  celles  qui  ont  été  autorisées  avant  b  pn* 
mulgation  de  cette  loi  ;  car,  quant  à  ces  dernières,  il  n*y  avait  pis  Fonke 
d*un  doute. 

Maintenant  quel  est  votre  principe  dans  la  loi  actuelle  eoceqoi 
toucbe  les  fondations  en  faveur  de  i^enseignemeot  et  a^écialemeat  et 
renseignement  primaire?  Pour  Tavenir,  c'est  le  naéme  principe  que 
celui  de  la  loi  de  1459  ;  mais  pour  le  passé,  c'est  on  principe  diuiétrale- 
ment  opposé  ;  vous  faites  rétroagir  votre  loi  ;  vous  enveloppei  dass  le 
inéme  ariét  de  proscription  toutes  les  fondationa  en  matière  d'enadiiK- 
ment  ;  vous  n'en  laisses  aucune  ddl»out.  Vous  les  supprimes  toaics  d'ia 
trait  de  plume;  c'està-dire  que  vous  les  réunisses  au  domaine  deit 
commune*  Vous  faites  ainsi  une  annexion  in  glolM  ;  c^est  un  rajesaisi- 
sèment  universel.  El  cela  sans  distinction  aucune,  sans  ancua  eu- 
men,  sans  vous  demander  si  parmi  ces  établissemeotâ  il  en  est  qsi 
sont  bien  ou  mal  administrés,  s'il  en  est  qui  devraient  être  consenés  sii 
ou  non  ;  en  un  mot,  s*il  en  est  qui  ont  répondu  au  butqoe  les  fo&dateiffs 
s'étaient  proposé,  à  la  mission  qui  Içur  incombe. 

C'est  donc  une  eiéention  sommaire  sans  égard  pour  ta  volonté  as 
fondateun;  cela  est  tiès-commode,  très-expéditif;  mais  (ermettes-n^i 
dsgouter;  C'est  très-violent,  très«arbitraire,  très-draeonieo. 

Les  fondations  en  matière  d'enseignement  primaire  sont  bob- 
breuses.  Il  en  est  d'anciennes,  il  en  est  de  récentes  ;  il  en  isst  qui  eii^at 
en  vertu  d'octrois  donnés  par  Marie-Tbérôse  ;  il  en  est  qui  sont  autorisées 
en  vertu  des  décrets  de  l'empire  ;  d'autres  ont  été  aotorisies  par  des 
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arr(l<8  in  roi  GaiUaume;  d'autres  Toat  été  poitirienremenl  ait  pro- 
BulgitiMi  de  fa  loi  eommanalo. 

Pour  tous  60  eooTaiocrt»  il  siifira  do  joter  les  yeox  oor  la  statistique 
qui  a  été  publiée  daiu  les  documeots  parlemenCsires  en  i8S7.  Je  fais 
allusion  ans  gros  Tolnmes  qui  contiennent  Feiposé  dos  motifs,  les  rap- 
ports de  la  section  centrale  et  leo  discussions  qui  ont  eu  Heu  dans  lea  deux 
Chambres  en  ItM  et  en  1857. 

Beaucoup  de  legs  et  de  donations  ont  été  faits  à  ces  fondations  sous 
descondîtiofis  formellement  résolutoires.  Ehbien,  toutes  oes  condiiions, 
on  les  fait  disparattre,  on  les  biffe,  on  en  fait  liti^. 

Beaucoup  d'actes  renfermeot  la  clause  que  rinstruciion  sera  donnée 
par  des  corporations  enseignantes  déterminées;  cette  clause  et  d'autres 
anilogoes  sont  sanctionnées  et  ratifiées  ptfr  des  arrêtés  royaux.  Or,  tout 
cela  est  modifié  au  moyen  du  projet  de  loi  qu'on  nous  propose  de  voter. 

Un  grand  nombre  d'établissements  ignorent  ce  qui  va  leur  ayenir. 

Bis  rniass  :  Cela  se  rattache  à  Tart.  47. 

■.  TMk.  —  Pardon,  cela  se  raltacbo  intimement  à  Vart.  l*',  car 
Fart  47  n'est  qu'une  conséquence  de  l'art,  i*';  Tart.  I*'  est  général;  il 
stipule  pour  le  passé  et  pour  TaTonir  ;  au  fond  le  principe  de  la  rétroac- 
Uîiié  glt  dans  Fart.  i*'.  Il  n'est  pas  ailleurs  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire. 

Il  porte  :  c  Les  libéralités  en  Daveur  de  l'enseignement  primaire  d'une 
eommone  ou  d'une  section  de  commune  sont  réputées  faites  à  la  com  - 
mone  en  àla  section  de  commune,  t  Ëteomme  conséquence  de  cette  dis- 
posiliott  générale  applicable  au  passé  comme  à  l'avenir,  l'art.  47  stipule 
qse  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fondations  d'enseignement  pri- 
mire  aéra  conOée  désormais  aux  communes. 

Le  principe  de  la  saisine  au  profit  de  la  commune  est  donc  inscrit 
dans  Part.  l«r;  celui  de  l'administration  ou  de  la  gestion  en  résulte  par 
voie  de  simple  conséquence  et  figure  au  diapitre  des  Dispositions  tran- 
"toires.  , 

Je  reprends  le  fil  de  mes  idées  et  je  dis  qu'un  grand  nombre  d'établis- 
sements ignorent  ce  qui  valeur  avenir,  à  la  suite  de  l'adoption  de 
Tmicletw. 

Il  faut  qu'ils  le  cachent  :  on  supprime  les  administrateurs  spé- 
cianx;  on  dépouille  de  leurs  revenus  les  établissemenu  dinstruetiou  pri- 
mire  antérieurement  autorisés;  on  les  transforme  en  éublissements  com  - 
Bsaasx  réglés  par  la  loi  de  i84S.  Et  vous  saves  comment  la  loi  sur 
risstmctiou  primaire  est  appliquée, 

Oa  est  parvenu  à  supprimer  en  grande  partie  les  écoles  subsidiées  qui 
étalât  des  écoles  libres  à  beaucoup  d'égards.  Quant  aux  écoles  adoptées, 
^  les  oMige  à  des  conditions  telles,  que  toute  liberté  disparaît  pour  ces 
i«oles. 

Ainsi  on  exige  que  les  instituteurs  aient  le  dipMme  ;  que  les  élèves  qui 
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f réqoenleDt  ces  étabiisMmenf s  86  présentent  au  coneonrs  ;  on  lenr  tnee 
des  programmes  inflexibles.  Enfin  on  leur  impose  tontes  les  obtiptions 
et  restrictions  auxquelles  les  étabUssemenIscommananx,  proprementdits, 
sont  soumis,  et  ils  sont  ainsi  privés  complètement  de  lenr  fiberté.  ^sQi 
quelle  sera  la  conséquence  de  Tarticle  i",  an  point  de  vue  df  s  éttUis- 
sements  antérieurement  autorisés  par  arrêté  royal. 

En  eifet)  ne  dit-on  pas»  dans  Teiposé  des  motifs  et  dans  le  rapport, 
que  la  loi  a  pour  effet  Vauribution  de  la  iibéralité  ei  delà  régUdiihku 
a  la  commune  et  cela  en  vue  d*un  enseignement  organisé  parla  lol!Il 
suffit,  du  reste,  pour  comprendre  la  portée  de  Fart.  1*',  de  lireHotitalé 
du  cbap.  I*';  il  nous  'apprend  que  tous  les  établissements  reconoai  m\ 
transformés  en  établissements  publics. 

Ainsi,  si  tels  instituteurs  on  telles  institutrices  qui  ont  été  désignés 
par  un  fondateur,  déplaisent  à  une  administration  communale,  il  dépen- 
dra d*elle  de  les  reuToyer  et  de  les  remplacer  par  des  institateonoo 
des  institutrices  de  son  cboix. 

Aucune  institution  n*y  échappe.  On  les  prend  tontes  d*nn  mène 
coup  de  filet.  On  les  condamne  toutes  en  Tcrtu  d'une  présomptios  dé- 
favorable jurii  et  de  jure.  C'est  précisément  le  contraire  des  disposîiioDS 
adoptées  dans  la  loi  de  1859  snr  les  établissements  deJbienfaisaBee.  U, 
la  présomption  est  favorable  aux  éublîfisements.  Ici  la  présomptiooleor 
est  contraire.  Pourquoi  cette  déviation  d'une  règle  précédemment  adop- 
tée ?  Rien  ne  la  justifie. 

Car,  à  tont  prendre,  les  fondations  en  faveur  de  renseignement  pri- 
maire sont  des  œuvres  de  charité,  des  établissement»  de  bienfaisaiice. 
Ponrriez-voDs  le  nier?  Quel  est  leur  but,  en  définitive?  G*est  de  soula- 
ger la  misère  morale  et  intellectuelle  ;  c*est  de  porter  remède  à  Tigso- 
rance  des  masses,  ignorance  dont  vous-mêmes  vous  vous  plrigoexsi  m- 
vent,  et  qui  est,  dans  beaucoup  de  pays,  la  cause  et  l'origioe  da  paupé- 
risme et  du  mal  physiqne. 

Oui,  une  fondation  en  faveur  de  renseignement  primaire  est  snefoo- 
dation  de  bienfaisance,  aussi  bien  que  la  création  dHin  hospice  os  en 
legs  fait  en  vue  d'une  distribution  d'aumAnes. 

Le  but  final  est  le  même.  Eh  bien,  par  cette  divergence,  par  ceti« 
contradiction  que  vous  introduisez  dans  la  législation,  vous  veoei^î 
trois  années  d'intervalle,  demander  à  la  Chambre  et  an  Sénat  qalls  se 
déjugent. 

.  Vous  vous  donnez  un  démenti  à  vous-mêmes,  car  c'est  sur  la  proposi- 
tion des  vôtres  que  famendement  tendant  à  ménager  les  intérêts  des 
fondations  existantes  a  été  adopté  par  le  Sénat;  à  moins  qoe  votre iV 
tention  ne  soit  d'obtenir  une  revanche  par  la  loi  acinelle, — je  suh  assex 
tenté  de  le  croire,  car,  quoique  vous  en  disiez,  votre  loi  de  1859  n'a  été 
qu'un  demi- triomphe,  —vous  l'aviez  présentée  avec  le  princtpe  de  N  ré- 
troactivité; or,  le  Sénat  a  repoussé  ce  principe  parce  que  fopiniOD  po- 
blique  n'en  voulait  pas. 
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Tous  fookz  refcnir  maiiitfnant  sur  cette  question  à  propos  des  éta- 
blissemenis  d'instructiOB. 

Vous  êtes  souvent  ycdus  nous  dire  dans  cette  enceinte  :  Il  n*y  a 
pas  impossibilité  absoloe  de  créer  des  personnes  avec  les  adminîstra- 
leon  spéciaux  ;  que  Toq  s'adresse  à  la  légîslatore  ;  si  un  établissement 
est  assez  coosidérable,  s'il  se  présente  dans  de  bonnes  conditions,  la 
législature  ne  repoussera  pas  les  propositions  qui  lui  sont  déférées.  Per- 
mettez-moi de  TOUS  donner  lecture  des  déclarations  faites  à  ce  sujet  par 
rhooorable  M.  Rogler  dans  la  séance  du  Sénat  du  24  mai  1859. 

Mais,  au  préalable»  je  tous  ferai  connattre  Topinlon  qu'émetiait  Tbo- 
Dorable  M.  Faider  dans  Pexposé  des  mocif&do  projet  de  loi  de  1854,  au 
sujet  des  personnes  dTiles  à  créer  par  Toie  légîslatiTe  : 

c  Si  Ton  vent,  disait-il^fonder  un  établissement,  organiser  une  institu- 
tion decharitéy  assurer  la  perpétuité  etle  progrès  des  œuTrasiiharitables, 
le  projet  même  indique  que  la  législature  peut  élre  appelée  à  conférer  la 

personnification  civile Les  institutions  sérieuses  et  utiles  de  charité 

defrottt,  nous  Tenons  delà  dire,  être  autorisée^  par  des  lois  spéciales. 
Des  précédents  nous  permettent  de  dire  qoe  Pon  a  trouTé  dans  le  légis- 
lateor  on  protecteur  éclairé  et  puissant  en  làTeur  de  ces  institutions; 
c'est  ainsi  que  Torganisatloo  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  été  con- 
sacrée. A  ceux  qui,  répugnant  à  s'adresser  aux  administrations  légales, 
vesleot  créer  des  administrations  indépendantes,  nous  disons  de  s'adres- 
ser au  législateur.  Ni  ministres  présents  ni  minisires  foturs  n'hésiteront 
à  souBiettre  anx  Chambres  la  consécration  ciTile  et  durable  des  établisse- 
ments Ind^ndants  dont  l'utilité  et  les  bienfaits  seront  reconnus.  • 

Etllionorable  M.  Roglor  n'éuit  pas  moins  explicite  ;  toIcI  les  paroles 
qa'il  prononça  au  Sénat  en  1859  : 

<  Il  faut,  dit-on,  que  Tbomme  bienfaisant  qui  Tout  attacher  sa  mé- 
moire âr  rétablissement  d'une  grande  œuTre  en  dehors  des  administra- 
tions publiques,  en  dehors  des  administrations  officlelieSi  il  faut  qu'il  ait 
eette  faculté  surtout  dans  un  pays  de  liberté  ;  il  ne  faut  pas  que  des 
bommes  généreux  soient  eanpéchés  de  créer,  à  eux  seuls,  des  établisse- 
ments de  bîenikisance  avec  la  satisfaction  d'y  attacher  leur  nom  et  d'en 
confier  la  direction  à  des  administrateurs  de  leur*  choix.  Eh  bien,  mes- 
sienrs,  le  système  du  gouTcmement  ne  repousse  en  aucune  manière  la 

possibilité  de  aéer  des  établissements  utiles Que  fera  le  gouTeme- 

mcnt?  H  Tiendra  demander  aux  Chambres  de  donner  la  garantie  de  la 

loi  à  de  pareils  établissements Je  crois  qu'il  y  a  peu  d*objete  dans 

i'sîenir  qui  soient  aussi  dignes  de  l'attentiop  do  gouTcmement  et  des 
Chambres,  i 

Eh  bien,  messieurs,  aujourd'hui  qoe  tous  éles  appelés  à  sutuer  légis- 
btiTeownt  quant  aux  établissements  créés  daus  le  passé ,  qne  sont  de- 
Tenoes toutes  ces  déclarations,  que  sont  doTonus  tous  ces  témoigpages 
de  sympathie  en  DiTeur  des  établissements  que  caractérisait  l'honorable 
M*  Rogier!  Yous  les  aTez  oubliés,  tous  les  reniez. 
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ToaSet  ces  dispotilions  bienveillaiKes  ù^  faU  plte»  à  vMnpwjei, 
qui  consacre  la  négation  complète  de  tons  droits  dans  le  chef  te  en- 
blissements  existants,  sans  exeepiion  ancnne.  N'y  en  •'t-ll  donc  paioa 
senl  qui  mérite  d*étre  soustrait  à  la  proscription  générale  ? 

Permettes-moi  de  rons  faire  remarqner,  messieerc»  qne  les  éuUiss^ 
meots  eiistants  ont  une  position  beaucoup  plus  digne  de  IsTeor  qaeâ« 
établissements  qui  ne  tout  pas  eneore  nés  et  dont  rniiUté  pe«t  être  dos- 
teuse.  Car«  d'abord,  les  auteurs  des  fondaiioas  exisianlee  ont  en  foi  dm 
Tos  deyanciers,  ils  sont  munis  de  titres  respectables,  ils  invoquent  ëet 
octrois  anciens  ou  des  arrêtés  royaux  récents. 

Je  sais  bien  que  toss  alle«  m.*objecter  que  ce  ne  sont^oint  là,  ëiis 
TOtre  opinion,  des  titres  légaux;  mais  outre  que  votre  opinion  en  osatci- 
uMe  et  contestée,  robjecUon  éult  la  même  en  ce  qui  eoneerne  les  kaàt 
tions  en  matière  de  bienbisaoee.  Les  fondations  enfavenr  de^eneip^ 
ment  ont  été  autorisées  géoémiement  en  vertn  des  arrêtés  di  ni 
Guillanme  de  1818, 182S  et  de  i82a.  Il  en  est  plusienn  dont  ks  autori- 
sations ont  été  signées  par  des  ministres  qui  siègent  en  ce  moment  mt 
les  bancs  de  la  gaucbe.  La  probité,  rbonnéteié  polidqne  ne  tous  cou- 
mandent-elles  pas  de  les  respecter  ?  Ces  éiabfissementSv  dv  reste,  tst 
fait  leurs  prouvée,  dans  la  modeste  spbère  diction  où  elles  h  ma. 
vent  et  ici  vous  êtes  forcé  de  vous  abstenir  de  faire  entendre  des  ptoice 
sonores»  des  périodes  ronflantes  pour  en  contester  Fntlliié. 

Dequois'agttil,  dansées  étaUissementt T  De  Ta  bc,  d'appreadnà 
lire,  à  écrire  et  à  calculer  k  de  jennes  enfants,  de  lenr  enseigner  la  kt 
trine  cbréiienne  ;  d'initier  des  jeunes  filles  à  la  couture,  m  trieot  et  à  b 
fabrication  de  la  dentelle. 

La  mission  de  ces  établissements  ne  va  pas  plus  loin.  Vous  séries  tee 
mal  venus  de  nous  accuser,à  cette  occasioni  de  vouloir  entraver  b  déf^ 
loppement  de  la  science,  de  Caire  rebrousser  la  sodété,de  Texposer  à  éire 
ph^cipitée  dans  des  utopies;  de  permettre  aux  générations  couchées  du» 
la  tombQ  de  disputer  le  progrès  aux  générations  fatures.Toutee  fàimde 
grands  mots,  tout  ce  clinquant  de  phrases  d'autant  plus  aonorcs  qu'elles 
sont  plus  creuses,  est  ici  hors^le  saison. 

Pour  le  moment  il  i^est  pas  question  non  plus  de  mai0merie,car  la  pis- 
part  de  ces  utiles  institutions  ne  possèdent  pas  autre  chose  que  lem  W- 
caux  d*école  et  le  logement  nécessaire  pour  les  instituteurs  oupoarki 
institutrices. 

M.  le  prénident.  *-  H.  Tack,  je  dois  vous  faire  remarquer  qtf 
ces  développements  appartiennent  plutôt  à  la  discussion  générale  età  IV 
mendement  de  M.  Nothomb»  qu'à  l'art.  1*'. 

M.  iMfc.  —  Au  contraire,  M.  le  président,  j'ai  déjà  fait  remirqser 
que  c'est  pour  la  première  fois  qu'il  est  question  des  ibndatietfea 
faveuf  de  renseignement  primaire  ;  on  ne  s'en  est  pas  le  moins  du  mwk 
occupé  dans  la  discussion  générale,  l'art.  i*r  les  eonœme  epédalemeut, 
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etiel'ai  déjà  fait  obserTer,  cet  article  in  oove  poar  le  passé  aussi  bien 
que  pourl*aTenir;  il  est  général,  on  n'oserait  le  contester.  Donc,  Je  suis 
parfaitement  dans  la  question . 

Jeerois  qoe  si  Ton  recherchait  la  pensée  intime  du  législateur  de  1859, 
00  resterait  oonTsincu  qu^U  a  voulu  le  maintien  des  .fondations  en  faveur 
derenseigoementy  qu*il  les  a  coosidérées comme  des  établissements  de 
bîeBfai8aDceet,8oas  ee  rapport,  on  peut  dire  que  votre  loi  est  une  déro- 
gtiios  à  celle  de  1859. 

La  contradietion  dans  laquelle  vous  tombez  donnera  lieu,  dans  la 
pratique,  aox  plus  graves  difficultés.  Il  existe  beaucoup  d'établisse- 
meots  qui  ont  nn  caractère  mixte  ;  il  est,par  exemple,  des  sœurs  bospi- 
talièns  qui  dirigent  une  école  gratuite  au  profit  des  pauvres  ;  il  est  des 
corporations  enseignantes  qui  visitent  les  malades  ;  Il  est  des  orphelinats 
aaïqaels  sontaanexés  des  externats.  Dans  une  précédente  séance,  on  a 
déjà,  dans  Tordre  d -idées  que  j'indique,  demandé  des  explications  à  M.  le 
mialstre  de  la  jostke,  aa  sujet  d'un  étabKssement  spécial  ;  je  veux  par- 
ler de  la  fSondation  Ternlnck,  à  Anvers.  Quel  est  le  caractère  que  M.  le 
miaistre  de  la  justice  assigne  à  cet  établissement? 

Une  explication  est  indispensable.  Cet  établissement  -est,  à  propre- 
tDoit  parler,  un  orphelinat  eta  toujours  été  géré  avec  une  régularité  par- 
iiûle;  il  a  toujours  rendu  des  comptes  en  due  forme. 

D  figure  aux  annexes  comme  étabilnement 'd'instruction. 

■.te  président.  ^  Mais,  M.  Tack,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
discaier  cela* 

■.B.  9awmowUmm.  —  Vous  voulez  donc  empêcher  la  discussion, 
M.  le  président? 

■•  le  pwémtémmi,  —  Je  veux  l'empêcher  de  s'égarer.  Nops  discu- 
toas  l'art  !«'  en  ce  moment. 

■•  iMk.  *-  ie  n'occupe  de  l'art,  i^  ;  si  la  cJscnsrion  devait  s'éga- 
rer, ee  qui  n*arrive  pas,  ce  serait  la  conséquence  du  refus  de  la  majorité 
délaisser  discuter  en  premier  lien  le  prindpe  de  Pamendement  de 
M-Nothonb. 

■•tei^péaddent.  -*-  La  conséquence  de  cette  décision  ne  peut 
pas  être  de  ramener  la  discussion  de  cet  amendement. 

■.B.  Bennoptlep.  —  iiais  ce  n'est  pas  à  vous,  M.  le  président, 
tledlstuter. 

■•  tei^éelflent.  —  H.  Dumortier,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

■.  Tswiu  ««•  le  viens  demander  à  M.  le  ministre  de  la  justice  quel 
caractère  il  attribue  à  l'établissement  Teminek ,  s'il  le  considère  comme 
oa  établlssenent  de  bienfaisance  ou  comme  un  établissement  d'enseigue- 
neat  primaire. 

n.  Hnller.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

■•Tswk.  -^  Commensl  l'art,  i*' dispose  à  l'égard  des  établissements 
d'iDstmcsiQji  primalre,et  je  ne  serais  pas  en  drtit  de  demander  qu'on  les 
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définisse  ;  on  me  répondra  peatréire  que  la  solution  de  ma  quesUoD  dé- 
pend des  circonstances. 

Qui  décidera  de  ces  circonslance»?  Sera-ce  le  gouvernement,  en  vertu 
d'une  espèce  de  pouvoir  discrétionnaire?  ou  bien  les  administrateun 
spéciaux  seront-ils  obligés  de  plaider  en  justice  ponr  faire  déclarer  le 
caractère  de  rétablissement  qu'ils  sont  chargés  de  gérer? 

Vous  comprendrez,par  un  exemple»  quels  doutes  graves  peavent  sur- 
gir lorsqu'il  faudra  décider  si  c'est  la  loi  de  1859  ou  celle  en  discassioi 
qui  est  applicable,  et  ces  toutes  se  présenteront  alors  même  que  le  bot 
principal  de  l'établissement  est  de  procurer  renseignement  gratuit  m 
indigents. 

Je  connais  un  éublissement  fondé  en  1766.  D'après  l'acte  de  la  (badt 
tion  à  laquelle  je  fais  allusion,  le  fondateur  a  eu  principalement  enTse 
rinstruciion  à  donner  aux  enfants  pauvres  ;  mais  il  a  stipulé  en  ootreqie 
les  associés  qui  dirigent  rétablissement  se  livreront  à  des  travaux  nuaueb; 
qu'ils  visiteront  et  soigneront  les  malades  à  domidle.  Cet  étabUssemest 
remplit  sa  mission  depuis  un  siècle,  il  a  traversé  les  époques  les  plis 
difficiles;  en  fait  il  n'a  pas  été  iplacé  sous  la  mainmise  nationik;  le  per- 
sonnel se  compose  de  douze  personnes,  nombre  limité  ;  les  proviseurs 
sont  le  bourgmestre  de  la  localité,  le  curé  de  la  paroisse,  on  parent  jes- 
qu'à  la  quatrième  génération,  qui  dans  la  snitadoit  être  remplaeé  ptr  le 
président  du  bureau  de  bienfaisance. 

Jamais  cet  établissement  n'a  soulevé  aucune  critique;»  jamais  an  t^ 
^  s'y  est  introduit  ;  les  fi  ères  qui  le  desservent  ont  rendu  des  sertiees 
sigualés  à  la  ville  de  Courtraî.  Plusieurs  ont  été  victimes  de  leur  déTwe- 
ment  en  temps  d'épidémie  ;  aussi  sont-ils  entourés  de  considération  ti 
de  respect  ;  pas  une  voix  n'oserait  s'élevôr  pour  eu  médire. 

Je  vais*  vous  donner  lecture  de  quelques  .passages  de  l'acte  de  fouis* 
tion  et  des  it^ufis,  vous  jugerez  de  la  haute  sagesse  qui  a  présidé  au 
dispoûtions  qu'ils  renferment  et  on  me  dira  si  la  fondation  n'a  pas  le 
caractère  d'une  œuvre  charitable. 

M.  le  président.  ^  il  ne  s*agit  pas  d'examiner  les  actes  deloa- 
dation  ;  s'il  fallaities  passer  en  revue,  on  ne  poumjt  jamais  termiaer 
la  discussion  de  la  loi.  Je  vous  engage  à  rester  dans  la  question,  à  dis- 
cuter  le  caractère  de  l'art.  1*'. 

Un  mehbre  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question. 

H.  Taek.->Jesuls  dans  la  question.  Jedemandece  Que  deviesdroat 
les  établissements  qui  ont  le  double  caractère  d'éuhlissemeafs  debiot- 
faisance  et  d'établissements  d'enseignement.  Oikvottlea-vous  qae  jebisc 
cette  question,  si  ce  n'est  dans  la  discussion  sur  l'art.  1**?  {Imemifiifi»*) 

m.  ff rère-Orban,  ministre  des  flnanees.  —  Cela  est  dios 
la  loi  sur  l'enseignement  primaire. 

H.  Taek.  —  Du  tout,  rétal>liasement  dont  je  parle  est  unéialilisse- 
ment  libre,  se  trouvant  en  dehors  de  la  loi  de  1M2  ;  encore  .une  foii»  j^ 
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démode  si  cet  établissement,  qui  a  mr  earacière  miïle,  tombe  sons  l'ap-* 
plicitien  de  h  loi  de  1859,  on  si  on  lui  appfiqnera  la  loi  nouvelle,  si  on 
le  dépouillera  de  ses  re? enus  pour  les  fimre  passer  dans  les  mains  de  la 
commooe.  ' 

Voie!  ee  que  porte  Tàrt.  !•'  des  Statuts  :  c  Ladite  société  s'érige  pri»* 
dpalement  ponr  iostmfre  tons  fes  pantres  enfanta  de  la  fille  de  Cour- 
frai  dans  la  doctrine  chrétienne,  lenr  ense%ner  à  lire  et  k  écrire  et  les 
nîner  au  travail,  comme  aussi  pour  servir  et  assister  les  pauvres  ma« 
lades  de  la  ville,  gratuitement,  i 

Yoos  le  voyez,  à  tous  égards  la*  fondation  estessentldlement  nne  œuvre 
de  charité,  et  comme  tous  le  verrez  tautét,  (fest  une  pensée  éminemmeiit 
religieuse  quf  Ta  inspirée;  le  fondateur  était  on  prêtre  respectable^u 
nomdeyandateTe. 

Tart.  1**  stipule  en  oafre  que  le  bourgmestre,  le  curé  et  un  paresc 
do  fondateur  sont  les  proviseura  de  rétablissement. 

La  donation  coosiste  <  (art.  2)  en  un  bâtiment  et  une  rente  der 
i,200  florins  par  an  sans  pouvoir  Taugmenter,  dont  200  fl.  sont  em- 
plojésk  l'entretien  de  la  maison,  des  meubles,  lutensiles,  appointements 
s'il  eo  faut,  livres,  encre,  papi«  r,  etc. 

t  Une  partie  du  revenu  dtsit  être  employée  à  Tentretien  des  frères, mie 
antre  à  l'achat  dliabil!ements neufs  ponr  être  distribués  en  prh.  s 

Voai  Toyez  que  Té  ablissement  a  aussi  pour  but  de  faire  raumAne 
matérJèRe,  on,  si  vous  vooler,  une  distribution  en  nature. 

Les  articles  5  et  4  ont  rapport  à  la  reddition  des  comptes  entre  les 
maîos  des  proviseurs  et  à  la  tenue  des  registres  de  rétablissement. 

L*art.  6  porte  que  si  le  revenu  augmentait,  rexcédant  sera  distribué 
eo  prix  aux  pauvres. 

L*art.  7  exige  que  la  distribution  des  prix  se  fl|88e  solennellement 

L'art.  S  déclare  que  si  par  quelque  accident  ou  fatalité  la  société  eo 
réeole  venait  à  cesser  totalement,  le  revenu  profitera  ai  bureau  de  bien- 
foisaace. 

Id  se  rencontre  par  conséquent,  comme  dans  la  fondation  Terninelt, 
la  danse  résolutoire. 

Aux  statuts  sont  annexées  la  règle  et  les  conditions  de  la  sodété. 
((Test  le  mot  dont  on  se  sert.) 

L'art,  i**  de  la  règle  limite  le  nombre  des  associés  à  15  ;  il  n  été  réduit 
H2parroctrot. 

Aiati  pas  d'abus  possible  au  point  de  vue  de  rextensfion  que  pourrait 
prendre  le  nombre  de  frères. 

L'art.  2  dévoile  neitement  la  pensée  religieuse  dn  fondateur.  Voici 
animent  cet  article  s^ezprime: 

•  Eo  autant  que  Tol^jet  principal  de  la  fondation  et  des  occupations 
<)es  associés  est  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  dés  âmes  par  la  voie  d'in>- 
straction  gratuite  de  la  pauvre  jeunesse  eo  lui  enseignant  la  doctrine 
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chréyeiine,  les  bonnes  mœurs»  à  lire  et  à  écrire  en  l'animant  an  tratii!, 
comme  anssi  secondairement  de  serrir  et  assister  les  pauvres  maiaëti 
en  la  Taie,  sauf  le  sexe,  personne  n'y  sera  reçu  sinon  qu'il  ait  les  quafiiés 
saivantes  :  qu'il  soit  sain  de  corps,  de  Tftge  IS  à  30  ani,  quni  soit 
muni  d'un  témoignage  de  caiholîtité,  de  bonne  vie  et  mœnrs,  àëir 
▼ré  par  son  pasteur  ou  confesseur,  qu'il  sache  bien  lire  et  écrira, 
capable  d'enseigner  les  enfants,  du  moins  qu'il  donne  des  espteances  de 
le  devenir  bientôt,  qu'il  sache  quelque  méUer  pour  y  employer  letempi 
de  reste  après  l'instruction  et  usîstance  des  malades.  » 

L'art.  3  laisse  k  chaque  assodé  la  faculté^  dé  se  retirer  quand  boa 
lui  semble,  donc,  pas  de  vœu  monastique,  liberté  entière. 

L'art.  6.  dit  in  terminii  que  :  c  Personne  des  associés  ne  poum  dé- 
poser directement  ni  Indirectement  de  son  patrimoine  en  favcnr  de  I* 
fondation  ou  société,  i 

Par  conséquent,  pas  de  captation- possible  au  détriment  des  béri- 

L'ârt.  7  stipule  quet  les  associés  se  contenteront  d'une  nourriture  fni- 
sale  en  la  msison  de  la  fondation,  y  vivant  entre  enx  comme  des  frères 
dans  le  Seigneur,  en  parfaite  union  de  cœur  et  volonté,  enyisageantsus 
cesse  le  propre  avancement  dans  la  vertu,  le  salut  do  prochain  et  pnn- 
cipalement  du  pauvre.  Ils  seront  néanmoins  subordonnés  sous  la  diitc- 
tioà  immédiate  de  l'administrateur  et  surintendance  des  trou  ftrovisenn, 
en  observant  la  règle  de  vie,  pour  les  exercices  de  piété  et  autres,  q« 
leur  sera  pimentée  par  le  pasteur  de  la  paroisse  avec  conDaissauccei 
participation  des  deux  autres  proviseurs. 

Encore  toujours  la  pensée  religieuse  qui  domine. 

L'art  8  porte  :  t  H  sera  faii  un  règlement  de  discipline  par  les  trois 
nroviseurs  pour  U  conduite  des  maîtres  enseignants,  ponr  régler  ladb- 
Ulbution  et  la  durée  des  classes,  y  contenir  la  pétulance  des  enlanti,  y 
introduire  le  silence  et  autres  pareils  articles,  lequel  règ|;»iieat  poom 
être  changé  et  augmenté  par  les  proviseurs,  selon  les  drconsunces.  • 

Le  fondateur,  comme  on  le  voit,  a  prévu  le  progrès  possible  de  Tea- 
seignement,  il  a  voulu  qu'on  pût  y  introduire  toutes  les  amélioratioaî 

^\eut-on  concevoir  desstipulaUons  plus  sages,  plus  utiles;  un  e^t 

^^  Ma^iSnl^que  vous  coûnaUsez  les  sututs  de  la  fondaUon  Vandade, 
ne  trouvez-vous  pas  que  j'ai  le  droit  de  m'inquiéter  du  sort  qui  lui  «j 
réservé?  Perdra-t-elle  sa  liberté  pour  devenir  un  établissement  officiel . 
Les  proviseurs  seront-ils  destitués  et  sera-ce  désormais  ^^'^f«^^ 
tion  communale  qu'incombera  le  devoir  de  maintenir  l'esprit  de  létiWis- 
sement  et  le  droit  de  le  soumettre  à  toutes  les  conditions  qula^poie  la 
loi  de  1842  :  l'inspection,  le  concours,  le  programme,  la  nominauen  oc» 
instituteurs  par  la  commune,  le  diplAme? 
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J*ai  iieD  de  croire  que  cet  établissement  sera  coDsidéré<omme  a  a 
éublisseneat  d'enseignement  primaire  communal,  le  trouTe  qiiUl  e$t 
lîgnalé  eamme  devant  aroir  ce  earactèrey  dans  Tonnage  de  J.Yandamme, 
pseudonyme  qne  vons  connaissez. 

nal  dit  dans  cet  ooTrage  que  rétablissement  Vandaele  a  été  illéga- 
ieneat  reconnu  comme  personne  cifile  par  un  arréié  du  19  mars  i846» 
pris  eu  exécution  des  arrêtés  de  1818, 1823  et  1829. 

Est-fl  juste,  est-il  rationnel  de  faire  passer,  par  amour  de  Tonifor- 
mile,  le  niveau  égalitaire  sur  rétablissement  que  je  signale;  le  peut-on 
si  l'on  veut  se  conformer  à  rintention  du  fondateur  ? 

ClMse  frappante,  Técole  Vandaele  et  Fécole  Teminck  semblent  sorties 
4o  aéflM  moule.  Le  même  esprit  les  a  fkit  nattre,  les  mêmes  règles  les 
régissent,  toutes  deux  y  sont  restées  fidèles. 

Técole  Vandaele  existe  depuis  un  siècle,  on  n'a  cessé  d'y  instruire 
les  enfmts  pauvres. 

Le  smn  des  nulades  a  été  Tobjet  constant  de  la  sollicitude  des  asso- 
cia; les  proviseurs  ont  toujours  été  les  mêmes.  Vêlement  laïque  domine 
panai  eux. 

Le  nombre  des  associés,  qui  est  de  12,  n'a  pas  été  dépassé.Les  ressour- 
ces sont  aujourd'hui  les  qpêmes  qu'au  moment  de  la  fondation. 

Les  associés  ii*ont  jamais  disposé  de  leur  fortune  en  faveur  du  per- 
soBBelderétabUssement  ou  de  la  fondation. 

Ceile^i  n'a  fait  aucune  acquisition  immobilière. 

Les  frères  Vandaele  ont  réalisé»  en  fait  d'enseignement,  de  véritables 
Jrogrès. 

Cest  un  établissement  considérable.  Plus  de  1,000  enfants  y  sont  in- 
struits, n  comprend  une  écde  journalière,  une  école  dominicale  et  une 
école  da  soir. 

Cet  établissement  va-til  être  désormais  un  établissement  purement 
commonal?  La  yille  aura-t-elle  le  droit  de  l'absorber,  sans  égard  pour  la 
pensée,  la  volonté  expresse  du  fondateur  ? 

Je  demande  que  M.  le  ministre  de  la  justice  veuille  bien  s'expliquer 
lur  ce  point. 

Je  termine  en  faisant  remarquer  que  si  le  projet  de  loi  <n  discussion 
tîtit  été  mis  en  harmonie  avec  la  loi  de  1859,  tous  les  conflits,  toute 
les  complications,  toutes  les  difficultés  auraient  été  évités  dans  l'appli-- 
cttioQ. 

■•  Baipm.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  k  dire  relativement  aux 
okerfattons  de  mon  honorable  ami,' M.  Van  Humbeeck. 
^11  est  exact,  et  cela  était  dans  ma  pensée  tout  aussi  bien  que  dans  la 
sieooe,  que  la  question  relative  à  la  capacité  des  communes  de  recevoir 
des  libéralités  pour  les  dépenses  ùicultatives  n'est  pas  tranchée  par  le 
projet  de  loL 

J'ai  émis,  dans  mon  rapport,  sur  la  législation  existante  une  opinion 
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ihetgenli^dit  eelle  de  mon  iioiiortbte  ami,  M.  Vaa  H«abe«if  mai  k 
projet  de  loi  n*«  pw  pf  ur  but  de  Utscher  eelle  questioa;  li  oeoDiioenK 
que  les  fondaiieôi  au  proflt  de  renseîgiieipeiil  pabUc 

Uopinion  que  j*ai  émiss  n*est  relative  qu*à  rinterprétaiion  dei  lois 
existantes.  LMtoBorable  M.Yaofittaabeeck  a  une  autre  iate^rétaiioDfR 
la  nienae,  mais  eeue  question  sera  trancbée  par  rinierprétallOQ  qte  Foi 
donnera  à  la  loi  de  ié3»,à  la  loi  de  IBM  et  à  la  loi  de  1850,  môs  le  pro- 
Ja  de  loi  ne  touche  pas  à  la  qoestion  de  savoir  si  les  commuorn  peuvent 
reeevoir  pour  des  dépenses  facultatives. 

Yuilà  la  seule  observation  qve  j*avais  à  présenter  A  la  Chunbre. 

PujsiBuas  MBHBaBS  :  Ànx  voiil 

H.  B.  HmiMM  <li  ■'  Messieurs,  Il  est  indispensable,  mat  é'alkr 
ans  voix  sur  Tart.  i*',  d'en  oonnattre  la  portée* 

Je  demande  donc  une  explicailoo  catégorique  à  l*bonoraMe  aisislre 
de  la  Justice  sur  les  observations  si  judicieuses  qtt*a  pféseotées  aoiiiH 
M.  Taek.  (ImmupiUm.) 

Peut-être  M.  le  ministre  ne  les  a-t-il  pas  toutes  entendaes;carilt 
cansé,  ao  pied  de  la  tribooe,  pendant  qae  mon  honorable  ami  a  pirlé. 
Quant  k  nous»  nous  avoos  écouté  avec  attention  »  et  nous  avons  troiré 
ces  observations  très-importtntes  et  très-condnanfes. 

Je  demande  si»  en  vertu  de  Tart.  1*'  du  projet  de  loi  flgurant  soss  ee 
titre  du  chapitre  l**  c  fondations  en  faveur  de  renseignement  paWci, 
en  supposant  la  loi  votée  telle  qu*eire  est,  le  gonvernemeotaDralt  le 
droit  de  rénnrr  à  la  commune  lès  fondations  libres  actoellemeot  exis- 
tantes comme  celle  de  Terninckà  Anvers,  comme  eelle  de  Yandide  à 
Courtrai  et  comme  beaucoup  d'autres  du  même  genre? 

Il  eilste  un  grand  nombre  d^étabtissements  autorisés  par  des  décrets 
du  roi  Guillaume,  et.ces  autorisations  sont  légales  puisque,  en  rerti  de 
la  loi  fondamentale  le  roi  Guillaume,  avait  le  droit  de  les  donner. 

Il  est  indispensable  que  nous  sachions  si  la  portée  de  la  loi  actsefie 
est  de  donner  au  gouvernement  ou  à  la  commune  ces  établlssemeots  <pi 
jusquMd  sont  libres. 

ie  demande  i  cet  égard  des  explications  formelles  à  M.  le  miaislie^ic 
Injustice. 

Je  demande  en  second  lieu  que  H.  le  ministre  de  là  justice  noos  dise 
ee  quil  entend  faire  du  legs  de  notre  honorable  et  ancien  président 
M.  Veriiaegep. 

H.  Ijoob.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  fort  utile  d'écarter  do 
débat  des  questions  qui  ne  $*y  rattachent  pas. 

J'ai  entendu  plusieurs  orateurs  parler  de  la  fondation  Temiocl*  h 
crois  qu'il  est  évident  que  cette  foniatîon  ne  tombe  pas  sons  l'appiica- 
tion  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que  les  collaieors  ont  adressé  à  la  Chambre  nne  req^ii^ 
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qui,  svr  ma  proposhicoy  a  été  déposée  sur  le  bnrean.  Maia  je  lear  ai  dit 
que  la  fondaiioD  Terninck  n'a  rien  de  comman  avec  la  loi  actuelle* 

Cependant  comme  celte  fondation  a  déjà  fait  lob  jet  de  longs  discours 
an  sein  de  li  Chambre....  {InUvuption.)}e  crois  qn'il  convient  que  M.  le 
miaisiredela  jostice  mette  an  terme  à  ce  débat  en  déclarant  quelle 
est  son  opinion  à  cet  égard  • 

■.  Tcsch,  mimiitre  de  la  Jnstice.  —  Je  suis  tout  disposé 
ï  répondre  ans  qnestions^oi  me  sont  adressées  en  tant  qu'elles  portent 
sar  des  faits  que  je  connais»  ma's  je  trouve  que  c'est  trop  exiger  que  de 
Toaloir  que  je  m'explique  sur  d  s  actes  que  je  n'ai  pas  même  lus  et  dont 
feotends  parier  pour  la  première  fois. 

■.  GMamaïui.  -«-  M.  Notelleirs  en  a  parié  I 

■.  Tesch,  matelAlpe  die  la  Joattee.  —  Je  vous  ai  dit  qie  je 
a'eipliquerais  sur  les  faits  que  je  coniais.  De  ce  nombre  est  la  fonda- 
tiûo  Terninck.  Je  n'bésite  pas  à  déclarer  qu'elle  ne  tombe  pas  sous>i'ap* 
j^licatiM  de  la  loJy  parce  qu'elle  est  prineipalemeot  «ne  fondation  de 
bieafaiiance. 

Maintenant  comment  se  lait-il  que  l'acte  setfouTe  parmi  les  documents 
oommoniqués  et  impriniés  comme  anneies? 

€>8t,Bes8iears,  parce  que  j'ai  tenu  k  faire  ce  que  la  Cbambre  me  de- 
aandait. 

l'IianorsUe  M.  de  Theox,  an  moh  de  déeembre,si  je  ne  me  trompe,  a 
tieDaDdélacomuDoniation  de  différentes  pièces  et  entre  autres  des  actes 
qoi  contenaient  des  clauses  résolutoires,  kn  moment  où  cette  interpella  • 
tioQ  avait  Keu,  f  ai  entendu  citer,  par  l'honorable  M.Nothomb,  je  pens'>, 
Ticte  relatif  à  la  fondation  Terninck  comme  «e  trouvant  dans  ce  cas. 

Rentré  dans  mon  cabinet,  j'ai  ordonné  imqiéiiatement  de  fournir 
Mpie  de  cet  acte  et  je  ne  l'ai  même  pu  la«  ce  qui  prouve  ma  bonne 
foi. 

Voilà  comment  il  se  fait  que  l'acte  de  la  fondation  Terninck  se  trouve 
parmi  les  pièces  demandées  par  la  Chambre. 

Si  j'avais  examiné  œtte  pièce,  je  ne  l'aurai?  peut-être  pas  commun!* 
foée,  mais  alors  Ton  m'en  aurait  probablement  fait  un  grief;  on  m'au* 
nitdit:  Tous  cachez  des  actes.  L'acte  Terninck  renferme  une  clause 
'^lotoire. 

Toiià  ce  que  j'avais  à  dire  relativement  à  cette  fondation.  Du  reste,  je 
l^r^te,la  question  soulevée  par  l'honorable  M.  Tack  ne  se  rapporte  pas 
^Tart  !•%  mais  ï  l'art.  47,  aux  dispositions  transitoires. 

L'art,  i**  dispose  pour  l'avenir,  l'art.  47  dispose  pour  le  passé. 

Vomot  pour  terminer  quant  à  Famendement  de  l'honorable  U.  No- 
ihoBb. 

Je  dois  dire  que  je  ne  l'ai  pas  compris. 

■*  Natlaoïnb.  —  C'est  pourtant  bien  clair. 
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m.  TéMli,  ministre  éLe  la  Jutlce.  — CommeDtieestbieii 
dairt  Je  dis  qae  ramendement  consacre  précisément  le  cootraire  de 
ee  que  porte  I*art.  i«',  ec  poar  soutenir  que  cela  est  bien  clair,  il  fsot  oe 
pas  se  rendre  compte  de  réconomieder  la  loi  ni  des  principes  qii*dle 
consacre. 

H.  IVotiioail».  -*G*est  comme  Thonorable  M.  de  Theox,  qai  n*a  pa^ 
lu  le  projet  de  loi. 

M.  T^scli,  mlniiire  die  la  Jasilce.  —  Lorsque  lltoDonble 
M.  de  Theuxme  disait  qa*il  n^  avait  pas  dans  la  loi  de  dispositioBs  léoé- 
raies  J*aTais  bien  le  droit,  en  lof  indiquant  ces  dispositions,  de  Im  fiie  ce 
qae  j*ai  dit. 

Quel  est,  en  difinitlTe,  le  principe  consacré  par  l^fftlele  f  de  la  lot? 
C'est  que  les  donations,  les  libéralités  qni  sont  fidtes  ponr  on  senioe 
seront  censées  faites  à  Tadministration  qni  a  ce  service  dans  ses  attri- 
batitns,c*eal-à-direqa'ellesseroatfoites  an  représentent  légal  dttsenriee. 

Que  dltes-TOBB  dans  votre  amendements  Précisément  le  oontraîK. 
Vous  dites,  dans  votre  amendement,  qu'elles  seront  attribuées  aux  esn- 
mones  qui  ont  des  dépenses  bcultatives  pour  Tenseignemeiit  à  isuf  ks 
degrés»  (inUrruption.) 

On  comprend  parfaitement  |a  présomption  qui  établit  que  la  libéralité 
est  faite  en  faveur  du  représentant  légal  du  service,  mais  on  ne  la  cobh 
prend  plus  lorsqu'il  s*agit  d'une  dépense  facultative.  Je  vais,  ea  j^eaut 
un  exemple,  rendre  la  cbose  très-sensible. 

Ce  qui  est  facultatif  pour  une  administration  est  obligatoire  pour  sue 
autre.  Ainsi,  vous  soutenez  que  renseignement  supérieur  est  foculutil 
ponr  les  communes.  Eh  bien,  il  eit  obligatoire  pour  TËtat.  Sapposeos  dd 
legs  fait  sans  désignation.  A.  qui  l'attribuerez-vous?  D'après  les  prinopes 
de  la  loi,  il  doit  être  attribué  au  représentant  légal  de  Tenseigneeeat 
supérieur,  qui  est  TEtat,  et  d'après  vous,  il  devrait  être  attribué  aa  re- 
présentant facultatif,  qui  serait  la  commune. 

Votre  paragraphe  est  donc  en  opposition  manifeste  avec  tons  les  prin- 
cipes de  laloi.  (/itterrsptton  de  M.  Nothomb.) 

C'est  une  autre  question.  Mais  vous  ne  pouvez  dire  blanc  et  noir  daas 
le  même  article.  Vous  ne  pouvez  dire  que  les  libéralités  seroni  faites  » 
représentant  légal  d'un  seryice,  et  dire  en  même  temps  qu'elles  seront 
faies  à  la  commune,  pour  qui  la  dépense  n'est  que  facaltati^e. 

Sous  ce  rapport  donc,  l'amendement  est  inadmissible. 

Tout  ce  que  j'ai  compris  dans  le  discours  de  l'honorable  M.  NotlMuab, 
c'est  qu'il  veut  reproduire  le  système  de  1857. 

H.  motheaib.  —  Tai  dit  le  contraire.  J'ai  protesté  contre  cette 
assertion.  Je  demande  la  parole. 

H.  Teeeii,  ministre  die  la  Jastlee.— Vous  avez  dît  que  voss 
vouliez  faire  pour  les  communes  ce  que  vous  vouliez  faire  pour  les  ba- 
reauxde  bienfaisance  en  1857. 
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■.  lV«Uh«mll.  ~  Jai  Mgnalé  U  différence. 

H.  Tetcli,  ministre  de  la  Jutice.  —  G^^slàdire  que  Toas 
aTei  signalé  une  différeoce  qui  n*en  e^t  pas  une. 

Vous  prétendez  que  la  commiuie  sera  libre  d'appliquer  on  de  ne  pas 
appliquer  la  libéralité  ;  mais  en  même  temps  tous  loi  retirez  le  legs  • 
Toos  prétendez  que  vous  laissez  aox  communes  leur  liberté,  mais  immé« 
diaiement  vous  enchaînez  leur  liberté  en  disant  que  si  le  legs  n*est  pas 
appliqué  il  retournera  à  la  fomiUe;  tandis  que  ceux  qui  ont  produit  ce 
système  avant  tous  entendent  augmenter  la  liberté  des  communes  pour 
recevoir ,  tout  en  maintenant  leur  liberté  complète  pour  appliquer. 

Tolli  la  différence  entre  les  deux  systèmes. 

■.iy«lheiiili.  —  Je  venz  concilier  deux  Tolontés. 

■.  TeMh,  mimtotrediela  Jastice.  —  Yous  roulez  ce  que  nous 
Q*aToo8  pas  voulu  en  1857  et  ce  que  nous  ne  voudrons  pas  encore  au- 
j'oord^holyvous  voulez  que  les  communes  servent  de  personnes  interpo- 
sées pour  des  établissements  qui  n*ontpas  la  personnification  civile.  Yoilà 
ce  que  nous  ne  voulons  pas  plus  pour  les  communes  aujourd'hui,  que 
Qoosne  Tavons  voulu  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  en  1857. 

Maintenant  je  demande  quelle  est  la  portée  de  cet  amendement. 

ie  ne  sais  pas  jusqu'à  présent  ce  qui,  pour  renseignement  primaire, 
par  exemple,  est  faculuiif  on  n'est  pas  faculutif  pour  les  communes. 
Je  ne  sais  pas  quel  caractère  aura,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1842,  un 
enseignement  entretenu  au  moyeu  de  fondations. 

Sera-ce  un  enseignement  purement  privé,  ou  cet  enseignement  tom- 
bera-t-ilsousTapplicationde  la  loi  de  1842  quant  aux  conditions  légales 
dont  parle  cette  loi?  Qu'est-ce  qui  est  facultatif  sonsf  empire  de  la  loi  dâ 
\Uï  ?  Je  n'en  sais  rien. 

Et  quant  à  renseignement  moyen,  quel  sera  encore  le  caractère  des 
ttabliasements  qne  vous  entretiendrez  au  moyen  des  fondations?  Eclairez* 
nous  sur  ce  point.  U  s*agit  en  définitive  d'un  fait  extrêmement  grave  ;  il 
s'agit  de  créer  de  nouvelles  voies  à  la  mainmorte^  à  la  fondation,  eh 
bien,  nous  devons  savoir  à  quoi  cela  s'applique  et  c'est  ce  que  vous  ne 
^ites  pas.  , 

^ous  ne  dites  pas  quelles  sont  les  dépenses  qui  sont  encore  aujour- 
^boi  ficuliatives  pour  les  communes  en  ce  qai  concerne  l'enseignement 
primaire  et  renseignement  moyeu.  Pour  établir  des  dispositions  sembla- 
bles Jl  faudrait  nous  dire  avec  précision  k  quelles  conséquences  un  pareil 
système  peut  nous  conduire.  • 

l>ans  l'amendement  de  l'honorable  M.  Nothomb,  tel  qu'il  est  conçu, 
il  ne  s'agit  pas,  remarquez-le  bien^  de  simples  libéralités  ;  il  s'agit  de 
Mations.  Dans  ce  système,  ce  n'est  plus  une  libéralité  seulement  qu'on 
f^it,  qu'on  dépense  et  qui  disparaîi.  Non,  il  s'agit  de  fondations.  Eh 
^a»  du  moment  que  vous  autorisez  la  commune  à  recevoir  de  sembla- 
bles fondations,  vous  la  placez  dans  cette  alternative;  ou  elle  doit  orga- 
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niser  elle-même  un  enseï gne meDt,  et  je  demande  comment  elle  orfui- 
sera  un  enseignement  à  côté  de  cehii  qne  la  loi  Inf  preEcrK  ;  oo  elle  doit 
s?r?ir  de  personne  in*ert  osée  ponr  df  s  étabKssemeots  prWés.  Ri  rue 
ni  Tantre  de  ces  hypothèses  ne  sont  admissibles. 

La  c  )mmone  ne  peai  senrîr  de  personne  interposée  porr  des  étiblis- 
sements  privés,  et Pon  ne pent admettre  qoelacommnne  paisfe,kGAtéd6 
éiabKteemeots  qn^elle  doit  avoir  ponr  satis^  re  anx  obligationi  qoeh  loi 
loi  Impose,  organiser  d*aaires  établissements  qui  ne  serafent  pal  lép 
parla  loi. 

Ponr  toasces  motifs,  ramendement  de  Thonorable  M.  NothoaHoit 
être  rt  jeté. 

Quant  à  la  question  qn?  a  surgi  relatiff ment  aux  dépenses  facnlfatiies 
des  communes,  en  Fa  dit  avec  raison,  et  mon  hrnorable  collègne  etmi 
M.  Frère  r;ivait  indiqué,  elfe  ne  concerne  pas  la  loi.  C^t  une  qnesiioii 
qui  doit  être  traitée  en  dehors  de  (a  loi.  Elle  a  on  caractère  grave, 
puisqnMI  s*a{[it  encore  d*on  principe  nouvean  ;  ils*agitde  fondaiiODS, 
de  libéralités  ponr  des  dépenses  facultatives.  Elle  demande  k  être  eu* 
minée  avec  tonte  la  maturité  nécessaire. 

PLusiBtas  ksMBRES  :  La  clôture! 

n.  B.  Bamortier.  —Messieurs,  rartic^e  dont  i)  s*agit  e5td*nDe 
importance  excessive,  puisque  en  définitive,  il  tieot  la  clef  deshoitos  dis 
artides  qui  suivent  II  me  semble  donc  qn*il  faut  bien  en  prédsff 
le  sens. 

Je  demande  donc  à  V.  Te  ministre  de  la  justice  si,  en  verta  de  eH 
article 

H.  nnller.  —  Nous  avons  demandé  la  clôture. 

n.  B.  Bnmoptier.  —  Vous  ne  pouvez  demander  la  détare  pen- 
dant qn*un  orateur  parle. 

n.  Vrère,  ministre  de»  AnanccA.  —  Vous  avez Ja  parole  ssr 
la  elôture. 

H.  B.  Bnniortièp.  —  Je  demande  à  M.  le  ministre  si  rartideea 
discussion,  en  admettant  que  la  loi  tout  entière  passe  telle  qne  vous  FaTex 
présentée,  ?ura  pour  résultat  la  suppression,  ou  en  d*antres  termes, la 
confiscation  des  écoles  mixtes  actuellement  existantes.  Je  veox  0)0- 
nattre  la  portée  de  Tartide. 

m.  nnllep.  —  Je  demande  la  parole  ponr  un  rappel  an  règleoeat. 
Je  ftiis  remarquer  à  M.  le  président  que  la  clôture  a  été  demandée. 

M.  B.  Banortfer.-î  Vous  n*avez  pas  le  droit  d^interroopre  sa 
orateur  qni  parle. 

n.  Hlallcp.  -—  Je  constate  que  H.  le  président  n'a  pas  accordé  la 
parole  à  M.  Dumortier  et  que  la  clôture  avait  été  demandée. 

M.  ie  président.  -—J'ai  entendu  quelques  membres  demaDderla 
clôiu*-e.  Mais  Je  n'ai  pas  vu  q  le  dix  membres  se  fassent  levés.  Il  faat  » 
lever  quand  on  demande  la  clôture. 
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hoBnms  UHUBs  :  Nous  nous  sommes  lefés. 

■.  B.  Wmmm&Umw.  —  Il  paraît  que  rhoaonble  M.  MoUer  veut 
étonffer  Ja  discussion  sur  ooe  des  qoesttoos  les  plos  importantes  de  la  loi. 
li  s'agit  dessToir  qnello  est  la  portée  de  l'article. 

Yoos  Toaies  que  nous  ne  la  cotinaissions  pas.  Yods  voulez  faire  une 
loi  dont  ▼oos-mèmes  tous  ne  coonaissez  pas  la  poriée.  Je  dis  que  quand 
iJi'apt  d*ttae  loi,  et  d*une  loi  qui  peut  avoir  un  eflfet  rétroactif,  il  but 
que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu*elle  Tote. 

■.  Hmller^  ^'Je  demande  de  nouveau  la  parole  pour  un  rappel 
ao  règlement. 

Qae  rhonorable  M.  Dumortier  parle  contre  la  clôture,  il  en  a  le 
dioit. 

■.  B.  Wma^mwiÊmw.  —  Je  rappellerai  Tart.  21  du  règlement  :  Nul 
o'est  interrompu  lorsquUl  parie  si  ce  n*est  pour  un  rappel  au  règlement 
(Intmupikm,)  Eb  bien,  il  ne  peut  y  avoir  ici  de  rappel  au  règlement. 
Que  rhonorable  M.  MuUer  q^e  Tartide  du  règlement  auquel  j'ai  cou- 
trevenu. 

■.  le  préstdciit.  —  D*après  mon  impression,  j^avals  donné  la 
paiole  i  M.  Dumortier  avant  que  la  clôture  fût  demandée  par  dix 
membres. 

SU  en  est  autrement,  comme  vous  le  prétendez,  c'est  que  je  me  serai 
trompé;  mais  j*ai  donné  la  parole  à  M.  Dumortier,  je  ne  pois  la  lui  re- 
tirer. Je  m'occuperai  de  la  demande  de  clôture  dès  qu'il  aura  ter- 
miné. 

H.  B.INiBiortiep.— Jedisdonc,  messieurs,  que  fart.  1*'  entraîne 
les  S  articles  qui  suivent  et  que,  par  conséquent,  il  importe  de  bien  en 
Kédser  le  sens. 

0  M  s'agit  pas  id  des  bourses  d^études  dont  on  a  parlé  dans  toute  la 
ditoiasion  générale;  il  s'agit  id  d'un  objet  tout  autre^  de  fondations  par 
feudgnement  primaire.  11  est  donc  important  de  connaître  la  portée  de 
Tart.  1»,  de  savoir  s'il  aura  un  effet  rétroactif  en  ce  qui  concerne  les 
étahlissements  mixtes  qui  existent  actuellement  et  qui  ont  été  autorisés 
tt  vertu  de  la  loi,  par  des  arrêtés  royaux. 

Eh  bien,  je  tous  demande  si  vous  avez  l'intention  de  tuer  ces  établis^ 
ittMttts  qui  existent  dans  une  foule  de  communes  ;' entendez-vous,  oui 
os  non»  retirâr  les  arrêtés  royaux  qui  les  autorisent  ?  Yoilà  ce  que  nous 
^mandons,  et  quand  nous  faisons  une  pareiHe  question,  nous  sommes 
éioanés  de  rencontrer  l'opposition  de  M.  Mnller,  qui  a  pris  souvent  une 
part  distinguée  aux  discussions  de  la  Gbambre  et  d'autres  assemblées. 

Il  ne  s'agit  pas  id,  messieors,  de  jeier  des  bâtons  dans  les  roues,  il 
»'agit  de  connaître  la  portée  de  l'art,  i"'.  Eb  bien,  je  désire  apprendre 
dois  boncbe  du  ministre  quelle  est  cette  portée.  L'art,  i*'  est-il,  oui  ou 
nos,  rétroactif?  S'appHque-t-il  aux  établissemenis  existants  ou  bien  ne 
t'sppUquera-t-il  qu'aux  établissements  àcréer  à  l'avenir  ?  6 
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L*ariide  est  conço  en  termes  lelft,  g  m  ckaeilii  pe«l  ea  fùra  ee  qu'il 
fe«l;  peneooe  ne  peat  en  cea^rendre  h  portée* 

H.  Huiler.  —  C*est  Fait.  il. 

m.  B.  Bamoptlcp.  —  L'art  47  ii*a  aucuo  rappori  avec  mû.  U 
s'agit  des  éiablissemeAU  mixtes;  il  s'agit  d'aoe  foale  d'éubltfscmeau 
qui  sont  en  même  temps  des  hospices  et  des  écoles  primaires* 

Est-ce  qoc,  par  hasard,  tous  avez  rinten^ioo  de  oonfisquer  ces  é ts- 
hjissements  ?  ou  bien  feres-TOos  nne  division]  laisseieab-voise  soMstâr 
là  partie  hospice  et  confisquerez-vous  la  partie  école? 
Que  Ton  s'explique  ;  il  faut  que  la  loi  soit  datre. 
Ce  qui  résulte  de  la  marche  que  Ton  veut  suivre,  c*est  de  mettre  fave- 
nir  sous  le  boisseaa  et  de  nous  (i&ire  voter  one  loi  qae  «hu  me  cenmus* 
sons  pas. 

ai  les  actes  de  ces  fondations  avaient  été  publiés»  mus  poonioBe  exa- 
miner les  questionsspécîaIesqu*ilssoulèveraieQt;maintciiaBtB#«s  SMHMI 
obligés  de  poser  des  questions  générales.  * 

Eh  bien,  ]e  pose  une  question  générale»  pour  la  solution  de  laquelle 
il  n'est  pas  besoin'de  recourir  aux  actes  de  fondation;  je  deiMuade  si  la 
loi  porta  atteinte  aui^  établissements  d'Instruction  primaire  qui  oot  été 
autorisés  par  des  arrêtés  royaux;  je  demande  si  ces  anêlAs  royaux  oesM- 
ront  d*avolr  force  et  vigueur  en  présence  de  l'art,  i*'. 

Voilà  ce  que  nous  avons  le  droit  de  savoir,  et  j'insiste  pour  avoir  ont 
réponse. 

H.  TcMnel»,  mlmtotre  de  la  Jvsitee.  -^  Je  me  taie  eapli^Bé 
tastôt  sur  la  question  que  l'honocable  M.  Doiaortief  vienide  poscrdc 
nouveau.  J'ai  déclaré  qu*il  m'était  Impossible  de  donner  des  expUcatient 
sur  âes  actes  que  je  ne  connais  pas.  La  loi  contient  des  prâicipee  doat 
l'application  aura  lieu  d'après  les  différents  faits  qui  so  préoeoteroat. 

l)*aiUears>  mesdenrsi  l'ari*  1"*  ne  fait  que  répéScr  ce  qai  ne  traawe 
déjà  dans  l'art.  23  de  la  loi  sur  l'easeigQemeat  primaire. 

La  question  posée  par  i'b^norable  M^  Damortier  se  rapporte  à  1^* 
iicle  47.  G*est  tellement  vrai^que  l'honorabie  M.  Nothomb  a  rasuchéfloa 
amendement  à  l'art.  47. 

L'honorable  M.  Dumortier  dit  :  Voua  vonlea  eonilsqeer,  aa  d^riaMit 
des  communes,  tous  les  établissements.  Celte  assertion  eat  asses  sin- 
gulière, puisque  Part,  i*'  dit  quoc'e^t  la  cboamane  qni  gèieca.  (ht/t- 
raptton.) 

11  est  évident  que  la  loi  actuelle,  qui  ne  s'oeeape  qae  de  fondaiioBs 
pour  l'enseignement,  n'est  pas  applicable  aux  fondations  de  bieafitfsaace. 
On  parlede  fondations  mixtes;  Je  ne  sais  pa$  fnelles  aeal  ke  fondatieus 
mixtes,  c'est  une  nouvelle  exp/es^on;  mais  je  pense  qee  dans  lapraiiqve 
il  sera  possible  de  distinguer  on  étaUiasemeat  d'îniïlnictiOB  d'an  éta- 
blissement de  bienfaisance. 
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■.  TIUUjbi  JUill.»*  £9lH«  que  la  M  9vr  iV^oMipumeiit  primaini 

resieinucie? 

WL  TMdi,  ml«MM  Ile  lA  jMiMee.  -t-  CemineiiMt. 

Plubibors  MBX9U8  :  La  clMural  la  dMorel 

H.  ll«thoiiil».  •>-'  M.  le  ninkirede  la  juBtiee  me  reprodie  que  mon 
am<Dd«MftC  eil  inoBiftpréhenaible;  iMiig  B*il  y  aaa  leoide  qudqtie  those 
de  d»ir,  is*eit  aolTe  proyoeitioii.  Yous  ne  vovtez  pas  la  comprendre. 
Qoe  demandeUfr-noosT  Qja'on  puiiae  donner  à  laeemmune  ponr  Tensei- 
gBfm^Dtlibre... 

Dbs  muaBEs  :  Ce  n^est  pas  la  dôiore. 

■.  Nothooil».  -^  Je  m^j  oppose,  f  en  ai  le  droH.  LaissoB-moi  donc 
n^eipliquer»  M.  le  ministre  me  demande  des  explications,  il  me  somnie 
de  les  donner,  je  suis  prés»  il  dénature  ou  comprend  mal  ce  que  }*ai  dit 
da  principes  que  j*ai  soutenus  en  1857.  le  suis  interpellé  par  llionora- 
b'e  ministre  et  to«b  ntamt  de  m*entendre  !  le  proteste  contre  la  clô- 
ture, j*aî  le  droit  déparier  même  pour  un  fait  personnel... 

Des  hbmbebs  :  La  clôture  1 

■.  NothoBiili.  —  Eh  bien,  f  al  signalé  la  diiTérence  énorme  qui 
eiiste  entre  ramendement  et  le  projet  de  1857.  La  pensée  de  Tamen- 
dément  est  claire,  elle  est  évidente, 

IL  le  préftMciBt  -«  Yenillez  tous  renfermer  dans  la  demanda  de 

c'ôture. 

■.  M^tMmmaM»  •«  On  m\i  demandé  desezpilcatfeni. 

■•  le  pvéfBMeat.  ^  Vous  n'afes  la  parole  que  sur  la  demande  de 

elôUire. 

■.  W^IlHimil».  —  Je  m^oppose  &  la  clôture;  je  demande  à  pouvoir 
répondre  aux  questions  qui  m'onteété  adressées. 

■.Taia#Terloap.  —  On  demande  la  dôtare  snjr  Tare.  I*%  mais 
fai  I  prfsenter  des  observations  (put  autres  que  celles  qui  ont  été  son*- 
inisesàtaCbambreJusgaMci.(fiilerriipt»en.)Je  pourrais  présenter  mes 
obserrations  sur  Tari.  2;  mais  comme  elles  s'appliquent  paiement  à 
hn,  I»,  Je  trouve  qu^il  est  plus  bgique  de  les  présenter  sur  Fart.  1*'. 

le  suis  parfaitement  décidé  à  ne  pas  prolonger  inutilement  le  débat; 
tQ«s  honorables  amis  sont  dans  le  même  cas  ;  noos  sommes  disposés  à 
^r  aussi  vite  que  vous.  Si  nous  prenons  la  parole»  ce  n*est  pas  parci) 
^  nous  voulons  enrayer  la  discussion,  créer  des  embarras,  mais  c*ett 
aniquement  parce  que  notre  conscience  nous  en  fait  nn  devoir. 

I>tt  iBMBRBs  :  Parlez  contre  la  clôture  I 

■.  TmiB  Orerlo^p.  —  Je  demande  que  la  dôuw  ne  aoit  paa  pro- 
DOBcée.  Je  le  répète,  les  observations  que  fat  à  piéseiiler  s*appllqnent 
plvlo^quement  à  Tarticle  1"  qu'à  Tarticle  S. 

■.  Bcchamaps  (sur  la  clôture).  —  llessieoi««  la  question  posée  par 

^*lK)norable  Tack  me  parait  très-sériene.  I/homeritle  membre  a  cité 
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des  éCftbUflseaiaito  nombreux  qsi  exisleot  dans  les  Flandres  et  (pi  moi 
en  partie  de  blen&isanoe  et  en  partie  d'enseignement.  Eh  bien^rhonon- 
ble  M.  Tach  a  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  jostice  si  ces  établnie- 
ments  tombent  sons  TappUcation  de  Tartide  i**  de  la  loi... 
Des  HXHBaES  ;  Yons  ne  parlez  pas  sur  la  dôtare  I 
■.  ^cchaimp*.  ^  Je  Tonlais  dire  eed  :  Que  M.  leminisire  deb 
}nstiee  n*ayant  pas  répondn  aajonrd*hni,  an  snjet  de  ces  èMiumt^^ 
mixtes  t  fanrais  désiré  qu*il  pût  y  réfléchir  jnsqn*à  demain. 

H.  Teseh,  misaUtre  de  la  Jtnatlee.^Cda  nendraàtW 
de  47. 
■.  le  pspésMemt.— Je  mets  aux  Toix  la  dôtnre, 
—  On  demaode  Tappel  nominal. 
11  est  procédé  à  cette  opération. 
En  Toid  le  résultat  : 

iOO  membres  répondent  à  l'appd  nominal. 
55  répondent  oui. 
é5  répondent  noo. 
En  conséquence,  la  clôture  est  prononcée. 
Ont  répondu  oui  : 

MM.  M.  Jouret,  C.  Lebeau,  J.  Lebeau,  Lesoinne,  toos,  Morh. 
Mouton,  Mnller,  Orts,  Pirmez ,  Pirson,  Prévioaire,  Rogier,  Tescb. 
A.  Yandenpeereboom,  E.  Yandenpeereboom,  Yanderstlchden,YanHBgh 
beeck,  Yaii  Iseghem,  Yan  Leempoel  de  Nieuwmuoster,  Yan  Yolxem,  AI- 
lard«  Ânsiau,  Bara,  Braeonier,  Cartier,  GrombCE,  Cunont,  Dsfid,  de 
Baillet-Latour,de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  Dechentinnes,  De  Fit, 
de  Gottal,  De  Lexhy,  de  Macar,  de  Moor,  de  Paul,  de  Reuesse,  de  ^ 
der,  de  Rongé,  Devaux,  Dolez,  Frère-Orban,  Frison,  Goblet»  Grosfls. 
Hymans,  Jacquemyns,  Jamar,  J.  Jouii^  et  YerYOort. 
Ont  répondu  non  : 

MM.  JuUiot,  Kervyn  de  Lettenhove,  Kervyn  de  Yolkaersbeke,  Uoie- 
loos,  le  Bailly  de  Till^bem,  Mercier,  Moncheur,  Notdtdrs,  Nothoab, 
Rodenbach,  Schollaert,  Snoy,  Thibaut,  Tbienpont,  Yanden  Brandes  de 
Reeth,  Yander  Donckt,  Yan  de  Woestyne,  YanOverloop,  YsaRenjot^. 
Yermeire,  Yerwilghen,  Yilain  XIIU,  Wasseige,  Beeckmao,  Goobibs. 
Coppens,  Dechamps,  de  Decker,  de  Haeme,  de  Liedekerke,  de  lu 
d*Attenrode,  de  Mérode,  de  Montpellier,  de  Mudenaere,  de  Naejer«<<ie 
Pitteurs-Hiegaerts,  deRoddere  de  Te  Lokeren,  Desmedt,  deTerbea[,<i^ 
Theox,  B.  Dumortier,  H.  Dumortier,  d'Ursel,  Faignart  et  Jansseos. 

■l.leprésldemt.— Je  mets  aux  voix  Pamendement  de  H.  Notbevt» 
etcoDèguesàTart.  i«% 
Des  membres  :  L'appd  nominal  ! 
Il  est  procédé  à  cette  opération. 

99  membres  sont  présents. 
é6  répondent  oui. 
^  53  répondent  non« 
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EnooDséqueDoe,  la  Chambre  n'adopte  pas. 

Ont  répondu  oai  : 

MM.  JoUiot,  Keryyn  de  Lettenhove,  Kervyn  de  Yolkaersbeke,  Lande- 
hx»!  Laubiy,  le  Bailly  de  Tilleghem,  Mercier,  Moncheur,  Notéiteirs, 
Nothomb,  Rodenbach,  Royer  de  Bebr,  ScbolJaert,  Snoy,  Tack,  Tbi- 
bant,  Tbienpont,  Yanden  Brapden  de  Reeth,  Vander  Donckt,  Yaa  de 
WoestjDe,  Yan  Ûverloop,  Yan  RenyDgbe,  Yermeire,  VerwilgbeD»  Yî- 
bin  mil,  Waaseige,  Beeckman,  Coomans,  Coppeos,  Decbamps,  d6 
Decker,  de  Haerne,  de  Liedeberke,  de  M  an  d'Attenrode,  de  Mérode,  de 
Montpellier,  de  Mnelenaere,  de  Naeyer,  de  Pltteurs-Hiegaerts»  de 
Rnddere  de  Te  Lokeren,  Desmedty  de  Terbecq,  de  Tbeux,  B.  Dumortiery 
H.  Dunortier,  d'Ursel  et  Janssens. 

Ont  répondtt  non  : 

MM.  M.  Jooret,  G.  Lebeau,  Lesoinne,  Loos,  Morean,  Mooton,  MoIIer, 
Orts,  Pirmez,  Piraon,  Rogier,  Tescb,  A.  Yandenpeereboom,  E.  Yanden- 
peeréboom,  Vanderaticbelen,  Yan  Homb  eck,  Yan  laegbem,  Yan  I  eem- 
pod  de  Niemrmnnster,  Yan  Yolxem,  Allard,  Ansian,  Bara,  Braconier,  ' 
Cailier,  Grombez,  Cnmont,  David,  de  Bailiet-Latour,  de  Boe,  de  Breyne, 
de  BroDckart,  I>ecbentinnes,  De  Fré,  de  Gottal,  De  Lexby,  de  Macar, 
de  Moor,  de  Paul,  de  Renease,  de  Ridder,  de  Rongé,  Devaux,  Doîez, 
Frère-Orban,  Frison,  Goblet,  Grosfils,  Hymans,  Jacquemyns,  Jamar, 
h  Jovret  et  Yenroort. 

—La  Chambre  adopte  ensuite  par  assis  et  levé  Tart.  i**  da  projet  dn 
gootemement 

H.  E.  ▼andlcnpeereliooiii.  —  Je  demande  que  la  Cbambre  so 
rémûsie  demain  en  séanee  publique,  à  midi. 


U  séance  est  levéeà  5  beures  trois  quarts. 


Séance  da  1«  mai  Mût. 


Art.  2.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  d*une  pro- 
viflce  seront  réputées  faite»à  la  province. 

■•  Yan  Orerloap.  —  Messiears,  f  avais  demandé  la  parole  bier, 
V^^  présenter  des  observations  qui  devaient  logiquement  se  produire  à 
^pos  derartide  i»,  mais  Je  puis  les  faire  également  sur  rarticle  î, 
9^^  qu^elles  se  rapportent  à  tout  le  chapitre  I*'. 

appelle  Tattentiou  de  la  Cbambre  et  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
sor  ce  point  que  le  but  du  cbapitre  l"  est  de  déterminer,  par  des  pré- 
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somptioDs  légales,  à  laquelle  des  dâférenlet  penoMes  diflMen  i 
mortes  dont  le  chapitre  I*'  s^occope,  appartient  an  legs  bit  en  fiTear 
de  renseîtsenent. 

Tel  est  le  tet  des  différentt  aKfdes  do  chapitre  1«  da  projet  de^i. 

Gela  résulte  uès-clairemeiit  du  rapport  de  h  seetfon  centrale. 

Pir  eiemple,  s'W  s*a|pt  d*Qn  legs  fiiit  k  renseignement  primaire,  le  \tp 
est  répnté  fait  à  la  commune. 

311  s*agit  d*an  legs  en  faveur  de  renseignement  moyen,  ca  legs  est  ta 
principe  réputé  fait  à  TEtat. 

Mail,  messieurs,  je  me  demande  si  les  articles  I»  t,  5  etsûfaasiéa 
chapitre  I*'  expriment  bien  exactement  cette  volonté  de  VwêJimt  éa 
projet  de  loi  ;  en  d*aatres  termes,  je  me  demande  si  Ton  m  pourrait  hs 
donner  k  ces  articles  une  portée  heancoop  pkis  grande  ^pie  ne  lefctt 
Tanteur  da  projet  de  loi* 

Je  prends  un  exemple» 

Il  existe,  dans  la  eomamne  da  testaienr^  n  étaUisaaraai  d^easaigie- 
ment  primaire  officiel  etileséiabIfBsements  liUres. 

Le  testament  porte  : 

t  Je  charge  mon  héritier  d'eaiployer  me  somaie  de  i,OW  fr.  en  fii- 
venr  de  renseigsement  primaire.,  i 

Evidemment,  cette  expression  pourrait  élre  interprétée  de  phnevi 
manieras. 

On  pourrait  dire  :  i  Le  testateur  a  voulu  léguer  1,000  èe»  à  Fétaklii- 
sèment  d'enseignement  primaire  offidel.i 

Ou  bien  :  c  11  a  voulu  léguer  1,000  fir.  h  un  établissement  libre.  § 

Ou  bien  :  c  II  a  confiance  oansson  légataire  et  il  le  laisse  libre  de doa- 
ner  1,000  fr.  à  renseignement  primaire,  en  dmiaiasant  lui  léme  rêta- 
bifssement  qui  recevra  les  1,000  fr.  • 

Ces  trois  cas  peuvent  se  présenter. 

D*après  ce  que  dit  la  section  centrale  à  la  page  7  de  son  rapport,  le 
projet  de  loi  n*a  évidemment  pas  pour  but  de  tracer  des  règles  d*iote^ 
prétation  des  testaments.  Sous  ce  rapport,  on  maintient,  je  crois,  eoa- 
plétement  le  droit  commun,  c*est-4l-direqH^on  ne  veut  pas  établir  de 
privilèges  en  faveur  des  personnes  civiles  ou  des  mainmortes  que  le 
projet  de  loi  crée. 

Parlant  de  là,  j*estime  qu*il  serait  utile  de  dire  dans  la  loi  oo  da 
moins  de  déclarer  officiellement  que  le  dmt  commua  est  malntest 
quant  k  rinterprétation  de  la  volonté  du  testatenr. 

A  défaut  de  semblable  dédaratian)  Il  est  évident  que.  Invoquant  Par* 
ticle  l*'  conçu  dans  des  termes  trôs^iugue8«  fou  pourrait  DatureHeneot 
et  en  laissant  de  côté  le  commentnire  de  ta  section  eenirâle,  dite  :  <  L» 
1,000  fr.  constimeat  un  legs  en  faveur  de  renseignement  officiel,  dose 
il  est  réputé  fatti  la  commune.  • 
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ue  source  et  oontM»tiMsqu11  importe,  dans  riotérét  de  tout 
I  de  préveniré 

séquence  de  Tadoption  de  ma  proposition  serait  tout  simplement, 
^  délaisser  snl^isler  le  droit  eommun  dans  l'interprétation 
Bseiits  et  de  foire  qu'un  {ogeqai  n*anrait  que  le  texte  de  la  loi 
yeux  et  qui  ne  connattrait  pas  le  commentaire  de  la  sectfoo 
ne  dise  pas  c  II  s*agit  d'an  ie^s  fa!t  en  faveor  de  l'enseigne- 
maire  pu  de  l'enseignement  moyen,  donc  ce  legs  est  ùài  en  fa- 
ia  commune  on  en  faveur  de  l'Eut.  • 

ne  cooséquence  qu'an  pourrait  prévenir  en  insérant  aux  di- 
clés  du  diapître  l^'Ies  mots  :  c  Les  libéralités  faites  directement 
r  de  l'euseignement  primaire,  en  faveur  de  renseigeement 
ou  Uenen  obteiuntdeM,  le  ministre  de  la  justice  la  déclaration 
que  le  droit  commun  est  ent  èrement  maintenu,  qoant  à  Fin- 
iion  de  la  volonté  des  teataleurs,  c'est-à«dire  que  les  art.  I,  i  et 
du  pr^t  n'ont  pas  pour  InU  d'établir  nn  privilège  en  faveurdes 
personnes  civiles  ou  mainnwrtes  que  le  projet  crée, 
re  que  M.  le  ministre  de  la  justice  voudra  bien  donner  une 
on  \  cet  égard. 

ara,  rapporteur.  —  Les  explications  que  demande  l'bonorable 
Overloop  résultent  delà  lecture  du  projet  de  loi,  et  il  se  crée  de 
is  fantômes,  il  fait  naître  des  difficultés  qui  n'existent  pas. 
et,  quel  esi  le  bat  des  art.  1*"  et  suivants  du  projet  de  loi?  C'est 
tr  ce  qu'il  aviendra  des  libéralités  faites  au  profit  de  l'ensei- 
public  Aiasi  quant  au  legs  dont  vous  parliez  tout  à  l'heure  au 
i  l'enseignement  primaire,  il  n'y  a  que  la  commune  qui  puisse 
un  pareil  legs. 

en  effet,  l'enseignement  public  qui  est  institué,  auendu  que  si 
enseignement  privé  qui  pût  recevoir,  vous  auriez  donné  la  per- 
ition  civile  à  l'enseignement  privé,  ce  qui  est  impossible. 
)nséquent,  quand  on  dit:  legs  faits  en  faveur  de  l'enseignement 
iy  legs  faits  en  faveur  de  l'enseignement  moyen,  legs  faits  en  fa- 
I  l'enseignement  supérieur,  ce  sont  des  logs  pour  ces  diverses 
5  de  l'enseignement  public. 

pent  s'agir  que  de  l'enseignement  public;  l'enseignement  privé 
lis  rien  à  réc!amer,attendu  qu'il  n'a  pas  la  personnification  civile. 
que  parée  que  vous  vous  imaginez  qu'on  peut  léguer  en  fa- 
l'enseignement  privé'^  que  vous  faites  ces  observations. 
QîgnemeM  publie  seul  peut  recevoir;  donc  tout  legs  fait  pour 
nemtat  doit  6tre  accepté  par  les  représentants  de  l'enseignement 


^am  •▼«Ptoop.  ->  L'honorable  rapporteur  n'a  pas  compris  la 

k  mon  (^isentation  ou  je  me  suis  mal  expliqué. 

it  dea  premiers  articles  de  la  loi  est  uniquement  de  déterminer 
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quelle  personne  civile»  créée  par  la  loi,  doit  «eeeplef  k»  legi  itiu  «n 
favenr  de  reDgeigoemeot,  nais  la  loi  no  crée  pas,  adoo  asoi,  vna  pré- 
somption contre  les  héritiers. 

Ainsi,  par  exemple,  je  charge  mon  héritier  d*employer  500  fir.  pesr 
renseignement  primaire;  ce  legs  sen-t*ii  réputé  fait  à  à^enaeigneaKit 
primaire  officiel? 

H.  le  imlmi«tre  die  la  Jmsttee.  -*-  Sans  doute.  • 

H.  Yam  OTerlaop.  —  Alors  il  Iknt  le  dire  :  car  le  mpport  de  II 
section  centrale  me  semble  exprimer  une  antre  volonté. 

Je  crois  qu*il  convient  de  ne  pas  iotroduire  dans  la  loi  une  préssnp- 
tion  légale  en  faveur  des  mainmortes  contre  les  familles. 

Ce  que  je  délire,  c*est  de  faire  interpréter  la  volonté  du  testateur  daat 
riotérét  de  la  famille  et  non  dans  l'intérêt  de  la  mainmorte.  Je  de- 
mande donc  que  le  droit  commun  soit  maintenu  et  qu*il  n*y  ait  pas  de 
présomption  légale  en  faveur  de  la  mainmorte.  Yoilà  ma  thèse,  et  €fA 
celle  qui  a  toujours  été  soutenue  sur  les  bancs  de  k  gaucho*  Eh  hieaje 
demande  qu'elle  soit  mise  en  prati^se. 

H.  Tcsdh,  malttiitre  de  la  Jmatlee.  —  Messieurs,  0  est  tout  i 
fait  imposa  ble  de  suivre  Thonorable  M.  Overloop  dans  le  genre  de  dis- 
cussion  qu'il  veut  Introduire  au  sujet  du  projet  de  loi. 

La  loi  énonce  des  principes;  l'application  en  est  laissée  à  l'admiaiS' 
tration  et,  le  cas  échéant,  aux  tribunaux.    * 

L'honorableM.  Van  Overloop  demande  des  interprétations  a  prîon  sor 
des  cas  qui  peuveac  se  présenter.  Mais  tout  dépendra  de  la  contextore 
de  la  rédaction  du  testament. 

Le  projet  établit  la  présomption  que  lorsque  le  legs  est  fait  en  b^ear 
de  renseignement  primaire  sans  plus,  c*est  le  représentant  légal  de  cet 
enseignement  qui  doit  accepter  la  libéralité. 

Je  reprends  le  cas  que  vous  avez  posé. 

Je  charge  mon  héritier  de  donner  1,000  fr.  pour  renseignement  pri- 
maire.  Je  dis  que  ce  legs,  ainsi  formulé,  tombe  sous  l'applicatioa  de  U 
loi,  et  c'est  la  commune  qui  devra  accepter. 

Maintenant  s'il  résulte  du  testament  que  le  donateur  a  voula  laissff 
l'exécution  de  et»  intentions  au  bon  vouloir  de  son  héritier,  sans  ea 
faire  pour  lui  une  obligation,  ou  s'il  résulte  du  testament  qu'il  a  voaia 
instituer  tout  au  tre  que  l'enseignement  légal,  l'administration  apprécten, 
et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  les  tribunaux  seront  appelés  k  décider. 

La  résolution  dépendra  de  la  rédaction  des  testaments,  ainsi  q«e  et 
l'intention  du  testateur,  et  l'interprétation  de  cette  intention  appai^ 
tiendra  évidemment  aux  tribunaux.  Si,  par  exemple,  un  légataire  veut 
soutenir  que  lé  legs  est  fait  pour  l'enseignement  privé,  qui  n'^etpas 
capable  de  recevoir,  ou  que  la  disposition  n'est  que  la  maoifestaiîoB 
d'un  vœu,  les  tribunaux  apprécieront  et  décideront.  Mais  nous  ae  poo- 
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rooipai,  à  prhrif  donner  una  solution  à  tontes  les  diiBcaltés  qae  Fho- 
nonble  II.  Tan  Overloop  peut  imaginer. 

Si  la  disposition  est  formulée  en  ce  sens  que  riiéritier  est  obligé  de 
donner  1,000  fr.ponr  l'enseignement  primaire,  cette  disposition  tombe 
£00)  Tapplication  de  Tart,  4  de  la  loi  ;  et  c*est  la  commune  qui  doit  ac- 
cepter la  somme.  Yoilà  ma  réponse  quant  an  cas  qui  est  posé*. 

IH.  TanOrerlo^p.  —  Cest  en  faveur  des  familles. 

n.  Tescb,  iBintotre  de  la  Jastlee.  —  On  parle  toujours  du 
respect  dû  à  la  volonté  du  testateur  ;  et  dans  le  cas  actuel,  on  Teut  que 
Ja  TOlonié  du  testateur,  quelque  clairement  qu'elle  soit  manifestée,  soit 
ioterprétée  en  faveor  de  la  famille. 

Voui  foulez  la  liberté  du  testateur,  lorsqu'elle  est  conforme  à  vos 
Tœox  ;  mais  lorsqu'elle  les  contrarie,  tous  n'en  tenez  aucun  compte , 
TOssIflToqnez  alors  l'intérêt  des  familles. 

■•Hrla.  —  Messieurs,  la  difficulté  que  sonlèTo  l'honorable  M.  Van 
Oferioep  n'est  pas  neuve.  £11e  se  présente  depuis  longtemps  dans  d'au* 
très  ordres  d'idées  que  celui  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui,  et 
elle  n*a  jinteis  arrêté  les  tribunaux  dans  l'application  de  la  loi. 

L'honorable  membre  demande  ce  qu'il  aviendra,  après  le  vote  de  la 
loi,  d'un  legs  conçu  dans  les  termes  que  voici  : 

«h  lègue  10,000  fr.  à  mon  héritier  pour  les  employer  au  développe- 
ment  ou  au  soutien  de  renseignement  primaire.  • 

Cttie  disposition,  après  le  vote  de  la  loi,  sera  appliquée  par  Fadmlnis- 
(rat'oo,  et  s'il  y  a  difficulté,  par  les  tribunaux,  comme  le  serait  aujour- 
d'bol  la  disposition  analogue  que  voici  : 

«le  lègue  iO,000  fr.  à  mon  héritier  pour  les  distribuer  aui  pauvres,  t 

Les  pauvres  ont  aujourd'hui  un  représentant  légal  :  c'est  radminis- 
intiott  de  h  bienfaisance  publique  ;  comme  Tinstruciion  primaire 
tara  sonrepréientaot  légal.  S'il  s'agit  de  l'instruction  primaire  pour  tout 
le  pays,  ce  sera  l'Etat  ;  s'il  s'agit  de  l'instruction  primaire  dans  une  pro- 
vince, ce  sera  la  province  ;  s'il  s'agit  enfin  de  l'enseignement  primaire 
dans  une  commune,  ce  sera  la  commune  elle-même. 

àojonrd'hui  que  fait-on  en  matière  de  bienfaisance  pour  un  legs  conçu 
dans  les  termes  que  j'ai  énoncés  tout  à  l'heure  et  qui  sont  identiques 
^oeux  que  l'honorable  M.  Yan  Orerloop  a  formulés,  sauf  qu'il  substitue 
Icnseignement  aux  pauvres?  Les  tribunaux  examineront  si  l'héritier 
Cit  sérieusement  ou  n*est  pas  sérieusement  institué.  G'est,comme  Ta  dit 
irèi-bien  M.  le  miniitre  de  la  justice,  une  question  d'intention  qu'il  laut 
b*abord  apprécier.  Si  on  découvre  que  Tinstitué  n'est  qu'une  personne 
ioterposée,  poar  faire  passer  la  libéralité  du  testateur  à  un  établisse- 
loent  incapable,  on  déclare  que  le  legs  est  nul.  Les  incapables  ne  peu- 
vent pas  recevoir  par  personnes  interposées;  c'est  ce  qui  se  fait  en  ma- 
tière de  bienfaisance. 

Si  la  volonté  du  testateur  est  de  gratifier  l'enseignement,  d'une  ma- 
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nîère  générale,  comD<e  dans  rbypothèae  qne  je  pose,  c*est  le  représen- 
unt  légal  de  renseignement  qui  interviendra.  Si  le  testateur  irent  grati- 
fier lliériticr,  rUritier  recneUlera. 

Il  n*j  a  doncavcnne  diilicnlténoafelle  i  redouter.  Des  eas  de  ce  genre 
seprésentent  tons  les  jours  devant  les  tribunaui^et  Ton  n'épronve  aocas 
embarras  sérieux  i  en  décider. 

■•«mlllery.  —  raceepte  parfaitement  les  explications  de  M.  k 
ministre  de  la  justice  et  de  rbonorable  M.  Orts,  dans  les  termes  obeUe» 
ont  été  données  ;  mais  il  est  bien  entendu  qu*il  y  aura  toujours  ooe 
question  de  fait  à  résoudre.... 
H.  Qrim.  —  C*est  érident. 

H.  Clmlltorir.  —  ...et  que  nous  ne  préjugeons  en  rien  Tlnlerpréu- 
tiondn  legsdojit  le  profit  pourrait  revenir  à  renseignement  prifé. 

Ainsi,  par  exemple,  jimposeà  mon  hériUer  roblîgation  de  donner 
10,000  francs  à  monsieur  un  tel  qui  tient  une  école  privée.  Ce  legs  est 
parfaitement  valable,  et  ce  n^est  nullement  une  raison  dlnterdireraceep- 
tation  de  ce  legs  parce  que  le  légauire  tient  une  école  privée. 

J*insisie  sur  ce  point  parce  que  je  ne  veux  pas  qu*ott  vienne  dire  plss 
tard  qu*il  y  a  là  une  condition  qui  doit  être  répotée  non  écrite. 

Ils*agit  d*un  legs  fait  à  rinsuucUon  primaire  et  par  cette  disposition, 
formulée  en  termes  généraux,  nous  laissons  intactes  toutes  les  questions 
de  fait  qoi  peuvent  se  présenter  et  dont  Tappréciation  est  abandonnée 
aux  tribunaux. 
M.  TcAch,  ministre  de  la  Joetlce.  —  G*est  évi  jcut. 
M.  Bava,  rapporteur.  —  Dans  le  cas  d*un  tesuieur  obligenat  ssn 
légataire  à  payer  une  somme  d'argent  i  un  instituteur  pour  une  écoSe 
privée,  l'institué  c'est  Técole  privée  et  il  nepeutpuy  avoîr  Tombre 
d'un  doute  :  il  s*agit  d'une  personne  incapable,  (/nlerriipiîoii.)  U  est  éfi- 
dent  que  ce  cas  tombe  sous  l'application  de  Tart.  911  du  Code  chril,  a«x 
termes  duquel  sont  nulles  tontes  dispositions  au  profit  d*iiicafnbles, 
même  par  personne  interposée.  Quand  cet  établissement  se  présenteri 
devant  les  tribunaux  pour  réclamer  le  legs,  la  famille  aussi  répondra; 
Vous  n'avez  aucun  droit  à  cette  libéralité,  attendu  que  la  £aaaille  n'est 
pas  liée  par  une  clause  de  ce  genre. 

Mais  si,  dans  un  testament,  on  dit  :  Je  donne  mille  francs  pour 
Tinstruction  primaire,  aucun  doute  n'est  possible,  l'institué  est  Tin- 
struction  primaire  publique  et  la  commune  interviendra  pour  réciaaer 
de  la  libéralité. 

H.  YamÛTerteop.  —  J'admets  parfaitement  Tinterpréution  de 
l'bonorableM.  Guillery;  mais  je  ne  puis,  en  aucune  façon,  admettrecdie 
de  l'bonorable  rapporti^ur  ;  et,  sous  ce  rapport,  je  dois  regretter  qu'on 
n'ait  pas  jugé  convenable  de  discuter,  avant  tout,  Part.  9O0.dn  Code  cîtîI, 
c'est' à-dire  mon  amendement,  qui  impliquait  la  discussion  de  cette  dis* 
position. 
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Si  Ton  avait  agi  ainsi»  mes  observations  actnelies  n^eussent  pas  eu  plus 
de  raison  d*étre  que  celles  de  Thonorable  rapporteur,  et  nous  aurions 
marché  beaucoup  plus  vite.  Quoi  qu'il  en  soit»  je  me  borne  à  déclarer 
que  je  partage  Topinion  des  honorables  MM.  Guillery  et  Orts»  à  savoir 
qae  le  droit  commun  est  maintenu  quant  à  Tlnterpiitation  des  testa- 
ments et  que  le  projet  de  loi  n*a  pas  du  tout  en  vue  d'établir  une  pré- 
somption légale  en  faveur  des  mainmortes  que  crée  le  projet  de  loi. 

■.  Cooaaaiaft.  —  Ce  point  doit  être  vidé,  loyalement  vidé,  car  il  est 
d'ooe  importance  suprême.  Je  reconnais  que,  dans  le  système  du  pro- 
jet de  loi,  un  legs  fait  pour  Hnstruction  primaire  d'une  certaine  com- 
fflone,  sans  autre  désignation,  soit  réputé  fait  à  la  commune.  Mais  je  ne 
pnis  pas  comprendre  qu'on  élève  Ici  la  prétention  d'annuler,  je  pourrais 
dire  platôt  d'accaparer  un  legs  fait  à  une  personne  désignée  fait  à  finsti- 
tQteur  personnellement  désigné,  quoique  libre. 

■.  Bara.  —  Tai  dit  le  contraire;  c*est  la  famille  et  non  la  corn- 
monequl  s'empare  de  l'argent. 

■.  Caanav».  —  Si  j'ai  bien  compris,  le  legs  fait  au  chef  d'une 
école  privée  sera  accaparé  par  la  commune. 

Us  nniRB  ;  Par  la  famille. 

■«  CoaimaïasI  —  LMnstitution  privée  est  incapable.  On  me  dit 
d'un  cété  que  le  legs  est  annulé  au  profit  de  la  famille,  d'un  autre  côté 
qu'il  est  accaparé  parla  commune.'  (fitterricptiOR.) 

Entendons-noos  sur  ce  point;  je  ne  conçois  pas  que  vos  prétentions 
aillent  jusqu'à  annuler  un  legs  nominativement  fait  à  un  instituteur  au 
profit  deson  enseignement.  (InterrupiionJ) 

il  mesemble  qu'il  y  a  dissidence  entre  les  paroles  de  M.  Bira  et  celles 
de  M.  Guillery. 

Plosuscis  Toix  :  Non  1  non  t 

■•  Caamaïas.  —  Alors  expliquez-vous  mieux. 

■.  •rto.  —  Noos  nous  posons  ici  une  suite  de  charades  et  nous 
ooos  écartons  d'une  discussion  sérieuse;  je  veux  bien  cependant  donner 
1  rhonorable  membre  l'explication  qu'il  demande  ;  il  parle  d'un  legs 
tiii  à  MomUnr  un  tel  qui  tient  une  école  primaire,  et  il  demande  ce 
<is*il  en  aviendra.  Les  tribunaux  rechercheront  les  intentions  du 
^tateur.  Si  son  intention  est  que  l'instituteur  dispose  du  l^s  comme 
<le  sa  chose  propre,  le  legs  est  valable;  si  au  contraire  le  legs  est  fait  à 
Técole,  l'instituteur  est  considéré  comme  personne  interposée  et  le  legs 
est  nul,  parce  qu'il  est  fait  à  un  incapable. 

Prenons  un  exemple  plus  pratique,  et  je  serai,  je  l'espère,  mieux  com- 
pris encore. 

h  suppose  qu'on  lègue  mille  francs  à  H.  Coomans,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants.  La  Chambre  des  représentants  est  inca> 
pable  de  recevoir,  elle  n'a  pas  la  personnification  civile.  Si  c'est  à  la 
Chambre  incapable  que  le  testateur  a  voulu  donner  en  passant  par 
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M.  CoomanSy  le  legs  sera  nul;  m^iis  si  M.  Coomans,  désigné  sons  Is  qii- 
lité  de  membre  de  la  Cliambre  des  reiirése&Uiits,  est  U  personne  que 
le  testateur  yeut  graiifler,  M.  CoomiDS  prendi^  les  mille  flrancs. 

M.  Coomaïui.  ^  Le  projet  ya  donc  jasqa^à  défendre  des  libénlî- 
tés  faites  à  des  iostitutenrs  au  profit  de  lears  élèves? 

Un  membre  :  €e  soDt  les  principes  da  droit. 

n.  Cooinans.^Yoas  annulez  le  legs  s'il  n*6st  pasCaitaupiofit 
personnel  de  rinsiitutear»8*il  est  fait  an  profit  de  renselgnemeutdoBséi 
5 es  élèves?  Eh  bien,  c'est  là  une  prétention  exorbitante. 

Quoi!  on  léguera  à  un  palefrenier  la  somme  de  10,000  Cr.psvM- 
gner  des  chevaux  et  vous  trouverez  excellent  ce  legs  al»urde(inlérn|SiM); 
on  Fa  fait  mille  fois  dans  tous  les  pays  du  monde  ;  et  lorsqœ  je  vMdni 
favoriser  le  bien-être  de  nos  jeunes  eompatrioles,ieBe  leponmipu? 

Eh  bien,  si  votre  projet  de  loi  va  jasque-là,  c'est  une  raison  de  pitf 
pour  que  jele  repousse  de  tontes  les  forées  de  moa  âme. 

nr.  Te«eb,  ministre  de  la  lostlce.— Messieurs,  on  iairodait 

dans  ce  débat  des  questions  qui  n'y  ont  aucune  espèce  de  rsHMttiiiâ 
celle  que  vient  de  soulever  l'honorable  M.  Goomaot  ne  touche  nideprès 
ni  de  loin  au  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

11  suppose  qu'un  legs  est  fait  à  un  instituteur  d'une  école  privée. 

La  loi  ne  s*occupe  nullement  d'ua  semblable  legs;  il  ne  pentsargir 
ni  difBcullés,  ni  procès  entre  le  représentant  légal  de  renseigneoieDtpQ* 
bile  et  le  maître  d'école  instllué.  Les  représentants  de  renseignemeità 
quelque  degré  que  ce  soit,  n'auront  rien  i  y  prétendre*  Et  sll  surgit  u 
procès,  ce  ne  sera  pas  entre  la  commune,  la  province  ou  TEut  et  le  léist- 
taire,  11  surgira  entre  la  famille  et  le  légataire. 

S'il  convient  à  la  famille  de  soutenir  que  l'individu  a  été  iasiitBé 
comme  personne  interposée,  la  famille  courra  les  chances  da  procès,  ei 
si  elle  parvient  à  démontrer  que  Tinstitué  est  véritablement  «ne  per- 
sonne interposée,  le  legs  sera  annulé  à  son  profites  non  au  profit  de  b 
commune,  de  la  province  ou  de  l'Etat. 

Cette  annulation  sera  prononcée  non  pas  en  vertu  d*une  disposition  ^e 
la  loi  que  nous  discutons»  mais  par  application  des  règles  du  Cadeafii 
qui  défendent  de  faire  des  institutions,  des  libéralités  au  profit  de  pe^ 
sonnes  incapables.  Je  le  répète»  la  loi  ne  s'occupe  pas  de  semblable} 
hypothèses. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  débat  aura  lieu  entre  la  famiHeetrio- 
stilué,  mais  non  pas  entre  l'institué  et  le  représentant  de  rea8«sigseflieDi 
légal. 

Je  demande  qu'au  lieu  de  faire  perdre  du  temps  k  la  Chambre  eo  dis- 
cussions inutiles  et  étrangères  au  débat,  on  veuille  bien  se  rendre  compte 
des  dispositions  qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  loi. 

m.  B.  Damoptter.^Je  veux  parler  du  cas  oii  une  libéralité  sert 
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ûte  en  fiftfir  d*ane  penoone  iacapable;  quelles  seront  ies  eondilions 
IttlegsdMseecas? 

Jelègoe  one  somme  de  10,000  francs  à  M.  ua  tel,  iasiituteur  de  telle 
ommuoe. 

U  la  personne  est  capable.  Elle  doit,  comne  on  dit,  hériter. 

Uiii  j«  suppose  qn^one  autre  personne  dise  :  le  lègne  une  somme  de 
0,(H)0  fr.  pour  les  Frères  deTéeole  chrétienne  de  telle  ville. 

Qaeliesen  la  eouditioa  du  legsT 

Est*ceque  par  hasard  le  gouyernement  youdrait  mettre  décote  la  dé- 
ignation  de  personne  et  attribuer  à  la  commnne  le  legs  qui  sera  fait 
liDs  nne  telle  hypothèse  ? 

Voilà  ce  qu'il  faut  savoir,  et  j'ai  d'autant  plus  d'intérêt  de  poser  eette 
[oettioaqoe  déjà  dans  un  amendement  présenté  par  notre  honorable 
oUègttê  M.  Orts,  il  est  dit  :  Toute  condition  contraire  des  actes  de  fon- 
latioD  est  répatée  non  écrite. 

Noos  avons  entendu  proclamer  ce  système  depuis  longtemps. 

Oo  a  soutenu  et  le  gouvernement  a  plaidé  que  les  clauses  d*nne  fon- 
^tioa  en  faveur  d*Qtt  incapable  étant  nulles,  elles  étaient  réputées  non 
crlies  et  que  par  conséquent  la  donation  revenait  à  l'autorité  admii^s- 
rati?e,  aux  éublisseroenu  légaux. 

€eci,  messieurs,  est  une  question  excessivement  grave  et,  pour  mon 
ompte,  je  pense  que  dans  tonte  hypothèse  le  gouvernement  ne  peut 
n  sopprîmer  une  des  conditions  pour  accepter  Fautre. 

Un  journal  de  beaucoup  d'esprit  faisait  dernièrement  à  cet  égard  cette 
emarqne  sur  laquelle  j'appelle  votre  attention.  Voici  une  souscription 
ùte  jusqu'à  concurrence  de  iO, 000  fr.  eu  faveur  de  la  guerre  des  Polo- 
ais. 

Eh  bien,  il  y  a  deux  choses  là  dedans  :  souscription  en  faveur  de  la 
serre  et  souscription  en  faveur  des  Polonais. 

Mais  le  porteur  pourrait  dire  :  Les  Polonais»  c'est  une  condition  ac- 
CMire,  une  condition  de  peu  d'importance.  Je  porte  le  legs  au  ministre 
tb  guerre  de  Russie. 

Eîidemment  dans  une  pareille  circonstance  tout  concourt  à  un  seul  et 
lême but,  et  le  gouvernement  ne  peut  accepter  quelques  phrases  du 
V  et  lejeter  les  autres. 

k  demande  doue  une  explication  sur  ce  point.  Je  demande  si,  dans  le 
»  oà  le  legs  serait  lait  à  on  incapable,  le  projet  de  loi  aurait  pour  réssl- 
't  de  faire  déclarer  que  c'est  la  province,  la  commune  pu  l'Etat  qui  est 
tttiiné  pour  recevoir  le  legs. 

^1,  je  suppose  k  cas  des  écoles  chrétiennes  parce  qu*il  est  très^sen- 
ible.  Je  pourrais  eiter  le  cas  de  l'honorable  M.  Terhaegen.  Si  cet  hono» 
ibfe  citoyen  avait  dit  :  Je  donne  à  l'université  de  Bruxelles,  au  lieu  de 
'  servir  des  expressions  dont  il  s'est  servi  dans  son  testament.. . 

■•  Crte.  —  Le  legs  serait  nul. 
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M.  B.  BiUi^pUer.—  ...le  gourernement  aurtU-ilditiUaniitr- 
sité  est  incapable^  je  m^empare  de  ee  legs  ponr  les  oDÎTeniiés  k 
TEtai? 

m.  Ort0.  —  Non,  la  famille  garderait  le  leg«. 

ni.  TtBthf  mlnisire  de  la  |astt«e.  —  Hessiean,  aos  ad- 
versaires ooDfondeot  toat.  Ils  confondent  les  institotîons  elles  ooiii- 
tiens. 

Dans  Tespèce  indiquée  parrhonorab!eM.Duniortler,  quelles  sertiect 
les  causes  de  nullité,  sur  qooi  porterait  f  entablement  la  nullltéT  Sur  Mi- 
tution  elle-même.  Vous  instituez  une  personne  incapable.  Vous  nlisti- 
tuez»pas  une  personne  capable  de  receyoir  afec  uneeondiiios  qoiienit 
nulle,  vons  instituez  une  personne  incapable  et  dès  lors  riastitaiioD  ce 
produit  aucun  effet.  Vons  pouvez  poser  un  grand  nombre  deqoestios 
semblables,  mais»  messieurs,  nous  ne  constiluons  pas  untribaott.!^ 
tribunaux  auront  à  apprécier  sur  quoi  tombe  véritablement  la  nolK 
si  c*est  sur  une  condition  ou  sur  Tlnstitution  même,  et  ils  dédderootea 
conséquence. 

Si  j'étais  appelé  à  statuer  sur  le  cas  po$é  par  Thonorable  H.  B.  Da- 
mprtier,  je  déciderais  que  Tinsti  tution  est  complètement  caduque,  ifals  je 
suppose  que  Ton  ait  institué  une  personne  capable  et  que  ronaitijwté 
seulement  des  conditions  d'administration  qui  seraient  nulles.  U  tn- 
drait  accepter  le  legs  parce  que  Tinstitué  est  capable  de  recevoir;  la 
condition  seule  devrait  disparaître. 

Je  le  répète,  la  loi  pose  des  principes,  trace  des  régies,  et  ce  scnasi 
tribunauiet  à  Fadministralion  à  les  appliquer. 

—  L'artide  est  adopté. 

Art.  3.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  do  pp 
seront  réputées  faites  à  TEtat. 

—  Adopté. 

Art.  4.  Les  libéralités  en  faveurde  renseignement  primaire,  susaitre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profit  de  la  c(»iUDiiAe,t 
moins  qu'il  ife  résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de  la  dispoâtioo 
qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  province  ou  de  l'Ëtat. 

—  Adopté. 

Art.  5.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  moyen,  sdeatifiipe» 
artistique  ou  professionnel  dans  un  établissement  dépendant  de  U  oas' 
mune,ou  au  profit  d*nn  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  il' 
commune. 

—  Adopté. 

Art.  6.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  public  dans  m  éta- 
blissement dépendant  de  la  province  ou  au  profit  d'un  pareil  établis^ 
ment,  sont  réputées  faites  k  la  province. 

—  Adopté. 
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Ait.  ?•  Les  libéralités  biles  en  faveur  de  renseignement  moyen  on  de 
eQseignementpobKc,  sans  antre  indication  ni  désignation,  sont  réputées 
dtesau  profit  de  TEtat,  à  moins  qa'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de 
I  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  commune  ou 
elaproYînoe. 

H.  1.  WummrUem.  —  Messieurs,  cet  article  me  parait  mériter  la 
los  sérieuse  attention  de  rassemblée»  car,  pour  mon  compte, Je  le 
rois  gros  de  toate  espèce  d*abus. 

l/anide  porte  que  les  libéralités  faites  en  fayeur  de  renseignement 
lojeD  oa  dé  renseignement  public,  sans  autre  indication  ni  désigna- 
ioD,  sont  réputées  faites  au  profit  de  TEUt,  à  moins  qu*il  ne  résulte  des 
ireoostances  ou  de  la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  faites  au 
roflt  de  la  commune  ou  de  la  prof  ince.  • 

€«t  article  figure  sous  la  rubrique  :  FondaHws  en  faveut  deVenteigne- 
^1  pMk.  Or,  cet  article,  comme  tous  les  autres,  retombe  sous  le 
Dop  delà  disposition  transitoire  de  l*art.  47  du  projet  portant  :  c  Dans 
n  délai  qui'ne  pourra  excéder  un  an,*  à  partir  de  la  publication  de  la 
réseate  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fondations  d*ensefgne- 
teot  00  des  bourses  ayant  une  administration  distincte»  sera,  par  arrêté 
)7al  pris  sur  raris  de  la  députation  permanente  de  la  proTince  ou  du 
tQseildela  commune  intéressée,  remise  aax  administrations  compé- 
SDtes  d'après  la  présente  loi  pour  régir  des  fondations  semblables.  » 
Aiosi  tontes  les  fondations  d'enseignement  moyen,  ayant  une  adminis* 
ation  distincte,  seront,  dans  le  délai  d'un  an,  par  arrêté  royal,  remises 
la  commune  intéressée  ou  à  la  province. 

De  même  que  la  loi  a  pour  but  de  s'appliquer  à  toutes  les  bourses 
'^  exisuntes,  de  même  elle  doit  nécessairement,  quant  aux  établisse- 
oits  d'instruction,  s'appliquer  aux  établissements  d^instruetion  déjà 
estants,  car  il  n'y  a  pas  de  distinction  dans  la  loi. 
QocHe  est  la  oonséquenoeî 

C'est  qoe  tous  les  éubllssements  fondés  antérieurement  à  la  loi  suî- 
ontla  condition  des  bourses  fondées  antérieurement  à  la  loi;  c'est  que 
i  établissements  d'instruction,  produit  de  fondations  autorisées  comme 
slioorsesqol  sontdcs  fondations  autorisées,  seront  soumis  au  domaine 
ibiic  et  administrés  par  les  principes  de  la  présente  loi*  C'esi-ii-dire 
\t  ions  les  établissements  d'instruction  moyenne  de  filles  qui  existent 
>  Belgique  sont,  parle  fait  de  votre  loi,  eonfisqués.  (fn/enruplîoii.) 
Vous  riez;  répondez*moi;  ce  sera  beaucoup  mieux.  Ils  sont  tous,  par 
i^it  de  votre  loi,  confisqués. 

Ainsi,  il  existe  à  Tournai  un  établissement  de  Dames  Ùrsulines.  Cet 
ablissemeot  est  une  fondation  faite,  comme  tontes  les  fondations  de 
^^tHi,  par  une  donation,  par  des  libéralités.  Cet  établissement  a  tra« 
fié  la  révolution  française,  sans  jamais  avoir  été  réuni  au  domaine. 
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Il  a  élé  depuis  régularisé  par  on  arrêté  da  roi  Gaillaame.  Ceit  i4Mti- 
qaement  la  même  condition,  la  même  simaltOQ  qaè  celle  des  bonnes 
d*étude8  donl  il  s*agira  an  cliapiire  saivant. 

Il  existe  à  Tournai  un  couvent  de  St-Audré  »  qoi  m  cftcore 
destiné  à  l'éducation  moyenne  desfilles.  Cetélabliasement  a  éiéi«i«ké 
par  arrêté  royal;  il  y  a  une  partie  pour  rinslr«etioniiioyenM,aBepir- 
tie  pour  rinstroction  primaire.  Cet  établissement  sera  eonfisqié parle 
fr.it  de  la  loi. 

11  existe  à  Tournai  un  établissement  de  Clartsses  pour  rîostndHH! 
des  pauvres.  Cet  éublissement,  par  Tartlde  en  discussion  combiné  im 
Fart.  47,  sera  confisqué.  Les  biens  seront  confisqués  ;  ils  9fpntiaÀm 
à  la  commune.  Or,  tous  sayez  ce  que  c'est  que  les  biens  de  cesélibSae> 
ments.  c'est  la  maison,  ce  sont  les  bâtiments,  c^est  le  coUéft.  Ces 
bâtiments  seront  confisqués  et  appartiendront  à  la  coniiiiBe.  ùr 
il  n*y  a*dans  la  loi  aucune  espèce  de  distinction  entre  le«  éuklii- 
semenis  dlnsiruction  et  les  bourses.  Les  mesures  que  tous  sppiiqta 
aux  bourses,  la  loi  les  applique  également  aux  établissements  tfisrtrtt- 
tion,  puisque  le  titre  i*'  est  relatif  aux  fondations  ponrrinstraetiooiftt 
le  titre  il  est  relatif  aux  fondations  de  bourses,  et  que  eesdevx^ 
sont  rf  gis  de  même  par  les  dispositions  générales  éea  art.  K  et  m- 
rants. 

Gomment  ont  été  créés  les  éublissements  doit  jo  m'occupe!  Le  ni 
Guillaume,  qui  ne  croyait  pas  de?oir  s'occuper  do  Féducatlun  des  fiSe, 
avait  laissé  fonder  tous  ces  établissements  dans  lesquels  lesfèreseilei 
mères  de'  famille  envoient  leurs  enfants.  Or,  voua  avex,  par  eiaapie, 
dans  beaucoup  de  villes,  des  éublissements  dTrsulines;  c'esHaTidlk 
institution  beige  pour  les  filles.  Tous  en  avez  dans  une  foule  de  fiUei.  B 
bien,  il  est  évident  qu'en  veitu  de  votre  loi,  tous  ces  établissemeotssoii 
confisqués.  Voilà  la  conséquence  infaillible  de  cette  loi  qui  est  ça» 
d'one  série  innombrable  de  persécutions  et  d'abus. 

Je  demandte  au  gouvernement  s'il  entra  dans  son  bat,  s'il  estredas^ 
soi  vues  de  spolier  ces  éublissements,  qui  sont  absolament  dans  lesté* 
mes  conditions  que  les  fondations  de  bourses,  il  n'y  a  pas  un  adaifii«i'^> 
un  atome  de  différence  à  éublir  entre  la  condition  de  ces  établisseneaii 
et  celle  des  bourses  d'études. 

Si  voue  loi  n'avait  été  relative  qu'aux  bourses  d'études,  je  om^' 
drais  que  vous  vinssiez  nous  dire  qu'il  n'est  pas  question  de  ceaéib^* 
sements  dans  la  ]qu  Mais  nun,  par  le  premier  chapitre,  vous  voas  occu- 
pez des  libéralités  faites  pour  les  éublissements  d'instruction;  par  kcba- 
pitre  second,>ous  vous  occupez  des  libéralités  faites  en  lavear  daboa^ 
ses  et  vous  réunissez  toutes  ces  libéralités,  toutes  ces  fondatîoos  danseo 
seul  et  même  aiticle.  Vous  les  frappez  du  même  effet  rétroac^.  îonsse 
distinguez  pas  dans  votre  loi.  Vous  frappez  les  uns  comme  les  aatres. 
Il  en  résulte  donc  à  l'évidence  que  par  le  fait  seul  de  la  loi,  tootesles 
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luisoosd'éddaitiOD  de  religieases,  tontes  les  msisons  fondées  ponr  Fé- 
dootion  des  filles,  qni  sont  le  fait  de  libénlités,  qnisont  le  Uîi  de  fon- 
dadoDs  et  qui,  comme  les  bourses  d*étades,  sont  aniorùées  par  arrêté 
ropl,  seront  confisquées  par  le  fait  de  la  loi*  Si  tel  n*est  pas  Totre  but, 
ezpli^es-Tcfn|.  Il  ne  s^agit  pas  d*arriver  afee  des  dénégations.  Si  ee 
D*esi  pas  là  TOire  intention,  il  faut  changer  le  texte  de  TOtre  loi  ;  car  on 
oe  peot  pas  insérer  dans  cette  loi  une  disposition  générale  8*appliquant 
aox  établissements  d*Jnstructlon  comme  aux  fondations  de  éonrses,  et 
Teoir,  a?ec  des  déclarations  quelconques,  dire  le  contraire  de  ce  que 
porte  la  loi. 

Je  le  répèle,  Teflet  rétroactif  s^appliqoe  non-seulement  aux  bour- 
ses, nais  aussi  aux  libéralités  faites  pour  l'instruction.  Vous  ne  régira 
pis  senlement  les  libéralités  qui  seront  faites  à  Tavenir  ;  tous  rétroagis- 
sei  pour  le  passé,  et  de  même  que  tous  rétroagisses  pour  les  bourses 
d'étades,  tous  rétroagisses  pour  les  fondations  d'écoles.  Si  ce  n*est  pas  là 
loire  bot,  mais  alors  tous  tiitei  rédigé  TOtre  loi  sans  réflexion  ;  il  faut  la 
modifier.  •« 

Du  reste,  ee  but  n'aurait  rien  d'étonnant»  Vous  avez  entendu  dans  une 
autre  discussion  les  mots  :  A  bas  les  couvents  l  C'est  là  qu'on  veut  en 
Tenir  aujourd'hui. 

M.  Vrère-Orbam,  mlmlalre  de»  flsaamce».  —  L'objection 
queiaitrhoDorableM.  Dumortier  n'a  pas  le  moindre  rapport  avecl'ar* 
licle  que  nous  discotons. 

■•  B.  DnoQiertier.  —  Elle  y  a  un  rapport  uès-direct. 

H.  Vrère-Orbam,  sministre  deaflsaamce».  —  Yousaurirz 
pn  rattacher  cette  observation  à  l'art.  47,  je  le  reconnais.  Mais,  Je  le  ré* 
pète,  eUe  n'a  pas  le  moindre  rapport  avee  l'art  7. 

Je  vais  vous  faire  comprendre,  messieurs,  quel  est  le  but  de  Phono- 
wWell.  Dumortier. 

U  roi  Guillaume  a  autorisé  l'existence  d'un  assez  grand  nom- 
bre de  congrégations  hospitalières  et  enseignantes.  Plus  tard,  onasoule?é 
b  question  de  savoir  si  les  actes  du  roi  Guillaume,  relatifs  à  ces  congré- 
tatioos,  étaient  valables,  et  si  le  roi  Gaîllaume  avait  Iqb  pouvoirs  néces- 
tïires  ponr  donner  la  personnification  civile  à  des  corporations  ajani, 
uémeaccessoirement^  la  mission  d'enseigner.  Cette  question  a  été  dé- 
^auxtribunauz,  qui  ont  décidé  que  le  roi  Guillaume  n'était  pas 
ioTesU  de  ces  pouvoirs. 

Lorsque  le  projet  de  loi  sur  la  charité  a  été  présenté  en  1857,  on  a 
«tsijé  de  revenir  sur  cette  décision  des  tribunaux,  et  l'art.  99  de  ce 
pivjet  contenait  une  disposition  ainsi  conçue  : 

i  Sont  également  valables  les  libéralités  laites  en  faveur  des  maisons 
bospitalières  de  femmes  ou  des  maisons  dites  de  refage,  et  ayant  pour 
olti'et;  1*  rétablissement  d'un  hospice;  2*  de  pourvoir  à  l'instruction 
gntuite  des  pauvres. 

S 
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f  Elles  sont  acceptées,  apris  aotorisaUoii»  par  les  snpéricen  tenti- 
80I1S  intéresiées. 

c n  B'est  pas  interdit  d^admettre,  dans  leséeoles  ladiqnéesd-^mi, 
des  élèves  non  indigentt  et  payant  «ne  réulbotion  ;  mais  k  aembiv  de 
cesélèves  dem*  dans  tous  les  cas,  être  inléiieor  à  calai  dss  cafiaii 

paaTres» 
«  Les  écoles  sont  d  aillenn  soumises  an  résime  dMnspeetfon  éiaUipif 

la  loi  du  96  septembre  1841.  • 

Or*  qnel  était  le  bot  de  cette  dispositioaT  Cétah  dlnterprtor,  ptr 
TOle  d'antorité,  le  décret  de  1809,  et  de  Caire  décider,  anc  iga  rémmf, 
que  les  sntonsations  qoi  avaient  été  accordées  par  le  rslCoaiiMe, 
étaient  valables,  noDObataat  la  décision  contraire  dea  tribanain.  Et,» 
effet,  <?««t  ce  que  le  rapport  de  la  section  centrale  et  reiposé  des  moâi 
du  projet  de  loi  indiquaient  très-daireraent. 

€  Ueiposé  des  motifs,  dit  le  rapport,  indique  pourquoi  le  goirrer»- 
ment  a  cru  dCTOlr  proposer  cet  article.  La  force  légale  du  décrétée 
1809 ,  en  vertu  duquel  des  cougrégaUoos  hospitalières  peuvent  to  rt- 
connues,  n^cst  ni  contestée  ni  contestable.  Quelques  ditteultés  se  w» 
élevées  dans  la  pratique  sur  U  nature  dei»  atiributionsquilcstperniide 

leur  confier. 

4  L'art.  99  dédde  ces  questions  oontroversées,  et  n  le  fadt  dam  le  w 
que  le  gouvernement  Impérial  et  ceux  qui  Tout  soItI  y  ont  atteAé  ;  Il 
le  con6rme  et  Tinurprèie,  mais  en  le  laissant  intact.  » 

Ce  tfeai  donc  point,  mesêieufs,  par  le  fait  de  la  loi  ni  d'aïKnaête 
dispositions  proposées  par  le  gonvernenent,qoe  certaines  coogféjrtiwis 
qui  tiennent  des  établimomoats  d'instruction  et  qnl  ont  reça,  ponr  «i 
objet,  des  legs  et  des  donations,  seront  déclarées  Incapables  depofscder; 
c'est  par  Teff^  des  décisions  judiciaires  que  je  viena  de  rappeler. 

S'il  a'agit,  au  contraire,  dans  la  pensée  de  Phonorablo  M.  Dsaoïuer, 
des  fondations  pour  rinstruction,  les  fondations  de  cette  natait  oBiê^ 
attribuées  à  la  commune,  non  pas  par  la  loi  actuelle,  mais  par  rarttJ 
de  la  loi  du  43  septembre  Wéî-  ^oict,  entre  antres  dispositions,  ce  ^e 
porte  cet  article  : 

<  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assurent  un  tooi  « 
an  traitement  k  rinsthuleur,  leoonseil  communal  y  ponrvmra  ai  mfff^ 
d'une  allocation  sur  son  budget  i 

Des  membres  :  Donations  faites  à  la  commune^ 

n.  wrère-Orbam,  mlolsitiic  des  flmamees.  —  Aieasete 
n'autorise  les  établissements  privés  à  recevoir  des  donations,  et  Uss^ 
vous  avez  fait  la  loi  de  iU%  vous  ayex  entendu  que  les  fondatiss«d1t- 
strnction  appartiendraient  à  la  commune,  ce  qui  d'auteurs  a  tJ^^rs 
existé.  S'a  n'en  étoit  pas  ainsi,  veut-on  bien  dire  qui  aurait  qualité pwr 
administrer  î  Qu'on  me  montre  un  teste  de  loi  ^i  autorte  leséiatt»- 
sements  privés  à  accepter  des  libéralités? 
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Celle4aeitkNiiÉ*«it doue  pis  dans  le  projet  de  loi;  elle  est  résolue 
fonneUement  par  la  loi  sur  renseignement  primaire. 

H.  B.  MuaMFMel^.  •—  Je  dois  protester  de  la  matiière  la  plus 
énergique,  moi  qui  ai  pris  une  part  aetlre  à  là  loi  sur  llnstractloo  pri* 
mtire,  Je  doh  protester  contra  ce  principe  gne  la  loi  snr  l'instractiott 
primaire  serait  confisqué  les  propriétés  des  établissements  libres.  Mais 
ill  en  étsît  ainsi,  pourquoi  ne  s*est-on  pas  emparé  de  ces  propriétés 
jQiqald  r  S11  est  trai  que  l'art*  tS  de  la  loi  sur  renseifnemettt  primaire 
ait  eu  pour  but  la  confiscation  des  biens  des  étaMfesements  IttMres,  eom- 
BentM  fali-il  que  ces  étiblisiements  ont  continué  Jusquld  à  jouir  de 
ieors  biens? 

Mous  somaMS  encore  nombieui  dans  celte  sMeinte,  qni  utods  pris 
part  as  vote  de  cette  loi»et  il  n*en  est  pas  un  qui  TOuUkt  soutenir  que  ta 
pensée  de  la  Chambre  ait  été  la  codfiscailen  dei  établissements  libies. 
Vaii  nous  Toyons  que  le  gouvernement  veut  arriver  à  cette  oenfiseatien, 
«Mit  en  faisant  tomber  Todieux  de  la  mesure  sur  une  ClMMbre  qui  awnit 
éié  aoaaisM  pour  la  repousser. 

Eli  Uenje  dis  que  e*esttà  une  scandaleuse  iniquité.  Vovs  n*aves  pas 
ledroltderétabUrla  confiscation. La  Gonstitniimfons en  fidt  la  défense 
formelle. 

Vous  D*avez  donc  pas  le  droit  de  confisquer  les  biens  dont  il  s*iagii  et 
d'es  faire  le  partage,  de  dire  :  c  Vous  avea  des  biens  destinés  à  un  emploi 
suite;  je  vous  laisse  la  partie  qui  vous  a  été  donnée  pour  venir  en  aide 
SOI  paavfoiy  mais  je  confisque  la  partie  qui  a  pour  olijet  renseigne- 
JDeai.  » 

Vous  n*avea  pu  le  drdt  de  tenir  ce  langage  et  de  venir  prétendre  que 
(fettoous  qufr  avons  posé  cette  plancbe  peur  y  faire  passer  la  tyrannie. 
NoD,  la  Cbambre  de  1842  repousserait  une  pareille  iniquité  de  toute 
«Béaergie,  si  elle  existait  encore  aujourd'liui. 

h  dis»  messieurs»  que  c'est  une  pensée  qui  se  dévoile  et  sur  laquelle 
[appelle  toute  Tattentioa  non-seulement  de  mes  honorables  amis»  maie 
aussi  de  mes  honorables  adversaires. 

Oq  veut  confisquer  au  profit  des  commanes  les  fondations  faites  pour 
Hostroctiop.  Eh  bien,  que  le  pays  sache^'si  Ton  veut  recommencer  les 
campagnes  de  Joseph  11  et  de  la  révolution  française! 

■•  BttPft,  lupperteor.  -^  Messieurs,  nous  sommes  condamnés  à  dis* 
coier  étemeUement  des  questions  eoiaplétement  étrangères  à  la  loi  qni 
ssusest  sonmiso.  Nous  discutons  en  ce  momens-d  le  décret  de  1809  sur 
hssœofs  hoepitaUères  ;  eh  bien,  voici  comment  la  qoesUon  est  décidée 
Ptrlsjuô^udence. 

Il  était  permis  au  gouvernement  de  donner  la  personnification  civile 
ausseun  hospitalièrea.  L'empereur  et  le  roi  Guillaume  ont  cru  qu'ils 
pouvaient  étendre  rapplication  dut  décret  de  1809  à  des  corporations  en- 
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ieigiiaDle8;ils  ont  donné  la  penonnillcttioa  dtile  à  des  eoTpontioH 
ecseigoaiTtes. 

Qa^est-il  arrlTé?  C'est  que  cette  interprétation  est  jasqv^à  an  caum 
poiot  possible,  e'est-à-dire  que  la  jurisprudence  a  décidé  qa*il  était  per- 
mis de  conser? er  cette  personnification  lorsque  l'enseignement  gratai 
des  pauvres  éuit  le  but,  et  que  le  caractère  hospitalier  de  rétahlîssesMrt 
était  raccessoîre. 

Ainsi  rbonorsbie  membre  nous  parle  d*iin  établissement  dVHpiit- 
lières  qui  donne  rinstmction  gratuite  :  cet  établlssemmit  n^a  rien  à  re- 
douter ;  il  eonsenrera  en  vertu  de  son  patrimoine,  parée  qnll  esyle  en 
yertu  du  décret  de  1809. 

Quant  à  l'établissement  des  UrsuUnes  de  Tournai,  sli  donne  f^lastrse- 
tion  gratuite  comme  accessoire.  • .  (f utermpitdfi.)  * 

L'honorable  M.  Dumortler  fait  du  tort  aux  étabUssements  qnH  vctt 
défendre.  Il  provoque  le  contrôle  du  gouternementsur  deo  éiablise 
ments  qui  ont  déyié  de  leur  but  L'établîssémeot  des  Ursnli'jes  de  Totr- 
nai  a  été  créé  pour  renseignement  primaire  gratuit.  C'est  OMîntenam  m 
pensio]post  très-riche,  et  ce  n'est  plus  qu'un  établlssenieot  privé.  L'ho- 
norable M.  Dumortler  fournit  des  armes  au  gouTeraemeat  contre  m 
institutions. 

'Voilà  oh  Aènenl  les  demandesi  d'explications,  car  la^question  que  pesé 
l'honorable  membre,  si  on  la  ramSnêir  ses  véritables  termes,  ne  peit 
être  un  moment  douteuse.  Si  nous  nous  trouvons  en  préseoee  d'établis- 
cements  d'hospitalières  qui  donnent  l'instruction  primaire  gratuite,  aJort 
vous  n'avez  rien  à  craindre  ;  si,  au  contraire,  on  veut  de  la  persoooiâ- 
cation  civile  pour  l'enseigoement  dvil,  c'est  ioadmissible  ;  ces  ibnda- 
tions»lè  appartiennent,  non  de  par  le  projet  de  loi  actuel,  mais  par  k 
décret  de  1809,  appartiennent  à  la  nation. 

Ainsi,  les  cas  posés  par  l'honorable  H.  Dumortler  ne  sont  pas  dans  la 
loi.  Nous  ne  sommes  pas  chargés  de  refaire  ou  d'interpréter  le  décret  de 
1809. 

M.  B.  Pnmnrtler.  —  Messieurs,  l'honorable  H.  Ban  pose  U 
question  sur  un  terrain  oit  je  ne  l'ai  pas  placée.  Il  est  très-facile  de  ré- 
pondre à  un  adversaire  sur  un  terrain  oh  il  ne  s'est  pas  engagé. 
.  le  n'ai  pas  parlé  des  étatbiissemenis  des  sœurs  hospitalières.  J'ai  dît 
qu'il  eiiste  en  Belgique  beaucoup  d'établissements  d'hutraetioB 
moyenne  pour  les  femmes.  Ce  ne  sont  pas  des  établissements  hoipiti- 
lers,  ce  sont  des  établissements  institués  uniquement  poorrinstrucsiOB, 
et  qui  ont  acquis  régulièrement  la  personnalité  civile. 

L'honorable  préopinant  dit  que  ces  établissements  ont  dévié  de  leur 
but.  Non,  messieurs,  ils  n'en  ont  pas  dévié  ;  uniquement  eréés  peor 
rinstructlon,  ils  ont  obtenu  la  personnification,  à  cause  qv'ilsdonnaicit 
rinstruction  gra  uite  aux  pauvres  ;  mais  rien  ne  les  empéchsit  de  tenir 
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des  p«ttioBiiiire9,  li  cel»  était  nicestalre  ;  or^  cela  était  d'une  indis- 
pensable nécessité. 

Eh  bien,  je  dis  que  la  loi  en  discussion  pent  avoir  pour  résultat  (ce 
ne  sera  passons  ce  ministère,  Je  le  yevx  bien),  pent  avoir  pour  résniut 
d*aneiier  la  confiscation  de  tous  ces  établissements.  Je  soutiens  qu'un 
pareil  système  est  déplorable  pour  le  pays,  et  je  ne  puis  assez  le  com- 
battre. 

■•  Teaeh,  miiilatre  de  la  Jnalfee. — Messieurs,  on  nous  parle 
de  Dombreax  établissements  qui  eiistent  dans  le  pays  pour  Tenseigne- 
■iDt  moyen  des  filles.  Eh  bien,  ces  institutions  ont  une  existence  légale 
oa  n*ont  pas  une  existence  lé^le.  Dans  le  premier  cas,  le  projet  de  lot 
qneooQS  discolons  ne  les  atteint  pas;,  elles  subsisteront  après  la  loi 
comme  elles  subsistaient  avant  la  loi. 

Si,  au  contraire,  leur  existence  n'est  pas  légale,  si  la  personnification 
eîTileleura  été  accordée  contrairement  au  décret  de  1809,  il  faut 
bieo  qu'elles  disparaissent. 

H.B.Bomertier.— Dites  a'ors  dans  la  loi  que  vons  les  confisquez. 

H.  Tesch,  nalmibtpe  de  la  Jnallee.  ^  Alors  les  nombreux  ar- 
rêts qui  ont  décidé  la  question,  qui  ont  reconnu  que  c'est  en  violation 
de  la  loi  que  ces  établissements  ont  obtenu  la  personnification  civile, 
ont  eosfisqué  ces  établissements.  Ainsi  c'est  k  l'autorité  judiciaire  qu'il 
faodra  bire  remonter  la  spoliation.  Dn  reste,  le  projet  de  loi  ne  statue 
n'en  à  cet  égard.  Il  ne  modifie  pas  la  situation  actuelle. 

M,  ie  Theux. —Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  les  tribunaux  aient 
jamais,  dans  aucune  circonstance,  décidé  que  les  établissements  dont  il 
s'agit  devaient  appartenir,  quant  h  la  régie,  soit  à  la  commune,  soit  à  la 
I^Tinee,  soit  à  l'Etat. 

Cette  question  reste  entière,  et  je  crois  qn^k  l'art.  47  on  pourra  faire 
poor  CM  établissements  ce  qu'on  a  fait  pour  les  établissements  debienfai- 
aoce,  relativement  à  l'art.  84  de  la  loi  communale,  (fnisrrapltoii.)  C'est 
mon  opinion,  et  je  la  défendrai. 

■.  •rte.  —  Messieurs,  je  crois  que  nous  disentons  sur  ni^e  situation 
^  n'est  pas  bien  connue.  L'honorable  M.  Dumortier  nous  parle  d'éta- 
bissements  qu'il  ne  définit  pas  et  dont  il  ne  produit  pas  les  actes  de  fon- 
dation. 

■.B.Baimeptlep.  —  Cest  vous  qui  les  avez. 

■•Orlm.—  Je  ne  les  ai  pas,  et  aussi  longtemps  que  nous  n'aurons 
^  les  actes  qui  ont  constitué  les  établissements  dont  vous  parlez,  nous 
Be  pouvons  pas  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  la  question  que 
vous  posez,  pas  plus  que  les  tribunaux  ne  pourraient  la  décider  sans 
^voir  les  pièces  du  procès. 

Si  je  comprends  bien  les  faits,  il  y  a,  dit-on,  en  Belgique  des  oongré- 
ptioBs  de  femmes....  autorisées  par  le  roi  Guillaume,  comme  me  te  di 
tkonorabk  M.  Vilain  XIIII,....  et  qui  ont  des  pensionnats.  A  ces  pen- 
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sioukits  lonl  atUcbte  des  biens  dont  disposent  ces  congrégsH 
congrégations,  dit-on,  ne  sont  pas  des  congrégations  d'iiospitali 
s^agissaH  de  sœurs  liospitalières,  en  effet»  tonte  difficulté  cessera 
pour  les  hospitalières  une  loi  spéciale  à  laquelle  le  projet  actuel  i 
point  et  qui  continuera  d*éire  appliquée. 

Je  répète  maintenant  que)e  ne  comprends  pas  bien  la  situât 
on  parle,  je  ne  crois  pas  même  qu'elle  soit  possible.  De  des 
Tune  :  ou  les  libéralités  dont  ces  congrégations  disposent  ren 
une  époque  antérieure  à  la  %î8lation  actuelle»  c*est-à-dire  ren 
Tanden  r/gime,  ou  bien  elles  lai  soat  postérieures.  Si  les  libén 
tant  de  rancîen  régime,  je  ne  comprends  pas  que  les  congrégai 
ont  été  supprimées  et  dont  les  biens  ont  été  nationalisés  puisseo 
possession  de  biens  quelconques  de  cette  nature. 

le  ne  eroisdoncpas  qu*il  s'agissede libéralités  de  fondations  ai 
cela  me  parait  impossible. 

M.  B.  Daniorllep.  ^  Gela  est  pourtant.  » 

M.  •M«.-^  Je  nepqnrrais  me  prononcer  sur  votre  affirmât! 
je  possédais  on  document  quelconque  qui  la  ju&lifiàt;  mais  je 
TOUS  ¥Ous  trompez. 

m.  B.  Bumer^^er.  —  Pas  dn  tont, 

M.  OrÉn.—  Alors  ces  fondations  sont  dans  les  mains  des  i 
tions  religieuses,  en  violation  flagrante  de  la  loi  :  il  n*j  a  pas  i 
congrégation  re^gieuse  anciennement  constituée  qui  ait  pu  lé 
échapper  à  la  mainmise  nationale  et  conser?er  ses  biens. 

M.  B.  Biaimorllev.  —  11  y  en  a  beaucoup  cependant  en 

■.  Ortm.  —  Tous  les  biens  des  anciennes  congrégations  oi 
tlonalisés;  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à  cet  égard,  et  la  l^gisl 
claire  comme  la  lumière  du  soleil  en  plein  midi. 

Je  n*admeu  donc  pas  qu'il  puisse  s*agir  de  libéralités  anci« 
ont  été  anéanties  et  qui  doivent  appartenir  au  domaine  ou  aax 
Ainsi,  je  crois  que  voici  réellement  le  cas  dont  il  s*agit. 

Le  roi  Guillaume  a  donné  la  personnification  civile  à  des  i 
tions  de  femmes  et,  postérieufément  à  cette  décîsioa,  ces  coog 
peuvent  avoir  reçu  des  biens. 

La  jurisprudence  unanime  de  nos  tribunaux  a  décidé  que  le 
laume  avait  fait  une  (ansse  application  de  la  fol  en  donnant  kr] 
fication  civile  à  d'autres  congrégations  qu'aux  sœurs  hospiti 
encore  à  la  condîtfon  que  ces  hospitalières  ne  donnent  que  Tia 
gratuite. 

Voilà  la  jurisprudence  de  tontes  nos  cours  d^appel  et  de  la 
cassation. 

Maintenant,  l'éUt  de  choses  qu'indique  rhonorable  M.  D^ 
s'il  est  possible,  est  un  état  de  choses  illégal.  Toochoos-oons  i 
de  choies  par  la  toi  nouvelle?  Non,  les  corporations  enseîgnanK 
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perBODoUIctUon  t\vï\é  n'ont  pts  recueilli  do  dotations  ponr  Pen- 
ent;  etl  s  ks  ont  reçues- comme  personnes  d^ilcs  capnblei  de 
;  tout  comme  no  simple  partieol'er  aurait  pu  les  recefoir. 
eoaju,  si  la  capacité  qnl  leur  a  été  donnée  et  qui  leur  perme% 
MDtradiction  jad«ciatre»  de  posséder  des  biens,  si  cette  person* 
o  ae  knr  appartient  pas  légalement,  qu'en  résoltera-t  il? 
résultera  que,  non  pas  le  (^ouveroemeoty  mais  des  particulier» 
ts  contesteront  la  chose  de?apt  les  iribonaui,  comme  cela  s*e*t 
les  espèces  qui  ont  profoqué  la  Jurisprudence  que  je  viens  de 


irernement  ne  pourra  donc  rien  prendre  en  Tcrtu  de  la  loi  non* 
I  personnification  cWile  illégale  pouira  tomber  spr  la  plainte  des 
^  ;  mais  voilà  tout. 

Baant  si,  par  impossible,  une  fondation  avait  été  faite  pour  l*iu* 
s  publique  et  si  cette  fondation,  destinée  à  l'instruction  publique 
MIS  à  une  corporation,  avait  été  illégalement  attribuée  à  la  qorpo- 
lans  ce  cas,  ii  y  aurait  lieu  à  interprétation  de  la  part  du  gouver- 
sauf  encore  le  recours  aux  tribunaux. 
est  la  situation  qui  sera  faite  par  le  projet  de  loi  et  cettesituatioo, 
èie  en  terminant,  sera  la  contiuuation  de  Fétat  de  choses  actuel- 
ixisiant  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
.  Duiiiortler.  —  Pas  du  touti 
rt.  7  est  mis  aux  voix  est  adopté. 

.  Les  libéralités,  au  profit  de  l^enseignement  public  dans  un  éta- 
int  dépendant  de  l*Etat,  ou  en  faveur  d*un  pareil  établissement» 
mées  faites  à  FEtat. 
[opté. 

9.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement  spécial  qui  se 
ins  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales ,  suceur- 
Gonsistoriales,  ou  de  l'enseignement  primaire  qui  se  donne  dans 
ices  d'orphelins,  sont  réputées  Ciites  aux  séminaires^  fabriques 
coBsistoireson  commissions  d'hospices. 
ram0Torl»«p.  ^  Je  remarque,  messieurs,  qu'il  n'est  pas 
I,  dans  cet  article,  de  I  enseignement  qui  se  donne  dans  les  sy- 
t. 

rescb,  WÊÊaAiêÊre  ^  laimsltoe.  —Cela  rentre  dans  le 
^e  consistoriale.  * 

am  0¥evto«p.  ^  Je  fais  celle  remarque  pavée  que  M.  le  mi« 
s  la  justice  nous  a  dit  dernièrement  que  je  culte  iscaélite  necon- 
is  un^  personne  civile  eu  Belgique  ;  et  Je  croyais  que  rémission 
«lion  des  syntgogues  était  une  conséquence  de  cette  déclara- 

• 
loDC  bien  eutendu  que  ces  mois  églises  consistoriales  compren- 
lynagogues. 
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siMBati  lOBl  ftltadiés  des  biens  dont  diaposeni  cet  00B|ré|MiDti.  Cci 
coDgrégatloos»  dit-on,  ne  smit  pis  des  oongrégttions  d*hospitiUèn8.S^ 
s'agissait  de  sœors  hospitalières»  en  effet»  tonte  difficnlté  eeisecatt.  U  y  t 
pour  les  hospitalières  une  loi  spédaleà  Uqnellele  projet  actnd  ne  teicke 
point  et  qui  continuera  d*étre  appliquée. 

Je  répète  maintenant  que  Je  ne  comprend»  pubien  la  sitnaties  tel 
on  parle,  je  ne  crois  pas  même  qu'elle  soit  possible.  De  deu  ebeiei 
Tnne  :  on  les  libéralités  dont  ces  coogiégttions  dii^oeent  rensatoAà 
une  époque  antérieure  à  la  l^islation  actuelle,  c'est-à-dire  reBOsteiti 
Fanden  r/gime,  ou  bien  elles  lui  soot  postérieures.  SI  les  tibéralîiéi  h- 
tent  de  Pancien  r^me»  je  ne  comprends  pas  que  les  coogrégiCâsos  q«i 
ont  été  supprimées  et  dont  les  biens  ont  été  nationalisés  puissent  étn  a 
possession  de  biens  quelconques  de  cette  nature* 

Je  ne  eroisdoncpas  qu'il  s^aglssedelibéralltés  de  fond  allons  andeoK; 
cela  me  parait  impossible. 

M.  B.  Dunierller.^  Cela  est  pourtant.  » 

■•  •■»!«.—  Je  nepqnrrals  me  prononcer  sur  votmaffirmattoi^sesi 
je  possédais  un  document  quelconque  qui  la  justifiât;  mais  jeeriiiqM 
vous  vous  trompes. 

■•  B.  Bumer^^er.  -*  Pas  du  touu 

M.  OrÉn.—  Alors  ces  fondations  sont  dans  les  mnins  dss  esifrè|i- 
tions  reUgieoses,  en  violation  flagrante  de  la  loi  :  Il  b*j  a  pas  nae  leale 
coDg'égation  re^sl^use  anciennement  constituée  qui  ait  pu  légilaaeBt 
échapper  k  U  mainmise  nationale  et  conserver  ses  biens. 

M.  B.  Bmimorllev.  —  U  y  en  a  beaucoup  cependant  ea  Belglqt^ 

■.  Orim.  ^  Tous  les  biens  des  anciennes  congrégations  oit  M  ot- 
tlonalisés;  il  n'j  a  pas  de  doute  possible  à  cet  égard,  et  la  ygislatîoa  est 
claire  comme  la  lomière  du  soleii  en  plein  midi. 

Je  n'admets  donc  pas  qu'il  puisse  s'agir  de  libéralités  andsnact,  qii 
ont  été  anéanties  et  qui  doivent  appartenir  au  domaine  ouaaz  lespitei 
Ainsi,  je  crois  que  voici  réellement  ie  cas  dont  il  s'agit. 

Le  roi  Guillaume  a  donné  la  personnification  civile  à  des  ceagréfi- 
tîons  de  femmes  et,  postérieurement  à  cette  dédsion,  ces  coogiéftâtii 
peuvent  avoir  reçu  des  biens. 

La  jurisprudence  unanime  de  nos  tribunaux  a  décidé  que  le  roi  €iil' 
laume  avait  fait  une  (susse  application  de  b  loi  en  domiant  iapenossi- 
ficatlon  civile  à  d'autres  congcégations  qu'aux  sœurs  hospitalièrai  et 
encore  à  la  condition  que  ces  hospilaUères  ne  donnent  que  Finiiratti** 
gratuite. 

Voilà  la  jurisprudence  de  tontes  nos  cours  d'appel  et  deU  cisr4e 
cassation. 

Maintenant,  l'éUt  de  choses  qu'indique  l'honorable  M.  Dosiartier, 
s*ll  est  possible,  est  un  état  de  choses  illégal.  Toochooa-noos  à  ett^ 
de  choses  par  U  loi  nouvelle?  Non,  lescorpontlons  enseignanlmfu  tst 
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Kça  It  pervoDoifictUon  ciYit«  B*oat  pti  reeoeîlli  do  dotations  poar  Ten- 
seigDemeBt;  e!l  8  ks  ont  reçues- comme  personnes  dtiles  eapabloi  de 
leeevoîr,  tout  comme  un  simple  partieol'er  aurait  pu  les  rece?olr. 

MaiBtesant,  si  la  capacité  qui  leur  a  été  donnée  et  qui  leur  penne', 
jn8qa*à  contradiction  Jadidaîrey  de  posaéder  des  biens,  si  cette  person* 
niâeaiioD  ne  leur  appartient  pas  légalement,  qu'en  résoltera-t  il? 

Il  en  résultera  que,  non  pas  Je  (gouvernement,  mais  des  particuliers 
intéressés  contesteront  la  chose  de?apt  les  iribonaui,  comme  cela  s*e*t 
TU  dans  les  espèces  qui  ont  profoqné  la  Jurisprudence  que  je  viens  de 
rappeler, 

iiS  ^u?srnement  ne  pourra  donc  rien  prendre  en  vertu  de  la  loi  non* 
Telle;  Is  penounificatton  civile  illégale  pouira  tomber  s^r  la  plalatedes 
ifltéressés  ;  mais  voilà  tout. 

Maiaienant  si,  par  impossible,  une  fondation  avait  été  faite  pour  Tin* 
straetioD  publique  et  si  cette  fondaiiun,  destinée  à  rinstrnetion  publique 
et  son  pas  à  une  corporation,  avait  été  illégalement  attribuée  à  la  qorpo- 
ntiso;  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  à  interprétation  de  la  part  du  gouver- 
nement, sauf  encore  le  recours  aux  tribunaux. 

Telle  est  la  situation  qui  sera  faite  par  le  projet  de  loi  et  cette  sitoationé 
je  le  répète  en  terminant,  sera  ta  continuation  de  Tétat  de  choses  actuel- 
lement existant;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

■.  B.  Dnimortler.  —  Pas  du  tout  I 

-Uart.  7  est  mis  aux  voix  est  adopté. 

Art.  8.  Les  libéralités,  au  profit  de  renseignement  public  dans  un  éta- 
blissement dépendaut  de  l'Etat,  ou  en  faveur  d*un  pareil  établissement» 
sontréputées  foites  à  l'Etat. 

—  Adopté. 

Art  9.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement  spécial  qui  se 
doDoedans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales ,  succur- 
sales ou  consistoriales,  ou  de  renseignement  primaire  qui  se  donne  dans 
les  hospices  d'oiphelins,  soi»t  réputées  faites  aux  séminaires,  fabriques 
d'église,  coBsistmreson  commissions  d*hospices. 

M.  ?simOT«rl»«p.  —  Je  remarque,  messieurs,  qn*il  n*est  pas 
question,  dans  cet  article,  de  1  enseignement  qui  se  donne  dans  les  sy- 
o^iagaes. 

M,  T^Mb,  ■aiaaisire  ém  la |mmttoe.  —Cela  rentre  dans  le 
ttrae  église  consîstoriale. 

■.  Tiua  HveiHl^ap.  «^  Je  fais  celte  remarque  parce  que  M.  le  mi« 
Bistre  de  la  justice  nous  a  dit  derbièrement  que  |e  culte  Israélite  necon- 
>titae  pas  ua^  personne  civile  en  Belgique  ;  et  Je  croyais  qne  rémission 
^  la  mealioa  des  syn  «gogues  était  une  conséquence  de  cette  déclara- 

Il  est  donc  bien  entendu  que  ces  mets  églises  consistoriales  compren- 
B«Ql  Us  synagogues. 
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B.  Te«ch,  mialstpe  ^  la  J«fttiee.  —  Qauid  «Un  «uhi 
la  penoooificatioa  ciTile,  ceruinement. 

M.  Tan  Orerlaap.  ^  Cette  distfnetion  est  inutile  ;  si  dlttftW 
|M8  la  pereooniication  ciTfle.  eUes  ii*etistent  pas  légaleoent;  danie 
cas  ooDtraire,  f  iàdiste,  par  respect  pour  le  prioeipede  la  liberté  d« 
cultes  qui  doit  être  complète.  Il  con?!eat  que  les  Belges  braélitessoîeirt 
traités  comme  les  catholiques  et  les  protestants. 

Voilà  une  première  obsenration. 

J>n  ai  une  seconde  à  présenter. 

On  dit  dans  Tart.  9  que  les  libérallrés  an  profit  de  renseignement  lo^ 
dal  qni  se  donne  dans  les  grands  séminal i  es,  etc.,  sont  réputéei  îùts 
aux  séminaires. 

Je  peose  que  par  ces  mots  :  c  enseignement  spécial  qni  se  donne  to 
les  grands  séminairesi ,  on  entend  également  renseignement  qnlaedane 
dans  les  petits  séminaires. 

Pliisibors  voix:  Do  tout!  Do  tout  ! 

M.  Tan  Overleap.  —  Mais,  messieurs,  il  faut  connaître  rorfui- 
sation  des  petits  séminaires  pour  comprendre  la  justesse  de  oioa  obser- 
vation. 

l'admettrais  qu*on  fit  une  objection  relaiivemènt  auxétadtthMt- 
nitaires  qui  se  font  dans  les  petits  séminaires  ;  mais,  dans  une  foolede 
petits  séminaires,  on  commence  les  études  préalables  aux  études  thé«lo* 
giques,  c*est-à-dire  Tétude  delà  philosophie» 

il  est  bien  évident  que  renseignement  de  la  philosophie  qui  le  doue 
dans  les  petits  séminaires  comme  préparation  à  renseignement  de  U 
théologie,  doit  être  placé  sur  la  même  ligne  que  reoseignemeat  de  b 
théologie  qui  se  donne  dans  les  grands  séminaires. 

nr.  Irére-^rbam,  mimlalre  dca  flmamcea.  —  Datoatl  do 
touil 

M.  Taia  OTerloop.— Mais,  messieurs»  autrefois»  avant  iW,  Tec' 
seignemeut  de  la  philosophie  se  donnait  dans  les  grands  sémiaaircs;  >! 
constituait  alors,  avec  l'tenseignemeat  de  la  théologie»  l'enseigneneii 
spécial  dont  nous  nous  occupons. 

Depuis  1830,  NN.  SS.  les  évéques  ont  établi,  à  côlé  des  grandi  »^ 
naiies»  de  petits  séminaires  dans  lesquels  on  enseigne  les  huaaaités^et 
auxquels  on  a  anneié  un  court  de  philosophie,  soit  par  jles  motifs  f^ 
giéoe,  dans  l'intérêt  de  la  sanié  des  élèves,  soit  à  cause  de  IVxîgtiié  des 
locaux. 

£h  bien,  il  me  paratt'évident  que  la  loyauté  commando  de  reeosa^ 
que  les  legs  faits  en  faveur  de  renseignement  spécial  phllosopkifae  q«i  se 
donne  dans.les  petits  séminaires  doivent  tomber  sons  rappUatioade 
Tart.  9.  -—  Faat-il,  parce  que  les  évéques  ont  renoncé  à  Tétatde  choies 
existant  avant  1830,  c'est-à-dire  à  faire  donner  le  cours  de  pblloioFkie 
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diDS  ies  grands  fiéminaires»  fant-il,  pour  cela,  priver  les  iibiralités  en 
faieor  de  la  philosophie  de  Tapplication  de  la  loi? 

1]  fmt  éire  1<^1,  et  j*e8père  que  M.  le  ministre  de  la  justice  reeoànat* 
tn  la  justesse  de  mon  observation,  et  y  fera  droit. 

■.Beffré.  —  Mon  intention  n^est  nullement  de  faire  un  discours; 
je  Teox  seulement  poser  k  Thonorable  rapporteur  de  la  section  centrale 
U  qoestion  de  savoir  si  Tarticle  9  ne  viole  pas  la  liberté  des  cultes. 

Les  fprands  séminaires  ont  été  déclarés  personnes  civiles  sous  an  ré- 
gin»e  politique  autre  que  celai  sous  lequel  nous  vivons. 

Aujourd'hui,  voDS  n*avez  que  des  associations  religieuses,  et  les  per- 
soBses  civiles  qui  ont  le  dro't  de  recevoir,  d*après  Tart.  9,  ce  sont  les 
eolfes  catholique,  Israélite  et  protestant^  parce  qu*ils  ont  la  personnifi* 
cation  civile;  mais  le  culte  anglican,  le  culte  évangélique,  n*ont  pas  la 
ptrsoDDîficadon  civile,  par  conséquent  ne  peuvent  pas  recevoir  des  libé* 
raiités.  N*est-ce  pas  là  un  privilège  au  profit  de  certains  cultes? 
Yoilàla  question  que  je  pose  à.rbonorable  rapporteur. 
■*  Teseh,  wninîmire  de  la  insttee.  —  Je  ne  vois  dans  Tart.  9 
aaciine  espèce  de  violation  de  la  liberté  des  cultes.  De  ce  que  culte  angli- 
can n*a  pas  la  personnification  civile,  il  ne  résulte  pas  que  la  loi  viole 
b  liberté  des  cultes;  il  en  résulterait  seulement  qu*il  faut  donner  à  tous 
les  coites  qui  ne  Tout  pas,  la  personnification  civile.  Je  laisse  de  o6té  la 
question  de  savoir  si  les  cultes  Israélite  et  anglican  Tout  ou  s'ils  ne 
Fostpas.  Pour  moi  je  ne  pense  pas  qu'ils  Talent,  mais  je  pense  qu'il 
iant  la  leur  donner,  et  un  projet  de  loi  sera  intérieurement  présenté  pour 
établir  l'égalité  ei.tre  tous  les  cultes. 

Quant  à  l'observation  de  M.  Yan  Overloop,  que  l'art.  9  ne  parle  que  de 
synagogues,  je  répondrai  que,  si  le  culte  Israélite  a  la  personnification 
cifile,  comme  plusieurs  le  pensent,  ir  tombera  sous  l'application  de  Tar- 
tide  9  et  pourra  recevoir  des  libéralités  ;  s'il  n'a  pas  la  personnification 
civile,  il  faudra  la  lui  donner;  une  fois  qu'ill'aura,  il  pourra  recevoir  des 
libéraUtés. 

Jeae  puis  me  rendre  à  l'observaUen  de  M.  Van  Overloop  en  ce  qui 
concerne  les  petlu  séminaires.  Ces  établissements  n'ont  pas  la  person- 
nification civile,  ils  ne  constituent  pas  un  enseignement  légal,  un  ensei- 
gaeiient  organisé  par  la  loi. 

il  n'est  pas  possible  de  permettre  de  faire  des  libéralités  en  faveur  de 
cet  enseignement.  Il  sufiirait  de  distraire  un  cours  quelconque  de  ren- 
seignement des  grands  séminaires  et  de  le  transporter  à  un  établisse- 
ment  privé,  pour  lui  donner  la  personnification  civile.  Un  pareil  sys- 
tème eiposerait  à  des  abus  qui  le  rendent  cjmplétement  inadmissible. 
■.  Bara,  rapporteur.  —  On  a  formulé  des  observations  contre  l'ar- 
ticle 9;  on  a  dit  qu'il  contenait  un  principe  contraire  à  la  liberté  des 
coites. 
Je  crois  qae  c'est  une  erreur.  Ce  grief  ne  devrait  pu  être  formulé 
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eoDire  le  prfj^ty  mais  contre  TorgaD^ation  des  cvlies  en  |Dfd|^qii£.  Cer> 
tains  cultes  possèdent  la  pefsonnificaiion  .civile. 

On  a  BoyleTé  la  f  iiestion  de  savoir  si,  ea  accordant  b  jersoqvi&cau'oD 
civile  aux  cultes,  on  n*en  violai^  pas  If  liberté*  Cette  question  pealfire 
discutée;  mais  en  présence  de  la  Gonsjiitntion  et  des  lois,  il  estévi^ot 
qu*on  nevioJe  pas  la  liberté  des  cultes  en  leur  donnant  la  persoDsifia- 
tion  civile;  on  ne  U  vio,le  pas  plus  qn'e^  dowani  aux  ministres  des  caltes 
un  iraitemenl  pjescrit  par  la  Constitution. 

Uoe  chose  k  observer,  c'est  quje  dans  Fart.  911  ne8>gitqued£refl- 
seignem/ent  professionnel  et  P9IS  de  religion.Les  qMnblresda  culte  ac- 
cent une  profwion  comme  les  médecins,  les  avocats;  tous  devei  faîR 
pour  renseignement  de  la  profession  ecdésia^iique  ce  que  tobs  tûnts 
pour  ré;tude  du  droit,  ^e  la  médedne,  peu  importe  quelle  sdenoegai 
rentre  dans  le  domaine  dei  connaissancts  huitaines.  L*eiiseigoei&e&t 
delà  théologie  n*est  qu'un  enseignement  professionnel.  I/^Litiyrs,  wm 
ne  pouvons  pas  nous  en  occuper  à  un  siutre  fitre.  S;  1^  théôlc^  d*^k 
pas  considérée  comme  une  ioi|rpdncii<Mi  à  renseignement  j^rofessioand 
de  ministre  des  cuhes,  je  volerais  contre  Tarticle  9;  ce  serais  porter  si- 
feinte  à  la  liberté  dts  cultes.  C*est  parce  que  les  ministres  des  caites 
exercent  one  profession  que  je  volerai  l'art.  9. 

S,,,de  Tlieam.  —  L*art.  9,  jeio^qs  dit-on,  est  relatif  à  rense-gieoeoi 
issionnel.  11  es^  consuot  que  la  philosophie  (ait  partie  de  reasë- 
^n,eipent  professionnel  ecclésiastique.  On  comprend  trèa-bieD  qne  e^ 
n*es.t  pas  dans  une  universijté  de  TEtat  ou  libre  qu'on  va  étudier  ks 
principes  de  la  philosophie  préparatoire  à  |a  théologie.  Il  liant,  povritf 
jeunes  gens  qui  se  destjoeut  k  Tétat  ecclésiastique,  une  préparatioa  4e 
longue  main. 

La  philosophie  et  1^  tl^ologte  fornaient  un  ensem^e  de  pr/^^iatiofis 
nécessaires  pour  arriver  à  Tétat  ecclési^tique. 

Je  suis  convaincu  qu'en  règle  générale  on  n'^uellleraît  pas  dans  su 
séminaire  un  jeune  homme  qui  n'aurait  pas  fait  ses  études  philosophi^se» 
dans  un  séminaire.  Ce  fi'ef  t  que  dan^  les  étpdes  de  philosophie  pré^- 
raioire  à  la  théologie  q\ie  se  nianifes|ie  la  vocation  pour  l'état  eedàitf- 
tique. 

U  faut  interpréter  la  disposition  largement,  il  fa^t  comprendre  Fea- 
seignement dans  les  grands  séminaires  comme  la  pratique  et  b  saine 
raison  l'indiquent.  Quand  on  fait  un  don  pour  la  philosophie  indiqaée 
comme  préparatpire  k  la  théologie,  comme  devant  conduire^  i  l'état  ec- 
clésiastique, il  doit  être  autorisé.  On  ne  peut  avoir  aucune  crainte  d'ato; 
on  ne  va  pas  étudier  la  philosophie  dai^s  un  séminaire  pour  vivre  dans 
le  monde;  ce  n'est  pas  ce  qui  se  pratique. 

S'il  y  ayait  quelque  i^me  à  cet  égard,  on  pourrait  exiger  qse  eduî 
qui  étudie  la  philosophie  comme  préparation  à  la  théologie  prit  des  en- 
gagements pour  l'étude  ultérieure  de  la  théologie,  ainsi  que  cela  se  pra- 
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(iqnepoor  lé  service  militaire.  Cela  de  peot  présenter  aticunô  difBcalté. 
Si  on  t%  fait  (^as'celà;  on  BôuleYërselra  i*état  dé  choses  existant. 

■.  Tan  éTcrloop.  —  La  difficolté  quV>n  nou^  oppose  n^èù  est 
pas  Qoe;  nous  pourrions  noua  riiettre  d*a(?coi'd  en  nous  boniatit  à  slip- 
primer  le  mot  grands  et  dire  :  t  Les  !il)éralités  au  profit  de  Teoselgue- 
iDeDt8pé<:iai  qui  se  donne  dans  les  séminaires,  etcl  i  Le  mot  spécial  serait 
exdosif  des  études  humanitaires.  Nous  sommes  tous  d*accord  que  là  phi- 
losophie constitué  un  élément' dé  Teiisèignement  spécial  ecclésiastique. 

Je  propose  en  conséquence  un  atnendement  ainsi  conçu  : 

I  Les  libéralités  au  prodt  de  renseigoeoieDt'  spécial  qui  se  donne  dans 
les  séminaires,  etc.  i 

J'esfière  que  H.  le  ministre  se  ralliera  k  Cet  améndetnènf',  à  moiiià  qu*il 
ne  soit  pàrfaitenlent  décidé  à  repousser  tout  ce  qui  est  en  faveur  des 
éiades  religieuses. 

■.  Bara.  —  Messieurs,  cette  question  des'  petits  sémiiiàlres  a  déjà 
été  discutée  en  section' cdnitale. 

U  majorité  de  la  section  centrales  rejeté  Tainendement  qtii  est  pro- 
posé par  lltonorafole  M.  VadOverlotJp:  La  thèse  que  soutient  ThOnorable 
membre  est  facUe.  A  raidedesonsysièodef,  il  peut  accorder  la  persontiiû 
catioo  dvile  à  nMmporte  qiiel  établissement  privé.  Il  n*a  qti^prendrefiine 
branche  quelconque  d*études  d'un  séminaire  et  à  la  transporter  dans  un 
établiisemètit'privé  pour  que  tous  les  bleds  ^ui  auront  été  institués  pour 
cette  braxichè  d^études  soient  attribués  à  cet  établissement  privé. 

Cest  encore  on  petit  moyen  très-habUe  d'avoir  la  mainmorte  au  pro* 
lit  de  vos  établissements  privés. 

Tons  voulez  que  vos  petits  séodluaire^  aient  la  personnification  civile 
parce  que  vous  avez  détachéTétude  de  là  phllosdplAe  de  vos  granis  sé- 
nîoalres  pourlairansporter  dans  les  petitsséminaires. 

VoQs  ditesr  qu'on  rie  peut  pas  em'br^sser'  l'état  ecclésiastique  sans  sa- 
voir la'philosophie,  wt:  Je  suis  d'accford  avècf  votis.  Mais  si  c*est'ainsl, 
que  Tos  sémfaiairiss  se  complètent,  qtf  ils  donnent  rensei|(neihent  de  la 
philosophie.  Mâii  il  ne  leui^est'pas  permis  k  eux,  qui  sont  des  établis- 
sements puUic»,  de  se  décharger  d'une  partie  dé  leur  eiîsefguemènl  sur 
des  établissemeiiis  privés  que  la  nation 'ne  contrôle  pas  et  de  leur  don- 
ner par  cette  dé!égation  la  personnification  civile. 

L'amendeiriènt'  dé  lîionorable  M;  Van  Ovérloop  n*est  donc  pas  accep- 
iable,  parce  que,  sous  une  forme  détournée,  il  donné  la  personnification 
eiTOeani  petits  séminaires. 

V.  TmBOvérlUop.  —  J*ai  commencé  par  déclarer  moi-même  que 
jcTonhis  uniquement  que  les  libéralités  au  profit  de  renseignement  spé- 
cial dont  nous  nous  occupons,  ne  fussent  applicables  qu*à  la  théologie  et 
201  études  de  philosophie  préparatoires  à  celles  de  la  théologie.  J'ai  donc 
^leln  les  études  humanitaires  qui  se  font  dans  les  petits  séminaires. 

U  faut  donc  qu*on  se  fasse  une  idée  abominable  de  renseigttement 
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Noos  fiifODS  tt)iif  ce'  qae  Ton  peut  demander,  teaf  ce  itié  Fou  pest 
désirer,  de  la  manière  la  plos  complète,  la  pte  Kirgè,  en  Mtat  défes- 
seignement  spécial  théologfque,  en  autorisaût  les  |(rànds^iiifD&iitsi 
recevoir  det  libéralités  pour  cet  eQselgoettiettt  à  qoeiqtae  dèpé  (jMce 
soft.  On  ne  peut  évidemment  eiîger  davantage. 

MF.  B.  INiiii^a*tiep.  «^M.  le  rapporteur,  qn!  a  parié  lodCil'keaR, 
TOUS  a  dit  qa*il  était  très-facile  de  faire  disparaître  la  difficnlié,  qv^iî 
n*y  avait  qu'à  réunir  le  cours  de  phitosoptiie  prépardituire  et  le  ctfon  de 
théologie  dans  lesrgrandsr  sémidaires: 

Je  répondrai  qu*il  ne  dépend  pas  de  tout  le  monde  de  faire  ee&.les 
grands  séminaires  n\>ntp3s  de  locaux  suffisantr  pourfeheefsoerk 
philosophie;  c*e8tàcause  de  Fiosuffisance  deceslocaniquerona^i 
distraire- fbs  courrde  philosophie'  prépai^tofire  de  la^^  théologie' pour  fô 
mettre  dads  les' petits  séminaires. 

6*esr  ce  qui  s*èst  fait  dans  presque  tbtts'les  diodëses,  é^èsTcè  qtris*ejt 
fait  d^ns  toute  la  France  et  cela  n*a  jamais  donné  lién  àfoibbredBQe 
diffictilré. 

La  difficulté  paraît  ici  très-grande,  tandis  qu*elle  n'existé  pâti Féim- 
ger.  En  France,  il  existe  dans  chaque  diocèse  ud  grand' séidîitidre  to 
lequel  on  commence  les  étudeat  théologlques.  Mais  la'plillosopliiepr^- 
ratoire  i  la  théologie  est  donnée  pattout  dans  les  petits  sémiusim. 

Ainsi,  parvotrs  loi,  vous  écartez  concoure  de  philosophie  prépantoire 
au  cours  de  théologie.  ' 

Mais  je  vous  le  demandé,  avez-vous  l^intëniion  de  recommencer  la 
campagne  du  collège  philosophique?  Est-ce  là  que  yous  voolez  itter? 
Le  roi  Guillaume  aussi  avait  voulu  que  lès^  séminaires  fhsseat  osiqae- 
ment  bornés  à  la  théolog1e<et  qu*il  y  eût  un  cotiége  philoSO|)klqde  poar 
renseignement  philosophique.  Il  me  semble  que  c'est  là  qifon  veotalltr 
en  repoussant  l'amendement  de  moa  honorable  tfmi  Ml  Y^ii  (herio^p 

S'ir  s'agissait  ici  de  fondations*  pour  renseignement  mùjté,  je  coa* 
prendrais  les  objections  que  l*on  nous  fait;  mais  il  s^agit  de  IVnselgtf' 
ment  de  la  philosophie  préparatoire  à  la  théologie  et-  dès  iork  jeue  psls 
comprendre  les  objections  qui  sont  faites. 

'  Il  ne  s'agit  pa?,  comme  le  prétend  M.  le  ministre  des  floances,  de  doitstf 
là  personuiflcatîon  civile  aux  petits  séminaires.  On  nie  crée  pas  des  per- 
sonnes civiles,  parce  qo^on  dit  que  les  fondations  qui  auront  pôsr  ^^ 
renseignement  de  la  philosophie  donlié  dans-  lès  pieiits  sémltfair^s  pour- 
ront être  acceptées  par  les  grands  séminaires*  On  necréepaspoBrcd>« 
je  le  répète;  des  personnes  civiles,  et'c*est étrangement  dénattirerla^Be»- 
tlon  que  de  parler  ici  de  personniGcation  civile.  Des  persbdfiificaiiVDS 
civile^,  il  jT  en  a  beaucoup,  ce  sont  telles  qui  sont  créées  par  votre  loi-  ^ 

Dès  lors,  je  ne  comprends  pas  l\)bjectfon,  sinon  qoei*on  veat  enpê* 
cher  à  l'avenirla  création  de  cours  de  philosophie  préparatairesàlaibéo- 
logie,  alors  que  les  locaux  des  séminaires  actuels  ne  eomporteot  pas  Té* 
tablissement  de  ces  cours  dans  les  séminaires  eux-mêmes. 
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Estrce  «ne  nar  Mb^o*!!  tous  aller  Toter  des  sommes  considérablei,  | 

est  ce  «lue  tous  aller  voter  des  mlllioins  pour  créer  ces  locaux  dans  les 
séminaires? 

VoQsneleferezpas.  lUaatdoQCque  Ton  ^ic  les  i^etits  séminaires  I 

pour  donner  le  cours  de  philosophie,  préparaioiie  à  la  rhéologie.  Ce 
coun.est  une  dépendance  du  cours  de  théologie  ;  comme  pour  les  autres  ! 

étapes,  la  philosophie  est  préparatoire  à  tous  les  autres  cours.  Celui  qui  | 

rent  être  médecin,  ayocat,  savant,  mathématicien,  doit  suivre  un  cours 
préparatoire  de  p)iilpsophie.  Qe  même,  avant  de  suivre  les  leçons  de  | 

théologie,  iJ  lau,t  soivre  un  cpurs  de  pbilosopliie  appliqué  k  h  théo- 
logie,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  veu$  priver  ce  dernier  cq«i:s  des  j 

lareors  qui  reviennent  aux  cours  de  théologie,  pai.squUl  en  fait,  en  r^«  j 

t'té,  partie.  j 

■.  de  Haeriae.  —  Je  suis  enrhumé  ;  je  demande  pardon  à  la  I 

Chambre  si  je  ne  puis  m'énoocer  clairement.  j 

Je  veux  faire,  messieurs,  une  simple  observation  :  c*est  qu'en  cette 
matière  il  faut  agir  de  bonne  foi.  Sans  doute,  les  abus  sont  toujours  pos- 
sibles. Ainsi,  quoique  Je  n'accepte  pas  le  système  de  la  loi,  je  reconnais 
que,  si  Pon  voulait  convertir  les  petits  séminaires  en  personnes  civiles 
eu  Tertn  de  la  loi,  ce  serait  un  abus.  Mais,  je  le  répète,  c'est  une  ques- 
tion de  bonne  foi.  Il  est  bien  certain  que  la  philosoph'e  prépara- 
toire à  la  théologie  doit  être  considérée  comme  une  partie  Intégrante 
de  la  théologie. 

On  dit  :  11  y  a  des  cours  de  philosophie  dans  divers  établissements 
dlnstrnction  moyenne,  et  Ton  cite  des  établissements  de  jésuites  pour 
exempte.  Permettez-moi  dédire  que  ces  cours  ne  peuvent  pas  être  con- 
sidérés comme  préparatoires  à  la  théologie.  Us  sont  préparatoires  aux 
^ades  oniversiiaires,  et  cela  s'explique  par  les  branches  enseignées  d'a- 
près le  programmât  qpi  est  conforme  au  program.me  sur  lequel  on  doit 
subir  feiamen  devant  le  jary,  tandis  que  pour  le  cours  de  philosophie 
donné  dan^  les  petits  séminaires  ou,  si  vous  le  voulez,  dans  des  locaux 
dépendants  du  grand  séminaire,  le  programme  est  tout  diflérept. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs,  et  je  dis  que,  dans  ce  cours  de  philosophie 
préparatoire  à  la  fhéologie,  on  donne  aussi  certains  éléments  de  théo- 
logie. 

U  me  seopbLe  donc  que  la  question  se  réduit  à  ceci  :  si,  dans  le  cas 
où  Dji  le^  serait  présenté  k  un  séminaire  pour  le  cours  de  philosophie 
préparatoire  à  la  théologie,  ce  legs  devrait  être  accepté*  L'afiirmaiive  ne 
Qe  parait  pas  douteuse.  Ce  n'est  pas  parce  que  le  cours  de  philosophie 
serait  donné  dans  un  autre  local,  quelquefois  dans  la  même  ville,  que 
cecoors  ne  pourrait  plus  élre  considéré  comme  faisant  partie  des  études 
de  théologie.  Ainsi,  dans  la  ville  de  Malines,  le  cours  de  philosophie  se 
doDuedans  on  local  peu  éloigné  de  celui  où  se  donne  le  cours  de  théo- 
logie, p^ee  que  ce  dernier  local  était  devenu  trop  petit.  Empêcherez- 
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Toas,  pour  cela,  le  grand  séminaire  de  receToir  nnlegs  fait  |^>TirréiiAe 
de  la  philosophie  préparatoire  i  la  théologie?  Je  le  répète,  la  qaatkn 
doit  se  résoudre  par  la  bonne  fui,  et  je  crois  f  ne  Ton  ne  peut  pssiefi- 
ser  nn  legs  fait  an  profit  un  grand  séminaire  dans  ces  coodllioiis. 

—  L*amendemtnt  de  M.  VanOferioope8tml8anx?oix;iln^fa 
adopté. 

L*art.  9  est  adopté. 

Art.  10.  Les  libéralités  mentionnées  ani  articles  précédents  serootM- 
oeptées,  suivant  les  cas  qui  y  sont  prévus  «t  les  réglés  ordinaires,  puitf 
administrations  des  communes,  des  provinces,  des  séminaires,  desblvi- 
qves  d'église,  des  consistoires  ou  des  hospices  intéressés. 

Les  libéralités  faites  ou  réputées  faites  au  profit  dé  l'Eut  seiwtx 
ceptées  parle  Hinistre  ayant  rétablissement  ou  la  branche  de  Teoseigiie 
ment  public  favorisé  d»ns  ses  attributioniB. 

Il  sera  justifié  de  remploi  des  revenus  des  biens  de  k  dotatkm  dans  on 
chapitre  spécial  des  bulgets  et  des  comptes. 

H.  B.  Du  mortier.  ^Messieurs,  c*est  dauscet  article  qa'iisVî^de 
Taccepution  des  donations  et  des  libéralités.  Vous  savez  que  pinsican 
fois,  dans  cette  discussion»  il  a  été  question  du  legs  de  Iboooiabk 
M.  Yerhaegen,  noire  ancien  président,  legs  qui  a  été  fait  an  profit  de 
renseigoement  supérieur  dans  la  capitale;  je  demanderai  k  rbsooi^^ 
ministre  de  la  justice  quelle  suite  il  entend  donner  à  ce  legsets*!!  en- 
tend qu'il  tombera  sous  Tapplication  de  Tart.  10.  Sera-ce  UcomiDB6« 
de  Bruxelles  qui  acceptera  ce  legs  ?  Sera-ce  le  gouvernement  ?  Tin^^^ 
sur  cette  question  d'autant  plus  que  radministration  commsoiie  de 
Bruxelles  nous  a  adressé  une  demande  irès-formePe  à  l'efftt  d'obtenir 
l'autorisation  d'accepter  la  libéralité  de  M.  Yerhaegen. 

m.  i:c0eh,mliaUitre  delà  Jostlee.— Messieurs,  lesCbinbr» 
ont  le  contrôle  des  actes  du  gouvernement,  mais  je  ne  pense  pas  qn'dlK 
aient  la  censure  préventive  des  actes  du  gouvernement.  Je  ne  peasepe 
que  l'on  puisse  interpeller  le  gouvernement  pour  lui  demander  oeqt'it 
fera  ou  ne  fera  pas. 

Sous  ce  rapport  donc,  je  n'ai  pas  de  réponse  à  donner  à  rbooonblc 
M.  B.  Dumortier.  Je  lui  dirai  cependant  que,  selon  moi,  on  nepeatpas 
soutenir  que  le  gouvernement  ait  le  droit  d'accepter  lelegs^EocoK 
une  fois,  il  y  a  ici  confusion  de  la  part  de  l'honorable  M.  Dumonier,  cir 
l'institution  a  pour  objet  un  service  qui  n'appartient  pas  au  gpinreri»- 
ment.  Si  l'institution  n'était  pas  valable,  ce  serait  la  disposition  eile-flêfid 
qui  serait  viciée. 

J'ai  une  troisième  réponse  à  faire  :  c'est  que  la  question  ne  coaceroe 
pas  même  le  ministère  de  la  justice. 

J'ajoute  que  le  département  de  la  justice  n^a  pas  été  consulté  offiôdk- 
ment  sur  la  validité  ou  la  non«validité  du  legs  ;le  ministre  de  hi^»^ 
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n'ti»8  encore  ea  à  examiner  celle  affaire  à  fond,  noaTelle  raison  pour 
laquelle  je  ne  pais  satisfaire  au  désir  exprimé  par  l*honorab!e  M.  Du- 
Dortier. 

M.ée  nieiiz.  —  Je  demanderai  à  H.  le  ministre  de  la  Justice  si  la 
loi  aara  un  effet  rétreaetif  en  ce  qui  concerne  les  legs  faits  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  cette  loi.  Je  crois  que  la  loi  doit  éire  inopé- 
rame  poor  ces  legs-là.  G*est  là  un  principe  de  droit;  je  citais  deroière- 
meniropinion  do  grand  jurisconsulie  Merlin,  qui  dit  qu^une  loi  posté- 
rieure à  TouYerture  d*un  testament  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
les  dispositions  de  ce  testament. 

n.  TCMli,  mliatotpe  de  la  Jmtlce.  —  Messieurs,  c*est  une 
DOQtelle  question  qu*on  soulève;  nous  pourrons  Tajourner  à  Tart.  59. 
C'est  A  que  nous  aurons  à  examiner  si  la  disposition  de  cet  article  sera 
ou  Le  sera  pas  appliquée  aux  legs  faits  antérieurement. 

Ues  honorables  adversaires  partent  tous  de  ce  point  que  la  loi  aura 
ua  eflet  rétroactif.  C'est  ce  que  je  conteste.  Je  nie  qu'il  puisse  y  avoir 
rétroactivité  quand  il  s'agit  d'établissements  publics. 

n.  B.  Bwnortter.  —  M.  le  ministre  de  la  justice  a  vu  dans  les 
paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à  l'heure  une  censure  préventive  de  ce 
que  le  (ouvernement  a  t*intention  de  faire.  Mais  la  Chambre  a  le  droit 
d  mterpeller  les  ministres,  non-seulement  sur  les  actes  qu'ils  ont  posés, 
mais  encore  sur  les  actes  qu'il  entend  poser.  Je  sais  que  le  gouverne- 
meut  peut  introduire  des  réserves,  peut  même  s'abstenir  de  répondre 
quand  il  s'agit  d'actes  qui  se  négocient  avec  l'étranger,  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  intérieurs,  le  silence  n'est  pas  de  mise  à  Fégard  du  parle- 
ment. 

Les  faits  relatifs  à  la  ville  de  Bruxelles  et  à  la  capitale  ont  fortemeot 
ému  ropinion  publique. 

U  faut  que  le  pays  sache  quelles  sont  les  intentions  du  gouvernement. 
11  ne  faut  pas  que  de  semblables  questions  soient  traitées  en  conseil  de 
r^lle,  elles  doivent  Tétre  publiquement,  en  présence  de  la  nation  ea- 
lière. 

Je  ferai,  d'ailleurs,  renurquer  que  les  opinions  de  nos  honorables  ai- 
ursairessont  divergentes  quanta  la  question  dont  il  s'agit. 

M.  le  ministre  de  la  justice  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif  là  où 
i  boQorable  M.  Bara  voit  un  effet  rétroactif,  justifié,  selon  lui,  par  les  lois. 
Ce  sont  là  deux  systèmes  diamétralement  opposés. 

h  désire  savoir  d'une  manière  positive  quelles  sont  les  intentions  du 
{OUTernement  relativement  aux  legs  dont  j'ai  parlé.  M.  le  ministre  de  la 
JQstice  ne  peut,  pour  ne  pas  me  répondre,  se  retraucher  derrière  ce 
prétexte  :  que  l'affaire  concerne  Thonorable  ministre  de  l'intérieur,  qui 
<st  du  reste  présent.  Je  ne  doute* pas  un  instant  que  cette  affaire  n'ait 
<Iéià  été  agitée  plusieurs  fois  dans  le  conseil  de  ministres.  Je  demande  donc 

iO 
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une  esplieatioa  foriiielle»  te  goitêf  nemeni  n'a  besoin  que  tf  en  pei  de 
LonD6  Tolonté  fiGar  la  donner. 

■•  He  iPé.  --On  yoos  a  réjMndu. 

■.  B.  0«BleiPller.  *—  On  ne  m*a  pas  réponds;  on  m*arépflidi 
qu*on  n«  me  réponditit  pas.  Ce  n*est  pas  là  r^oadre,  e*est  bliepmie 
d*an  superbe  dédain  tls-à-? is  de  l'opposition  loi»  si  eUe  n'était  pis  p 
sente,  ne  ne  tous  permettrait  pu  de  délibérer* 

Il  fout  donc  avoir  l>eancoup  d*égards  pour  eéui  qai  ?o«s  aideatà  fiiie 
cette  détestable  loi. 

■r.  TMck,  nulototre  de  laiastiM.  — »  Mestfears,  jesaiée 
superbe  dédain  tis*ii-vis  de  personne  et  moins  encore  vis*à*Tii  d'ise 
fraction  quelconque  du  parlement;  mais  rhonorsbie  membre  f est  û» 
1  liment  que  Jo  m'explique  sur  une  question  que  je  n*ai  pas  exusioéeet 
sur  laquelle  je  n'ai  pas  été  consulté  jusqu'à  présent. 

L'honorable  M.  Dumortier  prétend  que  le  conseil  des  ministies  e&a 
délibéré;  je  ne  sais  où  Thonorable  membre  a  pris  ses  renseigncsiMttt 
mais  je  puis  lui  déclarer  que,  jusquMci,  le  conseil  des  ministres  n^eoi 
pas  délibéré,  que  jusqu'ici  cette  question  n'a  pas  été  ozaminée  dans  te 
conseil  des  ministres*  Je  répète  que  je  n'ai  pas  été  appelé  à  dofiaeroffi* 
dellement  un  atis.  Le  département  de  l'intérieur  n'en  a  pas  encore  ré- 
féré au  département  de  la  justice,  si  tant  est  qu'il  croie  detoir  en  réfé- 
rer à  ce  département. 

J*ai  émis  l'opinion,  et  je  la  maintiens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'iuterpeikr 
le  gouvcrbemeot  sur  des  actes  qu'il  n^a  pas  encore  poiés,  Ue  le  forcer  à 
s'expliquer  sur  des  actes  qui  n'existeni  pas. 

Quand  le  gouvernementaurastatué,  sa  décision  pourra  être  euniitée, 
approufée  ou  critiquée,  mais  TOUS  n'avez  pas  le  droit  de  le  mettre  et 
demeure  de  faire  connaître  ses  intentions. 

Je  n^ai  pas  adonnera  l'honorable  M.  Dumortier  d'autre  réponse  que 
celle  que  je  lui  ai  donnée  tout  à  l'heure  ;  il  faudra  bien  qu'il  s'en  coq- 
tente. 

—  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  l'art.  10  est  mis  aox  rois 
et  adopté. 

Art.  11.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné,  dans  Tacle  rètaUisse 
ment,  la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui  doivent  profiter  deli 
libéralité,  celle-ci  sera  acceptée,  suivant  les  cas,  par  l'administntion  di 
ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  b  dis- 
position. 

m.  Tau  OTerloop.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  ministre  delà 
justice  qu'il  manque  ici  on  mot  :  il  me  semble  qu'après  le  motptfwi*^ 
il  faudrait  ajouter  le  mot  comUtoire^  pour  mettre  cet  article  en  hamoiiie 
avec  les  antres. 

m.Temih,  isatiilstre  dela|asttoe.  ^Pas  do  toBt;IeiMt 
paroisse  implique  une  idée  toute  autre  que  le  mot  consistoire. 
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B.  T|ui  OTfJPto^p.  *^  Dans  I^  ariiclea  9  0I 10,  il  est  également 
qcealion  de  libéralité  faites  aui  ooasisloires  ;  e$  ici  00  n'en  parle  plus. 

■.  TCMh,  aateMre  de  la  Jnstlee.  —  La  paroisse  implique 
nos  idée  de  drcoDseriptioD,  et  ce  mol  est  applicable  k  tons  les  colles. 

■.  Tan  Ovartoop»  ~  Dans  ce  cas,  je  suis  laiisfait. 

0.  TcMh,  mUaftitre  de  la  |«nttee.  —  On  ne  peut  étidcm- 
bAdi  pas  rentendre  autrement. 

-  L^art.  11  est  mis  aux  yoIx  et  adopté. 

Art,  12.  Si  une  libéralité  est  faite  à  la  tojs  en  faveur  de  deux  ou  plu- 
sieurs branches  de  renseignement  ou  en  faveur  de  divers  degrés  de  Ten- 
seigoementy  Ouen  faveur  de  diverses  natures  d'enseignement  ressortis- 
sant i  des  autorités  différentes,  Tarréié  qui  autorise  racceptation  déier- 
mioe,  dans  le  silence  de  Facte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être  affectée 
ï  chaque  branche,  ou  i  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature  d'enseigne- 
ment, les  administrations  intéressées  entendues. 

Tootefois,  si  d'après  les  dispositions  de  Tacte  de  fondation  ou  d'après 
la  natore  des  biens  l^és,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise»  Tar- 
râé  aotorisant  l'acceptation  désigne,  parmi  les  administrations  intéres- 
^  et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu'une  libéralité  sera  faite  coUec-> 
tiTeoeotà  des  établissements  dépendants  de  différentes  communes,  on  de 
^liiTéreotes  provinces,  ou  à  plusieurs  ^^ommunes,  ou  à  plusieurs  pro- 
Tiooes. 

-  Adopté. 

Art  13.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  Téu* 
Uiaement  tonde  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  le  roi  peut,  après  avoir 
pris  ravis  des  administrations  intéressées,  employer  l'excédant  à  la  créa- 
timi  de  nouvelles  branches  de  l'enseignement,  et  même  de  nouveaux  éta- 
^^litsements,  en  se  conformant,  autant  que  poasiUe,  k  l'intention  du 
foodateor. 

-  Adopté. 

Art.  U.  Si,  au  contraire,  les  revenus  d'une  fondation  sont  devenus 
ùuoffisants  ponr  remplir  le  vœu  du  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir 
prisTavis  des  administrations  intéressées,  opérer  une  réduction  dans  les 
branches  de  l'easeigneaient,  ou  bien  ordonner  la  réunion  de  la  fondation 
àiQ  établissement  de  même  nature,  en  tenant  toujoun  compte  des  in- 
leotioQsdn  fondateur. 

LesadminislratioaB  intéressées  auront  néanmoins  toujonrs  le  droit  de 
tipjiléer  à  JlmwfflMnce  des  revenus  pour  maintenir  la  fondation  telle 
<P>*eIleaétéiMlitu«e. 

-Adopté. 

Art  15.  Tons  iMidatear,  qui  aura  donné  ou  légué,  au  profit  de  l'en- 
'^Wment,  nœ  dotation  sulBsante  pour  la  création  d'un  établissement 
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complet,  pourra  se  réserver,  pour  loi  on  pour  an  ou  deux  de  ses  paients 
mâles  les  plas  proches,  le  droit  de  eonconrir  à  la  direction  de  cet  établis- 
sement et  d'assister,  avec  voix  délibératîTe,  anx  séances  de  l*adiiilnistn- 
tion  directrice. 

Il  est  donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents  désigiiés  pv 
lai  communication  des  budgets  et  des  comptes. 

M.  Bechaiiips.  —  Dans  la  discuss'on  générale,  j*ai  eiamiDé  eu 
article  etj*y  ai  opposé  un  article  analogue  qui  avait  été  adopté  par  li 
commission  spéciale  de  1849. 

D*après  Tart.  15  du  projet  en  discussion,  on  autorise  la  création  d'éti- 
blissemcnts  d*enseîgnement  lorsqn*!!  y  a  une  dotation  suffisante  et  dans  ce 
cas  le  projet  de  loi  confère  au  foadateur  le  droit  de  concourir  à  l'admi- 
nistration par  les  membres  les  plas  proches  de  sa  famU^c  ;  Toilii  le  prin- 
cipe du  projet. 

Hesslears,  tous  vous  rappelez  peut-être  que,  dans  la  discussion  géoc- 
i^le,  j*ai  fait  connaître  à  la  Chambre  quel  systèine  avait  été  adopté  p^r 
la  commission  spéciale  de  1849. 

Cette  commission  distinguait  entre  les  trois  degrés  d^enseignemeai, 
rcDScigoemeut  primaire,  renseignement  moyen  et  renseignement  sopé- 
rieur;  et  elle  appliquait  à  ces  trois  degrés  d'enseignement  des  priodpes 
différents. 

Pour  rinstruction  primaire,  dont  la  commission  voulait  surtout  faro- 
riserTextension  et  la  propagation,  la  commission  avait  admis  le  prlo- 
cipe  suivant  :  lorsqu*il  y  avait  une  dotation  suffisante  pour  créer  m 
école  primaire  indépendante  de  la  commune,  elle  autorisait  la  coastito- 
tion  d'une  administration  spéciale  prise  non-seulement  parmi  les  mem- 
bres de  la  faml]]e,'roaismémeen  dehors; et ceite  administration  spédaif 
avait  sur  l'école  fondée  exactement  les  raémcs  droits  que  la  loi  de  1^- 
accorde  à  la  commune  sur  l'école  comnmnale. 

Voilà  le  principe  de  1819. 

Ainsi,  Tadministratlon  spéciale  avait  la  direction,  U  surveillaiK'. 
l'administration  intellectuelle  de  l'école,  qui,  pour  le  restc^  éuitsooiibe 
au  contrôle  du  gouvernement,  c'estp-à-direau  contrôle  oiganiséparlaloi 
de  1842  en  ce  qui  concerne  Técole  communale. 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  annoncé  à  la  Chambre  que  je  propo^ 
quelques-unes  des  dispositions  du  projet  de  la  commission  de  Itidet 
que  je  les  soumettrais  au  vote  de4'assemblée.  J'aurais  pevt-étre  déir^ 
plus  que  la  commission  n'a  admis  en  1849  ;  î*aurais  peut-être  désiréifue 
l'école  fondée  fût  placée  dans  des  conditions  pluslibérales  encore;  naj^ 
comme  je  n'ai  aucune  chance  de  faire  passer  un  pareil  aaendefflest,  i^ 
me  contente  de  la  proposition  de  la  commission  de  1849,  qtti  >  ^^■ 
adoptée  à  l'unanimité  de  ses  membres,  y  compris  l'honorable  M.  Orts. 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  d*eatrer  dans  de  nouveaux  défelopp^ 
ments  pour  justifier  ma  proposition;  je  n'aurais  qu'à  relire  la  dise»- 


SiANG£  DU  18  HÀI  186S.  71 

sioD  de  la  commission  elle-même  qoi  a  consacré  trois  séances  k  celle 
question  ;  mais  cela  est  parfaitement  inutile,  attendu  que  la  Chambre 
comprend  sans  donte  fort  bien  la  portée  de  mon  amendement  qui, 'est, 
je  croîS,  tout  à  fait  raisonnable. 

Ainsi,  pour  récole  primaire  fondée,  je  distingue  aussi  :  mon  amende«- 
meotne  coneeme  qne  rinstruction  primaire  ;  sM  était  adopté,  nous  au- 
rions h  examiner  ce  qne  nous  aurions  à  faire  de  renseignement  secon  • 
daire  et  de  renseignement  snpéneur  ;  s*il  est  rejeté,  il  va  de  soi  qne  je 
ne  me  hasarderai  pas  à  proposer  d*autres  amendements. 

Yoici,  messieurs,  la  disposition  proposée  par  la  commission  de  1849, 
et  qoe  j*ai  llionnenr  de  présenter  par  amendement  :  c  Dans  le  cas  où  les 
biens  sont  suiBsants  pour  assurer  à  la  fondation  d'nn  établissement 
d^enseîgnement  t^rimaire,  une  existence  indépendante  de  la  commune, 
te  fondateur  peut  conférer  à  nne  ou  plusieurs  personnes,  quant  à  la  sur- 
Teillance,  à  rinstruction  et  à  Tadministration,  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  qoVxerce  Taotorité  locale  sur  Técole  communale. 

<  Toute  danse  qui  aurait  pour  objet  d*accorder  aux  administrateurs 
df  s  pouvoirs  pins  étendus  est  réputée  non  écrite.  Dans  le  cas  contraire, 
les  dons  et  legs  sont  censés  faits  ^  la  commune.  Toutes  les  conditions 
contiairesà  la  loi  du  23  septembre  1848  sont  réputées  non  écrites. 

<  Les  legs  et  donations  en  favenr  de  fondations  constituées  comme 
au  paragraphes  précédents,  pourront  être  faits  aux  mêmes  conditions 
que  celles-ci.  » 

Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  qu'elle  ne  peut  pas  considérer  comme 
renfermant  un  principe  exagéré  une  disposition  adoptée  k  Tunanimité 
par  MM.  Leclercq,  Liedts,  Tielemans,  Paquet,  etc. 

Je  B*ai  besoin  do  rien  dire  de  pins  :  Je  suis  parfaitement  couvert 
par  Topinion  de  ces  éminents  magistrats. 

—  L'amendement  est  appuyé. 

(M.  Vandenpeenrboom  remplace  M.  Vervoort  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence.) 

M,  Orlfl.  —  L*honorable  M.  Decbamps  propose  le  système  Toté  par 
la  commission  del  849  à  Tunanimité,  unanimité  dont  J'ai  fait  partie- 
mais  je  demanderai  s'il  comprend  ramendement  comme  le  comprenait  la 
commission  de  1849  ;  si  la  commission  sera  liée  pour  le  choix  des  Insti- 
tDteurs  comme  est  liée  la  commune  par  la  loi  de  184Î,  qui  défend  de 
nommer  d'antres  professeurs  que  des  élèves  sortis  de  l'école  normale;  si 
les  écoles  fondée  seront  soumises  à  la  surreillancc  de  l'antorité  supé- 
Heore  comme  les  établissements  communaux. 

J'attendrai  la  réponse  de  l'honorabîe  membre  aTant  d'enirer  plus 
annt  dans  It  discussion. 

V.  DeelaaiBps.— Je  répondrai  comme  la  commission,  o%  la  ques- 
tion a  été  posée. 
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Void  c«  foer^ond  rtmenr  de  ramendcneiii  : 

(L'oratenr  en  donne  lectnre.) 

Âiosi  dant  rintention  derantearderameodemenl»  par  eontéqitttde 
la  commisBfon»  puisque  aacane  objection  n*a  éli  faite,  Il  teit  ettenii 
qtt*on  ponvait  nommer  des  prof eaeears  ponr  réeole  fondée  en  ddHHS  ta 
éeolet  normalea  «n  obtenant  rantoriaation  dn  gonyememeni  en  ftrti  àt 
Fart.  10. 

H.  «rte.  -^  Poor  interpréter  la  disposition  de  1849,  llwaoïiUe 
H.  Decbamps  dte  IVqiinion  indiridneile  d*nn  des  membres  de  U  cm- 
mission,  opinion  formulée  même  à  l*éttt  de  simple  bypolbèiepir  ce 
membre.  Si  l*on  aialt  Toié  sur  ce  poiot  en  1849,  pour  ma  part,  Je  u'i^ 
rais  jamais  permis  qu*nn  é'abtisiement  particulier  pAt  se  soustraire  w 
preicriptions  de  la  loi  de  1843.  Si  TbODorable  membre  Tent  mitredan 
son  amendement  ce  que  je  toîs  dans  le  projet  de  1849,  je  ne  chiaferâ 
pas  d*opinion.  J*entends  que  les  professeurs  soient  pris  eidnsivenot 
dans  les  écoles  normales.  Sinon,  non. 

■••céluimips.  —Je  réponds  que  je  ne  veui  pas  soustniieoeBéa- 
blissements  aui  règles  de  la  loi  de  1843,  mais  nous  soutenons  rimerait- 
ution  de  Tarticle  10  de  la  loi  de  1843  ;  la  commission  enteodaii  rvtide 
10  comme  nous-mêmes,  c*esi-à-dirB  qu'a?ee  l*anU>risation  ds  fKsu- 
nement  on  pouvait  nommer  des  professeurs  en  dehors  dei  Mis 
normales. 

m.  TeMb,  iBlsalstre  de  la  Jmnttee.  —  M.  Deekanps  dieie 
nouveau  IV^inion  de  lacommisdoQ  de  1849;  il  oublie  toajousqiele 
travail  de  cette  commission  était  puromeat  provisoire. 

Iiess!eur8,1a  question  soulevée  est  celle  des  administrateurs  tpédttx* 
Elle  a  élé  jugée  par  le  pays  en  1857,  die  a  été  jugée  par  les  Cbobm 
en  1859  à  propos  delà  loi  interprétative  de  rart.;84  de  la  MeonmoBale; 
dans  la  discussion  générale,  j*ai  déclaré  pour^ud  le  gouveruefflest  ^ 
pouvait  pas  aeespter  le  régime  des  administrateurs  apédan;  Il  i4^ 
d*établissements  publics;  on  ne  peut  pas  admettre  qu*ils  soisut  ré|ii«i 
dirigés  moralement  et  matériellement  par  des  administrateurs  hérédi- 
taires irresponsables  désignés  par  des  testateurs.  Ce  système  est  iacon- 
patible  avec  toute  bonne  administration. 

H.  Bava,  rapporteur.  -*  Il  est  impossible  qne  la  sectien  ceslnlt 
adopte  Tamendement  de  M.  Decbamps  ;  il  est  en  opposition  vnckt 
principes  qui  ont  été  reconnus  en  matière  d^admaiistnlsun  spéclitf* 
L*opinion  de  la  commission  était  contrdre  1  la  législation  ;  on  iaiÊmi 
La  commisdon  n*éult  pas  infaillible  le  moins  dn  monde.  En  aéaUiiBi 
qu*en  1849  die  a  pu  avoir  telle  opinion,  oda  ne  prouve  rien,  c'est  iss 
question  de  doctrine  ;  on  a  démontré  en  1857  les  nbus  des  adadiitti* 
tcnrs  spéciaux,  on  en  a  révélé  les  dangers. 

Vous  venez  prétendre  qu*on  n*est  pas  plus  édairé  qu*en  1819;  ^ 
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«rce  qu*i  cette  époque  on  a  émb  une  opinion  sur  la  question  des  ado 
nioistntenrs spéciaux  on  ne  peut  pas  en  changer  anjourdliui. 

Mais  après  tout,  vos  administrateurs  spéciaux  ne  seraient  que  des  ad- 
Dînistrateurs  d'établissements  dinstruction  publique,  ce  seraient  des 
idministrateurs  publics,  vos  écoles  seraient  complètement  soumises  à  la 
oldeim. 

Quel  atanuge  aurlea^-rous?  Vos  directeurs  seraient  des  caisses  par  où 
lasseraient  les  fonds  pour  arriver  aux  instituteurs.  Ce  serait  une  compli- 
ation  adminiëtratite  et  rien  de  plus,  tous  devriez  prendre  les  profes- 
enrs  dans  les 'écoles  normales  et  vous  soumettreaux  conditions  de  con- 
rôle,  d*assistanoe  aux  concours  et  conférences  qui  sont  dans  la  loi  de 

Gela  n*est  pas  admissible  ;  vous  n'auriez,  je  le  répète,  aucun  avantage 
lérieax  ;  vous  aiirie z  une  administration  de  plus,  vous  multiplieriez  ces 
[petites  corporations  qui,  disséminées  sur  la  surbce  du  pays,  font  diule. 
nent  dépenser  beaucoup  d*argent  et  empêchent  le  contrMe  sérieax  de 
fonds  destinés  1  un  service  pnbUc. 

Il  est  impossible  que  la  Chambre  prenne  égard  k  l'amendement  qui 
lui  est  proposé  et  se  laisse  entraîner  par  Topinion  émise  il  y  a  des  an- 
nées, par  une  commission,  sur  une  question  sur  laquelle  de  vives  lu- 
mières ont  éié  Jetées  depuis  que  cette  commission  a  délibéré. 

■•■.'llwn^nter.— Je  ne  pais  pas  admettre  que  des  commis- 
sions particulières  occasionnent  plus  de  dépense  que  les  administrations 
Séoérales.  Si  le  projet  est  admis,  on  verra  que  Tadministratlon  des  bour- 
bes d*étodes  donnera  lieu  à  plus  de  dépenses  qu'aujourd'hui. 

i'appnie  ramendement  de  M.  Dechamps  ;  s'il  n'est  pas  admis,  je  pro- 
pMenion  amendement  au  texte  du  projet  de  loi.  Que  porte  le  projet 
deMT 

<  Ari.  15.  Tout  fondateur,  qui  aura  donné  ou  légué,  au  profit  de  Pen*- 
Kignement,  une  dotation  sufistnte  pour  la  création  d'un  éubllssement 
(<NBplet,  pourra  se  réserver  pour  lui  ou  pour  on  on  deux  de  ses  parents 
nUes  lesplos  proches,  le  droitde  concourir  àla direction  de  cet  établls- 
meat  et  d'assister,  avec  Toix  délibérative,  aosséaacesde  l'administn- 
t«m  directrice. 

«  U  est  donné  annuellement  au  fondateur  on  aux  parents  dérignéspar 
lui  communication  des  budgets  et  des  comptes.! 

k  ne  vois  pas  oit  sera  l'action  des  parents  des  fondateurs  ;  ils  auront 
i«dioitd'examiner  les  oomptes,  les  budgets,  mais  sans  avoir  un  mot  à 
y  dire. 

^  je  ferai  une  antre  observation.  Pourquoi  donc,  ai  vous  laissez  à 
celai  qoi  crée  un  établissement  d'instruction  primaire  ie  droit  d'Institner 
desptreiuspoareollateurs,  pourquoi  ne  vonlez-vous  pas  qu'un  homme 
9|i  te  trouve  dana  ujm  pareille  position  ne  puisse  pu  aussi  déléguer  le 
ninittre  du  culte  de  la  localité  pour  faire  partie  de  sa  fondaiionî 
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Je  demanderai  donc  radjonction  de  oe$  mots  :  c  ti  pour  «i  uàùun  k 
culu  •  apràs  le»  mots  :  c  un  ou  deux  de  ses  parents  m^les  les  plus  pro- 
ches. >  , 

Dans  les  fondations  qui  se  foni  en  France  à  chaque  iastant,  onin- 
scrit  cette  clause  qu'un  ministre  du  culte  devra  faire  partie  de  U  foaà- 

tiOD. 

Pourquoi  voulei-vous  maintenant  qu*on  fondateur  ne  paisse  pas  or- 
donner la  même  chose  en  Belgique? 

Je  propose  donc  d'ajouter  les  mots  c  et  pour  un  mioisire  à 
culte.  » 

— L'amendement  est  appuyé;  il  fait  partie  delà  discussion. 

m,  Tesch,  ministre  de  la  |astlee.  —  Je  ne  compreod^  pas 
du  tout  Tamendement  de  Thonorable  H.  Dumorûer.  Je  |.emeqail  ù 
pas  lu  Tanicle. 

aâ*  B.  Damortâer.  ^  Je  Tai  lu  tout  entier. 

m.  Tesclik  mlntotre  de  la  Jnittce.  —  Vous  n*avez  pas  lu  q» 
le  fondateur  a  le  droit  de  concourir  k  Tadministratlon*  Or,  ce  droii  ne 
semble  impliquer  le  droit  de  diseuiery  de  présenter  toutes  les  obserra- 
lions  qu'on  juge  convenables. 

Sous  ce  rapport  donc»  Tobjection  de  rhonorable  M.  Damortier  fie»t 
pas  fondée. 

L'honorable  membre  a  dit  ensuite  qu'il  ne  voyait  pas  pourgadi,  à 
moment  que  la  loi  reconnaît  au  fondateur  le  droit  de  nommer  des  colla- 
teurs»  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  do  désigner, par  exemple,  bq  nm- 
tre  du  culte. 

La  loi  accorde  au  fondateur  de  bourses  le  droit  de  désigner  éa  câî- 
iateurs  dans  sa  famille,  mais  nulle  part  nous  n'avons  coiisacré  le  droit 
de  désigner  des  coUateurs  à  titre  d'office  et  l'art.  15  est  parfaltemeata 
rapport  avec  les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ;  il  permet  dappekr 
à  concourir  à  la  direction  les  membres  de  la  famille. 

L'honorable  M.  B.  Dumortier  ne  trouve  donc  pas  dans  d*aaU'€s  arti- 
cles de  la  loi  les  raisons  qui  ont  déterminé  son  amendement.  Noasam» 
repoussé  et  nous  repousserons  l'appel  à  titre  d'office,  soit  oomoe  coUa- 
teurs, soit  comme  administrateurs  d'une  fondation  publique. 

Plosieubs  xbiibbes  :  La  dùture! 

M.  B.  Bamoptier.  —  Messieurs,  ceci  est  une  question  cic^fC' 
ment  grave* 

Comment  i  un  fondateur  qui  fondera  un  établissement  eatier  el  ^^ 
fondera  dans  un  but  soit  religieux,  soit  philosophique,  ne  posna  pas 
avoir  la  garantie  que  son  éublissement  sera  fiiit  daûas  l'ordre  d'idées  qB> 
donne  lieu  à  sa  fondation  !!  Je  trouve  cela  prodigieux. 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  soit  possible  de  refuser  une  admàsson  asi^ 
risée  dans  tous  les  pays  civilisés.  Cela  se  fait  en  France,  en  hafit^it^9 
en  Hollande.  Partout  oit  une  personne  se  trouvant  dans  des  coodttoos 


terminées  Amde  m  éMHssemeftt  eomplèt;  cette  personne  a  le  droit 
'introénire  no  mtnlsfre  da  cnlte  f  omme  garantie  do  prindpe  qall  vent 
oooer  ï  renseigoemeot. 

ywa  Tealei  eoeore  noe  fois  ici  toi»  emparer  dn  legs  et  mellre  décote 
s  CMditioiis  éo  legs.  IFeus  toalez  faire  comme  eet  homme  dont  ja  par- 
ibtofQt  à  rhenre  qaianrait  nne  somme  à  remettre  ani  Polonais  et  qui 
init  :  Les  Polonais  ce  n^est  rien  du  toot,  c^est  la  guerre  qvt  est  tont,  et  je 
lis  remettre  Fargent  an  ministre  de  la  guerre  de  Femperear  de 
Qssie. 

Toilà  Tolre  système. 

Jedi8qa*iln*estpas  possible  que  dans  un  pays  comme  la  Belgique, 
il  les  seotimeuts  religieux  sont  si  profondément enradn^«,  le  fondateur 
on  établissement  complet  ne  puisse  introduire  dans  sa  fondation  un 
liiiitre  du  coite. 

JemaintieBs  donc  ramendeuieBt  que  j'ai  présenté  et  je  dis  qu*on  n*a 
naoé  aueune  espèce  de  raison  pour  1^  rejeter.  La  seule  raison,  c^ost 
se  Fon  ne  veot  pas  qu'un  enselg oemeut  relîjgieux  poisse  se  fortifier 
ms  on  étaUissemeut  quelconque,  alors  même  quele  fondateur  Faurait 

Nlo.  • 

Je  ssppose  qu'an  fondateur  vienne  dire  :  J'ai  fondé  on  établissement 
itier.  ie  nomme  mes  deux  plus  prochespaïentset  lecuré  delà  paroisse. 
^08  aeeepterei  les  parents  et  i^us  refuserez  le  curé.  Tons  aureif 
^i  refait  le  testament  et  violé  la  volonté  du  fondateur.  £t  remarques 
«n  que  des  cas  sembables  ne  sont  pas  rares.  Ils  se  présentent  toos  les 
SIS.  Savea-voiu  ce  qui  arrivera  si  vous  rejetez  cette  condition?  C'est 
i*OQ  De  fera  pins  de  fondations.  Vous  laites  la  guerre  aux  bienfaiteurs 
tnx  pourvus  de  hienfiiiu.  Vous  empêchez,  en  pareil  cas,  les  pauvres 
I  jouir  des  tneufaits  qu'on  veut  leur  donner. 
Après  tout,  dans  la  loi  actuelle  comme  dans  toutes  les  lois  de  charité, 
iialeplos  grand  intéiétt 

Ceit  celui  qui  Jouit  dn  bienfidr,  c'est  le  pauvre.  Par  conséquent,  vous 
>  pouvez,  par  le  rejet  d*une  disposition  aussi  sage ,  aussi  équi- 
pe, empêcher  lespanvresde  profiter  des  bonnes  intentions  de  gens  for- 
tés,  qui  viennent  élaUir  des  fondations  dans  l'intérêt  de  l'instrnc- 
m. 

PLoniOBS  ninanas  :  Aux  voix  I 

■•  le  prémUtMkt.  •«-  Votd  l'ameudement  de  H.  Dechamps. 
<Dtns  lecas  oh  les  bienssont  suffisants  pour  assurer  à  la  fondation  d'un 
ibHsseœut  d'enseignement  primaire,  nue  existenee  indépendant^do 
commune,  le  fondateur  peut  conférer  à  nne  ou  plusieurs  personnes 
tôt  à  ta*  surveillance,  h  l'msiruction  et  à  Tadministnition,  les  mêmes 
Qvoirs  que  ceux  qu'exerce  l'autorité  loode  sur  l'éeole  comnranrie. 
*Qteela«e  qui  aurait  pour  objet  d'accorder  aux  administrateurs  des  ^ 
QYoiis  plus  étendus  esftréputée  non  écrite. 

H 


7t  auMMK  Ml  MNimnim. 

i  Dans  le  cm  contraire,  \u  dons  el  legs  loat  eenaée  faits  à  k 
nraoetel  les  conditions  contraires  à  la  loi  dn  25  septembre  1841  soat  ré- 
paties  non  écrites. 

I  Les  legs  et  donations  en  lavear  des  fondations  oonstUnées  conne 
anxff  pricédents  ponriooiéue  faitsanx  inioieseonditionaqBeeenes-d. 

€  (Signé)  Dediaaps.  » 

II  est  procédé  k  Tappel  nominal  sur  ramendement  de  M.  Dechanis, 

M  memltfes  y  prennent  part. 
40  répondent  oui. 
57  répondent  non. 
S  s'alwtiennent. 

En  conséquence,  la  Chambre  n'adople  pas. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Grosûliy  Gaillery,  Jacqoemjns,  Jamar,  J.  Joniel»  M.  Jsoia, 
Lange,  Laubry,  C.  Lebeao,  J.  Lebean,  Lesoinne»  Looi,  Mnrean«M«i- 
ton,  Mnller,  Nélte,  Orban,  Oris,  Pirson,  Pré? inalre,  Tesch,  A.  Tanitt- 
peereboom,  Vanderstichelen,  Van  Hombeeck,  Van  Iséghem^  ¥an  Lecn- 
pool  de  NieownMiDSter,  Van  Voixem,  Allard,  Aiisian,  Bara^  Bnesaier, 
C.  Cartier,  Crombea,  Gftmont,  David,  lé  Baillet-Latour,  de  Bicfae, 
deBrottckart,deBronckere,Dechentinnes,  DeFré,  de  Gottal,  DeLeabj, 
de  Macar,  de  Moor,de  Panl,  de  Benesse,  de  Bidder,  de  Rongé,  Benii, 
dleVrièie,  d*HofEidimidt,  Dolei,  Frère-Orhan,  Frison,  GeUei  et  E.  Tu- 
denpeereboom. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  JaD8sens,  Julliot,  Kervyn  de  TdkaenbeiKe,  Landeloos,  Merder, 
Monebeor,  Notelteirs,  Nothomb,  Rodcnbach,  Royer  deBehr,  Sebollaert, 
Snoy,  Tack,  Thibaut,  Thienpont,  Vander  Boncfct,  Vande  Woetfyae, 
Van  Renyoghe,  Vermeire,  Verwilghen,  Vilain  XliU,  Beeckman,  Goe- 
mans,  Coppens,  Dechamps,  dcBecker,  de  Hneroe,  deLiedekerte,^e 
Mérode,  de  Muelenaere,  de  Naeyer,  dePittenrs-Hi^erls,  deRnddoe 
de  Te  Lolieren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Tbeux,  B.  Dumonier,  H.  Da- 
mortier,  d*Urs6l  et  Faignart. 

Se  sont  absieons  :  MM.  Van  Oforioop  et  Wasselge. 

Les  membres  qui  se  sontahuenns  sont  invités  à  làie  cennniirc  les 
motifs  de  leur  abstention. 

H.  Tan  Orerloop.  -»  Je  me  suis  abstenu,  parce  que  IV 
de  monboBorabie  ami  M.  Dechamps  consacre  la  théorie  de  fure 
dérer  comme  non  écrites  les  conditions  contraires  aux  hils.  Or,  j*ada|ite 
un^  théorie  tout  à  fait  contraire,  et  dés  lors  je  n*al  pu  voter  ni  pour  ni 
contre  ram^demeatde  mon  honorable  ami. 

WL  Wamicige.  -—Je  me  s«is  abstenu  par  les  mèaM»  ntsma^ue 
celles  que  vient  de  développer  mon  honorable  ami  M.  Van  Oierimp. 
»    M.  to  pvéAMemt  —  Vient  ramendement  de  M.  B.  Damorticr.  ie 
le  mets  aux  voix. 
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PLusBima  nomiBS  :  L*appel  nomiiul  ! 
Il  est  procédé  au  TOle  par  appel  noninal  ;  en  Toiei  le  réaultat  : 
98  membrea  prenoent  part  an  Tote; 
4t  TOtent  poor  ramendemeof  ; 
57  "TOlent  contre; 

En  eouéqnence  raraendement  n*est  pas  adopté* 
OntTofé  radopUon  : 

MM.  JaDtsens,  JolUot,  Kervyn  de  Yolkaersbeke»  Landelooa»  Ifercier, 
onchenr,  Noielteirs,  Nothomb,  Rodenbach,  Royer  de  Bebr,  Schollaert, 
noy,  Tack,  Thibaut,  TUenponr,  Yander  Honckt»  Van  de  Woestyne« 
10  Oferfoop»  Van  Renjnghe ,  Yermeire,  Yerwilghen,  Yilain  Xllil, 
^asseige,  Coomana,  Coppena,  Dechanpi,  de  Deeker,  de  Haerne,  de 
iedekerke,  de  Mérode,  de  Mnelenaere,  de  Naeyer,  de  PIttevra- 
legaeru,  de  Rnddere  de  te  Lokeren,  Desmedr,  de  Terbeeq»  de  Theux, 
.  Dumortier,  dTrsel  et  Faignart. 
(mt  voté  le  rejet: 

MM.  Groefib,   Gnillery,  Jacquemyns,  Janiar,  J.  Jonreti  M.  Jouret, 
•ange,  Lanbry»  Ch.  Lelmo,jMeph  T^ebeau,  Leaoinne»  Looa,  Moreau, 
[outon,  Mnller,  Mélia,  Orba^Orts,  Piraen,  Prérâaiie,  Teacb,  A.  Yan- 
tDpetrebooniy  E.  Yandenpeereboom,  Yandersiicbelen,  VanHnmbeeck» 
anlseghem,  Yao  Leempoel  de  Nleuwmnnsler»  VanYolxeon,  Altard» 
osiao,  Bara,  Braconier,  Ch.  Carfier,  Crombes,  Gumont,  David,  de 
ailleuLatow,  de  Breyne,  de  Bronekart,  de  Broncfcere,  Dechentinnes, 
«  Fré,  de  Gottal,  De  Lexhy,  de  Macar,  de  Moor,  de  Paul,  de  Reœaae, 
eRidder,  de  Rongé,  Devaox,  deYrière,  d*HolbdiBddr,  Dolec,  Fière- 
^IttD,  FHsoo,  Goblet  et  Yerroort. 
-  L*aTt.  15  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Aiii6.  Ne  pourront  néanmofaia  exercer  ce  droit  d*interventîoii  : 
••  Les  eondamnés  à  des  peines  afllictives  et  infamantes. 
^.  Les  condamnés  poor  des  délits  qni  entraînent  on  peuvent  entraîner 
mise  sons  la  surveillance  de  la  police  on  la  privation  de  tont  on  partie 
«droits  dvilâ  on  politiques. 

^Lesiadividus  notoirement  connus  commetenantmaisondeprostitntion. 
^'  Les  individus  privés  de  Texercice  de  leura  droits  civils  et  politiques. 
^  étrangers  sont  néanmoins  admis,  comme  les  Belges;  à  Texerdce  de 
adroit. 

<•  Ceox  qoi  sont  en  eut  de  faillite  ou  qui  ont  fait  cession  de  biens, 
Btsi  longtemps  qu^ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers. 
-Adopté. 

^  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intervenants  et  les  adminis- 
Meurs  légaux,  U  sera  statué,  sur  le  recours  de  la  partie  la  plus  dUlgente, 
^r  le  roi,  s'il  s'agit  d'une  fondation  acceptée  par  la  province  ou  par 
^^f  et  par  la  députatlon  permanente,  s'il  s'agit  d'une  fondation  accep- 
^  ptr  toute  autre  administration,  sauf  recours  au  roU 


n  cHÂiBaB*iw  uniMaaawnn. 

M.  Wmn  •▼erloop.  —  Je  eesomoda  que  KalâiveitiM  da  ni 
snffite,  s'il  à'igit  et  diUkaltésdeiimple  ordft  adoMoittrUil.  Mus  3  w 
semble  que  lorsqoll  s'agit  de  conflits  qout  à  Teiéesiioa  des  oenditiiBS 
de  la  fondatioB,  lorsqaMl  s'agit  en  no  met,  eoaune  le  discal  toejMfs 
les  arrêtés  du  roi  Guillaume,  d'une  question  dn  mien  et  4«  ties,  il  tet 
une  garantie  plus  grande  que  celle  de  Tinterfention  de  r*iloriis  tin^ 
nistratife. 

U  me  semble  que,  dans  es  cas,  il  faudrait  an  moins  réserver  avx  lie» 
le  droit  de  recourir  aux  tribuBM». 

Remarques  que,  d*qwès  Jrs  arrêtés  de  laSS»  que  l'en  modifie  eice 
moment,  chaque  fois  qu'un  iniérêl  uriTé  était  en  jeu,  les  partiaiios 
anient  le  droit  de  recourir  au  pouvoir  Judiciaire.  C'est  «ne  ganaïkiiK 
les  arrêtés  de  iSiS  Um  accordaiem  formeUemeni. 

D'après  le  projet,  c'est  l'autoriié  adminislrative  qui  dédde  en  dénier 
ressort.  Cela  ne  me  parait  pas  suffisant,  (/iitsrrupftoit.) 

le  sais  que  l'exposé  des  motifs  dit  quelque  chose  de  cela.  Haûsceb» 
me  paraît  pas  solOsant. 

Il  faut  que  le  prindpe  soit  iniredoit  éum}k  loL 

m.  TcMla^  nali^tre  4m  U  |mMce.  ~  Il  yapevttUo 
artide  spécial. 

m.  Barsi;  rapporteur.  -«  Lises  l'artideéS. 

M.  Tarn  Areaplaap.  *  le  ▼oodnds  qu'on  le  dise  Id. 

feveudraisdonc  qu'on  ajoutât  à  l'article:  c  Sauf  le  droit  dts  tien 
inléressés  de  se  pourvoir  devant  les  tribananx.  >  L'art.  48  do  prsjetde 
loi  ne  réserve  pas  le  recours  aux  tribunaux.  Cest  un  «eiiTel  artide  tf 
du  projetde  la  section  centrale  qui  confient  cette  réserve.  An  siirplK,ie 
suis  enchanté  d'apprendre  que  M*  le  misistse  de  la  jnsiiees'y  ralKe. 

M.TcMli,  imimirtapedtoliilmiMce.— iedoiadiieàrtai^ 
rable  membre  qu'il  n"^  pas  lu  entièrement  le  projet^  qui  poets  :  c  Ax<t- 
cle  tô.  Les  parties  intéresoées  pœrront  toejonrsse  pewoîr  defiath 
députation  permanente  cootra  les  dédsions  des  cotwmissioas  pisna- 
ciales  ou  des  collateurs  qui  leur  portent  préjudice^  a 

WL  le  pa^sM«iii.^La  parole  est  à  M.  le  npperienr. 

M*  Bartt,  rapporteur.— Je  n^avais  qu'à  présenter  l'eteervetîsB  6i^ 
par  M.  le  minkirede  la  jwtice. 

—  L'art.  17  est  adopté. 

CHAPITRE  II. 

FONDATIONS  AU  PROnT  DE  DOmSIERS. 

Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  te  titre  (le 
bourses,  des  secours  aux  membres  d'une  famille,  ou  à  des  bS^^ 
d'une  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  rensdgnenst 
primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professkjnoel,  oo 
de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  Henseipe- 
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bot,  par  nue  eommissioii  de  sept  membres  nommés  pir  k  éèp^taOtan  per- 
maneote  do  conseil  prOTincial. 

La  capeciléiteehaqtieiirMioce  a»  ëtermueri  par  la  désignaliOD  faite 
dang  Pacte  da  lia  iaiim  at^à  éifimUe  aeitréésigiiatto^  par  te  lien  oh  le 
teiialwanitaaii  dMMdlemi  iMMMM  dektdispomtion* 

M.  Barai  lapportear.  —  Messieurs»  je  proposerai  Tamendement 
sninnt  : 

c  Les  libéralités  (comme  ci-dessus)  par  une  commission  eompoiii  de 
S,  7  (m  9  mmhrii  nommés  par  la  dépufation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, se/on  gtt*t7y  a  dans  la  province  2, 3  ou  4  arrondissements  iodi- 
daires.1 

la  dépatatlon  permanente  devra  choisir  les  membres  de  îacommfssion 
proTmciale  de  tdie  sorte  que  cbaqne  arrondissement  jndiclaii'e  soit  re- 
présenté par  2  membres  qui  y  auront  leur  domicile;  fe  5%  le  7*  ou  le  9* 
membre  devra  être  pris  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  Tarron- 
dissemeotjadîdaire  dont  le  patrimoine  au  profil  des  bourses  d*études 
sera  le  plas  considérable.  . 

LeS2deviendraîtleSS. 

Cet  amendement,  messieurs,  a  pour  but  de  donner  satisfaction  aux 
intérêlsde  tons  les  arrondissements.  Je  crois  même  quH  doit  être  accepté 
aîee  un  très-grand  pTaisîr  par  la  droite,  car  tt  permettra  I  rarrattdlsse- 
ment  de  louvain  d*avofr  trois  représentants  dans  la  coalnission  de  la 
province  de  Brabant. 

— rartîctetel  qu*iles(  amendé  par  tf.  Bars,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Art  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commissions  administratives  pro- 
vinciales, il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  avoir  son  domi- 
cfle  dans  la  province* 

n  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L^ordre  de  sortie  est  réglé,  pour  la 
première  bis,  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééKgibles. 

■•Bara»  rapporteur.  ^  Je  crois,  messieurs,  que  par  suite  deTa- 
mendement  qai  vient  d'être  adopté,  il  faut  supprimer  les  mots  :  c  et 
noir  son  domicile  dans  la  province,  i 

—  Tartide  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art  29»  Chaque  commission  si^e  an  chef-lieu  de  la  province  et  ne 
peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  membres. 

Les  archives  et  les  titres  de  fondations  sont  déposés  au  gouvernement 
provineial. 

■•  Baira,  rapporteur.  —  Je  proposerai  de  reaplaoev  tea  mots  t  ne 
pcotdélibéier  qu*au  nombre  de  5  membres  » ,  par  eeus^cl  t  ne  pevt  dé- 
libérer qa'avfunf  que  la  majùriti  de  «es  memhreà  te  trouve  réunie.  » 

—  Vaiticle,  aM  mo^Bfié»  est  mis  aox  volt  et  aéaplé. 


sa 

Art.  M.  Gbêqn^tOÊûniMâmî 
etuiiTioe-présideiit. 

—  Adopté. 

Art.  Si.  Elle  noiiiin*,  eDOvtra^mraocveiireioBseaéliin. 
Le  leeeteor  doit  être  dioitt  honda  iein  delà  < 
La  secréuire  peut  être  dioiai  paimi  lei  meoibtei  de  la  < 

hen  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de  recefenr  pa- 
yent être  confiés  à  la  mémo  personne. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  à  réélection  tous  les  dx  aas, 
sans  préjudice  à  la  réélection  du  secrétaire  pris  dans  le  sein  de  la  cos* 
mission,  à  répoqne  de  la  sortie  périodiqae. 

—  Adopté. 

Art.  S3.  Le  receveur  doit  fournir  un  cautionnement,  oonfonnéoieBt 
auxdisposilionsdes  art.  115  et  suivants  de  la  loi  communale. 
Ses  biens  sont  soumis  à  Thypothèque  légale. 

—  Adopté. 

Art.  24.  Les  traitements  du  receveur  et  du  secrétaire  sont  fixés  par 
a  commission,  et  ne  peuvent  excéder  ensemble  5  p.  c.  des  recettes  ts- 
dinaires.  Les  secrétaires  pris  parmi  les  membres  de  la  commission  se 
jouissent  d*aucun  traitement. 

M.  M.  HnmiMPtter.  —  Les  receveurs  seront  ebargés  de  percevoir 
les  revenus  des  fondations.  Ce  receveur  sera  domicilié  au  cbet4ieude 
la  province.  Or,  les  fondations  se  composent  pour  la  plupart  de  très- 
petites  propriélés.  Comment  voulex-vouf  que  les  petits  locataires  ailleat 
payer  leur  très-modique  redevance  au  cbef-^eu  de  la  province?  Gdaeit 
Impossible  !  Preuve  nouvelle  que  cettte  loi  a  été  faite  sans  réflexion. 

—  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  Part  24  est  mis  aux  voix 
et  adopté.^ 

Art.  25.  Les  baux  à  long  terme,  les  acquisitions,  échanges,  aliéoa- 
tions,  partages»  transactions!  et  tous  autres  actes  qui  dépassent  les  liiai- 
tes  d*une  simple  administration ,  ne  seront  valables  qu*après  que  les 
délibérations  y  relatives  de  la  commission  auront  été  approuvées  par 
la  députation  permanente  ou  par  le  roi,  suivant  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  communale  pour  les  actes  de  même  nature. 

—  Adopté. . 

Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  actions  à  iniei^ 
ou  à  soutenir  sont  soumises  à  Tapprobation  de  la  députation  permaneate, 
sauf  recours  au  roi  en  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  à  défaut  de  la  oia* 
mission,  être  autorisées  à  ester  en  justice,  conformémuift  aux  dIsposîlîMis 
de  Tart.  150  de  la  loi  communale. 

-—  Adopté. 

Art.  27.  En  attendant  l'autorisation  d*ester  en  justice»  le  reoeieor 
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dem  faire  tons  les  aoC6S4ie  dil%eiiee|ieiir  k  coMervilim  éai  dioUK  de 
la  fondatioo  que  le  litige  inléreaae. 

Les  aetkMB  seront  ponisuifies  cw  défeadiies  en  non  nom» 

Tons  actes  et  exploits  eoneernant  les  fondations  de  iHNuses  devront 
être  signifiés  à  la  penonne  da  reoevear  ou  au  siège  de  la  commission. 

-Adoiité. 

Art.  28.  Le  receTeor  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans  un  man- 
dai signé  par  le  président. 

11  fût  également,  jur  mandat,  tous  les  payements  arix  boursiers. 

—  Adoipié. 

Art.  29.  Le  recefeur  soumet  annuellement,  avant  le  i*'  mai,  à  la  oom- 
ffllssion,  un  compte  en  double  avec  toutes  les  pièces  justi  Natives  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Chaque  fondation  faitTobjet  d*un  chapitre  spécial. 

Les  dépenses  communes  d*administrationi  telles  notamment  que  les 
Cnis  de  buiieaa,  sont  réparties  entre  toutes  les  fondations,  en  proportion 
de  rimportance  de  la  dotation. 

Le  compte,  aTOC  les  pièces  à  Tappui  et  ravis  de  la  commission,  sera, 
avaiit  le  1**  juillet  de  chaque  année,  soumis  à  Taj^irobation  de  la  dépnta- 
tioapennanenae.  Un  double  du  compte  approuvé  sera  immédiatement 
tnnsDiis  an  ministre  compétent,  sur  la  proposition  duquel  il  sera  statué 
par  le  roi  en  cas  de  réclamation. 

-*  Adopté. 

Art.  30.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exerce  ses  attributions 
est  r^Ié par  arrêté  royal. 

—  Adopté. 

Art.  31.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  études  théologiques  dans 
les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  administratif  s 
de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  i*'  mai,  un  double  du 
compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  ravis  du  bureau,  au  ministre  chargé 
de  leur  approbation. 

■.  C««iBSUUi.  —  D*après  le  second  $  de  l'art.  52,  le  uésorier 
adresse  tous  les  ans,  avant  le  i*'  mai,  un  double  du  compte,  avec  les  piè- 
^  i  Tappul  et  ravis  dn  bureau,  an  ministre  chargé  de  leur  approbation. 
Il  faudrait  an  lieu  ds  kur  apfnrotelîon  dire  :  de  ^approuver.  Il  s*agit  du 
compte. 

Comme  cet  amendement  sera  vraisemblablement  adopté,  puisqu'il  ne 
porte  pas  sur  le  fond,  je  présenterai  encore  une  observation  de  la  même 
aato/eà  la  majorité  qui,  sans  doute,  m'en  saura  gré, 

U  y  a,  à  rartide  16 ,  un  S  ainsi  conçu  : 

I  Cette  réciprocité  est  constatée  soit  par  les  traités,  soit  par  la  pro- 
duction de  docomcnts  officiels  qui  la  constatent.  > 

U  y  a  deoK  Aijs  le  Terbe  constater. 


Uii  mon  :  Rterrom  eda  pour  leaeeiNid  ▼«la» 

H.  Co^mani.  ^  Cet  article  n'est  pee  mmwh  à  «  nwmà  «ii 

M.  €mmmmÊÊm.  —  M.  le  présidée^  th  a  eepeadaatdMtté  lecMn. 
Dv  feste,  si  on  Ta  sippriné ,  on  a  parMteoKBt  bien  ùAt, 

—  L*art.  31,  td  qa*il  est  amendé  par  M.  GoemanSi  est  mieaiK  ^uh  et 
adopté. 

Art.  32.  Lorsque  les  libéralités  aaront  poor  otjet  ht  créalfion-ériov^ 
ses  distinctffs,  et  qoe  le  fondateor  n'itiira  pas  déterminé  h  qnoio-f^ 
rente  à  chacnne  d'elles,  celle-d  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  wiatâh 
tratlons  intéressées  entendues. 

Si  la  libéralité  a  eamnlativement  pour  objet  la  créatfon  de  boarses  a 
faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  branche  de  renseignementlalqne  et  d'étdes 
théologiques  dans  an  séminaire,  et  que,  d'après  les  cBspositioBS  d« 
Pacte  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux^  doft  être  iadi- 
vise,  l'arrêté  royal,  autorisant  Facceptation,  désigne  radminisiratioB  ^\ 
aura  la  régie  de  la  dotation,  la  députation  permanente  de  la  proiiBce  ii- 
téressée  et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  création  de  fioanes 
affectées  altematlTement  à  des  étudeslaiques  et  à  dies  études  Aéelsy^seï 
dans  un  séminaire.^ 

—  Adopté. 

Art.  33.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses  pouvant  écre 
appliquées  facultativement  à  des  études  laïques  et  à  des  études  dièrfogi- 
ques,  l'arrêté  royal,  autorisant  l'acceptation,  désignera  l'srimiinstrstioo 
qui  aura  la  régie  de  la  dotation,  la  députation  permanente  de  h  {ffo- 
vince  intéressée  et  le  bureau  du  sémhiaire  entendus. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces  bourses  seront  atteriit' 
tivement  affectées  aux  branches  d'enseignement  désignées  par  le  fmnia- 
teur,  i  moins  qu'il  ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  études  es 
faveur  desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  cdles-d  sobicob- 
féréesen  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  profité  iBUttéAafeaKBt 
après  celle  qui  devait  eo  jouir. 

—  Adopté. 

Art.  34.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  habitants  do  d«ix  ae 
plusieurs  provinces,  nominativement  désignées,  doivent  profiter  et  h 
libéralité,  et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  deibîeni 
légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'affrété  roya^  auterî^tsK 
l'acceptatiooydésigne  la  commission  provinciale  qui  aura  la  réfîede 
la  dotation,  les  députations  permanentes  des  provinces  intéressées  en 
tendues. 

—  Adopté. 

Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  revems  de 
la  dotation,  le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris  l'a^  desadkutîi- 
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tratioiis  intéressées»  diminaer  ou  augmenter  le  iv>mbre  des  bonrses,  en 
se  eonfonnaDl  autant  que  possible  à  la  Tolonté  des  fondateurs. 

Le  gouTemement  déterminera,  de  la  même  manière,  le  nombre  des 
bourses,  chaque  fois  que  ce  nombre  n'aura  pas  été  fixé  par  le  testateur. 

—  Adopté. 

Art  56.  Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  réserver,  soit  à  eux, 
soit  A  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parents  mâles,  le  droit  de 
coDatîon. 

Pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  les  parents  désignés  devront  réunir  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  Fart  i6. 

—  adopté. 

An.  37.  Si  ie  fondateur  n'a  pas  désigné  de  coUateur,  ou  si  ceux  qu'il 
a  désignés  font  défaut,  ou  s'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  en«- 
déans  le  .mois  après  le  délai  fixé  pour  la  production  des  titres,  le  choix 
du  boursier  appartiendra  à  l'administration  qui.  a  été  autorisée  à  ac- 
cqiter  la  fondation. 

Dans  les  deux  derpiers  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
aviateurs  désignés  se  représentent,  ou  s'ils  parviennent  plus  Urd  à  s'en- 
tendre ou  à  faire  reconnaître  leurs  droits  en  justice,  ils  recouvreront 
Texercice  du  droit  de  collation,  sans  pouvoir  toutefois  revenir  sur  les  col* 
lations  faites  par  l'administration. 

—  Adopté. 

■.  de  Hieiu:.  —  L'honorable  M.  Orts  a  proposé  à  l'article  38  un 
amendement  très-important  ;  je  pense  donc  que  nous  ferions  bien  de  ne 
pas  en  aborder  la  discussion  en  ce  moment,  et  de  nous  arrêter  ici  pour 
aujourd'hui. 

Pluskubs  voix  :  Non  !  non  ! 

■I.  Vrère-erliam  nainiolpedef  llaanee».  On  pourrait  tenir 
Fartide  38  en  suspens  et  passer  aux  articles  suivants. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

Art.  39.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  l'objet  de  l'enseignement,  les 
bourses  pourront  être  conférées  indistinctement  pour  toutes  les  éludes. 

Art.  40.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un 
tome  plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du  cours  ou  des  études, 
déterminée  dans  les  établissements  d^instruction  publique. 

Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  être  faites  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  des  collateurs. 

M.G««mians.  — -  Je  voudrais  voir  supprimer  le  mot  publique  à  la 
ftn  dû  1**  paragraphe.  La  pensée  qui  a  dicté  ce  texte,  c'est  d'obliger  tous 
les  éublissemeuts  libres  à  se  modeler  sur  les  établissements  officiels. 
■.  Teoeli,  naliilotre  4e  la  Joatlee.  —  Biais  non  ! 
■•  CMimaïaa.  •—  C'est  de  ne  pas  admettre  la  liberté  de  la  sciedce 
dans  les  universités  libres.  L'honorable  H.  Bara  me  fait  un,  signe  d'as- 
sentiment. 

12 
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I.  —  Moi  I  Pas  du  tout. 

I.  —  Ce  signe  j^rOute  que  T^i  bien  compris  Firtide. 

Or,|e  tronTe  dans  cette  préleAiion  an  grave  inconf  entent  Je  sup- 
pose qu'il  convienne  à  nti  éublîsseipent  libre  Je  prolonger  la  dorée  de 
certains  cours,  d'ajonter,  par  exemple,  une  année  an  cours  de  droit,  <k 
prendre  une  année  de  pliis  que  dans  les  éfsbUssements  offlâeb,  eebie 
sera  doue  pas  permis,  et  Ton  devra  iulertrompré  h  jouîssanee  de  h 
bourse  t  On  dira  :  Dans  les  établifsements  officiels,  nous  avons  tfoof! 
que  dent  ou  trois  anodes  suffisaient,  if  vôils  convient  d^en  ajouter  ose; 
nous  repoussons  cette  léforme  et  nouH  prétendons  que  la  bonne  ne 
soit  pas  accordée  au  delà  de  la  durée  du  cours  dans  noa  étabDsiÉDâis. 

11  Cattt  convenir  que  c'eét  là  un  grave  inconvéïiieiif.  li  ne  Crois  yat, 
vous  ne  pouvet  pas  ctoii'e  non  plus  que  le  programme  4a  gmtTen^ 
ment  soit  le  itee  pins  «/Hti  de  la.perféctioD;  vous  ne  pouvex  pasprta- 
dM  que  les  écoles  libres  no  feront  Jamais  rieti  de  mieux.  Bans  ma  coc- 
viction,  i!  y  a  des  réformes  très-importantes  à  introduire  dansFeasd 
gnemoÉS  officiel  an  profit  de  la  science.  Eh  bien,  pourqti^  eBpédn- 
vous  les  établissements  libres  de  réaliser  ces  progrès  ? 

ffil.Te«eh,  isalaitotrede  lajisattoe.— Nous  n*empécbonspascâfa 

M.  Co#Biaaia«.  —  Gomment  !  vous  dites  ;  c  La  jouissance  de  li 
bourse  ne  peut  être  conférée  pour  un  terme  plus  long  que  ceiai  de  h 
durée  normale  du  cours  ou  des  études  déUrnUnk  dam  ce$  AaHiumau 
d^in$tructi(m  publique.  >  Qtt*est-ce  à  dire,  sinon  que  les  établksemeBis 
libres  devront  se  calquer  sur  les  établissements  officiels  !  Si  une  uniTer- 
sité  libre  veut,  allonger  d*one  année  le  cours  de  droit,  par  exemple, 
elle  ne  le  pourra  pas,  à  moins  de  priver  l'élève  de  sa  bourse  pendant  cette 
année  supplémentaire. 

Si  cda  vous  eoniient,  oela  n|  me  consent  pas  du  tout,  et  je  en%  es 
disant  ce  que  J'en  pense,  avmr  fait  chote  utile  à  la  seienoo  et  à  la  f - 
berté,  qui  sont  très-souvent  synonymes. 

■I.Bara,  rapporteur. —Jusqu'à  prés^t,  plusiébrs  mûnbres  itU 
droite  nous  avalent  prouvé  qu'ils  n*ataieïit  pas  lu  le  projet  de  loi;  nala 
tenant,  Je  constate  que  l'honorable  M.  Coomans  n'a  pas  In  lé  rapport  éi 
la  section  centi'ale. 

M.  Coonaaia*.  —C'est-à-dire  que  je  ne  l'ai  la  qu'uue  fols. 

H.  Bara,  rapporteur.— Il  y  a  dans  cet  article  deux  diqKisitioas  : 

Ee  S 1*'  porte  :  c  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférés  fosr 
un  terme  plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du  cours  ou  des  été- 
des  déterminée  dans  les  établissements  d'Instruction  publique. 

t  Le  §  2  porte  :  Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  ésre  Eaitrs 
qu'avec  Tautorisalion  du  gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  des  csl- 
laleurs.  > 

Et  le  rapport,  que  dit-il  ? 
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I  II  eit  bien  eoienda,  et  ç*est  le  T<eu  de  la  section  cçainde  »  que  les 
ourses  seroni  conférée  anauellement ,  même  pour  leis  coars  doat  la 
Ivée  poumût  être  de  plus  d*un  ap.  Il  importe  qpe  çh^qat  année  les 
xdlatears  pnisseiit  apprécier  la  msu^ière  dont  les  boarsiers  travaillent, 
^  décident  s*ils  méritent  que  la  faveur  qui  leur  a  été  accordée,  leur  soit 
!OQtiouée« 

<  liS  section  centrale  pense  que  le  gouvememeiit,  pour  rester  dans 
*esprit  de  la  loi,  ne  pourra  refuser  lâ.continnation  d'une.bourse  an  delà 
le  h  dorée  pormale  du  cours ,  lorsque  le  boursier  aura  établi  que ,  soit 
ur  maladie ,  soit  par  tout  autre  motif  indépendant  de  sa  volpnté,  il  n*a 
)as  po  finir  ses  études  dans  le  délai  voulu.  > 

Eh  bien,  quel  est  le  mécanisme  de  la  loi?  Vous  allea  voir  que  ce  n'est 
las  poar  obliger  renseignement  privé  de  se  modeler  sur  renseignement 
(obtîc  que  la  disposition  est  prise. 

Vous  vonlei  sans  doute  qu*un  boursier  étudie  et  quUl  fasse  preuve 
Itt'il  a  étudié  ;  vous  ne  voulez  pae  que,  comme'  en  1789,  oq  puisse  être 
tudiant  en  tbéologie  pepfiant  vingt  ^ns  pour  jouir  d^upe  bourse  à  rpni- 
miiédeLou?ain« 

C'était  une  sorte  de  Mnéfice.  Yous  devez  admettre  quMl  faut  un  temps 
éterminé  pour  faire  des  études;  qpi  doit  déterminer  ce  t^mp^?  La 
tïtion  bien  plutôt  qu'un  particulier.  Si  vous  prétendez  que  dans  Tiaté- 
ét  des  études  on  augmente  lu  durée  d*un  couri,  le  gouvernement  dans 
e  cas  n*08erait  pas  refuser  à  pu  boursier  une  année  de  plus  de  la  jouis- 
ince  de  la  bourse  dans  un  éublissepient  où  Ton  fait  des  études  sérieu- 
tt,  où  il  y  a  des  professeurs  capables  ;  mais  il  faut  bien  fixer  un  terme, 
0  prend  les  cours  tels  quUls  sont  réglés  pat  la  loi  comme  pour  les  jurys 
'examen  ;  pour  se  présenter  devant  le  jury  on  exige  des  conditions  qui 
oot  réglées  par  la  nation,  et  non  par  les  part|eitlieis. 
Si  la  durée  des  cours  est  augmentée  dans  un  intérêt  sciei^tifique,  les 
dmioistrations  provinciales  continueront  à  rélève  qui  la  demandera 
ans  ce  but  la  jouissance  de  là  bourse. 

n.  C^omaiim.  —  Je  ne  répondrai  pas  au  reproche  que  m*a  adressé 
L  te  rapporteur  de  n*avoir  pas  lu  le  projet  de  loi.  Comme  ce  reproche 
été  fait  à  presque  tous  les  orateurs  opposants  qui  ont  pris  la  parole  , 
!  oi'en  console  et  je  laisse  la  responsabilité  d*on  tel  argument  à  celui  qui 
i  le  permet. 

Je  ferai  remarquer  que  l*honorab1e  rapporteur  ne  répond  pas  à  mon 
bjectiop.  11  me  dit  bien  ique  le  gouvernement  accordera  souvent  la  pro- 
^ogition  dont  je  parle,  mais  il  ne  m*est  pas  démontré  que  Télève  d*un 
lAblissement  libre  qui  se  sera  soumis  au  programme  de  rétablissement 
on  le  droit  de  jouir  de  la  bourse  jusqu*att  terme  des  études;  le  cou- 
r^re  est  formulé  dans  Tarticle.  (/lUerrvptton.)  Si  ma  pensée  est  la  vôtre, 
^igez  la  disposition  dans  ce  sens* 

M.  Bara,  rapporteur.  —  Yous  voulez  que  ce  soit  le  particulier  qui 
V  la  durée  du  cours,  nous  voulons  que  ce  soit  la  nation. 
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■.  CooMUlBS.  —  Mais  je  db  que  ce  doit  être  l'enseigneiieat  libre. 

Je  ne  tcox  pas  perpétuer  dans  la  jooîsAanee  des  bonrses  ee  qa^oa 
appelle  des  froits  secs  ;  on  a  tu  des  fmiu  seci  foire  on  plutôt  ne  pas  foire 
leurs  étodesy  non*sealement  ï  TaniTer^ité  cléricale  et  papale  deLoifi», 
mais  anx  uoiversilés  gouveroementales  qae  f ai  fréquentées.  Tai  ti  li 
de  ces  élèves  de  vingtième  année;  je  ne  les  ai  jamais  considérés  cosse 
des  modèles;  je  n*ai  jamais  pensé  qn^on  dût  attribuer  à  ces  messieois 
les  bourses  que  vous  arrachez  à  d*autres. 

Mais  je  dis  qu*il  faut  respecter  le  programme  des  étabUsseneia 
sérieux.  Tous  considérez  comme  sérieux  les  établissements  aox- 
q«iels  vous  accordez  des  bourses,  vous  devez  admettre  leur  profranne; 
s*il  convient  à  Taniversité  libre  de  Bruxelles  (je  ne  pauie  phis  de 
l^iniversiié  de  Louvaln,  cela  vous  est  désagréableX  &*il  conTîeat  ï  Tw- 
versité  de  Bruxelles  de  changer  son  programme  et  de  prolonger  ht  diréc 
de  certains  cours  Je  veux  que  ce  programme  soit  respectées  que  Tâève 
qui  le  sait  continue  à  jduîr  de  la  bourse  s*il  a  fait  preuve  de  capiôté, 
qu'il  n'ait  pas  à  démontrer  qu*il  a  été  malade  ;  on  peut  se  porter  tttf- 
bien  et  fréquenter  des  cours  plus  longtemps  qu'on  ne  le  Calt  dans  kt 
établissements  publics. 

Il  y  à  des  cours  aussi  bien  donnés  qu^en  Belgique  à  Fétringcr,  que- 
quMls  aient  plus  de  durée. 

Mon  observation  est  celle-cl  :  quand  vous  avez  jugé  qu^un  éiahlîse- 
meot  libre  est  digne  de  recevoir  des  bourses,  vous  devez  recéder  le 
programme  de  cet  établissement  et  ne  pas  vouloir  mouler  tout  daosU 
forme  que  vous  croyez  la  meilleure. 

Je  propose,  en  conséquence,  la  soppression  des  mots  qui  terminent  k 
premier  paragraphe  de  l'art.  40  :  En  agissant  ainsi,  nous  aurons  sinpii- 
lié  et  amélioré.  (Anx  voix  î)  Aux  voix  t  dites-vous.  SI  c'est  là  tout  ce  qae 
vous  avez  à  merépondre,  je  me  déclare  très-satisfkit. 

H.  Teseb,  imtatotape  de  la  Jiaiitice.  —  La  dispocitîon  dont  il 
s^agit  existe  et  on  l'applique  sans  le  moindre  inconvénient,  sans  qa'eBe 
donoe  lieu  à  la  moindre  réclamation.  Il  faut  admettre  qu*il  y  ait  ase 
règle,  cette  règle,  par  qui  sera-t-elle  établie?  Evidemment  par  Tastarité 
publique.  Nous  prenons  pour  base  l'enseignement  organisé  par  la  Isti 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  d'autorité  supérieure  à  celle-là. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  exceptionnels  ;  le  gouvernement  ea  tiea- 
dra  compte;  si  des  cours  sont  prolongés  dans  l'intérêt  delà  sdeacepar 
un  établissement  d'instruction,  il  ne  fera  pas  difficulté  deprofiwfcrii 
jouissance  de  la  bourse. 

Mais  00  ne  peut  laisser  déterminer  la  jouissance  de  ces  botnapar 
des  éublissements  particuliers,  par  des  éublissements  privés  que  la  loi 
ne  connaît  pas;  on  ne  peut  leur  laisser  fixer  la  durée  de  la  joaisaBCC 
d'un  revenu  appartenant,  après  tout,  à  un  établissement pnblîc  Datsii 
durée  des  bourses,  il  y  a  un  intérêt  sérieux  à  sauvegarder;  lors^ae  U 
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joaissanee  d*0De  boarse  est  continuée  à  no  jeune  homme,  sans  nécessité 
pour  ses  étodes,  e*est  toujours  an  détriment  d'un  autre  à  qui  celte 
boi^se  permetirait  d'étudier.  Il  font  donc  absolument  une  règle  fiiée 
par  l'autorité  pnbllqne;  sauf  à  laisser  an  goiiTemement  le  droit  d*élablir 
des  eiceptions  quand  les  circonstances  Texigeront.  G*est  dans  ce  sens 
quela  disposition  est  conçue. 

m.  le  préftideni.— M.  Goomans  propose  de  supprimer  au  {  l** 
de  Tart.  40  le  mot  publique. 

L'amendement  est  appuyé.  II  tient  d*étre  défeloppé. 

— 11  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  ramendement. 

79  membres  y  prennent  part. 

33  répondent  oui. 

46       —       non. 

En  conséquence  la  Chambre  n^adopte  pas. 
.  Ont  TOté  le  rejet  : 

MM.  Grosfils»  Gnillery,  Hymans,  Jacqpemyns^  J.  Jouret,  M.  Jouret 
Laubry,  Ch.  Lebeau,  Joseph  Lebeau,  Lesoinoe,  Loos,  M oretn»  Mouton, 
Huiler,  Nélis»  Orban,  Orts,  Pirson,  Préyioaire,  Rogiec,  Tesch,  A.  Yan* 
deopeereboom,  E.  Vandenpeereboom,  Van  Hambeeck,  Van  Leempoel 
de  Nieuwmonster,  Allard,  Bars,  Ch.  Gariier,  Crombez,  David,  de  Bail- 
let-Latour,  de  Boe,  de  Breyne,  de  Brouckere,  Decheutinnes,  De  Fré, 
de  Maear,  de  Moor,  de  Paul,  de  Renesse,  de  Ridder,  DeTaux« 
d'floffschmidt,  Dolei(,  Frère-Orban  et  Frison. 

Ont  iroré  l'adoption  : 

MM.  Janssens,  Kervyn  de  yolkaersbeke,  Mercier,  Moncheur ,  Motel- 
tiers,  Nothomb,  Schollaert,  Tack,  Thibaut,  Thienpont ,  Vander  Donckt, 
Tan  Overloop,  Van  Renyngbe,  Yermeire,  Verwilghen,  Vilain  XIIII, 
Wasseige,  Beeekman,  Goomans,  Goppens,  Dechsmps,  de  Haeme,  de 
Liedekerke,  de  Mérode,  de  Muelenaere,  de  Naeyer,  de  Pitteurs- 
Biegaerts,  de  Ruddere  de  te  Lokeren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de  Theux, 
Benri  Dumortier  et  Fai^nart 

II  est  procédé  au  TOte  par  assis  et  levé  sur  Tarticle  40. 

—  Il  est  adopté. 

Art.  41.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un  des  cas  d'ex- 
clusion déterminés  par  l'art.  16. 

—  Adopté. 

Art.  42.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours  se  pourvoir  devant 
la  députatîon  permanente  contre  les  décisions  des  commissions  provin- 
riales  ou  des  coUateurs,qui  leur  portent  préjudice. 

La  dépdtatîon  permanente  statue  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  sera 
îaite,  les  parties  pourront  se  pourvoir  auprès  du  roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  séminaires  sera  porté 
lirectement  devant  le  roi. 

—  Adopté. 
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♦ 

M.  le  f^iaÊâmmL  —  Mwiwri,  la  Chambre  eatood-dle  coatmer 
▼isndredî  ciCte  discotsiOQ  7 

De  TOQTis  PARTS  :  Ont  !  oui  I 

H.  le  pwémîémwÊL  •-  alors  pn  pourrai!  meftre,  après  cette  disoB- 
sioa,  MU  seul  prompl  rapport  qni  a  été  deoundé^ 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 
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H.  le  préeldeat. — La  Chambre  a  réserré  la  discussioB  et  le  M 
sur  Part  58  et  l*ameodement  deM.  Orts. 

Art.  98.  ]Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  on  étaUlssemem  psIGc 
ou  prifé,  à  moins  que  le  fondateur  n^ait  stipulé  qtt*fl  dena  suivre  les  eovs 
d*uo  établissement  organisé  par  la  loi. 

Toutefois,le  boursier  ne  pourra  opter  qu^entre  les  établissemeolséi  pajs- 

Le  gouvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  famille  et  apiis&ieir 
pris  ravis  delà  commission  administrative»  autoriser  les  études  à  lléOanger* 

L*amendement  de  11.  Orts  est  ainsi  conçu  : 

c  Quelles  que  soient  les  stipulations  de  Tacte  de  fondation,  le  bsanier 
a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  public  ou  privé  1^  so> 
choix.  > 

Le  reste  comme  à  Tarticle. 

H.  Wiseeeli^e.  ^  L*amendement  déposé  par  rboporalde  M.  Tu 
Overloop  et  moi  contient  un  principe  absolu  et  radical,  c*est  Yàbnp- 
tidn  de  Tart.  900  du  Gode  civil  en  ce  qui  concerne  les  donations  etl«p 
en  faveur  de  Teosisigoement,  c*est  Tannulation  de  toutes  les  dispositisBS 
contenant  des  conditions  contraire  aux  lois.  Il  me  parait  devmr  être  d^ 
cuté  avant  celui  de  M.  Orts,  qui  donpe,  loi»  une  nouvelle  coasé- 
cration  au  principe  contraire;  je  pense  donc  que  notre  amendeoeot  et- 
vrait  avoir  la  priorité.  Mais  Ton  ine  dit  que  M.  Van  Overloop  si*eskreaâa 
aux. obsèques  de  notre  regretté  collègue  de  Virton,  je  ne  vois  pas  osi 
plus  l*bonorable  M.  Orts  à  son  banc;  il  me  parait  donc  qu*ll  seraiicoo' 
venable  d'attendre  !a  venue  de  ces  messieurs,  tout  en  solvant  Votât  àt 
discussion  que  jindique.  L'on  pourrait,  d'ailleurs,  discolçr  d^^*^ 
Tamendement  de  Thonorable  M.  Nothomb  et  consorts,  sans  quDjc^' 
dans  ces  interversions  le  moindre  inconvénient* 

li.TeMia.  mlialetre  de  la  Jsaetlee.  —On  pourrait  aborder 
lecbapitrclll  en  réservant  les  articles  amendés. 


/ 
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■.  te  président  : 

CHAPITRE  III. 

PMP06ITI0N8  6i!fÉAALB8. 

Art.  4S.  Le  goinrernement  veille  à  ce  que  les  biens  et^  les  revenus  des 
foQdations  en  faveur  de  renseignement,  ainsi  que  ceux  des  fondations 
an  profit  de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  à  leur  destination. 

Il  pourra  en  tout  temps  se  faire  fendre  compte  de  la  situation  de 
chaque  fondation,  et  annuler  les  décisions  des  adniinistratîons  qui  se- 
raient contraires  aux  lois  ou. à  Tinférét  général. 

L^annulation  des  délibérations  des  àdîninistrations  communales  devra 
écre  prononcée  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixés  par  fart.  87  dé  la 
loi  communale. 

lies  délibérations  des  autres  adminisUations  devront  être  annulées 
dans  UB  délai  de  quarante  jours  II  partir  de  celui  où  elles  auront  été 
parties  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents» les  actes  mentionnés  dans  le  §2  ne  pourront  être  annulés  que 
par  le  pouvoir  législatif. 

■•  Tescii,  miliiiaire  de  la  Jasitee.  ^  Je  propose  de  sup- 
primer dans  le  §  2  les  mots  en  tout  temps. 

Dans  Tesprit  de  la  disposition,  ces  mots  ne  se  rapportent  qu'au  pre- 
mier membre  de  phrase  et  d'après  la  rédaction  on  pourrait  croire  qu'ils 
se  rapportent  égali  ment  à  la  deuxième  partie  de  ce  paragraphe. 

I^es  délais  sont  fixés  par  les  S§  3  et  4. 

Le  S  2 serait  ainsi  conça  :  Il  pourra  se  faire  rendre  compte  de  la  situa- 
ii  jn  de  chaque  fondation  et  annuler*  etc.»  attendu  que  c'est  quand  i\  le 
jugera  convenable  qu'il  pourra  se  faire  rendre  compte. 

— L^art.  43  aiosi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  44.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  ans»  un  rapport  spécial  aux  Cham- 
bres sw  fe  nombre  et  sur  la  situation  financière  des  fondations»  avec  un 
état  des  immeubles  et  des  rentes  affectés  à  chacune  d'elles. 

■L  Teneb»  mlnietre  de  M  Jiistiee.—  Je  propose  dé  rempla- 
cer ka  mots  dés  immeubUê  et  des  reiktM  affectée^  par  cHAH-^ci  :  des  bkm  de 
SMla  Hûture  aflfecrés. 

—  L'article  44  ainsi  modifié  et  mis  aux  vois  et  adopté. 

Art.  45.  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  plus  être  suivie  en  tout  ni 
en  partie,  soit  parce  que  l'établissement  où  lea  branches  d'enseignement 
n*eaia«ent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  défaut,  le  roi,  après  avoir 
pris  ravis  des  administrations  intéressées,  prendra  les  mesures  pour  y 
suppléer  de  la  manière  la  pto  conforme  au  but  que  8*e$t  proposé  le  fon- 
dateur. 
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.  ■•  le  présMeat.  —  M.  le  minbtre  de  la  jostiee  propoie  b  réte- 
tion  SDivante  :  « 

c  Si  la  TOlonté  du  foodateor  ne  peut^ire  soi?ie  en  toot  <m  en  partie, 
aoit  parce  que  réiablisseoient  ou  les  branches  d'enseignement  n*exiiieit 
pins,  soit  parce  qne  les  appelés  ft>nt  déCrat,  sott  par  Umt  awu$  nttijf.le 
roi,  après  avoir  pris  Tavis  des  administrations  intéressées,  prendra  ks 
mesores  pour  y  suppléer  de  Is  manière  la  plus  confoone  au  but  fipt  %'tx 
prcposé  le  fondateur.  • 

■.  Tescli,  naliaintre  de  la  Jnetiee.  —  Ctsx  tu  rimple  dia- 
gênent  de  rédaction. 

— L*art'cle  ainsi  modifié  est  adopté. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  les  libéralités  affectées  auxfolld^ 
tlons  prévues  par  la  présente  loi,  ainsi  que  les  arrêtés  d^antorîsatîoii,  se- 
ront» par  ordre  de  date,  transcrits  sur  un  rostre  spécial  qui  devra  être 
déposé  au  secrétariat  de  chaque  administration,  à  Tinspection  de  tons  œn 
qui  demanderont  à  pouvoir  en  prendre  communication  sans  dépitée- 
ment. 

M.  le  ppésMemt.  ^  M.  le  ministre  de  la  Justice  propose  de  ren- 
placer  cet  article  par  la  rédaction  suivante  : 

cTons  les  actes  contenant  des  libéralités  affectée  saoi  fondations  pré- 
vues par  la  présente  loi,  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisation,  sersst,  ^ar 
ordre  de  date,  transcrits  sur  un  regist/e  spécial  déposé  au  secrétariat  de 
chaque  admioistratîun. 

c  II  en  sera  de  même  de  tout  arrêté  concernant  rorganisation  des  fon- 
dations. 

c  Un  autre  registre  contiendra  féiat  exact  des  propriétés  apparte 
nant  à  chaque  fondation,  avec  le  monunt  des  revenus  annuels,  la  dési- 
gnation cadastrale  des  immeubles,  celle  des  noms  et  de  laderoanedes 
débirentiers  et  la  description  des  biens  servant  d^hypothèqoes.  Les  as- 
tations  concernant  ces  divers  objets  y  seront  également  inscrites. 

c  Ces  registres  seront  à  Tinspection  du  public  sans  pouvoir  être  ^ 
placés,  i 

m.  de  Theax.  —  Messieurs,  je  crois  que  Fart.  46  tel  qu*n  est  pré- 
senté donnera  lieu  à  des  dépenses  considérables  er  ne  suffira  pas  psir 
k  publicité  qui  doit  être  faite  en  cette  matière. 

U  est  tout  naturel  qu*on  réunisse  les  actes  dei  fondations  es  orifiail 
tels  que  les  administrations  les  possèdent  an  siège  de  radministralios 
qui  sera  ultérieurement  chargée  de  Tadministration  et  de  la  eollatioo. 

Cela  est  très-bien. 

Mais  si  la  loi  a  un  effet  rétroactif.  Fart.  46  ne  me  paraît  pas  sufsaat. 

Comme  les  administrations  seront  déplacées,  centralisées  et  ^e  b 
coosultation  de  ces  actes  donnera  lieu  à  des  frais  asses  considéralites,  je 
crois  qu'il  faudrait  imprimer  tous  les  actes  da  fondation  anciens  et  «i 
faire  une  collection  qui  reposerait  d*abord  au  chef-lieu  de  chaque  pi»- 
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iiee  et  aa  clMMieu  de  cba^e  arrondissemeat  oh  les  parles  pourraient 
I  eonsolter  à  l'aise. 

L'impression  4e  ee  docdment  eoûteralt  beaucoup  moins  que  la  me- 
are  proposée  par  rartîcle  et  qui  ne  donnerait  pas  tontes  les  facilités 
lésirabUs;  mais  il  est  bien  entendu  que  cet  imprimé  serait  collationné 
t  certifié  conforme  de  manière  quMl  eût  un  caractère  d'authenticité. 
Ce  serait  «nefrande  faeflité« 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  s'il  a  des  objections  k 
lire  il  cette  proposition. 

H.  TcMli,  iiaimlsti»e  de  la  Justice.  —  Messieurs,  Je  crois  né- 
Bssaîre  dinsérer  dans  la  loi  la  disposition  de  l'art.  46. 
Quant  à  la  publication  de  tous  les  actes,  je  crois  également  qu'il  sera 
tile  de  ia  faire,  mais  Tbonorabie  M«  de  Tbeux  n'ignore  pas  que  c'est  un 
ravaii  très-long  ;  depuis  quatre  ou  dnq  mois,  je  n'en  occope  très-sé- 
ieusement  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'avant  un  an  ou  deux  il  soit  possi- 
le  d'aYOir  cette  publication  au  complet,  quelque  zèle  et  quelque  activité 
a'on  y  mette. 

Si  cda  ayait  Ui  possible,  bien  loin  de  cacher  les  actes,  j'aurais  dé- 
ré  les  soumettre  à  ia  Chambre  même  avant  la  discussion.  Pour  que  ce 
avail  ait  quelque  utilité,  il  faut  d*abord  réunir  tous  les  actes  qui  ont 
tabli  les  fondations  et  tous  les  documents  qui  les  ont  modifiés,  et  comme 
ne  grande  partie  de  œs  actes  sont  en  latin  ou  en  flamand,  il  faut  en 
ire  la  tiadoclioA  ou  tout  au  moins  fént-il  faire  la  traduction  des  passa- 
is coneemênii. 

Ce  travail  doit  encore  comprendre,  autant  que  faire  se  pourra,  les 
ittseignements  qui  ont  été  demandés  sur  la  proposition  de  l'honorable 
.  de  Theni,  à  savoir  :  les  propriétés  qui  sont  aifoetées  à  chaque  fou- 
itlon. 

Ce  travail  se  fera;  j'en  prends  rengagement  vis-à-vis  de  la  Chambre, 
epuii  quatre  ou  cb»)  mois,  comme  ^  viens  de  le  dire,  j'en  prépare  les 
émeats,  et  avant  pea  Poa  commencera  à  imprimer  les  documents  re- 
lia aux  fondations  qui  coneerneot  la  province  d'Anvers,  la  première 
tns  l'ordre  alphabétique. 

■•  ém  naemx.—  Du  moment  que  M.  le  ministre  de  la  justice  s'oc- 
tpe  de  ce  travail  et  prend  rengagement  de  le  continuer... 
H.  TcMb*  ■liaalelve  «e  lft|as«lce.  —  J'en  prends  rengage- 
est  le  plus  formel. 

H.  deTlieiBx.  —  Mon  but  est  atteint,  mais  je  ferai  remarquer  qu'il 
iporle  que  la  familte  puisse  obtenir  des  exemplaires  de  cd  travail. 
M.  Vemefe,  imlttiaiB^  de  la  Justice.  —  Ce  travail  sera  dans  le 
»mmerce.  Il  y  aura  un  cahier  par  fondation,  et  ce  cahier  contiendra  • 
us  les  litres  qu'il  âera  possible  de  réunir  relativement  à  cette  fonda- 

Ml. 

■•  de  ThcM.— l'^onterai  que,  quel  que  soit  lesort  ultérieur  de  la 
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loi,  oetert  une  mesare  qai  aura  loajoars  une  gtuide  iitimé,elqttle 
govTeraement  peut  tonjoon  poarsuifre. 

■.  TcMli«  mlniitve  de  la  Imttee.  —  CenaiDeine&t 

H.  de  ThewK.  »  Ce  fera  aoe  mesore  qui  sera  Tue  ayec  plainr. 

■.  Tcecli,  mlBlelre  de  la|iietlee.  —  Siée  ira?ailanitpts 
faire  dans  an  délai  rapproché,  il  aorail  été  fait  a^ant  la  diacoasioaée 
laloi  ;  mais  je  donne  à  la  Chambre  Tassaranee  la  plos  foimèUe  foetth 
était  impossible;  tous  les  docaments  qa*il  faut  réunir,  les  tradocta 
qa*il  faut  faire,  les  renseignements  qa*il  faut  reneilUr,  preodioatoé* 
eessairement  quelques  années. 

Nous  aurons,  du  reste,  quand  ce  travail  sera  achevé,  un  des  reenA 
des  plus  complets  en  ce  qui  concerne  les  fondations  du  pajs. 

n.  de  Theiiz.  -—  Ces  explications  me  latisfontcomplétemcotSeB- 
lement  je  regrette  qu^avant  de  présenter  le  projet,  II.  le  mifiîsireâeli 
justice  n*ait  pas  commencé  par  le  inyail  dont  il  parle.  Cela  n'aoniffis 
laissé  que  de  jeter  du  jour  sur  la  discnssioo.. 

Hais  c*est  du  passé  ;  c'est  trop  urd. 

— ^article,  modifié  comme  le  propose  M.  le  minisire  de  la  justieeiUt 
adopté. 

■.  lepréeldemt.  ^  Vient  l'art.  47  nouveau  proposé  par  h  sn- 
lion  centrale  : 

f  Art.  47.  Les  libéralités  faites  par  actes  entre^vib  seront  Mlm 
acceptées  cous  réserve  de  rapprdlKitîon  de  Fautorité  cooipétente.  Cette 
acceptation  liera  sous  la  même  réserve  le  donateur,  dès  qu'elle  loi  asn 
été  notifiée. 

c  CeUe  notification  et  celle  de  l'approbation  é?entudle  pourrootése 
constatées  par  une  simple  reconnaissance  du  donateur,  délitée  à  Fii- 
ministntion  intéressée.  > 

m.  Bara,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  prvqiose  un  amendeneat  i 
cet  article  :  c'est  de  remplacer  les  piots  «  par  une  simple  reoonnalanoee 
du  donateur,  délivrée  à  l'administration  intéressée  »  par  ee  qui  siit  : 

c  Par  une  simple  déclaration  du  donateur  authentiquement  eeni^ 
an  bas  de  l'acte  portant  accepution. 

c  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'Jkypothàfse,  ti 
transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  i'aoc^tation  profis«r< 
ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  provisoire  qui  aurait  es  its 
par  acte  séparé  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques,  à» 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

t  II  en  sera  de  même  de  la  notification  de  l'aeceptaiion  définitive,  l^ 
transcription  des  actes  qui  précèdent  i'accepution  définitive  se  fe|i  ti 
débet,  i 

Messieurs,  l'amendement  que  je  propose  a  pour  bulde  mettrelepit)^ 
de  loi  en  harmonie  avec  la  loi  hypothécaire.  Il  arrive  souvent  qu'une  d«i- 
tlon  làite  à  une  administration  publique  ne  peut  pasétre  acceptée 
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• 

Ufenent  parce  que  radministratlon  n*a  pas  reçu  ranteristtîoii  de  Tau- 
loiité  supérieure.  Or,  Il  importail  délier  le  dODateiir,et  pour  cela  il  faut 
isscrire  dana  la  loi  que  Inacceptation  pourra  résulter  de  racceptation  et 
de  la  notification  au  donateur.  L'acceptation  et  la  notification  pourraient 
être  ftites  sous  seing  priyé,  mais  comme  il  faut  que  la  donation  soit 
traoscriley  il  faut  dire  que  Pacceptétion  et  la  notification  devront  être 
fiâtes  -par  acte  authentique  et  que  la  transcription  de  ces  actes  pourra 
se  faire  en  débet. 

M.  de  naeax.  -^  Messieurs,  Jusqu'à  présent,  lorsqu'une  dona- 
tion est  faite  sous  certaines  condition?,  l'acte  ne  derient  parfait  qu'après 
Tapprobation  de  rantorité  supérieure,  sans  aucune  modification  à  Pacte 
de  donation.  Je  ne  sais  pas  si  la  rédaction  proposée  par  M.  le  rappor- 
teor  a  pour  objet  de  changer  cette  législation  ;  car  il  est  bien  certain 
que  celai  qui  fait  une  donation  sous  certaines  conditions  peut  retirer  la 
déflation  si  les  conditions  sont  rejetées  ;  on  Ta  toujours  entendu  ainsi 
sous  tons  les  régimes  et  je  pense  qu'on  ferait  mal  de  porter  atteinte  à  ce 
principe. 

■•  Tcflcli,  mUalsitre  de  Jajiasfiee.  —  Messieurs,  ni  l'article 
additionnel,  proposé  par  la  section  centrale,  ni  l'amendement  proposé 
aajeord'hui  parThonorable  M.  Bara,  ne  touchent  en  rien  aux  principes 
doDC  aparlé  l'honorable  M.  de  Thenx. 

Toid  la  difficulté  à  laquelle  il  s'agit  de  parer.  Aujourd'jiui  la  donation 
n'est  parfaite  que  par  l'acceptation  et  cette  acceptation  doit  être  pré- 
eédée  de  l'autorisation  du  gouTernement.il  arrive  que  cette  acceptation 
éprouve  des  retards  et  le  donateur  peut  venir  à  décéder  avant  que  Tau- 
lorisation.  d'accepter  ait  pu  être  donnée  à  l'établissement  institué. 

■•  Wasweice.  —  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'affaire  de  Burdinne. 

■.  Teecli,  nalaalfltiw  de  la  Justice.  <—  C'est  possible.  On 
t'adivsse  souvent  au  département  delà  justice  pour  annoncer  que  la  per- 
sonne qui  a  fait  une  donation  est  malade  et  pour  demander  qu'une  dé- 
ebion  Intervieni^dans  un  bref  délai. 

Pour  éviter  cette  difficulté,  le  projet  de  loi  consacre  le  principe  d'une 
acceptation  provisoire  qui  lie  le  donateur. 

M.  Metelleir».— Si,  dans  le  cas  d'une  donation  entre-vifs  acceptée 
provisoirement,  il  y  a  une  condition  qui  pour  le  donateur  a  été  le  motif 
de  sa  donation  et  si  le  gouvernement,  après  l'acceptation  provisoire,  con- 
sidère la  condition  comme  non  écrite,  la  donation sera-t-elle  parfaite? 
En  cas  d'affirmative,  vous  aurez  un  donateur  qui,  de  son  vivant  même, 
verrait  ses  volontés  fonfées  aux  pieds.  Cela  n'est  pas  justifiable. 

■.  Teecli,  nalialfltre  de  la  Jiaaiice.  —  Vous  avez  aujour- 
dliai  les  mêmes  principes.  Que  se  passe-t-il  dans  l'application?  Quand 
fegouvememeot,  appelé  à  approuver,  ne  peut  accepter  une  des  condi- 
tions de  la  donation,  il  en  avertit  le  donateur,  avant  de  soumettre  un 
arrêté  àrla  sanction  du  Roi  et  si  le  donateur  ne  consent  pas  à  modifier 
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kseonditioni,iIn*cstpisd&iiné8iiite  àla  libénlité*  Da  nste^îe  teT4èl^ 
par  la  disposition  da  projet  de  loi,  nous  ne  imom  qve  paier  à  vn  ii- 
coDvéaienU  Novs  ne  modifions  pas  rirtide  900  da  Gode  dtil.  Rais 
ne  toachons  en  riea  anx  autres  principes. 

n.!l9telteir«.— Lesobjectionsfailes  k  mm  obsemtioiis  pcotfcat, 
àmon  avis«  one  fois  do  pins  Tabus  absnrdeqve  Ton  pourra  faite,  u 
moyen  de  l'article,  delà  théorie  des  conditions  non  écrites. 

M.  BH^th^atb.— S'il  y  a  acceptation  proTisoire  de  la  part  dn  mvtnh 
nement,  le  départementde  la  jnstice  aura-t-il  soin  d'en  préfeeir  te  dfl■^ 
teur,  afin  qme  celni-d,  connaissant  la  position  qnl  Ini  est  fdte,  paisie 
agir  en  conséquence!  Cela  me  parait  Indispensable,  Il  ÎÊm\  qne  le  èm- 
tenr  sache  à  quelle  condition  il  serait  lié. 

Je  demande  sur  ce  point  une  explication  catégorique  à  IL  le  miaistR, 

■•  TMeh,  ■rtmistm  de  la  imMtm.  —  M essietirs^  llMMenMe 
11.  Noihomb  ne  se  rond  pas  bien  compte  de  la  dispositiott.  Cen'eitpu 
le  gooTemement  qui  autorisera  l'acceptation  prorisoîre;  mais  les  parties 
qui  interriendront  à  Tacte  pourront  accepter  proTisoirement,  avant  dV 
Toir  été  autorisées*  Aujourd'hui,  raccepsafion  donnée  afant  ranterisa- 
tion  n'est  pas  valable,  eh  bien,  on  veut  donner  un  effet  à  raeeepiaiiiB 
provisoire,  on  veut  que  si  le  donateur  vient  à  décéder  avant  que  IV- 
ceptition  soit  devenue  déûnîiive  par  fauiorisation,  la  donattoa  ne 
soit  pas  caduque. 

Si,  par  exemple,  après  raceepiation  provisoire,  le  gonvememaai 
trouve  qu'il  y  a,  dans  l'acte,  des  conditions  qu*il  ne  pent  pas  approafer, 
il  suivra  la  même  marche  qu'an^ourd'hai  :  U  déclarera  quil  ne  peut  pis 
approuver,  et  la  libéralité  n'aura  aucun  effet.  Cela  ne  peot  pu  liire 
l'ombre  d'une  difficulté. 

Je  le  répète,  le  projet  de  loi  n'introduit  pas  un  principe  nonvean.  Oa 
n'a  nullement  pour  bui  de  changer  lo  code  civil  ;  on  a  voulu  simpieaat 
parer  à  on  ioeonvénient  qui  se  produit  tous  les  jours  dans  la  fn- 
tique. 

M.  Bletliomb*  —  Cest  donc  un  acte  purement  conservatoire! 

m.  Tesch,  mlnlitPA  de  Ui  Jv«tlce.  —  Pas  autre  chose. 

H.  Nofelteirs.  —  J'admettrais  la  dispooilion  si  j'avais  la  ceni* 
tode  que  le  gouvernement  agira  toujonrsavec  cette  délicatesse. 

■.  Tencli,  naimtotpe  delajmstiee*  *-  C'est  une  martbeqai 
a  été  toujours  invariablement  suivie. 

H.lVetclfelrs.  —  En  pratique,  depuis  quelqae  temps,  c*est  possi- 
ble ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  celte  disposition  devenue  loi  pest 
donner  lieu  aux  plus  grands  abus  ;  et  cette  possibilité  me  suAt  posr 
la  repousser. 

M.  TeMh,  ministre  de  la  Jiisttee.  —  On  dit  qne  cette  Up^ 
lation  peut  donner  lien  aux  plas  grands  abus;  mais,  messiears,  (^^ 
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existe  deps»  fort  longlen^  et  le  gouTernement  ne  fait  que  rappUqvcr 
comme  elle  doit  rétre. 

Je  le  répète»la  loi,8oaBC6  rapport^n^iotrodaitaiieoQ  priadpe  noaipeau. 
JamiU  aacoBe  dooatioD  D*a  été  aatoriaée  sans  41I1  TaTancele  dottatenr 
ait  été  aTertI»  quand  il  ayait  imposé  quelque  cmtditioii,  que  Tainiiild^ 
tratioo  croyait  ne  pas  pouToir  accepter. 

On  a  donc  tort  de  Caire  ki  le  procès  à  eetle  dispoiltton,  pmlaqae,  loia 
d'iatrodnire  aneiui  prîocipe  nouTeau,  elle  ii*a  pour  bol  que  l'appBcatioB 
des  principes  généraux  du  droit 

■.B.  PwBMPliev.  —Cet  article»  mcsn'eors,  a  une  inportaDce 
exeessÎTe...  (tn(errttpfton)car  dans  les  termes  où  il  est  formoIéylegouTer- 
aenent  pourra  s'emparer,  par  exemple,  d*une  donation  faite  par  aue 
penounenfame,  alors  même  qnUl  rejouerait  les  conditions  attachées 
ieeoe  donation. 

■•  TMch,  aniatotra  de  la  fattiee.  —  I!  le  pourrait  ati- 
joanTM. 

■.  B.  BmmieHieip.  ^  Il  n^aoralt  pas  le  droit  de  te  faire  aujour- 
dliQf.  Depuis  quand  donc  aurait-il  ce  droit?  Est-ce  que  lès  contrats 
oe  lient  pas  le  gouTemement  comme  les  particuliers? 

Depus  quand  donc  yfùos  est-il  permis,  à  tous  goavernement,  de  pren- 
dre tue  drâation  en  rejetant  les  conditions  qui  y  sont  attachées? 

B.  Temeh,  anlmlstre  delà  Jastice.  —  Kais  depuis  que  le 
Code  citll  existe. 

B.  B.  Bmnoi^ep.  —  Il  en  est  des  actes  de  donation  comme  des 
actes  de  commerce;  les  uns  et  les  autres  doiyent  être  considérés  dans 
leur  ensemble  et  acceptés  ou  rejetés  complètement.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  cour  de  cassation. 

Je  dis  que  vos  principes  sont  contraires  au  droit  et  sont  en  opposition 
avec  tout  ce  qui  a  été  décidé  par  vos  cours  et  tribunaux  et  spécialement 
P»  la  cour  d'appel  et  par  la  cour  de  cassation  dans  la  question  du  legs  de 
Racre. 

Si  Totre  principe  était  fondé,  ce  serait  dans  tous  les  cas  un  prineipe 
oalbonnéte  et  contraire  à  la  loyauté  età  la  proUté  politique.  Rneore  une 
fois,  nne  donation  doit  être  acceptée  dans  son  entier  ou  comi^étement 
rejetée;  mais  il  ne  tous  est  point  permis  de  prendre  l'argent  et  de  reje- 
ter les  conditions  auxquelles  11  est  donné. 

D'après  le  i^  $  c  les  libéralités  laites  par  acte  entrivTifs  seront  tou- 
jours acceptées  sons  réser?e  de  l'approbation  de  l'autorité  oompétentei , 
etron  ajoute  :  t  cette  acceptation  liera  sous  la  m^me  réserre  le  dona- 
teor,  dès  qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  • 

Aiusi  Tacceptation  du  gouTemement,  même  lorsqu'il  n'accepte  pas 
les  conditions  sacramentelles,  lie  le  donateur.  Ainsi,  je  sois  un  cmré  de 
^ge,  je  fais  une  libéralité  de  10,000  francs,  mais  si  j'y  mets  la  condi- 
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tiOB  qaemes  laocessearst  carés,  aaront  le  droit  d*iiiterveidr  àwD%  U 
donation. 

Eh  bien»  en  Tertn  de  cet  artide,  legooTernemeic  rejettent  laJeondîtioB 
et  forcera  le  ^ieux  curé  de  payer  la  somme.  C'est  dans  ee  bat  que  Fartidc 
a  été  introduit  ;  i!  était  innUle  sans  cela. 

Un  membsb  :  Cela  existe. 

■•  B.  DmoMPtlep.^  Je  connais  un  de  mes  amis  à  Tournai  qoi  t 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  une  donatlon.et  y  a?ait  mitëescondittoDs 
que  le  gou? ornement  ne  crut  pas  devoir  admettre  ;  le  gonTeraemeat  loi 
a  dit  :  Je  n'accepterai  Totre  legs  qo*à  la  condition  d>  apporter  teUesio- 
dlfication. 

Aussi  alors  tovs  n*étles  pas  armé  d'un  article  49  comme  celai  qu 
vous  demsndez.  La  donation  sera  maintenue  par  vous»  le  donateur  len 
lié  quand  bien  même  les  conditions  ne  seraient  pas  acceptées.  M.  le  si- 
nistre de  la  justice  prétend  que  c'est  dans  son  droit  à  loi  aux  ternes 
de  Tart.  900,  ce  qui  est  contraire  à  Tarrét  de  la  cour  de  cassatioa. 

M.  Wasweice.—  La  discussion  à  laquelle  se  livre  mon  bonoriUe 
collègue  M.  Dumortier  me  parait  prématurée;  mais  elle  viendra  pnrfûie- 
ment  à  point  lorsque  nous  examinerons  ramendement  que  nous  ifws 
déposé,  mon  honorable  ami  M.  fan  Overloop  et  mol;  cet  amendeaeBta 
pour  but  de  porter  remède  à  tous  les  inconvénients  signalés  par  Tiioao- 
rable  M.  Damortier,inconvéDients  très-réels  et  très-graves.ll  est  très-vni 
que  le  gouvernement  applique  Fart.  900  du  Code  civil  aussi  bien  six 
donatioosentre-vifsqu*anxtestaments.C*est  parce  que  nous  a\ons  èè 
frappés  de  riDJostice  de  ce  système,  que  nous  avons  cherché  à  le  bltt 
disparaître  par  notre  amendement  qui  l'abroge  en  ce  qui  est  relatif  au 
donations  et  legs  en  faveur  de  rinstrnction. 

Si  l'article  nouveau  proposé  par  Thonorable  H.  Bara  avait  la  portée 
qu'on  lui  donnejl  faudrait  en  renvoyer  la  discussion  jusqu'au  monent 
où  l'on  s'occupera  de  l'amendement  de  M.  Vaa  Overloop. 

Hais,  autant  que  j'ai  pu  le  comprendre  à  une  première  lecture,  je  ne 
le  pense  pas,  et  il  me  paraît  que  l'on  pourrait  le  voter,  tout  en  réiemat 
complètement  ses  droits  et  son  opinion  sur  le  système  du  gonvememeat 
relativement  à  l'art.  900  du  Code  civil. 

H.  Bara,  rapporteur.  ^  D'après  M.  Dumorlier,il  y  aurait  un  droit 
catholique  et  un  droit  libéral;  et  nous  voudrions  faire  prévaloir  des 
principes  contraires  à  certaines  idées  de  la  droite.Or,  ramendement  que 
j'ai  présenté  contient  la  mémo  disposition  que  le  projet  de  loi  de  ItSi 
et  celui  de  M*  Nothomb  de  1857  ;  de  sorte  que  si  nous  sommes  con- 
plices  d'une  violation  de  la  Constitution  et  de  tousles  prindpesderkoa- 
néteté,  nous  sommes  en  bonne  compagnie. 

■•  B.  Bnnaoptlep.  —  Ce  n'est  pas  cela  t 

Ce  que  nous  discutons,  c'est  l'amendement  de  la  section  centrale. 

m.  Bara,  rapporteur.  —  Entre  l'article  de  U  section  centrale, 


SUSKM  W  15  Vil  1863.  97 

amendé  par  le  projet  de  loi  de  1854etle  projetde  1857 de  M.  Nothomb, 
il  D*7  a  pas  de  différeoce. 

Il  ne  faut  donc  pas  prétendre  que  nous  introdaisons  des  principes 
novTeaux  dans  la  loi. 

Il  s*sgit  de  savoir  si  une  donation  faite  à  un  établissement  qui  ne  pent 
imoBédiatement  accepter  déflnitiTement  par  suite  des  délais  nécessai- 
res poorrobtention  de  l'autorisation  des  corps  supérieurs,  ne  peut  être  de 
suite  acceptée  de  manière  à  lier  le  donateur. 

n  ne  s*agit  pas  de  Fart  900  du  code  civil.  Vous  pouvez  voter  cet  article 
sans  décider  que  Fartide  900  subsistera  ou  sera  modifié. 

l.^amendement  de  H.  Van  Overloop  reste  entier. 

An  surplus,  aiiJourd*bui  le  gouvernement  pourrait  s'emparer  de  la 
donation  sans  que  le  donateur  sache  rien  du  refus  d'exécuter  les  con- 
ditions illégales.  {Interruption.) 

Je  dis  que  sous  l'empire  des  dispositions  existantes,  le  curé  qui  aurait, 
diaprés  M.Dumortier.faitttnedooaiion  avec  la  condition  d'administration 
spéciale,  pourrait  voir  accepter  la  donation  et  supprimer  l'administration 
pédale  sans  qu'il  en  sache  rien;  on  lui  notifierait  l'acceptation  du  gou- 
vernement, il  serait  tenu  d'exécuter  la  donation,  l'acte  serait  complot. 
Ce  n*est  là  ni  du  droit  libéral,  ni  du  droit  catholique,  c'est  du  droit 
s^on  le  code  civil.  H.  Wasselgele  reconnaît  en  ce  moment,  vods  voyez 
qne  nous  pouvons  voter  cet  article  sans  nous  rendre  coupables  des  énor- 
Hiités  que  M.  Dumortier  veut  nous  attribuer. 

■•  de  Thenx.  —  Du  moment  que  Tamendement  de  M.  Bara  ne 
pr^uge  en  rien  celui  de  MM.  Wasseige  et  Yan  Overloop,  nous  pouvons 
passer  outre.  Il  ressort  clairement  de  k  déclaration  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  que  le  gouvernement  n'accepte  pas  les  donations  en  annu- 
lant les  conditions  sans  avoir  prévenu  le  donateur.  Cela  est  loyal  et  doit 
être  toigours  pratiqué  dans  l'avenir. 

Mous  examinerons  cela  à  l'amendement  de  M.  Wasseige.  Les  hommes 
et  leurs  principes  passent,  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver. 

Puisque  c'est  la  marche  que  suit  le  gouvernement,  cette  marche  hon- 
nête et  loyale,  il  n'est  pas  inutile  de  lui  donner  la  garantie  de  la  loi. 

M.  B.  Bonaortler.  —  M.  le  rapporteur  nous  a  parlé  de  la  juris- 
prudence et  du  Code  civil,  messieurs,  je  vais  vous  donner  lecture  de 
ravis  de  !a  cour  de  cassation  sur  cette  même  question;  le  voici  : 

t  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  que  si,  aux  termes  des  art.  910 
et  957  du  Code  civil,  les  dispositions  au  profit  des  hospices,  des  pauvres 
d'une  commune  ou  d'établissements  publics,  ne  peuvent  être  accepiées 
parles  pauvres  de  ces  communes  ou  établissemenu  qu'après  y  avoir  été 
dûment  autorisées  par  le  Roi,  il  en  résulte  bien  que  le  pouvoir  exécutif 
peut  refuser  cette  autorisation,  ou  ne  l'accorder  que  pour  l'acceptation 
partielle  de  la  libéralité,  c  mais  nullement  qu'il  puisse,  en  autorisant 
t  raoeeptttion»  supprimer  arbitrairement  les  conditions  apposées  parle 
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c  Uenfaiteaf  ea  oe  q«i  «oncerae  ItdMgnacion  des  admiaittittons  i^ 
c  ciaax.» 

AiDsi  la  eour  de  cassation  a  coodamné  rotre  système;  elle  a  dédire 
qae  ce  qae  vous  qualifiez  de  conditions  nolles  dans  une  do&atieneant 
ao  contraire  les  conditions  essentielles. 

Yoilà  la  jurispmdence,  c*esi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  amtm 
qui  a  interpréié  très-sainenient  les  articles  du  Code  cliH,  doatOis 
question,  comme  on  les  Interprète  en  FFtnce»oà  leCodechriltpn 
naissance. 

M.  Mrmies.  -—  On  confond  deux  cboses  distinctes  :  la  disposhioa 
qui  est  en  discussion  et  la  proposition  de  M.  Yan  Overloop. 

La  disposition  actuelle  détermine  quand  le  donateur  est  lîé;  eik 
n*innove  rien  à  cet  égard  ;  le  droit  existant  est  maintenu  ;  qu*on  rejette 
ou  qu*on  adopte  l*article,on  sera  dans  une  position  à  peu  près  seoiblabif. 
A  côté  de  cette  première  question,  il  y  en  a  une  autre»  celle  de  amn 
on  nalntleodra  en  entier  fart.  900  du  Code  cifO.  Selon  moi,  cet  irtide 
doit  disparaître  ou  être  profondément  modifié. 

Hais  en  conservant  cette  opinion  qui  est  celle  de  II.  DumorCier,D(nu 
ne  devons  pas  la  discuter  dans  la  question  qui  nous  est  soumise  ictoel- 
lement. 

Nous  deyens  voter  Tartlcle  de  ta  lot  tel  qu*H  nous  est  proposé,  toota 
faisant  nos  réserves  quant  à  la  disposition  de  l'art.  900  du  Code  â^'û- 

L'amendement  proposé  par  M.  le  rapporteur,  d'accord  avec  la  sectoi 
centrale,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  L'article  ainsi  amendé  est  ensuite  adopté. 

H.  le  président.  —  Il  y  a  un  article  48  proposé  par  h  scctiofi 
centrale. 

li  est  ainsi  conçu  : 

Art.  M.  Les  décisions  prises  par  Fautorité  administrative,  dao5 1^ 
cas  des  art.  47  et  42,  ne  portent  pas  préjudice  an  droit  des  istéressés  de 
se  pourvoir  en  Justice  réglée. 

-—  Cet  article  est  adopté. 

n.  le  présldeaai.  —  Nous  sommes  arrivés  i  i'art.  47  do  proj<^^> 
gouvernement.  Cet  article  devient  Tart.  49  par  suite  de  Tadoptiesdes 
deux  articles  précédents. 

H.  le  ministre  de  la  Justice  propose  une  nouvelle  rédactioa  aicsi 
conçue  : 

c  Dans  un  délai  qui  ne  pcarra  excéder  un  an»  à  partir  de  la  pol>lifiitiM 
de  la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  tontes  les  fondations  d'ettci- 
gnemeot  on  des  bourses  ayant  une  administration  distincte,  ourtUaAài 
à  des  étahlisummu  incompétenU^  sera,  par  arrêté  royal  pris  sor  fm  ^ 
la  dépuiation  permanente  de  la  province  et  des  odmînliirvttpsi  viUmA 
remise  aux  administrations  compétentes  d'après  In  piéseoloMiP^ 
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régir  des  fondations  semblables  en  app/îgttaa(,i*i/ya  Um^  le$iiipoiUion$ 
des  «ri.  32  et  35  d'dettus,  i 

Yienl  ensuite  Tamendement  de  ThonoraUe  M.  Nothomb»  ainsi 
conço: 

c  Les  fondations  reconnues  en  Terto  des  arrêtés-lois  des  26  déoem- 
bre  1818,  2  décembre  1823  et  12  février  1829,  antérieoremeot  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  continueront  à  être  adminisirées  conformé- 
ment aux  actes  d'aotorisatioo,  sauf  au  goufernement  à  prescrire,  s'il  y 
a  lieu,  par  arrêté  royal  les  mesures  propres  à  assurer  le  contrôle  de  la 
gestion  des  biens  donnés  ou  légu^  et  leur  oonsenration.  » 

■•  Bl^tlioiiib.— Je  désire  compléter  la  rédaction  de  ramendement 
et  je  crois  que  c'est  le  vrai  moment  de  le  faire. 

Je  me  suis  aperçu  que  notre  ameudement  pouTait  paraître  incomplet  ; 
il  Test  surtOQtaprès  la  nouvelle  rédaction  qae  vient  de  proposer  M.  le 
aunistre  de  la  justice  et  qui  est  tout  un  système. 

Nous  n'avions  parlé  ditns  l'amendement  que  des  fondations  reconnues 
en  Tertu  des  arrêtés  du  gouvernement  des  Pays-Bas.  Or,  messieurs,  il  y 
a  d'aratres  fondations  d'easeignemeot  reconnues  en  vertu  de  diverses  dis- 
positions de  loi,  même  autres  que  celles  du  roi  Guillaume. 

Je  dterai  par  exemple  les  décrets  du  gouvernement  antérieur  à  celui 
des  Pays-Bas  et  ceux  du  gouvernement  depuis  1850  qui  ont  étendu  les 
droits  des  congrégations  bospitalières  quant  à  renseignement,  de  mémo 
des  fondations  reconnues  au  profit  des  fabriques  d^église  pour  renseigne- 
ment dominical  et  d'autres  de  ce  genre.  • 

Ce  sont  de  véritables  iusti tu tions  d'enseignement  qui  pourraient  ne 
pas  tomber  sous  les  termes  de  notre  amendement  primitif.  Je  veux  le 
rectifier  en  ce  sens,  et  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

cLes fondations  d'enseigoemeot  ou  de  bourses  reconnues,soit  en  vertu 
des  arrêtés-lois  des  26  décembre  18i8,  2  décembre  1823  et  12  février 
1829,  sofi  e/i  vertu  d*autre$  dUpotitiofu  Z/^ta/attoM antérieurement  à  lapu  • 
blicatioo,'  etc.  »  Le  reste  comme  à  Tamendement  primitif. 

Nous  voulons  par  là  bien  constater  que  nous  entendons  préserver  tout 
le  passé,  et  le  soustraire  à  la  loi  nouvelle. 

Quant  à  l'amendement  lui-même,  je  m'en  réfère  pour  le  moment  aux 
explications  qui  ont  été  données  dans  la  discussion  générale. 

■.  le  président.  —  Voici  le  cbangement  proposé  par  l'iiono- 
rable  M.  Notbomb  : 

iLes  fondations  d'eiii€i^em€at  on  débourses  reconnues, soit  en  vertu 
des  arrêtés-lois  du  26  décembre  1823  et  12  février  1829, 90it  en  vertu 
£êMtres  ditpo$itions  UgiilativiSf  antérieurement  à  la  publication.  »  (Le 
reste  comme  au  texte  de  ramendement  primitif.) 

Je  suppose  que  l'honorable  membre  est  d'accord  sur  ce  point  avec  tes 
autres  signataires  de  son  amendement? 

14 
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■.  StoflMH*.  —  Ooi,  M.  le  ptéii46at* 

n.  B.  Mmioptiep.  —  Je  demande  riiiifniiioft  decenanie- 
ment  et  fortoul  de  eeini  de  M.  le  miolitre. 

M.  JmUi^t.— Le  caractère  exceptionnel  an  canctëre  de  Upispiit 
de  tovtes  nos  lois  que  re?èt  cet  article  m'a  dtanniné  à  dite  qvdqw 
mois,  peur  notlfer  mes  retea  éms  et  à  émettre. 

La  Mè^té  de  «m  discoors  etlarterrehabUiielledans  mei  tsfnsr 
siong  me  font  espérer  que  toos  me  ferez  rhonneiir  de  m'éeoaier. 

La  qaestoii  qve  soulève  Tart.  47,  la  veld  : 

Cet  article  consaere-i^il,  oai  on  non,  le  principe  de  rétreadiiilè  4e 
lois  dans  son  application? 

Je  dis  oai  et  non. 

Non*  fci  voos  sontenes  avec  rkononUe  M.  Baia  qne  la  penoBiifia- 
tîon  civile  dons  Km  le$  coi  n'étent  qa'nne  délégation  dn  ponvoirceitid, 
il  peatla  retirer  quand  bon  Itti  semble,  et  alors  yoos  pomrea  direfK 
qni  peut  le  pins  peut  le  moins,  en  respectant  néaninoii»  te 
inieations  du  fondateor  €ar  je  toos  dénie  d'ane  mnnîère  aMae  le 
droit  desttbstilaer»  dans  les  testaments,  des  danses  à  d^antics  cUues. 
Mais  dans  le  système  de  H.  le  rapporteur,  yoos  pourriez  anssi  retirer  U 
personne  dvile  à  la  commune  et  alors  tous  faites  bnsen  rente,  car  tooi 
n*éles  pins  dans  la  Constitution. 

Oui,  il  y  a  réirotetivité  dans  votre  artide,  si  la  possession  sécilaire. 
les  mœurs,  les  coiituines,le  sentiment  populaire  et  la  confisnes  dans  ies 
pouvoirs  pibllcs  de  chaque  époque,  sont  encore  qndqne  chose  dans  Is 
moode. 

Sous  tous  les  régimes,  on  a  respecté  les  traditions  snr  le  respect  des 
testaments  dont  les  dispositions  sont  applicables,  tnuUtioiis  que  lois 
foulez  aux  pieds  si  vous  confondez  tous  les  tesuments,  si  yods  ne  distin- 
guez pas  entre  ceux  qui  commandent  Téducation  religieuse  avant  isa( 
et  ceux  qui  ne  s^occupent  que  de  sdence. 

Selon  moi,  le  gouvernement  a  introduit  cette  loi  au  pu  wdioiirc, 
H.  le  rapporteur  a  embotté  le  pas  de  charge,  et  M,  le  ministre  de  h  js^ 
tice  fait  tout  ce  qu*il  peut  pour  le  suivre.  Voilà  la  gymnastique  à  la- 
quelle nous  assistons  depuis  qudques  jours. 

Selon  moi,  les  bourses  d*étades  fondées  au  profit  de  FEtat,  deh  p^- 
vince,  de  la  commune  ou  d'une  administration  spéciale  constituée  en 
personne  civile,  c*esl  de  la  charité  légale,  destinée  à  soulager  la  misère 
morale. 

Or,  comme  je  tiens  pour  vrai  que  la  charité  offldelle,  BBatéKeUe,€rée 
la  misère  physique,  je  dois  admettre  que  ta  charité  offleieile,  nsiale, 
crée  en  partie  la  misère  morale. 

Je  suis  donc  Tadversaire  des  fondations  de  bourses  en  général  H'f 
ne  crois  pas  à  lenr  utilité,  quelle  que^soit  leur  direction. 

Car  un  homme  qui,  à  Taide  d*une  bonree  d*étude,  oeenpe  uns  p^ 
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active  dans  la  codélé  «A  on  prodsift  fadkeful  a  pria  la  place  d^ua 
boHme  qui  aoraîi  oecapé  cetia  place  par  ga  propie  éiM^a  et  par  son 
iittiattye;  si  doue  la  boarae  a  prodmt  son  effet,  vous  avez  substitué  un 
homme  à  un  autre»  et  si  la  bourse  n'a  pas  opéré,  que  le  boursier  ^près 
SToir  fliit  ses  études  est  sansressouroe,  tous  avez  créé  une  misèrç  mo- 
itié. Yoilà  le  résultat.  ¥eilK  messieurs»  le  grand  but  social  que  de  part 
et  d'aatre  tous  poursuiTes. 

Si  vous  entrez  pouieir  imposer  la  ^auppressioa  de  toutes  les  bourses 
par  la  restitution  des  capitaux  aux  ayants  droit,  onexaminera;  mais  non, 
sa  eoBserre  le  principe  pour  en  faire  une  question  de  boutique,  et  c'est 
i«  mioistëre  q^i  a  provoqué  la  querelle. 

Oi,  flMssieurs,  ceci  adons,  la  loi  se  réduit  à  une  question  d'bonnéleté. 

Ua  graad  nombre  des  fondations  dont  il  est  question  respirent  avant 
tOQt  renseignement  basé  sur  le  principe  religieux,  il  en  est  même  qui 
eiigeatla  piodudion  aaiiuelle  d'un  ceriiilcai  de  piété. 

Kb  bien,  j*ai  entendu  dire  à  cette  tribune  que  cette  condition  de  l'é- 
doeation  religieuse  devait  être  envisagée  comme  non  écrite,  parce  que 
le  gouvernement  ne  reconnaissait  pas  les  établissements  religieux. 

Mais  alors  pourquoi  ne  pas  enlever  de  suite  toutes  les  bourses  d*étude 
do  flémînaire  de  liége  qui,  lai,  ne  vousreconnaU  pas  du  tout  et  dont 
vous  n'avez  îamais  vu  ni  compte  ni  budget  ! 

Yous  ne  reconnaissez  pas  l'existence  des  établissements  religieux  et 
TODs  y  puisez  le  quart  des  jurjs  d'examen  qui  à  ce  titre  reçoivent  votre 
délé^tiun;  voua  exemptez  de  la  conscription  les  élèves  de  théologie;  vous 
laissez  sabsidier  par  la  commune,,  votre  déléguée,  les  écoles  des  petits 
frères. 

VoDs  fourniasez  des  sommes  considérables  aux  temples  et  aux  près» 
bjtères  et  vous  niez  la  couDalssance  des  établissements  religieux  d'ensei- 
gnement. 

VoQs  ergotez  sur  les  jésuites  et  Louvain  pour  savoir  qui  représente  f  e 
caractère  religieux  selon  les  fondateurs.  Si  votre  loi  se  borne  à  nier  les 
établissements  religieux  quand  il  s'agit  débourses,  votre  loi  est  illogique 
ou  bypocrlie,  mais  dans  tous  les  cas  un  tissu  de  mensonges. 

Messieurs,  Je  n'accuse  ni  n'excuse  personne,  je  fais  de  la  philosophie; 
je  vous  conjure  de  ne  pas  quittçr  la  ligne  de  la  bonne  foi;  les  passions 
politiques  ne  dispensent  pas  de  la  droiture  dans  l'examen  de  ces  ques- 
tions. 

Quaad,  dans  un  pays  à  discussion,  les  passions  politiques  sont  sur- 
cicitées,  on  ne  commet  que  des  injustices  et  alors  un  pouvoir  absdu  est 
préféraèie.  Les  passions  politiques  aveuglent  au  point  qu'dies  amènent 
ptrfois  des  désordres  stupides  et  sauvages,  sauf  à  tous  ceux  qui  les  ont 
provoqués  b  s'en  laver  les  mbins;  et  cela  s'est  vu. 

le  dis  donc  que,  si  votre  loi  ne  respecte  pas  toutes  les  clauses  des  tes- 
taenia  dont  rappHcation  est  possible,  si  vous  remaniez  tous  ces  actes 
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an  profit  des  onhenhés  qui  langoioent»  alors  je  sais  étsanè  d'ne 
chose,  e^est  que  Mlf .  les  ministrei ,  dont  Hioonéleté  est  profcibiik, 
Teuillent  nous  imposer  une  loi  que  je  déclare  malkomiète  au  ^nmkx 
chef. 

Vous  allf  z  TOUS  doBcer  une  position  quelque  peu  pareille  à  cdêfn 
débiteur  de  dix  années  de  rente  qui  a  consdenee  do  sa  dette;  il  îdto^ 
la  loi  de  la  prescription  quinquenuale  el  ne  psye  que  cinq  ani.  11  este 
règle  avec  la  loi,  mais  il  foule  sa  consciencOt  la  loi  lui  sert  de  maitai 
pour  le  vol.  Cette  loi  est  une  voleuse  et  le  débiteur  est  son  eonplitt. 
Ici  aussi  la  loi  peut  tout  faire,  mais  pour  qu'elle  reste  honnéie  die  é«t 
s'arrêter  derant  les  intentions  des  fondateurs  qnand  elles  sont  d'une  im- 
plication possible  on  on  se  rapproche  du  débiteur  que  voob  aafcs. 

Disposez  coaime  bon  tous  semble  des  bourses  laibsées  à  rasifCRhé 
deLonrain  comme  unÎTersité  de  TEtat,  mais  respectes  oellesoù  le  set- 
timent  religieux  domine  comme  tous  respectez  celles  pour  la  Mokpe; 
il  n'y  a  pas  de  différence;  si  tous  niez  le  caractère  religieux  de  Lomia 
et  de  Namur,  tous  dCTCz  nier  celui  des  eéminaires  on  toqs  êtes  illogi- 
ques. 

Je  TOUX  donc,  moîf  respecter  la  Tolonté  des  fondateurs  qaaaé  elte 
est  explicite,  ne  fût-ce  que  pour  éTiter  des  regrets  aux  sans^enisties  de 
Franco  qui  n*y  ont  pas  pensé  qnand  ils  étment  an  pouTmr. 

Messieurs,  je  remarque  ayec  peine  que  les  lois  qu'on  nonspresesie 
depuis  quelque  temps,  comme  celles  qu*on  nous  prépare,  tendent  à  nm 
nationaliser,  non  pas  selon  notre  Constitution,  mais  à  la  Inocai^ 
Toute  loi  r^lementaire  est  une  restriction,  et  le  grand  nombre  de  lob 
qu'on  nous  soumet,  prouTC  que  mes  appréhensions  sont  fondées. 

Je  suis  loin  de  dire  du  mal  de  cette  nation  que  j'aime  et  que  j'admire. 
Mais  k  chaque  ménage  ses  mœurs  et  ses  coutumes  et  nous  ne  de?0Ds  pas 
plus  nous  Identifier  avec  les  lois  françaises  que  la  France  ne  sldeo- 
tifie  avec  les  nôtres  ;  c'est  en  France  seulement  qu'on  a  parfois  rétroigi 
contre  le  passé. 

Messieurs,  TOUS  êtes  aussi  patriotes  que  moi  et  tos  intentloni  soit 
pures  ;  mais  j'ai  la  conviction  que  les  fonctions  de  l'Etat  qae  t«8s 
grandissez  dans  chacune  de  tos  lois  nous  préparent  des  embarras  d'aveoir. 
Messieurs,  les  petits  pays  n'ont  de  raison  d'être  que  par  la  dirersitê 
de  leurs  institutions  et  de  leurs  mœurs.  Qnand  un  petit  pays  se  np- 
proche  d'un  grand  par  ses  institutions,  il  iraTaille  à  la  disparition  des 
petits  £UU  au  profit  des  grands,  il  traTaille  à  l'unité. 

Je  suis  couTaincu  de  cette  Tenté,  i'espère  donc  des  concessions  su  le 
passé;  et  si  on  efface  de  la  loi  ce  qu'elle  a  d'odieux,  elle  sera  TOlée  à  sse 
grande  majorité.  J*ai  dit. 

■•  de  Haenae.— Messieurs,  lorsqu'on  Toit  ce  quisepasaedanstoss 
les  pays,  on  doit  reconnaître  que  toujours  et  partout,  excepté  en  Fraace 
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I  une  eerltlne époque,  on  a  enrecoan;  aux  fondations^ pour  les  études, 
et  ne  fût-ce  qn*à  ce  point  de  vue,  je  dois  enyisager  ces  institutions  cotame 
émioemment  utiles  pour  le  déToloppement  de  liustmction  et  la  diffu* 
ûoo  des  lamières.  C'est  parce  qu*eUes  sont  si  utiles  que  non-seulement 
il  fast  les  admettre  pour  le  présent  et  poar  Tayenir,  mais  surtout  qu'il 
bot  les  maintenir  pour  le  passé. 

Par  conséquent)  je  viens  m*oppo8er  à  la  rétroactif  ilé,  qui,  selon  moi, 
est  flagrante  dans  le  projet  de  loi. 

Messieurs,  pour  contester  Futilité  de  rinstitntion  dont  il  s*agitet  pour 
la  rendre  suspîeete  en  quelque  sorte,  on  a  fait  un  parallèle  entre  la  loi  ac- 
tuelle et  la  loi  de  1857  et  Ton  a  dit  :  Vous  voulez  rétablir  ce  que  la  Cham- 
bre n'a  pas  voulu  admettre. 

En  1857,  j'étais  partisan  de  la  loi  de  l'honorable  M.  Nothomb,  mais  je 
dois  dire  qu'alors  même  que  je  n'aurais  pas  accepté  cette  loi  telle  qu'elle 
éiail  proposée,  ce  ne  serait  pas  un  motif  de  donner  mon  consentement 
à  la  présente,  parce  que  je  trouve  que  les  fondations  d^enseignement  ont 
no  but  plus  utile  au  point  de  vue  de  l'instruction  que  les  fondations  de 
cbaritéaupointdevue  du  soulagement  de  la  misère. 

Si  nous  avons  demandé  la  liberté  des  fondations  en  matièrede  charité, 
^est  pour  que  toutes  les  ressources  propres  à  combattre  les  misères  ma- 
érielles  de  l'humanité  pussent  être  utilisées.  Mais,  messieurs,  les  mlsè- 
"es  morales  sont  beaucoup  plus  diverses,  plus  variées,  et  les  moyens  que 
*0D  doit  employer  pour  les  extirper  sont  plus  compliqués.  Et  la  preuve, 
:*e8l  qu'il  y  a  encore  plus  d'ignorance  que  de  misère  dans  les  pays  déso- 
êspar  le  paupérisme  et  que  l'ignorance  est  souvent  la  cause  de  l'indi- 
cée. 

Ainsi  donc,  la  conclusion  n'est  pas  logique,  selon  moi. 

Je  tiens  donc,  messieurs,  à  faire  voir  qu'il  est  de  la  plus  haute  utilité, 
iaoD  de  nécessité  absolue,  qu'il  est  de  toute  justice  de  maintenir  ce 
[ai  existe  et  de  rejeter  tout  principe  de  rétroactivité  en  cette  matière. 

Poar  faire  voir  que  la  rétroactivité  peut  être  admise  dans  un  sens  poli- 
iqae,  comme  on  le  dit,  on  a  eu  recours,dans  la  discussion  générale,à  des 
xemples  d'autres  pays.  J'aurais  voulu  répondre  immédiatement,  mais 
eia  ne  m'a  pas  été  possible.  Je  crois  cependant  que  les  arguments  qui 
Qt  été  fournis  à  cet  égard,  particulièrement  par  Thonorable  ministre 
es  finances,  ont  produit  sur  la  Chambre  une  impression  telle,que  je  ne 
ois  les  laisser  passer  sans  y  répondre. 

Oo  a  donc  invoqué  contre  nous,  en  opposition  à  ce  que  nous  avions 
llégué,  des  exemples  d'autres  pays,  notamment  de  rÂogleterre  et  de 
iome.  On  a  contesté  ce  que  l'honorable  comte  de  Liedekerke  d'abord, 
eqoe  moi  ensuite,  nous  avions  eu  Thonneur  d*alléguer  au  sujet  de 
Angleterre,  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  grand  pays  en  matière 
e  fondations  pour  rinstruction. 

D'abord  on  a  dit  qu'il  y  avait  de  grands  abus  en  Angleterre,  qu'âne 
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Sam  dM«e,meiiiMn,ayaettbeaiiaMp4*abii8MAi(l6iem,ittkeo 
akMiéiaieiit  en  pnpwtiùû  STae  le  nombre  des  inttitntionidefeidaiîoi. 

Stf es-T<N»  combien  tt  y  a  de  tiHidations  en  Anglelemt  Hais  fmrla 
trois  degrés  d^ensefgnement,  le  revena  annoel  des  Coadeëeis  mt  mledè, 
dans  reaqoéle  sor  rèdacation,  à  9  millions  do  Ihuses.  Yons  ceaptcsa 
qo'afec  an  aussi  grand  nombre  de  fondaHens  il  doit  y  aïolr  4m  ém. 
Les  membres  da  la  eommisdon  d*enf  aéte  fom  remarqvieff  qae  car  ikis 
se  sontittifoduitsperUcnKèrement  lois  des  dernières  gnems,  laiifit 
tontiiaii  6ndésarioi,ei  qne ce n*est pas seolemenf  dans  riosamw 
des  fondations  qa*on  rencontre  ces  abos»  mais  dans  tons  les  éub&ie- 
m«its  qods  qnlls  soient,  parée  qne  font  a  été  bonlevené  en  ÂaglciBR 
comme  dans  les  antres  pays,  lors  de  la  gnerre  qni  oeommencéàkh 
d«  sièdo  dernier  et  qoi*  a  doré  Jnsqa^en;  1(115. 

Si  nons  avions  en  Betgiqae  nne  enquête  pariemenaatre  csHHMcefie 
qal  a  été  f  Alto  en  Angleterre,  ponr  constater  les  abna  qui  eiisient  ca  m- 
tière  d*bospioes,  de  bureaux  de  bienfaisance,  de  nmits-de-piétè,  de  dé' 
pots  de  mendicité  et  d'autres  institutiODa  publiques,  fm  m  voadnU^ 
répondre  que  tous  n*en  rencontreriez  pas  autant  en  Bulgiqae,  proptr- 
tlonnellement  au  nombre  d*institationa  qu*on  en  a  veacontré  ea  Ab- 
gleterre. 

J'Mtends  donc  cette  enquAls  atant  d'admettre  qu'on  puiaso  faire  m 
comparaison  entre  les  Institutions  de  rAngieterre  ei  les  nètres  soitk 
rapport  des  abus  ;  car  b  centralîsatfon,  loin  de  suppriaser  les  alNt,ks 
cacbe  souTcnt. 

Messieurs,  rAngieterre  a  nne  législation  nou?elle  sa»  cenppaft,tt 
je  dois  néeesiairement  e»  parler,  parce  qu'elle  a  été  citée,  à  plunesn 
reprises,  d'abord  par  H.  le  ministre  des  finances  et  ensnito  par  l^htat- 
rable  H.  Dechamps.  le  dois  ajouter  quelques  considérations  à  «llei 
qu'a  fiait  taloir  l'honorable  M.  Deebamps  en  réponse  à  M.le  nuaistredes 
finances. 

Il  y  a,  messieurs,  un  système  nouTcau  en  Angleterre,  qui  coasnie  es 
ce  qu'on  a  combiné  trois  statuts  diflérentt  :  un  statut  de  1853,  lu^iM 
de  1855  et  enfin  un  troisième  de  1860.  Gela  fait  un  même  système*  Mii^ 
▼oid  la  position  qui  est  faite  par  cette  législation  aux  corporattoasetin 
sociétés  constitaées  en  personnes  civiles. 

il  faut  faire  une  difiérence  entre  les  sociétés  constituées  en  penmaes 
civiles  et  les  corporation»,  en  ce  sens  que  les  oorpocniions,  outre  li  po* 
sonnalité  civile,  jouissent  encore  de  certains  drdts^de  ceitaisipR- 
viléges. 

Par  charité,  on  comprend  en  Angleterre  non-seulement  la  diartii  pro- 
prement dite,  mais  aussi  les  institu  lions  d^instruction  et  en  partie  tn 
institutions  relatives  aux  cultes. 


Poir  faire  foirîoiQa'à  quel  pokii  M.  le  minielra  des  finançai  B'eet 
néprù,  a  été  ineiact  dans  ses  allégalioosje  me  permetmi  de  yms  cUer 
uafocat  anglais  fni  a  fidt  one  étode  «pédale  sar  celte  légisiatioiietqQi 
laaifia  les  trois  statoln  dont  je  viens  de  parier.  G^estrayoeatW.  F. 
Piolisoo.  Dans  un  traité  publié  en  1860,  à  la  suite  des  statuts,  Tolei  ce 
9ttM  dit  : 

I  L'administnrtioB  extérieure  des  ebarités  O'ompMe  le  moi  elMuriiés 
lus  le  sens  angljds,  e^st-à-dlre  que  Je  comprends  par  ce  mol  la  charité 
)fopraiaent  dite,  rinsimction  el  le  cnlle);  radminisiration  ealérieore 
les  disrilés  qui  ont  des  ?isfitenrs»est  une  matière  qui  concerne  ienr  jorl* 
IktioD,  hqudle  est  finale  el  cendnsWe  (/innl  mtd  emutumiM^  dans  les  li- 
Nte8desonlNit.iKaprè8  itn  principe  anategne  k  celniqnl  ezdnt  l'interren* 
loo  delà  cour  de  chancdlerie  dans  radminisiration  inlérieore  d*nne  cor- 
Hntion  de  charité  ayant  des  Tlsite«rs»la  cour  e*ahsilent  d'IaierTenir  dans 
ta  direction  intérienre  on  dans  la  gestion  de  tente  charité  derdigien  on 
rédocaiieny  incorporée  on  non,  comme  me  diapeUe,  nne  école.  Car 
es  charités  rdigieoses  (et  les  écoles  deirent  être  considérées  comme 
dot  pies  on  moins  rdiglenses)  sont  to«}ours  censées  être  placées  sous 
m  système  de  evrrdilance  on  de  tlstle,  soit  épiicopale,  soit  antre  ;  et, 
lios  ces  cas,  la  Juridiction  de  la  cour  s'exerce  seulement  ponr  assurer 
I  bonne  application  des  fends  soumis  an  coniréle  des  parties  chargées 
le  faire  cette  visite  ou  sunrelllance.  Gela  s*éieiid  non^^eulemeni  au  in- 
titntioDs  de  FEglise  d'Angleterre,  mais 4  celles  des  Eglises  d'Ecosse»  de 
lome  et  des  dissidents.  Ainsi,  la  cpur  laisse  à  ces  aolorités  le  soin  d'as- 
Bierraecempiîsscmenl  des  devoirs  conceroant  ces  offices,  de  priver  les 
wtiesîméressées.  qui  seraient  en  défaut,  des  profits  atuchés  à  leurs 
mplois. 

«le  prindpe  général  quidreonscrilhi  Jnrkiictioa  delà  oou?  deU  Ghan- 
eUcrie  dans  tous  les  cas,  consiste  en  ce  qn^elle  n'intenrienl  pas  dans 
tdministratkMi  Intéileure  (iniemûl  manûgmmU^  de  la  charité* 

«Eoeequi  concernela  destitution  ou  réioignement  des  gérantsou  fonc- 
ioonaires  des  charités,  tels  que  maîtres  d'écoles  ou  desservants  de  cha- 
pes, lorsque  ceux-d  sont  à  la  fois  les  bénéfid^iires  et  les  administra** 
îOTs  des  b:en8  delà  charité,  la  juridiction  de  la  coor  de  ta  Chancellerie 
e  s*y  applique  que  par  voie.de  cmtràU.  > 

Llionorable  ministre  des  fiaances  a  beaucoup  appuyé  sur  rinstitntion 
e  la  commission  nommée  par  la  reine,  pour  administrer  les  institu- 
ons de  charité  et  d'éducatlon,et  il  a  donné  à  cette  commission  un  pon- 
oir  en  quelque  sorte  illimité. 

Voyons,  messieurs,  à  quoi  se  réduit  ce  pouvoir.  0 

li  ya,en  effets  une  commission  composée  de  quatre  membres,  de  deux 
tupecteurs  et  d'un  secrétaire  nommés  par  la  reine,  c  poor  aviser  (dit 
^te  du  20  août  1853}  aux  moyens  d'assurer  la  bonne  administration  des 
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fondations  de  cbarilé  et  poor  rapplicatîonU  plus  afiniageineta  ink 
dans  certnios  cas.  i 

Toid  en  quoi  consisieot  les  pouvoirs  de  eetto  commission,  à  ïipti 
du  personnei  des  diarilés ,  d*apràs  les  ariides  £4  de  ïuntk 
1860. 

tLs  commission,  sotttfitie  auxreUriUimu  et  au  droit  d*gqipel,  OÀf^i 
VïïTL  8t  aura  le  pouvoir  de  donner  de  temps  en  temps  des  ordiei  de  h 
même  valeur  que  ceux  que  peut  émettre  maintenant  un  jugedsiicov 
de  la  chancellerie  ou  d'une  autre  cour,  à  Teffet  de  nommer  ou  d'écuter 
des  adminislraieurs  d'une  charité,  à  la  demande  despers^mnesaatoriséei 
par  Tacte  de  1S5S  à  s'adresser  à  un  juge  ou  à  unecour*  Ces  ordres  pM^ 
rontse  rapporier  k  des  maîtres  et  maîtresses  du  gérants  et  aux  affaiies 
de  la  charité. 

€  Ces  pouvoirs  ne  s'étendront  point  aux  charités  doal  les  reraivi, 
non  compris  lesh&iiments,  s'élèvent  au-dessus  de  50  liy.  • 

Ainsi,  messieurs,  la  commission  peut  remplacer  le  juge  ou  laesort 
mais  sauf  appel  de  la  part  des  personnes  iniéîessées. 

Remarquez  de  plus  que  du  moment  qu'une  de  ces  institutioniaBâ 
revenu  de  plus  de  50  litres,  ces  pouvoirs  n'existent  plus. 

Il  est  dit  aussi  : 

t  La  commission  n'aura  pas  de  juridiction  dans  les  cas  conleatieiix.) 

Messieurs,  je  viens  de  parler  du  droit  d'appel  qu'on  a  contre  cette  ces- 
mission,  voici  ce  que  porte  l'art.  8  : 

«  Le  procureur  général  ou  une  personne  autorisée  par  lui  oo  par  b 
commission,  pour  toute  charité,  quel  que  soit  son  revenu,  d'un  e^  ^ 
de  rauire,tout  administrateur  d'une  charité  ayant  un  revenu  annseltt- 
périenr  à  50  livres,  ou  deux  habitants  d'ane  paroisse  ou  district....  pe»- 
vent,  dans  le  délai  et  poor  les  intérêts  indiqués,  présenter  unepétitlooà 
la  haute  cour  de  la  chancellerie,  pour  interjeter  appel  contre  les<»drti 
de  la  commission  et  demander  justice  selon  le  eu.  Les  maitres  ei  naî- 
tresses  d'école  ont  le  même  droit  d'appel...  La  cour  peut«  avant  toat  ji- 
gement,  remettre  la  requête  à  la  commission  pour  être  examinée  par  efie, 
et  demander  les  motifs  qui  ont  dicté  Tordre  de  poursuite...  La  coor  peet 
émettre  on  antre  ordre  quelconque,  relativement  k  la  matière  qui  ^^ 
l'objet  de  l'appel,  et  comme  elle  le  trou? era  juste.  » 

Tel  est  l'art.  8  où  les  conditions  de  l'appel  sont  stipulées.  Q  nes'apt 
doue  pas  de  supprimer  les  fondations  ;  il  s'agit  de  les  régler,  de  iesprp* 
léger,  de  les  sauvegarder. 

Peut-on  dire  après  cela  que  TE  tat  a  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  Isa- 
datiou|pottr  les  dénaturer? 

La  l^arme  les  administrateurs  spéciaux  contre  les  ioÀtituteurseties 
institutrices  et,  au  besoin,  elle  arme  l'être  moral  de  la  fondation,  le  fw- 
dateur  contrôles  abus  qui  se  seraient  glissés  dans  lafondationparrincarie. 
la  mauvaise  gestion  et  quelquefois  par  la  malveillance  ou  riniérét  des 
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géruitf  on  des  CBiatean.  Il  8*agit  lov}oiin  d*eQ  reyenir  à  la  yolonté  des 
fonteteors,  et  c*€st  ee  que  Thonorable  minislre  des  finances  a  dû  recon- 
iMttrey  car  quand  il  a  parlé  de  Cambridge  et  d*Oxford,  il  a  rappelé  des 
mesures  qui  avaient  pour  but  de  faire  exécater  Tlntention  principale 
{tke  flMln  fttl€iiltoii)  des  fondateurs. 

On  pent  s'en  conyaincre  en  lisant  les  débats  qui  ont  eu  Heu.  G*est  la 
religion  surtout  qui  est  enjeu  ici,  et  les  Anglais,  lorsqu'il  s'agit  de  reli- 
^ji  eo  maiière  de  fondations, Y^rdent toujours  cettecondilion  comme 
UHitce  qu'il  y  a  de  plas  sacré;  et  alors  il  n'y  a  plus  d'administrateurs,  il 
n>a  plus  d'ittsiituieurs  ni  d'institutrices  qui  puissent  s'^ever  contre  la 
vQlonté  du  fondateur,  du  moment  qu*ellç  est  consutée  par  Tacte  de  fon- 


M.  le  ministre  a  parlé  aussi  des  tesumentset  du  droit  féodal  en  Angle- 
terre; j'en  avais  d^à  dit  un  mot,  mais  H.le  ministrea  émis  une  obser?ation 
à  laquelle  je  dois  répondre. 

Un  dit: 

t  En  Angleterre,  la  liberté  de  faire  des  fondations  par  tesuunent 
a'aiste  pas.  » 

Les  restrictions  apportées  au  droit  de  tester  résultent  du  droit 
féodal,  organisé  en  Angleterre  par  Guillaume  le  Conquérant,  qui  a  con- 
fisqué tous  les  domaines  des  seigneurs  saxons,  pour  les  donner  à  ses 
perriers  ieertainei  conditions^  qui  ont  limité  leur  droit  de  propriété,  sur- 
tout en  matière  de  testament. 

Toutefois  Tasseriion  de  TBouorable  ministre  n'est  pas  tout  à  fait  exacte 
ei  yoid  ee  que  je  trouve  également  dans  l'auteur  que  je  viens  de  citer  : 

f  Pour  ce  qui  regarde  les  testaments  relatif  aux  fondations  (remar' 
qoez  qu'il  pose  bien  nettement  la  question  dont  il  s'agit);  pour  ce  qui 
regarde  les  testaments  en  matière  de  fondations,  dit  M.  Finlason,  la  loi 
a  toujours  défini  les  limites  et  les  conditions  de  la  transmission  d'une 
propriété  k  perpétuité  à  un  objet  de  charité,  particulièrement  par  testa- 
ment. 

•Ainsi,  d'après  la  loi  commune  on  ne  peut  pas,méme  lorsqu'on  est  en 
parfaite  santé,  disposer  de  plus  d'une  partie  raisonnable  (a  rsasonàblepatt) 
de  as  propriété^  et  l'on  ne  pourrait  pas  le  faire  du  tout,  lorsqu'on  se  trou- 
verait en  état  de  maladie  mortelle,  au  moins  pour  un  objet  auquel  on 
n'aurait  pas  pensé  lorsqu'on  était  en  bonne  santé.  Cela  date  du  temps 
d'Edouard  Ul..> 

S'il  était  constaté,  s'il  y  avait  une  preuve  écrite,  par  exemple,  ou  des 
témtins  constatant  qu'on  y  avait  songé  avant  de  tomber  en  maladie  mor- 
telle, alors  on  pourrait  disposer  par  testament  d'une  partie  raisonnable 
de  a  propriété  dans  un  bat  charitable.  Voilà  la  vérité. 

Mais,  messieurs,  toute  l'Angleterre  est  couverte  d'institutions  sem- 
MaUes,  et  tout  cela  n'a  pas  été  fait  par  des  donateurs  ;  il  y  a  eu  beaucoup 
do  testaments  en  fayeur  des  fondations. 
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Itastoun,  f  ai  déjà  «a  ekummt  do  le  dire»  la  laiaQ|teiie,«i  i 
de  foadations  d*i wlraetioii,  eH  faite  aYa«t  tout  pou  amer  ks  «anM» 
o«  lesadmiDiitrateiuaapécioia  tOÊttû  laa  abaaîotroihiiia  par  tel  iwita- 
teois  et  les  instilairicei »  qui  éiafenl  par? «ms  qsèlqiiefois  à  aa  biie  « 
pesiiion  indépendante  malgré  leur  incapacité,  ctntiaireaiaiil  àlaioM 
des  fondatevn. 

En  Angleaetre,  codiiM  Je fiena  deie  dise,  la  raligiaB eat iaprenièit 
condition  de  pteafae  lonlaa  ka  tandaltoaa.  C*eit  là  ea  qn*oa  appelie  à 

En  animant  toijonra  le  même  ordre  d1déaa,«tt  réponse  à  H.  Is  wùr 
tre  des  Anaocca,  je  dois  dire  qpelaa  inteationa  |Mioeipalea  se  nmAai 
quelqaefols  aussi  à  la  natnre  de  renseignement.  Et  ici  Ton  fA  m- 
meni  des  abua  se  sont  gllaséa  dana  ces  inatitnilons,  aoa?ent  d'oaeai- 
nière  luévitabie,  par  snite  des  ciroonstancea  du  temps. 

Ainsi,  par  exemple,  ii  y  a  en  Angleterre  de  nombreuses  Ibndau'oaiqii 
datent  du  xin*  siècle,  pour  des  collèges,  pour  des  écoles  de  grsmam 
(gmmmêf  $chool$).  Les  londs  qui  ont  été  donnés  an  xni*  siède  ^ 
qui  étaient  alors  suffisants,  sont  deyenns  insuffisants. 

Il  en  est  résnlté  que  plusieurs  de  ces  établissements  ne  pou?aientplis 
mareber. 

Et,  cependant  certains  instituteurs  prétendaient  ponyoîr  semeiu«a 
possession  des  bieos  légaéi.  Ainsi,  un  collège  ayait  pour  tooc  lerm 
|(0  Ht.  st,  L*iostiiuteur  prétendait  être  in?esti  du  droit  d*en  dî>poser.  lia 
fillu  agir  conire  les  instituteurs  dans  ce  cas  tt  dans  lei>  cas  pareils;  ci 
encore  une  fois  toilà  pourquoi  une  loi  a  été  laite. 

Cétait  pour  en  revenir  à  la  ?ériubte  intention  du  fondateur,  qaicerte* 
n^avait  pas  yduIu  que  ses  fonds  fussent  employés  d*nae  manièrê  islnc* 
tueuse. 

il  y  a  d'autres  cas.  Ainsi,  parmi  les  bourses  d*Oxford  et  de  Caabriifi 
dont  on  a  tant  parlé»  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  été  fondées  exp»* 
sèment  en  fa? enr  dVtadianti  pauvrest  reconnus  légalement  coaunt  teli. 

Le  cis  s'est  présenté  qu'il  n'y  avait  pas  de  candidats  pnnvies,  ei  odi 
se  conçoit  dans  un  pays  comme  TAngleierre,  où  les  pauvres  esùn«at 
ordinairement  une  toute  autre  carrière  que  celle  de  la  médedse,  da 
droit  ou  même  de  l'eut,  ecclésiastique.  < 

En  l'absence  d'un  nombre  suffisant  de  caadidsts  panfres>  des  tbo  ^  ' 
sont  introdaits;  et  eneore  une  fo'S  Tollà  pourquoi  vae  loi  estitter- 
venue, aftadedoniier  mm  interprétatioa  aasno  et  togiqoo  à  la  voloaiéétf  j 
testateun,<Mi  pour  appliquer  iea  bourses  là  où  il  y  avait  des  ciaéKltti 
pauvres. 

Autre  cas.  Les  populations  d'anciennes  viles  oà  existaient  des  feadi-  1 
tionsi  populations  autrefois  considérables,  avaient  disparu  en  partie  F 
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lie  du  mmmmeBf  iiiAutrielt  e€  pareoméqvint  il  ne  s*6St  pkn  troa?é 
sez  de  sujets  dans  ces  loealiiés. 

Dans  telle  loeilitét  la  fbndttlon  eonstUiatt  tout  un  collège  ;  les  fonds 
lient nffisanis,  mais  il  n*y  atait  pas  d*élèyest  et  Toilà  encore  une  fois 
orqQoiune  loi  estioteryenue.  . 

Hesfllears,  Je  tous  al  dé]à  dit  qo^il  y  a  des  fondations  de  diverses 
pèces  en  Angleterre.  Ainsi,  poar  ce  qnf  regarde  les  fondations 
I  nastraction  primaire,  d'après  le  rapport  sur  Tcnquéte  qoe  J*aî 
jlea  rhonieordUovoqner,  on  compte  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
!  Galles  560  écotes  primiires  de  fondation,  aTee  35,000  élères  des  deox 
les.  Ilya  des  éeolêi  pour  les  protestants,  cela  Ta  sans  dire;  il  y  a  des 
oies  pour  les  catlioliqnes;  Il  y  en  a  pour  les  Israélites;  il  y  en  a  enfin 
i  sont  fondées  par  les  francs- maçons  pour  gartons  et  filles.  Tout  cela 
t  respecté,  et  je  trenre  cela  très-respeeiable,  an  point  de  tne  de  la  li- 
ité. 

Toutes  ces  écoles  sont  placées  sons  le  contrôle  immédiat  de  eorpscTod- 

Mtmtewrt  êpéeiaux.  le  tire  cette  expression  de  renqoéte  snr  rJnstrnc- 

a  imprimée  en  1861. 

Le  pouvoir  des  carateors  est  souvent  beaucoop  plus  limité  que  celai 

i  diree'esrs  et  des  instituteurs,  et  voilà  d'où  viennent  les  conflits;  et 

stceqoi  adonné  pratiquement  une  position  indépendante  à  des  insti- 

l^rs  qui  en  abusaient.  D'après  le  rapport  que  je  viens  de  citer,  les 

ittress'appuyaient  sur  des  instruments  de  fondations  qui  semblaient  leur 

oaer  cette  positien  indépendante,  mids  non  pas  lorsqu^Hs  sont  inca- 

i^ies.  Les  curatears  étaient  d*mi  avis  contraire  en  cas  dlocapacité. 

autrefois,  les  tribunaui  devaient  connaître  de  ces  coofiiis  ;  les  frais 

tient  énormes ,  car  la  justice  est  chère  en  Anglelerre.  Je  trouve 

Ire  antres  un  cas  où  des  administrateurs  spédanx  ont  été  entraînés 

as  Que  dépense  de  1,200  liv.  pour  agir  contre  des  instituteurs  qui  se 

oient  indépendants  ;  il  a  donc  fallu  faciliter  Taction  des  curateurs,  il  a 

la  les  dispenser  de  recourir  aui  iribunauy. 

La  commission  ilescharités  a  obtenu,  en  conséquence,  plas  de  moyens 

^ion  ;  je  suis  même  d*avis  que  ces  pouvoirs  ne  sont  pas  suffisants, 

f  Je  pourrais  citer  des  cas  où  Paction  des  administrations  a  été  encore 

^P  faible  pour  agir  contre  les  Instituteurs. 

^asi  la  loi  n'antorise  Taction  de  la  commission  qu*endéans  les  6  mois 

ttrtirde  rinstallation  de  Tinstitutsur.  Dans  renquéteonademindédes 

iToirs  plus  étendus. 

Maiiftenani  la  commission  est  armée,  en  cas  d'abus,  du  pouvoir  de 

|M^r  les  instituteurs,  sauf  à  ceux-d  à  recourir  en  appel. 

Dans  le  même  rapport,  on  dit  (  v.  I ,  p.  48!  )  : 

I  Les  nouveaux  pouvoirs  qu*on  propose  pour  la  commission  rempla- 

nnent  ceux  de  le  cour  dans  les  foncUimê  ûàminiurùUvti.  Mais  les  pou- 
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▼oin  judidaim  de  It  oonr  restenient  inlactt  (wUmptdnii  pv  nf^m 
aax  Iniiitiftioiui  d*édacatioD.  » 

Ainsi  oeuz  qui  ont  fait  redqoéte  elqai  demudent  pliu  de  pooms  se 
dépassent  pu  la  sphère  adminislratife  et  laissent  sobiisler  le  drsît  le- 
vant Tactiott  jadlciaire. 

Â  propos  d*inf  traction  primaire,  ce  serait  ici,  je  crois,  le  cas  de  pr- 
ier de  ces  institutions  dont  mon  honorable  collëgae  M.  Tadisui 
entretenus  avanl-bier«  notamment  de  Finstitution  Yandaele  deCssmal 
Mais  je  ne  veux  pas  m*6tendre  là-dessus  pour  le  moment;  ce  seniin 
peu  en  dehors  de  la  question  principale  qae  je  veux  traiter.  Patteràti 
que  H.  le  ministre  delà  justice  se  soit  expliqué  k  cet  égard»  siis  qu 
nous  sachions  &  quoi  nous  en  tenir  sur  cette  importante  questioifiir 
laquelle  je  re?iendrai»  au  besoin. 

l'espère  que  H.  le  ministre  développera  son  amendement  et  bobi  a- 
pliquera  la  position  où  se  trouveront  ces  établissements  car  fuqfià 
nous  n' j  voyons  pas  trop  clair. 

Qoant  à  la  loi  anglaise,  sur  laquelle  f  ai  encore  k  m^expliquer,  f  ai  iiii 
dit  qu'elle  ne  paraissait  pasassez  forte  aux  yeux  des  commissaires  et  jemis 
qu'ils  avaient  raison.  Les  commissaires  de  Tenquéte  dinstrueiioB  foit 
remarquer  que  la  plupart  des  abus  ontété  introduits  par  les  dteonsUacts 
et  ils  ajoutent  que  des  abus  existaient  également  dans  les  antres  éedei, 
dans  les  écoles  non  fondées,  et  que  cela  tenait  à  des  circonstances  exlê- 
rieures. 

Ils  disent  aussi  qu'à  mesure  que  le  progrès  se  masifeste  daDsTr 
struction  en  général,  lise  fait  également  sentirdans  les  écola  de  fss^ 

tiOD. 

Sans  doute,  il  y  a  beaucoup  à  faire  encore,  non-seulement  es  Âofl^ 
terre  mais  partout,  en  matière  d'instruction,  et  voîlà  pourquoi  oa  s> 
plique  constamment  à  améliorer  cet  état  de  choses,  tant  poor  les  éeote 
de  foQdation  que  pour  les  autres.  On  a  donc  tort  de  ne  voir  des  abas  f  ne 
dans  les  écoles  de  fondation,  alors  qu'on  en  rencontre  toutantaot  et  de 
nature  diverse  dans  les  autres  écoles. 

Après  avoir  démontré,  messieurs,  les  inâuctitudes  dans  lesquelles  est 
tombé  M.  le  ministre  des  finances,  an  sujet  de  l'Angleterre,  je  liens 
aussi  à  lui  répondre  quant  à  un  autre  pays,  qu'il  a  cité  et  sur  rexeni^^ 
duquel  il  a  beaucoup  insisté  avec  son  habileté  et  son  talent  habîlads. 

Je  reconnais  que  cette  partie  de  son  discours  a  fortemeot  imprei' 
sionné  l'assemblée;  mais  il  y  a  quelque  chose  au-dessus  do  talent,  iljf 
quelque  chose  de  plus  éloquent  que  l'éloquence,  c'est  la  vérité.  Vi^^ 
donc  l'honneur  de  répondre  à  l'honorable  M.  Frère  au  sujet  des  iasiits- 
tions  romaines. 

L'honorable  ministre  vous  a  dit  que  LéonXIl  avait  Institué  uaecos- 
mission  qui  avait  centralisé  tons  les  hépitaux,  toutes  les  institutions  à^ 
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riuUes  de  Rome  en  abolissant  tous  les  droits  spécianitsoit  d'administra- 
tion, soit  deeolbtioD. 

Il  en  a  eonda  qne  là  aussi  il  y  avait  en  rétroactivité  et  que  le  ministère 
nefaii&it,  par  conséquent,  qne  suivre  Texemple  donné  par  le  saint-père. 
Qoe  H.  le  muiistre  des  finances  me  pardonne  de  lui  faire  d*abord  une 
observation  :  il  a  été  à  Rome»  où  il  a  pn  prendre  des  informations  ;  il  a 
vu  le  saint-père,  si  je  ne  me  trompe,  ies  cardinaux  et  d'antres  grands 
persoonages  ;  il  a  Tesprit  éminement  observateur  ;  par  conséquent,  il  a 
dû  visiter  plusieurs  fondations  et  remarquer  noumment  St-lulien  des 
Belges  ou  des  Flamands,  comme  on  dit  ;  il  doit  avoir  vu  Tinstitut  deW 
mima,  fondée  en  1 500  par  nn  Flamand,  Giovanni  di  Pietro  ou  Jean  Pie- 
im» 

La  seconde  de  ces  institutions»  par  an  abns  qui  ne  dépend  pas  du 
saiot-s*ége,  mais  des  circonstances,  est  maintenant  sous  le  contrôle  ëe 
TAotriche.  Eh  bien,  quand  on  voit  ces  institutions  d*étrangers  qui 
sont  indépendantes,  comment  pent^on  croire  que  le  pape  aurait  fait 
Bttin  basse  sur  les  institutions  romaines  ?  Cela  seul  fait  voir  que  la  me- 
sore  prif  e  par  Léon  XII  n*a  nullement  la  portée  qu'on  y  assigne. 

Il  est  vrai  que  Léon  XII,  entrant  dans  les  idées  de  ¥ivès,  a  pris  une 
mesure  qui,  je  le  reconnais,  est  sage  en  général,  et  que  la  Belgique,  du 
reste ,  a  pratiquée  depuis  des  siècles.  U  a  supprimé  on  plutAt  réuni 
on  grand  nombre  d'établissements  particuliers»  mais  en  laissant  subsister 
les  institutions  qui  par  les  actes  de  fondations  devaient  rester  indépen- 
daates.  U  n'a  donc  pas  tout  supprimé,  comme  l'a  dit  l'honorable 
nînistre. 

H.  Vrère-Opbaia,  mliaUiIre  des  lliaaiaces.  —  Pas  tout, 
son. 

H.  de  Haenae.  —  Il  a  centralisé  ce  qui  pouvait  être  centralisé,  ce 
qui  avait  été  créé  par  des  papes,  par  des  personnes  qui  n'avaient  pas 
bit  de  stipulations  spéciales,  et  non  pas  contre  la  volonté  des  fondateurs. 

Voilà  la  dbtinction  que  je  veux  établir  et  je  vais  prouver  que  je  suis 
ilans  le  vrai. 

U  y  a  aussi  des  institutions  qui  appartenaient  au  Portugal  et  à 
^Espague,  à  la  Russie  et  aux  Florentins.  Eh  bien,  ces  h&pitaux  créés  par 
ies  personnes  qui  ont  voulu  y  attacher  leur  nom  ont  conservé  leur  des- 
tination et  leur  indépendance»  à  cause  de  la  volonté  du  fondateur.  U  en 
>  été  de  même  pour  les  fondations  faites  par  des  Romains. 

La  preuve  de  ce  que  j'avance»  messieurs»  je  la  trouve  dans  un  ou- 
vrage tout  spédal  sur  la  matière,  car  je  ne  veux  pas  m'en  rapporter  seu* 
lemeni  à  mes  souvenirs  de  voyage.  Je  veux  parler  de  l'ouvrage  de 
monseigneur  Morichini,  t.  V,  p.  186.  —  Voici  ce  que  j'y  lis  : 

•Léon  XII  nomma,  le  27  février  1826»  une  commission  composée  d'an 
cardinal  président,  de  huit  membres  et  d'un  secréuire,  qu'il  chargea  de 
former  l'état  de  toutes  les  sommes  distribuées  par  la  bienfaisance  pu- 
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bliqoe  d«  te  dalierie,  da  la  lecréiairerie  dei  breb,  dé  la  ekiaibre  apoiloi- 
que,  des  loteries  et  de  tonte  antre  Institution  mémo  partienHère.  » 

Voyons  ee  que  Ton  entend  à  Rome  par  institntkm  partîtoOène. 

On  forma  donc  naecaisse  générale  et  dansœue  caisse,  dit  ligr  Meri- 
cbioi,  on  devait  recueillir  tons  les  legs  des  testateurs  prirés»  larsfie  h 
feriORM  chargée  d'en  faire  la  dUirihatien  n^àaîipaêdé^gaée  (qamiéê  an 
foieeditermifuila  la  pemoahuaHeota  delFerogaziône)^  On  devait  y  joiidic 
les  legs  des  institutions  de  cbariié  et  des  lieux  religieux  (Imâ^  p), 
eieepté  eeox  des  nations  étrangères,  pear  le$  dcmmr  as to  la  woieaU  dn 
Ugatean. 

La  commission  chargée  d'eiéculer  ee  plan  Ait  institaée  parunsMH 
proprio  du  16  décembre  1826. 

Ainsi  la  volonté  des  testateurs  est  reqieetée  et  lea  personnes  déslgito 
poorfaveladistribation  desdiaritéa  peuvent  eontktteré  remplir  es 

tOttCtiOBS. 

Si  des  bApitaox,  des  fondations  furent  placés  sous  la  JnMkaion  de  b 
commission,  c'éuit  lorsque  la  volonté  du  testitour  n*avait  pas  sdpalé 
en  sens  contraire.  Toua  ont  été  oUiféa  cependant  do  rendre  lesn 
comptes  et  de  lubir  une  surveillance,  ce  qui  était  parUilt. 

Et,  en  effet,  11  y  a  une  foale  d*h6pitauy,  d'écoles  et  d^iostitiitiens  et 
charité,  qui  ont  conservé  leur  autonoaûe,  outre  les  ho^ioea  des  étrsi- 
gen. 

Je  n*en  citerai  que  quelque8«uns. 

Aiaai,  le  grand  hospice  aain^8auveur  et  plusieuia  autret  sont  dirifés 
pardesdéputatioDS. 

Le  grand  bépiial  de  la  Sainte-Trinité  est  adminlafré  par  rarchieoo- 
frérie  de  la  Ssiute-Trinité. 

L'hôpital  Saint-Laurent  in  Uiranda  est  dirigé  par  le  oetté^  et  i^rcfti- 
confrérie  des  pharmaoiens. 

L'hôpital  Saiotr  Jean,  par  la  confrérie  délia  Pida  des  Fiorentins. 

L'hôpital  de  Tordre  de  Jérusalem,  par  le  commandeur  de  l'ordre. 

La  congrégation  des  sœurs  de  la  charitét  par  les  curés. 

L'hospice  de  Sainte-Galls,  par  un  membre  de  bi  famille  Odescakfai. 

Quant  aux  écoles,  il  yen  a  un  bon  nombre  d'indépendantes. 

Ainsi,  les  écoles  de  la  Providence  sont  dirigées  par  les  sœurs  de  ce 
nom,  instituées  à  cette  fin  par  la  princesse  Borghèse. 

La  maison  des  orphelins  et  des  vidllarda  de  Taia  Giovanni  est  alsi* 
nistrée  par  deux  prêtres  délégués.  Les  pensionnaires  sent  entretaMB 
paries  revenus  propres  (dit  Horicbisi}  du  lieu  pieux,  parie  gainée 
ceux  qui  sont  rétablis  et  par  quelques  aumônes. 

La  maison  des  orphelins  delta  pia  eaea  ii  Corîla  csi  dirigée  par  la 
princease  Maria  Doria  et  la  baronne  Frédérique  Kymfsky. 

Les  écoles  des  orphelines  du  Sacré-Comr  sent  dirigées  parles  dames 
de  ce  nom. 
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Jepoarnis  citer  bien  d^aatreâ  institaiions  romaines  qui  se  frouTent 
sarle  même  pied. 

Mgr  Moridiiiii  ascigne  souYeat  les  re?eniis  partiodiers  des  insti- 
tttiiooi.  Ainsi ,  il  dil  que  rhApita)  SainuSauTear  a  ua  re?ena  de 
32,000  éeus,  y  compris  14»M0  éous  fiMimis  par  le  trésor. 

Les  reTcaus  aouaels  de  rinsttiut  da  6t-Ësprit  (dit  Itorlchini),  non 
compris  l*bospice  des  aliénés,  qoi  a  n  ne  administration  séparée,  s'élè- 
Teai  i  90,000  écns. 

La  tunille  Massimo  enlretient  une  école,  qni  porte  son  nom,  et  elle 
1>  placée  sous  une  administration  apéciale,  blea  que  celte  école  doive 
subir  la  sorTeillaace  exercée  sur  les  écoles  régioonaires* 

L'organisation  des  bôpilanx  latrodoiie  par  Léon  ^I,  quoiqu'elle  res- 
pectât la  Tolonté  des  testateurs,  parut  trop  centralisée  à  Pie  ¥111,  qnl, 
le  29  décdmbre  18i9,  supprima  la  députation  chargée  de  snrTeilter  tous 
leshôpliaui  et  rendit  ceux-ci  à  leurs  anciennes  formes  en  lenr  donnant 
desadminiitrations  séparées  et  spéciales.  (Horlebinî,  vol.  4,  p.  72.) 

Cette  députation  était  composée  de  la  fleur  de  la  noblesse  romaine. 
Elle  marchait  bien,  niais  le  pape  n*était  pas  assez  épris  dn  système  de 
ceatmlisation  française  dont  son  prédécesseur  avait' fait  Tessai,  ponr  le 
maintenir.  En  Belgique,  on  veut  absolument  qu*on  dise  que  nous  sln« 
geoos  la  France  en  tout. 

Ainsi,  messieurs,  la  commission  chargée  d'sssurer  la  réalisation  de  ce 
bot  fat  Instituée»  comme  Fa  dit  rhonorable  M«  Frère,  par  un  motupnprio 
eo  date  dn  16  décembre  18M.  Mais  la  volooié  du  tesUtear  fut  respect 
tée,  et  Tauteur  que  je  viens  de  citer  le  dit  formeliement. 

Toute  la  question  est  là;  et  c'est  ce  que  rboaorable  ministre  de» 
fioances  a  complètement  perdu  de  vue. 

Qa'on  ait  pa  réunir  et  centraliser  un  grand  nombre  d'institntions, 
les  placer»  les  nnessous  le  contrôle  de  la  commission  des  subsides»  les 
antres,  sous  celui  de  la  députation  prise  dans  la  noblesse  romaine,  cela 
8*explique  par  le  grand  nombre  d'établissemenls  fondés  pir  des  papes, 
par  des  membres  dn  clergé  on  des  personnes  pieuses  qui  u\a  avaient 
pas  stipulé  rindépendance  pour  Favenir. 

Cette  commission  a  centralisé  ce  qai  pouvait  être  centralisé  ;  elle  a  res* 
pectéce  que  la  volonté  du  tesuteur  commandait  de  respecter  ;  voilà  la 
Téiiié. 

Messieurs,  il  me  reste  encore  une  réilexion  à  faire  au  sujet  des  inati- 
lations  romaines. 

Que  voulait  Léon  Xll?  Faire  un  essai  généreux,  entrer  dans  la  voie 
tracée  par  onefoule  de  nations,  la  France  notaounent;  il  a  vonln  obéir  à 
cette  impulsion  du  dehors,  il  a  vouln  centraliser  parce  que  tout  le  monde 
centralisait. 

Mais  remarquez  qucpour  ce  qui  regarde  les  hèpitaux,  il  y  avait  nne 
organisation  distincte;  c'était  la  députation  qui  visitait,  suneillait  oea 
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établissements,  examinait  les  comptes  et  qai  ne  dépMidait  pas  de  li 
commission  des  subsides. 

La  cenUalisation  n*était  donc  pas  absolue.  Cette  dépntation,  eos- 
posée  de  la  flear  de  la  noblesse  romaine»  était  tout  à  fait  indépendasie. 
Mais  qn'est-il  arrivé!  Le  successenr  de  Léon  XII  a  préféré  raneieft  sjs- 
tème.  Il  a  tronvé  que  cette  centralisation,  quoiqo*elle  ne  lût  pas  cob- 
traire  à  la  volonté  du  testtear,  ne  présentait  pas  Tatilîté  qa'on  Ui  avût 
attribuée,  que  les  abus  au  sujet  desquels  on  avait  fait  taat  de  bruit,  n*a- 
vaient  pas  entièrement  disparu,  bien  qu'il  y  eût  en  une  grande  améliora- 
tion. 

Ainsi  Pie  Vill,  le  27  décembre  1829,  après  le  moiu  proprio  porté  pu 
Léon  XII,  supprima  la  députation  cbaifée  de  radminlstration  des  \^ 
taux,  et  rendit  à  ceux-ci  leurs  anciennes  formes,  en  leur  donnait  de» 
administrateurs  séparés  et  spéciaux.  Le  système  français  fut  remplact 
par  raaclen  système  romain. 

Permettezrmol  de  vous  fdre,  avant  de  terminer,  une  citation  qui  te&d 
k  établir  un  parallèle  entre  les  deux  systèmes,  et  qui  certes  aura  un  graad 
poids  aux  yeux  de  tous  les  membres  de  la  Chambre;  c'est  one  ciuiion 
que  J'emprunte  à  un  homme  éminent  de  France,  un  des  premiers  légis- 
lateurs, un  des  plus  grands  écrivains  de  ce  grand  pays  et  qai  juge  celte 
matière  avec  la  haute  impartialité  dont  il  a  fait  preuve  en  toute  circon- 
stance. Il  compare  le  système  français  avec  le  système  anglais,  et  celui- 
ci,  on  peut  le  dire,  en  matière  de  fondation,  est  tout  à  fait  semblable  i 
Tancten  système  romain,  rétabli  par  Pie  ¥111. 

Voici  ce  que  dit  M.  Guizot,  dans  ses  mémoires,  des  deux  systèmes  qi'il 
met  en  parallèle,  le  système  d'éducation  nationale  centralisé  comme  fo 
France  et  le  système  d'enseignement  libre  basé  sur  les  fonditioas, 
comme  en  Angleterre. 

Après  avoir  constaté  que  les  Anglais  ne  veulent  pas  du  système  fran- 
çais, cet  homme  éminent  s'exprime  ainsi  : 

f  Je  comprends  comment  les  Anglais  sont  arrivés  i  cette  conclusion  et 
je  pente  qu^ik  ont  raiwn.  En  France,  nous  n*avons  pas  même  à  considérer 
la  question  qui  les  y  a  conduits.  Dans  notre  pays,  toas  les  anciens  éta- 
Idissements  dlnstruction  publique  ont  disparu  avec  les  instltateuri  eili 
propriété,  avec  les  corporations  et  les  dotations.  Nous  n^avons  plus  daa) 
la  grande  société  de  petites  sociétés  d'un  caractère  privé,  ayant  uneexis* 
tenee  indépendante  et  vouées  aux  divers  degrés  de  Téducation.  Ce  ^s 
été  resUuré,  ou  ce  qui  tend  à  renaître  n'est  évidemment  pas  de  nature  i 
suffire  aux  besoins. 

t  En  matière  d'instruction  publique,  comme  dans  Tensemble  de  notre 
organisation  sociale,  un  système  général,  fond^  et  maintenu  par  r£ltt, 
est  une  nécessité  pour  nous.  C'est  la  condition  que  notre  histoire  et  le 
génie  de  la  nation  nous  ont  imposée.  Nous  déekoiu  rwHé;  FEut  seol 
peut  rétablir  :  nous  ovons  tout  détruit;  noue  devon»  crier  à  nouoew.  > 
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La  France  Teol  Tanité,  c'est-à-dire  la  centralisation.  Et  cependant  son 
bntfget  de  renseignement  est  bien  an-dessons  du  nôtre,  qui  excède  tous 
les  budgets  connus,  comme  je  Ta!  démontré  dans  mon  discours  du  27  fé- 
vrier 18627  et  comme  rhonorable  M.  Dechamps  TafaitToir  également 
daas  une  séance  subséquente. 

Ces  paroles  de  M.  Guizot  sont  remarquables.  Nous  avons  tout  détruit; 
nous  devons  créer  à  nouveau  ! 

H  dit  que  les  Anglais  ont  raison;  que  là  où  Ton  n*a  pas  détruit,  il  faut 
conserver.  Conservons  donc  les  anciens  monuments,  relevons  même  les 
raines,  telle  est  la  pensée  de  cet  homme  d^Etat. 

Je  puis  donc  répéter  ce  que  j'ai  dit  le  50  avril  :  à  rexceplion  de  la 
France,  on  ne  voit  nulle  part  la  centralisation  en  matière  d'instruction 
publique  comme  en  toute  chose. 

Savez-Tous  quel  est  le  beau  idéal  en  matière  d'enseignement  centra- 
Usé  ?  Dp  jour  on  demandait  à  un  ministre  de  rinstrucifon  publique  en 
France  ce  qu'il  y  avait  de  pluâ  beau  daùs  le  système  d'instruciion  fran- 
çais; il  répondit  t-C'est  qu'à  un  quart  d'heure  donné  je  puis  dire  à  quel 
exercice  on  se  livre  dans  chaque  classe  de  chaque  établissement  d'in- 
struction. 

Toilà  comment  on  forme  et  on  fait  marcher  des  automates.  C'est  pour 
cela  que  les  connaissances  positives  sont  plus  variées  et  plus  répandues 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  qu'en  France. 

Cest  pour  cela  que  la  science  est  plus  généralisée  en  Allemagne.  La 
France  produit  des  hommes  éminents  sans  doute;  mais  la  science  n'y  est 
pas  vulgarisée,  n'y  est  pas  populaire  comme  dans  les  pays  où  la  liberté 
eierce  tout  son  empire. 

Ainsi  pour  citer  cn(ore  un  exemple,  aux  Etats-Unis,  dont  j'ai  beaucoup 
parlé  dans  la  discussion  générale,  un  nouveau  collège  de  jésuites  vient 
d'obtenir,  il  y  a  environ  deux  mois,  une  charte  de  corporation  à  Boston, 
et  d'après  cette  charie,  il  est  non-seulement  reconnu  comme  personne 
civile,  mais  il  Jouit  de  l'exemption  dea  impAls  pour  l'éubûssement,  de 
h  libre  entrée  de  livres  et  objets  classiques,  et  il  reçoit  gratuitement 
tons  les  livres  imprimés  aux  frais  du  gouvernement  central.  Tous  les 
cultes  jouissent  des  mêmes  avanuges,  et  voici  un  fait  qui'  prouve  les 
immenses  résultais  de  cette  liberté,  quant  à  la  diffusion  des  lumières  : 
les  bibliothèque»  de  150  établissements  renseignés  contiennent  en 

moyenne  9,000  volumes  chacun.  Tels  sont  les  fruits  des  fondations  pour 
renseignement. 
A  part  la  France  qui  a  produit  plus  de  grands  hommes  sous  Tancien 

ré|ime  qu'elle  n'en  produit  aujourd'hui,  tous  les  autres  pays  donnent 

d'éclatants  démentis  à  votre  loi,  tous  reconnaissent  les  fondations  pour 

renseignemeni  ;  les  hommes  éclairés  comme  M.  Guizot,  dont  je  viens 

de  citer  Fimposante  autorité,  regrettent  la  suppression  des  fondalionâ 

en  France. 

16 
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La  l^tlatioo  dUfèie  soos  iïitn  rapports  dans  tom  en  yqji;  dk 
a*accordè  'sur  le  point  des  fondations,  c^est-l-dire  f«*OD  j  Wl  ^ 
iiué  chose  au-dessus  de  la  politiqne.  Tons  ees.pajs  tmcnect 
.lésiondationf»  les  élèTent  au-dessus  de  la  politique,  enfpt.UBpw- 
ctpe  de  droit  et  de  justice.  Ce  principe  consacré  par  toutes  lès  naûitf, 
Je  puis  lUoToquer  pour  repousser  la  rétroaetiirité.  En  ffap|(iiaittf«*tt 
n^admtt'pas  cette  justice  riKOureuse,  ce  strict  àroit,  il  landrût  a 
moins  admettre,  comme  le  disait  tout  à  Heure  If.  Jolllot,  le  prit- 
cîpe' (i*équité.  Aux  yeux  des  anciens,  l'Équité  était  mie  de  Thémisetde 
ïupiter,  c^est-ài-dlre  que  c^étàit  )a  jostice  appuyée  sur  la  forccté^iiié  est 
jplns  que  le  strict  ^roit  dans  legouyernement  des  peuples,  réqiilé  doit  re- 
g^ner' partout  et  en  tout.  Jamais  les  fondateurs  de  bourses  n*ontfMié 
'qu*ôn  aurait  renversé  ce  qu'ils  créaient;  ils  pouvaient  jsd^ettrefp'siR- 
formerait  des  abus  possibles,  mais  non  qu'on  rentejnseraU  sansaiott, 
saiis  raisou  sérieuse  ce  qulls  avaient  fondé.  Ils  coipptaiçntp^rféqvi 
sar  l*hbnnétîe(|&  des  géDérâiiooii  futures.  Qu'il  ne  s'sg^(|^<(|«,s 
Ton  vèîit;  do  'ptiùdpe  de  juslïce  ngoureuse  qiU,  4^  )if^*^ 
dant  existe;  mais  dii  principe  d'hoonéteté  <t  d'équjl^/  ' 
tîn  écrivain  français  a  dit  : 

€  L'équité  doit  régler  la  conduit^  des  rois.  » 

Un  auteur  belge,  que  la  plupart  d'entre  nous  ont  oonnii  es  doat  dobs 
respectons  tous  la  mémoire,  unAomiUe  qui  à  occupé  les  plus  hantesl^iK- 
tions  dans  le  pays,uttboinme  qui  s'^t  ^isti^guédans  la  fégisl^veMfe 
âufânt  que  dans  les  belles- lettres,' le  baf^p  d.e  Stafsait,  .çji  pafbsi  it 
réquité,  s'est  i^noncé  d'une  manièxç  enççjr^  plus  éne^ique. 

ilàditr'    v^ 

princes,  If  s  lois  de  l'équité 
feules  dans  to.us  l$s  jtçmj^  fontvpt|resûfeté. 

H.  deThesaK.  *-  J'aurais  voulu  que  M.  le  ministre  dp  Ul  justice 
expliquât  l'amendement  qu'il  a  défiosé,  car  nous  n'en  comprcaonipas  b 
pèrtée.  Cet  âiiJendement  ferait  alors  partie  delà  discussion. 

M.  Tc«eh,  mlsalstre  de  la  Jastlce.  —  L'amendement  qnefû 
dé|»dsé  a^beaùcoii])  'inoins  pour  but  d'étendre  le  projet  de  loi,  que  d'éri- 
tel'  toiit'e  diffièuAé  dtfiîs  râpplication  ;  en  présence  de  l'amendeoefitqoi 
à  été  déposé  t^afrhonorable'tf.  de  Tbeux  et'  ses  collègues,  j'ai  en  de* 
v6tr  pttipoëe^  les  modificafions  que  j'ai  en  l'bonnenr  de  soometire  ift 
Cbàmbrè,  afin  4^*11  né  a'élovàt  aucun  doute  sur  la  pcvtée  de  Taitide. 

L'amendement  de  l'bonorablç  M.  de  Tbeux  et  de  ses  collèpi«>^< 
pour  objei'de  légaliser  tous  lès  actes  illégaux  qui  mi  été  posés  js^^"^ 
présent.'  C'est  aîUsi  que  JeTavais  comprise,  et  les  explications  quiôatélt 
dobnéès  aujourd'hui  ainsi  quêtes  additions  que  cet  ainendement  a  re- 
çues m'oiil  confirmé  datas  mon  appréciation^ 

Ainsi,  par  ëiemple,  contrsûrement  au  décret  de  1809,  différentes  cm- 
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as  rêâ^lfèttsès  olit  été  aiitôrfséés  à  aecepler  des  faiidà^ôbâ  pour 
ement. 

Déme  aa  moyen  de  ces  fondations  qti^in^  partie  de  ces  tonf^ega- 
ùssent  de  la  personnification  ciTile,  contraîreineDt  aux  dîsposi- 
melles  dtr  décret  de  liB09»  contrairement  à  la  jurï'pmdqnce  du 
l'Etal,  contrtiiréiûeut  à  h  jorisprodenèe  unanime  de  notre  paysr 
essieurs,  cè'qn'oii  ptoposeaujourdîiui,c*est  de  condamner  cette 
dfènce,  c'est  de  légaUser  tous  leâ'actes  posés  coolraîrement  à  la 

sn,ramendenoeiit  que  j^aî  en  rhonneùr'de  sounictire  h  la  Cbam- 

édsénîetitponr  objet  de  faire  tomber  sons  1*3  pplîcalloQ  delà  loi 

ations  déToloes  an  service  public  de  renseiguemeDi  et  qui  sont 

fani  gérées  paf  àeM  administrations  incompéteDies  et  îllégale- 

DStitnées. 

ce  qoe  fanais  vonlo  exprimer  par  les  mots  ;  a^ant  mê  adminU- 

Uàinete, 

i  ant  fondations  faites  en  faveur  de  rbbjet  qut  rentre  daos  les 

(ôns  mêmes  dé  ces  corporations  ou  dé  ces  adminîitrâtîoDfif  il  est 

[ùe  je  dise  qu'il  n*y  sera  touché  en  aucune  maoïÈre. 

i  sont  qae  les  fondations  illégalement  cbniiïtuécj»  que  j^enteodi 

irer  sous  rapplieation  de  la  loi. 

roif,  messieurs,  que  ces  explications  sont  sutlisaoTes  pour  faire 

idre  la  portée  de  l*amendement  quej'aiéul  hooneur  de  déposer. 

ôrable  H.  de  Haéme  m'a  ioterpellé  'de  nouveau  sur  les  fonda- 

tfés. 

puis  répondre  à  Tbonorablo  H.  dé  Haerne  que  ce  que  je  répon- 

nièrement  à  un  aatre  honorable  membre. 

i  posé  des  prinblpes;  il  m'est  impossible  d'analyser  tous  tes 

)  bè  connais  pas  les  fondations  mixtes.'  La  foDdatton  Terninck 

ngîialie.  i'éi  lu  l'acte  et  j'ai  reconnu  qiié  c'était  une  fondaiton 

falsance,  et  il  n'est  pas  douteux  qu^elle  ne  tombe  pas  sous  Tap- 

1  de  la  loi.  Si  d'autres  fondations  soiit  dans  le  même  cas,  on  leur 

'raie  inénie  principe. 

[M)ur  les  fondations  d'instruction  qui  ne  présentent  pa!)  le  même 

S  léB'bienèinis  en  mainmorte  de  ce  chef  et  ressortissant  aux 

rationi  ptibliqoes,  doivent  être  gérés  par  ceu^  qut  ont  le  ser* 

Instruction  dans  leurs  attributions, 

ack.  —  Messieurs,  l'amendement  présenté  par  Thonorablo 

dmb  a  un  double  objet.  Il  concerne  les  fondations  en  faveur  de 

féteént  et  celles  au  pfofifdes  boursiers. 

t  dé  ràmendemeiôt  de  l'honorable  membre  est  le  mémo  que  ce- 

recherché  le  Sénat  iorsqu*il  a  voté  ramendement  qu'a  proposé 

Mél'lll  Fofgeur  à  la  loi  interprétative  de  l'art.  g4  de  la  loi  com- 
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Qa*â  yoala  rhooonible  11.  Forgeur  par  sm  ameadeniaBl!  Qi*a  vMla 
le  Sénat?  Consenrer  ce  qui  existe;  donner  la  oonaécraiioa  lècilem 
fondatiooi  reconnues  en  matière  de  bienfaisance,  k  Tépoqne  deh^ 
molgation  de  la  lot  de  1859. 

En  un  mot  ne  pas  faire  d^innoTation,  je  me  sers  à  dessein  du  tene 
innovation^  car  ce'.ui  de  r^roaclivit^  sonne  désagréabiemenlàroreiU,ie 
tftchersi  deTéTiter,  Ton  n*est  pas  d*accord  sur  sa  poriée.  Les  uns  dîseat 
qu'il  n'j  a  pas  de  rétroactivité  dans  Tespèce,  parce  qn*il  s^agit  dedriits 
politiques,  les  autres  prétendent  qu*il  y  a  rétroactivité  parce  qae,  eck» 
eux,  il  s*agit  de  droits  civils.  Pour  moi.  messieun*  je  me  borne  à  iosie- 
nir  que  le  projet  de  loi  innove,  modifie,  chaoge  Féut  de  choses  td  ft'il 
existe  en  bit. 

Je  ne  m*occoperai  pu  des  fondations  au  profit  de  bouraiersje  nt  pu- 
lerai  que  des  fondations  au  profit  de  renseignement,  je  ne  retiendrai^ 
très-brièvement  sur  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  de  ces  fondations  daash 
séance  de  mardi  dernier,  lors  de  la  discussion  de  Tartide  l*';  daaseeUe 
séance  on  m*a  contesté.le  droit  de  parler  des  modifications  qu'apportek 
projet  de  loi  à  la  législation  actuelle  et  on  m'a  renvoyé  à  rartlde  47  di 
projet  de  loi  devenu Tart.  49.  Pour  ne.  pas. abuser  des  moments  d^  It 
Chambre,  je  ne  ferai  que  résumer,  en  quelques  minutes,  les  principales 
observations  que  j'ai  fait  valoir  précédemment,  puis  je  reneonirerû  Ifi 
réponses  évaiives  que  M.  le  ministre  de  Injustice  m'a  faites  aioû  qi'i 
l'honorable  M.  B.  Dumortîer. 

J'ai  affirmé  d'abord  que  votre  projet  de  loi  est  le  contre-pied  delii«i 
de  1859,  et  cependant  cette  loi  est  l'œuvre  de  vos  amis  qui  l'ont  TOtéei 
l'unanimité. 

Quelle  est  sa  portée?  Je  viens  de  le  dire. 

Conserver  tontes  les  fondations  de  bienfsissnce  ayant  on  titre  légil,ei 
par  titre  légal,  notez-le  bien,  on  a  entendu  les  arrêtés  royaux  castre- 
signés  par  vos  prédécesseurs,  sans  égard  à  la  question  de  savoir  si  les  dé- 
cisions prises  par  eux  étaient  entachées  d'illégalité  ou  non. 

On  a  mis  en  dehors  des  atteintes  de  l'autorité  administrative  toateiles 
fondations  de  bienfaisance  existant  au  moment  de  la  promu^attoade 
la  loi. 

On  a  maintenu  leurs  administrateurs  spéciaux,  leur  orgauisatîos,  kir 
liberté  d'action,  leurs  coUateurs,  la  saisine  et  la  régie  des  biens  daas  ie 
chef  des  personnes  civiles  qui  en  étaient  investies.  Eh  bien,  votre  pr^ 
de  loi  fait  l'inverse. 

Ainsi  l'art,  l*'  et  l'art.  7  combinés  attribuent  à  la  commune  la  ssifise 
et  l'administration  des  biens  de  tontes  les  fondations  en  matièied*«DS6- 
gnement  primaire,  lis  suppriment  les  administrateurs  spéetaox  isdis- 
cinctement.  Us  dépouillent  les  fondations  de  leurs  revenus  poir  les  met- 
tre aux  mains  de  la  commune,  ils  les  tra^isforment  en  étabUssaBesli 
publics  et  les  soumettent  au  régime  de  la  loi  sur  l'enseignement  prioaiit 
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JeFû  démontré,  je  reviendni  untAt  sur  ma  démonstration. 

Tolre  arrêt  de  proscription,  ai- je  ajoaté,  est  général,  il  n'épargne  aucun 
des  établissements  antérieurement  autorisés  et  ils  sont  pombreux. 

J'ai  consulté  la  statistique  officielle  qui  a  été  publiée  en  1857;  si  vous 
vouiez  comme  moi  y  jeter  les  yeux,  tous  y  Hrouverei  une  foule  d*éta- 
blissements  atec  administrateurs  spéciaux  qui  tombent  sous  le  coup  des 
prescriptiODS  nouvelles. 

J*ai  établi  que  rien  ne  justifie  la  difiérenee  de  traitement  que  vous  in- 
troduises à  regard  des  fondations  en  favear  de  Tinstruction  comparées 
lax  fondations  charitables. 

En  effet,  les  fondations  au  profit  de  rinsiruction  ne  sont-elles  point 
an  œuvres  de  bienfaisance  au  même  titre  que  la  création  d*nn  hospice, 
le  legs  ou  la  donation  d'une  somme  d'argent  destinée  à  une  distribution 
de  secours  aux  pauvres  ? 

If  est-ce  pas  Tobiservation  que  vient  de  présenter  tout  à  Fheure  en- 
core llionorable  M.  JuUiot?  Les  fondations  pour  Tinstruction  ont  pour 
bot  de  soulager  les  misères  morales  et  intellectuelles,  les  autres  sont 
appelées  à  soulager  les  misères  matérielles,  physiques. 

Et,  vous  le  savez,  trop  souvent  Tignorance  a  été  la  cause  et  Torigioedu 
paupérisme,  de  la  ndsère  qui  désole  les  sociétés  modernes. 

Je  vous  ai  rappelé  que  souvent  vous  êtes  venus  dire  que  vous  ne  répu- 
diez pas  d'une  manière  absolue  les  personnes  civiles  établies  en  vue  d'un 
grand  bienfait,  que  vous  les  autoriseriez  an  besoin  par  voie  législative. 
Or, ai-je ajouté,  vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  statuer  législalivement 
sur  le  passé. 

N'y  a-t-il  donc  aucun  des  établissements  dont  nos  ancêtres  ont  doté 
ia Belgique  qui  mérite  d'être  maintenu? 

N'y  en  a-t*il  aucun  qui  ait  assez  d'importance  pour  conserver  ses 
administrateurs  spéciaux? 

N*y  en  a-t-il  pas  contre  lesquels  on  n'a  pu  jamais  articuler  aucun 
abQs,  aucun  grief? 

Pourquoi  les  englobez-vous  tous  dans  le  même  arrêt  de  condamnation? 
Cela  est-il  logique?  cela  est-il  justifiable? 

Xai  fait  observer  ensuite  que  les  éubllssements  existants  sont  plus 
liigoes  de  faveur  que  ceux  qu'il  s'agit  de  créer  législativement  pour  l'ave- 
nir. Pourquoi? 

Parce  qu'ils  ont  fait  leurs  preuves;  parce  quils  ont  rendu  des  services 
éninents,  incontestables  au  pays;  parce  que  l'on  ne  pourrait  mettre 
en  doute  leur  évidente  utilité;  parce  qu'ils  ont  rempli  jusqu'à  ce  jour 
dignement  lenr  noble  mission. 

J'ai  enfin  prouvé  qu'il  y  avait  beaucoup  d'établissements  ayant  un  ca- 
ractère mixte,  c'est-à-dire  que  beaucoup  d'entre  eux  exerçaient  la  bien- 
^^ittnce  proprement  dite  et  instruisaient  en  même  temps  gratuitement  les 
pauvres. 
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J*e&  ai  cooda  qat  des  dUBcttHég  sérieuses  se  |i(résea(e^teiit  dins  U 
pmiqïïe  pour  savoir  si  c*eu  li  loi  de  1856  on  h  \o\  aètuéllé  qa*il  fan- 
dnitleor  appliquer,  poor  savoirs!  ces  établisSeittents  stfnt  frappa  de 
rétroactivité  bai  oa  non  ;  ce|  difficultés  vous  les  auriez  évitées  en  mettait 
eo  hartnonlc  Votfe  projet  de  loi  de  1865  avec  la  loi  de  185^. 

J^i  tenuiné  par  Thlstorlque  d'une  fondation  pafeîlte  qui  existe  dans 
ma  ville  natale  depuis  1766,  elle  est  conçue  absolu  ment 'dans  le  làéise 
esprit  que  la  fondation  Teminck  dont  partait' taàtftt  itl  le  nlohtre 
delajostice,  à  cette  seuls  différence  près  qoe  la  fondation  Temisèk  a 
donné  naissance  à  un  internat  pour  orphelins'  et<fà'ela  fohiIâiiMiYaD- 
daele  à  Courtrai  a  créé  un  eitemat  ponr  garçons; 

Cependant  vous  fartes  grâce  H'établissement  Ternttfçk  qtf  a  toojins 
été  envisagé  comme  un  établissement  dlnstmetion.  It  n*^  pas  dlÎMe 
de  le  prouver  quoique  vous  insinuiez  le  contraire.  L'établissement  Ter- 
ninck  a^é  réubli  en  vertu  d*an  arrêté  du  rot  Gailliume  qui,  si  je  ne  ne 
trompe,  invoqueTarrété-loidelSlt,  arrêté  rdatff'aèr bourses  d*ét!ides. 
U  figure  dans  les  étais  de  1846  comme  une  fbndàtlon^dîlnstructlOD  ;  îl  se 
trouve  parmi  les  annexes  du  projet  eti  ttiscussrbir.' 

Et  puis,  n*avez-vons  pas  été  obligé  d'introduire  dans  votre  loi  «se 
exception  pour  les  orphelinat!^  ITavez-TOus  pas  dû  créer»  en  faveur  des 
hospices,  une  faculté  quMIs  n*avarent  pas,  dans  vott^  pensée,  ptnir  leor 
donner  capacité  de  gérer  les  établissements  de  cette  calégofiét  Si  vois 
n'aviez  pas  établi  cette  facuHé  dans  la  loi;  lesorphellnatt  ne  serateat-îb 
pas  frappés  par  votre  loi  ?  Evidemment  oui. 

Fort  de  ces  considérations.  Je  vous  al  reproché  de  venir,  à  quatre  as- 
nées  d'Intervalle,  demander  nu  Sénat  et  à  la  Chambre  de  se  déjuger  de  Ii 
manière  la  plus  formelle,  la  plus  manifeste,  et  cel^  pdur  vbtis  donner  h 
satisfaction  de  prendre  unerèTancbe:  Car,  Je  le  répète,  votre  loi  deiM 
n'est  qu*une  demi-?ictoire  remportée  contre  la  c6nr  detnsatiott  et  cha- 
ire ta  majorité  qui  vous  a  précédés  dans  cette  enceinte. 

En  réponse  à  mes  observations  etàcellesdeThonorablolf.  Decfcimps 
et  de  rhbnorable  Bf .  Dumortier,  qu*a  dit  11.  le  Ininhtré  de  la  justiee  et 
que  vient-il  dire  encore  aujourd'hui  ? 

Ma  loi  renferme  des  principes;  je  n*al  pa^ à  Wo66upér  defs  casd^p* 
pllcatlon.  Ils  sont  réservérnnx  tribunaux.  Quant  k  ceux  dans  lesqvels 
doit  intervenir  le  pouvoir  administratif,  on  trouvera  fadiemèskt  tene  ao* 
lution  telle  quelle.  L*acte  qiie  vous  me  citez  et  sûr  léquet  vous  meét- 
mandez  mon  sentiment  est  un  acte  que  Je  ne  connais  pas.' 

J'avais  cependant  fait  connaître  les  statuts  de  rétiÙlssément  dotft  (a 
sort  m'intéresse  et  m'inquiète  ;  ils  figurent  aux  .4iiiiîi/st  parfemeaftâro. 
Us  valaientla  peine  d'être  examinés. 

Votre  loi,  dites-vous,  ne  renferme  que  des  principes;  en  'oèb  vous  se 
nous  apprenez  rien  de  neuf;  toutes  les  lois  ont  le  même  caiîiClère.Efles 
août  des  règles  de  conduite  pour  les  citoyens,  leur  exécution  est  abas- 
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i(mée  âo  pontoir  jadidsûM  «i  au  popvpir  administratif.  llaM  enfin 
nous  qui  faisons  la  loi  quel  estnfftre  jireniriÊr^eYoir?  Çest  ^e^uyiilter  îles 
J{is  dans  leurs  coDséqnences^de  voir  quels  seront  leurs  r^ultAts  j\rfi^tijq|ies. 

Les  tribunaux  déoderont!  Tadifieurais  vo^e  jréftQpse  ti  je  TeoaU 
TOUS  demander  de  vous  expliquer  sur  un  cas  i$e,ratta<^l^lnt  à  ^nnejioi 
existante,  si  je  ,yous  metiais  en  demeure  de  me  dire  quelle  est  votre 
opioioD  au  spjet  d*une  espèce  déterminée  et  qui  fait  l'objai^^^un  litige 
devant  un  tribunal  on  une  cour. 

Vous  aériez  dans  votre  droit  en  me  répondant  :  Adressez-vous  aux 
tribunaui;  ceja  n^entre  pas  dans  mes  attributions,  je  n*ai  nf  le  droit  ni 
la  mission  de  préjuger  leurs  sentences. 

Mais  encore  une  fois  ce  n'est  pas  ici  le  cas;  c^que  nous  vous  deman- 
dons'c'est  de  nons  faire  connaître  la  portée  et  les  conséquences  de  votre 
œovre  et  quant  k  l'acte  sur  lequel  j'aurais  voulu  obtenir  quelques  expH- 
cationi,  M.  le  ministredela  justice  aurait  pu,  pour  le  connattre  au  juste, 
recourir  à  son  coUègne,  M.  le  ministre  ée$  finances,  qui,  lui,  le  cbunatt 
parfaitement  bien,  attendu,  comme  je  Faifait  observer,  qn^ll  figure  dans 
un  de  ses  ouvrages  où  rétablissement  dont  il  s'agit  est  signalé  comme 
léubli  en  vertn  é*tïu  arrétéroyal  de  14146  enttcbé,  d'après  l' bocorable 
Binistre,  d  iUégaliié. 

Les  réponacs  de  M.  le  minitiro  de  la  justice  ne  eont  que  des  fias  de 
oon-reeçvoir  .el  pt|a  autre  àMù.htâ  fins  de  non-ittoevoir,  on  en  inmve 
pour  toutes  les  liypoibèies. 

L'autre  jour,  l'honorable  M.  Dnmnrtier,  se  tenant  dans  des  géfléralttéa, 
nous  pariait  de  l'institut  des  GoUettines  de  Tournai  et  voulait  savoir  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  s'il  tombait  sous  raj^plioadon  de  ialoi  non- 
reOe.  L'honorable  M.  Ortf  est  venu,  à  i'iqstant  méms  ^n  ai4e  k  H.  le 
ministre  delà  jintic;^.  Voqs  toim  reolèriiie»  dans  des  généralités»  4ans 
des  banalitéa,  artrildit  è  V*  ?•  Dnmorjtfer.  Si  irous  citiez  4ea  aetes>  ai 
TOUS  apportiez  ifci  lef  atatyl»  dei  sours  CoUetiines,  nous  pourrions  dî9- 
enter  en  connaissai^ce  de  cause;  ue^^Is  vous  n'en  faites  rien.  6t  quand 
j'apporte  les  statuia  d'un  établissement  au€$i  remarquable  qiie  çe|ui  de 
Gouriraiy  cyi  me  dit  que  ce  sont  des  détails,  des  min|uitie§  dans  jesqueU 
on  ne  peni  entrer* 

M.  le  ministre  de  la  justice  et  son  collègue  des  finances  opt  cependant 
i  leur  disposition  une  réponse  générale.  La  loi  nouvelle,  affirment-ils, 
ne  touche  pas  aux  cas  que  nous  citons,  car  elle  laisse  intacte  la  législa- 
tion actuelle.  Cetjte  déclaration  a  été  faite  eq  réponse  an  discours  dé  IIiq- 
itorable  II  «  B.  Do  mortier. 

C'est  là  tont  bonnement  une  pétition  de  principe,  un  cercle  vicieax; 
i^'est  résoudre  la  question  par  la  question;  cVst  considérer  cogime  indu- 
bitable le  point  qui  est  en  discussion  entre  nous.  Au  surplus  l'honora- 
ble ministrei  n*a  jf^  pintôf  eu  tait  f^ette  déclaration  qu'il  Ta  eptourée  de 
toutes  espèces  de  v^rvc».  Ap^strciphant  r|)onorabIe  AI.  Divnortier  : 
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Vous  TOOfl  trompei,  lai  dit-il,  yoiib  confondez  tontes  choses;  Toosn^et- 
fendez  pu  le  premier  mot  de  la  légiilation. 

Toid  ce  qni  est  :  Un  legs  fait  à  un  incapable  est  un  legs  nnl.  Vh- 
capacité  do  légataire  vicie  la  disposition  testamentaire^larendcadQqie 
(art  911  du  Code  civil). 

Là  où  le  légataire  est  an  Incapable,  la  qneslion  se  vide  entre  Thériiier 
et  le  légataire.  Ceci  ne  concerne  pas  le  goayernementy  il  ne  %*mm 
jamais  dans  des  cas  semblables. 

Anx  tribonaazde  décider  si  lUnstitnlion  elle-même  est  immorale,  io)r 
possible,  contraire  aux  lois,  ficiée,  on  si  la  siipalation  tombe  oniqueBai 
sar  les  conditions  dont  le  testtteur  a  fait  dépendre  sa  libéralité. 

Remarqnons  d'abord  qne  le  goaTornement  ne  se  failpuioqooR 
scrupule  de  s*occuper  des  legs  faits  à  des  personnes  incapabicj.  lU  su 
ce  point  des  théories  extraordioairement  élastiques. 

Ponr  justifier  mon  assertion,  la  Chambre  meperokettra  de  lai  citer  tel- 
lement deiiX  cas  pris  entre  beancoup  d'aatres,  où  le  goayeroemeBt  s'est 
occupé  d*incipables.  Ce  ne  sent  pas  long. 

Je  vois  dans  les  documents  ststistiques  puUîés  en  1857,  &  la  pagei79| 
un  arrêté  royal  du  10  avril  18&9,  il  concerne  le  testament  deltdim 
De  Pape,  propriétaire  à  Thielt  ;  je  lis,  à  la  page  dtée,  ce  qni  soit  : 

I  Par  disposition  de  dernière  volonté  la  dame  De  Pape  lègue  4  paroeto 
de  terre  de  2  hectares  75  ares  90  centiares  k  rétabllasemeot  des  snn 
hospitalières  dit  tfatioa  de  Vieillards  à  Thidt^  i  la  conditioa,  par  ^él^ 
blissement  favorisé,  de  recevoir  et  d'entretenir  à  perpétuité  vq  paim 
de  la  commune  de  Thielt. 

c  L'établissement  institué  n*a  pas  été  autorisé  I  acœpter  parée  qu 
Tobjet  des  dispositions  testamenuires  de  la  dame  De  Pape  rentre  dans 
les  attributions  des  hospices  civils  de*  Thielt.  L'art.  900  du  CodecrrO 
a,  entre  autres,  été  appliqué.  Yoici  les  motifs  de  Tarrét  : 

«Considérant  que  le  service  d'utilité  publique  qui  fait  l'objet  des  d^ 
siiions  testamentaires  de  la  dame  De  Pape  rentre  essentiellement  ^ 
les  attribations  des  hospices  civils  de  Thielr,  et  que  par  ctnséqoesi, 
c'est  le  dernier  établissement  qui  a  seul  qualité  pour  reeueftlir  les  Uhé' 
ralités  dont  il  s'agit,  i 

Il  s'agissait  là  évidemment  d*un  incapable,  la  maison  des  vieillards; 
pourquoi  ne  pas  déclarer  que  le  legs  est  nul  et  qu'il  fera  retour  aux  hé- 
ritiers? Pas  du  tout,  on  déclare  que  le  legs  sera  accepté  par  les  bos^ 
civils. 

A  la  même  page  je  trouve  un  cas  semblable,  il  est  réglé  parinété 
royal  du  21  avril  1849.  Le  sieur  Philippe  Mattbys,  desservant  à  Ra^iieT 
voorde,  a  fait  un  legs  consistant  en  immeubles  au  profit  de  rassodiùos 
des  sœurs  hospitalières  de  Marie,  à  Ruddervoorde,  à  la  condition  dtff- 
struire  gratuitement  les  jeunes  filles  pauvres  de  Ruddervoorde,  et  de  lesr 
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lire  eosdgiier  les  Iranui  nuuuieb,  de  ftire  célébrer  quatre  anni?er- 
aires.  L'étiblissemeat  insUflié  n'a  pas  éié  aatoriaé  à  accepter  le  legs  du 
ieorllattb7s;le  legs  a  été  attribué  aa  bnreaa  de  bienfaisance  de  la 
oomane. 

Cepeadant,  messieurs,  ces  sortes  diostitutions  ent  été  regardées  par 
hoDonbie  ministre  des  finances  comme  faites  &  des  personnes  incapa- 
ies.  Je  nis  toos  en  fournir  la  preuve*  Yoicl  ce  que  je  lis  dans  TouTrage 
ne  fai  déjà  cité  dans  une  précédente  séanoe«Le  passage  ne  sera  pas  dé- 
ié  par  Fhonorable  ministre  des  finances  : 

<  La  loi  a  Institué  certains  corps;  elle  a  défini  et  limité  leurs  droits  et 
ors  attributions  ;  hors  de  là,  ils  ne  sont  pas»  ils  n'existent  pas.  11  est 
opossible  de  leur  attribuer  une  exbience  antre  que  celle  que  la  loi  leur 
doQoée,  à  moins  d*étre  aussi  législateur.  Ainsi  une  fabrique  d'égliseest 
ablie  asprès  de  chaque  église  pour  administrer  le  temporel  du  culte  ; 
I  lai  ferait  en  vain  un  legs  à  la  charge  d'établir  une  école  ou  d'ouvrir 
1  hospice  :  la  capacité  cifile  lui  manque  pour  recueillir  ce  legs  ;  et  ni 
Maaieat,  ni  arrêté  royal  ne  peuvent  changer  les  conditionsde  son  eiis- 
Bce,  déterminées  par  la  loi.  Ainsi  encore  on  changerait  vainement» 
r  «De  donation  ou  un  testament,  une  commission  d'hospice  ou  qn 
ma  de  bienfaisance  de  recevoir  ou  de  gérer  des  biens  destinés  à  l'en- 
igaemeat  des  prêtres  dans  les  séminaires  ou  à  l'entretien  des  églises, 
pins  forte  raison  le  séminaire  ou  l'évêché  ne  pourraient  recevoir  des 
^  OQ  legs  pour  doter  des  couvents  ;  la  nullité  araU  doubh  :  Pincapa^ 
<  ai  rùtknMiaire  ehaid,  l'iUégaiiU  de  PhuiiMUm.  » 
Aiaii,  d'après  cette  théorie,  les  sosurs  hospiuUères  sont  incapables,  et 
t  lors,  au  U^u  d'attribuer  le  legsi  l'administrationdes  hospices  ou  au 
ma  de  bienfaisance,  il  aurait  fallu  le  déclarer  nul. 
àtt  bas  de  la  page  Je  vois  une  petite  réserve  : 
«11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  rigoureusement  ces  prin- 
^  que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer,  lorsqu'elles  ont  un  objet  licite» 
^mplissement  des  volontés  des  testateurs  et  des  donateurs.  Antorl- 
<ltt  personnes  ou  des  établissements  capables  k  recueillir  des  dons  et 
)*  c'est  ouvrir  à  tout  héritier  le  droit  de  refaser  la  délivrance  des  legs 
de  revendiquer  les  biens  donnés  ;  et  si,  lorsque  ces  legs  ont  un  objet 
nis  par  les  lois,  un  établissement  capable  n'intervient  point  pour 
recueillir,  le  bienfait  doit  périr  sans  qu'il  soit  possible  de  le.sauver.» 
I  me  semble,  messieurs,  qu'il  y  a  là  une  contradiction  évidente  :  d'un 
i  OD  vient  dire  :  L'institué  est  incapable,  donc  la  condition  doit  être 
sidérée  comme  entraînant  la  caducité  du  legs;  d'un  autre  côté  on 
:  il  y  a  cependant  un  moyen,  c'est  de  considérer  le  legs  comme 
H  un  objet  licite,  comme  étant  fait  au  profit  d*un  service  public,  et 
^attribuer  an  représenttnt  légal  de  ce  service, 
ais,  soiti  j*admets  que  votre  théorie  est  inflexible  et  que  le  gouver- 
ent  ne  se  mêle  jamais  de  legs  faits  à  des  incapables.  Quel  est  maln- 
Ai  Totre  système!  Le  voici  :  La  loi  s*0€cupe  de  libéralités  Cdtes  en 
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ftTtvt  du  MTfioe  pablle  de  renidgMMeat  à  ttnis  tes  degrèi  ti  cdipiit 
le  pané  oottme  |Âir  PaTenlr  (les  dispoeifloiu  des  «rfidesi  «41  nu 
géoéralei);  oeBlibéraliiée  doivent  être  reeueUUei  ei  administito^le 
représentant  légal  de  ce  service  et  par  loi  seol  ;  c*est  ee  qae  ikii  è 
répéter  encore  rhonorable  ministre  de  la  Justice»  Je  vois  qte  rbom- 
bie  fliinistri  iiit  tn  signe  dlasseaiismit,  Je  sbIs  donc  d*aceoré  sinIb. 
Le  repréieniaat  légal  de  rinstmctioa  primaire,  cTesi  In  oommsas. 

Le  legs  iiit  ans  Indigenu  en  toe  de  rinstraedon  primaire  éoiite 
élre  recueilli  et  géré  par  la  eommnne. 

Qn^les  qne  soient  d'aillears  dans  œ  eu  les  conditiou  iiîpalées,)e 
IM  profilera  &  la  commonOi  Les  conditions  jogées  contrairei  mbli, 
deeenottlHresont  la  noaination  d'administrateurs  spédanxtladé^ 
lion  d*nne  corporation  durgéed'enseigner,  seroot  biffées.  11  est  tni^M 
la  conr  de  cisiatlod  ne  Tons  reeonaatt  pas  ce  droit  et  c'est  oe  qaliteke 
du  pissage  de  Parrét  de  cassation  dont  rbononUe  M.  JOnmortiff  s  dw 
lecture  Sont  àl  beore%IIal8pa8Sons»Tons  n^admetles  pas  ^'amnaéis^ 
tien  légblatife  on  eonstitntlonttelte  donne  an  fovwtAt  «léeniif  ItM 
de  reeonenttre  des  ibndaiioni  ponr  nnstmetion,  indépendantes  éa  éti* 
bUssemenis  publics  »  J'iemplole  toti«  propre  Inegage  ;  c^est  ee  qts  je  t«s 
dans  les  coasidérants  des  arrêtés  pris  par  le  cabinet  actuel.  G^h 
tbèse  fue  dételoppnll  encore  rentra  |onr danseette  nnneintèrhoBeRkte 
H.  Frète» 

Toilii  êone  tetre  JurispradeMe;  or,  le  fondement  de  cette  ieriiprt- 
dence  est  contesté ,  CI  que  liileB  tonst  Vous  risserivex  dans  la  loi;  w» 
la  centenisseE  en  disposition  lêgfslatite  applicable  tnxnciis  da  ^ 
comme  aux  Mis  de  revenir*  fan^e  sur  ce  point  la  pins  aéneise  at- 
tention de  la  Chambre,  vons  ailes  fons  oonvnincre  de  la  vérilé  dents 
assertion. 

En  effet,  messieurs,  vof  d  ee  qm  poHe  Tart.  i*  : 

i  Les  libéralités  en  fàvenr  de  renseignement  prisunire  d'âne  cm- 
faune  en  d*^ae  section  de  commune  sont  réputées  ibiies  à  la  cssMifi 
on  à  la  section  de  commune*  • 

tBomme  vous  le  veyes,  Il  n'y  a  peint  ici  de  distinetion,  rartide  ffi& 
néinl,  il  embmsse  le  passé  et  revenir;  en  ne  le  contestera  pas»  esr  a  « 
le  niait  en  fefidt  tomber  tout  le  sysièase  de  la  loi  concemnat  les  1»- 
dations  au  prefitde  lYttseignement. 

L'Virt.iTdit,  desoncêté: 

«  Bnns  un  délai  qat  ne  pounn  excéder  nn  an,  à  partir  de  la  pdiiea- 
tlon  de  la  pHseate  iDi^  le  gwtieB  des  blena  de  tentes  les  fsndatiimde 
renseignement  o%  des  bourses  ajfant  une  adminisenliendisiincie,  seia, 
par  rartêté  teyal  pHs  sur  ra?lB  de  la  dépntatlonpermaeBDaede  k  pif 
vince  ou  du  conseil  de  k  commune  intéressée,  remise  ans  sdsdaisiit* 
tiens  compétentes  d'epi«s  h  ptésenta  loi  ponr  régir  des  Condadenssee* 
blaMes.i 


Aioai  ta  Miitft#  ei  radoUaisUiiion  d^  biens  dei  fonditipiuaseteniiei 
soQt  lanisoi  aux  admtotalnitioitf  offidellei. 

Il  Q>  a  d*exeeptioo  ponr  aaeane  fondatioa  ayaal  une  admiobtraiioa 
distiacie.  M.  le  miniatre  ^ient  tout  à  Theure  d*iQterca1er  daai  le  texte, 
aprèi  lei  moia  fondations  d^entelgnement,  les  aoirants  :  t  ou  railacbés  i 
des  étahlineneals  iooompétenta  >  poar  donaer  encore  plus  d*extensioii 
à  la  dispositioD,  pour  qne  rien  n'échappe  à  la  loL 

Qa*est-ce  i  dire?  Que  par  la  loi,  tous  tous  imposea  à  Tona-méme  le 
devoir  de  faire  rapporter  tous  les  arrêtés  royaux  contre-signes  par  toi 
prédécesseurs  el  qne  tous  considères  comme  illégaux.  De  qnoi  tous 
plaigoes-voos?  disait  avant-hier,  Thonorable  ministre  des  finances, 
l'art.  32  de  la  loi  du  23  septembre  184S  dispose  de  même;  il  avait  déjà 
inofhé  Ja  question  qu'il  vousplali  de  soulever;  ThoDorable  H.  Tesch  & 
m  tour  proclame  que  Part.  1*'  ne  fait  que  répéter  ce  qui  se  trouve  déjà 
^nsFariicle  2«^  de  la  loi  du  23  septembre  18i2,  sur  rinstruction  primaire; 
donc  nous  n*JnnovoDS  pas;  la  disposition  de  Tart.  i7  combinée  avec 
Tart.  i^  n*est  que  la  confirmation  de  la  législation  existante. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vais  avoir  rhonoeur  de  vous  lire  Fart.  23  de 
^  loi  de  1843,  et  tous  ailes  juger  ce  que  vaut  le  raisonnement  des  hono- 
rables ministres. 

Art  23.  c  A  défaut  de  fondations,  donations  ou  legs,  qui  assurent  un 
local  et  un  traitement  à  rinstitnteur,  le  conseil  communal  y  pourvoira 
)o  moyen  d*une  allocation  sur  son  budget,  a 

V  a-t41  là  Tombre  d*un  rapport  avec  les  dispositions  des  articles  V  et 
i7  du  projet  de  loi? 

Que  signifie  rarilde  25? 

Qoe  pour  le  cas  oh  il  existe  des  fondations  suffisantes  appartenant  à 
a  commune,  elle  sera  dispensée  de  porter  i  son  budget  rallocation  qui 
Qi  est  imposée  par  la  loi  et  qui  doit  assurer  on  local  et  un  traitement  k 
Insiitmeur.  Vait.  23  n*a  pas  d'autre  portée. 

D'abord  cette  disposition  législative  est  restreinte.  Elle  traite  dé  do- 
iaiioDs  et  de  legs  qui  assurent  un  traitement  et  un  local  &  rinstroction 
ffimaire.  Mais  il  y  a  d'autres  fondations  en  faTenr  de  rinstruction  pri- 
taire. 

Ainsi,  une  fondation  peut  avoir  en  Toe  de  procurer  Tentretien  à  Tln- 
titotenr  ou  le  mobilier  classiqne  aux  élèves  de  Técole. 

Comment  voulez-vous  que  cette  disposition,  restreinte  h  deux  cas  dé- 
cmioés,  les  embrasse  lois,  voire  mémo  ceux  qui  concerneraient  l'en- 
«ignemont  moyen  dont  la  loi  de  1849  ne  s'occupe  pas?  (/nlmiiplîi».) 

Comment  ose-s*ott  soutenir  qu*en  verin  de  Tarticle  23,  les  batimentt 
recelé  appartenant  à  des  personnes  civiles  distinoies,  ont  été  dévolus 
'  la  coDninne,iine  les  revenus  do  ces  personnes  ont  été  réunis  à  son 
lûmalne,  es  qîi'elle  a  reçu  mis$ion  d'administrer  leurs  biens? 

it  vous  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  pu  un  moi  de  tont  cela  dans 
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rexposé  dés  motifs,  ni  dans  le  rapport  de  la  section  cenMIe,  ni  im 
les  discassions  qui  ont  en  lien  à  Foecaston  de  la  loi  de  I8IS. 

Eh  qool  !  les  hommes  qui  aTaient  signé»  la  Teille  de  la  préseatttitt 
de  la  loi  de  1842,  des  arrêtés  royaux  autorisant  des  fondations  aveesd- 
ministratenrs  spéciaux  en  favenr  de  renseignement  primaire,  senieit 
dODC  venus  sournoisement,  hypocritement,  en  quelque  sorte,  se  dMoer 
un  démeini  à  eux-mêmes,  trahir  la  confiance  des  fondateurs!  llanc'«At 
été  de  leur  part  un  acte  d*abominab1e  félonie  ;  une  trahison  épomn- 
uble. 

Et  ces  mêmes  hommes  ont,  le  lendemain  de  la  publication  deliki, 
continué  à  eonire-slgner  les  arrêtés  royaux  qui  instituaient  da  fonditioBs 
avec  administrateurs  spéciaux.  Pourrait-on  comprendre  une  pirdle 
conduite  si  leur  pensée  eût  été  celle  que  tous  leur  prêtez  gratoitenoC 
Si  vous  soutenez  sérieusement  ce  que  tous  venez  avancer,  je  dis  ak» 
que  vous  êtes  grandement  coupables,  car  vous  avez  snspenda  rexécu- 
tion  de  la  loi.  Il  était  de  votre  devoir  de  stimuler  les  communes,  de  les 
inviter  à  faire  valoir  leurs  droits  vis-à-vis  des  administrateurs  spkûu; 
vous  aviez  à  sauvegarder  Pintérêt  du  trésor;  les  communes  miseie& 
possession  des  revenus  de  fondations,  vous  n*aviez  pas  à  leur  accorder 
des  subsides  pour  la  construction  des  locaux  d^école  ni  pour  d*autrei  be- 
soins. 

Que  vous  disiez  que  les  anciennes  corporations  ont  été  sappriné», 
que  tous  ieun  biens  indistinctement  ont  été  réunis  au  domaine  on  qolis 
ont  été  attribués  aux  hospices  ou  aux  bureaux  debîenfalsaQce,jele 
compreiids;que  vous  souteniez  que  le  roi  Guillaume  n^avait  pas  le  droit 
de  rétablir  ou  d*antoriser  des  fondations  en  faveur  de  renseipieiaes!, 
que  la  loi  fondamentale  ne  lui  octroyait  pas  cette  facalté,  d'autres  qse 
vous  l*ont  soutenu,  avec  peu  de  succès;  que  vous  contestiez  la  lé^ 
des  arrêtés  royaux  intervenus  eu  matière  de  fondations  au  profit  4i 
l*enselgnemeot,  après  1830  et  avant  1849  ;  que  vous  veniez  nous  dire 
qtt*il  n*est  pas  permis  sous  le  régime  actuel  de  donner  directsmeot  oi 
indirectement  la  personnification  ci?ile  à  des  corporations  enseifuioies; 
que  vous  affirmiez  que  c*est  à  tort  que  Ton  invoque  le  décret  da  U  ^ 
vrier  1809  pour  autoriser  les  corporations  d'hospitalières  à  donner  Fei- 
seignement  ;  je  conçois  tout  cela.  On  peut  débattre  ces  qnésu'ons  doa- 
teuses  et  beaucoup  d'autres.  (Interruption.) 

Je  sais  bien  que  vous  avez  en  votre  faveur  nn  arrêt  de  la  conr  de  cti^ 
sation,  pour  le  cas  auquel  vous  vous  raccrochez  particnlièrement  :  c«hi 
des  sttun  hospitalières,  érigées  en  corporations  enseignantes. 

Mais  il  n*y  a  pas  que  des  établissements  d'enseignenmit  dirigés  pv 
des  sœurs  hospitalières;  il  y  en  a  aussi  à  la  tête  desquels  se  troavest 
les  sœurs  de  Notre-Dame,  les  sœura  de  Marie,  des  eorporations  eidifl- 
vement  enseignantes.  Il  est  des  fondations  dont  la  saisine  et  l'aëoiiiù* 
traiion  appartiennent  k  des  bnieanx  de  bienlaisance  on  à  desfibrifso 
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d*{gliM;  Il  en  est  qakeiisteiit  comme  personnes  ei^iles  et  qui  ont  éi6 
amorisies  |nr  application  de  dispositions  législatives  autres  qne  le  dé- 
cret da  15  féTrier  1809. 

Mesiienrs,  prétendre  qne  Tart.  23  de  la  loi  sur  Pinstroction  primaire 
a  tranché  les  questions  auxquelles  Je  fais  allusion  dans  le  sens  de  Topi- 
DîoD  défendue  par  le  cabinet»  c'est  se  cramponner  à  une  thèse  peu 
digne  de  la  part  de  jurisconsultes  aussi  éminents  que  M.  le  ministre  de 
h  justice  et  M.  le  ministre  du  finances.  Mais»  dirai-je  aux  honorables 
ministres  :  Vous  afiez  besoin  de  soutenir  cette  thèse  pour  flaiire  passer 
rm.  47  sons  le  couvert  â*uoe  disposition  législative  quelconqne,  et  vous 
oVez  rien  trouvé  de  mieux  qne  de  vous  prévaloir  de  Fart.  23  de  la  loi 
dn  S3  septembre  1842  ;  vous  n'avez  pas  reculé,  il  fallait  de  toute  néces- 
sité pouvoir  dire  au  pays  :  t  Nous  n*innovons  pas  ;  nous  ne  faisons  que 
consacrer  la  législation  ancienne.  » 

Nons  disons,  nons,  que  Tart.  l*'  du  projet  de  loi  innove  considéra- 
blement; Il  énonce  et  stipule  clairement  ce  que  MM.  les  minis- 
tres de  la  justice  et  des  finances  trouvent  dans  rarticle  23  de  la  loi  du 
23  septembre  1842  et  ce  qui  manifestement  ne  s*j  trouve  pas  ;  il  décide 
contre  nous  une  question  douteuse,  la  grande  question  qui  depuis 
longtemps  nous  divise;  il  consacre  solennellement,  législativement  la 
jorisprudence  de  1849  pour  le  passé  comme  pour  Tavenir  ;  il  impose  à 
tontes  les  communes  Tobligation  de  réclamer  la  saisine  et  Tadministra- 
tlon  des  fonds  particuliers;  il  les  oblige  de  réclamer  aussi  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  fabriques  d'église  les  fondations  d'instruction  que, 
sons  des  conditions  déterminées,  immuables,  ils  ont  été  autorisés  à  gé- 
rer; etc'est  sans  doute  pour  rendre  la  disposition  plus  explicite»  sous 
ce  dernier  rapport,  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  proposé  tantôt  sa 
position  additionnelle  à  l'art.  47.  (Interruption.)  Votre  loi  transforme 
tons  ces  établissements  particuliers  en  établissements  publics  soumis  k 
la  loi  de  1842.  Elle  les  qualifie  tels  dans  l'intitulé  d  u  chapitre  !•'. 

Et  quand  la  commune  aoia  la  saisine  et  l'administration  de  ses  biens, 
qnand  les  établissements  particuliers  seront  devenus  des  éublissemenls 
poblics,  je  vous  le  demande,  que  restera-tril  des  conditions  imposées  par 
le  fondateur?  Rien,  absolument  rien.  Ou  l'art.  47  a  celte  portée  ou  il 
n*en  a  aucune. 

U  ne  vous  aura  pas  échappé  que  Fait.  47  est  complexe  ;  que  les  dis- 
positions sont  les  mêmes  pour  les  bourses  d*études  comme  pour  les  fon- 
daUonsen  matière  d'enseignement. 

Or,  en  vertu  de  l'art.  47,  la  saisine  et  l'administration  des  bourses  d'é- 
tsdes  vont  étro  remises  au](  commissions  provindales  ;  cela  n'est  pas 
csntesté,  cela  ne  saurait  être  mis  en  question. 

Evidemment,  au  même  titre,  les  communes  doivent  exiger  aussi  k  leur 
profit  la  saisine  et  l'administration  de$  biens  qui  sont  possédés,  an  nom 
des  fondations  existantes,  par  d'autres  administrateurs  que  les  adminis- 
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Mtém  eonaaiiaiii»!!  ii*y  aj^  de  dovto  à  col  4|aid.  Lei  iriwito- 
net  6iDi»lojés  dam  la  mena  diqNisItlon  ne  pea^anl  an^  qaHuftinkit 
même  tignifiGalioD. 

Deae»  M.  le  miaiiire  de  h  jiisUcei  ou  s!  Ton  Teat,  11.  le  mioktnde 
rintérievr,  devra  mettie  les  communes  en  demeure  de  iure  yMi  levs 
droits  eoDtre  les  fondations  parlieolières,  lenr  donner  à  ce  njet  da 
instrvcllons  prédses.  Oela  ne  se  fera  pas  tout  d*Qn  eonp,  ce  serait  tro| 
odieux—  mais  cela  te  fera  lentement  et  sArement  11  j  aaia  pept-te 
par-ci  par4à  qnelqnes  résistsnoes,  maïs  elles  seront  Ineffieices;  téné- 
raiics  seraient  les  administrateurs  spécianx  qni  voudraient  eatiner  u 
procès  en  dépit  d*nn  texte  aussi  formel  qne  celai  de  Tart.  47 1  Ils  senieit 
inévitablement  débontés  ! 

Il  ne  fitnt  pas  qu'il  y  ait  entre  nous  éqnivoqoe.  Je  vais  mettre  M.  le 
ministre  de  la  Justice  en  mesure  de  se  prononcer  en  prédsanten  lai  pv^ 
lant  de  cboses  qoUl  ne  peut  ignorer.  Voyons  quelles  sont  les  foudato 
sur  le  sort  desquelles  nous  désirons  avoir  des  explications. 

On  peat  aisément  les  diviser  eu  grandes  catégories»  soit  d'après  les 
dispositions  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  autorisées»  soit  d^aprèsTé- 
poqueoù  elles  ont  été  reconnues,  soit  d'après  la  qualité  des  institoès. 

Dans  la  première  catégorie,  il  en  est  qui  ont  été  reconnus  eoTeiii 
des  articles  910  et  937  du  Code  civil;  d*autres  Pont  été  en  vertu dâ 
arrêtés  de  1818,  de  1825  et  de  1829  ;;d*autres,  par  applicatioo  du  décret 
du  18  février  1809,  on  du  décret  du  SO  décembre  1809,  art.  59. 

Dans  d'autres,  enfin,  Fart.  76  de  la  loi  communale,  ou  rarrèté  ds 
4  pluviAse  an  xii,  ont  été  visés* 

Je  crois  avoir  cité  les  dispositions  législatives  les  plus  Imporuatcs , 
celles  qui  ont  été  le  plus  fréquemment  invoquées,  il  se  peut  cepeadast 
qne  quelques-^noes  muaient  échappé. 

h  crois  devoir  faire  remarquer  à  ia  Chambra  que  c^est  toujours  » 
décret  du  18  février  1809  seul  que  MM,  Itk  ministres  des  finances  Ak 
la  justice  font  allusion  dans  leurs  observaiions  en  réponse  à  nosotofa- 
lions. 

Le  décret  du  18  février  1809  est  relatif  aux  sœun  bospitaRèies. 

Il  serait  bon  de  nous  entretenir  un  peu  des  autres  dispositions  liséei 
par  les  arrêtés  d'autorisation. 

Car,  ainsi  que  je  idens  de  le  démontrer,  les  fondations  en  bteorde 
renseignement  sont  éuUiesen  vertu  de  différences  dlspealtiOBS  l^pih- 
tives  ;  et  c*est  à  ces  dispositions  que  rhonoraMe  M.  Neshosab  latnebc 
son  amendement. 

Si  l'on  veut  maintenant  distinguer  les  fondations  en  liiveur  de  fci- 
seignement,  avec  administrateurs  spéciaux,  d'après  la  date  des  aatsilia- 
tions,  on  trouvera,  sous  tous  les  régimes,  des  actes  du  ponvinr  esèeatf 
qui  les  reconnaissent  :  sous  le  régime  hollandaia»  avant  1890,  ^^1^ 
régime  actuel  après  1830, et  avant  la  promulgation  de  kloi  c^mm^mk 
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poftértoQreioeDt  k  la  loi  comnittiiale  ei  avant  la  mke  ea  f  igoeur  de  la 
loi  de  1848  sar  riosiructioa  primaire  el  e&ftn  depuis  la  loi  de  I8i8  Jus** 
qo*ea  1849,  époque  où  tût  publiée  la  circolalra  de  H.  de  Haoasy. 

Si  en  troisièiQe  lieu  ou  a  é^rd ,  pour  distiaguer  les  diTérses  fondations, 
aax  inslitaés,  on  trouvera  que  les  institués  sont  :  tantôi  la  fondation  elle- 
même,  comme  telle,  érigée  en  personne  civile,  taotôc  le  bureau  de  bien- 
faisaoce,  tantôt  la  fabriqued'ég  Ise;  parfois  une  eorporatlon  enseignante, 
rarement  une  corporation  hospitalière. 

Mais  toujours,  dans  tontes  ces  dispositioce  qui  autorisent  la  fondation 
oa  racceptation  de  ladonation  ou  du  legs  on  commence  par  stipuler  le  res- 
pect de  la  votonté  du  fondateur  et  robservatlon  des  conditions  stipulées 
dans  Tact:  de  fondation,  dans  le  testament  ou  dans  l'acte  de  donation. 

Je  pourrais,  messieurs,  étayer  mes  obserfations  et  jasfi6er  eesd^s- 
linctions  par  une  série  d'exemples  pris  dans  les  documents  officiels  que 
[ai  déjà  cités  à  diverses  reprises  ;  mais,  pour  ne  pas  fatiguer  la  Cham* 
bre,  je  me  contenterai  d*en  insérer  quelques-uns  ^ux  Aitna^s  parfemsn- 
taim.  Je  les  al  pris  au  hasavi  et  pourrais  les  multiplier:  j*en  ai  sous  les 
yeux  une  centaine. 

FOKBAnOllS  4VEG  ADMUQSttàTItnLS  fiT  HiTUBUnuaS  WPÛdkVX  (\). 

18  MâHS  18SS. 

c  a)  LoQcke,  Jacques  ;  Debeir,  Benoit;  Devcs,  Jean, 
c  Donation. 

t  h)  Maisons,  parcelle  de  terre,  rentes. 

«  c)  1*  L*école  gratuite  instituée  pour  les  enfants  pauvres,  à  Leade- 
iede  ;  2*  le  bureau  de  bienfaisance, 

<  d)  L'école  est  établie  depuis  1811  ;  elle  est  tenue  actuellement 
(1833)  par  Catberine-Rosalie  Loncke,  Marie-Anne  Van  Omberjgb,  Cathe- 
rine Mafaieo,  Thérèse  de  Smet,  Bénédicte  Tremmerio,  Rosalie  Wyffels, 
Amélie  YerheUt  et  Colette  Deman. 

«  e)  Remplir  les  vœux  des  donateurs.  L'art.  2  porte  :  t  Par  suite  de 
Tiatorisation  accordée  à  l'article  précédent,  ladite  école  devra  être  eon- 
lidérée  comme'une  dépendance  du  bureau  de  bienfaisance  donataire,  et, 

(1)  Documents  parlementaires  et  discussions  concernant  le  projet  de 
loi  tor  les  éublissemenu  de  bienfaisance.  Tome  II,  pages  851  et  s. 
a)  Nom  des  fondateurs,  date  de  la  fondation  on  du  testament. 
h)  Nature  de  la  libéralité. 
t)  EtabUssement  l^"  institué  dans  l'acte,  2*  autorisé  par  le  gouverne- 


d)  Clauses  contenues  dans  l'acte  de  fondation. 

e)  Dispositions  contenues  dans  Tarrété  d'anloHsatiOB. 

f)  Dispositions  légales  visées  dans  le  préambule. 
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eomme  ulle,  *pl6  à  neeroir,  par  son  iBlerméiiaire,  les  don  et  top  p 
seraient  affectés  à  rentretien  de  l'école.  » 

c  f)  Arrêté  ds  4  plaviôse  an  xii,  art.  910  et  957  do  CMe  dTfl.  i 

15  NOVEMBRE  1855. 

€  o)  Haqner,  Anne, 
c  Testament  do  7  mai  1855. 

c  h)  La  fondation  jouissait  en  1851  d'an  refeaa  de  €00  fr.  envini 
et  d*an  capital  de  près  de  12,000  fr. 

c  c)  La  fondation  comme  telle. 

c  d)  Fondation  d'une  école  gratoite  poor  les  filles  paurres  de  la  TiHe 
de  Tirtoo,  dont  la  direction  sera  donnée  de  préférence  à  des  religiesses 
que  cboisiroat  les  collaieurs  qu'elle  désigne. 

c  e)  Le  cuié  et  le  bourgmestre  de  Tirton  sont  nommés  ndmlnistn* 
tenrs-collateurs. 

i  /)  Andtés  des  26  décembre  1818  et  2  décembre  1825.  > 

24  DÉCEMBRE  1855. 

i  a)  Paul,  Philippe-losepb»  ancien  chanoine  de  Dinant. 
«  Testament  olographe  du  27  février  1827. 

c  b)  Diverses  rentes  en  nature  consîsunt  en  soixante-trois  mesura 
d'épeauire  et  en  onze  mesures  et  demie  d'avoine. 

c  c)  La  fabrique  de  l'église  de  Franchimont. 

c  d)  A  charge  par  rétablissement  légauire  d'employer  le  revenu  de 
ces  rentes  au  traitement  d'un  instituteur  chargé  d'instruire  gratuitsneat 
les  enfants  pauvres  de  Franchimont. 

i  e)  Autorisation  d^accepter. 

c  f)  Art.  59  du  décret  du  50  décembre  1889,  et  les  art.  9i0  a  951 
du  Code  civU.  i 

51  JANVIER  1851. 

c  a)  Andrles»  Eugène. 
c* Donation  du  6  décembre  1855. 

i  b)  Ferme  (5,660  francs). 

i  c)  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Hooglede. 

c  d)  Affecter  le  revenu  aux  besoins  de  Técole  instituée  pour  ks  en- 
fants pauvres  de  l'endroit,  et  dirigée  par  les  sœurs  de  la  charité. 

i  e)  Remplir  les  intentions  du  donateur. 

c  f)  Arrêté  du  4  pluviôse  an  su  ;  art.  910  et  957  du  Gode  dvil.  » 

S  FÉVRIER  1841. 

c  a)  Henrardy  Jeannette. 

c  Tesument  du  27  décembre  1859. 
c  b)  Un  Jardin  et  bfttiments,  évalués  à  i2»615  fr.,  capial  de  27, 
francs. 
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c)  La  ilia>riqu6  de  k'égise  de  Sl-Remac1e,  à  Ver?ier«. 

d)  2,000  francs,  pour  payer  les  orgues  de  Téglise  de  St-Remade, 
tnriers.  —  26,000  francs,  pour  construire  one  maison  pour  les  vi- 
».  —  5,000  francs,  pour  approprier  un  bftiiment  apparteoani  à  la 
iqne,  pour  les  écoles  dominicales,  tenues  et  dirigées  par  le  clergé  de 
se  primaire  de  St-Remade. 

e)  Remplir  les  charges  apposées  par  la  testatrice. 

f)  Art.  59  du  décret  du  30  décembre  1809,  art.  76  de  la  loi  com- 
ale,  et  an.  910  et  957  du  Gode  dvil.  » 

3  MARS  1841. 

a)  Baysrogge,  Gornelis,  curé  à  Tamise, 
c  Donation  du  20  mars  1840. 

b)  Une  maison  et  2  ares  70  centiares  de  terre* 

c)  La  fabrique  de  l'église  de  Tamise. 

<Q  Etablissement  d'une  école  dominicale  qui  sera  sous  la  direction 
B^TO  du  donateur  et  des  curés  de  Tamise. 
€)  Remplir  les  charges  apposées. 

f)  Art.  910  et  937  du  Code  civil;  art.  59  du  décret  du  30  décem- 
1809,  et  art.  76  de  la  loi  communale,  b 
»  deux  derniers  arrêtés  sont  contre-signes  par  M.  Leclercq. 
t  maintenant,  messieurs,  pour  la  deuxième  fois.  Je  prie  M.  le  mînis« 
le  h  justice  de  me  dire  si,  en  vertu  de  Tart.  47,  les  communes  où  se 
ve  It  siège  des  fondations  que  je  viens  de  caractériser,  sont  tenues, 
(sa  pensée,  de  réclamer  la  saisine  et  radministration  des  biens  de  ces 
lations. 

.  le  ministre  serait  mal  venu  de  me  dire  :  Ce  sont  encore  id  des 
d*application. 

es  cas.  Il  doit  les  connaître,  il  a  dû  s'en  préoccuper  vivement,  et,  du 
e,  dès  le  lendemain  de  la  publication  de  la  loi,il  aura  k  les  résoudre  ; 
»it  donc  les  avoir  prévus. 

i  M.  le  ministre  ne  me  donne  pas  de  réponse  prédse,  catégorique, 
an  oui  ou  un  mu,  j'en  conclurai  qu'il  redoute  de  dévoiler  devant  le 
I  la  portée  de  la  loi. 
on  k  DROITE  :  C'est  cela  ! 

LTaek.— Mais  pour  lors,  je  le  supplie,  s'il  ne  veut  pas  s'expliquer 
les  diverses  hypothèses  que  j'ai  nettement  précisées,  si  sa  loi  n'est 
applicable  aux  cas  que  j'ai  indiqués,  de  nous  apprendre  au  moins  à 
la  cas  alors  s^appliquera  l'art.  17. 

Lo  demeurant,  à  quoi  bon  exprimer  un  doute £Ous ce  rapport?  Est-ce 
la  jurisprudence  de  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
itpas  connue?  N'est-il  pas  évident  que  cette  jurisprudence  est  con- 
Je  aujourd'hui  en  loi  ?  Donc  j'avais  le  droit,  malgré  leurs  réponses 
Mmssées  et  incomplètes,  de  dire,  en  commençant,  que  le  projet  de 
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lot  innoTe,  qn'û  boukfme  1m  fMiUiioaft  andimiei»  qM  m  M. 
thèse  de  la  loi  de  1839.  Soit  dit  eo  fÊauui,  Ion  de  le  pléMBttteée 
cette  loi  et  afeot  la  mite  aa  joer  de  reaoïdeMeDt  de  rhoviUi 
H.  Forfeur,  lesmdmeiobJecUoDeoiitélé  iiiiee;oaBetOtthitpiitt' 
trer  daes  ees  détails,  eiamiaer  les  aetes,  on  aîg oalait  comm  îDièpi 
les  actes  des  cabinets  antérienn,  on  les  proscritalt  par  ans  diiyiiilB 
générale.  Le  Sénat  s*esi-il  arrêté  devant  esa  objeetieiist  Non;  ytdUui 
qne  les  fondatiees  existantes  eoBtiaoeralentd'dM  téfteseonfanièMii 
anxactes  d^antorisaiion. 

Ost  nue  pareille  ganiDtie  dont  nons  demandons  riasertioBdaDsiils. 
Sans  cela,  dès  qu'on  le  Tondra  Taete  de  proscription  qaifiane,ai 
termes  de  Tart.  47,  tontes  les  fondations  d'entei^Mnent  ajsitaiei^ 
ministration  disiincte,sera  exécuté  et  si  les  établissemenu  coaiiaiiati& 
subsister  encore  quelque  tempsi  oe  sera  par  pore  iolérancs,ptr^ 
condescendance,  par  pure  générosité  de  la  part  de  MM.  les  adalMtt 

£tt  attendant,  eUes  se  tronferont  placées  sens  le  oonp  €lné  mbis 
incessante. 

Toili  donc  quelle  est  la  position  qui  leur  est  faite.  Il  est  fscifeto  resie 
de  préToir  que  le  jour  Tiendra  où  l'Etat  et  s«e  délégués,  eoimie  w  1» 
appelle,les  provinces,  lescommunes  a«ronttoutacsapafé.Daasdaiw 
plus  ou  moins  éloigné,  l'enseignement  otteiel  aura  pour  sabsiitei  d 
pour  se  développer,  non-seulemeat  les  lNidgetscomffinBaax,kikid* 
gets  provinciaux,  celui  de  FEtat,  mais  de  plus,  le  grand  oenbit  te 
bourses,  les  fondations  en  Caveur  de  renseignement  adcietiiics  et  it 
contes  ;  et  c'est  contre  ce  monopole^  contre  cette  cononrreoee^amée^ 
l'argent  des  contribuables  et  de  tontes  les  influences  dont  dispose  kgoa- 
Tsrnement,qn'on  voudra  bien  permettre  è  l'enseignement  libie,  réddti 
des  ressources  précaires,  toujours  incertaines,  d'entrer  en  lutte. 

L'issue  d'une  telle  lutte,  tous  leeomprenex,  messieurs, ne  saaiiiiâre 
douleuse. 

H.  le  présildlemt.  —  La  parole  est  à  11.  B.  Duaortier. 

H.  B«  Boaaawptfer.  —  Je  n'avais  pas  demandé  la  paiele^  mîf  je 
l^rie  tt.  le  ministre  de  la  justice  de  répondre  au  remarquable  éiscN^ 
de  rhonorable  M.  Tack.  Ce  discours  exige  absolument  vue  rcpsase;  il 
s'agit  encore  là  d'un  cas  de  conÛscaUon  de  tous  les  étaUlsiiSBiBstf  ^ 
femmes  où  l'on  donne  l'instruction.  Aucun  dente  à  eet  égaré  a'eKpK* 
siblé,  BUrtoui  après  les  dispositions  que  M.  le  miaistre  propessd>joB- 
ter  à  son  amendement. 

Il  est  évident  comme  la  lumière  du  jour  que  le  droit  préteada  ftll  se 
crée  n'existe  pas  et  qu'il  propose  à  la  Chambre  desed^jug^cB'*^^ 
viaul  à  voter  précisément  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  voté  es  i^*^ 
faut  absolument  que  nous  sachions  si  le  gouvernement  a  sérisssesKatc^ 
réellement  llntention  de  s'emparer  de  tous  les  étabiissemeau  éefito 
sans  lesquels  il  n*y  a  pas  d'éducation  possible  pour  les  eaâui(sé«i0< 
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nUids.  La  Ckainlm  4«it  omît  à  quoi  s^eii  tenir  ;  elle  ne  jpept  pei  Toter 
IBS  le  skt  VM  pareille  «peliaiieD. 

Je  demande  donc  nne  eiplication  fermelie  snr  cette  grave  question. 
m.  le  fffésUtont.  ^  Personne  ne  deavinde  phis  la  patiilef 
Voix  ▲  DROIT!  :  C*est  Traimeni  Incroyable  ! 
■•  de  TheajL.  —  Il  est  évident  que  nons  ne  pouvons  pas  contrain- 
re  M.  le  ministre  de  la  jpstioe  à  parier;  mais  le  pays  appr^^çUra  la 
mveDaDce  de  cette  conduite. 

Je  me  bornerai  donc  à  faire  remarquer  «  pour  le  ipoment»  qu*il  ne 
a^t  pas  de  prononcer  la  clôture,  car  il  a  été  entendu  que  le  vote  sur 
es  disp^siiioBS  serait  retardé  }osqa*ao  ratonr  des  membMs4e  la  Cbam- 
re  ^  ont  été  cbarfés  d'une  mission  ettdelle. 
D*aiUeirs,  je  viens  de  rédiger  on  amendement  à  Fart.  38  qne  Je  vifs 
lire  parvenir  au  bureau. 

H.  le  fwémtêmmt.  —  Be  été  enteedu*  en  eCet,  fnte  ne  voterait 
a  sor  la  proposition  de  M.  Nethomb  «vant  ie  retoar  de  la  dépoiatioo 
oi  a  été  cba^ée  d'assister  aus  obsèques  de  M.  Pierre»  maisil  n*y  a  pas 
a  de  décision  sur  ce  point. 

PuniBUBS  MsiBBis  :  Celaa  été  entendu. 

M.  le  préeidemt.  —  Nous  sommes  donc  d*accord. 

Vold  Famendement  de  M.  de  Tbeux  : 

c  Quelles  qae  soient  les  dispositions  contraires»  Fétudiant  Jouissant 
I  ce  titre  soit  d*une  bourse»  soit  d*une  faveur  quelconque  résnlant  exactes 
le  fondations»  de  budgets  de  FEtat»  de  la  province»  de  la  commune»  ou 
le  tout  autre  établissement  public»  a  la  faculté  de  fréquenter  un  éta- 
^Ussement  public  ou  privé»  &  son  cboîz. 

c  Ces  bourses  et  ces  avantages  seroot  conférés  par  les  commissions 
)rovinciales»  à  moins  qu*un  autre  mode  de  collation  ne  soit  déterminé 
nr  des  lois  spéciales  ;  dans  ce  dernier  cas»  la  liberté  de  l*étudiant  restera 
léaomoins  entière. 

c  II  n*est  point  dérogé,  par  la  présente  M»  nui  dispositions  en  vi- 
pieur  pour  les  écoles  normales  primaires  ou  d'enseignement  moyen,  i 

H.deniemx.  ^llestbien  entendu  que  je  maintiens  Famende- 
nent  que  j*ai  présenté  de  concert  avec  H.  Notbomb  etd^autres  coUègnes 
coDcemantla  rétroactivité;  celui  que  je  viens  de  déposer  dispose  pour 
Tafenir. 

Taoïendement  que  je  propose  est  issndela  dlseussion  générale.  Llio- 
Dorable  H.  Oris  a  présenté  un  amendement  pour  consacrer  la  liberté  de 
rétudiani  de  cboisir  Fétablissement  où  il  fera  ses  études- 
Dans  le  discours  qoe  j'ai  prononcé,  f  ai  interpellé  Fbonorable  membre 
surle peint  de  savoir  ail  s'appliquait  aua  beiuses  à  énger  pour  le  budget 
produin»  par  les  communes  et  les  proviaoeB»il  m'a  répandu  oui.(/nlsr- 
rspijn.)  La  réponse  de  M.  OrU  a  été  ckise.  En  examinant  la  matière  à 
iaad»  j'ai  trouvé  que  Famendement  p*élait  pasaédigé  en  l 
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neDt  ezplldtes  ;  c'est  ce  qui  m*a  déterminé  &  propocer  raneateat 
dont  il  t*agit.  Cet  amendement  sera  discuté  demain,  quand  on  abvén 
l*art.  38  et  l'amendement  de  H.  Orts. 

■.  lepré»tdemf.  •— Vent-on  aborder  anjonrfhni  Fart.  38  aies 
amendements? 

m.  le  mÎMàtitte  de»  Bmamees.  —  Résenrant  l'art.  47,  on  pov* 
rait  s'occuper  des  dispositions  sulfantes,  elles  Tiendraieiit  i  tonkrii 
Topinion  que  défend  la  droite  triomphait;  de  cette  nunièreDOos  le  per- 
drions pas  notre  temps,  la  droiie  pourrait  consentir  k  celn. 

M.  de  Thevx.  ^  Ce  mode  de  procéder  serait  irrégnller;  je  ft^ 
poserai  d'anticiper  demain  Tlienre  de  la  séance,  ponr  qn^onpitea 
finir  du  premier  vote  de  la  loi.  Notre  inteniion  n'est  pas  de  proloi|ff 
davantage  la  discussion.  Lesopinions  sont  formées  sur  Famendaient^ 
M.  Nothomb  comme  sur  celui  de  11.  Wassage,  la  liberté  du  ébéa  et 
i'éttbiissement  d'instruction  et  la  rétroactivité,  après  de  conrtes  olnff- 
vatîons,  demain  on  pourra  procéder  au  vote. 

Je  désire,  ainsi  que  mes  amis,  que  le  premier  Tote  soit  termiaétes 
la  séance  de  demain.  Je  propose  donc  d'anticiper  l'heure  de  la  séisce 
de  demain. 

Plusieubs  voix  :  A  midi. 

—  La  Chambre  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  donain  kmiii. 


Séamee  dm  16  maal  MM. 


H.  le  préetdemA.  ^<La  discussion  est  reprise  sar  les  anesde- 
ments  de  MM.  le  ministre  de  la  justice  et  Nothomb. 

H.  WasMielge.  —  Nous  avons  pu  parfaitement  comprendre  qaVer 
M.  le  ministre  de  la  juslice  et  Thonorable  rapporteur  de  la  seetisa  m- 
traie  ne  se  soient  point  trouvés  en  mesure  de  répondre  au  renarfvabi^ 
discours  prononcé  par  mon  honorable  ami  M.  T«ck-  Mais,  aptes  i*  Sco- 
res de  réflexion,  ce  silence  ne  s'expliquerait  plus.  Si  cependant  M.  le 
ministre  continue  à  s'y  renfermer,  nous  ne  pouvons  pas  rdriiger  à  pa^ 
1er;  mais  alors  nous  pourrons  constater  et  prendre  acte  de  ce  lait  fifl 
son  silence  est  la  confirmation  complète  de  la  manière  dont  rfconoiaUe 
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M.  Taek  a  istttrprtté  les  conséquences  des  articles  i  et  47,  à  savoir  que 
testes  les  congiégations  pour  reoseignement  des  filles,  qui  jonissent  do- 
pais longtemps  de  la  personnification  civile,  toutes  les  congrégations 
hospitalières  sont  supprimées  par  le  projet  de  loi  et  réunies  aux  éublis- 
semeots  communaux. 

II  est  bon  que  la  position  soit  nette  et  claire;  il  est  bon  que  ceux  qoi 
sont  d*a?is  d'appuyer  de  lear  vote  les  articles  I  et  47  lacbent  à  quoi  ils 
reogsgent  ;  il  est  bon  que  ceux  qui  sont  déridés,  comme  moi,  à  voter 
»>ntre  la  rétroactivité,  sachent  à  quoi  Fadoptioo  de  rameodement  de 
son  hoaorable  ami  M.  Noibomb  obviera. 

Je  répète  donc  que  si  M.  le  ministre  s'obstine  à  ne  pas  répondre  au 
liiooorB  de  rhonorable  M.  Tack,  nous  prendrons  acte  qne  c'est  la  con- 
irmation  complète  de  toutes  les  conséquences  énopoées  par  cet  honora- 
ile  membre,  et  qne  la  question  se  trouve  nettement  posés  entre  la  cou- 
ervation  et  la  suppression  des  établissements  des  ursnlines,  et  de  tous 
tt  établissements  religieux  qui  depuis  si  longtemps,  et  sans  la  moindre 
klamatlon,  donnent  aux  Jeunes  filles  du  peuple  une  instruction  reli- 
ieuse,  si  propre  à  en  faire  de  bonnes  mares  de  famille. 
■.  Teaiclî,  mliaistre  de  la  Jmetfee.— Je  m'étonne,  messieurs, 
ne  les  membres  de  la  droite  insistent  si  vivement  pour  que  le  ministre 
or  donne  une  réponse. 

]>epais  le  commencement  de  cette  discussion,  les  ministres  ont  plu- 
tuî8  fms  répondu  aux  questions  qui  leur  ont  été  adressées,  et  l'on  ne 
mt  aucun  compte  de  leurs  réponses,  on  agir  comme  s'ils  n'avaient 
M  pris  la  parole. 

On  continue  à  reproduire  des  questions  qui  ont  été  posées  et  aux- 
leOa  les  ministres  ont  donné  les  solutions  qu'ils  croyaient  devoir 
donner. 

Bien  que  j'aie  déjà  deux  fois  répondu  à  l'honorable  M.  Tack  et  à  Tho- 
nile  H.  de  Haerne,  l'honorable  H.  Tack  trouve  bon  de  répéter  la 
esiion  qu'il  m*avail  faite  et  qui  porto,  non  pas  sur  les  principes,  mais 
r  l'application  qui  peut  être  fiite  de  la  loi. 
C'est  là,  meesieu^,  un  genre  de  discussion  que  Je  ne  puis  admettre 
or  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 

le  l'ai  repoussé  aussi  souvent  que  J'ai  eu  rhonneur  de  discuter  des  lois 
raot  vous;  et  notamment  lorsqu'il  s'est  agi  du  Code  pénal.  Alors  aussi 
Q  médisais  à  chaque  instant  :  Si  tel  cas  se  présente,  quelle  solution  lui 
inerez-vousî  J'ai  dit  alors  et  Je  dis  encore  aujourd'hui  que  le  minis- 
ne  peut  pas  donner  un  avis  comme  un  bureau  de  consultation  ; 
il  ne  peot  improviser  des  décisions  séance  tenante, qu'il  ne  peut  don- 
une  solntioii  à  toutes  les  questions  que  l'on  trouve  bon  de  lui  faire, 
ele  répète,  la  loi  pose  des  principes;  elle  en  laisse  Tapplication, 
s  oeriaine  cas  au  gouvernement,  dans  d'autres  cas  aux  tribunaux, 
in  ce  qui  concerne  la  demande  qui  m*est  faite,  je  m'en  éuis  eipllqué 


lU 

irèi-dftfruMiii  miit  «ne  l'hmonfele  M.  Têtk  m*$ÈL  bHHiéBé  it  ^a 
inrairali  pirMantiit  Inatile  de  m*êm  eipIMpier  àt  imhtmiu  N  iià 
liMmUe  H.  Tack  :  De  den  ebetee  l^sne;  e»  fiit  de  (MdaiiettpNr 
reascIfiieneDtoo  bien  les  éubiiesemeeti  eut  été  légeleneat  iondii; 
les  doDatioDS  ont  été  fiitee  et  acceptées  conformémem  à  la  ki  et  ika 
le  projet  ii>  touchers  pss,  o«  bien  c'est  aiégalemfait  ^ae  ece  éfedtee- 
■MDts  ont  été  aetorlsés  à  aeoepier,  et  dans  ce  eu  neis  n'enlenésespn 
MfaHser  ce  q«l  a  été  bit;  mqs  n*eolendenspas  fidieleoentraiBoétfi 
qne  noos  a^ons  sontenv  depnis  dis  ans. 

On  nons  demande  aQJoord*hat  de  eoaeaerer  la  Jnrii^nidcBesplili 
plu  à  ta  droite  de  soateair  toejours  et  de  naencer  s»  sftfteefK 
neas  avons  détaida.  Neas  ne  le  paavons  pas.  Noas  conaumas  la  il- 
riq^adeace  qae  aoas  avons  sontenoe  et  il  mt  sessble  qna  Ton  as  peu 
Doas  demander  aatreebese. 

Qoe  dlsottS-Boas  dansFaBBOodeaient  qid  a  éaé  piéaeBté  f  UsasdiMi 
qoa  les  fsndatioas  rattacbées  k  des  étabUssasMnts  meosipéMiii» 
c'est-k-dire  à  des  étaUisaeaMnts  qalonl  été  UlégaleBMae  iaiestis*  àti- 
vent  être  gérées  par  eeu  aniqaels  le  servies  i^farlkiidra. 

VoHà  les  véritables  priadiies. 

Haintenaat,  dans  rappitcatiott,  naos  Mtons  i  nMMoimer  cImiqbs  m 
qui  se  présentera;  noos  aurons  k  rexaminer  sons  notre  rfW|ieiMabiïïli  it 
sous  le  contrAle  des  Cbambres. 

Je  ne  eoapi«ads  pas  qa'on  veuiflame  fsreer  i  aÉ'expliq«cr  i 
cas  partieolier  qa'on  me  propose»  me  fiilndire  osqaeje  i 
telle  fondation»  ce  qne  je  déciderai  pour  telle  antre.  Il  i 
fimdations  parfidiement  légales;  noos  n>  teaeheioas  jpaa.  11  f  m  a 
d'antres  qvi  ne  le  sent  pas.  Eb  bleii,{dles  seroitt  laidaaa  an  aantaée 
l'enseignement  public. 

à  ce  prepesi  ^n  parle  tonjomrs  de  eoniscation«  de  rdimanliy,  k 
spoliation»  lAisolnmeot  comme  e^  s'agissait  de  pro^ariélé  privée.0a9Bit 
qne  nons  répondione.  Mais  dois-je  donc  à  chaque  inatut  restaer  àm 
la  discussion,  prouver  qu'il  m  s'agit  pu  de  la  propriéié  pmée»  ftfl 
s'agit  de  propriétés  affectéesà  vn  serviœ  ptridie,  et  qaaiMss  ne  dèiDsr- 
nons  pas  le  moins  du  monde  ces  propriétés  da  service  a«qael  dist  mbi 
affectées? 

Et,  si  nous  maintenons  la  destioaHon  qui  a  été  desnée  à  cet  pn* 
priéiés»  il  noBS  continuons  à  lesapjdiqoer  an  mèmeaendee,  je  immit 
qaiaétédéponiUé? 

On  dépoallle  quelqu'un  raneehoseqai  luiappmieat.  Mais  qasifi'aB 
poumdt-tf  soutenir  que  les  propriétés  affectées  aa  servica  de  t'«Mi- 
gnement  sont  sa  proprîété  à  M»  qu'elles  lui  Mt  été  dewiéesà  titn 
personnelt  On  ne  peut  les  détenir  qn*à  titre  d'admâdstratear  et  d  ce 
titre  a  été  eonléré  sans  droit»  la  loi  reste  toujouie  mataca»  de  Siasf- 
férer  fadmlnlstratfon  au  représentant  légal  du  sendœde  rsoeefgaMSBL 
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Je  ne  puis  pat  donier  d^Aulres  eipUcationa.  Oa  tiira  beM  m^ioter- 
peller,  je  oe  puis  donner  d*iutre  réponie^ 

Ccsfoodationt  cooetUnent  an  éiablissement  pvUic  avec  une  affeeta- 
tioa  è  tttt  MfTÎGe  pokUe.  Noos  Buintenons  FaiTectation  et  nous  coaftona 
U  gestion  à  radminîstraiîon  «ai  a  le  senrice  daaa  see  attribniioi». 

Voilai  mesalenn»  tout  ce  qoo  je  puis  dire. 

■•  ép  Tkenz.  —  Messieurs»  ramendement  qoe  M.  le  ministre  de  la 
janicea  déposé  biei,  est»  selon  moi,  un  pas  de  plus  dans  la  Yoie  de  l'in- 
Wiéraace,  dans  la  voîe  de  Pasurpation  ée$  fondaiions. 

En  effet,  il  pouvait  résulter  des  doutes  de  tout  ce  qui  STalt  été  dit 
dus  les  séances  précédentes.  Le  ministre  ne  s*en  expliquait  pas  claire- 
nenl;  anls  biar  il  a  Mlu  de  toute  force  emporter  en  quelque  sorte  d*as- 
MQtlesinitituiions  qui  ont  produit  et  qui  produisent  encore  tant  de 
bjeo. 

llessieurs»  Il  est  vraiment  inconcevable  qu^aloia  que  le  gouvernement 
I  admis  par  la  loi  kiterpréutive  de  1859  le  maintien  des  administrateurs 
Bpéeîani  pour  les  éublissements  cbariiablest  alors  qu'il  soutenait  que 
ces  établissements  étaient  illégaux,  que  la  loi  avait  été  mal  appliquée,  et 
«pendant  le  vote  noanime  du  Sénat,  le  vote  uninime  de  la  Gbambre, 
radbésion du  ganvemement  consacrent  léut  de  cboses  existant  et  qui 
tTsItéié  créé  de  bonne  foi. 

Le  plus  simple  bon  sens  indiquait  qu'il  fallait  procéder  de  mémo  ici, 
i'aount  plus  qu'il  s'agit  d'établissements  bien  plui  anciens  encore,  créés 
oos  TErapire,  sous  le  gouvernement  des  Pajs-Bas,  sous  l'empire  de 
isire  Constiiution  et  de  noue  loi  communale,  par  les  ministres  qui  se 
Mit  succédé  jusqu'à  l'époque  de  la  politique  nouvelle,  mais  je  dirai 
laibeurense  pour  le  pajrs. 

Eb  bien,  messieurs,  tout  cela  doit  être  renversé  aujourd'hui.  Hier,  on 
DUS  le  disait. 

Hais  ramendement  que  j'ai  présenté  avec  l'honorable  H.  Nothomb 
»Boe  la  consécration  à  tout  établissement  qui  pourrait  avoir  été  lait 
également. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  le  but  que  nous  poursuivons.  C'est  un  but 
lie,  Jouable.  A  notre  amendement,  M.  le  ministre  en  oppose  un  autre, 
donne  an  gouvernement,  en  vertu  de  la  loi,  le  droit  de  confisquer  tout 
la  au  profit  des  communes  et  des  provinces.  On  nous  disait  :  Les  tri- 
Baux  n'ont  pas  admis  la  personnification  de  deux  ou  trois  étiblisse* 
»u  pour  des  questions  dont  ils  ont  éié  saisis;  mais,  comme  je  l'ai  fait 
»erver  dans  la  séance  précédente,  daiiS  ce  cas  il  ne  s'agiasait  que  des 
>iU  de  ces  héritiers  vis-à-vis  de  ces  établissements  ;  mais  les  tribu- 
IX  n'ont  jamais  eu  à  prononcer  sur  Texistence  des  étabilftsemenls  vis* 
is  du  gouvernement. 

l'est  an  cas  tout  différent,  complètement  différent. 
^^ce  que  M.  le  ministie  de  la  justice  va  s'emparer  de  modestes  de- 
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menitêf  de  qadqaes  petites  propriétés  qui  ont  été  léguées  à  cas  élihis* 
ments»  pour  les  attribuer  à  la  commune  ? 

Va-t-it  d*nne  administration  esseotieUement  pieuse  et diréâeane,faift 
une  administration  dans  un  sens  peat-étre  tout  opposé»  sainntrespit 
qui  dominera  dans  Tadminismtion  communale? 

Est-ce  Ui,  messieurs»  un  procédé  gouTememental  ?  Jamais  il  ne  poim 
rétre. 

Comment  !  en  Angleterre,  pendant  cette  longue  proscription  de  toos 
les  cultes  autres  que  le  culte  anglican,  ils^étaitCsit  uuefoole de  foi- 
dations. 

Le  gouYcmement  anglais,  qui  les  troofait  illégales,  les  a  tolérés  a- 
pendant,  parce  qu*il  était  plus  tolérant  que  la  loi.  Mais  lorsque  la  Hberté 
des  coites  a  été  prodamée  en  Angleterre,  le  parlement  anglais  s  adojMé 
un  bill  par  lequel  les  fondations  faites  au  proûtdes  cultes  disâdeots  a 
? ue  de  charité  ou  d^enseignement,  ont  été  Talidées  avec  effet  rétroactif, 
et  le  pariement  sutuade  plos  que  dans  les  cas  doutent,  là  où  rexéeeties 
littérale  de  l'acte  ne  pouvait  plus  être  ponrsuirie,  le  gouTemeaeDt  fe- 
rait exécuter  ces  fondations  salvantla  reUgion  que  le  fondateur  profesvt* 
Et  ici  c'est  prédfiément  parce  que  la  religion  du  fondateur  est  conao^t 
parce  que  c^est  la  religion  catholique,  parce  quec*est  un  aeaûaeDi 
pieux,  c'est  précisément  pour  cela  qu'on  veut  confisquer  les  éai^ 
ments  au  profit  de  Topinion  libérale.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  ose 
manière  d'agir  qui  n'est  pas  d'un  gouvernement  yraimeut  libéiali  ^^ 
n'est  pas  d'un  gooverDement  national. 

Etc*e8t  sous  l'empire  d*une  Constitution  qui  a  consacré  tootesles  li- 
bertés qu'on  vient  ressusciter  cette  misérable  question  de  tracassent 
religieuses  ei  rentrer  en  plein  dans  la  vole  funeste  que  le  gou^meaiat 
des  Pays-Bas  a  suivie  pendant  plusieurs  années.  Et  cela  s*appelie  ^ 
l'intelligence  gouvernementale  ! 

Et  ces  établissements,  quel  mal  ont-ils  fiait?  N'ont-ils  pas  le  droit  it 
demander  au  gouvernement,  à  la  législature  :  Pourquoi  nous  persécstei- 
vous?  Est-ce  à  raison  des  bienfaits  que  nous  avons  répandus  pendant  us 
temps  plus  on  moins  considérable  parmi  les  populations  qui  avaîeflti^ 
soin  dlnstruction  ? 

Non-seulement  nous  les  avons  instruites,  mais  nous  avons  fora^  le 
cœur  et  l'intelligence  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles;  noas  dois 
sommes  efforcés  d'en  faire  de  bons  citoyens  et  de  bonnes  mères  de  6- 
mille.  Les  populations  fréquentent  avec  empressement  nos  étabiitf^ 
ments;  les  administrations  communales  n'ont  jamais  articulé  asesae 
plainte  contre  nous;  vos  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire ^ de 
l'enseignement  moyen  n'ont  jamais  eu  aucun  reproche  à  nous  (aire. 

Pourquoi  donc  ces  persécutions  7  Nous  ne  pouvons  les  comiirettdre,  si 
ce  n'est  au  nom  de  l'opposition  à  notre  culte;  sinon  vous  bénirieaks 
fondateurs,  et  s'il  y  avait  quelque  chose  d'irrégulier  au  point  de  vue  <l« 
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Il  failli  des  iuMissemeiits,  yoqs  diriez  :  La  bonne  foi  do  gomrerne^^ 
ment,  le  bien  publie,  les  seraees  rendus  par  ees  établissenents  eii- 
geol  que  lears  droNa  soient  eoHsaerés,  bien  iflCou  Ht  permetle  plus  den 
ciéerdenonreanx. 

N'esN»  pas  alseï  de  disposer  pour  le  piréteni  tt  potir  Tavenfr  de  tooa 
les  badgetSv  de  omUf  ht  tortaile  pabliijtif,  faot-il  encore  eoàflsqner  ce 
petit  piftrinioitio  de  h  i^eKgloii  eaAoIl4ae  ^sri,  après  toni,  votis  a  civilisés' 
toss-Aéflseï? 

■•  Tack.  —  Ifessiimrs,  f  ai  peu  de  cbose  à  répdndre  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  jnsiiee  qttl  refèse  de  rencouti^f  les  obsenrations  que  j'ai 
préseitéés.  Ubonorible  ministre  me  reprocho  cependant  de  parler  def 
cosfiseaiSon,  de  propriécé  pritfte  et  de  i^éVroaetfviié  ;  Je  ne  me  sois  serW 
si  de  rnn  nï  àt  l^ntiiede  ces  tetmes,  j*ai  en  soiir  de  les  étitér. 

Je  me  sus  borné  à  soutenir  que  voire  loi  est  ranthhèse  de  la  loi  def 
1859  él  qu'elle  innoire  profondément  quaM  au  pasM.  Tant  qu*on  ne 
nTaara  pas  éémontré  le  eoniraire,  j*aarai  le  droit  d'avancer,  comme  je 
Fil  fait  hier,  qae  vous  infroduisra  dans  la  loi  votre  jurisprudence  dont 
noQscentestiiDS  le  fondement  ;  gue  vous  coûvertissez  en  disposition  M- 
g&lative  cette  juri^rudence  sous  le  prétexte  spécieux  qu'elle  a  été 
consacrée  préeédcMimetfl  par'  Part.  23  de  la  loi  snr  renseigdement»  C'est 
on  noyea  adroit  d*empécher  les  tribunaux  de  statuer  sur  votre  doctrine, 
de  la  soostraire  à  leor  }uridiefion.  Voilà  sur  quoi  on  évite  de  s'expli- 
quer eatégorkiaement. 

L'amendement  de  M.  Notbomb  a  pour  but,  dit-on,  de  fcire  renaître  le 
système  der  la  lof  de  1857,  de  la  loi  qu'on  a  qusrlifiée  dè^oi  des  couvents. 
Non,  messioars  ;  ce  que  nous  versions,  c'est  de  reproduire  la  disposition 
que  vous  avez  vous-mêmes  votée  en  1859  sur  la  proposition  de  If.  For- 
«car. 

L'amendeoient  de  l'bonorabfe  H.  Notbomb  ne  s'applique  qo^au  passé, 
|o'il  maintient  tout  entier.  Votre  arlicVe  47  embrasse  le  passé  qu'If  mo- 
lifte  et  statue  pour  ravenir  dans  lier  sens  de  vos  principes.  Est-ce  se 
nontrer  trop  exigeant  que  de  vous"  dettiai)der  de  respecter  les  actes  ra- 
tifiés par  les  nôtres  dans  le  passé,  tvt  nous  engageant  de  notre  côté  à  res- 
pecter aussi  eeax  qt^  tous  avez  vous-mêmes  posés  autrefois  tout  en  vous' 
ibandemn«nf  l'avenir.  En  réfugiant  d'adhérer  à  une  pareille  proposition, 
rous  dédU'ev  né  vouloir  faire  aueiltte  concession. 

■•  Tcmcla,  malialstre  de  la  Jostiee.  —  Messieurs,  deux  mots 
le  répoMe  à  rbonofabte  M.  Tac&.     . 

L'booorable  membre  prétend  que  nous  voulons  fîalre'  consacrer  notre 
orispru^enee  par  la  foiv  €'est  là  encore  une  erreur. 

Est-ee  que  nous  dédaroms  d'une  manière  absolue  que  les  fondations 
iltes,  par  exemple,  eu  faveur  de  certains  établissements  seront  nécessai- 
ement  nraMférés  à  l'aiftninlstration  qui  a  le  service  de  renseignement 
ans  ses  tHributions?  Nous  disons  que  ce  sont  les  fondations  rattachées 
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èdet  admioblntioiu  ineompé$mu$  qui  senNiIreniMi  a«z 
tntions  légtlec. 

Et  bien»  le  eu  éeliéaiil«  qui  décidera  si  réteUisseneiit  tu  tmfim 
on  De  Test  pas?  Ce  tont  les  ttibQnauXy  et  dès  Ion  CMuneot  pontsM  (lé- 
lendre  qae  nous  looehons  à  des  droits  acquis.  SU  peavaii  y  avoir  ds 
droiu  acquis  eo  pareille  iiiatière«  ce  oe  pourrait  jamais  éHe  qu*M  pnH 
d^éublissements  compétents,  qu'autant  qoe  radmînistraticMi  ait  élé  vsffSr 
tic  coDrermément  à  la  loi.  Si  rétabtiisement  était  îucoflapéiat,  é^ 
demment  il  n*y  a   de  droits  acquis,  à  aucun  point  de  Tue* 

£d  deux  mou,  si  les  établissements  éuieut  compétents,  on  lesiiisK 
Investis  des  fondations  en  faveur  dereaseignement  qulls  ont  ^cctp^; 
que  si,  au  contraire,  ils  éuient  incompétents,  il  n*est  qne  jvste  ^ 
ces  fondations  soient  administrées  par  ceux  auxquels  dles  anruniM 
être  attribuées  dès  le  principe. 

L*lionorable  comte  de  Theux  tous  a  parié  de  fondations  rdigiwtt 
d*esprit  religieux  auquel  on  vient  faire  la  guerre;  il  ne  iî*agii  pas  de  foi- 
dations  faites  à  tel  ou  tel  culte,  il  n*j  a  pas  lieu  de  dter  rAsflcicRe 
qui  aurait  reconnu  pour  le  coite  catholique  des  fondations  qui  a'éuieit 
tolérées  qu'en  laveur  du  culte  protestant;  il  ne  s*agit  pas  de  d^Ucc 
qui  que  ce  soit,  il  ne  s*sgit  que  d*une  question  d*administratioB,Bo« 
rendons  simplement  radmioistration  à  ceux  qui  auraient  dû  Tavair. 

Un  mot  quant  à  la  question  de  rétroactivité,  en  matière  de  boofsa 
d'études  ;  Je  ne  comprends  pas  que  M.  de  Tbenx  vienne  encore  eomtei* 
trele  système  que  le  gouvernement  propose. 

Il  a  toujours  soutenu  qu'il  n'existait  pas  une  seule  fondation  en  vcrti 
de  laquelle  on  puisse  forcer  un  élève  à  aller  étudier  à  Louvaiu. 

M.  de  Tlienx.  —  Sauf  les  clauses  expresses. 

H.  Tescli,  nalmlntre  de  la  JmnÉice.  —  l^ous  avei  dit  qs'îl  b't 
avait  pas  une  seule  fondation  reconnue  en  Belgique.. . 

m.  de  Tlieax.  —  le  n'ai  jamais  dit  celai 

H.  Tescli,  nalmlntre  de  la  Juntlce.  —  Ce  mot  jaamis  esttfe 
trop  !  je  vais  l'établir  devant  la  Chambre. 

Quant  on  discutait  en  1835  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  i  j 
avait  des  membrts  qui  étaient  grands  partisans  du  maiatiea  d'une  tst- 
versité  à  Louvaiu,  et  une  des  raisons  qu'ils  donnaient  à  l'appui  de  cette 
opinion  éuit  précisément  i'exisieu^  de  doutions  qui  existaient  près  4e 
cette  université. 

Voici  ce  que  disait  au  Sénat,  dans  bi  séance  du  23  Mfieake 
1835,  l'honorable  M.  de  Haussy  : 

t  Enfin  il  est  une  autre  observation,  messieurs,  sur  laqnelle  je  déore 
attirer  votre  attention,  et  qu'on  semble  avoir  perdue  de  vus.  Il  s>gi^  des 
dotations  de  rancienne  université  de  Louvain.  Si  f  en  crois  des  per- 
sonnes à  mémed'étre  bien  informées,  l'imporunce  de  ces  dotatlMS  s'élè- 
verait à  100,000  francs  de  revenu  ;  quelques-uns  mène  les  portent  i 
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200,000  francs.  Certes,  fai  ooasenration  de  ces  reTcnos  ne  deyrait  pas 
être  négligée  par  le  gonyernement;  en  mettant  raniversité  à  Lonyain, 
l'Etal  8*enriehiraît  de  cette  somme  (M.  le  ministre  de  l'iotérienr  fait  on 
signe  négatif  et  demande  la  parole),  on  bien  elle  servirait  A  apporter 
des  améliorations  è  renseignement  nniyersitaire.  t 

Et  Toid  comment  Phononble  comte  de  Thenz  répondait.  J'appelle 
snr  cette  réponse  Tattention  de  la  Chambre;  elle  est  la  condamnation 
la  pins  formelle,  la  plus  absolue  de  toat  ce  qae  la  droite  a  soutenu  dans 
cedébat  : 

c  M.  de  Thiux^  minUtre  de  rinf^rtenr Hais,  a  dit  un  ho- 
norable membre,  tous  ne  remarquez  point  que  Tuniversité  de  Louvain 
tété  dotée  de  sommet  immenses  et  qu'en  maintenant  le  siège  de  Tuni- 
rersiiéen  cette  Tille,  tous  lui  assurez  unreTean  de  200,000  fr. 

iH.deHanny,  Ta!  dit  100,000  fr.,  mais  il  y  a  des  personnes  qui 
Toient  qnecessommes  s*élèTent  à  200,000  fr. 

iM.  de  Theux^  mmUirede  TinUriewr.  Le  chiffre  au  reste  importe  peu  ; 
e  fats  prouTor  qu'il  n'en  est  rien. 

c  Les  reTonns  de  l'andenne  unlTorsité  de  LouTain  ont  été  incorporés 
ans  les  reTcnns  généraux  de  l'Etat,  sous  l'empire  français.  Les  biens 
e  l'nniTersité  ont  été  tous  vendus,  il  ne  lui  en  reste  rien.  Ses  seuls  re- 
enusactnels  consistent  donc  en  la  fondation  de  bourses.  Or  jspats  ae-- 
irerqu'tfn'y  aanemu  fondation  de  bounee^  rtafiù^ue  par  le  gouvernement^ 
tioblife  Ui  ttinlatres,  ceux  qui  en  jcmiaent^  h  faire  leur»  étude»  h  Lou' 
m  plMtàiqu'aitleur»;  on  a  au  contraire  etipulé  cette  condition  expre»»ef 
tant  aux  urnivereiO»  et  quant  au»  collèges^  que  le»  titulaire»  pourraùnt  étU' 
trindiuinctementdan»  Vuneou  Vautre  univereité.  De  telle  manière  qu*il 
t  vrai  de  dire  en  quelque  sorte  que  Pumvereitê  de  Louvain  n^a  pa»  un 
uime  de  revenu,  f 

a.  de  amop.  —  Qui  parlait  ainsi? 

■.  TcMh,  Balnlntre  de  la  Justlee.  —  L^onorable  M.  de 
leux,  à  la  séance  du  Sénat  du  23  sep'embre  1S35,  répondant  h  M.  de 
lussy. 

Et  rhottorab?e  M.  de  Theui  insistait,  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du 
arsier  ;  il  ajoutait  : 

■  l'ajoaterai  que  les  bourses  fondées  à  Funifersité  de  Louvain  sont 
n  loin  de  monter  à  la  somme  dont  on  a  parlé;  Je  crois  pouToir  assurer 
elle  n'excède  pas  50,000  francs.  Elles  ont  subi  des  pertes  considé- 
Jes,  fluets,  je  le  répèUy  le»  titulaire»  de  ce»  bourse»  peuvent  faire  leur» 
les  dan»  telle  univeniU  qu^U»  jugent  h  propo»  de  même  que  le»  titulaire» 
antres  bonne»,  t 

WL  die  memx.  —  Je  demande  la  parole. 
■.  TcMla,  malialstre  de  la  Jmstlee—  Ainsi,  à  cetteépoque du 
repteiBbrel835,M.deThenz  affirmait  d'une  manière  formelle  qu'iln'y 
[t  pais  dans  le  pays  une  seule  fondation  reconnue  par  le  gonTcrnemeni 
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qui  f  A<  forcer  If  s  él&fBB  à  aller  étndtar  Atm  «ne  piiifamté  plmb^ 
dans  une  a«tre»  el  qipe  te  gfij^atieiiB  lea  phps  exprepeane  fosnieBi 
8011a  ee  lappon  leur  enlever  leur  ItUefté  |»lfioe  ^  tvtîèie.  Or,  » 
JOttrd*bui  qoe  iroulOA8*AOQa  faire!  Hfils  préda^eal  m  iq^erkoBonUe 
M.  de  Theox  déclarait  en  1835. 

EatH»  qn*aojoDrd*bui  ees  principe^  aont  ç|iapgé  T  Sat-ce  qfe,  |  répi- 
qne  oii  Ton  aupprimaii  cette  unlv^raifé»  on  i»e  déclarait  ^nll  j  voit  ir 
berié  pleine  et  entière  qae  aona  réserve  de  r^veoir  anr  oaaie  déeUntM 
le  jour  oii  runiversité  de  TEtatà  Louvain  serait  remplacée  par  faBW- 
aitiftcallioliqae? 

Je  crol9y  measienrit  qu'après  une  pareille  4éielar^no«  estanlviBB 
à  prétendre  que  noya  voulons  dépouiller  qn|  q]«e  ce  aoil  et  qne  mu  bi- 
sons de  la  rétroaclîvité  pour  spolier  des  étabUssemeniB  piivfs.  LImm- 
rallie  coB|it(d  de  Tbenx  Ta  au  snrplus  déclaré,  ronlvecsîi^  de  Losm 
n*a  pas  un  centime  de  reveim»  De  <|UQidonç  pouvooa^iioiifi  ladépoaiDir? 

le  croia  donc,  mesaieum^  qn'il  n*j  a  pas  le  asoîndre  dovie  qn^ea  pnp^ 
sant  le  système  que  nous  avona  aonmis  au^  ^éliliér^tionf  de  laCliBliii, 
nops  sommes  rôlét  fidèles  aux  principes  qui  ont  loojoiw*  élésaaieBB 
et  par  Topinion  libérale  et,  à  me  autre  époqoe,  par  llionoabk  M.  ^ 
Tbeux  lui-même. 
.  m*  AeTdemx  (pour  un  fait  persoimel.  )  ^  U  7  a  peo  de  jsvs, 
lorsqne  j*invoqu|tis  la  drcnlaire  de  rbpnorajbl^  V.  Bogier,  du  11  ■» 
1833,  et  qwe  j9  disais  que  celte  ciapilair^  iiisaft  néawioînspee  réiem 
pour  U  ^ças  exceptf  opnol  o|i  une  clause  e^presM^  de  rade  de  tmâiàai 
4ésignerait  le  lien  d'études,  H.  le  niiviitre  de  la  juaticf»  niait  euxénest 
que  cela  se  trouvât  dans  la  circulaire. 

p.  Tcs^«  aniaaiutrc  de  ta  Imsttee.  —  Je  demande  la  pusk 

H.  de  Tliemx.— Mai»,  messieurs,  lorsque  en  1857  Je  ôiaisàl^h 
noraUe  M.  Te^cb,  alors  membre  de  Toppofitioo,  les  lois  frangsisef  & 
que  je  lui  prouvais,  delà  manière  la  plus  éviifente,  que  les  lois  anr  kcM- 
fiscation  des  bourses  ou  leur  réunion  k  TadministratioB  des  bo^î^ 
n*avalent  Jamais  été  publiées  en  Belgique,  attendu  que  la  BelgiqBe,  i 
icette  époque,  n*étalt  pas  réunie  à  la  France,  llumorable  M.  Tescbsût 
carrément  aussi. 

Je  lui  ai  dit  alors  :  Mais  effacez  donc  les  dat^  des  divises  loista- 
çaises«  et  anssî  longtemps  que  vous  ne  les  aurea  pas  ^oées,  tact  ce 
que  j*ai  avancé  restera  vrai. 

Aujourd'btti  l*booorable  H.  Tc^cb  nous  dit  que  par  laloi  adaeHaMsi 
en  discussion  il  propose  de  fitire  eXf^ctement  ce  que,  daos  ia  dîacuiiiaa 
de  1835,  devant  le  Sénat,  j^assurais  exister.  Or,  rboooraUe  It  Tesdi 
oublie  un  seul  fait,  mais  ce  fait  est  capital;  c'est  que  pfv  W IM^  ^^ 
tuel  il  conUsque  radmlnîstratien  at  1%  9ol)itiop,  qiii  S^t  le  çvi  9^^ 
en  discussion  et  que,  dans  la  di^cuf^ien  de  1835,  il  n'étsik  nnOauMaJ 
question  de  cela  au  Séçat. 
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M,  de  BMiqr  Ivi-mine  p^rlall  daos  le  même  seot  k  celle  époque  ;  il 
n'y  a?ait  personne  alors  d*opinion  asses  ayaaeée  dans  les  dei»  Cham- 
biei  pour  a  vouer  de  leUe^  lotenUons. 

Yoilà,  messiears»  pour  le  piincif^l. 

Mai»  arrivons  mainlenanl  ao  cas  spécial. 

J'ai  dit,  en  1835,  que  je  ne  connaissais  point  one  seule  fondation 
leeoDi^aa  par  le  gouvernement,  qni  oJ>lifeftt  à  fréquenter  nn  élabliase- 
mm  déterminév  LoQviiin  en  parlicnlier  ;  et  effectivement  Je  n*en  connais^ 
niipisà  Cfctie  épi^qne^  Vais  ja  n*aî  Jamais  dil  qne,  s*il  existait  tel  on  tel 
acte  particulier  qni  renrermJit  une  clause  expresse  à  cet  égard,  il  (allait 
les  supprimer  de  par  la  loi.  J*aurais  compris  le  contraire  de  ce  que  Tho- 
aorabie  M.'  Rogier  avait  dit  en  483^  et  certes  vans  ne  me  prêterez 
pas  riuteotion  de  vouloir  être  moins  libéral,  quam  anx  fondations  de 
ceue  nature,  que  mon  prédécesseur,  Phonorable  M.  Rogier;  il  serait 
évidemment  absurde  de  me  prêter  cette  intention. 

Depuis,  la  circulaire  de  rhonoraUe  M.  Rogier  a  été  confirmée  par  di- 
vers atis  du  comité  des  bourses,  composé  d'éttinools  Jurisconsultes,  et 
<ioDt  le  personnel  a  été  souvent  changé. 

Mais  f ai  reproduit  dans  la  discussion  générale  ce  fait  que  lorsque 
l'honorable  membre  prétendait  que  la  bourse  dont  on  réclamait  le  réta- 
blissement, devait  appartenir  uniquement  aux  étudiants  de  Louvain,  Je 
m'y  sois  opposé. 

J'ai  dit  que  je  ne  pouvais  pas  admettre  cette  prétention  ;  qn'en  vertn 
do  principe  de  la  Hbené,  les  étudiants  devaient  pouvoir  é^dier  dans 
rétablissement  de  leur  choix. 

Est-ee  quejepr^nds  le  contraire  aujourd'hui  f  Nullement,  messieurs, 
Bisis  je  maintiens  que  quand  il  y  a  une  clause  spéciale  désignant  Téta- 
bUsseaentohks  étodes  doivent  se  faire,  dans  ee  cas  tout  à  bit  nxœp- 
lionad,  il  nenooa  appartient  pas  de  changer  Tacte  de  fondation.    * 

r«  parié  en  règle  génértlé»  d'après  Tancien  principe  de  droit  de  mi* 
M'mù  non  saraipnsfor;  et  il  nn  me  parait  pu  qu'il  fût  possible  de  pto* 
(^  aatrement  dans  une  grande  discussion  oomme  ceUe*là  ;  Ton  disait 
lue  runnrersité  de  Lonvain  allait  jouir  de  iOO,OOU  à  300,000  fr.  de  re- 
venus ;  eh  bien,  j*ai  dit  qu*il  n'en  était  rien  alors,  comme  je  dis  qu'il 
s'en  est  Hen  non  pins  aujourd'hui. 

Tai  di^  qne  les  biens  de  l'ancienne  université  de  Louvain  en  tant  qne 
^ûeas  patrimoniaux  de  Funiversité  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  je  les 
ssaiotiens  encore  ;  mais  je  n'ai  jamais  étendu  cela  aux  bourses,  attribuées 
SOI  eoliateurs  spéciaux  suivant  les  actes  de  fondation  et  anx  tenues  de 
rirrêtédetSiS. 

Ainsi,  tout  œla  s'explique  parfaitement.  Mais  si  je  voulais  fouiller 
àm  les  anciens  discours  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  si  habile  à  dé- 
i^wier  l'altentlon  de  la  Chambre  et  dn  pays  du  véritable  point  de  la 
«liscossion  pour  s'arrêter  à  des  pointes  d'aiguille  ;  si  je  voulais  procéder 
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alotf,  messiean,  nais  Je  meitrais  M.  le  miniitre  da  la  {«sfiee  eam- 
iradictioD  constante  arec  lai-méme. 

Hais  ce  n*est  pas  ainsi  que  l'endiscole  devant  an  parlement;  oa  fmi 
les  aifnments  dans  leor  ensemble*  dans  leur  grandair,  et  Ton  ne  t'a^ 
pliqoe  pas  à  chercher  nne  aiguille  dans  une  botte  de  foin,  si  je  puitM 
serrir  de  cette  espression  Tulgalre. 

Mais  ce  n*est  pas  ainsi  que  Tentend  M.  le  mlni^ire  de  la  Jostiee;  àm 
tout  le  cours  de  cette  discussion  il  8*est  constamment  appliqué  à  déiwr- 
ner  Patlention  des  grands  principe*  qui  sont  ici  en  cause.  NwXk  n  ma- 
nière de  discuter;  celle-là  n*a  Jamais  été  la  mienne. 

M.  Tescli,  HÉlmUilpe  delà  Jnstlee.— Le  discours  de  rhooonble 
M.  de  Theui  vient  de  prouver  une  fois  de  pias  qu'il  est  parfaitementiastOe 
que  le  ministre  de  la  justice  parle,  car  ainsi  que  je  le  disais  tout  àrheare, 
on  ne  tient  Jamais  compte  des  paroles  qu*il  {^ronooce,  ni  de&  argusMiu 
qu*il  présente.  L'honorable  H.  de  Tbens  vient  de  me  dire  que  je  n^am 
Jamais  osé  traiter  la  qoes^on  à  son  véritable  point  de  vue.  Ccst  os  f^ 
proche  qoe  j*ai,  k  bien  plus  juste  titre*  le  droit  de  faire  à  la  droite. 

J*ai  évidemment  abordé  très-franchement  la  questioa  de  principe. 

Ce  qui  domine  cette  discussion,  c'est  la  question  de  savoir  ce  que  c'ât 
qu'une  fondation.  Est-ce  un  établissement  pablic  ?  Quelle  est  la  Datait 
des  fonctions  qu^exercent  les  administrateurs?  Qu'est-ce  qu'une  nûa- 
morte?  A  quel  titre  agit  le  fondateur?  Dans  quels  cas  y  a-t*il  dCet  Ftur 
actif?  Quels  sont  les  droits  des  pouvoirs  publics  sur  les  fondations? 

Voilà,  je  croîs,  les  questions  de  principe  que  j*ai  eiaminées,  etfai  le 
droit  de  dire  qu'on  ne  m^a  pas  répondu,  et  qu'on  a  totyours  passé  i  c4tê 
de  ces  questions. 

Et  au  cas  actuel,  quel  est  le  point  qui  a  âé  principalement  traité  par 
la  droite?  C'est  le  point  de  savoir  si  les  boursiers  auront  le  droit  de  ftire 
leurs  études  partout  où  ils  le  voudront.  Ce  point  est  évidemment  cas- 
pris  dans  le  débat.  Je  cite  l'opinion  que  l'honorable  M.  de  Tkeu  a  su- 
nifestée  en  1855  :  il  proclamait  alors  les  mêmes  prineipas  que  nous.  Or, 
si  les  élèfes  ont  le  droit  d'aller  Cure  leurs  études  partout  ob  ik  le  m- 
lent,  comment  peut-on  prétendre  que  nous  dépouillons  l'univosîté  ée 
Louvaiu,  que  nous  méconnaissons  la  volonté  du  fondateur,  que  asas 
portons  atteinte  à  leurs  intentions? 

L'honorable  M.  de  Theox  dit  ensuite  :  Quand  je  vous  ai  la  deniéf^ 
ment  la  circulaire  de  l'honorable  M.  Rogier  et  quand  je  vous  disais  qs'il 
s'en  était  référé  à  la  velouté  des  fondateurs,  vous  atea  nié  carréaeK. 
C'est,  de  la  part  de  l'honorable  comte  de  Theui,  une  erreur  oompièie.  Vu 
donné  moi-même  lecture  de  cette  circulaire,  je  l'ai  insérée  en  eniierdans 
mon  discours. 

Que  Tait  l'honorable  M.  de  Theux  ?  II  prend  dans  la  circalaire  de  Yho- 
norable  M.  Rogier  une  phrase  générale  et  il  laisse  de  côté  la  phrase  aw- 
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note  qui  Texpliquait  etqai  révélait  ropinionde  i honorable  M.  Rogier 
(oaDtàl^aDiversité  de  Lonvain  dont  il  s'oeeopait. 

a.  ie  Theu.  -  Qoe  chacon  la  li<e  etToD  sanra  oe  qu'il  en  est. 

■.  TcMli,  Bitelstre  de  la  JvsÉIce.  —  Gertainemeot,  qoe  cha- 
mn  la  lise.  11  s^agissait  de  bourses  affectées  à  roniversilé  de  LonTain,  et 
*boDonble  M.  Rogier  disait  : 

,  iDans  ee  cas  la  règle  fondamentale  est  que  Ton  doit  observer  scrn* 
)Qfe«S6meBt  la  volonté  do  fondateur  ou  s*y  conformer  par  équivalent 
lolaiit  que  possible,  lorsque  des  changements,  amenés  par  le  temps  ou 
ei  réTOlnlions,  sont  survenus,  i 

Voilà  la  phrase  que  vous  invoquez,  je  Tai  lue.  Maintenant,  vojons  Tex- 
ilieatioB  qui  soit  immédiatement  et  que  vous  vous  abstenez  soigneuse- 
lent  de  citer. 

I  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  fondateur  a  désigné  Tuniversité  de 
4>Qvaîo,  le  boursier  peut  être  autorisé  àsuivreles  cours  des  universités 
e  Gand  ou  de  Liège,  s'il  le  préfère,  parce  quil  est  présnmable  que  s'il 
At  existé  trois  universités  au  lieu  d'une  seule,  à  Tépoque  où  le  fonda- 
w  vivait,  il  aurait  étendu  sa  disposition  aux  trois  universités  du  pays, 
t  qoe,  d^aillenrs,  Tancienne  université  de  Louvain  ayant  été  supprimée, 
le  est  remplacée  maintenant  par  les  trois  nouvelles.  » 
¥oilà  la  phrase  spéciale  relative  à  Tuniversiié  de  Louvain,  et  Ton  a 
ien  soin  de  ne  jamais  en  faire  mention.On  fait  ici  ce  qui  a  été  fait  dans 

presse.  Oo  a  produit  lecommencementde  la  phrase  et  Ton  a  supprimé 
fin,  oii  rhonorable  M.  Rogier  expliquait  ses  intentions,  oii  il  dirait 
moment  il  entendait  qu*on  pourrait  faire  respecter  la  volonté  des  fon- 
icenrs  en  laissant  toute  libertéau  boursier  qui  avait  le  droit  de  choisir 
md,  Liège  et  les  autres  unirersités  existent  s  à  cette  époque. 
L'honorable  M.  de  Theux  nous  a  entretenus  de  la  discussion  de  1857. 
ne  retire  pas  un  mot  de  ce  qne  j'ai  dit  dans  oe  débat.  L'honorable 
mte  de  Theux  a  invoqué  une  loi,  j'en  ai  invoqué  une  autre.  Si  j'avais 

prévoir  les  reproches  de  cetie  nature,  j'aurais  repris  les  discussions 
i  ont  eu  lieu  à  cette  époque  et  j'aurais  montré  à  rhonorableM.de 
eux  que  les  lois  dont  j'ai  parlé  ont  été  publiées  en  Belgique. 
H.  B.  BiiBi^rtiér.—  Tadmire  beaucoup  avec  quel  laleut  l'hono- 
>2e  M.  Tesch  détourne  le  débat,  (/nlermptfoit.) 
De  quoi  s'agissaitil  tout  à  l'heure  ? 

U  s*agissait  non  pas  des  bourses  d'études,  dont  nous  avons  parlé  beau- 
ip,  mais  de  la  question  des  écoles. 

£b  bien,  l'honorable  M.  Tesch  n'ayant  rien  à  répondre  ou  ne  voulant 
n  répondre,  se  rejette  sur  Ul  question  des  bourses  d'études,  dit  à 
)norable  comte  de  Theux  ;  Yous  avez  dit  telle  chose  à  telle  époque  ; 
>norable  M.  Rogier  n'a  pas  dit  telle  chose  à  telle  époque.  U  détourne 
[uestion. 
Ch  bien,  moi,  je  rentre  dans  la  question. 
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Tif  déjà  Mt  remarqaer  k  la  €htiiibreftmte  la  portée  é»  Faiiidillli 
projet  du  goaYeraemeAt,  au  poloi  de  roe  des  écoto  existaiiies. 

Cet  artide  porte  : 

€  Dans  on  délai  qui  ne  pourra  eteéder  on  aa  i  partfr  de  kfaU^c^- 
tioa  de  la  présente  M,  la  gestion  des  biens  de  ttfoies  M  îcmMm 
d'enseignement  ayant  ane  administration  distincte,  on  raUacAéesàfe 
établis^emeuls  Incompétents,  sera  par  artiêié  rojal.  pHs  snr  Vïïéêéek 
dépafation  permanente  de  la  province  ef  des  admfcistrationf  imèreiiées, 
remise  aoi  administrations  compétentes  d^kprès  la  présente  M  fmt 
régir  des  fonda  lions  semblables,  en  appliquant,  s*9  f  n  Eea,  ksèi^ 
sitions  des  articfes  31  et  33  ci-dessus.  » 

Ainsi,  qoe  Hionorable  M*  Tesch  ne  vienne  pas  nous  dire  qu'il  l'jt 
ici  qu'une  distînc  ion  entre  les  établissements  compétents  et  les  énftb- 
semenis  Incompétents.  H  s'agît  ici  de  »  tontes  les  fondations  d'easdcse- 
ment  i  quelles  qu'elles  soient.  Elles  seront  toutes,  par  le  fait  deTartiele 
en  discussion,  contsqaées  an  profit  de  la  commune. 

Les  arguments  présentés  par  If.  le  ministre,  ses  réifeenees  n%ura( 
point  Ans  h  lor.  11  n'y  a  point  là  dé  distinction  :  c  Tontes  leiléD^ 
fions  d'enseignemenl.  v 

Maintenant  quelles  sont  ces  fondations  d'enseignement? 

Reconref  aux  articles  de  la  loi  anxqirels  s'en  réfère  Tartlde,  et  tus 
terres  quedaps  le  chapitre  l*'  il  s'agit  des  fondations  en  faveur  de  Feoid- 
gnement  public,  que  par  l'art.  1^,  les  libéralités  en  hreot  de  llasirie- 
ifOtt  piimatre  sont  réputées  faites  à  la  commune,  que  pnr  fsrt.  7,  ks  li- 
béralités en  faveur  de  l'enseignement  moyen  ou  de-rensdgneneiitpt- 
blic,  et  qoe  les  libéralités,  sans  indication  ni  désignation,  sont  répoié» 
faites  au  profit  de  l'Etat. 

Ainsi  toutes  les  écoles  fondées,  toutes  les  fondations  d'enseigoeoiai 
aujourd'hui  autorisées  par  an  été  royal,  si  elles  s^ppliqnent  à  naitm* 
tion  primaire;  seront  confisquées  au  profit  de  h  commune,  si  e&ei  sV 
pliquent  à  renseignement  moyen,  elles  seront  confisquées  an  profit  de 
l'Etat. 

Toilà  ce  qui  est  évident,  voilà  ce  qui  est  clair  comme  la  Imalère  A 
jour.  Par  conséqvent  la  loi  vient  rapporter  tous  les  arrêter  royaux cû^ 
tants  ;  la  loi  annule  d^in  trait  de  plume  tous  les  arrêtés  impériaa  et 
royaux  octroyés  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  à  des  étififise- 
ments  d'instruction,  et  elle  attribue  la  gestion  des  biens,  Tadministrinoo, 
c'est-à-dire  la  propriété  pleine  et  entière,  à  la  commune  sî  c'est  fn- 
siruction  primaire,  à  TEcat  si  c'est  Penseignement  moyen. 

Maintenant  quelles  sont  ces  écoles!  Pour  rinstroctioorprimairt,  des 
écoles  de  pauvres  filles  donnant  l'iDStmction  aûx  pauvres  enfants  dans 
la  localité;  pour  rinstmeiîon  moyenne,  ce  sont  des  collèges  de  femmes. 
des  Inst  tutioiis  d'enseignement  moyen  destinées  à  la  femme,  des  établis' 
sementt  pieux  où  les  mères  de  famille  euTOient  leurs  demoiselles.  0$< 
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u  fat  9909  confliqvM  par  U  M*  Rem^rqQez-le  bien  ;  qa«Qd  j*«l  po«é  < 

s  principe,  |e$  mintelrot  ii*oii(  pas  coofesié,  ils  n^oni  pas  osé  omr  ;  ils 
Il  losjoon  ptétoadu  qso  e^étaieai  là  4es  éublissemenis  incompéteols  ;  ' 

posrqqol  !  Pareo  qi^  dans  caa  étaWssemeuts  il  y  a  des  peosioonalres  ;  I 

de  ik  il  oondnl  qn*lï  y  a  ine^aupélefiGe.  Voilà  l^argvvevt  mlnisfériel;  ! 

ittiof iiaiiw  a  éii  dooiiée  à  tel  élaNissenoent  par  arrêté  royal  k  doimer 
■HmetîoB  a«i  eafum  pauvres  ;  il  oe  s^est  pas  borné  à  donner  rjoslruc- 
NiamifQfiuitspaayreStil  y  a  adjoint  un  pensionnat,  il  est  incapable 
t  poisMer,  Je  n'empare  4f  iu>n$  se»  biens,  j*e«clns  les  relifieuses,  j*ex- 
M  les  enfants  des  écoles. 

Voili  le  priooipe  es  iei  cposéqneoeeSv  Rappelle  rattention  de  la 
«aibie  snr  celle  mesorCf  qui  est  «ne  mesura  révolationnaire,  digne 
Joseph  I)  et  de  0$, 

Yous  anrea  beau  ^eeouor  la  tf  le,  o*es|  tt  )a  portée  de  racle  que  le 
lUfemsmeot  tous  eonf le  à  poser. 

Tsl  Ttt  dans  ma  îeqnesse  le  gooYerpiopent  des  Pays-Bas  expulser  de 
I  ville  natale  les  frères  de  la  dpetHne  ehrétienne  d*un  établiasement 
M  par  la  piété  et  la  cbarité  de  trois  bommes  de  la  Tille  de  Tournai. 
Eo  vertn  de  TOtra  loi»  je  vais  Toir  expulser  tooles  les  religieuses  qui 
Dneot  réducation  des  filles  dans  la  Belgique  pourvu  qu'elles  aient  reçu 
penonnlfication  civile.  Car  des  éublissemems  oxisleiH  en  vdTta  du 
iocipeds  raesoeiation,  oeo^-ft  on  ne  peitt  pas  y  touober  $  iin  autre, 
or  sToir  une  faraniie,  s^esl  adressé  à  Teiuperear»  au  roi  Guillauflie^ 
roi,  n'importa  à  qui,  a  demandé  la  persouniOcation  elvileetra  obtenue; 
Violant  la  foi  qa*oo  a  eue  dans  le  gouvernement,  vous  iû  enlevez  saa 
os  et  vous  les  attriboex  à  la  coosmune* 

feston  acte  de  la  plus  flagrante  iniquité;  tout  niop  pang  sq  révqlte 
préiCDce  d*un  pareil  acte.  Quand  vous  vous  serex  emparés  des 
0$,  vous  erey^  que  les  rel  gieuses  cofiiiaueroai  à  donner  rinsuvc- 
1  k  vos  enfanta?  Non  !  noal  Elles  sortiront  de  fécole  oh  la  main  im- 
e  du  gonvememeot  aura  été  introduite»  elles  partiront  emmenant 
filles.  Voilà  la  position  que  vous  leor  aurex  faite. 
It  vous  ne  recules  pas  devant  ce  tableau  dont  je  vous  présente  une 
e»  de  ces  religteuseSy  de  ces  saintes  filles  abandonnant  leur  maison 
i  vous  yous  serex  emparés,  ets*éloigaant  la  croix  en  tête  et  suivies  de 
s  élèves!! 

i  demande  à  la  gancb^  d'être  réfléchie  dans  son  examen,  de  ne  se 
der  qns^rèa  avoir  bien  mesuré  la  portée  de  Pacte  qu^elle  va  poser; 
parrîlle  question  prime  de  beaucoup  toutes  les  autres.  Jamais  prin- 
aussi  révoli40t  n'a  été  introdoit  dans  les  lois  les  plus  réaciionnaires. 
lis  on  n'a  été  jusqu'à  s*emparer  do  bien  d'autrui. 
|«r  assurer  TexpoUion  de  ces  saiaies  fille»,  de  ces  angts  de  vertu, 
lies  empécbez  d'aller  jusqu'à  la  cour,  devant  les  tribunaux, 
fs  uibuntux  n'ont  pas  à  examiner  la  constitutionnaliié  des  lois,  ils 
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dolfeat  appliquer  les  lois  sans  exMloer  pir  qqi  dies  oot  éift  (Éer; 
Toos  leor  eeleTez  mène  le  recoars  defaot  les  iriboom.  Yoosavabi 
dire  qoll  8*agit  d^établissemeiit  d*eiiseigiiemeot;  vous  o*afi»psilâii- 
sei,  11  TOUS  a  fsllo  aller  jasqn^aux  sinples  hospitalières  ;  aani  «rfm- 
▼OQseoméme  temps,  avec  on  amendemeot,  pour  frapper  letbospitv 
lières  qui  donoeot  reoseignement  ausenfaais  paorres,  ata  4e  v«a«i' 
parer  de  leurs  rerenui,  de  leors  bieas  ;  è*est  «se  épée  atee  liqÉk 
▼oos  frappez  tois  les  établlssemeals  de  feofemes,  Un»  les  étaMuifiir 
lelîgieox  qui  font  rédacationdesjenoes  filles,  sans  lesqoeb  h  «iâé 
be!ge  n^ezisterait  pas  oo  iustant. 

De  pareilles  chosf  s  crient  Tengeance  an  ciel!  Il  esilnposidlederiefi 
imaginer  de  plus  coatraireè  la  Conslitatloa  que  la  mesoreqieiw 
▼calez  faire  adopter  par  la  Chambre;  si  elle  était  adaitef,  il  D^imît 
plQsqa*à  sVnvehpper  daos  son  manteao  et  k  dire  :  Fhû$  Potaiief 

H.  Bara,  rapporteur.  —  Je  crois  nécessaire  d*apporltf  an  pea  À 
lamière  daos  ce  débat  pour  dissiper  la  grande  émotion  à  laqaelle  jeaè 
en  proie  moo  honorable  concitoyen  M.  Dumortier.  Je  vais  lai  tii^ 
de  la  manière  la  pins  claire,  et  je  pni«  l'assurer  qa*il  n'y  a  daoi  U  M  nei 
de  ce  qu'il  y  Uonve;  ses  frayeurs  sont  chimériques.  Que  bitlepnjtf^ 
loi?  MOdifie-t-tl  la  légis'aiion  etisUntet 
H.  B.  DiBBiartier.— Oui  ! 

H.  Bara,  rapporteur.— Tous  dites  oui;  mol  je  dis  non.  RippoM 
de  la  section  centrale,  je  dis  non  ;  l'honorable  ministre  de  la  iaMtot,» 
teur  du  projet  de  loi,  dit  non  ;  tous  dites  oui,  mais  si  ceui  qoi  est  pré- 
paré et  étudié  le  projet  de  loi  daos  tons  ses  détails  disent  nos,  ^^ 
votez  sous  le  bénéfice  de  nos  déclarations. 

M.  B.  Osmaartier.  —  Il  s'agit  de  savoir  comment  vooi  esieida 
la  législation  ancienne. 

H.  Bara,  rapporteur.  —  Ce  que  vous  voulez  est  contiai^  à  b  lé- 
gislation exisunte,  ce  que  vous  voulez,  c'est  égarer  le  pays.Qee  vesletf 
MM.  Dumortier  et  de  Theux  ?  Ils  veulent  une  chose  :  faire  entrer,  to ^ 
loi  que  nous  faisons,  le  projet  de  loi  de  1857  de  M«  Notiiomb. 

G*est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  ce  que  nous  ne  pouvons  pis  ^oé». 
(Interruption.)  Voos  protesrezl  Mais  vous  prolesterez  après  moi;  ertei* 
dez  les  arguments  que  je  vais  vous  présenter,  sinon  vons  voos  exposera 
à  vous  livrer  encore  à  toutes  les  exagérations  que  vous  veoez défais 
entendre,  (/nterriiplton  de  M.  Dumortier.)  Je  n'ai  pas  votre  poîtrise. 
Eh  bien,  messieurs,  il  faut  relire  l'art.  47  du  projet  de  loi  : 
c  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  à  partir  de  lipsMîa- 
tion  de  la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fundiiioiB 
d'enseignement  ayant  une  administration  distincte,  o»  raUedda^^ 
étMisnmenu  incompétenu^  sera  par  arrêté  royal  pris  sur  riTÎ8<iei> 
députation  permanente  de  la  province  et  des  admiuiaraHoiu  inUnuiih 
remise  aux  administrations  compétentes  d'après  la  présente  loi  poarff- 
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gîr  des  fondations  semblables,  en  appHquant^  iil  y  a  Ueu^  U$  ditpoêi- 
tiotu  dêê  art.  32^el^33..ct-deMMs. 

Qoelles  sont  les  bypolbèses  prévues  par  celte  loi  ! 

D^abord  les  fondations  d'enseignement  ayant  des  administrations  dis- 


»i*ti€r.  —  Elles  en  ont  tontes. 

-Ufaonorablelf.  Dnmorlier  dit  :  Toutes  les  congrégations 
Tont  disparaître;  tous  les  établissements  psniculiers  vont  être  supprimés. 
Eh  bien,  Teulllex  me  citer  un  établissement  d'instruction  ayant  une  ad- 
miniairaiion  distincte  légale. 

■.  B.  Dnm^i^ep.  —  Tontes,  dans  notre  pays. 

M.  Bara:  *  Un  instant  II  ne  s'agit  pas  de  dire  :  une  administration 
distincte  quelconque.  Car  en  définitive  il  faut  que  celte  administration 
soit  légale.  Je  ne  reconnais  pas,  quant  à  mol,  d'administration  publique 
qoand  die  n'est  pas  légale.  Si  les  administrations  sont  légales,  elles 
sont  maintenues. 

H.  B.  DniBOPtle».  -Mettez -le  dans  la  ioi. 

B.  Baupa,  rapporteur*— Cela  est  dans  la  loi,  puisquela  loi  ne  change 
rien.  ¥ooles-vous  qae  nous  ajouiioos  le  root  légale?  Cela  ne  me  ferait 
rien;  mais  cela  serait  ridicule,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'administration 
lorsqu'elle  n'est  pas  légale. 

Ainsi  donc  les  mots  :  ayant  une  administration  distincie,  signifient 
a}ant  une  administration  Ugale  distincte. 

Mais  vous  prétendez  qoe  nous  devons  légaliser  par  ce  que  nous  faisons 
ici  toutes  les  illégalités  qui  ont  été  commises  par  les  régimes  précédents 
eo  matière  de  fondations  d'hospittlières  et  autres.  C'est  ce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire.  Nous  ne  voulons  pas  innover  ;  nous  voulons  laisser  le 
passé  intact.  Nous  voulons  laisser  ces  questions  à  l'appréciation  des 
tribunaux.  Et  que  prétendez-vous  faire  avec  votre  système^de  1857? 
Ysus  prétendez  passer  l'éponge  sur  le  passé  et  sur  toutes  les  illégalités 
qni  ont  été  commiics. 

Je  le  répète,  nous  ne  pouvons  consentir  à  cela.  Qae  pouvez  vous  de* 
mander?  C'est  de  laisser  le  passé  Intact  ;  c'est  de  laisser  la  législation  an- 
cienne dans  tout  son  état.  Nous  le  laissons;  nous  ne  touchons  en  rien  à 
cette  législation  ancienne. 

Maintenant  il  est  vrai  qu'il  ezis'e  des  fondations  d'enseignement  illé- 
gales. Â.insi  je  cite  un  exemple  ;  et  je  me  demande  si  l'honorable  M.  Du- 
flKvtier  Toudra  maintenir  une  pareille  administration. 

Par  arrêté  du  19  décembre  18U,  le  séminaire  de  Malines  a  été  autorisé 
i  acœptei  la  donation  lui  faite  par  la  douairière  Baré  de  Comogne  d'une 
maison  avec  dépendance,  à  la  condition  d'en  laisser  la  jouissance  aux 
frères  des  écoles  chrétiennes  ou  à  toute  autre  communauté  de  religieuses 
enseignâmes,  au  choix  de  rarchcvcque. 
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Eh  bien ,  l'honorable  M.  Dotnottier  dît  :  Voilà  wie  adafaûHtiiMiéii- 
tincle.  n  y  a  des  peiiu  frères  ;  il  y  a  le  sémloalre  qui  admiaiilR  la 
fonds;  donc  il  lant  la  maintenir.  Mais  cet  anèié,  discntei^;  ^mn- 
noas  qnH  est  légal  ;  prouTei-noas  qno  le  ministre  qni  asiiaèceiff' 
réié  a  posé  un  acte  en  conformité  de  la  loi.  Vous  a^oseriei  pas  le  M- 
tenirt 

L*hom>rable  M«  Tack  disait  ton!  à  rheore  :  Ceat  Tolre  jari^ndcMt 
k  voos  qiieTonsTooifi  inirodaire  dans  la  loi,  mais  ce  n*eitpis  b}i- 
rtspnideooe  do  pays.  Qui  est  chargé  de  fixer  la  jnrispntdeafist  Ce  wti 
les  cours  et  les  tribunaax.  Or,  les  cours  et  les  tribnuan^  sont  |nrtut^ 
ment  de  notre  aTis  et  ils  sont  contraires  an  TÔtre.  {InumpUoiL)M'. 
Tous  allez  voir  ;  ce  ne  sera  pas  long.  Je  prends  le  dernier  arrâdeh 
cour  de  cassaiion.  Il  a  été  rendu  le  14  mai  1859,  Lé  roiGuiUutneanit 
accordé  aux  sœurs  de  Wez-Yelvaln,  fixées  dans  Farrondlsieiaeni  qilt- 
bile  l'honorable  U.  Dumortîer,  dans  Parrondissement  de  Tminûl,  h 
personnification  civile.  Cette  mal&oii  tenait  un  établissement  tf'tliéaés; 
elle  avait  de  plus  une  école  gratuite  pour  les  filles. 

Contre  qui  plaidait-elle  ?  L'honorable  M.  de  Thenx  disait  tantôt  qie 
Ton  avait  vu  surgît  des  procès  entre  les  particaliers  et  les  admlaistratcsis 
des  fondations,  maisqu^on  n'en  avait  jamais  va  entre  le  gonveneneit 
et  ces  aéministrateurs.  C*est  une  erreur  complète. 

L'arrêta  été  rendu  en  cause  de  l'Etat  belge  loi-méme,  lemini'tfete 
finances.  Le  gouvernement  venait  déclarer  que  la  maison  de  Wcz  iV 
vait  pas  la  personnification  civile  ;  et  comment  s'eipliqne  b  ooarie 
cassation  1  fous  allez  le  voir  : 

c  Attendu  que  les  congrégations  religieuses  qui  peuvent  être  iaitttoées 
avec  JouiS'^ance  des  droits  civils  sur  le  pied  du  décret  du  18  février  1109, 
sont  exclusivement  celles  qui  sont  désignées,  li  l'art.  1^  deœdécrfi,è^ 
la  manière  suivante  :  c  Les  ^^agrégations  ou  maisons  hospitoGèresds 
femmes,  savoir;  celles  dont  rinstitution  a  pour  bot  de  desservir  lei  ^ 
pices  de  notre  empire,  d'y  servir  les  infirmes,  les  maladss,  les  eaikis 
abandonnés  ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secoara,  des  renè- 
des  à  domicile  ;  » 

c  Attendu  que  ce  texte  ne  s'applique  qo'aux  congrégatioDS  vooéeit« 
service,  su  soulagement  des  pauvres  ;  que  cela  est  certain  et  expressé- 
ment dit  quant  à  celles  qui  portent  des  soins,  des  secours,  des  reaèdes 
à  domicile  ;  que  la  même  chose  est  égalementceruine  à  regard  descsi* 
grégattons  vouées  au  service  âts  infirme^,  des  malades  et  des  esèsis 
abandonnés,  puisque  le  décret  exige  expresèémeni  qu'elles  soienrls^ 
piulières  et  qu'elles  se  livrent  à  ce  service  dans  les  hospices  de  Tsapire; 
que  cette  double  condition  implique  nécessairement  leur  conséenli^D 
au  service  du  soulagement  des  pauvres  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  la  qua- 
lité d'hospitalières  suppose,  dans  les  personnes  qui  là  mérîleBl,aeBitf- 
slon  de  charité  purement  gratuite;  que  c  c'est  parce  que  ces  sorleid^ 
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^i^kfÊM  oot  pour  objet  àt  leur  ioftitol  le  soolagemcDt  dr$  pauvres 
oe  le  0011  d'hospîlalfères  leur  a  été  dopsé  (t)  ;  •  que  d'aiihurs  Teiposé 
es  motifs  de  ce  décret  (S)  définit  ce  qu'il  faut  entendre,  par  coogréga- 
ioai  boBpitalièrei  en  disant  que  :  le  seul  but  de  leur  règle  est  de  donner 
tti  pauvres  tout  leur  temps  ei  Tabnégation  de  tout  autre  intérêt  que 
eliii  des  pauvres  ;  que  d'autre  part,  daosle  sens  grammatical  et  usuel 
M  mou  3  les  bospices  ou  Ir»  b^pisaux  Sont  des  maisons  de  cbarité  é<a- 
lies  pour  reeevoir,  traiter  et  nourrir  graluitemeut  les  pauvres  iofirmes 
B  malades  (3),  el  les  enfants  abandonnés  qui  soat  aussi  des  pauvres 
Bîiqoe  par  le  fait,  ils  sont  dépourvus  de  moyens  d'existence  et  incapa- 
esde  s'en  procurer;  qu'au  surplue,  d'aprà«  les  lois  des  16  vendémiaire 
1 V,  16  messidor  ati  viiet  autres  dispositions  concernant  ce  que  le  décret 
éf  Ité  appelle  :  les  bospices  de  noti e  empire,  ces  hospices  sont  ossen^ 
ellement  ouverts  aux  indÎKetits.  a 
Mati,  messieurs,  vous  le  voyez  d*après  ce  qui  précède,  Tempei^ur  et 

roi  Gaillaume  n*ont  pu  accorder  la  personnification  civile  qa*à  des 
iors  hospitalières,  qu'à  des  tœors  vouées  au  sonisgement  des  pauvres 
domieile  ou  dans  les  bôpifaux»  11  faut  que  le  but  de  leur  institution 
il  de  porter  des  secours  aux  pauvn  s  à  domicile  ou  dans  les  bdpiiaux. 
Cb  bteo ,  que  voulez-vous  faire  ?  Vous  roalez  faire  déclarer  par  la 
lambre  dans  une  loi  qu'on  va  réformer  le  décret  de  1809,  et  que  Ton 

leudre  légaux  tous  les  actes  ill^galenl^nt  posés.CeIa  n'est  pas  possible  ; 
us  ne  pouvez  avoir  de  pareilles  prétentions  dans  une  loi  sur  les  fon- 
Uoos  débourses  d'études  et  au  profit  de  renseignement  public. 
NoDs  maintenons  le  décret  de  18A9. 

Il  y  a  plus  :  il  n'y  a  pas  seulement  que  ces  maisons  de  femmes  dont 
rie  rhoDorable  M.  Dumortief ,  mais  il  y  a  encore  d^autres  fondations 
'nseignetneot  qui  sont  aux  mains  d'administrations  incompétentes; 
isi  il  y  a  dis  séminaires  qui  sont  chargés  de  fondations  d'enseigaement, 
f  a  ûes  fafiriques  d'église,  il  y  a  des  bureaux  de  bienfaisance,  Tarcbe- 
|ae  de  Halînes  aussi,  Je  crois,  est  chargé  d'une  fondation  d^enselgne- 

Prctendez-voas  que  toutes  ces  administrations  sont  compétentes  7  Vous 
'réteodez?  Mais  alors  vous  le  plaiderez  devant  les  tribunaux. 
^OQs  disiez  tout  k  l'heure  :  Ces  administrations  n'auront  pas  le  droit 
plaider*  Elles  l'auront  parfaitement,  parce  que  la  loi  ne  décide  rien 

V  ^^y*  ^^  Dictionnaire  eccUsiaitiqui  et  canonique^  par  une  société  d*ec- 
iia&tiques  et  de  jurisconsulles,  au  moi  Hospitalières.  Paris.  176S. 
2}  Voy.  le  rapport  fait  à  l'empereur  en  son  conseil  d'Ëlat,  par  te 
»e  Re^nault  de  Saint-Jean-d'Ângely,  conseiller  d'Etat,  sur  le  projet 
ee  décret.  Annales  parlementaires  de  la  Gbambre  des  représentants, 
^^i857,  page  15i9. 
5)  Dittîonnairê  national  de  Bescberelle,  aux  mou  :  Hôpital^  Hospice* 
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qoiot  à  eela.  Par  coDséqweot,  lorsque  le gootemement,  pat  irtèlènjiif 
voudra  lear  éolever  leorj  biens,  cet  prétendaes  admtnistratisnsléplei 
8*y  opposeront.  Elles  dirons  :  La  loi  actuelle  n*ayint  riea  chinié  m 
principes  des  lois  existantes,  J*ai  le  droit  d^avoir  mon  adniniitntMiidir 
tincte;  donc  Je  ne  dois  pas  éire  réunie  à  la  oommane  on  à  taiieoitclt 
antre  administration. 

Voos  deTec  donc,  sons  le  bénéfice  des  explications  que  nom  isssd» 
nons  et  qui  sont  celles  du  gonvemement,  accepter  la  loi.  ïoitiedem 
pas  crier  à  la  spoliation.  Dans  reipèce,  c*est  tous  qui  spolia,  (to- 
mpiUm.)  Vous  ailes  le  Toir  tout  de  suite. 

le  suppose  qu*un  partrcnller  s*empare  d*nnUen  de  rElai,Tittte- 
TOUS  prétendre  quil  en  est  propriéuire,  parce  qa^il  s'ea  est  tmfià\ 
Efidemment  non.  Eb  bien,  une  administration  incompétente  •*ettCB' 
parée  d'un  bien  affecté  à  un  sernce  public.  N'est-il  |ias  lovai,  b'ssi41  ps 
légal  de  foire  retourner  ce  bien  à  Tadminlstnaoni  laquelle  U  appviia< 
et  de  raffecter  de  nouveau  à  oe  service  publie? 

Mais  vous  vouiei  faire  consacrer  toutes  les  illégalliéa  ipl  oui  M  tto> 
mites.  Mais  c'est  vous  qui  ailes  contre  tous  les  principes  de  rtiou^ 
publique,  (interrupiiim.) 

Je  vous  dis  ceci  :  les  couvents,  les  bospices,  les  bureaux  de  bieife- 
sance,  les  séminaires  qui  sont  en  possession  de  foadatioasd*es8B9tt- 
ment,  sont  des  tiers  sans  compétence,  sans  aucun  titre  ni  droit;  ils  « 
sont  emparés  de  ces  biens  par  Finattentlon  du  pouvoir  eiéetttif;eh 
bien,  nous  voulons  les  leur  faire  rendre  et  vonspréteadei  que  awi  tes* 
mes  des  spoliateurs  du  bien  d*autrui  •  Il  suffira  donc  de  se  metirees  pouu- 
sion  d'un  bien  quelconque  pour  en  être  propriétaire,  voilà  votre  tkéuie. 

L*hODorable  M.  de  Theux  nous  oppose  la  loi  de  1859,  et  eetie  foi  a 
déjà  Joué  un  grand  rôle  dans  la  discussion.  Mais,  messieurs,  t'tsX^ 
matière  tonte  différente  ;  dans  la  loi  de  1859  on  a  fait  une  cooeoM 
Je  Tadmeis;  pour  ma  part,  Je  ne  l'aurais  pas  votée,  mais  enfin  eiteaéièfate' 

Mais,  je  le  répète,  la  matière  était  tonte  différente  :  qu'est-ce  qi'B^ 
fondation  en  matière  d'enseignement!  Mais  c'est  l'enseîgoeaeBt  pi^ 
donné  par  des  corps  spéciaux.  L'enseignement  par  voie  de  îùoéiàs^ 
n'est  pas  un  enseignement  privé. 

Cest  un  enseignement  public,  car  ces  administrations  spidales  Aes 
fondations,  ce  sont  des  délégués  de  la  nation. 

Eh  bien,  vous  avez  déclaré  formellement  par  la  loi  de  1842  qseF^ 
un  centime  ne  pourrait  être  dépensé  pour  l'eoscignementpsUieAss 
entratoer  le  contrôle  de  la  commune,  des  inspecteurs  cantoaia  et 
provinciaux  et  du  gouvernement  ? 

Ainsi  on  a  monopolisé  en  1842  aux  mains  de  la  commune  et  deVEtiii 
l'enseignement  primaire.  Aujourd'hui,  que  voules-vons  faire? 

Vous  voulez  créer,  à  côté  de  cet  enseignement,  un  emeîgnoaeBt  P^' 
fondations.  Mais  cela  n'est  pas  possible,  c'est  contraire  à  toute  vont  M 
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de  IMi.  Vous  êtes  en  coDtndietlon  manifeste  avec  ce  principe  que  vous 
défeodiez  alors,  qo*il  ne  pouvait  pas  y  avoir  un  centime  dépensé  pour  une 
école»  sans  que  ceite  école  tombac  sous  le  régimede  la  loi« 

Ensoiie,  messiears,  en  1859  il  s'agissait  de  fort  peu  d'établissements, 
tandis  qu*ll  s'agit  aujourd'hui  d'établissements  qui  sont  aux  mains  des 
fabriques  d'égUse,  aux  mains  des  séminaires»  aux  mains  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  qui  sont  mal  dirigés  parce  que  les  fabriques  d'église»  les 
bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  ne  sont  pas  aptes  à  donner  renseignement. 

Or,  nous  ne  pouvons  pas  sacrifier  les  principes  d'une  bonne  adminis- 
tration au  plaisir  de  maintenir  les  éublissements  dont  il  s'agit. 

Nons  faisons  observer  les  vrais  principes,  lorsque,  d'après  la  législa- 
tioo  existante,  nous  disons  que  les  labriques  d'église,  les  séminaires, 
les  boréaux  de  bienfaisince  ne  sont  pas  capables  pour  diriger  des  éta- 
bllssenients  d'instrucilon.  Nous  le  disons,  remarquez*le,  non  par  h  loi 
actuelle,  mais  par  la  législation  existaote,  qui  reste  intacte  et  que  vous 
pourrez  discuter  devant  les  tribunaux  comme  vous  rentendrez. 

Yo«s  devez  vous  coiitenter  de  cette  déclaration,  et  si  vous  ne  vous  en 
oonteniex  pas,  c'est  que  vous  voulez  faire  dire  à  la  loi  autre  chose,  c'est 
<|ue  vous  voulez  faire  sanctionner  les  actes  illégaux  qui  ont  été  posés 
dans  Je  passé.  Or,  c'est  ce  que  la  majorité  Ibérale  ne  vous  accordera 
jaasals,  car  vous  ne  pouvez  pas  obtenir  aujourdhui  ce  que  vous  n'avez 
pas  obtenu  en  1837. 

■•  K^Ui^mili.  —  Messieurs,  nous  assistons  à  une  discussion  vrai- 
ment singulière  :  quand  nous  vous  reprochons  de  porter  la  main  sur 
toutes  les  corporations  religieuses  qui  donnent  légalement  Tinstruction, 
vons  nous  répondez  :  Allez  devant  les  tribunaux.  Et  à  l'insunt  même 
vous  retirez  cette  espèce  de  concession  par  les  propres  termes  de  votre 
amendement  qui  vous  permettront  d'absorber,  à  votre  gré,  toutes  les 
Isnâations  qui  sont  rattachées  à  un  établissement  incompétent.  {110»" 
rapcion.) 

C'est  cependant  comme  cela,  et  puisque  vous  m'Interrompez,  J'insiste. 
Quand  noua  vous  disons  :  Ces  corporations  ont,  de  par  la  loi,  qualité 
ponr  enseigner,  vous  nous  répliquez  :  Prenez  votre  recours  devant  le  pou- 
voir judiciaire  ;  et  de  suite,  sans  désemparer,  vous  inscrivez  dans  votre 
loi  un  article  qui  déclare  ces  corporations  incompétentes.  En  même 
temps  que  vous  leur  dites  d'aller  revendiquer  leur  droit  devant  les  iri- 
bonaux,  vous  niez  ce  droit,  vous  proclamez,  sur  tous  lestons,  l'honora- 
ble ministre  comme  l'honorable  rapporteur,  leur  incompétence  pour  don- 
aer  l'enseignement  !  Que  voulez-vous  dès  Ion  que  fassent  les  tribunaux? 
Vous  préjugez  vous-mêmes  la  question.  Non,  non,  votre  prétendue  con- 
cession n'est  pas  sérieuse,  elle  n'est  qu'illusoire,  et  ce  que  vous  donnez 
d'une  main,  vous  le  retirez  dei'antre.  Cela  est  clair  comme  le  jour. 

C*est  votre  procédé  habituel.  Ainsi  de  la  liberté  d'enseignement  en 
général.  Quand  nous  signalons  vos  empiétements,  vos  tendances  aui 
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nopole,  Toos  mos  répondei  t  De  qvoi  foas  p1alf[Mi-TiNK  !  L^  CmAi- 
lion  ne  1POM  ^iin6-«-«ilopM  celte  tiberté!  Hait  eo  nése  ieapifi« 
Doui  mettez  deas  rimpessUiHité  d'en  faire  asage,  yons  oeiiifnMirïir 
ei  let  elimeots  et  tous  bom  ditee  :  Vi?ei« 

Malnteoaot  je vMx  tenir  des  géttéralItAs  et  teotrer  d«M  Its^irs 
prati^oes;  j*espèreqiie  M.  U  adsittre  de  la  jvsilce  et  IL  le  npforiev 
▼eodffOAi  Mea  répenire  aos  dewt  qaeeiieas  qaeje  ws  atoirnMi* 
Bear  de  leor  adrtaser. 

IVotende  parler  des  eoegvégationt  lMepîiaUèrea,€^eat  d*eUeipmfip»* 
If  ment  que  Je  ne  préeeoape,  e^esl  ea  Toe  de  cet  eorporatieoi  mf»- 
tablée  à  unt  de  titres»  q«e  fat    reetlAé  aurtoot  aM»a  aaaeBdaaaL 

Or  donc,  je  demeode  d*abord  à  M.  le  aittieire  de  nmluîr  Imibik 
dire  a*il  admet  qoe  les  sœers  beepitalières  peafeai ^aaer  laHapift' 
meot  gratuit.  Eosaite  je  demaade  si  elles  peofesiétne  aalsiiitoi 
donaer  accesaeiremeat  ao  euseigaesMot  rétribué! 

riositte  peur  qoe  M.  le  mloiare  Teuille  bfeo  aie  i^peodrr,  mm 
dépead  de  )à.  Il  aoos  faut»  pour  pùmycir  noas  prononeereasoea»- 
saoce  de  caose.  savoir  si  vous  déaiei  au  décret  de  1809»  nititf  m 
sœurs  bospiulièrfs,  le  caractère  et  les  effets  que  tous  les  gstien»' 
ments  loi  ont  attribués  depuis  q«*il  eaiste.  I  attends  totre  répsase...» 

m.  Teaicli,  mlmlatre  de  la  |m»ttoe.  ^  Hesaiears,  je  ftàfa 
de  répoDse  à  douoer  à  ce^te  quesiion  (/nicrrapifox.)  Et  je  dédire  q« 
cen*esl  pas  k  moi  de  la  déciJer.  (laferraptÀm.)  E^-oa  ^pie  la  Udàeiile 
qoeii  seat  les  éubllssementi  oompéteats  et  quels  sont  les  éiabliswiss» 
iocompétent^t 

L'heocrable  M.  Netbemb  noua  dit  :  <  €e  que  tous  doaaes  d*cis  aib 
vous  le  retirez  de  l^autre.  »  CTest  oae  erreur,  nous  metteus  dambisi 
que  les  fondations  rattachées  à  des  établissemeals  ineompéteali  lentf 
restituées  au  serrrce  légal  de  renseignement,  matenaas  aadlMBipa 
quels  sont  les  établissements  incompétents. 

le  regarde,  moi»  comme  étant  incea^pétent  on  étaUîsaeaMatdeiflHn 
hospitalières,  qui  donne  aecesaaireaaeat  tin  entetgoeoieat  réthbié.i0 
suis  d*accord  en  cela  avee  la  jurisprudence;  mais  qae  demain  la  jaii»- 
prudence  yieone  à  changer,  dans  ee  eas  ee  aesera  plus  an  établisseaett 
iacompéteot. 

Si  la  jurispradeoce  actuelle  se  maintient,  j'aaraî  beau  dire  aijtV' 
d*hul  à  M.  flotbemb  : 

t  Un  étaMissemeat  de  sieurs  ho^tallèffes  peoi  deaner  aeetaoifc- 
ment  an  enseignement  rétribué,  ce  n'est  pas  un  élaèliasemeat  tatt^ 
tent.  •  Mes  paroles  n'auraient  aucaae  autorité. 

Mon  epinioo  nVst  pis  ia  loi  etiesiribaaaux  pourraient  n^aioTSieu 
égard.  Si  nous  inscrivions  nos  epitiiens  dans  la  loi,  jecompreadraii  V*^ 
M.Nothomb  vtatdire  que  nous retironsd*une main  cequeaottsdemioi^i^ 
l'autre  ;  mais  je  ne  fate  pas  passer  mea  opinion  dans  la  loi»  cl  les  trib* 
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Max  resteroDt  maîtres  de  dédder  si  les  eongrégitioiis  peuvent  donner 
m  enseignement  gratuit  et  aeee^sotrement  un  enseignement  rétribaé» 

H.  MotlMaili.  •—  Messieurs,  ce*ie  réponse  de  If.  le  ministre  de  la 
justice  ne  résont  pas  du  tout  la  ques  ion  que  j'ai  eu  l'iionneur  de  lui 
adresser.  {Intenuptiùu.)  Permettez  ;  vous  introduises  ici  nue  disposition 
basée  sur  Tincompétenee  de  eertaiusé'abllssements  à  donner  rcnseigne- 
ment  et  nous  vous  demandons  si  les  corporations  bospitalières  sont  com- 
pétentes ou  non.  Vous  n'osez  pas  répondre.  Cependant  de  votre  réponse 
dépend  le  sort  qui  teur  sera  fait.  S*il  résulte  de  cette  réponse  qu'elles 
sont  eompéientes  pour  donner  renseignement  gratuit  et  même  accessoi- 
rement rétribué,  elles  échapperont  I  toute  espèce  de  poursuites. 

Je  ne  comprends  vraiment.pas  que  M.  le  miolnre  ne  consentepas  à  se 
prononcer  sur  une  pareille  question  ;  il  est  impossible  qu*il  n*ait  pas  une 
opinion  arrêtée  sur  ce  point,  qui  est  capital (InterrupHon.) 

Je  vous  demande  quel  est  votre  sentiment  sur  la  capacité  des  sœurs 
besp'tnRères  pour  se  livrer  à  renseignement.  ^  vous  leur  reconnaissez 
cette  capacité,  si  par  là  vous  les  soustrayez  à  ractîon  de  votre  article  47 
que  nous  discutoos,  elles  seront  à  Tabri  d'une  foule  de  tracasseries  que 
nous  voulons  leur  épargner.  Elles  contloneront  paisiblement  leur  ad- 
mirable œuvre.  L'intérêt  public  le  commande  et  le  respect  dont  le  monde 
entier  entoure  cette  généreuse  institution  trouvera  oértiinement  de  l'é- 
cho dans  cette  Chambre.  Si  an  contraire  la  réponse  de  M.  le  ministre 
est  négative  ou  seulement  évasive,  les  sœors  de  charité  seront  exposées 
à  des  vexations  qui  troubTeroot  leur  sainte  mission  et  qu'il  serait  in- 
£gne  de  la  Belgique  de  leur  inHiger. 

Mais  pnisqueM.  leminlstre  s'obstine  à  ne  pas  répondre  catégoriquement 
à  ma  foestion,  je  répondrai  pour  lui  par  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
1809.  Je  neveux  pas»  messieurs;  vous  fatiguer  et  je  n'en  ai  plus  le  temps; 
je  ponitnts  entretenir  la  Chambre  de  cette  question  pendant  une  heure. 
Il  n'en  est  pas  de  plus  connue;  nous  Tavons  jadis  discutée  à  satiété.  Je  la 
,  et  je  OM  boroe  à  rappeler  que  lonqoe  Portalis  a  soumis  à  Fem* 
'  Napoléon  le  décret  de  1809«  il  a  positivement  déclaié,  dans  son 
rapport,  que  renseignement  gratuit  est  un  des  objets  essentiels  de  Tin- 
stîtotlon  des  sœurs  hospitalières. 

Cestia  déclaration  de  Tbomme  illustre  qui  a  conçu  le  déaet,  c'est 
ce  que  l'empereur  a  approuvé,  et  Vest  ce  que  depuis  ion  le  gouverne- 
ment impérial  a  (ait  dans  plus  de  ^00  décrets  qui  ont  autorisé  des  cor- 
porations hospitalières,  avec  la  facuUé  de  donner  l'enseignement  gra- 
tuit et  même  rétribué.  Le  roi  Guillaume  a  pris  au  delà  de  70  an  étés 
dans  ce  sens,  et  le  gouvernement  national,  depuis  1850,  an  delà  de  êO. 

C'est  la  pratique  suivie  par  tous  les  ministres  depuis  1850  jus- 
qu'en 1847,  n'importe  le  parti  politique  auquel  ils  appartinssent.  Ç*a. 
été  l'opinion  de  M.  Erast  comme  de  M.  Lebeau,  de  M.  Liedis  comme 
de  M*  Leclercq,  et  c'est  enfin  celle  de  l'honorable  M.  Rogier.  (Interruption,) 
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Pouniiioi  m'mtcrrompre!  Tallais  prmiver  oe  q«e  je  dit;  la  U3, 
rhooorable  lainistre  des  affaires  étrangères  a  sootano  cette  ofiiM 
contre  son  coUègae  dealers  da  déparument  de  la  jostice  ([ai  déaiiitn 
sosors  hospitalières  la  capacité  d'enseigaer. 

Tal  produit  locorrespondaBoe  dans  le  temps.  Elle  est  imprioiée  4» 
nos  dlscossions  de  1857.  L*bonorable  M.  Rogier,  en  iS50«  a  rt^aâ^ 
énergtquenent  poor  les  sœars  de  charité  le  droit  de  donner  Tutinic- 
tlon  grainite;  j*aflimie  qoe  llionorabYe  ministre  Ta  sosteno  et  ngoé  ! 

Yoiilez-TOQs  nne  autre  opinion?  c*est  celle  de  Thonorable  M.Ledenf, 
énoncée  dans  un  acte  solennel,  dans  un  rapport  an  Roi,  qoHliéRsnit 
en  1841,  étant  ministre  de  la  Jnstiee,  afin  d*aaiorîser  nne  eorptntin 
hospitalière  à  accepter  une  fondation  pour  renseignement. 

Yotci  ceque  disait  M.  Ledereq:  ceci  est  important;  la  Ciuaibreetie 
psys  tQut  entier  attachent  ujie  juste  et  considérable  valeur  àrantuiiè^ 
11.  le  procnrenr  général  près  la  ooor  de  cassation. 

M.  Leclercq  ne  s'enfermait  pas  dans  les  nuages  où  se  coapiait  M.  k 
ministre  de  Injustice  actuel  et  s*eipliquait  fort  clairement. 

Jugez-en  plutôt  : 

cLe  gouTeroement  français,  et  le  gonvernementdesPaji^fttsetie 
gouvernement  de  V.  M.  ont  successÎToment  reconnu  et  autorisédcfcii' 
grégaiions  relgteuses ayant  pour  objet  i'instmction pubiiqueoaleni- 
lagement  des  malades. 

i  Le  décret  du  18  février  1809  veut  que  les  statots  de  ees  w^^ 
congrégations  soient  soumis  à  Tapprobition  du  chef  de  l'Etat. 

t  II  eiiste  dans  la  commune  d*A.nseghem,  Flandre  ocddeaiale^iM 
association  dite  des  sœurs  de  St^Yincent^de-Pan),  dont  lehot^iacip^^ 
d'après  les  sUtuts  qu'elle  soumet  à*la  sanction  de  Y.  M.,  est  de  tcsirn 
hospice,  d'y  soigner  des  vieillards  eides^^vieUles  femmes  ininaes^ifli»^ 
que  d'autres  nécessiteux,  et  d'y  élever  des  orphelins  et  des  mbmàasr 
donnés;  de  donner  gratuitement  l'instruction  et  d'apprendre  à  trinS- 
1er  aux  enfants  pauvres  de  la  commune;  de  tenir  une  école rârîM^^ 
un  pentionnat  de  jeunes  filles  pour  l'enseignement  des  langaesHaBioèet 
française,  de  la  lecture,  de  l'éeritnre,  de  l'arithmétique,  etc.,  tf  il^  «* 
vrages  demain. 

c  Le  double  but,  si  philanthrop'qu(  et  si  utilede  cette  înstîtatiM, ré- 
pond tout  à  fait  au  vœu  de  loi. 

i  Les  différents  articles  de  ces  statots  n'ont  rien  de  contraire  m  ^^ 
et  ils  sont  la  reproduction  des  danses  ordinaires  des  statuts  d'aeiKS» 
sociaiions  que  Y.  M.  a  déjà  approuvées. 

I  Par  l'art.  7,  les  sœurs  attribuent  à  leur  association  les  bAtisentseï 
terrains  qui  actuellement  leur  servent  d'habitation  et  de  jardiOteiA«i 
sont  évalués  à  12,0(i0  francs. 

«  Elles  y  affectent  do  même  les  meubles  et  autres  objets  qui  s>  ^' 
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rent  aeloeltement.  Elles  veulent  tootefois  que,  si  lear  association  Tenak 
UD  jour  à  être  supprimée,  les  meubles  et  immeubles  qui  lui  appartien- 
drueatdeylenuent  la  propriété  du  bureau  de  bienfkisauoe  d'ànsegbem. 
Il  h  cbarge  de  continuer  leur  but  de  charité  et  à  la  condition  de  payes»  à 
la  coDCorrenee,  toutefois,  du  revenu  acquis,  des  pensions  aux  religieuses 
ilors  existantes. 

c  Les  ayis  de  l'administration  locale,  de  Mgr  révoque  du  diocèse  et  de 
la  dépntation  du  conseil  provincial  sont  tous  favorables  à  la  demande  des 
lœun  hospitalières. 

I  Je  pense  aussi  qu*i]  y  a  lieu  de  raccuellllr  et  fai,  en  oonséquence« 
rhoooeor  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Y.  M.,  le  projet  d*arrété  ci- 
oiot.  • 

Tel  était  le  langage  de  llionorable  ancien  minirre;  ilest  impossible 
(l*affirmer  d*one.manière  plus  nette  la  eompétenoe  des  hospitalières. 

Toat  à  rheure  f  al  parlé  des  arrêtés  royaui  pris  dans  ce  sens;  il  y  en 
I  use  quantité.  Je  citerai  par  exemple  un  arrêté  du  I5mai  1S40,  contre- 
iigiié  Liedis,  qui  autorise  la  communauté  des  sœurs  de  Waerschoot  à 
looaer  : 

i*  L'iostmction  gratuite  aux  •enfants  pauvres; 

^  A  tenir  une  école  pour  les  enfants  de  la  bourgeoisie  moyennant 
m  légère  rétribution. 

Je  rappellerai  on  arrêté  du  3  juin  1840,  du  même  ministre,  i*honora- 
t»ie  M.  Liedts,  qui  autonse  les  sœurs  de  Ghistelles  à  tenir  un  pensioi^ 
»t  de  jeunes  filles. 

Je  pourrais  étendre  cette  énumération,  mais  ceci  suffit  à  montrer  que 
I  Lîedis  n'avait  pas  de  doutes  sur  la  eompétence  des  sœurs  hospita- 
ièrei. 

■*  Teoch,  mlmiitre  de  la  fastice.  —  Cela  a  été  condamné 
wrlestiibnnaux. 

H.  IVoUfeaaili.  —  Gela  n*a  pas  été  condamné  par  les  tribunaux  ; 
ODS  donnez  k  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  du  it  mars  1848  une  portée 
'''Ho'apas;  c'a  été  une  questioa  spéciale;  il  s'agissait  des  sœurs  de 
4i;it>Marie  qui  ne  sont  pas  des  hospitalières  ;  et  nous  nous  occupons  ici 
es  hospitalières  particulièrement;  il  n'y  a  qu'un  seul  arrêt,  et  il  n'a  trait, 
'  le  répète,  qu'à  un  point  spécial.  La  question  au  fond  n'est  pas  jugée.... 

£t  puisque  vous  m'interrompez,  M.  le  ministre,  je  vous  dirai  que  Je 
t*éionne  grandement  de  votre  respect  subit  pour  les  décisions  de  la 
our  de  cassation.  Je  me  souviens  du  temps  ch  la  cour  de  cassation  a 
Dodamné  solennellement  votre  doctrine  en  matière  de  charité;  vous 
vex  méprisé  cette  dérision,  et  du  coup  vous  l'avez  brisée,  ainsi  que  k 
n  communale  ;  voilà  comment  vous  pratiques  le  respect  envers  la  chose 
>leDnellement  Jugée! 

£t  aujourd'hui  vous  l'invoquez  sur  ui|  point  spécial,  isolé,  dans  une 
lestion  qui  n'a  pas  été  tranchée.  Mais  montrez-moi  donc  un  arrêt  qui 
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décide  que  les  MMushotpltalièrei  n'oaipas  quiUai  yew  initniieki 
enfante  ptantgl 

J'en  appelle  de  Tooe  à  rhonoietle  M.  Regier,  Toire  eoHègie;  'ip- 
testera  atee  mol,  j'en  soif  cooTaincn  ;  j*ai  son  opiaion  de  iëSOneks 
yeniy  ei  l'honoraUe  membre  tiendra  àcerar  de  s'attecier  à  aoni  pw 
protéger  ces  8<eiir«  hospitaiières  qae  ToniTers  catonre  de  m  véaimiN 
et  de  sa  reeennaissaoee  ! 

k  qooi  bon  discaier  davantaget  Jeeeosiate,  en  tenBinaat»kiileDce 
de  M.  le  mioistre  de  la  justice  et  j'ai  le  droit  de  dire  qac  ta  i«  c^t 
olMCore,  ambiguë,  et  qo'dle  cacbe  un  piège» 

■•  Pinnex.  -*  Messlean,  je  ne  veui  pas  m'eotgager  dans  le  M 
même  de  la  question  dont  je  ne  eonnais  pas  tons  les  détaili;  mibilis 
parait  assea  facile  d*aplaoir  la  difficulté  qu*on  signale  et  de  répondit  » 
désir  qui  est  exprimé  des  deux  eétés  de  la  Chambre. 

L*bononble  M*  Notbemb  ne  Teut  pas  qu'on  préjuge  pir  hki^ 
certains  établissemenfs  n'ont  pas  d'existence  l^ale;  d'unaatieciiéi 
rbononble  11.  Bara  Tcot  malnienir  entière  la  législation  actndla. 

Dès  lors,  je  ne  comprends  Traiment  pas  pourquoi  nous  diieattitf  s 
pourquoi  nous  syods  un  article  è  voter.  En  rejetant  la  propoùtoUtt 
par  nos  boooraUes  collègues  de  la  drolie*  nous  éviterons  decotsaeref 
des  disposîtioDS  dont  la  validité  est  au  moins  douteuse,  d*arréiés  ioi«a 
dont  la  légalité  est  au  moins  contestable.  D'un  autre  célé,  en  lefvâit 
de  voter  la  disposition  proposée  par  le  got vernement  et  la  leeiioi  ces- 
traie,  nous  éviterons  d'encourir  le  reproche  de  vouloir  inflasocer^div 
le  sens  de  la  nullité  de  ces  actes,  la  décision  des  tribunaux. 

Il  me  semble  donc  qu'en  ne  partant  aucune  dispo&i  ion  sur  cette  m- 
tièrenous  laisserons  intactes  toutes  ces  questions,  et  en  laissant  eenae 
en  semble  unanime  à  le  vouloir,  la  solution  aux  tiibunaux. 

■.  VrèreOrbam,  malmintre  des  ilmanccm.  —  Ceb  s'est 
pas  possible. 

■.  mrmo!.  —  Si  les  ariétés  qui  ont  été  pris  sont  lUégaoi,  le  fti* 
vernement  pouira  en  faire  disparaître  les  effeU;  si,  au  cuiinire,ii 
sont  légaux,  ils  conserveront  toute  leur  force. 

Cette  solution  est  évidemment  la  plus  sage,  puisque  nous  a'encoir»^ 
al  le  reproche  de  faire  de  la  rétroactivité,  ni  celui  de  donner  reiisKs^^ 
à  ee  qui  ne  serait  pas  légal. 

Je  recommande,  du  reste,  d'auUnt  plus,  ce  système  que  jesecras 
pas  que  la  Chambre  soit  disposée  k  entrer  dans  un  examen  apfin^ 
de  cette  question  qui  surgit  d'une  manière  toute  fait  inopinée,  si  1*^ 
livrer  à  l'étude  d'arrêts  dont  la  discussion  prolongerait  nécessiiieaeBt 
pendant  plusieurs  jours  encore  ce  débat  déjà  trop  long. 

m.  Teach,  mlmlatre  de  la  Jnatlee.  —  ie  ne  pais  pat  ^e 
rallier  à  la  proposition  de  rbooorable  M.  Pirmex  et  je  crois  que  qodqve» 
mois  suffiront  pour  prouver  qu'elle  n!est  pas  admissible. 
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rart.  47  6'oecape  de  deax  choses  :  des  fondations  de  beorses  et  des 
fondalons  d^eoseignement,  si  voos  sopprimez  la  disposition  de  l'art.  47, 
les  foBdations  de  bourses  resteroDi  dans  la  siiuatioo  où  elles  sont  au- 
joardhal. 

Il  fii«l  oae  disposition  pour  les  attribner  à  radministratîoii  qui  est 
organisée  par  le  projet,  et  c^est  précisément  le  bat  de  Tart.  47. 

"Quant  anx  fondations  d'enseigoement»  nons  sanvegtrdons  tons  les 
droits,  en  introduisant  dans  Tarticle  les  mots  adminkiraiimu  intompé'- 
imUi^  et  notre  déclaration  à  cet  égard  doit  évideoDment  sufike»  puisque 
nous  laissons  à  Tappréciation  des  tribunaux  touies  les  questions  que 
Ton  Tient  desouloYer. 

On  noes  demande  de  décider  ces  questions.  Noos  ne  le  pouvons  pas  ; 
notre  déclaration  sauvegarde  tous  les  droits  en  présence  du  teite  de 
la  loi,  qui  ne  remet  aux  administrations  de  l*enseignement  que  les 
fondations  gérées  aujourd'hui  par  des  administrations  inoompéten'.es. 
La  déclaration  que  nous  faisons  à  cet  égard  doit  suffire,  noua  ne  ponont 
aucune  atteinte  aux  fondations  gérées  anjourdlini  par  des  administra- 
tions véritablement  compétente». 

M.  B.  Bamiortler.  —  Mais  vous  confisquez  les  autres. 

M.  Te»ch,  ittfmtoti^  de  la  fustlee.  ^  Nous  ne  confisquons 
rien  du  tout,  puisque  je  laisse  tout  au  service  pour  lequel  les  fendationt 
ont  été  faites. 

Ainsi,  pour  rendre  ma  pensée  bien  claire,  je  suppose  que  les  tribu* 
naux  admettent  ce  système,  que  le  décret  de  1809  permet  d'accorder  la 
personoification  civile  à  des  congrégations  religieuses  exclusivement 
pouf  IVnsefgnement  gratuit,  ou  à  des  congrégations  qui  donnent  acces- 
soif  ement  un  enseignement  payant,  il  en  résultera  que  les  sœurs  hospi* 
talières  ne  seront  pas  des  administrations  incompétentes. 

Qie  voulez-vous  de  phis?  Je  sauvegarde  tous  les  droits.  Mais  je  ce 
puis  pas,  moi,  décider  cette  quesiioo.  Car  si  je  venais  dire,  par  exemple, 
avec  l'honorable  M.  Nothomb,  que  les  sœurs  hospitalières  ont  le  droit 
Don-eeuleiAent  de  donner  Finstruction  primaire  gratuite,  mais  encore 
de  donner  un  enseignement  payant;  quelle  serait  la  valeur  de  ma  décla« 
ration? 

Elle  n'empêcherait  pas  les  tribunaux  de  décider  que  les  sœurs  hospi- 
talières sont  incompétentes  et  qu'elles  n*ont  pas  la  personnification  ci- 
ville  pour  un  semblable  objet.  Qu'on  nous  permette  donc  de  ne  rien 
décider  et  de  nous  borner  à  nous  réserver  les  moyens  de  rentrer  dans  la 
légalité;  nous  ne  demandons  pas  autre  chose. 

■.  Bara,  rapporteur.  ^  Je  crois  que  Thonorable  M.  Firmes  n'a  pas 
saisi  complètement  le  but  de  Tarticle  en  discussion;  car  il  ne  suffit  pas 
de  décider  ce  qui  arrivera  des  fondations  d'enseignement  rattachées  à 
des  établissements  incompétents;  il  faut  encore  les  donner  à  quelqu'un, 
et  c'est  précisément  ce  que  fait  la  loi.  Actuellement  les  communes  no 
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sont  pas  compéientes;  il  font  doue  Men  dire  q«e  cm  admiDÎstntiMsi^ 
ptitiendrontaoz  eommottet.  De  sorte  que  si  cela  ne  se  troofaiipisfas 
la  loi,  il  y  aurait  une  laciae^  oo  ne  saaraii  à  q«i  ces  fondatîoosappiite- 
draieot. 

Mais  il  y  a  no  moyen  de  satisfaire  lout  le  monde  ;  c*est  d*aJNterni 
mois  :  étMiê9êmtHU  campéunu^  cenx-ei  :  cTeprès  In  hU  OMlsai0.  De 
celte  façon  la  question  rettera  complètement  entière  ;  elle  mëdèm 
d*après  les  lois  existtntes.  Si  les  hospiulières  enl,  eomae  le  préieni 
rhottorable  M.  Noihomb,  le  droit  de  conierfer  lear  admiulitnitiMdii- 
linele»  elles  la  contenreronl. 

■.  Tescli,  malmistre  de  la  fmntlce.^U  n'esl  plasposDUede 
dire  d*eprèf  les  loU  exitianus^  attendu  que  cela  pourrait  8*ftppiiq«r 
aussi  aux  fondations  de  bounes. 

H.  Bava,  rapporteur.  —  ETldemmenl,  Tartide  devrait  éire  rawi^. 
L*addiiion  que  je  propose  esl»  je  le  reconnais  moi-même,  nusniM 
en  présence  des  dédaralions  Ciîles  à  la  Chambre.  Du  momeolfi'oi^ 
dare  laisser  intaclei  les  lois  eiisunles,  il  esl  éfident  que  par Jdaia»- 
trations  ioeompétenies  il  s'agit  d*une  incompétence  d'après  Ici  lois  eiis- 
tautea.  L'honorable  M.  Noibomb  peut  donc  être  parÊiiiementmsuré. 

Si  les  hospitalières  prétendeni  avoir  rinstiimion  dvile  d'aprèf  ie^- 
creldeiS09,eh  bien,  elles  conserveront  leur  administration  par^ 
lière.  Mais  que  veut  l*honorab!e  M.  Noibomb  î  11  veut  faire  déebrerp« 
11.  le  minisire  de  Is  ju&tice  que  toutes  les  hospitalières  ont  été  iosutiées 
conformément  au  dècrel  de  1809,  et  il  dit  :  Que  M.  le  miaittre  to 
eeue  déclaration,  et  les  hospitalières  ne  seront  plus  inquiétées. 

C'est  une  erreur,  messieurs;  Topinion  de  M.  le  ministre  de  ii^ifi- 
lice  n'aurait  qu'une  valeur  de  doctrine,  et  le  ministre  qui  lui  saccédenit 
pourrait  parfaitement  interpréter  le  décret  dans  un  sens  différent 

Il  n*y  a  donc  ici  qu'un  simple  malentendu.  Mous  ne  diangeoQSpts 
le  décret  de  1809  et  dès  lors  nous  pouvons  tous  voler  rameadeneat 

H.  B.Dnaiaortier. — J'avoue  que  je  ne  comprends  rien  à  cette  bu* 
nière  d'argumeotcr.  Quand  mon  honorable  ami  M.  Noibomb  denua^ 
une  explication  au  minislre,on  dit  :  àquoi*bon?  Maréponse  n'aonii^*^ 
la  valeur  d'une  doctrine  personnelle  ;et  quand  il  s'agit  de  la  loi,  M.lt>^' 
nistre  nous  dit  :  Fiez-vous  à  mes  eiplications,llais  cesexplicatioassoei- 
elles  autre  chose  que  rexpression  d'une  doctrine  personnelle?  Noos  ^ 
vivons  pas  sous  un  régime  ezpllcalif,maiis  sous  ua  r^ime  représeaDuf, 
et  la  loi  doit  être  claire  et  précise  pour  lout  le  monde. 

Or,  dans  tout  ceci,  qu'est-ce  qui  me  frappe?  C'eslqtteM.lemiBti(r«^^ 
M.  le  rapporteur  ne  cessent  d'argumenter  du  décret  de  1809  eadoosiB^ 
à  ce  dècrel  une  portée  qui  leur  esl  particulière  tt  en  écartaotloit^^' 
faits  qui  se  soni  produits  depuis  la  chute  de  l'empire. 

Ooi,  des  foQdaiioos  ont  été  faites  sous  l'empire  du  décret  de  iS99: 
mais  les  arrêtés  du  roi  Guillaume  n'oni  pas  é(é  pris,  eux,  en  verts  de 
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décret  de  1809,  mais  ea  Tertu  du  pouvoir  absolu  que  lui  avait  conféré  la 
loi  foodameoiale  en  matière  de  bienfaisance;  et  ces  arrêtés  sont  d^une 
légalité  incontestable. 

Mainlenant  que  lait-onTEh  bien^je  me  demande,  quand  j'entends 
poser  cette  question  :  De  ce  qu'un  établissement  quelconque  est  con- 
stitué en  personne  civile  pour  donner  l'instruction  aux  pauvres, 
a-t-il  le  droity  oui  ou  non,  de  donner  rinstrnction  rétribuée?  Non, 
diies-vousT  Je  demande  si  nous  vivons  sous  le  régime  de  18S0.  Quoi  ! 
parce  qne  j*ai  reçu  la  personnification  civile  et  que  j'exécute  la  condition 
qui  y  est  mise,  je  ferais  privé  de  tous  les  droits  donnés  aux  Belges  par  le 
tue  II  de  la  Constitutionl 

Je  sais  constitué  personne  civile  pour  donner  Tinstructionanx  pauvres. 
Tai  ane  école  de  pauvres;  mais  parce  que  je  suis  personDecivi'e,  je 
suis  privé  des  dro  ts  consacrés  par  la  Gon^tituiion,  je  n'ai  plus  le  droit 
de  faire  ce  qte  tous  les  Belges  pot  le  droit  de  faire.  Vous  ne  poncez  pas 
priver  les  personnes  civiles  des  droits  dont  tout  le  mode  jouit,  dont 
on  ne  peut  être  privé  que  quand  on  a  perdu  ses  droits  civils.  Qui- 
conque n'a  pas  perdu  ses  droits  civils  a  le  droit  de  les  exercer.  On  ne 
peut  pas  lui  imposer  d'incompétence,  je  ne  comprendrais  pas  que  les 
uUmnaux  décidassent  que  des  personnes  qui  n'ont  pas  perdu  leurs 
droits  civils  fussent  privées  de  Texercice  des  droiis  constitutionnels. 
Quand  j'ai  obteou  la  personnification  civile,  dès  l'instant  qne  je  donne 
rinstrnction  aux  pauvres  je  remplis  la  condition  mise  à  l'octroi  de  la 
personnification,  je  jouis,  en  dehors  de  cela,  de  tous  les  droits  dont  toit 
citoyen  jouit  ;  on  ne  peut  pas  m'enltver  les  droits  de  citoyen  ;  vous  vou- 
lez considérer  les  droits  de  citoyen  comme  en'evés  parce  qu'on  a  eu  la 
personnification  civile* 

C'est  en  partant  de  ce  principe  que  l'honorable  membre  dit  qu'une 
fabrique  d'église,  un  hospice,  un  é  ablissement  de  bienfaisance  est  inca  « 
pable  pour  gérer  un  éublisaement  d'instruction.  Gela  n'est  éctit  nulle 
part  dans  la  Constitution. 

Du  moment  que  la  Constitution  a  dit:  L'instruction  est  libre,  vous  ne 
pouvez  pas  empêcher  les  citoyens  d'exercer  ce  droit. 

On  vient  dire  que,  dans  ik  loi  sur  1  instruciion  primaire,  nous  avons 
monopolisé  cet  enseignement  entre  les  mains  de  TEt  it  etde  la  commune; 
c'est  Inexact,  car  la  commune  ne  doit  établir  d'école  qu'autant  qu'il 
n'existe  pas  d'école  privée;  seulement  si  cette  école  est  adoptée  ou  sub^ 
sidiée,  elle  est  soumise  à  l'inspection. 

L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  loi  faire  rendre  des  comptes,  d'entrer  daos 
ion  domaine  intérieur.  Par  la  loi  qu'allez'vous  faire?  Toutes  écoles  du 
clergé,  dirigées  par  les  séminaires,  le»  évêcbés,  les  fabriques  d'église, 
vous  allez  vous  emparer  de  leurs  biens,  les  confisquer. 

Tous  le  voyt  z,  c^est  une  loi  de  confiscation  que  vous  faifes,  cependant 
la  confiscation  est  interdite  par  Ui  Constitution,  la  Con&titutioa  Tinterdit 
lomieUement. 
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Une  fols  q«e  Toas  atires  eoQfliqoé  les  biens  des  fottdttioiis.vovi'kQ- 
tt%  qiroo  |Mtt  à  fsire  pour  confisquer  les  biens  de  tont  le  monde. 

Je  dis  que  nous  sommes  en  droit  de  dire  et  de  répéter  qse  likiipe 
vous  présentes  est  une  loi  malhonnête  qui  porte  atteinte  à  Is  innlté 
du  pays. 

M.  Pirates.  —  Toici  la  différence  que  Je  tronve  entre  rviieleto 
Il  s*agit  et  la  législation  actuelle. 

le  crains  de  ?oir  surgir  des  difficultés  que  tt*aperçoît  pas  letovrenR- 
ment. 

On  nous  dit  que  Ton  décidera  seulement  que  les  adminiitritioii  io- 
compétentes  pour  donner  rinstniction  cesseront  d*admin«trer  le  fae- 
dations.  Ce  n'est  pas  exact,  rarticfe  porte  que  les  bltus  serontittnteà 

JH.  Tescb,  malmlslpe  de  la  |mtotlee.  —  Remis  à  la  comité 

JH.  PtrHues.  -*  Sont  remis  aux  administrations  organiféei  (Tiprè 
la  loi.  Je  demande  si  les  tiers  ne  pourront  pas  Tenir  rédanereesliies 
en  se  fondant  sur  rillégallté  des  établissements  qui  pissèleat  h 
biens. 

La  loi  n^aura-t-elle  pas  ainsi  pour  effet  d'attribuer  à  ces  ainioistn- 
tiens  des  biens  qui  derraient  revenir  à  d^s  tiers?  S*il  en  est  ainsi,  to3) 
faites  un  cbangement  considérable;  il  serait  possible  que  leshériiieisii* 
fond  teur  eussent  des  droits  à  réclamer  les  biens  administrés  par  toéu- 
blissements  incompétents. 

Dans  ce  cas,  les  biens  retourneraient  à  la  famiHe  au  lien  d*aller  i  one 
administration  publique.  Pour  moi,  qui  suis  peu  sympaihiqae  m  foa* 
dations,  Je  regretterais  d*en  perpétuer  aux  dépens  des  droits  desii- 
milles. 

Vous  dites  que  les  héritiers  resteront  dans  leors  droits.  SU  es  est 
ainsi,  cet  article  ne  signifie  rien.Oa  stgnaTe  eetie  disposition  coone» 
.abus  monstrueux,  comme  une  Tiolation  des  conditions  du  legs,  cois^ 
une  violation  des  droits  acquis,  pourquoi  tous  exposer  à  ces  rqvo^ 
si  votre  arti(  le  ne  signifie  rien  ? 

■.Tewh.  malialslpe  de  la  liietlce.  —  H  slgrifie  q^^f»^ 
chose  en  ce  qu'il  attribue  l*admînijtratiog  des  biens  à  ceui  i  (^  ^^ 
appartient. 

M.  Plrnaes.  -*  De  deux  choses  lune,  ou  rartide  change q>^^^ 
chose  à  la  législation  et  alors  il  a  une  portée  différente  de  ceOeqitiBi 
donne  Thonorable  rapporteur,  et  II  est  dangereux  ;  on  il  ne  ckaogeHe^* 
et  alors  il  est  inutile. 

m.  Te»ch,  laaf  aalstre  de  la  JusUee.  —  Le  dllennie  o'etf  p^^ 
eiact  ;  pei  sonne  ne  dit  que  l'article  ne  change  rien,  mifs  je  prétettd§  qae  ^^ 
projet  ne  change  que  sous  le  rapport  de  radmlnistratioD,  do  so^^  ^^ 
gestion,  mais  qu'il  ne  change  rien  v  s  à-vis  des  tiers.  Â  part  radnioi^'^ 
tion,  les  différentes  fondations  de  bourses  resteront  eeqa*ellrssoit-^ 
n'y  aura  de  changement  que  dans  Tordre  adminutratif;  lesdioiu^e» 
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ieniont  maintenue,  les  biens  seront  attribnés  aux  administrations 
x^mpétentes  et  leur  seront  remis  avec  les  obligations  dont  ils  sont  gre« 
rés;  on  poorra  exercer  contre  les  fondations  tous  les  droits  qn*on  aurait 
[)Q  faire  valoir  contre  elles,  alors  qu'elles  étaient  gérées  par  les  anciennes 
idministrationB.  Si  l'honorable  membre  le  désire,  on  peut  ajouter  :  sous 
-éserve  des  droits  des  tiers. 

Vovlei-vous  mettre  à  la  fin  de  l'article  :  loiii  réserve  dé$  droiu  du  UenJ 

Ces  mots  seront  entendus  en  ce  sens  que  les  individus  qui  auraient 
)o  attaquer  ces  fondations,  parce  qu'elles  suraient  été  faites  à  une  per- 
M>nne  iocapable»  pourraient  encore  les  attaquer  aujourd'hui  alors  même 
la'etles  auraient  été  remises  aux  services  incompétents. 

M.  Plraira.  —  Je  crois  que  vous  avez  oublié,  dans  la  nouvelle  ri^ 
iact:on,les  mots  bonnes  d'études. 

■.  Tewli,  mlolstpe  de  la  Jnstlee.  —  En  effet,  il  faut  ajouter 
ei  mots  ou  âa  bounei  d^études. 

M.  TUalm  XIIII.  —  Je  désire  faire  une  question  à  M.  le  ministre 
le  la  justice  et  au  rapporteur  de  la  section  centrale. 

Un  arrêté  illégal  peut-îl  avoir  des  effets  quelconques? 

L*booorabIe  M.  Bara  nous  a  dit  tout  à  Theure  que  l'arrêté  de  184  i,  par 
equel  on  accepte  une  donation  de  madame  de  Baré  de  Gomogne  à  l'ar- 
heTéqne  de  Malines  pour  les  petits  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  à 
iaUnes,éuit  illégal.  Soii! 

Eh  bien,  si  cet  arrêté  est  illégal  en  notre  faveur,  pourrait-il  être  légal 
outre  nous?  C'est-à-dire,  ponvez-vous,  après  nous  avoir  pronvé  qu'il 
«peut  être  accepié  ou  qu'il  a  été  indAment  accepté  en  notre  frveur, 
ire  :  Nous  l'acoeptons  pour  la  commune  de  Malines! 

■.  Barsi,.  rapporteur.  —  Non  1 

■.  Tilaln  JLIIII.  —  Bien.  Sans  eela,  la  conflanoe  que  les  citoyens 
liraient  eue  dans  le  gouvernement  eût  été  un  piège.  On  aurait  tout 
mplement  dépouillé  tes  familles  tropcoufiantei. 
■.  Tesch,  mlniitre  de  la  Jiietlee.  —  Messieurs,  il  est  Con- 
dors très-difficile  de  répondre  aux  questions  que  l'on  pose  de  cette 
anière. 

On  demande  :  Un  arrêté  illégal  peut-il  produire  des  effets  quelcon^ 
lesî  Distinguons  l'ordre  administratif  et  Tordre  des  intérêts  purement 
Ivés. 

lise  peut  très-bien  qu'une  institution  soit  valablement  faite  au  fond, 
l'elle  dépouille  les  héritiers,  et  qu'en  même  temps  l'arrêté  qui  autorise 
ceeptatiott  soit  illégal,  dans  ce  sens  qu'il  n'a  pas  respecté  la  spécialité 
s  services.  (Intermpiiùn.) 

Evidemment,  il  peut  être  illégal  sous  ce  rapport.  Cela  dépend  tout  à 
i  des  termes  des  institutions. 

Ainsi  je  suppose  qu'un  acte  institue  clairement  les  pauvres  d'une  com- 
me pour  des  secours  à  domicile  et  que  l'on  ait  fait  accepter  la  libéra- 
&  par  la  commission  des  hospices. 

22 
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Il  est  éTidenl  que  lei  héritiers  ne  pourrooi  Tenir  rédamer,  putt^ 
le  borean  de  bienftisance  est  là  pour  représenter  les  ptBTres. 

L'arrêté  serait  donc  illégal  en  ce  qu'il  a  attribué  auibospittsiK 
gestion  qui  appartenait  au  bureau  de  bienfaisaoee.  Il  n'y  a  là  qoWlê- 
galité  au  point  de  Tue  administratif.  Mais  les  héritiers  ne  pourrtHrt  lé- 
clamer  parce  que  la  volonté  du  testateur  aurait  été  manifesteneni  de  dot- 
ner  pour  des  sroours  aux  pauvres  à  domicile. 

Voilà  la  distinction  qu'il  faut  faire. 

H.  Sam»  rapporteur.  —Je  me  permets  d'expliquer  le  aonqvefai 
répondu  à  l'honorable  M.  Vilain  XI1II. 

Quand  j'ai  dit  non,  j'entends  qnele  testateuretseshéritienisrMtles 
mènes  droits  contre  l'administration  publique  que  ceux  qalbamat 
contre  l'administration  incompétente. 

Si  par  exemple  un  legs  on  une  donation  a  été  faite  à  une  admlniitniw 
qui  ne  pouvait  pas  être  instituée  et  que  rEiatoulacommuoe  f'Mespiit, 
TOUS  pourresy  si  l'Eut  ou  la  commune  n'a  pas  cette  branche  d'atfmib* 
tration  dans  son  service,  contester  le  droit  de  PEiat  on  de  la  cm- 
mune. 

Ainsi,  si  dans  le  cas  qui  vient  d'être  cité,  ce  n'est  pas  k  vimmt 
mais  réellement  l'école  des  petits  frèresde  la  doctrine  chrétieaafl  delb- 
lines,  vous  pourrez  plaider  contre  l'Etat,  et  si  votre  préteatH»  est 
fondée, le  legs  deviendra  caduc;  mais  si  le  legs  est  fait  pour  PeaMifM* 
ment  primaire  sans  désignation  d'établissement  privé,  alorsc'estàheou- 
mune  quia  été  instituée  à  accepter. 

Cest  une  question  qui  dn  reste  ne  pourra  être  tranchée  quedemt  les 
tribunaux,  le  ne  fais  qu'émettre  en  fait  une  opinion  personaelit  ^ 
l'étude  des  faits  particuliers  de  chaque  espèce  peut  modifier. 

H.  Yllaln  uni.  —  Alors  les  fondateurs  ont  été  mystliéi  ptftr 
rété  royal. 

Plusuias  hxnbres  :  Aux  voix  ! 

—  La  discussion  est  close. 

■.  Biothenali.  <—  Je  constate  que  nous  restons  de  plnseu  plisèPt 
les  ténèbres.  Nous  sommes  devant  une  question  de  principe.  Je  pn>di 
un  exemple  et  le  puise  dans  cet  arrêté  de  l'honorable  M.  Ledereq^^i^ 
autorisé  une  congrégation  hospitalière  à  donner  l'ensdgnemeatnési^ 
rétribué. 

Je  suppose  qu'une  libéralité  a  été  accordée  à  la  congrégation  ào^i- 
talière  dûment  autorisée  à  jouir  de  tous  les  droits  d*une  penooseci- 
vi'e.  Je  suppose  encore  qu'en  Vertu  de  votre  système  l'arrêté  soitaDe^t^ 
et  l'incompétence  de  laoongrégaaonreconnue.Qu'arnvera-t-il?Vtss>U<^2 
déposséder  les  congrégatiODS  hospitalières  régulièrement  investies  des 
biens  légués  ou  donnés.  A  qui  doonerea-vous  ces  biens?  Seia-ceàii 
famille,  à  la  commune,  sera<e  au  bureau  de  bienfaisance  ! 

Vous  voyez  bien  que  vous  annulez  la  volonté  des  donateori. 
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Noo-senlemeat ?ous  méconnaissez  leurs  inteatioaSi  mais  tous  détrui- 
sez  la  fondation  dans  sa  base. 

Mon-«eQlement  toos  faites  de  la  réaction,  non-senlement  vous  touchez 
aux  droits  acquis,  mais  tous  refaites  les  testaments  ou  les  contrats. 

Les  transactioDS  qui  se  sont  faites  pendant  plus  de  30  ans,  de  bonne 
foi,eatre  les  coogrégatîons  hospitalières  et  des  tiers  sous  la  garantie  des 
lois  ei  de  la  foi  publique,  enyertu  des  autorisations  royales,  les  alié- 
nations, les  acquisitions,  qu*en  dédderez-vous  ?  Comment  ferez-vous 
le  partage  des  biens! 

Yous  touchert  z  aux  droits  des  tiers  et  tous  vous  engagez  dans  une 
Toie  insoluble  ;  quoi  que  tous  fassiez,  votre  loi  resien  violente  dans  son 
bot  et  astocieiise  dans  sa  forme* 
■.  le  yréinidemt.  —  Voici  ramendement  de  M.  Nothomb. 
c  Les  fondations  d*stisef9fiemeai  ou  de  bourses  reconnues,  soit  en  vertu 
des  arrêtés  lois  du  86  décembre  181S,  2  décembre  1823  et  12  février 
18i9,  letf  en  vertn  d'atcfresdltpoiilions  ligiêlativei  antérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  présente  lot,  continueront  à  être  administrées  conformé- 
mentaox  actes  d^autorisation,  sauf  au  gouvernement  à  prescrire,  s'il  y 
a  lies,  par  arrêté  royal  les  mesures  propres  à  assurer  le  conlrôle  de  la 
gestion  des  biens  donnés  ou  légués  et  leur  conservation.  • 
—  Il  est  procédé  à  rappel  nominal. 
En  Toid  le  résultat  : 

Nombre  de  votants,  110. 

Ont  répondu  oui,  46. 

Ont  répondu  non,  64. 

En  conséquence  la  Chambre  n*adopte  pas. 
Ont  voté  Tadoption  : 

MM.  Dechamps,  de  Decker,  de  Haeme,  de  Liedekerke,  deMand*At- 
tcnrode,  de  Mérôde,  de  Montpellier,  de  Muelenaere,  de  Naeyer,  dePit- 
leurs-Hiegaerts,  de  Ruddere  de  Te  Lokeren,  Desmedt,  de  Terbecq,  de 
Theax,  B.  Dumortier,  Henri  Damortier,  d'Ursel,  Faignart,  Janssens, 
Jullior,  Kervyn  de  Lettenhove,  Landeloos,  le  Bailly  de  Tilleghem,  Ma- 
ghermao,  Moncheur,  Notelteirs,  Nothomb,  Rodenbach,  Royer  de  Behr, 
^chollaert,  Snoy,  Tack,  Thibaut,  Thienpont,  Tanden  Branden  de  Reeth, 
Vander  Donckt,  Van  de  Woestyne,  Van  Overloop,  Van  Renynghe, 
^ermeire,  VerwUghen,  Vilain  Xllll,  Wasseige,  fieeckman,  Coomaos  et 
Coppens. 
Ont  voté  le  rejet  : 

MM.  de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  de  Brouckere,  Dechentinnes, 
de  Florisone,De  Fré,  de  Gottal,  De.Lezhy,Ferdinand  de  Macar,  de  Moor, 
de  Paul,  de  Renesse,  de  RIdder,  de  Rongé,Devaux,  de  Vrière,  d*Hofl&ch- 
midt,  Bolez,  Frère-Orban,  Frison,  Goblet,  Grosfils,  Guillery,  Uymans, 
Jacquemyns,  Jamar,  L  louret,  M.Jouret,  Lange,  Laubry,Ch.Lebeau, 
i.Ltfbeau,  Lesoinne,  Loos,  Moreau,    Mouton,  Muller,  Néiis,    Orban, 
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Orts,  Pirmez,  PinoD,  Prévinâire,  Rogier,  Sabatior,  Tesdi,  LYaiis- 
peereboom,  E.  YaDdeDpeereboom,VandersiicheleD,^aii  Hombeeck,!» 
Iseghem,  Van  Leempoel  de  Nieuwmonster,  Vaa  Yolxem,  A]lird,âii' 
siaa,  Bara,  Braconier,  Ch.  Carlier.Crombez,  Cmnont,  DaTid.deBiiUfl^ 
Latonr  et  Yenroort. 

■•  le  pwéBiAmmt.  «  Je  mets  aux  voix  rariîde  47  pn^  pir^ 
goaTeroemeDi. 

Plusiburs  MBif Basa  :  La  division  ! 

■I.  le  présMent.— La  difision  éuotdemaodée»  jemett  annii 
Tartide  en  ceqai  tondie  les  fondations  d*enseignenient. 

Plusibubshbmbbbs  :  L*appel  nominal  ! 

—11  est  procédé  aa  Tote,par  appel  nominal^sar  oettepailie  de  Fariide. 
Nombre  des  votants,  f  10. 

Ont  répondu  oui,  64. 

Ont  répondu  non.  46. 

En  conséquence  cette  partie  de  Tariide  est  adoptée. 

■•  le  préeidemt.  —  Je  mets  aux  voix  rarticle  en  ce  qsieooeerae 
ks  bourses. 

—  L*appel  nominal  est  de  nouveau  demandé. 

11  est  procédé  au  vote  par  appd  nominal  sur  ceue  partie  de  l'iitidt. 
liO  membres  y  prennent  part. 
64  répondent  oui. 
46  répondent  non. 

En  conséquence,  cette  partie  de  Tartide  est  adoptée. 

(Les  membres  qui  ont  pris  part  à  ces  deux  votes  sont  les  mènes  (œ 
ceux  qui  ont  pris  part  au  premier.  Ceux  qui  avaient  réponds  ni  npi^ 
mier  appel,  ont  répondu  non  aux  deux  derniers,  et  ceux  qvl  inieaiR- 
pondtt  non  au  premier  appel  ont  répondu  oni  aux  deux  denien.) 

■.  le  iiréeldent.  —  Nous  passonsàTart.  48. 

■.  Waeeelge.  —Diaprés  ce  qui  avait  été  convenu liier Je petft 
que  c'est  ramendement  que  j*al  présenté  avec  Tbonorable  M.  Vas  Oio" 
loop  qui  doit  maintenant  être  mis  en  discussion. 

■•  le  présldeat  —  Les  art.  48  et  suivants  sont  la  cosié^i"^ 
de  cekii  qui  vient  d*étre  voté. 

m.  Tes«h,  mUiletre  de  le  Jisettee.  —On  pourrait  ickeferks 
dispositions  transitoires  et  reprendre  ensuite  les  deux  questionsqu'^ 
tent  à  voter. 

■.  de  Tlieisx.  — 11  faut  suivre  l'ordre  de  la  loi.  Cela  pestn^ <>« 
rinfluence  sur  les  votes  subséquents. 

■.  Tcecli,  minletre  de  U  Jnettee.  —  Je  crois  quHW^ 
commencer  par  l'art.38,  c*est  à  cet  artide  que  se  rapporte  lepit""^ 
des  amendements,  celui  de  Tbonorable  M.  Orts. 

m.  Wesselce.  —  ramendement  que  j*ai  signé  a?ec  Yhom^ 
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M.  Ytn  Overloop  t  pour  objet  de  faire  coosidérer  toute  condition  non 
locaptée  comme  entraînant  la  nullité  de  la  disposition  principale; 
Famendement  de  Fhonorable  M.  Orts  tend,  au  contraire,  à  faire  consi- 
dérer comme  non  écrites  les  conditions  que  la  loi  n'admet  pas.  Ces  deux 
amendements  sont  donc  jusqu^à  un  certain  point  opposés;  le  nôtre  est 
radical,  absolu,  il  doit  donc  avoir  la  priorité,  et  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  d'abord  sur  cet  amendement. 

—  La  discussion  est  ouverte  sur  l'amendement  de  MM.  Van  Overloop 
eiWaaaeige. 

■.  Wasiieige.  —  Messieurs,  en  ma  qualité  de  cosignataire  de 
l'ameadement,  je  crois  devoir  le  Justifier  par  quelques  considérations 
générales.  Je  serai  très-bref,  la  Chambre  ayant  bâte  d'en  finir. 

Quant  au  passé,  messieurs,  tout  vient  d'être  consommé  par  le  vote 
que  la  Chambre  a  émis  tout  à  Theure.  La  spoliation  est  complète  pour 
ce  qui  concerne  les  anciennes  bourses  et  les  anciennes  fondations.  Notre 
anendementapourobjet  de  soustraire  à  la  rapacité  du  gouvernement 
quelques  débris  des  libéralités  qui  pourraient  être  faites  pour  l'avenir. 
¥ons  le  savez,  messieurs,  le  grand  grief  qui  a  toujours  élé  articulé 
contre  la  Jurisprudence  introduite  par  M.  de  Haussy  dans  les  questions 
de  bienfiiisanpe,  c'est  l'annulation  des  conditioDS  considérées  comme 
contraires  à  la  loi  et  la  confiscation  des  libéraliés,  détournées  ainsi  de 
leur  véritable  but.  On  a  dit  souvent,  et  avec  vérité  ;  L'administration 
s'est  arrogé  le  droit  de  refaire  les  testaments  à  sa  guise,  c'est  contre 
celte  prétention  que  notre  amendement  veut  réagtr. 

Yous  le  savez,  messieurs,  d'après  la  Jurisprudence  adoptée,  en  sup- 
posant qu'un  legs  soit  fait  en  faveur  d'une  institution  avec  administra- 
tion spéciale  et  quoiqu'il  soit  bien  démontré  que  l'intention  du  testateur 
ait  été  soit  de  faire  administrer  le  legs  par  une  personne  qui  a  sa  con- 
fiance, soit  qu'il  ait  été  fait  en  faveur  de  l'enseignement  libre  ou  reli- 
gieux, on  supprime  la  condition  et  l'on  s'empare  du  legs  pour  le  donner 
ï  la  commune,  à  la  province,  à  l'Etat. 

En  d'autres  termes  c'est  l'application  de  Tari.  900  du  Code  civil  dans 
toute  sa  rigueur,  que  consacre  le  projet  de  loi. 

Or,  messieurs.  Fart.  900  du  Code  civil  est  une  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux  sur  la  matière.  Le  principe  général  est,  en  effet,  que 
celui  qui  fait  une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  est  libre  d^y 
poser  telles  conditions  qu'il  Juge  convenir. 

II  pourrait  ne  pas  faire  la  libéralité;  à  plus  forte  raison  peut-il  la 
foire  conditionnellement,  et  dès  lors  le  sort  de  la  fondation  se  trouve 
étroitement  lié  à  la  condition  elle-même. 

Ces  principes  existent  pour  les  donations  à  titre  onéreux  dans  l'ar- 
tîde  1172  du  Code  civil  et  il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  y 
déroger.  Cet  art.  900  du  Gode  civil  est,  dans  sa  généralité,  une  innova- 
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tien;  il  consacre  an  principe  qui  n^exisuit  pu  dans  le  dnil  roniiiM 
qui,  dn  moins,  n*y  eiistail  que  pour  les  testaments,  et  eneoreeepriidK 
était-il  fortement  combattu  par  une  grande  partie  des  inriseonstheiée 
répoque;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu*il  ne  s'appliquait  niHeiai 
aux  donations  entre-Tifs. 

Cest  la  législation  intermédiaire  qui  a  étendu  ce  prlndpe,  par  lei  Wi 
de  1791  et  par  les  lois  de  brumaire  et  de  nivôse  an  ti,  maliilfiit* 
TOUS  (km  coonstire  la  motion  d*ordre  sur  laquelle  fut  Tirtéeliloidi 
5  septembre  1794,  pour  tous  faire  comprendre  que  c'était  wnesue 
politique  bien  plus  qu'une  disposition  de  droit  dflLlFoîd,  ciciei, 
comment  est  conçue  cette  motion  d'ordre  : 

c  C'est  le  moyen,  dirait-on,  d'arrêter  les  effets  malbeureu  de  Fui» 
lérance  dfile  et  religieuse;  c'est  le  besoin  de  poser  deiuMttbsneim 
préjugés  et  au  despotisme  de  quelques  citoyens,  qui,  ne  poimtie|iie( 
aux  principes  de  Tégallté  politique  et  de  la  tolérance  religiein,  pmn- 
▼e  it  d'aiance,  par  des  actes  protégés  par  la  loi,  l'exercice  éeioBCMi 
publiques,  l'union  de  leurs  enfants  avec  des  femmes  qa'ili  ippd^ 
roturières  ou  stcc  des  peisonnes  qui  exercent  un  autre  catei^pcc 
ou  qui  ont  une  autre  opinion  politique,  ij 

Tous  le  Toyez,  messieurs,  le  but  de  cette  nouTcUe  légisMosétuCtoit 
politique.  Il  était  tellement  politique  que  les  lois  de  bramaireetdefei* 
tAaC  an  II  avaient  même,  comme  celle  que  nous  discutons,  décrété Tefe 
rétroactif  des  dispositions  qu'elles  consacraientllest  Trai  de  dire,lo<l^ 
fois,  que  cet  eifet  rétroactif  fut  abrogé  dès  l'an  m. 

On  agissait  exactement  comme  aujourd'hui,  on  acceptait  h  MiiM 
et  on  eifaçait  la  condition. 

La  disposition  même  aggravée  a  passé  dans  le  code  avec  cette  ea* 
preinte  et,  ne  nous  le  dissimuloiu  pas,  l'art.  900  du  code  est  eflcoreise 
disposition  purement  politique. 

C'est  l'application  rigoureuse  et  souvent  arbitraire  de  cet  artide  qvt 
donné  lieu  aux  abus  les  plus  graves.  Cest  à  l'aide  de  cet  article  qae,<itf< 
un  très-grand  nombre  de  cas  on  s'empare  des  libéralités  toot  earej^ 
les  conditions  auxquelles  elles  sont  subordonnées  et  qui  tièH<^^ 
sont  la  cause  déterminante  de  la  libéralité  elle-même. 

C'est  pour  empêcher  autant  que  possible  ces  abus  de  se  leaorrikf 
que  mon  honorable  ami  M.  Van  Orerloop  et  mol  nous  sTOospr^ 
notre  ameodement. 

Les  conditions  dont  il  s'agit  dans  l'art.  900  ne  sont  pas  ces  t^^ 
impossibles  comme  de  c  toucher  le  ciel  de  la  main,  de  boire  ttnel^* 
de  la  mer,  t  exemplt  s  cités  par  les  jurisconsultes  romains,  mus^^  * 
plupart  des  cas,  ce  sont  des  conditions  dont  ruiégalité  n'est  pas  dure- 
ment apparente. 

Eh  bien,  messieurs,  s'autoriser  d  un  doute  sur  la  portée  d'uBt  ^^^^ 
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acct'pter  une  donation  en  refosanl  la  condilion  k  laquelle  elle  est  subor* 
donnée,  je  dia  que  c^eat  aubtîliaer  la  bienfaisance,  que  c'est  abuser  de  la 
bonne  foi.  Ce  n*est  pas  c)  que  vous  pouvex  vouloir,  et  en  demandant 
que  dansée  cas  la  donation  eoli  entièrement  nulle  comme  la  condilion, 
je  crois  que  nous  nous  conformons  à  réquité  la  plus  vulgaire. 

D'ailleurs,  messieurs,  l'adoption  de  notre  proposition  aura  pour  effet, 
dans  bien  des  cas,  de  faire  rentrer  les  libéraliiés  dans  le  patrimoine  des 
fomilles,  et  c'est  ce  que  vous  devez  désirer  comme  nous. 

Nos  adfcrsaires  de  la  gaucbe  se  sont  plaints  souvent  de  Teitension  de 
Il  ■aiamorte;  ils  ont  vu  là  un  grand  danger. 

On  a  dit  dans  le  temps  que  si  Ton  admettait  nos  prétentions,  une 
paode  partie  des  propriétés  en  Belgique  deviendraient  mainmortables 
ei  sortiraient  du  commerce. 

Or,  par  notre  amendement  nous  demandons  précisément  qu*oo  res- 
ireigae  cette  faculté  de  mainmortes,  au  bénéfice  des  familles  ;  car  remar- 
qsei-lebien,  si  le  système  des  conditions  non  écrites  était  suivi,  les 
bieoi  anx  mains  soit  des  communes,  soit  des  provinces,  soit  de  TEut, 
sortiraient  da  commerce  et  deviendraient  des  biens  de  mainmorte  ; 
lasdis  que,  d'après  notre  amendement,  ces  biens  feront  retour  aux  fa- 
Bllies  ;  les  familles  ne  seront  pas  spoliées,  plus  de  capiation  à  crain- 
lire,  pins  d*inflaenee  à  redouter»  et  cela  doit  plaire  surtout  à  vous, 
iMasiearsde  la  gaucbe,  qui  êtes  si  disposés  à  voirtoojoursdescaptations 
OQ  des  inflaences  illégitimes  dans  toutes  les  dispositions  envers  Téglise 
oa  les  institutions  religieuses. 

Voici,  messieurs,  l'argument  principal  qu'on  emploie  pour  justifier  la 
disposition  de  Fartide  900  du  Gode  civil  :  c'est  que  la  cause  prédomi- 
untp,  c'est  la  volonté  libérale  du  disposant,  sa  volonté  désintéressée, 
libre,  spontanée  de  conférer  un  bienfait,  tandis  que  les  conditions  qu'il 
r  ajoute  ne  sont  qu'accessoires  dans  la  pensée,  sans  que  la  libéralité  j 
soit  snbordonnée. 

beU  jetire  au  moins  la  conséquence  que  lorsqu'il  ressort  des  circon- 
ttaoces  du  fait  que  le  disposant  asubordonné  sa  libéralité  à  la  condition 
l«*i]  y  a  mise,  l'artide  900  du  Code  civil  n'est  pas  applicable. 

Cest  Topinlon  de  la  plupart  des  auteurs;  c'est  l'opinion  de  M.  Toui- 
ller; c'est  l'opinion  de  M.  Demolombe;  je  désirerais  savobr  si  c'est  aussi 
l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Je  suppose  une  donation  faite  en  ces  termes  : 

Oe  désire  me  conformer  aux  lois  de  mon  pays,  et  dans  la  supposi- 
tioa  que  ces  lois  me  le  permettent,  je  lègue  une  somme  de  10,000  fr.  à 

la  commune  de à  la  condition  que  celte  somme  sera  employée  en 

bear  de  rinstmeiioa  prtouire  à  donner  par  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne.» 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  justice  si,  dans  cette  bypotbèse,  il 
iidareiait  la  condition  et  le  legs  nuls,  ou  bien  s'il  accepterait  le  legs 
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pour  ia  commune  en  déclarant  la  eondition  non  écrite^  M.  le  maioe 
oe  répondra  pas.  c*esc  son  habitude,  chaqu<*  fois  qn  U  se  troQYe  cnhir- 
rassé,  ou  qu*il  craint  de  faire  connattre  son  opinion. 

Je  comprends  qa*on  peut  toujours  avoir  recours  aux  tribiiDaax;«is 
ce  recours  aux  tribunaux  est  une  chose  dispendieuse  et  <iii*ob  rfd«i& 
Ce  serait,  dans  tous  les  cas,  une  série  de  procès  que  notre  amendeam 
aurait  pour  résultat  de  prévenir. 

Je  demande  donc  avec  mon  honorable  ami,  M. Van  Overloop,  q«>8  ei 
qai  concerne  les  donations  entre-viUi et  testamentaires  ftifesen  fimrde 
rinstruction  primaire,  on  supprime  la  règle  inscrite  dans  Tartiele  M  da 
Code  civil,  c^est-inlire  que  l'on  déclare  que  chaque  folaqa*anecouèti9B 
sera  considérée  comme  contraire  à  la  loi  ou  à  Tordre  publie,  U  diipw- 
tion  elle  même  sera  caduque* 

n.  Plraiaex.— Messiears,  Je  pense  que  l'art.  900  du  Gode  civfl  M 
être  modifié;  mais  il  me  parait  difficile  de  faire  cette  modiUoatiOB dm 
la  loi  actuelle.  En  effet,  l'art.  9î>0  ne  s'applique  pas  seuleanena  au  te- 
dations  en  faveur  de  rinstruction;  il  s'applique  k  toute  naim  mfènk 
fondation,  notamment  aux  fondations  de  charité;  il  sVippiique  swioit 
aux  legs  ordinaires,  c'est-à-dire  aux  actes  purement  privés. 

11  serait  donc  convenable  de  modifier  l'art.  900  d'une  naanère  gèsé- 
raie,  de  manière  à  n'avoir  pas  une  disposition  législative  coneenant  te 
fondations  de  bourses,  et  une  autre  disposition  législative  sur  les  aaim 
matières. 

Il  me  parait  donc  qu*il  serait  sage  de  ne  pas  latrodulre  dans  la  ki  a^ 
tuelle  une  disposition  modifiant  l'art.  900  du  Code  dvit,  mais  de  J 
les  choses  absoinmeot  inuctes;  de  manière  qu'après  la  mise  e 
de  la  loi  en  discussion,on  reste  sous  l'empire  de  l'art.  900,  tel  qaiH  esiiie» 
tout  en  nous  réservant  de  modifier,  à  la  session  prochaine.  Tari.  SOOdaas 
sa  généralité;  par  là  toutes  les  fondations  et  toutes  les  dispoaiiiess  tc^ 
tamentaires  seraient  soumises  uniformément  aux  mêmes  principes. 

Messieurs,  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  faut  éviter  qn'aucaine  dea  dispaâ- 
tiens  de  la  loi  eu  discussion  ne  paraisse  se  rapporter  plnt(^  à  l'art.  S#l 
du  Code  civil,  tel  qu'il  existe,  qu'à  l'art.  900,  tel  qu'A  sera  modifié.  Or 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Orts  entraîne,  à  cet  égard,  on  ft^sf^ 
il  parait  supposer  que  l'obligation  imposée  au  boursier  de  firéqueatar  les 
cours  d'un  établissement  déierminé,  sera  réputée  non  écrite.  Je  pro^ 
serai  de  rédiger  l'amendement  de  manière  à  laisser  compléteneat  ia- 
tact  le  polDt  de  savoir  si  cette  clause  sera  réputée  non  écrite  on  si  dU 
entraînera  la  nullité  de  la  disposition. 
Yoid  la  modification  que  je  propose: 

c  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  pahl^  ou 
privé  à  son  choix,  sans  que  cette  faculté  puisse  être  restreinte  par  Pacte 
de  fondation.  > 
Cette  modification  prouvera  à  elle  seule  que  toutes  les  opinioiu  rc»- 
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mai  ealièressar  la  question  sonletée  par  MM.  Van  Overloop  elWataeine. 

-^  L^tmeodemeiit  esl  appayé, 

■I.  Tma  Overloop.  —  Messieurs,  notre  amendemenl  n'a  pas  été 
eombttla»  et  je  erois  qu^il  serait  difficile  de  le  coml>attre.  En  effet,  il 
tend  à  consacrer  un  principe  déjà  admis  par  la  législation  prussienne* 
par  la  législation  autrichienne,  par  la  législation  baTsroise  et  par  la  lé- 
giblaiion  sarde.  C'est  de  plus,  selon  nous,  un  amendement  de  bon  sens, 
an  amendemeot  d*bonnéteté  publique. 

On  dit  que  notre  amendement  ne  se  rattache  pas  au  projet  en  dls- 

CUftSlOlK 

Je  pense»  au  contraire,  que  Tart.  900  du  Code  civil  et  notre  amende* 
■oit  se  lient  étroitement  au  projet  de  loi. 

LIioBoraUe  M.  Pirmez  est  entièrement  d'accord  avec  nous  sur  la 
aéeesaité  de  modifier  Fart.  900  du  Code  civil;  mais  il  propose  hie  et 
ttsffc,  si  je  pois  m*exprimer  ainsi,  une  fin  de  non-recevoîr;  il  dit  que 
FarL  900  du  Code  civil  s'appliquant  à  une  foule  de  dispositions,  aux 
legs  et  donations  en  matière  de  bienfaisance  comme  aux  legs  et  doua- 
liois  en  matière  d'enseignement,  il  convient  de  l'examiner  à  part,  d'en 
Wre  Fobjtt  d'un  projet  de  loi  spécial  applicable  à  toutes  les  dispositions 
de  libéralité. 

Il  est  vrai  que  l'art.  900  est  applicable  aux  legs  et  donaiions  en  ma- 
tière de  blenikisance,  mais  est-ce  là  un  motif  pour  maintenir  les  abus 
qu'il  consacre  en  matière  de  donations  et  de  legs  en  faveur  de  l'ensei- 
gaement? 

D*aâleurs,  il  y  a  un  précédent.  J'invoque  ici  l'arrêté  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  lui-même.  Lorsque,  en  1854,  M.  Tesch,  au  nom  de  la  sec- 
tioii  eentrale,  présenta  à  la  Chambre  le  rapport  rdaiif  au  projet  de  loi  sur 
les  donset  le|;s ,  un  article  du  projet  statuait  que,  c  dans  les  dons  ou  legs 
charitables,  les  conditions  contraires  aux  lois,  immorales  ou  impossibles, 
seraient  réputées  non  écrites,  et  qu'elles  ne  vicieraient  la  libéralité  que 
si  le  testateur  ou  donateur  avait  fait  dépendre  de  cette  clause  Texistence 
de  la  illsposltion.  i 

£h  bien,  là  auisi  il  s'agissait  de  l'art.  900  du  Codecivil.  C'était  une  loi 
spéfiale  relative  à  la  bienfaisance.  On  n'hésita  pas  cependant  à  modifier 
Fart.  900  dans  le  sens  de  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer 
aiee  rhonorable  M.  Wasseige. 

Pourquoi  donc  repousserait-on  aujourd'hui  cet  amendement,  sous 
fiétate  qu'il  faut  modifier  l'art.  900  d'une  manière  générale?  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  vous  consacriez  le  principe  dans  le  projet  en  discus- 
sioo.  Car,  remarques  qu'un  projet  de  loi,  modifiant  Fart.  900  dans  sa 
lénéralité,  peut  n'être  pas  pr&enté  de  sitôt,  peut  être  renvoyé  aux 
calendes  grecques. 

Yeuillex,  messieurs,  réfléchir  aux  conséquences  que  peut  avoir  le 
rejet  de  notre  amendement. 

Î3 
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Je  lift  dâOft  le  projet  : 

Alt.  59.  Les  dispositfoas  de  la  présente  loi  soot  ipplieiMei  èHMa 
leslibéralitéi  ou  fonda tiooft  au  profil  de  reoset^neiii  p«])Se,oi|iu 
la  création  de  nootelles  boarses,  dontraceeptation  n'am  pM  été  an- 
risée  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Qa'ariîvera-t-il  si  vous  n^dmeltez  pas  mon  amendement!  Testes  ifs 
libéralités  en  faveur  de  renseignement  dontraceeplations*atnpt>(ii 
autorisée  avant  la  mise  en  vîgueur  de  la  présente  Ioi,tomberoB<iois  m 
application. 

Que  fera  le  gouvernement?  Il  dira:  c  J'applique  ropiaioBèelLde 
Haussy,  Je  regarde  telle  condition  comme  illégale  et  paftiaf  osiéoiie, 
je  supprime  la  condition  et  je  prends  Targent.  • 

Prenons  pour  exemple  le  legs  de  M.  Veriiaegeo.  Si  vem  aeaififei 
pas  Tart.  900  du  Code  d?il  dansle  sens  de  notre  nmendeneot,  qie  fc«- 
U  arriver? 

On  dira  que  les  commoues»  compétentes  pour  donner  remdgieaM 
primaire,  ne  peuvent  pas  se  livrer  à  rensdgneffleut  snpériesr,  fcl) 
condition  apposée  au  legs  de  M.  Yerliaegen  est  contraire  mltk^^ 
être  réputée  non  écrite,  et,  en  conséquence,  on  antoriserifeiUutli 
commune  de  Bruxelles  à  sccepter  le  bénéfice  du  legs,  toateBisttrimn 
la  charge,  qui  fait  un  tout  indivisible  avec  la  libéralité. 

An  surplus,  nous  ne  demandons  que  ce  que  tous  les  eoDueDtattVf 
progressifs  du  Code  elTil  demandent,  c*eit-à-dire  hneéifntwB* 
fan.  900. 

Nous  ne  demandons  que  rextenslon  de  ce  que  le  Godé  dvOééddeei 
matière  de  substitutions. 

La  substitution  n'e^t,  en  réalité,  qu^one  condition  attacbéei  nelM* 
rallié.  Je  lègue  k  Pierre  ni  capital  de^..«.  à  chnq^  ^  salstittittt" 
profit  de  Paul. 

Or,  que  dit,  dans  ce  cas,  le  Code  dvilf  II  dltqiie  h  disposMaa  cecèn 
est  nulle. 

Eh  bitn^  pourquoi  n*annuleraitH>n  pas  en  eniier  les  diapon^tn 
profit  de  mainmortes  qui  renfermeraient  des  conditions  esnosnt^ 
lois! 

Nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  de  Ilntérât  des  femOlei^  m»^ 
mandons  Tannulation  de  toute  la  disposition,  noiu  demandowisebli' 
béralité  reste  à  la  fiimlNe  si  les  Conditions  que  le  testateur  j  i  aitMkée» 
ne  peuvent  pas  être  exécutées.  C*est  que  pour  nous  la  dispoaiiMioin< 
un  tout  indivisible. 

Nous  admettons,  sinon  comme  ceruln,  au  moinacoauMpivb^t 
que  le  testateur  n*auraît  pas  fait  la  libéralité  ^11  avait  su  qu'on  t'tvnit 
pas  exécuté  les  conditions  y  attachées  ;  nous  admettons  quf,daoiee  o^ 
il' aurait  préféré  sa  famille  à  une  mainmorte. 
^  Considérer  la  condition  comme  non  écrite  et  garder  h  Id^éralHé,  a 
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B'est  ^$f  veuilles  le  remarquer,  punir  le  conirevenani  à  la  loi,  e^est  pu- 
nir sa  famille. 

le  ne  pense  pas,en  conséqueDce^qu^on  puisse  ne  pas  adopter  Tamen- 
deaieol  que  nous  avons  présenté. 

n.  Teseli,  mlBlatre  de  la  Jo^tlce.  —Il  s'agît  d'une  disposi^ 
tion  de  droit  commun  ;  si  elle  doit  être  modifiée»  il  faut  qu'elle  le  soii 
pour  toutes  les  donations  et  tous  les  te;$taments  ;  tous  ne  pouvez  pas  la 
laisser  subsisfer  à  Tégard  d'une  catégorie  de  dons  et  de  legs,  si  vous  la 
supprimez  pour  les  autres* 

Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  la  modification  qu'il  y  a  lieu  d'apporter 
au  Code  civil;  mais  quant  aux  donations,  je  crois  que  rardcle  900  doit 
être  modifié. 

Cependant  le  prinoipe  qu'il  consacre  n'est  pas  aussi  exorbitant  qu'on 
Tcut  bien  le  dire.  La  légîslaiion  sarde  Ta  admis  pour  les  tesuments.  La 
législation  autrichienne  fait  une  distinction  quant  aux  conditions.  Les 
Deoi'Sîciles  et  le  canton  de  Yaud  ont  conservé  le  principe  inscrit  dans 
le  Code  civil. 

Le  projet  maintient  cette  disposition  qui  repose,  à  entendre  l'honorable 
nembre,  sur  un  principe  condamné  par  tous  les  commentateurs.  Je  lui 
ferai  obsenrer  qu'il  faut  au  moins  excepter  Troplong  et  DemolombCt 
doot  certes  personne  ne  récusera  l'autorité  ;  mais  enfin  je  crois  qu'il 
a*y  a  pas  lieu  de  discuter  plus  longtemps  cette  question  ;  si  Tart.  900  doit 
éire  modifié^  il  doit  Tétre  aussi  bien  à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard 
des  éubliisements  d'enseignement.  Si  on  le  modifiait  dans  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  il  arriverai!  que  les  donations  faites  en  faveur  des 
particuliers  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient  régies  par  une  autre 
di»position  que  les  donations  faites  au  profit  de  l'enseignement. 

On  ne  doit  pas  eraindre  de  voir  renvoyer  la  question  aux  calendes 
grecques^  car  chaque  membre  de  cette  Chambre  a  le  droit  d^initiativet  et 
peut  «  n  user. 

UM.  Pirmezet  ?au  Overloop  peuvent  saisir  la  Chambre  d'un  projet 
deloi. 

M.  Wasseige  a  dit  que  l'amendement  aurait  pour  but  de  Caire  revenir 
aux  familles  les  biens  qui  auraient  été  donnés  aux  établissements  de 
Bsinmorte;  mais  par  substitution  on  pourrait  les  faire  échoir  à  des 
perionnes  étrangères  à  la  famille  ;  ce  serait  le  mode  de  captation  le  plus 
général  et  le  plusi  eraindre;  on  dirait:  A  défaut  de  l'établissement  au 
preflt  duquel  le  legs  est  fait,  le  bien  reviendra  à  tel  Individu.  C'est  pour 
ce  motif  qn'en  1854  la  commission  avait  proposé  une  autre  disposition 
destinée  à  parer  aux  inconvénients  dont  je  viens  de  parler. 

M.  Yan  Overioop  a  cité  mon  opinion  que  j^aurais  émise  dans  le  rap- 
port de  1854.  Cest  à  ton.  M.  Orts  taisait  partie  de  la  même  commission, 
:i  doit  savoir  que  je  n'ai  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité  sur  l'art.  900. 
Tai  défendu  les  idées  que  je  défends  ici.  Djius  le  rapport  de  La  commis- 
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sioDy  il  est  dit  h  quel  nombre  de  voix  la  disposltioa  a  été  adoptée,  le 
faisais  puiie  de  la  minorité. 

■I.  de  Tlieax.  —  J*ai  une  question  â  adresser  à  IL  le  minitiiede 
la  Justice.  Cet  amendement  a  toujours  pour  objet  de  lier  le  doaiteir 
alors  que  les  conditions  insérées  dans  Taete  ne  sont  pas  adoptées.  Si  b 
donateur  Tentit  à  mourir  avant  que  le  gouvernement  ait  aiatiiév  la  daoa- 
tion  serait-elle  acceptée  et  la  condition  supprimée?  En  matière  de  4»- 
nation,  cela  ne  peut  pas  être.  M.  le  ministre  a  reconnu  qu*il  serûi  dâopl 
d*acoepter  une  donation  sans  les  coaditions.  àmoinsquele  donaieir  a'aî< 
consenti  à  les  supprimer. 

Je  demande  si,  après  l*acte  passé  dans  les  délais  preserits  par  h  asa- 
▼die  loi»  la  donation  pourrait  être  acceptée  et  la  eonditioa  sappria» 
dans  le  cas  où  le  donateur  tiendrut  à  mourir  avant  qn^me  déeûoa  lie 
prise. 

Il  y  a  beaucoup  d*actes  de  donation  dans  les  archives  an  d^aricsKSi 
de  la  Justice,  on  pourrait  attendre  pour  prendre  une  décision  que  le  do- 
nateur vint  à  mourir  et  alors  le  gouvernement  dirait  :  racc^rtek  dota- 
tion et  Je  n*admets  pas  la  condition.  Il  ne  faut  pas  que  cela  soft  possible. 

Il  faut  alors  stipuler  par  la  loi  un  délai  très-court,  endéaasieqad  fô 
gouvernement  sera  tenu  de  statuer.  Sans  cela,  c*est  as  véritable  jn^ 
tendu  au  donateur. 

Nous  avons  des  donations  qui  sont  dans  les  archives  du  ( 
de  la  Justice  depuis  un  grand  nombre  d*années,  et  dont  les  \ 
morts  depuis  longtemps.  Âcceptera-t-on  maintenant  ces  doaatiMse& 
répudiant  les  clauses  qui  y  ont  été  attachées?  Cela  ne  me  parait  pas  pas- 
sible. Si  donc,  on  ne  veut  pas  adopter  Tamendement  de  MM.  TaaOra^ 
loop  et  Wasseige,  il  faut  au  moins  qu^on  insère  cette  clause  que  tes  do- 
nations ne  seront  valides  que  par  rassentiment  du  donateur. 

■I.  Teacli,  nalmltre  de  la  Josttce.— L*bonorable  M.  de  Tien 
est  dans  Terreur  lorsquli  prétend  qullya  au  département  de  la  jis&e 
une  ansse  de  donations  sur  lesquelles  il  n*a  pas  été  statué  et  qui  oat  été 
faites  par  des  personnes  qui  sont  mortes.  Je  ne  pense  pas  qii*0  y  a  ait 
une  seule,  et  Je  déclare  à  l'honorable  M.  de  Theox  qu'aucuDC  dsaaoea 
dont  les  auteurs  seraient  morts  ne  sera  Jamais  autorisée  par  asoi,  si  le» 
conditions  suxquelles  elle  a  été  fkîte  exigent  des  modificatioBs.  Cette 
déclaration  est  bien  nette,  bien  précise.  L*honorable  M.  de  Theax  eâ4 
satisfait?  J*ai  Keu  de  le  croire. 

Yoix  NOMsaBDSBs  :  Aux  voix  !  la  dèture  ! 

—  La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Il  est  procédé  k  Tappel  nominal  sur  Tamendement  de  MV.  Jm  Ovet^ 
loop  et  Wasseîge. 

108  membres  y  prennent  part. 
i5     —       votent  pour. 
57      —       votent  contre. 
6     —       s'abstiennent. 
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En  eoDséqoenoe,  rameDdemenI  n*eit  pas  adopté. 

Oot  TOté  pour  : 

MM.  Deehamps,  de  Decker»  de  Haerne,  de  Liedekerke,  de  Maa  d*At- 
tenrode,  de  Mérode,  de  Montpellier,  de  Mnelenaere,  de  Naeyer,  de  Pit- 
tears-Hiegaerts,  de  Roddere  de  Te  Lokeren,  de  Terbec<|,  de  Theaz, 
B.  Bomortier,  H.  Dumorlier,  d'Ursel,  Faignart,  Janssens,  Jalliot 
Kerryn  de  LettenboTe,  Landeloos,  le  Bailly  de  Tillegbem,  Magberman, 
Mercier»  Monchenr,  Notelielrs»  Rodenbacb*  Royer  de  Bebr«  Scbollaert, 
Snoy,  Tack,  Tbibaat»  Tbienponi,  Yanden  Brandfn  de  Reetb»  Yander 
Donckt,  Yande  Wof siyne,  Yan  Overloop,  Yan  Reoyogbe,  Yermeire, 
VerwUgbeo,  Yllain  XIIII,  Waueige,  Beeckman,  Coomans  et  Coppena. 

Ont  TOté  contre  : 

MM.  de  Breyne,  dé  Bronckart,  de  Broackere,  I>ecbentinne8,  de  Flori- 
sone,  De  Fré,  de  Gottal,  De  Lezby,  de  Macar,  de  Moor»  de  Paal,  de  Renease, 
de  Ridder,  de  Rongé,  Devanx,  de  Yrière»  d'Hoibcbmidt,  Dolex,  Frère- 
Orban,  Frison,  Goblet,  Groafils,  Hymaus,iacqiiemyn8,  Jamar,  J.  Joaret, 
H.  Jooret,  Lange,  €.  Lebeau,  J.  Lebean,  Lesolnne,  Loos,  Morean, 
Mooton,  MoUer,  Orban,  PIrson,  Prévioaire,  Rogier,  Sabatier,  Teseb, 
à.  Yandenpeereboom,  E.  Yandenpeereboom,  Yan  Humbeeck»  Yan  Ise- 
{bem,  Yan  Leempoel  de  Nienwmunster,  Yan  Yolxem,  Allard,  Ansian, 
^ra,  Braoonier,  Carlier,  Grombex,Gnmont,  David,  de  BaiUet-Latonr  et 
Terroort. 
Sesontabatenos  : 
MM.  Goillery,  Laubry,  Nélis,  Ort?,  Pirmez  et  de  Boe. 

M.  le  présideiat.  —  Les  membres  qui  se  sontabstenns  sont  prié 
i^en  [aire  connaître  les  motifs. 

M.  SalUcpjf.  ~  Je  n*ai  pas  voulu  voter  contre  l'amendement,  que 
approuve  en  principe,  sauf  quelques  modifications,  et  je  pense,  comme 
honorable  M.  Pirmes,  que  rariicle  900  du  Gode  civil  doit  être  revisé 
ans  son  entier,  qu*il  y  aurait  injustice  à  le  reviser  pour  certaines  choses 
t  k  le  laisser  complètement  en  vigueur  pour  ce  qui  concerne  les  parti- 
nliers.  D'uu  autre  cété,  en  adoptant  cet  amendement,  j'aurais  ciaint  de 
i*associer  à  un  blftme  contre  Tapplication  faite  par  le  gouvernement  de 
lit.  900  du  Goda  civil  ;  tandis  que,  d'après  moi,  cette  application  est 
ine  et  doit  être  approuvée. 

■M.  Lambrjret  Néllai  déclarent  s'être  abstenus  pour  les  mêmes 
otifs. 

■i.  Oriai.  —  Je  me  suis  absteno,  parce  que  je  suîs  partisan  du  prin- 
pe  consacré  d'une  manière  très-large,  selon  moi,  par  Famendement  de 

Yan  Overloop.  J'admets  la  réforme  de  l'art.  900  du  Gode  civil,  mais 
os  lea  limites  qu'avait  fixées  la  section  centrale  de  1854  • 
■i.  na>naex.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs  que  Fho* 
nhle  M.  Orts. 
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■.  de  Mme.  —  Je  me  fuU  abstenu  pour  les  mteief  motib  queH»- 
norable  préopîoant. 

ML  le  préflidemt.  *—  Noos  rf  prenons  Fan.  58,  ainsi  conça  : 

c  Le  boorsier  a  la  faculté  de  fréqaeoter  on  éiablissemeot  publk  «« 
prÎTé»  k  moins  que  le  fondateur  n'ail  stipulé  qu'il  devra  suivre  les  cous 
d*un  éiabllssement  organisé  par  la  M, 

f  Toutefois,  le  boursier  ne  pourra  opter  qq*entre  les  étaMiasemaiti 
dtt  payst 

i  Lf  gouveroemeat  poarra»  sur  la  demande  de  la  fainilie  et  «f ré» 
avoir  pris  Tavis  de  la  commission  administrative»  autoriser  les  étales  i 
réuanger.  t 

M.  Oru  propose  de  remplacer  les  deux  premiers  paragraphes  par  b 
disposition  suivante  : 

c  Le  boursier  a  la  (acuité  de  fréqoenter  un  éublissement  pa^  os 
privé  du  pays,  à  son  choix. 

t  Toute  clause  contraire  aux  acte«  de  fondation  est  réputée  cos 
écrite.  I 

{  3  (comme  an  projet) 

La  section  centrale  adoptecetamendement»  mais  elle  en  modifie  U  ré- 
daction dans  Ici  termes  suivants  : 

c  Quelles  que  soient  les  stipulations  de  Tacte  de  fondation,  leboor- 
sier  a  Is  faculté  de  fréquenter  un  éiablissement  public  on  privé  k  son 
choix,  i 

Les  entres  paragraphes  de  Tart,  58  sont  maintenus. 

M.  Pirmez  se  rallie  au  I*'  $  proposé  par  M.  Orts  et  remplace  le  {  S  fsr 
ces  mots  ajoutés  au  1^  S  c  sans  que  cette  faculté  puisse  être  reeudate 
par  Tacte  de  foadatiou.  t 

Enfin  vient  ramendement  de  If.  de  Thenx  qui  est  ainsi  ooooa  : 

c  Quelles  que  soient  les  dispositions  contraires,  Fétudiant  jonissaiii 
ce  titre  soit  d'une  bourse,  soit  d'une  faveur  quelconque  résultant  dVtes 
de  fondations,  de  budgets  de  TEtat,  de  la  province,  de  la  commaae,  os 
de  tout  autre  établiisement  public,  a  la  faculté  de  firéqoeoter  ua  < 
sèment  public  ou  privé  à  son  choix. 

t  Ces  bourses  et  ces  avantages  seront  conférés  par  les  eomi 
provinciales,  à  moins  qu'un  antre  mode  de  eoUation  ne  soit  déaerainè 
par  des  lois  spéciales;  dans  ce  dernier  cas,  la  liberté  de  réliidisnS  resien 
néanmoins  entière.  ^ 

f  11  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  en  vigaenr 
pour  les  écoles  normales  primaires  ou  d'enieignement  mojea.  < 

Min.  Orl«  et  BBmm  déclarent  se  rallier  à  ramendeaii^  4e 
M.  Pirmex. 

n.  Tescli,  maiialntve  de  Ift  Jmntlee.  —  Je  m'y  rallie  égailt- 
ment;  mais  s'il  est  adopté  il  faut  néoessairement  maintenir  les  deux  der- 
niers paragraphes  de  Tariicle  38  du  projet. 
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H.  Orte.  '--  C*est  entendu. 

■I.  de  TlieaaL— Je  modifie  mon  amendement  en  retrancliant  les 
premiers  mots  :  quelUi  que  ioicnt  les  dUposition$  contraires, 

La  Chambre,  par  son  vote,  a  centralisé  toutes  les  fondations  et  les 
administrations  de  bourses  et  elte  a  %Ubli  des  commissions  provin- 
ciales pour  les  collations.  Je  crois  avoir  sufflsammeut  dégoontré  daus  la 
discussion  générale  toutes  les  fâcheuses  conséquences  de  ces  disposi- 
tions quant  anx  anciennes  fondations  ;  je  me  dispenserai  de  les  rappeler. 
Hais  je  crois  que  la  Chambre  ayant  centralisé  les  fondations  des  bourses 
anciennes  dans  les  mains  des  commissions  provinciales,  il  y  a  des  mo- 
tifs bien  plus  puissants  encore  pour  centraliser  dans  ses  mains  les  bour- 
ses fondées  par  les  provinces  ou  les  communes  pour  des  établissements 
publics  qui  se  fondent  à  deniers  communs* 

Je  n'entends  déroger  en  rien  à  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur  qui 
a  établi  des  bourses  à  la  coHation  spéciale  des  jurys  d'examen,  ni  de  la 
loi  sur  renseignement  primaire  qui  a  établi  des  bourses  pour  renseigne- 
ment normal,  ni  de  la  loi  sur  renseignement  moyen  qui  a  établi  des 
bourses  pour  renseignement  normal,  maïs  pour  tous  les  autres  cas,  je 
pense  que  les  bourses  doivent  être  conférées  par  une  seule  et  même 
tommissioB,  par  la  commission  provinciale. 

rajouterai»  i  Fappui  de  mon  amendement,  qu'en  France  toutes  les 
bourses  doivent  être  conférées  par  voie  de  concours.  Je  crois  qu*il  se- 
rait impossible  d'adopter  oe  mode  pour  les  bourses  attribuées  à  ren- 
seignement moyen,  par  exemple,  mais  il  n'y  a  aucune  espèce  de  diffi- 
culté à  admettre  la  collation  des  bourses  par  la  cou> mission  provinciale 
délia  chargée  de  la  collation  de»  bourses  de  fondation. 

Je  n*en  4inii  pas  davantage.  Gela  saute  aux  yeux.«  C'est  une  question 
d'équité  et  je  propose  la  mesure  afin  que,  dans  l'exécution  de  la  loi,  il  y 
ait  oaiiormité.  Si  vous  de  l'adoptcft  pat,  vous  fwireit  deux  poids  et  deux 
mesures.  Certaines  bourbes  seront  conférées  par  les  administrations 
communies,  d'autres  par  les  administrations  provinciales,  tandis  que 
ks  bourses  fondées  par  des  particuliers  seront  conférées  par  les  com- 
missions provinciales. 

Cet  ordre  de  choses  me  parait  Incompatible  avec  une  bonne  adminis- 
tration et  avec  les  principes  de  justice. 

V.Tesch,  miototre  de  Iaja»tiee.  —  Messienrs ,  Phonorable 
M.  deTheux  me  semble  toujours  confondre  deux  choses  tout  à  fait  dif- 
férentes, à  savoir  :  ce  qui  constitue  une  fondation  et  ce  qui  est  on  aeie 
spontané  de  la  liberté. 

De  quoi  nous  occopons-nous  dans  la  présente  loi?  De  régler  l'adaH- 
nistration  dci  fondations. 

Et  que  fait  l'honorable  H.  de  Theux  t  II  veut  faire  tomber  sous  1"^- 
plieation  de  la  loi  ce  qui  constitue  bien  plutôt  des  subsides  donnés  par 
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les  proTinoes  et  les  «oimiHiDet  qoedes  bonnes,  nuls  ee  qai, 
cat ,  n*ett  une  fondHiOD. 

Oii  le  législateur  putse-l-il  le  droit  de  régler  oe  qui  a  rapport  m 
fondations  ?  Dans  la  nature  même  de  la  fondation,  qai  est  on  établissaMit 
d^atilité  publique.  ^ 

Les  individus  qui  gèrent  les  fondations  sont  des  employés  de  Tadm- 
nistration,  ce  sont  des  délégués  de  Tautorité  publique;  le  législaieiri 
le  droit  et  le  deroir  de  tracer  des  règles  pour  la  gestion  des  biens  qui  saot 
tombés  en  mainmorte^  debiens  qui  ne  sont  plus  dans  les  mains  des  foo- 
dateurs,  mais  qui  sont  passés  dans  le  domaine  public  ayec  une  ai^ 
tation  spéciale. 

Esl-ce  que  les  bourses  d'études,  les  subsides  que  donnent  les  eooai- 
nes  sont  dans  le  même  cas  ?  Sont-ce  des  fondations?  Evidemment  ooal 
Il  ne  s*agit  pas  là  de  biens  tombés  en  mainmorte,  de  biens  qoi  aeioit 
plus  dans  les  mains  de  leurs  propriétaires  primitifs.  Il  s'agit  d'us  sêb- 
side  qui  passe  directement  des  mains  de  celui  qui  donne  dana  les  naias 
de  celui  qui  reçoit.  H  n*y  a  pas  là  de  solution  de  continuité,  si  je  pais 
m*exprimer  ainsi. 

La  province,  la  commune  sont  propriétaires  de  la  sosbm  doaaée 
]usqu*au  moment  oii  elles  en  gratifient  le  boursier. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  il  s^agît  de  fondations.  Il  y  a  ft 
des  biens  amortis,  il  y  a  là  une  administration  spéciale,  âne  gotioa 
particulière  à  laqueNe  il  faut  tracer  des  règles. 

rai  une  autre  observation  à  vous  présenter. 

Qu*avex-vous  fait  par  votre  loi?  Tous  avez  réservé  aux  foodalesrs  le 
droit  de  désigner  des  collateurs  dans  leur  famille.  Que  laites-voe  à 
regard  de  la  commune  vous  qui  n*avez  cessé  de  parler  de  Ulierté  cob- 
munale?  Vous  ne  voulez  pas  que  la  commune  confère  directemeat  ses 
bourses. 

■.  VrèBpe-Oriban,  amimtotre  des  flmameen.  —  Laenaie 
de  la  liberté. 

M.  de  Naejrer.—  Les  parents  ont  le  droit  de  conférer  les  bourses, 
mais  en  laissant  la  liberté  au  boursier. 

■I.  TeMh,  mliaietre  de  la  Jasiiee.— Que  ditramendemeot 
de  rbonorable  M.  de  Theuxî 

c  Ces  bourses  et  ces  avantages  seront  conférés  par  la  eomaaissloa  pro- 
vinciale. »  C'e&t-à-dire  que  ce  n*est  plus  la  province  ni  la  conuaune  qai 
conférera  la  bourse,  mais  elle  devra  remettre  à  une  administraâoa  ia- 
termédiaire  les  subsides  qu'elle  a  votés  en  faveur  des  Jeunes  gcas  qui 
se  destinent  aux  éludes. 

Voilà  ce  que  vous  faites  alors  que  vous  avez  admis  pour  le  fonda- 
teur le  droit  de  conférer  les  bourses  et  de  désigner  des  collatears  dais 
sa  fsmille. 
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Toos  noos  tfes  reproché  d6  porter  atteinte  k  h  liberté  commaiiale  et 
as  ne  Yoalez  pas  même  laisser  à  la  commune  ce  qoe  tous  réserrez  par 
Ire  loi  aux  fondateurs  alors  qtt*il  n*y  a  en  définitiTC  ici  rien  à  gérer, 
*il  n'y  a  pas  de  personne  morale  inlerméd'aire* 
ie  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  commune,  que  la 
ovjflce  onl  la  propriété  de  ces  subsides  Jusqu'au  moment  où  elles  les 
Doent,  tout  comme  sM  s'agissait  d'un  particulier. 
If  n'j  a  pas  de  fondation,  et  Je  dis  qoe  sous  re  rapport  Tamendement 
se  rapporte  pas  à  la  loi*  Il  n'y  a  là  qu'un  subside. 
(Tesi  réternelle  confusion  que  tous  faites  entre  la  liberté  et  les  fou- 
lions. 

Cènes,  lor»qo*on  individu  demande  l'intervention  de  la  puissance  so» 
Je  pour  assurer  la  perpétuité  à  son  œuvre,  il  y  a  des  conditions  à 
teer;  mais  lorsqu'on  ne  demande  rien  aux  pouvoirs  publics,  il  n'y  n 
i  lieo  pour  eux  d'intervenir,  et  dans  le  eu  qui  nous  occupe,  vous 
ivez  pas  plus  de  droit  vis-à^vis  de  la  commune  que  vous  n'en  avez 
•à*vis  d'un  pariiculier. 

^  ce  droit  devait  être  réglementé,  ce  ne  devrait  pas  être  dans  la  loi 
I  fondations.  Il  faudrait  modifier  la  loi  communale  et  Indiquer  com- 
nt  et  à  quelles  conditions  la  commune  peut  donner  ses  subsides,  car, 
le  répète,  il  n'y  a  pas  ici  de  fondation. 

fe  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement  de  l'honorable  M.de  Theux 
l'adoption  de  celui  de  l'honorable  H.  Orts»  modifié  par  l'honorable 
Pirmez. 

■.  Orto.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  parce  que  Je  veux  ex- 

|oer  la  portée  de  mon  amendement. 

1  y  a  évidemment,  entre  l'honorable  M.  de  Theux  et  moi,  un  malen- 

do. 

e  suis  parfailement  d'accord  en  principe  ayee  l'honorable  M.  de 
eox.  Je  veux  la  liberté  du  boursier  en  matière  de  bourse*  Par  consé- 
»it,  mon  amendement  a,  à  l'égard  de  U  commune,  de  la  province,  de 
!at,  ce  principe-d  : 

•orsque  l'Etat,  lorsque  la  commune,  loisque  la  province  fonderont 
bourses,  le  boursier  qui  en  profitera,  aura  la  même  liberté  dans  le 
ix  de  rétablissement  que  si  la  bourse  avait  éié  fondée  par  un  |iarti- 
er;  mais  je  n'admets  pas  que  des  affecutions  budgétaires  des  provin- 
ou  des  cosunones  constituent  des  bourses,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  U 
bndatjon. 

ela  est  de  la  dernière  évidence,  car  la  commune  qui  porte  à  son 
get  une  somaie  pour  en  faire  Jouir  ce  qu'on  appelle  lAiproprement 
les  boursiers,  peut  l'année  suivante  retirer  ce  subside,  cette  libéralité, 
i  est  maîtresse  de  son  budget.  Tandis  que  du  moment  qu'une  fon<ia- 
i  est  créée  il  ne  dépend  plus  de  personne  d^empécher  que  le  produit 

U 


IgO  GHàMMB  D£$  E£Plé«EliTAllTJ. 

de«0lter(MulilMmjieioil«ffMfe6  à  4e0  étndes.  H  y  a  doDC  ne  dSiïé- 
renée  tuphale. 

MaiBlenant  la  dilléMBce  q«e  je  fais,  je  la  fats  de  la  «aiiière  la  pies 
déslatéressée.  Car  remanqoea  qMk  viHe  de  Sructtes  ne  doane  pas  deee 
genffe  de  bornses  à  des  jevoes  ^ns,  qee  l'université  de  fimxelles  ne 
jeuit ipas  de  bourses  deos fanre.  La  fiUeiie  Draseftles «deoBS ua  eabside 
à  l*anlversit6  ;  elle  ne  'deone  rien  avx  étudSams.  La  pramce  de  Srahaat 
agit  de  Même.  La  seole  TiUe  qni  soit  <mcmo6e  par  raoendepMnt  de 
rbonorable  M.  de  Thenx,  e'est  la  ville  de  €and,  et  j'en  avertis  Mil,  les 
dépntés  de  fiand.  Ainsi  la  «esnra  frappe  ane^onnuinei  toppe  ane  pro- 
vince isolée  dans  notre  pays. 

l^jooierai  qoele  bnt  qae  rbonorable  M.  de  Ttieux  se  prepese  ne 
sera  pas  atteint.  Je  suppose  que  la  mesnre  qu'il  propose  sait  inaeriie 
dans  la  loi,  qu'arrivera*t-ll?  Cest  que  le  lendemain  les  budgets  des 
provineas  et  des  eosimMies  vervont  biffer  les  subsides  qui  y  AguMnC.  Il 
ne  semble  que  si  la  previnee  de  flaudre  orieuiale  fait  un  saerifice,  c'est 
pour  rnniversité  de  Gand  ;  de  même  que  si  la  ville  de  Lonvain  aœordait 
uneubside,  oe  serait  évidemment  pour  ronlverslté  de  Loavaiu  quVlle 
ferait  ce  saorifioe.  Mais,  du  jour  oà  Ton  ne  pourra  plus  agir  ainsi,  ou  oe 
portera  ^lus  aucune  somme  an  budget* 

Mais  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  plus  empêcher  une  province  ea  une 
viUe  de  donner  uneaommei  un  établissement  qu'on  ne  peut  empéoher 
l'honorable  oomte  de  TbeaK  4ie  donner  une  somme  de  sa  poche  à  un 
jeunehomme,  à  condition  qu'il  aille  faire  ses  études  à  l'université  de  Los- 
vain.  Je  veux  que  cela  reste  permis  aux  provinces  et  aux  oommanes* 

Maintenant,  comme  conseiller  communal,  comme  conseiller  provin- 
cial, et  c6mme  membre  de  la  Chambre,  {e  déclare  qu'après  le  vote  de  la 
loi  des  fondations,  je  considérerais,  comme  une  chose  parfaitement 
inutile  que  de  mettre  encore  un  son,  avec  une  destination  semblable,  à 
un  budget  quelconque.  Du  moment  que  toutes  les  iMNirses  qui  existent 
par  Milte  des  fendalloos  pourront  éire  accordées  en  feissant  aux  iNmr- 
aîen  ie-choîx  de  l'établissement,  ions  les  établissements  d'enseignemeiit 
supérieur  trouveront  de  quoi  être  alimentés  suffisamment,  et 'les  budgets 
seront  complètement  déchargés  d^biîgacions  de  «e  ^eare.  Cest  ce  ^ue 
j'espère,  et  je  promets  qifau  prochain  budget  de  riotérieur  je  fvéseii- 
terai  un  asacndemement  dans  ce  sens,  en  ce  qui  eoneeine  le  eubside 
consacré  à  des  bourses  pour  l'enseigneBient  supérieur. 

■•  die  lIÉcmx. — l^ons  ^wus  rappelez  que  la  loi  de  1835  sur  Ren- 
seignement supérieur  a  stipulé  que  leS  60  bourses  créées  aux  frais  ée 
l'Etat  aéraient  données  par  les  jitrys  d'examen.  Vous  Bauezqu^en  vue 
d'alimenter  ta  population  d^  universiiés  de  l'Etat,  plus  tard^en  I8M 
ea  a  stipulé  dans  nne  loi  nouvelle -que  ces  boorses  seraient  iJheiées  ex- 
closivemeot  aux  universiiés  de4'Etat. 
Plu  tard,  en  1899,  ona  modiiélaloi  de  itt»,  et  on  en  est  revenu  nu 
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idpe  de  1835,  qui  est  vMftèleiKUit  le  eesà  qtftteeeouwiMèle  dans 
p»]»  eu  renseifaeiRiiteei  liera,  c*eewà«4lra  dan»  «a  fajfs  e6  It  pe* 
^n  de  tous  doit  être  égale.  Or  ai»  par  deax  lois,  toiis  avetatipsié  qae 
boarsea  conférées  snr  le  budget  de  TEtat  peuaf aient  UraacesBBdéetà 
\  les  aspinuila,  sans  distinctki»  tfétaklissenenip  il  ne  semye  qoe  les 
ses  malilii  existent  poar  toutes  les.  bourses  conférées  auf  les  bodgeu 
proTinoe»  et  deacoamunes. 

a  me  dit  ;.  Tons  pertes  atteinieàla  libMé  protlncialea  à  la  liberté 
nanaie.  En  aocune  manij^pr 

a  été  resonnu  aana  eontiadiction  qu*aax;  teiaaea  de  la  Geustisntion 
enself  nemenis  Csnt  partie  de  renseignement  publie,  et  doivent  ét(9 
es  par  la  loi. 

eus  soMBOB  donc parMleaent  endroit  de  décider  pat  la  loi  que  lea 
rses  sur  les  budgets  des  proYinces  et  des  communes  seront  ccnférée* 
an  eoncours,  soit  par  les  commiBaions  ptOTÎncialea,  mode  auquel 
s  Yenez  de  donner  la  préférenes.  le  tous  ai  dtéTexemple  de  la  loi 
1848,  en  France,  qui  statue  que  toutes  les  bourses  snr  les  budgets  de 
it,  des  déparlements  et  des  cemmunea  aent  Ocmlérécs.  an  con- 
rs. 

laîi  ici  iranchena  le  met  ;  disons  eed  :  ¥oas  zia  touIu  mettre  dans 
strimoine  commun  les  a^pirauis  de  bouraea  ei  les  diuers  émbKste* 
Bts;  en  supprimant  les  anciens  oollateus,.  tous  a^en  espéré  que  les 
veaux  ceUatenrs  fa?eriseiaient  de  préférenee  les  étabûasementa  de 
leiles,  de  Gand  et  de  Liège*. 

t  doute  beaucoup  que  Gand  et  Uége  proAamt  de  cette  noufelle  loi. 
I  enfin  cela  a  été  ainsi;  tel  a  été  TOtre  but.  Eb  bien,  nous  demandons 
contre  qu'on  ne  vienne  pas  pat  une  TOie  indirecte,  aTeo  de  Taigent, 
îter  des  cbalaods  pour  les  autres  universitte,  peur  les  unîTcrsItée 
>and,  de  Liège,  de  Bruxelles,  peu  m'importe.  Je  ne  veux  pas  que 
des  subsides  proTîneiaux  ou  communaux  on  acbite  de»  efaaiands» 
iHlii  le  bot  net  et  précii  de  mon  amendement. 
i  Tona  aicx  reconnu  la  capacité  des  commissions  profinciÉlca 
r  les  bourses  des  fondations  qui  ne  smit  pas  votre  patrmeine, 
lus  forte  raison  deTca  -  vona  la  reooanattre  pour  des  bouraea 
sont  formées  des  deniers  de  TEut,  de  la  province  ou  de  la  corn* 
«,  e'cst-à-dire  des  deniers  de  toutes  les  opinions.  Laisses  donc  tou« 
es  opinions  profiter  des  déniera  communs  et  supprioies  ces  allècta^ 
I  spédaSes.  Admettez  donc  que  les  bourses  seront  conttrées  par 
aenle  et  même  commission,  la  commission  provinciale, 
ins  doute,  il  est  à  présumer  que,  dans  la  province  de  Flandre  erien- 
,  In  eomniselon  profiaciale  aura  quelques  égards  pour  les  étudlauts 
Unt  la  province.  Il  en  sera  de  mémo  dans  les  anires  provinces  oà 
bourses  de  cette  nature  existeront.  Mais  soyez  couséqueni»  avec  vous* 
ses.  Ayant  admis  un  principe,  appUqûez-le  fhmehcmenf.  Je  demande 
vous  n'ayez  pas  deux  poids  et  deux  mesures. 
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■.  TMdi»  Mtetotre  de  la  Jastlce.  ^  rd  msocl lire: 
c*estqtiela  dlspoiition  que  propose  rhononbio  M.  de  Tlwsz  MniiiB' 
eooslilotionnelle. 
■•  4te  TlMUL-^Dv  tovf. 

■.  Tesck,  Hitetotre  de  la  Jvallce.— Vont  ^iMki  hht^ 
ee  qui  apptrtiem  à  la  province  et  à  la  conmaoe  par  une  adaûaiitntti 
•pédale.  Lei  sommes  que  la  eommane  donne  sortent  de  ses  n» 
ponr  entrer  dans  les  mains  des  boursiers  sans  Iniennédiaire.  Tms  tm- 
lea  faire  gérer  no  fonds  qui  est  no  fonds  communal  qoi  B*cstfss  sae 
fondation,  qui  appartient  à  la  commune,  par  une.  administration  ^  tiî 
est  étrangère.  Je  dis  que  cela  est  parfdtement  ineonstitntionML 
—  La  discussion  est  dose. 

-—  L*aflMndement  de  M.  de  Theux  est  mb  au  wiz  par  nppd  iob- 
nal.  « 

107  membres  prennent  part  au  vole. 
44  TOtentpour  ramendement. 
65  TOieat  contre. 
En  conséquence  TamendeaMUt  n*est  pas  adopté. 
OntTOtéradoption: 

Mil.  Decbsmps,  de  Decker,  de  Haeme,  de  liedekerke,  de  Mérsdp,  é 
Montpellier,  de  Mudenaere,  de  Naejer,  de  Pitteurs-Hlegaerta,  de  Rai' 
dere  de  te  Lokeren,  de  Terbeeq,  de  Tbeux,  B.  Domortier,  d*llnd, 
Faignart,  Janssens,  JuUiot,  Kerryn  de  LetteohoTe,  Landeloot,  leBei); 
de  Tillegbem,  Magberman,  Merder,  Moncbeur,  Neiélteîrs,  Nottaih, 
Rodeobacb,  Royer  de  Bebr,  Scbollaert,  Snoy,  Tack,  Thibaut,  Tk'^ 
pont,  Yanden  Brandon  de  Reetb,  Vander  Donckt,  Yen  Oveilsep,  ^» 
Renynghe,  Yermdre,Yerwilghen,  YOain  XIIII,  YlTasMlge»  Beedsai. 
Goomant  et  Coppens. 
Ont  Toté  le  rejet  : 

MM.  de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  deBrouckere,  DechentiBBes, 
de  F:orisone,  De  Fré,  de  Gottal,  De  Lexby,  deMaear,  de  Moor,dePift]. 
deRenesse,  deRidder,  de  Rongé,  Deraux,  de  Vrière,  d'Hoffsctei^ 
Dolex,  Frère-Orban.  Frison,  Goblet,  Grosfils,  Goillery,  Hymaas,  hc- 
quemyns,  Jamar,  1.  Jouret,  M.  Joaret,  Lauge,  Laubry,  Ch.  I/bna, 
J.  Lebeau,  Lesoinne,  Loos,  Moreau,  Mouton,  Muller,  Néfis,  Ortaa, 
Orts,  Pirmez,  Pirson,  Prévinaîre,  Rogler,  Sabatler,  Tcscb,  Atp.  Tas- 
denpeereboom,  Ern.  Yandeopeereboom,  Yan  de  Woestyne,  Yan  Hush 
beeck,  Yjn  Isegbem,  Yan  Leempoel  de  Nîeuwmonster,  Yan  Yoixen, 
Allard,  Ausiau,  Bara,  Braconier,  Cb.  Cartier,  Croobez,  Cam^L 
David,  de  Baillet-Latour  et  Yerroort. 

■•  le  préaldemt.—  Pour  réduire  à  deux  paragraphes  Fartide  q» 
nous  allons  voter,  je  propose  de  modifier  la  rédaction  de  ramendeséi^t 
de  M.  Pirmex  comme  suit  : 

c  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  éiablîsseaeDt  pohic  oi 
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prifé  ifaif»0ff  à  son  choix,  sios  que  celto  facollé  paisie  étra  restrdnte 
parTacte  de  fondation.  » 

Il  suffiraaion  d*7  igoaler  le  troisième  paragraphe  de  l*artide  da  projet 
de  loi. 

—  L*artiele,  ainsi  modiflé*  est  mis  anx  voix  et  adopté. 

Art.  48.  Les  dispositions  dn  précédent  article  ne  font  point  obstacle  à 
Texerdce  du  droit  que  les  actes  constitutifs  résenrent  aux  fondateurs  on 
k  leon  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

■I.  B.  Damortier.  ^  Messieurs,  je  Tondrais  bien  sayoir  com<* 
■eut  le  gouTeruement  entend  régler  certaines  fondations  de  Tournai 
qui  sont  constituées  comme  ceci  :  c  Les  parents  du  fondateur  ont  le 
droit  de  présenution  ou  plutôt  le  droit  de  nomination»  mais  Fagréation 
est  laissée  au  chapitre.»£st-ce  que  le  gouYcmement  entend  enlcYer  à  oes 
Ounilles  le  droit  de  nommer  des  candidats? 

m.  Tescla,  mlmlslre  de  la  Jmstice.  —  Messieurs,  Je  lYi  dit 
plus  de  dix  fois,  je  ne  puis  pas  donner  dtB  consultations  sur  des  dispo- 
sitions que  je  n*ai  pas  Tues. 

—  L*ariicle  est  mis  aux  toIx  et  adopté. 

Art.  49.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  maintenu  an 
profit  des  parents  des  fondateurs. 

En  cas  de  désignation  d'autres  collateurs,  ou  si  les  clauses  relatives  à  la 
collation  ne  sont  plus  susceptibles  il*exécution  par  suite  de  l*absence  des 
parents,  la  collation  appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  rempla- 
cés par  un  on  plusieurs  membres  de  la  commission  proTinciale  à  désigner 
par  celle-ci. 

SMI  s*agit  d'études  théologiqnes  à  faire  dans  un  séminaire,  les  défail- 
lants seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  adminis- 
tratif de  cet  établissement,  que  le  bureau  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  collateursi  étrangers  k  la 
famille,  appelés  par  Tacte  de  fondation  à  concourir  à  la  collation  avec  des 
parents. 

■.  Tesck,  ministre  die  la  Justice.  —  Dans  le  dernier  para- 
graphe, on  pourrait  dire  :  les  acfei  de  fondation,  au  lieu  de  :  /'acte  de 
fondation. 

—  L*article,  aiosi  modifié,  est  adopté. 

Art.  50.  Les  dispositions  des  articles  52  et  55  seront  applicables  aux 
anciennes  bourses. 

■.  Tescfa,  nalalstre  de  la  Justice.  —  Cet  article  peut  être 
supprimé,  parce  que,  d*après  Tamendement  que  j'ai  proposé,  il  se  trouve 
compris  dans  Tart.  47. 

Art.  51.  Les  établissements  publics  qui  posséderaient  des  biens  gre- 
Tés  de  charges ,  au  profit  de  renseignement  public,  ou  en  faveur  de  fou- 
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datioBft  de  bonnes,  eonserYwmit  1»  régie  de  ee»  Metts,  mes  roU^j^en 
de  mettre  à  la  dispoiitioii  des  dîTerses  administratftms  compétentes, 
d^près  la  présente  M,  les  verenus  afléetés  k  Faoe  ou  à  Tantre  brancàe 
de  renseignement  public  ou  à  des  bourses. 

En  cas  de  conlestation  entre  lea  éiablisseoients  ccfîntéressés»  il  sera 
slaini  par  le  Roi,  sarTaTis  de  la  dépMailen  perasancnte,  sauf  reooars 
em  jostUie  ségléew 

■I.  B.  BumoHler.  -^  le  désirerais  encore  avoir  une  expfteatfon 
svreetartfcle.  Il  y  a  peu  dliospkes  qui  n'aient  defforpfaennatsrdans-ies- 
qmls  on  donue  rinstrucfton,  est-ce  que  Cf^B  étitlissements  Tont  d'spa- 
ratireî  (IfUtrruption,)  En  vertu  de  votre  article,  vous  aller  confisquer 
renseignement  des  orplielinals,  ce  serait  violer  laloi  que  de  ne  pas  fexé- 
cttferainsi.  (/irferrvpCfon.)  Je  sais  que  mes  questions  sont  trës-iodlscrètes. 
mais  je  trouve  que  nous  avons  déjft  asses  de  confiscations.  On  voudrait 
confisquer  la  Belgique  entîireau  profit  d^  parti. 

M.  Tesck,  nioiitre  de  la|aatice.  —  Je  n*ai  noUemeni  Fin- 
tentîon  de  défendre  qu'on  donne  renseignement  primaire  dans  les  or- 
phelinats. L*enseignemeot  dans  les  orphelinats  sera  maintenu  et  Fart*  9 
du  projet  en  est  la  preuve  la  plus  manifeste.  Il  le  consacre  expressément. 

— L*ariic1e  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  52.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  «ont  applicables  à  toutes 
les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  renseignement  public,  on  pour 
la  création  de  nouvelles  bourses,' dont  Tacceptation  n*aura  pas  été  auto- 
risée avant  sa  mise  en  vigueur. 

n.  C^lUery.  —  Messieurs,  il  résulterait  da  cet  article  que  las  li- 
bérantes faites  avant  la  promulgation  de  la  loi,  les  legs  faits  «ivaot  la 
promulgation  de  la  loi  et  dont  les  antears  seraient  décèdes^  maie  sur 
lesquels  le  Roi  n*aorait  pas  encore  statué,  devraient  être  régis  par  la  loi 
nouvelle.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  là  une  véritable  rétroactivité,  parce 
que  les  testaments  doivent  être  ioierprétés  d*a^ès  la  législation  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  le  testateur  est  décédé* 

Je  comprends,  messieurs,  que  pour  tont  ce  qui  concerne  Fadminis* 
tration,  la  loi  nouvelle  puisse  régir  les  fiiiis  antérieurs;  mais'  iei  H  y 
aurait  peut-être  lieu  dlntroduire  une  disposition  analogue  à  celle  qui  a 
été  proposée  ailleurs  par  M.  le  ministre  de  la  justice  et  d'ajouter  :t  Sauf 
les  droits  des  tiers  t 

■I.  VcMb,  MàtiÊimtrm  ée  laliaaittee.  —  Je  no  fais  pas  de  dîffi- 
culte  à  admettre  cet  amendement.  Nulle  part  le  projet  n'a  vouki  porter 
atteinte  aux  droits  des  tiers.  Seulemoni  ft  cet  l»en  emoidu  qne  chaque 
fois  qu'il  n*y  aura  pas  de  réclamations  fondées  de  la  part  de  tiers,  la  fea- 
dation  sera  autorisée  et  administrée  conformément  k  la  présente  loi. 

—  L'article,  modifié  comme  le  peopose  FhonoraUe  H.  Gulleryy  est 
mis  aux  voix  et  adepte. 


9ÉA1ICB  DU  1<  MAI   tMS.  185 

■.  le  pÊfémiéfOÊâ,  -*  No»  sommes  trrifés  à  la  in  du  prsjel  4t 
loi*  A  qnei  jAiir  la  Gliaaibrefeiii«elto  flx«r  le  seeend  vote? 

M.  TeMh^  flatadetre  die  la  Justice.  —  On  pomrait  le  txer  ï 
mardi  à  2  heures. 

H.  Waeeelge.  —  La  Chaaifere  Terralt^lle  qudqoe  inconvénient  à 
I»as8er  inanédiatenent  a«  seoond  vote?  Les  opinÎMu  sont  foraiées;  per- 
sonne, je  pense,  n'a  l'intention  de  reoemmeneer  la  dlscnssioui  ni  la  pré- 
tention de  filianger  les  conTlctions  ;  le  second  ¥ole  n'est  peur  ainsi  dire 
qn*one  formalité;  jamais  nous  ne  serons  plus  nombr^ax^  et  jamais  Toe- 
casion  ne  sera  plus  soknoelle  pour  que  chacun  de  nous  poisse  prendre, 
aux  yeui  du  pays,  sa  part  de  responeabililé  dans  cette  ia^rtante  ma- 
tière. (Ow/oat/) 

■.  B.  Dunaortler.  ~  Il  me  paraît  impossible  d'adopter  la  prope- 
si  ion  de  mon  honorable  ami,  M.  Wasseige.  knx  termes  de  l'art.  45  du 
r^lement,  lorsque  des  amendements  ont  été  adoptés,  le  vote  sur  l'en- 
semble a  lieu  daos  une  autre  séance  que  celle  où  les  derniers  articles  du 
projet  de  loi  oat  été  votés.  K  doit  s'éeeuler  au  moins  un  Jonr  entre  ces 
deox  séances. 

le  m'oppose  à  ce  que  le  second  Tote  ah  lieu  aujourd'hui. 

■.  Waeaelfe.  —  Messieurs,  Je  maintiens  ma  proposition.  Il  me 
paraît  qu'un  article  du  règlement,  tel  que  celui  dont  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment, peut  toujours  être  changé  lorsque  la  Chambre  en  manifeste  la 
▼olonté. 

■.  le  président.  —  Lorsque  tout  le  monde  est  d*accord  et  qu'au- 
cun membre  de  la  Chambre  ne  fait  del'opposition,  on  peut  passer  immé- 
diatement an  second  Tote  ;  dans  le  cas  contraire,  le  second  vote  doit  être 
remis  ^  un  autre  jour. 

■.  Tan  OTerloop.  —  rengage  mon  honorable  ami  M.  B.  Dumor- 
tier  à  ne  pas  persister  dans  son  opposition... 

M.  B.  Dnnanrtler.  —  J'y  persiste. 

■.  Tam  Orerloop.  —  Mais  }e  ne  puis  admettre  rinterprétatlon 
donnée  au  règlement  par  mon  honorable  ami,  M.  Wasseige.  Le  règle- 
ment esc  la  sauvegarde  des  minorités;  dès  qu'on  membre  demande 
rcxécutioh  du  règlement,  il  doit  être  exécuté. 

H.  C&atllerjr.  *-  Messieurs,  je  tiens  à  constater  qae,  d'après  l'ho- 
noiaMeM.  Wasseige,  la  loiaor  les  fondations  de  bourses d^étodes  est  de 
la  plus  grande  lugenee,  pmsipi'il  demande  que  la  Chambre  procède  im- 
médiatement an  second  vote.  Mais  j'avoue  que  je  suis  de  Tavis  de  l'ho- 
norable M.  Damorder,  quant  à  l'interprétation  de  l'art.  é5  ;  je  crois  que 
lorsqu^in  seel  membre  s'oppose  à  ce  qoe  te  vote  définitif  ait  lieu  hnmé- 
diateflMnl,la  Chambre  doit  nécessairement  remettre  le  seeend  vole  è  un 
autre  jour.  Du  reste,qiielque  urgente,queiqneéquitable,  quelque  henrenee 
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que  foit  la  loi  dont  nooi  Tenooi  de  terminer  le  pranier  TOie,  Il  pentàR 
utile  de  réfléchir  encore  pendant  on  on  deex  jourg  aur  lea  qneiuw 
qu*elle  soulèTe. 
D£8  HMBaBS  :  Le  second  Tote  à  mardi  ! 

■I.  Wasseige.  —  Messiears,  je  n*aî  pas  entendu  interpréter  le  rè- 
glement autrement  que  comme  on  Tient  de  le  faire.  Quand  f  ai  dit  qae  b 
Chambre  ponTait  changer  nn  article  do  règlement,  tel  que  celai  do&t  il 
s'agit,  c*est  uniquement  dans  le  cas  où  tout  le  monde  serait  d'aceutf; 
mais  dès  qu'il  y  a  de  Topposition,  je  suis  également  d^yis  qne  Fes  éot 
fixera  on  autre  jour  le  second  vote.  On  a  dit  ayec  raison  que  le  rèj^leant 
est  la  sauvegarde  de  la  minorité.  Or,  je  suis  dans  la  minorité  ;  f  si  ént 
tout  iaiérét  à  ce  que  le  règlement  soit  exécuté,  et  je  me  gardciais  k<s 
de  chercher  à  lui  ôter  sa  force  obUgatoiie. 

■I.  le  présldcmt.  —  Comme  Tordre  du  jour  est  très-chaifé,  je 
propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  lundi  en  séance  publiqae. 

H.  Tcsck,  ■iiml0ti>e  de  la  Jmettoe.  -^  Messieurs,  Ujm  dmx 

propositions  distinctes  ;  la  première  est  celle  relstWe  au  aecoad  wie  ds 
projet  de  loi  ;  la  seconde  est  celle  relative  è  la  question  de  savait  «la 
Chambre  se  réunira  oui  ou  non  lundi.  On  peut  décider  q«*on  nes^oect- 
pera  du  second  vote  de  la  loi  que  mardi,  et  décider  en  même  temps  (p'U 
y  aura  séance  lundi. 

Je  demande  qu'on  mette  d^abord  aux  voix  la  question  de  aaveir  d  le 
second  vote  de  la  loi  aura  lien  maidi  k  deux  heures;  la  Ghambre  déa- 
dera  ensuite  si  elle  se  réunira  lundi. 

—  La  Chambre  consultée  fixe  i  mardi  prochain  à  2  heures  le  vsis  dé- 
finitif de  la  loi  sur  les  fondations  en  Ikveur  de  renseignement  pnlGc  «a 
au  profit  de  boursiers. 


Mamee  dm  !•  maai  !<•«. 


VOTB  BiriiiiTir  dd  raonr  bb  loi  smi  lbs  fordatioiis  bm  ravxsa  k 

L^BHSBIONEHBMT  PUBLIC  OU  ÂO  PROFIT  BB  BOOBSIEIS. 


Les  amendements  introduits,  lors  du  premier  vote,  dans  lei  artides  iS, 
SO,  38,  43,  44, 45,  46,  47,  49,  51  et  53  sont  successivement  mis  aas 
voix  et  confirmés  par  la  Chambre. 
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W  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  Tensemble  da  projet 
de  loi. 

Envoicilerésnltat  : 

97  membres  prennent  part  au  Tote. 
6t  répondent  oni. 
96  répondent  non. 

En  conséquence»  la  Chambre  adopte.  Le  projet  de  loi^era  transmis  an 
Sénat. 

Ont  volé  ponr  le  projet  : 

Mil»  Allard,  Ansian,  Bara,  Braconier,  Garlier,  Grombez,  Cumont,' 
David,  de  BaHlei-Latonr,  de  Boe,  de  Breyne,  de  Bronckart,  de  Brouc- 
keie»  Dechentinnes,  de  Florisone,  De  Fré,  de  Gottal,  De  Lexhy,  Ferd.  de 
Macar,  de  Moor,  de  Paul,  de  Renesse,  de  Ridder,  de  Rongé,  Deyaux, 
de  Vrière,  d'Hoff^hmldt,  Frère-Orban,  Fripon,  Goblet,  Grosftls,  Gnillery, 
Dymans,  Jacquemyns,  Jamar,  J.  Jonret,  M.  Jouret,  Lange,  Lanbrj, 
C.  Lebeao,  i.  Lebeaa,  Lesoînne,  Loos,  Moreau.  Mouton,  Huiler,  Nélis, 
Orban,  Orts,  Pirson,  PréYinaire,  Rogier,  Sabatier,  Tesch,  A.  Vanden- 
peereboom,  E.  Yaodenpeereboom,  Van  ferstichelen,  Van  Humbeeck,  Van 
Isegbera,  Van  Voliem  et  Vervoort. 

Ont  voté  contre  le  prc^t  : 

MM.  Wasseige,  Beeckroan.  Goomans,  Goppens,  Debaets,  de  Decker, 
et  Haerne,  de  Man  d'Atlenrode,  de  Muelenaere,  de  Naeyer,  de  Rnddere 
de  Te  Lokeren,  Desmedf,  de  Terbecq,  H.  Dnmortier,  Janssens,  Julliot, 
Krrynde  Lettenhove,  Kervyn  de  Volkaersbeke,  Landeloos,  Le  Bail^y 
de  Tillegbem,  Magbeman,  Mercier,  Moncheur,  Notelteirs,  Nothomb,  Ro- 
denbach,  Royer  de  Behr,  Schollaert,  Snoy,  Tack,  Thibaut»  Thîenpont, 
Tander  Donckt,  Van  Renyngbe,  Veiwilghen  et  Vi'ain  XIIII. 

■•  ^mm  LecHipocl.  —  Je  regrette  de  ne  m*étre  point  trouvé  ici 
an  moflMnt  du  vote;  j'aurais  voté  pour  le  projet  de  loi. 


rj 


DOCUMENTS. 


p«BdAll»M  es  ffavear  «le  l'eaMlsBeateat  pwlbllc  •«  mm  praai  ic 

Projet  de  loi  adapté  par  la  ChamMé  an  ptwmkf  mu  (2). 
CHAPITRE  PREMIER. 

FOnDATlOm  EU  FAVBUE   DB  L'CMSKlCinCHElTT  PCBUO. 

Art.  t**.  let  libénlHés  «q  fateor  de  l'eii«ei|;aefii«it  priflime  i^at 
cominave oa  d*uoe  seeiio»  4e eoqiiimiiQ iKiol iéjpatéâf  ULim  khcrn- 
roone  ou  ^  b  lectîon  de  CQmoiQiie* 

Alt.  8.  Les  libéralités  en  (aTeurde  reiueigiiemeiit  primaira  d'ue  pro- 
vince seront  réputées  faîtes  à  la  proyince. 

Art.  3.  Les  libéralités  en  fayear  4f  l'eASCâgnsmeat  primaûe  et  pip 
seront  répatées  faites  k,  TEtat. 

Art  4.  Les  libéralités  en  fayeorde  renseignement  priouire,  sans  antre 
indication  ni  désignation,  sont  réputées  ùàt»  au  piolit  de  la  ftfflpmnni»,  i 
moins  qu*il  ne  résulte  des  circonstances  on  de  la  nfiture  de  la  ( 
qu*elles  sont  faites  au  profit  de  la  province  on  de  r£tat. 

Ait  H.  Ives  libéralités  en  fayeur  de  reAsdgnettenl  moyen, 
artiatif  oe  ou  professionnel  (|an#  un  établlssemçttt  dépendant  de  la  < 
Viune,  ou  an  profit  4*un  pafeil  étabUssemenii  sont  répuiéea  Suêbs  à  h 
cominup^ 

Art,  6.  Le#  lib^i^ité^  «9  faveur  de  reaaeign^^ment  puUie  daai  nn  én- 
iilissément  dépendant  ^  la  prenuee  eu  au  profil  d*na  pareil  i 
ment»  ço^it  réputées  faites  à  1^  provinoe, 

Alt.  7.  Lés  libéralités  faites  ep  faveur  de  renseignement  : 
Tenseignementpublic,  sans  autre  indication  ni  désignation,  sont  repaie» 
faites  au  profit  de  TEtat,  à  moins  quMl  ne  résulte  des  circonsUnces  o«  4e 
la  nature  de  la  disposition  qu*elles  sont  faites  au  profit  de  la  oommane  es 
de  la  province. 

Art.  8.  Les  libéralités,  an  profit  de  renseignement  public  dans  aa  éta 
blissement  dépendaot  de  FEtat,  ou  en  faveur  d*un  pareil  étaUiascmst, 
sont  réputées  faites  à  TEtat. 

(i)  Projet  de  loi,  nM6. 
Rapport,  n«  122. 

Amendements,  n"»  139, 167, 168  et  178. 
Rapport  sur  un  amendement,  n*  148. 
Eut  des  bourseif  d'études,  n*  147. 
(2)  Les  amendements  adoptés  par  la  Chambre  sont  imprimés  en  o- 
ractères  Ualique%  :  Ce  projet  a  été  définitivement  voté  dans  la  rtance  éB 
19  mai. 
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Art.  9.  Les  libéralités  aa  profit  da  reoMigaerneot  spécial  qui  se 
douae  dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales  ^  SHCCvr» 
sales  on  consistoriales,  on  de  renseignemeel  primaire  qui  se  donne  dans 
les  hospioes  d'cMrpbelins,  sont  réputées  foites  aux  séminaires,  fabriques 
d'églises,  consistoires  ou  commissions  d'hospices. 

Art  10.  Les  libéralités  meniionnées  aux  articles  précédents  seront  ac- 
ceptées, suiyatit  les  cas  qui  y  sont  préTus  et  les  règles  ordinaires,  par  les 
administrations  des  communes,  des  provinces,  des  séminaires,  des  fa- 
briques dVglise,  des  consistoires  ou  des  hospices  intéressés. 

Les  libéralités  faîtes  ou  réputées  faites  au  profit  de  l'Etat  seront  accep- 
tées par  le  ministre  apint  rétablissement  ou  la  branche  de  l'enseignement, 
public  favorisé  dans  ses  attributions. 

Il  sera  justifié  de  ï^emploi  des  revenus  des  biens  de  la  dotation  dans  un 
chapitre  spécial  des  budgets  et  des  comptes. 

Art.  11.  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné,  dans  Tacte  rétablisse- 
ment, la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui  doivent  profiter  de  la 
libéralité»  celle-ci  sera  acceptée,  suivant  les  cas,  par  Tadministrâtion  dit 
ressort  dans  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  dis-, 
position. 

Art.  12.  Si  une  libéralité  est  faite  à  la  fois  en  faveur  de  deux  ou  plU" 
sieurÀ  branches  de  renseignement  ou  en  faveur  de  divers  degrés  de  ren- 
seignement, ou  en  faveur  de  diverses  natures  d'enseignement  ressortis- 
sant à  des  autorités  di£Rrentes,  Tarrété  qui  autorise  l'acceptation  déter- 
mine, dans  le  silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être  affectée 
à  chaque  branche,  ou  à  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature  d'enseigne- 
ment, les  administrations  intéressées  entendues* 

Toutefois,  Si  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  fondation  ou  d'après 
la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'ar- 
rêté autorisant  l'acceptation  désigne,  parmi  les  administrations  intéres- 
sées, et  après  avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lol^qu'une  libéralité  sera  faite  coUec- 
tJTeroeotà  des  établissements  dépendants  de  différentes  communes,  ou  de 
différentes  provinc^i  ou  à  plbsièd^  communes,  ou  à  plusieurs  pro- 
vinces. 

Art  IS.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  l'éta- 
blissement fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  le  roi  peut,  après  avoir 
prisfavis  des  administrations  intéressées,  employer  l'excédant  à  la  créa- 
tion  de  nouvelles  branches  de  l'enseignement,  et  même  de  nouveaux  éta  - 
bliasements,  en  se  conformant,  autant  que  possible,  à  Tintention  du 
fondateur. 

Art.  14.  Si,  au  Contraire,  les  revenus  d'une  fondation  sont  devenus 
însuiBsantâ  pour  remplir  le  vœU  da  fondateur,  le  roi  peut,  après  avoir 
pris  l'avis  des  administratiokis  intéressées,  opérer  une  réduction  dans  les 
branches  de  l'enseignement,  ou  bien  ordonner  la  réunioii  de  la  fondation 
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à  UQ  élablistem^at  de  même  nature,  ea  tenant  toajoun  canule  te  m- 
tentions  du  fondateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins  toujours  le  droit  4e 
suppléer  à  llnsuifisance  des  revenus  pour  maintenir  ta  fondation  uÊt 
qu'elle  a  été  instituée. 

Art.  15.  Tout  foodateur,  qui  aura  donné  on  légué,  an  proit  de  To- 
seignement,  une  dotation  suffisante  pour  la  création  d*an  étnbiîiKmeLt 
complet,  pourra  se  réserver,  pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  pareil» 
mâles  les  plus  proches,  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet  ctsbli»- 
sement  et  d'assister,  avec  vo&x  délibératiTC,  aux  séances  de  radmlBstra- 
tien  directrice. 

11  est  donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents  désignés  par 
lui  communication  des  budgets  et  des  comptes. 

Art.  16.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  ce  droit  d*interveiilîoa: 

n.  Les  condamnés  à  des  peines  aifiictives  et  infamantes. 

h.  Les  condamnés  pour  des  délits  qui  entraînent  ou  penTeni  eaUilaet 
la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  ou  la  privation  de  loac  cm  partk 
des  droits  civils  ou  politiques. 

c.  Les  individus  notoirement  connus  comme tenantmalson  depraiâiB&ML 

d.  Les  individus  privés  de  rexercice  de  leurs  droits  civils  et  potisîqBes. 
Les  étrangers  sont  néanmoins  admis,  comme  les  Belges,  à  Texeràce  4t 

ce  droit. 

e.  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  ou  qui  ont  fait  cession  de  biem, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'ontpas  payé  intégralement  leurs  créanciers. 

Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intervenants  et  les  adûn- 
traleurs  légaux,  il  sera  statué,  sur  le  recours  de  la  partie  la  plus  dilîgeate, 
par  le  roi,  s'il  s*agit  d^une  fondation  acceptéepar  la  province  ea  par 
l'Etat,  et  par  la  députation  permanente,  s*il  s'agit  d'une  fondation  uxt^ 
tée  par  toute  autre  administration,  sauf  recours  au  roi. 

CHAPITRE  II. 

rONOATlOKS  AU  PBOnT  DE  B0UE61ERS. 

Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir,  soos  le  titre  de 
bourses,  des  secours  aux  membres  d'une  famille,  ou  à  des  indm4iis 
d'une  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  FenseigneiBeiit 
primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professionnd,  eu 
de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  l'ensei^fiiir- 
ment,  seront,  dans  chaque  province,  acceptées,  régies  et  alTectées  à  leur 
bot,  par  uuc  «onamission  compoêée  de  cinq,  tept  ou  neuf  wumhra  nemmés 
par  la  députuUon  permanenU  du  conseil  provincial,  selon  qn^ii  y  a  dans  U 
province  deux,  trois  ou  quatre  arrondissements  judiciaires. 

La  députation  permanente  devra  choisir  les  membres  de  la  cmnmÀwfB 
provinciale  de  telle  sorte  que  chaque  arrondissement  judiciairf  soii  rcpn^.aJ.. 
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par  densmemhm  qni  9  curoiif  leur  domicUe.  Le  cinquième^  upUème  em 
neuvième  membre  devra  être  prU  parmi  /et  ptnamnei  domieiliéei  datu  Vat^ 
nm^uewient  judiciaire  dont  le  pairimoine  an  profit  diS  bùurta  d^éiudes 
9era  U  plm  eùn$idérabU, 

ÏA  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  parla  désignation  faite 
dans  l^acte  de  fondation  et,  k  défaut  de  cette  désignation,  par  le  lieu  où  le 
testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Art.  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commissions  admimstratives  pro- 
vinciales, il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Il  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L*ordre  de  sortie  est  réglé,  pour  la 
première  fois,  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  20.  Chaque  commission  siège  au  chef-lieu  de  la  province  et  ne 
peut  délibérer  9tt*a«iant  qke  la  majorité  de  eu  memkree  h  tnmee  réunie 

Les  archives  et  les  titres  de  fondations  sont  déposés  au  gouvememeut 
provincial. 

Art.  if.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  Yice-président. 

Art.  2).  Elle  nomme,  enootre,  un  receveur  et  un  secrétaire. 

Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  sein  delà  commission. 

Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  membres  de  la  commission  ou 
hors  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de  receveur  peu- 
vent être  confiés  à  la  même  personne. 

I^  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  à  réélection  tous  les  six  ans, 
(ans  préjudice  à  la  réélection  du  secrétaire  pris  dans  le  sein  de  la  com- 
nissîon,  à  Pépoque  de  la  sortie  périodique. 

Art.  25.  Le  receveur  doit  fournir  un  cautionnement,  conformément 
tux  dispositions  des  art.  115  et  suivants  de  la  loi  communale. 

Ses  biens  sont  soumis  à  Thypothèque  légale. 

Art.  24.  Les  traitements  du  receveur  et  du  secrétaire  sont  fiiés  par 
a  commission,  ei  ne  peuvent  excéder  ensemble  5  p.  c.  des  reaettes  or- 
linaires.  Les  secrétaires  pris  parmi  les  membres  de  la  comipisaiou  ne 
ouïssent  d'aucun  trjtitement. 

Art.  25.  Les  baux  à  long  terme,  les  acquisitions,  échanges,  aliéna- 
ions,  partages,  transactions  et  tous  autres  actes  qui  dépassent  les  limi- 
3s  d'une  simple  administration ,  ne  seront  valables  qu'après  que  les 
élibérations  y  relatives  de  la  commission  auront  été  approuvées  par 
I  députationpermanenteoupar  le  roi,  suivant  les  règles  de  compé- 
:nce  établies  par  la  loi  communale  pour  les  actes  de  même  nature. 

Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  actions  à  intenter 
D  à  soutenir  sont  soumises  à  Tapprobation  de  la  députation  permanente, 
lof  recours  au  roi  en  cas  de  refus. 
JLes  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  à  défaut  de  la  com* 
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nisHoi»  itre  avtoriiéw  à  tsM  M  jiÉittee«  coofiDnitaMMt  MitftmMwi 
de  Tart.  150  de  la  loi  cMuninale. 

ktU  27.  £n  atieBdant  rautoriaalioii  d^esler  eo  îeMlee,  k  mmi 
devra  faire  tous  les  actes  de  diligence  pour  la  conservation  é»  Ma  à 
la  fobdailon  que  le  litifje  intéresse. 

Les  aeUons  scrent  ponrsBiTlei  on  déféikdaes  en  son  non. 

Tous  actes  et  eiploils  eodœmnnt  les  fondalions  de  bonntt  éemri 
être  sigi^flés  à  la  persoine  du  reeSvelir  ou  an  siège  delà  caMÉflei. 

Art.  28.  Le  receveur  ne  |ioom  fsîre  aucune  dépend  •^n^n***'' 
dSt  signé  par  le  président 

Il  fait»  également  sur  mandati  tous  les  psjémantB  Hue  bosfiîaïf . 

àft  M.  Le  receveur  soumet  anauellemeot,  avant  le  i<*  msî,  à  ta  «s- 
mission,  un  compte  en  double  avec  tontes  ^es  pièces  justificatiT«94es  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Chaque  fondation  faiiTobjet  d*uD  chapitre  spécial. 

Les  dépenses  communes  d'administration,  telles  notammcat  fve  h 
frais  de  bureau,  sont  réparties  entre  iouies  tes  fondation^,  eo  proportioa 
de  rimportance  de  la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  l'avis  de  la  oomoiissi(A,sm< 
avant  le  1"  juillet  de  chaque  année»  soumis  k  Tapprobation  de  U  dépvta* 
tion  permanente.  Un  double  du  compte  approuvé  sera  immediaUiDeK 
transmis  au  ministre  compétent,  sur  la  proposition  duquel  il  sensutaê 
par  le  roi  en  cas  de  réclamation. 

Art.  30.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exerce  ses  ittritoùss 
est  réglé  par  arrêté  royal. 

Art.  31.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  études  théol4§iq«tt^ 
les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  adoiaiiiniili 
de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tons  les  ans,  avant  tel*'  mai,  aadodble^i 
compte,  avec  les  pièces  à  Tâppui  et  Pavis  du  bureau,  au  ministre  chaifi 
de  rappiDUver. 

Art.  32.  Loriqné  lés  libéralités  auront  pour  objet  la  cféatisodebov' 
ses  distinctes,  et  que  le  fondateur  n'aura  pas  déterminé  la  qm^fe-ftfrt  tfi- 
rente  à  chacune  d'elles,  celle-ci  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  éiMô- 
trations  intéressées  entendues» 

Si  la  libéraiilda  caniulatlvemeni  pour  oft|et  la  tréntioi  deboiistf  « 
faveur  de  Tune  ou  de  Tauths  branche  de  renaeigneaieni  laïque  et  d'àudo 
théologiques  dans  un  séminaire^  et  que,  d'après  les  diipsnti^  ^ 
l'acte  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  dé  coux-d  doit  êl^  J"^ 
vise,  l'arrêté  royal,  autorisant  l'aceeptatioB,  désigne  radmloIsMhBf  ' 
aura  la  régie  de  la  dotation*  la  d^utatioh  pemânenie delà  ^roHstt in- 
téressée et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  création  et  \v^^ 
affectées  slternativement  à  des  études  laïques  et  à  des  études  UmoM*^ 
dans  un  séminaire. 
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AH*  3^.  Si  les  libéf^lili^  <Miit  pour  objçi  <|09  bourses  pouvant  ttre 
appMfili^  (nçQllatîvefiMm  k  de^^lucta  laïques  ^c  à  des  éivdes  ihéoiogl-r 
qoe^  r^rrM  royaU  aatOPÎs^MK  raccep^ijoa,  désignera  radiDinlstration 
qai  av?a  la  i^  de  la  do^iîon,  la  dépataiîQa  permaa^te  de  )a  pro- 
YiDce  intére^ée  elle  bmea»  do  aémîoaire  eoteodus. 

$j  le  fondateur  a'apai  nemwéde  collateur,  eea  bourses  seront  alterna- 
titement  affeeiées  an^t  braaehfis  d'easeignement  désignée»  par  le  fbada* 
tenn  k  moins  qu*il  ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  i^  étndes  en 
farenr  desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  eellesroi  sontcon- 
férôeaen  laYonr  do  la  branche  d^élodea  qui  en  eût  profité  immédiatement 
après  odle  qui  datait  en  jouir. 

Art.  54.  Si,  d'après  Taete  de  fondatien,  les  babitanu  de  deux  ou 
plusifiors  proTiftcea,  aomioativeinent  d&»ignées,  doi?eat  profiter  de  la 
libéralité,  et  que,  d'âpre  109  dîsppsitions  de  Tacte  ou  la  natwra  des  biens 
légués,  la  gestion  de  eeuit<K;i  doive  être  indivise»  Tarrété  roya* »  autorisant 
raooeptation,  déi^igne  la  commission  proviotiale  qui  aura  la  régie  de 
h  dotation,  les  députations  permanentes  des  proyinoes  întf  resiées  en^ 
tei:dues. 

Art.  55.  En  cas  de  dimioution  ou  d'augmentation  des  revenus  de 
la  dotation,  le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris  Tavis  des  adminis- 
trations intéressées,  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  bourses,  en 
se  eonformani  autant  que  possible  à  la  volonté  de«  fondateurs. 

Lç  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière,  le  Qoni^bre  de^ 
bourses,  chaque  foii^  que  ce  noipbren'aqra  pasété  fixé  par  le  testateur. 

Art.  56.  Les  foj^teura  de  bourses  peuvent  se  r^rver,  soit  à  eux, 
soit  à  nn,  deux  on  trois  de  leurs  plus  proches  parenis  màles,  le  droit  de 
coUatîon. 

Ppur  pouvoir  exercer  ce  droit,  les  parents  désignés  devront  réunir  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  Tart.  tÇ. 

Art.  57.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  de  coUateur,  ou  si  cçux  qu*îl 
a  déaign^  font  défantt  ou  s'ils  ne  pairyieunepi  pas  k  s'entendre  en- 
déans  le  mois  après  le  délai  fixé  pour  la  production  d«s  titres,  le  choix 
do  boursier  appartiendra  à  radministratien  qui  à  été  autpris^e  à  ac- 
cepter la  fondation. 

Dans  les  deux  dern'ers  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent»  i|i  les 
cottateurs  désignés  se  représentent,  ou  s'ils  parviennent  plus  tard  à  s'en- 
I  ndre  09  à  fairç  reconnaître  lenra  droits  en  juitiee,  ils  reeonyroront 
Texercice  du  droit  de  coUatioq»  sans  pouvoir  toutefois  revepir  sur  1^  çol- 
laiiona  faites  par  radmini$traUon. 

4jrt.  58.  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  public 
ou  privé  du  nays,  i  son  ebpîx,  ian$  qu$  cette  ftniulié  p%i»i$  Mre  rfKr^îaU 
par  Pii€ie  de  [(m<i^tm> 

Le  gouvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  famille  et  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  commission  administrative,  autoriser  les  étndes  à  l'étranger. 
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Art.  59.  Si  le  fondateur  n*a  pas  désigné  Tobjet  de  Tenseigiienieal^tai 
boarses  pourront  être  conférées  indistinctement  pour  tontes  les  éfvdes. 

Art.  40.  La  joirissance  de  la  boarse  ne  peut  être  conférée  pov  ta 
terme  pins  long  que  celui  de  la  dnrée  normale  du  cours  oo  des  étais» 
déterminées  daps  les  établissements  d'instruction  publique. 

Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  être  faites  qu'avee  rautoria- 
tion  do  gouYcmement,  après  avoir  pris  l'avis  des  oollateurs. 

Art.  Ai.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un  des  cas  d'ex- 
clusion déterminés  par  i'art.  16. 

Art.  42.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours  se  pourvoir  detaat 
la  députation  permanente  contre  les  décisions  des  commissions  protia- 
ciales  ou  des  collateurs.qui  leur  portent  pr^udice. 

La  députation  permanente  statue  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  lear  en  sen 
faite,  les  parties  pourront  se  pourvoir  auprès  dû  roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  séminaires  sen  porté 
directement  devant  le  roi. 

CHAPITIŒ  III. 

ai&POSITIOm  SéNÉBALBS. 

Art.  45.  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens  et  les  revenus  ées 
fondations  en  faveur  de  l^enseignement,  ainsi  que  ceux  des  fondatbas 
au  profit  de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  à  leur  destioation. 

Il  pourra  (1)  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  diaque  fonda- 
tion, et  annuler  les  décisions  des  administrations  qui  seraient  contrâre 
aux  lois  ou  à  l'intérêt  général. 

L'annulation  des  délibérations  des  administrations  communales  devn 
être  prononcée  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixée  par  Fait,  87  de  h 
loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  devront  être  annulées 
dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celai  où  elles  auront  été 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  paragra^pbes  pré- 
cédents, les  actes  mentionnés  dans  le  §  2  ne  pourront  être  ananlés  que 
par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  44.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  ans,  un  rapport  spécial  aux  Cban- 
bres  sur  le  nombre  et  sur  la  situation  financière  des  fondations,  avec  an 
état  des  hiau  de  toute  nature  affectés  à  cbacune  d'elles. 

Art.  45.  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  être  suivie  en  tovt  on 
en  partie,  soit  parce  que  l'établissement  ou  les  brancbes  d'enseigneseni 
n*eiistent  plus,  soit  parce  que  les  appeléi  font  défaut,  toit  pmr  tewt  mn 
motifs  le  roi,  après  avoir  pris  lavis  des  administrations  intéressées 

(I)  En  tout  tempi  :  mots  suppiimés. 
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prendra  les  mesures  pour  y  suppléer  de  la  maaière  la  plus  conforme  au 
but  que  s'esl  proposé  le  fondateur. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  des  libéralités  affectées  aux  fonda- 
tions prévues  par  la  présente  loi»  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisation,  se- 
ront, par  ordre  de  dates,  transcrits  sur  un  registre  spécial  déposé  au  se- 
aétariat  de  chaque  administration. 

D  en  terê  de  menu  de  tout  arrêté  eoneemaiU  Parganisatian  de$  fmdations» 

Un  autre  regittre  contiendra  Pétat  exact  deê  propriéiéi  appartenant  à  eka- 
qiu  fondation^  avec  le  maniant  dee  revenus  annueU^  la  déiignation  eadaitrule 
du  tnuHetéles,  celle  de$  nome  et  de  la  demeure  du  débirentier,  et  la  deeerip- 
tion  des  hien$  servant  d'hypothèque.  Lee  mtUatione  concernant  ces  divers 
objets  y  seront  égakmeni  ineerites, 

Cee  regisîru  seront  h  Pinspeetion  du  publie  srnis  pouvoir  être  dépiacés. 

Art.  47.  Les  libéralités  faites  par  actes  eatre-yifs  seront  toujours 
icceptées  ious  réserte  do  Tapprobatien  de  Tantorité  compétente.  Cette 
acceputlon  liera  sous  la  même  réserve  le  donateur,  dès  qu^elle  lui  aura 
été  notifiée. 

Cette  notification  et  celle  de  Tapprobalion  éyentnelle  pourront  être 
eoDStatées  par«iiesimp/e  déelartaion  du  donateur^  auihentiquement  certifiée 
su  bœ  de  Pacte  portant  acceptation. 

Lorsquil  y  aura  donation  de  Mens  susceptibles  d^hypotkèque^  la  transerip- 
ion  des  actes  contenant  la  donetion  et  Pacceptation  provisoire^  ainsi  que  la 
notification  de  Vacceptition  provisoire^  ^wt  autait  eu  lieu  par  acte  séparé^ 
ievra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  Parrondissement  daquels 
!ei  biens  sont  situés. 

Il  en  sera  de  même  de  la  notification  de  Pacceptation  définitive.  La 
rauMcripiion  des  ocfei  qui  préeédtront  Pacceptation  définitive^  se  fera  en 
iébet. 

Art.  4S.  Les  décisions  prises  par  Taulorité  administrative,  dans  les 
as  des  art.  17  et  43,  ne  portent  pas  préjudice  ao  droit  des  intéressés  de 
e  poui  voir  en  justice  réglée. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  49.  Dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  à  partir  de  la  pu- 
ilication  de  la  présente  loi,  la  gestion  des  biens  de  toutes  les  fondations 
Voseignement  ou  des  bourses  ayant  une  administration  distincte,  ou 
sUachés  à  des  établissements  incompétents^  sera  par  trrèté  royal  pris  sur 
avis  de  U  députation  permanente  de  la  province  et  des  administrations 
itéreuéee^  et  sans  préjudice  aux  droits  des  fiers,  remise  aux  adiniui:itn- 
ioDS  compéteutes  d'apiès  la  présente  loi  pour  régir  des  fondations  seoB- 
lables»  en  appliguant^  s'il  y  a  /te»,  les  dispositions  des  art.  32  et  53  ci" 

tMOMM. 

Avt.  50.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  font  point  obstacle  à 
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rexerdoe  da  droit  que  les  actes  coDStituttfs  réserrent  «nx  fonditeanM 
k  leurs  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

Art.  51.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  miiatemaQ 
profit  des  parents  des  fondateurs. 

En  cas  de  désignation  d*autres  collateurs,  ou  si  les  danses  rdativesi  h 
eoUatîon  ne  sont  plus  susceptibles  d*exécution  par  suite  de  Tabsoioe  da 
parents,  la  ooUation  appartiendra  aux  administrations  légales  détend- 
nées  par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  roqib- 
eés  par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale  à  dènper 
par  celle-d. 

S*il  s'agit  d'études  tbéologiques  k  faire  dans  un  séminnire,  tes  défail- 
lants seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  admiaii- 
tratif  de  cet  établissement^  que  le  bureau  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  ooUateurs  étrangerf  à  b 
famille,  appdés  par  la  aeta  de  fondation  k  concourir  k  la  coUattoa  atce 
des  parents. 

Ari.  52.  Les  établissements  publics  qui  posséderaient  dei  bkm  gre- 
vés de  cbarges  au  profit  de  renseignement  public,  ou  en  favenr  4e  fou- 
dations  de  bourses,  consenreront  la  régie  de  ces  biens,  sous  Toljfifaiîoa 
de  mettre  à  la  disposition  des  diverses  administrations  coaipéieBies^ 
d'après  la  présente  loi,  les  revenus  affectés  à  Fune  ou  ranire  bcaadM 
de  renseignement  public  ou  à  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  coîntéressés,  il  sn 
statué  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente,  sanf  leeoan 
en  justice  réglée. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  àisotcs 
les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  Tensdgnement  public,  ou  poar 
la  création  de  nouvelles  bourses,  dont  l'acceptation  a*anra  pas  été  sais- 
risée  avant  sa  mise  en  vigueur,  iauf  la  droiu  da  tien. 
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SÉNAT. 

OISCDSSIOM  DE  L*ÂDRE88I  EN  REPONSE  DU  DISCOURS  DU  TRÔHB. 

Séaaee  du  11  noTeinlire  1861. 

■•  le  baron  d^Anetban.  —  Le  projet  se  termioe  ainsi  :  c  Les 
projets  énoDGés  dans  le  discours  de  Votre  Majesté  et  ceux  dont  Elle  nou& 
a  précédemment  entretenus  promettent  une  session  fructueuse,  i 

Sans  doute,  s*il  ne  s'agissait  que  des  projets  annoncés  dans  le  discours 
do  Trône  qui  nous  a  été  lu  il  y  a  quelques  jours,  j'adopterais  sans  hésiter 
ectte  phrase  de  TÀdresse,  parce  que  la  plupart  de  ces  projets  sont  utiles 
et  réclamés  par  Tintérét  général. 

Mais  en  est-il  de  même  des  projets  dont  le  Roi  a  précédemment  entre- 
tenu les  Chambres  au  début  de  i'ayant-derniàre  session?  Dans  ce  dis- 
conn,  il  était  question  notamment  de  la  loi  sur  les  bourses  d'étodes  et 
d'ooe  loi  sur  le  temporel  des  cultes.  Eh  bien,  si  la  loi  sur  les  bonnes 
d'études  était  adoptée  par  le  Sénat  telle  que  Ta.  votée  la  Chambre  des 
représentants,  pourrais-je  consciencieusemeat  dire  que  la  session  sera 
froctoeuse  f 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

ftlSCUSSlON  DE  l'adresse  EM  RÉBONSE  AO  DISCOURS  DU  TRÔNE. 

Maace  dm  5  Jam^ier  1864. 


I.— Vous  avez  excité  les  défiances  religieuses  des  po- 
pulations ;  votre  loi  sur  les  bourses  d'études,  tendant  à  dépouiller  Puni- 
▼erâté  de  Louvain  de  ses  fondations  anciennes  à  la  faveur  du  principe 
détestable  de  la  rétroactivité,  a  éié  une  faute  qui  a  reçu  sa  prompte  ex- 
piation aux  élections  du  9  juin.... 

Le  ministère  a  besoin  pour  exister,  pour  rallier  autour  de  lui  dans  sa 
■ajorité,  toutes  les  nuances  du  libéralisme,  celles  oh  régnent  des  antipa- 
i&les  contre  le  dergé  et  des  hostilités  contre  nos  croyances  religieuses  ; 
il  a  besoin,  pour  les  rallier  et  ne  pas  tomber  dans  l'isolement,  d'avoir 
lODjouiB  en  face  de  lui  un  parti  catholique  qu'il  fait  appeler,  par  la  presse 
ministérielle,  le  parti  dérical. 

11  lui  faut,  k  chaque  session  parlementaire,  écrire  en  tête  de  son  pro- 
grtmme  l'onede  ces  questions  religieuses,  hier,  l'enseignement  et  la  cha- 
rité, aujourd'hui  les  bourses  d'études,  demaip ,  les  fabriques  d'église,  • 
pais  la  qoesiion  des  cimetières  religieux. 


198  OUSBM  Ml  mPBÉSIlITAinS. 

Séance  ém  •  fuiTler  1M4. 

■•^elaet.  —  Je  piésnine  que  la  droite  croit  en  géoénlqMhiii 
sur  les  bourses  d*étades  t  été  inTentée  pour  enleTer  à  ronîTeraté de Lr- 
vain  une  partie  des  avautages  dont  elle  Jouit  depuis  loogtempi. 

Je  ne  pense  pas  pourtant  que  ce  soit  là  le  but.  Ou  a  tronié,  dus  ai 
appât  jeté  aux  passions  antireligieuses,  un  moyen  de  oeninliserdeD» 
ireau  toutes  les  bourses,  toutes  les  fondations  entre  les  mains  de  itât, 
si  bien  qu'on  ne  veut  pas  même  accorder  à  la  ville  de  BraxeUei  leètiit 
d*accepter  des  donations  pour  son  uniTersité. 


Mamee  dlm  •  Janvier  1S04. 

■.  D.  Dmmertier.  —  Depals  que  tous  êtes  an  poafoîr,fwiV 
tez  pris  que  des  mesures  contre  la  pensée  religieuse.  Yotreloi  ivhc^ 
rite,  sur  les  fondations  chariubles,  tos  dispositions  pour  rMn)»^ 
lamenta,  pour  violer  la  volonté  du  testateur,  la  pensée  qa*e9riMif^ 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  de  la  nomimiadeini- 
nistres  du  culte»  cette  révélation  si  curieuse  de  votre  prognineiui> 
constitution  ci?itedu  dergé  que  tous  méditez,  vos  dispositions  tftM' 
ces  sur  les  bourses  d'études,  et,  demain  encore,  vo^  dispositioBspoQr  te 
fabriques  d'église,  vos  mesures  concernant  les  inbumationf,  toit  «h 
constitue  des  lois  réactionnaires,  des  lois  d*exception  contre  nue  pvtic 
du  pays  qui  a  été»  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire,  la  guantieli  pii^ 
forte  de  notre  indépendance  nationale. 


sxpLiGiTiONS  son  u  caiSK  mrasriniKLLB. 
Séamee  da  f  mars  1S«4. 

■.  de  Bronckcre.  —  Quel  eèt  été  mon  premier  devoir  a  a^ 
seyant  an  banc  ministériel?  D'aller  défendre  au  Sénat  ieprojecdela^ 
les  bourses,  projet  qui  a  mécontenté,  fntaé,  heurté,  indigné  la  df«i|  jf^ 
qu'aucun  autre  projet  ;  j'avais  dû  aller  le  défendre,  puisque  fe  N  ^ 
dans  cette  Chambre. 

Je  rai  voté  silencieusement ,  cela  est  vrti  ;  je  Fd  volé  sam  oA^ 
siasme,  je  le  reconnais  ;  mais  enfin  je  rai  voté  ;  je  ne  me  serait  pe^^ 
un  démenti,  et  j'aurais  défendu  ce  projet  de  loi  an  Sénat,  en  ■*o|f^'^ 
énerg Iquement  à  tout  amendement  qui  en  eût  dénaturé  oa  wuSks^^ 
altéré  le  sens.  Qu'eût- on  die,  à  dn^,  de  ma  eonduittT 


H.  Ch.  Begler,  mlnletre  dee  aniis>ea 

Tandis  que  Ton  nous  poursuit  à  outrance  et  sans  relickeeoDOCK 
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ministère  agressif,  comme  un  ministère  hostile  an  culte  catholique,  on 
fait  montre*  d*autre  part,  d*an  grand  esprit  de  conciliation,  on  a  horreur 
de  h  goerre,  on  Toot  la  paix,  on  veut  uoe  trêve  ;  il  n'est  pas  d*homme 
plus  modéré,  plus  coDciliaut  que  Thonorable  M.  Dechamps. 

Et,  si  je  suis  breo  informé,  je  vais  tous  donner  un  exemple  de  la  grande 
modératioD  de  TbonorableM.  Dechamps,  et  sur  ce  point,  peut-être,  you- 
dra-t-il  bien  confirnaer  Téloge  que  je  ?ais  faire  de  lui. 

Nous  sommes  restés,  —  on  a  bien  voulu  ne  pas  contester  ce  point,  ^ 
nous  sommes  restés  complètement  étrangers  è  tous  h»  incidents  de  ces 
diverses  négociations  qui  ont  duré  plus  d*un  mois  :  ni  de  près,  ni  de 
loin,noos  n*aTons  eu  aucun  rapport  avec  les  hommes  qui  ont  été  appelés 
par  Sa  Majesté.  Mais  depuis  il  nous  est  revenu  que  M.  Dechamps  pous* 
sait  si  loin  Tesprit  de  modération  è  un  moment  donné  des  négociations, 
quM  eât  fait  bon  marché,  —  écoutez  bien  ceci,  ^  qu*U  sût  (ait  bon  mar- 
ché de  rhorrib!e,  déplorable,  détestable  loi  des  bourses  d'études.  (Iftier- 
m^lfOR.) 

U  nous  est  revenu  que  M.  Dechamps,  dansson  désir  de  voir  le  ministère 
actuel  remplaéé  par  un  autre  ministère  de  son  ggût,  aurait  dit  :  t  La  loi 
sur  les  bourses  d*études  n*est  pas  une  difficulté  radicale  ;  la  loi  sera  votée 
ou  ne  sera  pas  votée  par  le  Sénat  ;  ne  faites  pas  de  Tadoption  de  la  loi  des 
bourses  d*études  par  le  Sénat  une  question  de  cabinet;  laissez  faire  le 
Sénai.  i 

I.*honorabIe  M.  Dechamps  avait  donc  pris  son  parti  sur  la  loi  des  bour- 
ses d*études  ;  €t  si  cette  loi  eût  été  votée  par  le  Sénat,  ce  vote  n'eût  pas 
été  un  arrêt  de  mort  pour  le  minisière  qui  nous  eût  remplacés. 

J'espère  que  voilà  de  la  modération  I 

M.  Beavier.  —  Et  cela  est  dair,  cela  !  (/ntermjptio».) 

fli.  Cta.  Uogitr^  mtnlatre  des  affiipe»  étramgères.  — 
Mais,  messieors,  si  je  rends  hommage  à  la  grandissime  modération  de 
llionorable  M.  Dechamps  dans  cette  circonstance,  je  me  deaftande  si  son 
opinion  eût  été  partagée  par  tous  ses  amis  politiques  ou  même  par  quel- 
qoes-nns  seulement  de  »eê  amis. 

S'il  en  était  ainsi,  messieurs,  j'y  verrais,  dans  la  situation  actueUe,  le 
plus  heureux  symptôme  ;  je  verrsis  avec  une  vériuble  satisfaction  s'ap- 
procher ce  moment  de  paix  et  de  trêve,  dont  vous  nous  parliez  tout  à 
l'heure 

H.  Beetaanpe.  —  L'honorable  ministre  des  affaires  étrangères  vient 
de  dire  qu'il  est  resté  étranger  aux  négociations  enumées  avec  les  per- 
M>nne5  appelées  par  Sa  Majesté,  et  puis,  parlant  de  ma  modération  avec 
une  certaine  ironie,  il  lui  est  revenu,  dit  il,  que  J'avais  poussé  cette  mo- 
Sération  jusqu'au  point  de  faire  très-bon  marché  de  cette  question  des 
Bourses  d'études  qui  avait  amené  de  si  vives  discussions  dans  le  parle- 
neos  ;  il  a  insinué  que  j'avais  émis  l'opinioa  près  du  Roi... 
PLusicoas  voix  :  P<is  près  du  Roi* 


S(N^  CVAIBRI  DIS  RKmilBHTàim. 

■.  Weéhmwapm.  —  ...  que  faTais  émis  Topiiûon  que  ce  ii*éiùipi 
QDe  difflcahé  insurmoauble. 
M.  Cta.  Boffler*  Mlnftitiw  des  mMUbrem  étTSuagèrct.- 

Je  D*ai  pas  dit  près  du  Roi  ! 

■.  llechamp*.  —  Soit;  Il  ne  s'agit  dooe  pas  d'une  confeisiiiR 
oiBdelle,  et  alors  de  quel  droit  en  parlez-TOas  k  cette  iribnoe  ? 

Yoos  avez  fait  ailasion  à  une  condition  de  conooors,  relathpe  au  boo^ 
les  d*étades,  qne  noos  aurions  posée  dans  le  cas  où  un  cabinet  stnitâé 
formé  par  M.  de  Brouck«re  et  tous  m'avez  demandé  si  fêtais  aaloméftr 
mes  amis  k  produire  cette  opinion. 

Je  déclare  que  dans  toute  la  négociation  je  n'ai  pas  dît  an  mot  fie  je 
n*aie  été  autorisé  à  dire  par  mes  amis  politfqaes. 

J'ajoute,  relati?ement  à  Fallusion  qoe  M.  le  ministre  des  affaires  étm- 
gères  a  faite  tout  k  Fbeure,  qu'il  s'agit  d'un  fait  relatif  à  une  négocâ- 
lion  qui  n'a  pas  abouti,  et  que  dès  lors  11  n'a  aucun  droit  de  mla^rroger 
et  que  j'ai  le  droit  de  ne  rien  lui  répondre. 

Je  puis  vous  demander  pourquoi  tous  êtes  au  banc  minîsfériei.  Tous 
pouvez  me  demander  pourquoi  nous  avons  refusé  de  nous  y  sMoir.  Ceft 
est  parfaitement  légitime.  Mais  ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  de  medeoiaiiàer 
compte  d'un  on  dit  qui  vous  est  revenu,  dites-vous,  quoique  vonssoyei 
rtsté  étranger  i  ces  négociations,  et  qui  concerne  une  négoc-atioiiiiH 
un  bomme  politique  qui  a  refusé  d'accepter  le  pouvoir.  Cette  négodatka 
n'ayant  pas  aboutr,  je  n'ai  absolument  rien  i  vous  répondre. 

■.  Ch.  negier,  loinintre  de»  anilpe»  étramffèrcfl.  - 
Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  je  le  tiens  de  bonne  source. 

m.  Dechamp».  —  Quelle  est  cette  source?  Yoos  êtes,  dites-foe. 
resté  étranger  à  ces  négociations.  Je  ne  discute  pas  des  cancans  ^ti- 
ques. 

m.  Cta.  Begier,  mlialatre  des  allMre»  éiMuagèfei.  - 
Ce  ne  sont  pas  des  cancans  politiques. 

M.  Deetaanipft.  —  Je  refuse  de  vous  répondre.  Vous  n'aures^^ 
ma  part  aucune  explication  sur  un  fait  resté  en  debors  de  la  négodili« 
qui  me  concerne  directement  ;  vous  n'avez  aucun  droit  de  me  la  < 
der.  {Interruption.) 


Maaee  du  t  mismi. 

M.  Begiesp ,  mliftiatre  de»  affalpea  étramgèpea.-  Mes- 
s'eurs,  bier,  j'ai  interrompu  Tbonorable  M.  Decbamps  quand  il  estnaa 
me  reprocbcr  d'apporter,  dans  ttue  discussion  aussi  grave,  ce  qu'ils  ap- 
pelé des  cancans. 

Le  fait  que  j'ai  apporté  n*était  nullement  un  cancan,  Celait  u  ûii, 
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nés  yeoi,  d*ooe  baute  gravité,  dont  il  importait  betacoop  an  ministère 
)  prendre  acte  »  dont  la  Gbambre  et  le  pays  apprécieront  Timportance. 
J'avais  fait  remarquer  k  Tbonorable  M.Decbamps  que  la  loi  des  boor* 
s  qui  avait  formé  le  pivot  principal  de  Fopposition,  qui  avait  attiré  tout 
fende  Topposition  depuis  plusieurs  années,  que  cette  loi,  qui  avait  été 
inooeée  comme  une  loi  contraire  à  la  conscience  des  Belges,  comme 
olatrice  de  tous  les  droits  de  la  propriété,  j^avais  annoncé  que  cette  loi, 
iiooorable  M.  Decbamps,  qui  a  déclaré  n*avolr  rien  fait  ou  dit  que  de 
locert  avec  ses  amis,  en  avait  pris  son  parti,  qu*il  avait  fait  savoir  aux 
)mfflesde  Topinion  libérale  appelés  à  former  un  cabinet  que  si  cette  loi 
issaii  au  Sénat,  la  droite  n*en  ferait  pas  un  grief  à  ce  cabinet,  qu*elle 
i  permettrait  de  vivre  alors  même  que  cette  loi  puseralt  au  Sénat. 
Ainsi  cette  loi  qu*on  nous  impute  comme  uagrief  capital,  pour  ainsi 
Ire  comme  un  crime  dans  le  pays  et  même  à  Tétranger,  cette  loi  eAt  été 
uocentéd  et  on  Teùt  acceptée  parfaitement  ai  elle  avait  été  votée  sous 
laaire  ministère  que  le  nôtre* 
PicsiBuas  VOIX  A.  DROITE  :  Non  1  non  I 

■.  Aogler,  ualniitre  de»  alAiIres  étraafères.^  Je  dis 
le  telle  a  été  la  déclaration  de  M.  Decbamps.  Je  suis  autorisé  k  le  dire. 
■.  Landeloo».  —  Ce  n^est  pas  an  nom  de  la  droite  qu'il  a  pu  faire 
Dépareille  déclaration. 

n.  aogter,  nalmtotre  éem  ainilres  étrangère».  ~Dés«- 
>oez-le  si  vous  Toulez,  mais  bier  vous  Tavez  applaudi  comme  un  de 
)S  chefe. 

H.  Tbeialaaeia.  —  Il  est  absent,  il  ne  peut  vous  répondre. 
n.  aogler,  imUalatpe  dea  sdAiIrea  étramcèrea.— Qu'on 
idise  pas  que  J'ai  cboisi  le  moment  où  M.  Decbamps  est  absent  pour 
ire  cette  déclaration.  Je  Tai  déjà  faite  bier.  Je  puis  du  resteattendre  sa 
ésence. 

Comme  f  éuis  inscrit  le  premier,  J'ai  vontu  céder  la  parole  à  d'antres 
^res. 

Je  conçois  du  reste  que  cette  déclaration  vous  embarrasse  et  vous  ir- 
e.  {DinégatioM  à  droite,) 

■.  Thoiaiaacia.  -*  Il  n'y  a  rien  de  personnel  pour  vous  dans  ce 
e  noas  disons»  monsieur  le  ministre. 

■.  Aogier,  natnlatiw  dea  amdrea  éttnmgèwem.  —  Je  re- 
nte que  M.  Decbamps  ne  soit  pas  à  son  banc.  Si  l'on  veut,  j'attendrai 
11  soit  présent  et  je  répéterai  alors  ce  que  je  viens  de  dire.  Gomme  le 
de  de  ce  que  j'ai  à  dire  le  regarde  un  peu  aussi,  je  crois  qu'il  est  con- 
able  qu*il  soit  présent 

pi.  Decbamps  étant  entré  dans  la  salle  dans  l'intervalle»  la  discussion 

reprise.) 

fe.  Bogteri  ■Biiaiatre  dca  affialrea  étrang èrea.  —  Mes- 
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sieors,  liler,  éans  la  discoasiOD.  f avais  rapporté  no  fait  trcs-fnve^ 
ét^ït  Toou  k  ma  eocnaissance  à  la  iniie  des  Dégodaiions,  alors  qteca 
négociatioiis  pooTaiect  être  considérées  eomme  un  fait  accompli. 

L*hoDorab!e  M.  Detfaaraps  avait  fait  savoir  aux  personnes  qollda- 
gnait  pofir  formf'r  une  administration  nootelFe,  qae,  qnant  à  h  loi  es 
bourses»  si  elle  était  votée  an  Sénat,  M.  Decliimps  et  son  parti  a'ei  k- 
jralent  pas  an  ministère  on  grief  tel,  que  le  ministère  dAt  se  retirer. 

LlioDorable  M.  Dechaaps,  et  probablement  aussi  son  parti  os  osx 
de  sonpaiti  qu'il  a  coasultés,  acceptaient  eomme  passible  réTentosUfétfa 
vote  de  la  loi  des  bourses  au  Sénat. 

'Voilà  ce  que  J*al  appris  de  soarce  certaine.  Ce  n^est  pas  œ  quH  a  ap- 
pelé un  cancan.  Ce  qui  serait  un  cancan,  ce  serait  rallusloo  quefiiins 
pu  faire  à  une  conversation  particulière  que  Tbonorable  M.  Decàtapi 
eue  avec  un  de  mes  amis»  mais  Je  n'ai  pas  fait  allusion  à  œtte  coamir 
tion»  d'où  j'aurais  pu  cependant  tirer  la  mémo  eonséqueiice.  le  mtm 
adressé  k  une  source  plus  haute. 

Voltà,  messieurs,  quant  an  fait  de  la  M  des  bourses. 

Je  dis  que  ee  fait  e&t  grave  et  mérite  d'être  signalé  à  YêUtaân  de  U 
Chambre  et  du  pays;  que  cette  question  pour  laquelle  on  apasioauè  \e 
pays  depuis  si  longtemps,  qui  a  attiré  au  ministère  des  outrages  de  toat 
genre,  que  Ton  a  été  porter  jusque  da-^s  les  pajs  étrangers  nvee  res|oir 
de  provoquer  contre  le  gouvernement  de  son  propre  pays  Jes  atuqQO 
que  Ton  recueillait  avec  un  grand  empressement  dans  les  feuîDes de  fo?- 
position,  eh  bîeo,  cette  question,  si  monstrueuse  sous  le  ministère  actsd. 
devenait  en  quelque  sorte  un  incident  sans  imporUnce  soss  tonta«tre 
ministère  que  le  nôtre.  La  loi  éuit  acceptée;  on  ne  disait  pas  de  soa  re- 
trait une  condition  au  ministère  que  Ton  mettait  en  avant. 

■•  MePTjrm  de  LettemboTe.  —  Un  mloistère  libéral. 

■.  Il0f  1er,  aniatlstaw  de»  ^M/àrem  étraïai^èi-cm.  ^  Ctsi 
comme  cela.  On  serait  eu  droit  d'en  conclure,  et  je  veux,  autant  q&*î^ 
sera  possible,  rester  sérieux  dans  cette  discussion,  quoiqu'elle  pr^ 
sente  véritablement  quelques  cètés  qui  ne  le  sont  pas,  on  serait  en  éroii 
de  conclure,  en  présence  d'une  pareille  déclaration  de  la  part  de  rbea»- 
rablsM.  Dechamps,  que  ce  n'est  pas  aux  principes  qu*il  fait  la  guerr. 
que  ce  n'est  pas  à  un  ministère  libéral  quelconque  qu'il  Mt  la  gaerre, 
mais  que  c'es>  à  la  peraonne  méoie  des  hommes  qui  siéent  sur  ce  biiK. 
(/nrermpltsn.)  « 

■•  ^eetaamap*.  —  Je  ne  veux,  en  réponse  au  discours  que  veas 
venez  d'entendre,  qu'aborder  le  fait  personnel,  sans  avoir  TiiiSentioa  de 
rentrer  dans  le  débat  méoie  sur  la  crise  mtm>térieUe,  qui  me  seabk 
avoir  été  épuisé. 

Hier,  messieurs,  l'honorable  ministre  des  affsires  étrangèfes  avait  jets 
une  sorte  dlasinaalloa  qu'il  n'avatl  nullement  précisée  et  dent  il  vw- 
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lU  fiire  l6  pi?ot  di*an  débat  à  canclère  pemanel,  qall  affectioaae  par*» 
icalièrement,  surtMt  lorsf ii*il  s*agit  4e  mou  (/Rtérmpilott.) 
flier,  il  lai  étaii  reTena,  oa  lai  avait  dit»  un  bruîi  qai  rasa  la  iarre« 
oauae  dit  la  Ikbolista»  était  paryeau  }a6qo*à  M. 

n.Cta.  ltogler,mlBtoipedl€»  amroa  étrangèra».  — > 

loo!  j*ai  parlé  saos  métaphore. 

Von  À  DROITE  :  Oui  !  oui  f  c'est  aioai. 

■.  HechMinp».  —  Je  tous  demande  pardon,  c*e8tce  que  tous  avez 
il;  vous  ne  pariiez  hier  quesup  des  oa  dit. 

■.  eh.  Il^cto'»  Ministre  de«  aBkljpe»  éirMicèrc».  — 
ion! 

■.  0€ObiUBp«.  —  Ce  sant  tos  expressions  teituelles. 

■.  Ch.  Bagler^  mlmistpe  des  affialree  étranffèvee.  — 
ous  êtes  dans  l'erreat . 

n.  We^mmipm,  —  Et  tous  ates  mén^e  a}(>ut4  :  Je  sois  resté  étran- 
er  à  cette  phase  des  négoeiations  et  je  n*en  sais  absolument  rien  officiel* 
eaeal. 

■•  Ch.  llegier,  ■afadatiw  des  effaii»ee  étraiifèreai.  — 

Isa! 

■.  BeelMUiape.  —  Mais  f  en  appelle  au  sonyeur  de  la  Chambre. 
fiKerraptioR.) 

lier^  mtssiearsy  fatals  le  droit  de  dire  :  Vous  demandez  à  discuter 
es  cancans  politiques,  Je  n'accepte  pas  un  pareil  débat.  Aujourd'hui 
honorable  ministre  va  plus  loin  :  aujourd'Iini,  il  ne  s'agit  plus  d'un 
mit  qui  lui  est  rerenu,  il  s'agit  d'on  fait  dont  il  a  connaissance. 
Messieurs,  permettez-mot  de  tous  le  dire,  si  Ton  arait  ténia  rester 
dèle  aux  usages  parlementaires,  on  aurait  compris  que  Ton  n'arvait 
ts  le  droit  de  m'interroger  sar  cet  incident. 

Noos  discutons  des  faits  connus,  des  situations*  réelles,  existantes, 
ous  avions  le  droit  de  demander  au  ministère  pourquoi,  ministère  dé* 
ttsioBoaire,  H*  est  encore  sur  ces  bancs  ;  il  nous  a  donné  ces  eiplica* 
ODS.  On  avait  le  droit  de  nous  demander  les  motife  et  les  conditions  de 
)trerefas  et  dé  la  conduite  que  nou»  atons  cru  deroir  tenir;  ces  motifs, 
MIS  les  ayons  fait  connaître. 

Iftis,  lorsque  tous  m'interrogea  sur  des  négociations  qnr  n'ont  pas 
euti,  pour  la  formation  d'Un  mlnistèie  qui  n*est  pas  né,  qui  n'a  pas 
1  se  eonstituer,  sur  des  négociations  auxquelles  je  sois  resté  eempléte- 
snt  étranger,  éiideoaaent  tonâ  ezeédea  totre  droit  :  d'après  tous  les 
âges  eoDStiiotionaela»  tons  ne  peotiez  pas  m'interroger  aor  ce  point 
j'avais  le  droit  de  ne  paa  vons  répondre.  (Iniemipitoft.) 
Messienia,  j'avais  le  droit  de  ne  pas  donner  ces  ezplicatioDS  ànMs  ad- 
tteiies;  aala  je  pevrais  les  devoir  à  mes  amis  politiqnesw  Or,  mes 
kî»,  que  i^ai  enroeoasion  alors  de  eooanlter,  savent  trèa-Uee  qea,  sur 
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cet  incident*  comme  sur  toat  le  resta,  Taceord  a  été  étalli  eatre  son  et 
que  je  n*ai  pis  dit  un  mot  que  je  n*a!  été  autorisé  à  dire. 

Pour  ceux  de  mes  amis  que  je  n'ai  pas  en  occasion  de  oraHlttr,f 
leur  derais  des  explications  que  je  me  suis  empressé  de  leirfoenir.ti 
je  n*ai  aucun  doute  sur  la  complète  approbation  qu'ils  auraient  dooiéti 
ma  conduite. 

Si  Ton  cherche  à  semer  le  désaccord»  la  désunion  entre  n<MU,MB'T 
réussira  pas. 

Voix  a  droite  :  Très-bien  l  très-bien  I 

■.  Dectaamp».  —  Gomme  on  pourrait  eroire  quHine  sorte  (TéïK- 
mité  se  cache  sous  le  fait  douta  parlé  rhonorable  ministre,  etcomieli 
manière  dont  il  en  parle  me  prouve  qu'il  n'en  a  pas  eu  une  eonsiisBia 
réelle,  puisque,  contre  son  intention  sans  doute»  il  le  dénature  coopié- 
temeot,  je  crois  de  mon  devoir  de  réublir  le  lait  et  de  dire  tt^ifm 
pasié.  Vous  vous  cooTaincrez,  messieurs,  que  ce  nuage  f  en  nie  dis- 
sipé. 

Je  commence  par  déclarer  que  nous  sommes  restés  etafUim^t 
étrangers  à  la  formation  d'un  ministère  dont  M.  de  Brouduniinit^ 
le  président  ;  rhonorable  membre,  j'en  suis  eonvaincn,  oonfimennoD 
allégation.  Nous  n'ayons  en  avec  loi  aucun  pourparler  ;  je  a'û|iin 
l'occasion  de  le  rencontrer  une  seule  fois  pendant  la  crise  DisisiâniBe; 
il  n'a  eu  rien  à  nous  demander  et  nous  n'uTons  eu  rien  à  lui  pispeicret 
à  lui  offrir. 

Vous  Toyez  donc,  messieurs,  que  le  fait  rdatif  aux  bouriei  d'élite 
perd  déjà  beaucoup  des  proportions  que  M.  le  ministre  Toolaitlai^ 
ner,  puisque  nous  sommes  restés  étrangers  aux  négociatioai  e^pcéa 
avec  l'honorable  M.  de  Brouckere. 

Mais  je  vais  le  faire  entièrement  disparattre. 

Voiei  ce  qui  s'est  passé:  Vous  savez,  par  nos  explications,  qse  »&« 
conseil  avait  été  qu'un  ministère  de  modération  etde  trêve  poli^F*^ 
le  pouvoir,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  je  voua  ai  dit  dani^t^ 
vues  de  sagesse  patriotique  ce  conseU  était  donné. 

Tout  ministère  apportant  pour  programme  la  modération  politi^^ 
l'impartialité  administrative,  aurait  eu  notre  coneonrs.  Vous  vojafae 
notre  opposition  ne  s'adresse  pas  k  des  hommes,  mais  à  une  poiiti^ 
exagérée  que  nous  combattrons,  quds  que  soient  les  noms  des  ■laistrs 
au  pouvoir,  (interruption.) 

Nous  désirions  qu'un  ministère,  présidé  par  rhononble  M.  deBisK- 
Icere,  se  formât,  parce  que  nous. avions  la  confianee  qa*îl  l'aurait  i^ 
dans  les  traditioos  modérées  de  son  ministère  de  iS52. 

Nous  n'avlODS  à  demander  à  notre  bonoraUe  eoUègne  aucnae  abdies- 
tion  d'opinion,  mais  nous  croyions  i  sa  modération.  Nous  peamosqi^ 
l'honorable  député  de  Mous,  tout  en  gardant  ses  convictions,  aaïa^F 
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liser  les  lattes  ardentes  engagées  depuis  quelques  années  sur  le  ter- 
iD  des  parfis. 

Noos  étions  donc  tout  disposés  à  fsdliter  la  formation  deradministra- 
D  nooTelleque  Thonorable  M.  de  Bronckere  aurait  dirigée. 
L'honorable  député  de  MonsaTsit  été  appelé  avant  moi  par  Sa  Majesté, 
▼ais  le  devoir  de  connaître  le  résultat  de  la  négociation  engagée  avec 
.  Dans  des  pourparlers  que  j'ai  eu  Fhonneur  d*avoir  avec  un  person- 
ne politique  auquel  il  a  déjà  été  fait  allusion  dans  ces  débats  et  qui 
lit  d'une  manière  méritée  de  la  bante  confiance  royale,  il  fut  dit  que 
rmi  les  difficultés  qui  s^opposaient  à  Tacceptation  de  Tbonorable 
de  BrouckerCy  et  qu*il  tous  a  fait  connaître  bier  franchement,  la  plus 
médiate  qui  se  présentait  était  celle  relative  à  la  question  des  bourses 
itodes  portée  devant  le  Sénat.  Je  fis  part  k  plusieurs  de  mes  amis  po- 
iqaes  de  cette  difficulté,  qui  ne  parut  pas  aussi  grande  qu'elle  pouvait 
ibord  le  paraître,  du  moins  k  certain  point  de  vue. 
Tai  dit  à  mon  bonorable  interlocuteur  auquel  j*ai  fait  allusion  tout  k 
eare,  que  nous  n'avions  assurément  rien  k  exiger  de  Thonorable 
de  Brouckere  qui  pût  être  contraire  à  ses  convictions  et  k  son  hon- 
nr  poliiique;  que  nous  ne  pouvions  donc  pas  nous  attendre  k  ce  qu'il 
Itït  la  loi  des  bourses  portée  au  Sénat,  loi  qu'il  avait  votée,  en  silence, 
est  vrai^  sans  enthousiasme,  comme  il  nous  Ta  dit,  mais  enfin  qu'il 
lit  votée. 

Nous  comprenions  qu'il  défendit  la  loi,  au  Sénat,  dans  le  langage  qui 
aarait  convenu.  Ceci  éuit  une  appréciation  qui  lui  appartenait  seul, 
as  nous  bornions  à  une  chose  bien  légitime,  k  demander  une  chose, 
SI  qu'il  ne  Ht  pas  au  Sénat,  de  la  question  des  bourses,  une  question  de 
^ioet,  qu'il  n'exerçât  pu  dès  lors,  au  Sénat,  cette  pression  naturelle 
'exerce  toujours  un  ministère  qui  fait  d'un  vote  sur  une  question  po- 
que,  une  condition  d'existence  ministérielle. 
()o  place  ainsi  les  membres  des  Chambres  entre  deux  devoirs.  Ils  peu- 
U  être  opposés  k  une  loi  que  défend  le  ministère,  et  d'un  autre  côté  ils 
irent  placer  au-dessus  de  leur  conviction,  dans  nne  question  spéciale, 
qu'ils  considéreraient  comme  un  devoir  politique  d'une  nature  supé- 
ore,  celui  de  ne  pas  renverser  le  ministère  par  leur  vote. 
1*2  pression  exercée  par  une  question  de  cabinet  posée  par  un  minis- 
B  est  considérable,  et  détermine  souvent  un  vote  qui  n'eût  pas  été  le 
me  sans  cette  pression. 

<ous  avions  la  persuasion  que  le  Sénat,  laissé  k  lui-même,  à  la  liberté 
tes  convictions,  dans  la  question  des  bourses  d'études,  n'aurait  pas 
^pté  la  loi  telle  qu'elle  lui  est  présentée.  Nous  en  avions  pour  garant 
>récédent  que  le  Sénat  a  posé  dans  la  question  de  la  charité,  alors 
il  a  refusé,  k  l'unanimité,  d'admettre  le  principe  exorbitant  de  la  ré- 
letivité  que  la  loi  sur  les  bourses  d'études  renferme.  Telle  éuit  notre 
iviction.  Nous  pensions  que,  sans  la  pression  qu'aurait  exercée  le  cabi- 
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net  actuel  nmt  tot  Tota9  te  Steali  en  faieain,  eoiMie  il  le  devait»  éebki 
des  bourses  d^éiudes»  une  question  d*eiistence  ministérielle^  ectts  lai 
herats  modifiée. 

Il  était  donc  tout  simple  que  Ton  demand&t  à  rkeaoraUe  M.  te  Bmc- 
keredene  pas  Caire  te  cette  question,  ?olée  par  lui  enstienfieetsanicfr- 
tbonsiasme»  une  question  te  cabinet.  11  ne  le  ponTait  pas^  a«ee  le  pnh 
gramme  te  modération  que  noussuppesions  qae  œ  ministère  eèiariwt. 

M.  Ch.  Eoffler,  mainlaire  des  mÊMwem  étf  lagèff  - 
Et  si  la  loi  eût  passé  telle  qu'elie  a  été  TOtée  id  ? 

M.  B^dbmwm^m.  —  Nous  n'avioas;  pas  à  enamiaer  eette  hyysihsK. 

Moure  conïictien  était  que»  sans  la  pression  exeicte  sur  lest 
des  membres  du  Sénat  par  une  question  d*eiistenee  i 
pour  faire  passer  La  loi,  eetle  loi  eftt  été  modifléou 

Mous  n*avions  pas  à  auentee  autre  chose  d*iin  mlnisièffe  iâtésalas- 
déré  qui  du  reste,  comme  Je  lieosdele  dire,  *ne  pouvait  p 
question  de  cabinet  dans  ces  circoostanees-là. 

flous  n'aurions  exprimé  aucune  opinion,  que  la  question 
ne  pouTait  pas  eue  posée  par  M.  te  firoucteret  àpeopes  te  JnM  dei 
boucses  ;  cela  était  sousronteodu  et  supposé. 

Yoas  f  oyea,  messieurs,  que  nous  avions  été  loin  te  laiie  len  ■nrehé 
de  la  loi  sur  les  bourses  d'études.  Je  déclare  que  si  In  dnâa^éuit  appe- 
lée au  pouvoir  tens  les  circonstances  actuelles,  le  premier  teveàrq^i^cile 
aurait  à  remplir,  sérail  de  retirer  on  de  modifier  la  loi  des  : 

Voix  4  paom  :  Très-bien  ! 

■.  DcchMBps.  <i-  Vous  voyex,  messieufs,  à  quelle  j 
réduit  cet  inddentque  Thonorable  M.  Rogier  avait  ekerehé  k  i 
rément  grossir.  Nous  n'avions  pas  fait  bon  marcbé  d'nne  f  smve  fae0îa& 
qui  a  ému  la  conscience  te  pays;  nous  espérions  au  oommive  tnnmyliff 
au  Sénat.  Que  M.  le  ministre  des  aiTaires  émngèrea  veoite  liinncnéne 
persuadé,  ce  n'est  pas  à  In  personne  des  ministres  ea  à  lents  iigwcafae 
nous  faisons  opposition,  e*est  oniqnement  à  leur  politiiine. 
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Uémne^  du  7  septembre  1864. 


■.  Ciheldelf  dépose  le  rapport  de  la  commission  de  la  justice  sur 
leprojei  de  loi  portaDt  collation  de  bourses  d*étude3  (Yolr  page  211). 

■.  Pimif  X.  --«  Messieurs,  diverses  pétitions  ont  été  adressées  au 
Sénat  au  sujette  ce  projet  de  loi*  et  la  ^{taiiinission  n*a  point  décidé  si  ces 
pétitions  seraient  imprimées  comme  annexes  au  rapport.  11  y  en  a  encore 
nne  qui  vient  d'ôlre  renvoyée  à  la  commission.  Je  denuinderaiy  vu  lim- 
portance  de  la  questioB,  qoe  cette  pétition  ainsi  que  les  autres  soient 
isprimées,  afln  que  tous  les  membres  puissent  en  prendre  connais- 
sance. 

^  Cette  proposition  eat  adoptée* 

■•  Malott.  —  I!  s*agit  d^un  objet  tiéa^Unportant.  Je  propose  qu'on 
ne  fixe  le  jour  de  la  discussion  qn^aprte  que  nous  aurons  eu  le  temps  de 
prendre  connaissance  du  rapport. 

■•  le  préuideiat.  —  Le  Jour  de  la  discussion  n^est  pas  fixé. 

■.  le  liaron  Osi|r.  —  A  propos  du  projet  de  loi  sur  lequel  il  vient 
d*étre  fait  rapport  par  Fbonorsdile  M.  Gbeldolf»  je  demanderai  à  lliono- 
nb*e  ministre  de  vouloir  déposer  sur  le  bureau  la  réclamation  du  gou- 
vernement bollandais  au  sujet  de  ce  projet,  ainsi  que  celle  des  évéqués 
irlandais. 

■•  Vrère-Orbam»  miatotre  des  anaaeee.  —  Messieurs, 
(pielques  membres  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi,  ont 
posé  au  gouvernement  des  questions  relatives  à  Fobjet  dont  vient  de  par- 
ler rbonorable  baron  Osy.  Les  réponses  qui  ont  été  adressées  à  la  com« 
mission  indiquent  la  nature  des  réclamations  faîtes  par  le  gouvememeot 
hollandais  ainsi  que  par  les  évéques  dlrlande,  et  le  gouvernement  y  ex- 
pose les  raisons  pour  lesquelles  il  n*y  a  pas  lieu  de  s*arréter  à  ces  récla- 
mations. 

Lhonorable  sénateur  recevra  communication  de  ces  réponses,  qui  sont 
de  nature,  je  pense,  à  lui  donner  toute  satisfaction. 

■.  le  liarom  d^Aoetbap.  —  El!es  seront  imprimées  ? 

■.  Vrère^Orban,  malniaÉre  des  llmameea.  —  0.iL  Elles  se- 
ront sans  doute  insérées  à  la  suite  du  rapport  de  la  commission* 

■•  Citaeldolf.— Messieurs,  Tobjet  dont  parle  rbonorable  baron  Osy 
a  été  effectivement  traité  dans  une  dépécbe  à  M.  le  ministre  de  la  justice, 
dépêche  qui  figure  comme  annexe  au  rapport  de  la  commission  ;  elle 
donne  tous  les  détails  qui,  je  le  pense,  sont  satisfaisants. 

■.  le  baroia  Oaj.  —  Diaprés  ce  que  dit  rbonorable  M.  Gbeldolf, 
la  dépécbe  de  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  contiendrail  qu'use  analyse 
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des  rédamations  auxquelles  elle  répond.  ()r«  messieurs,  le  ( 
bollandaîs  a  présenté  des  coDsidéradons  détaillées,  et  je  enh  qaH  eil 
Indispensable  qae  nous  les  connaissions  dans  tonte  lenr  éleiidae.k 
dirai  la  même  chose  de  la  réclamation  des  évéqoes  dlrlande. 

Il  me  semble  que  Timpression  de  ces  documents  est  indispensable  ei 
qu'une  simple  analyse  ne  peut  pas  nous  satisfaire. 

Je  demande  donc  que  ces  diverses  pièces  soient  imprimées  eomme  an- 
nexes à  la  suite  du  rapport. 

■.  Prère-fMban,  minËmire  desi  ImamcM.  —  MesMvs, 
lorsque  ThODorable  baron  Osy  aura  prisconnaissanee  de  la  réponse  da 
gouvernement  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  été  dédarée  satisfalsnols  pat 
la  commission,  je  pense  qu*il  aura  tous  les  édaircissemenU  qn*il  ^tméé- 
sirer.  Je  le  prie  donc,  avant  tout,  de  vouloir  bien  lire  cette  plèee.  Il  b*j 
a  d'ailleurs  pas  d'urg^'nee.  (IntenuptUm  )  Il  s'agit  d'une  dépêche  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  qui  répond  aux  questions  qui  ont  été  sovmîses  as 
fonvemement  au  nom  de  la  commission.  Si  ces  réponses  ne  paraisscBt 
pas  suffisantes  k  l'honorable  sénateur,  il  lui  sera  parfaitement  Msible 
de  demander  ultérieurement  des  renseignements  plus  cooduanissar  ies 
points  qui  lui  en  parattraient  susceptibles  ;  il  pourra  sonmeure,  h  cet 
effet,  une  proposition  au  Sénat,  qui  sutuera  sur  son  opportonhè.  Mù, 
quant  k  présent,  il  me  semble  qu'une  proposition  de  ce  genre  serait  UMt 
à  fait  intempestive. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que  l'honorable  membre  se  trempe 
lorsqu'il  suppose  qu'il  vient  seulement  d'arriver  au  gouvernement  k^e 
une  réclamation  du  gouvernement  hollandais  quant  aux  bourses 
d'études.  La  réclamation  du  gouvernement  hollandais  remonte  à  IS59 
et  elle  portait  principalement,  et  même  k  peu  près  exdosivemeot^  ^r 
des  bourses  en  théologie.  M.  le  cardinal  de  Malines,  au  nom  des  évéqxs 
de  Belgique,  a  adressé  au  gouvernement  belge  une  protestation  par&ite- 
ment  motivée  contre  cette  réclamation.  Cette  protestation  estmenticHuiée 
dans  la  dépêche  de  H.  le  ministre  de  la  justice ,  dont  je  viens  de  parler. 
Que  Thonorable  sénateur  veuille  donc  bien  examiner  ces  doenoi^ts^ 
sauf  à  soumettre  au  Sénat  telle  proposition  qu'il  jugera  convenir,  s*ii  lut 
reste  quelque  doute  après  cet  examen. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  formulées  par  les  évéqnes  dlr- 
lande,  elles  ont,  je  pense,  été  transmises  directement  au  Sénat.  Je  vleu 
même  d'entendre  lire  tout  è  l'heure  l'analyse  d'une  pétition  adressée  per 
quelques  évêques  d'Irlande,  qui  déclarent  se  rallier  aux  réclamniions  ds 
même  genre  qui  ont  été  adressées  antérienremeni  au  Sénat.  Dans  tons  les 
cas,  il  s'agit  simplement  de  protestations  tout  individuelles  de  la  part  des 
évêques  d'Irlande,  et  non  pas  d'une  réclamation  du  gouvernement  an- 
ghiis. 

H.  le  bnron  d*Anetham.  —  Messieurs,  je  pense  égalenent  que 
l'honorable  M.  Osy  peut  attendre,  pour  faire  sa  réclamation»  jnsqn^a 
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moment  oè  Too  aara  pris  conoalasaDce  du  rapport;  mais  je  désire  dès  à 
présent  répondre  quelques  mots  à  ce  qa*a  dit  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

Llionorable  M.  Frère  prétend  qne  les  réclamations  du  gouTeroement 
hollandais  ne  sont  pas  récentes,  qu'eUes  remontent  à  1839;  cela  n'est  eiact 
qu'en  partie. 

■.  Vrèr«4lrtMUi,  mdsdsiipe  d«s ■maneeiK  ^Gela est  tout  à 
fait  exact. 

■.  le  bai<«m  d^'Ametlaam.^Le  gouTernement  hollandais  en  1839 
a  fait  une  réclamation  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celle  qu*il  a  faite  à  la 
suiie  du  projet  de  loi  qui  est  soumis  en  ce  moment  au  Sénat. 

■.  Vrère-Urtem,  mymiitpe  des  fimameas.  ~-  C'est  ce  que 
B008  Terrons.  .  4 

■.  le  iMUPon  d'Anethan.  —  En  1839,  le  gouvernement  hollan- 
dais récbmail  l'administraiion  ou  plutét  le  transfert  en  Hollande  de  Tad- 
miDistration  des  bourses  d'études  appartenant  à  des  Hollandais,  et  c'est 
contre  celte  réclamation  qu'il  y  a  eu  protestttion  de  la  pan  de  l'épisco- 
pat  belge  et  refus  de  la  part  de  notre  gou yemement  ;  mais,  depuis,  que  la 
1  i  a  été  présentée,  il  y  a  eu  une  nouvelle  réclanution  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  cette  réclamation,  toute  différente  de  celle  de  1839,  porte 
sur  le  principe  même  de  la  loi,  sur  les  spoliations  dont  cette  loi  frappe 
les  sujets  hoUandais  qui  sont  appelés  maintenant  k  profiter  de  ces 
bourses. 

U  ne  liiut  donc  pas  confondre  lès  réclamations  non  fondées  de  1839 
avec  celle  de  1859,  qui  a  un  fondement  très-réel. 

■•  Vrère-Urliaii,  ndniitre  dem  flmameee.  —  Messieurs, 
la  réponse  que  j'ai  donnée  tout  à  l'heure  k  l'honorable  baron  Osy  n'est 
pas  seulement,  comme  le  prétend  l'honorable  M.  d'Ânethan,  d'une  ezae- 
titude  approximative  ;  Je  maintiens  l'exactitude  complète  de  tout  ce  qne 
fai  eu  rbonneur  de  dire  au  Sénat.  J'ai  rappelé  que  la  réclamation  du 
gouvernement  hollandais  remontait  à  1839.  C'est  ce  que  l'honorable  sé- 
nateur ne  veut  admettre  que  sous  certaine  restriction.  D'après  lui,  la  ré- 
tlamation  de  1839  serait  entièrement  différente  de  celle  que  ce  gouver- 
nement a  formulée  ultérieurement.  Or,  messietirs,  je  ne  suis  pas  du  tout 
d^aceord  sur  ce  point  avec  l'honorable  membre.  U  fait  un  diêtinguo  que 
je  n'admets  pas.  Le  principe  dont  on  cherche  à  se  prévaloir  est  le  méime 
dans  les  deux  réclamations;  seulement  on  en  fait,  dans  les  deux  cas,  une 
application  différente.  Mais,  je  le  répète,  le  principe  invoqué  est  absolu- 
ment le  même. 

C'est  ce  principe  que  nous  avons  repoussé,  d'accord  avec  l'épiscopat 
l><:lge,  en  lui  opposant  le  principe  véritable  sur  lequel  repose  toute 
cette  question,  c'est-li-dire  que  les  fondations  de  bourses  ne  sont  pas  des 
propriétés  privées,  mais  qu'elles  constituent  des  établissements  publics 
qol  sont  toujours  soumis  k  l'administration  de  l'autorité  et  k  l'empire 
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de  la  loi.  Cm  sur  ce  principe  que  l'on  s'en  appuyé  pour 
b  rédamatioD  faite  par  le  gooferoeiDeDl  hollandaie  en  ISSS»  et  9a^ 
date  encore  dans  le  cas  dont  il  s'agit  aoJoard*hui  ;  car  la  aeole  diféntt 
ceosisle  en  ceci  :  en  1M9,  le  gonremement  hollandais  reieadi^t  les 
iandations  de  bonrsea  inathnées  en  Belgi^^  par  des  sigeis  tmilaBèui, 
en  soutenant  qo*il  s'agissait  de  propriétés  particnli^es.  En  1863,  ii  ai- 
sidère  ces  Institaifoaseoninie  deapropriélés  prinées  euataiii  na  Bdgjfa 
au  profit  de  Hollandais,  et  il  infère  de  Ik  des  droits  d'adminisintîai 
qui  ne  peuvent  dériirer,  sdon  nous,  que  de  ^autorité  auvrenine  ùfijs 
dans  lequel  ces  instituiions  sont  éiablies. 

Je  mainilens  donc  que,  dans  Fun  eomine  dans  raoire  «as,  c'ot  le 
même  principe  qui  est  en  questien,  et  qœ  Ica  deux  rértamationn  dshai 
être  combattues  et  repoussées  par  des  raisons  tirées  de  ce  mênao  et  aaiiie 
principe. 

■•  leharmm^mf.  —  En  prénenee  des  parolea  quenentéepo» 
noncer  M.  le  ministre  des  finances,  parolea  dont  je  prends  ade,  je^ 
clarc  retirer  ma  proposition,  me  réservant  toutefois  de  la  rcipradant^n 
le  rapport  de  M.  Gheldoir  ne  me  donne  pas  tous  nma  a| 

«LUnddentestclos. 
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FONDATIONS  EN  FAVEUR  DE  L'ENSEIGNEMENT  PU6UC  OU 
AU  PROFIT  DE  BOUaSifiRS. 


APtOftT  M  Là  C0>V1MI4R  ttl    Là  JM^GB,    CMàB6*B    Pàl   Ll  SiVAT   DE 
L*BXàlltM  DM  PMinr  M  Ldé  (l) 


réieoti  :  MM.  Looklenoc;,  président  ;  le  baroa  d*ÂnetliiM»  le  baron 
DeUalallle»  le  cemtede  Roblano,  le  baron  deRa^se*  Firmes,  le  vicomte 
do  Boa,  De  Cock,  Forgear  et  Ghe^doll,  rapporteur. 

Measienra, 

Voire  comm!et9on  de  la  Jititfee  erolt  devoir»  ttant  tent,  vous  donner 
lelqnes  édairciasenents  an  anjet  du  retard  qn'a  subi  TexaMAên  ^u  pré- 
n\  projet  de  lof,  lequel  lu!  avait  été  aonmls  dès  les  premiers  jours  de  la 
uion  dernière. 

Elle  tient  à  déclarer  que  ce  relarl  n'est  dû  qu^  des  causes  indépen- 
utes  de  la  volonté  de  ses  membres  ;  une  réunion  devait  avoir  lieu  dans 
conrant  du  mois  de  novembre  de  Tannée  dernière  ;  un  malentendu, 
Tsaîtd  duquel  un  seul  membre  de  h  commission  se  présenta  au  jour 
é,  amena  une  remise  indéfinie,  qui,  par  suite  des  circonstances  poli- 
roes  du  pay9,  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  juillet. 
Arrivée  alors  au  moment  d'aborder  cet  eiamen,  votre  commission  a 
bé  de  se  pénétrer  de  toute  la  gravité  de  sa  mission  :  en  vue  des  crlti- 
e$  passionnées  et  violentes  auxquelles  ce  projet  de  loi  avait  déjk  donné 
o,êlle  s^est  dit  qu'il  appartient  au  législateur  de  mareber  sans  passion, 
ic  calme  et  d'un  pas  ferme  dans  la  voie  du  progrès,  et  de  tftcber  de 
npléter  et  d'améliorer  le  régime  des  fondations  d'instruction,  en  con- 
aot  tous  les  intérêts  légitimes  et  satisfaisant  toutes  les  susceptibilités 
aorables. 

^'opportunité  du  projet  dont  le  Sénat  se  trouve  saisi  a  paru  à  la 
jorité  de  votre  commission  ne  pouvoir  faire  l'objet  du  moindre  doute* 
In  effet,  les  incertitudes  et  les  variations  de  la  jurisprudence  tant  ad- 
listrative  que  judiciaire  en  ces  matières,  les  opinions  contradictoires 
se  rencontrent  et  dans  les  décisions  des  jurisconsultes  les  plus  cém- 
ents et  dans  les  actes  du  gouvernement,  tout  concourt  à  démontrer 

1)  Sénat,  Documents,  n*  18. 
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Torgente  nécessité  de  détermiiier  eofln  pir  aoe  loi  le  régime  do  Mi- 
tions dont  il  s*agit 

En  présence  de  ces  dlTergenees»  U  Importait  afint  tout,  povipfii' 
eier  sainement  les  dispositions  do  projet,  de  se  former  um  idée  vMt 
précise  da  yérltaUe  caractère  Jaridiqne  de  ces  fondation!. 

Exposons  le  p!us  succinctement  possible  les  principes  da  dnHtdniet 
dn  droit  public,  qui  ont  para  à  la  majorité  de  "votre  eoauaisHOAàti 
jnsiice  dominer  cette  matière,  et  qui  loi  ont  serri  de  ginde  diai  »  ^ 
tenninations. 

Primeipei  de  droit  su  matière  de  femâeikeM, 

La  propriété,  ainsi  qne  la  transmissibilité  qoi  lai  est  inkéreBte.ééfi- 
vent  de  la  liberté  indiridnelle,  dont  elles  ne  sont  qaele  défdoppeaait, 
Tappllcation  aux  choses  utiles  dont  Thomme  ressent  le  besoin  àvii 
poarsoite  da  bot  qai  loi  est  assigné  par  la  Proridence.  Mi  Pose  m  fn» 
ne  sont  les  fruits  d'une  coaTention,  ni  Tone  ni  rautre  ne  sosldeserà* 
tiens  de  raotorité  sociale,  de  la  loi  positive. 

Entre  indiridos  dans  rexercice  de  leur  liberté  natQfdii,lafiOciéié 
n^est  donc  pu  fondée  à  restreindre  la  liberté  de  disposer. 

Mais  la  liberté  des  individus  périt  avec  eui,  en  même  teaptqultv 
droit  vis-à-vis  de  la  société  :  l'individu  mort  n*a  plas  la  prepriéièieseï 
biens  ni  la  faculté  d'en  disposer  ou  de  les  transmettre. 

A  rindividu  succède  dès  lors  la  famille,  développement  de  lilikfiés 
de  la  sociabilité  naturelles  :  Texerdce  de  la  liberté  des  ioTiTklss  9» 
étalent  unis  en  famille  arec  le  défunt,  tel  est  le  premier  fcadcsestn- 
tlonnel  de  Thérédité. 

La  famille  est  une  nécessité  sociale  :  de  là  dérive  le  droit  de  Uttcàéie 
publique  de  déterminer  le  régime  de  successibilité. 

Le  droit  de  tester  est,  comme  dépendant  de  ce  régime,  unecrM»^ 
rautorlté  sociale,  un  produit  de  la  loi  posiii?e.  c  II  eût  été  dur,  dHia 
sujet  Montesquieu  (£<prt(  des  /où,  liv.  XXYII),  qu'on  eût  été  privé  dffi 
ses  derniers  momenta  du  commerce  des  bienfaits,  i  et  ploiloia:  (^ 
teslamentt...  étaient  plutôt  desactesdu  droit  politique  que  dadratcnit 
du  droit  public  plutôt  que  du  droit  privé,  i 

Chez  toutes  les  Dations  civilisées,  la  loi  positive  a  porté  àU  liberté  <ifi 
particuliers  de  disposer  de  leurs  biens,  soit  par  actes  à  cause  de  iBJr|t 
soit  même  par  actes  entre  vif<,  des  modifications  et  des  restnetisBipo^ 
sées  soit  dans  Tintérét  de  la  famille,  soit  dans  celui  de  la  sodéléH^' 
que,  de  l'Etat. 

Ces  principes  ont  reçud*éclatante8  consécrations  dans  le  Godeôrilq"^ 
nous  régit. 

Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  learipp>f^ 
nent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois.  (Art.  537,  Codeci*i^- 

Dans  les  rapports  entre  particuliers,  le  droit  privé  a  modifié  1>  ii^ 
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de  disposer^  par  ta  règle  écrite  dans  Tari.  893  da  Code,  portant  qu'on  ne 
pourn  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  qae  par  donation  enltre- vife, 
en  par  testament. 

Par  ta  donation  entre-vifs,  le  donateur  se  dépouille  aeUulUmsnt  et  hré^ 
voeabUmau  de  la  chose  donnée,  (àru  894,  Gode  dvîL) 

Parle  testsment,  qui  ne  devient irréyocable  que  par  ta  mors  du  dispo- 
sant, edui-ci  se  dépouille,  teidemeni  pour  le  temps  où  il  iCexUtera  plue,  de 
tout  on  partie  de  ses  biens.  (Art.  895,  Gode  civil.) 

La  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit  appartient,  d'après  le  droit  privé, 
eictasivement  aux  individuel  aax  personnes  naturelles,  en  y  comprenant, 
d'après  Tart.  906  du  Code  civil,  les  individus  non  encore  nés,  mais  déjà 
conçus  an  moment  oii  la  disposition  à  titre  gratuit  demeure  irrévo- 
cable. 

Les  tnbstitutions  sont  prohibées.  Toute  dtaposition  par  laquelle  le 
donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et 
de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  Tégard  du  donataire,  de  rhéri*» 
lier  icsiltué  ou  du  légataire.  Sont  exceptées  les  dispositions  permises 
aax  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  aux  art.  i048  à  1074  du  Code 
dvil.  (articles  896  et  897,  Code  civil.) 

La  règle  de  droit  public,  écrite  dans  l'art.  9i0  du  Code  civil,  étend  aux 
kospicea,  aux  pauvres,  aux  communes  otauxétabliesemenu  d^utUité  pubU-- 
fse,  ta  capacité  de  recevoir  par  disposUiom  entro-vife  ou  par  te^tament^ 
pour  autant  que  ces  dispositions  seront  autorisées  par  un  arrêté  du  gou- 
vememeni. 

Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune 
on  d'établissements  d'utilité  publique,  doivent  être  acceptées  par  les  ad- 
ffliaistratenrs  de  ées  communes  ou  éublissements,  aprèi  y  avoir  été  dûment 
svtorisds.  (art.  957,  Code  dvil.) 

Les  biens  ainsi  donnés  ou  légués  sont  administrés  et  ne  peuvent  être 
aHéoés  qae  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particu- 
fières.  (Art.  557,  Code  civil.) 

Les  libéralités  exercées  en  faveur  des  liidtvfdtis  sont  ou  des  donations 
ou  des  legs;  elles  épuisent  le  droit  du  donateur  ou  testateur  sur  la  des- 
tination future  de  son  bien;  ce  droit  passe  tout  entier  dans  le  domaine, 
prifé  da  légataire  ou  du  donataire. 

Les  libéralités  dont  il  est  question  atix  articles  910  et  957  du  Code 
dvil  s'exercent  an  profit  de  personnes  fietiveê  ou  eoUecHvee^  lesquelles, 
a'ajant  pas  d'existence  naturelle  comme  les  individus,  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  créations  de  la  loi  positive,  de  l'autorité  sociale,  et  lui  res- 
tent tonjoars  subordonnées.  Ces  libéralités  sont  donc  toujours,  comme 
éuient  les  testaments  à  l'origine  de  l'état  romain,  plutôt  dee  acue  du 
droit  politique  que  du  droit  civil ,  du  droit  public  plutôt  que  du  droit 
privé. 

La  fondation  n'est  autre  chose  que  la  personnification  civile.  C'est  en 
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«Aeiia  erfalira  ^m  éuUissemeni  peman^at,  «ntoriBéptrkfni^ 
lodal  ei  dooé  p^r  loi  da  ctnetèro  de  personne  ûeàwe  onoolkdhi, 
doté  de  biens  affectés  d*ane  manière  permanente  à  sa  destiatfîQi  et 
ainsi  soastraiU  I  la  propriété  indiTidnelie  el  an  oonmierae. 

La  fondation,  par  nnprifilége  qn*elle  tient  aniqnement  db  risiera- 
tion  et  dn  eonconiv  de  l'autorité  sociale,  loin  d'épniser^  eomnelià 
nation  on  le  lesUment,  le  droit  dn  disposant  snr  la  deatmaiisBiBiiB 
du  bien  compris  dans  sa  libéralité,  donne  à  os  droit  an  enramèreda^ 
manenoe  et  de  perpélaité  ;  elle  crée  ainsi  une  propriété  à  JamilinuB- 
lée  et  asservie. 

Cependant  la  propriété.  Aile  de  la  liberté,  ne  pent  être  otiliste  qiefir 
eHe,  etToneet  Fautre  ne  peoveat  être  mises  en  actîoii  fnepsrrisiê 
▼idn. 

La  propriété  doit  encore  être  indifidoeUe,  pour  que  ^aeu  «îtéft- 
lemeni  libre  d*y  partieiper  auiTant  les  résultatt  de  aon  ûiaelligeaBe  ei  k 
son  activité. 

Le  titre  à  rappropriatlon,  égal  ponr  toii,  doit  dans  ssa  enraee 
s*étendre  on  se  restreindre  dans  la  mesnre  inégale  des  fnonlMi  f^jagaa 
et  morales  des  individus. 

La  prepriélé  collective  est  en  opposition  avec  ces  loin  delltaeco&ar- 
rence  :  eUe  met  les  individus  en  lotte  avec  des  étabUssements  fûifté»- 
vent  lenr  eiistence  qo*an  privilège. 

Aussi,  I  mesure  que  la  liberté  individuelle  a  été  mieux  apprfdés,  Pm 
a  vu  la  propriété  iodividuelle  progresser,  et  la  sagesse  des  légitltf»» 
marcher  plus  avant  dans  la  voie  de  la  suppression  ou  de  la  diHiiaati»<k 
la  propriété  collective,  vinculée  bu  asservie.  Ainsi  la  propriété  deifesi 
de  mainmorte,  vue  de  mauvais  œil  déi  le  moment  des  premièrttlacss 
de  la  liberté  dans  nos  communes  du  moyen  ^e,  a  subi  dans  notre  pais 
des  restrictions  successives  jusqu'à  Marie-Thérèse;  ainsi  ontdii^nfii 
1789,  au  nom  de  U  raison  et  de  k  liberté  individodle,  la  propriéié  ^ 
dale  et  la  propriété  substituée  ou  fidéioommissaire;  ainsi  s'cstpreAs^ 
comme  un  principe  d'ordre  public  auquel  les  particullen  ne  peavas 
déroger,  la  règle  écrite  dans  l'art.  815  du  Code  civil,  que  nnl  as  ^ 
être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivisioa. 

Cette  défaveur  justement  attacbée  à  la  propriété  dupririiéfe^  ihpi^ 
prlété  collective,  à  h  propriété  de  mainmorte,  a  fait  depuis  loagtssps 
restreindre  l'autorisaiion  des  foodaiîons  aux  ol^ts  présn'natf  mi  clR^ 
tère  d'utilité  publique,  nn  Intérêt  snpérieur  à  llntârét  porcsKol  prrré 
de  l'individu;  elle  les  a  fait  placer  sons  l'inspection  de  l'antoriiê  pablh 
qoe;  elle  les  a  fait  assujettira  des  garanties  de  oonthUeetdeMrvdlIsnfe. 
eile  les  a  fait  régir  et  administrer  par  des  préposés,  ayaoi  à  lenr  épid  i^ 
caractère,  le  mandat  et  la  responsabilité  de  fonctionnaires  poUics. 

C'est  là  un  euseignement  qui  ressort  de  tonte  l'histoire  de  in  l^i^ 
tion  en  matière  de  fondations  d'instruction.  Un  cooit  aperçu  de  o^ 
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histoire,  en  ce  qui  cancenie  spieialemeiit  noire  payi,  en  fanmit  la  dé« 
Bonslralion. 

Ligiilêtion  antérteure. 

Notre  «nelen  droit  nitional  plaçait  lei  fondations  ^instnietion  sur  la 
même  ligne  que  toutes  les  antres  fondations  pieuses;  elles  jouissaient  des 
mêmes  privilèges;  elles  étaient  soumises  anx  mêmes  restrictions. 

D'après  la  faveur  que  les  lois  dn  premier  empereur  chrétien  et  de  ses 
soccesseurs  avaient  attachée  aux  libéralités  faîtes  au  profit  de  FÉglise, 
d*après  le  droit  que  celle-d  s'était  arrogé  (dans  Tinertie  oh  se  renfermait 
alors  le  pouvoir  séculier  ou  PÉtat),  de  pourvoir  aux  besoins  et  à  Torga- 
nisaiioQ  de  renseignement,  tout  comme  à  ceux  du  culte  et  de  la  charité 
chaque  fondateur  statuait  valablement  sur  tout  ce  qui  coaeemaitsa  fon- 
dation, sur  le  genre  d'études,  auquel  il  la  destinait,  sur  rétablissement 
auquel  elle  profiterait,  sur  les  jeunes  gens  appelés  I  en  jouir,  sur  les 
administrateurs,  receveurs,  eollateurs,  et  proviseurs  de  la  fondation. 

Cette  liberté  de  fonder  n'avait  primitivement  d'antres  limites  que 
celles  filées  par  TÉgltse  elle-même  ;  il  n'était  pas  permis  au  fondateur 
(Timposer  à  sa  libéralité  des  conditions  contraires  à  l'intérêt  de  la  chrê- 
tienté,  à  Tordre  des  juridictions  ou  I  la  hiérarchie  ecclésiastique  ;  les 
fondations  devaient  être  autorisées  ou  homologuées  par  Pévêque  ;  enfin 
les  réserves  faites  par  le  fondateur  n'étaient  considérées  que  comme  des 
griees  ou  des  tolérances  que  le  pape,  comme  chefsupréme  de  l'Église, 
pouvait  toujours  retirer  et  supprimer. 

Vis-à-vis  du  pouvoir  civil  seulement,  le  fondateur  jouissait  de  la  li- 
berté la  plus  étendue  de  dispober  de  ces  biens  par  fondation. 

Cette  liberté  absolue  de  fonder  trouva  cependant  de  bonne  heure  dans 
notre  patrie  une  restriction  importante  dans  les  entraves  mises  à  l'ac- 
quisition des  terres  ou  héritages  parles  gens  de  mainmorte. 

D'un  antre  côté,  le  pouvoir  dvil  s^était  réveillé  de  sa  torpeur, 
et  h  partir  de  Chariemagne,  les  souverains  s'étalent  efforcés  de  pour- 
voir par  eux-mêmes  aux  nécessités  de  l'enseignement,  comme  besoin 
social. 

n  s'opéra  donc,  par  la  suite  des  temps,  une  réaction  salutaire  contre 
Teiagération  et  les  funestes  effets  du  principe  de  respect  absolu  pour  la 
volonté  ou  même  pour  le  caprice  des  mourants;  on  finit  par  sentir  le 
bcs<^n  de  régulariser  les  fondations  d'instruction. 

L*édît  de  Marie-Thérèse,  du  15  septembre  1753,  qui  régit  en  dernier 
lien  les  acquisitions  des  gens  de  mainmorte  jusqu'à  la  conquête  de  la 
Belgique  par  la  France,  nous  montre  à  leur  sujet  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation. 11  prescrivait  la  stricte  exécution  des  anciens  placards,  édits  et 
arrêts  interdisant  non-seulement  toute  acquisition  d'immeubles  par  les 
gens  de  mainmorte,  mais  encore  tout  établissement  noniriean  de  main- 
morte sans  autorisation  préalable  du  souverain.  Néanmoins,  les  disposi- 

29 
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tioDS  en  rentes  rtehelables,  les  donations  ou  legs  d'argent  eemptan  €t 
d*aatres  biens  on  effets  mobiliers  ou  repaies  tels,  pooTaieat  tonjosn  » 
faire,  sans  aneone  charge  d'enregistrement,  par  derant  le  joge  da  diu- 
cile,  etsans  octroi  da  soaferain,  en  faveur  de»  école»  de  ekmti,  mam 
êuui  su  f§uw  de  VilnmeniU  de  Lonoatn,  et  de  nnelrmaiom  et  êtadeéu 
enfoBU» 

Qnant  an  régime  des  italdissemenis  d'instructton,  les  privilèges  exâ^ 
Unts  à  ions  les  degrés  de  l'échelle  sociale  s'opposaient  à  la  créitiea  (Ta^- 
minif  trateors  légaux  :  le  goavemement  avait  donc  dû  borner  ses  ciorti  1 
lotier  contre  les  abns  et  les  désordres  inséparables  des  adsainistnâsDs 
privées  on  indépendantes,  par  rétablissement  dn  contrôle  et  de  la  sar- 
veillanee  de  Tantorité  pobliqne,  par  l'obligation  de  rendre  ooiqile  m- 
peaée  aux  administrateurs  spéciaux* 

M.  Faider  a  constaté  depuis  longtemps  l'excès  des  abus  relairawat 
aux  bourses  fondées  de  Pancienne  uniyersiié  de  Lovvain  ;  U  jiapai 
tPetUte  elleêuvaiiÊU  diepam  entre  da  mains  coupable». 

C'est  alors,  et  eneore  sous  le  règne  de  Marie-Thérèse«  sur  les  esaseOs 
du  pieux  et  habile  chef-président  de  Neny,  qu'intervint  le  décret  da 
prince  Charies  de  Lorraine,  du  i  Juillet  1761,  qui  aflrme  d'une  maûère 
si  nette  le  droit  de  l'autorité  centrale  de  soumettre  les  fondatiossaai 
nécessités  de  police,  de  contrMe  et  de  subordination.  (Ptecardi  de  fiai- 
drs,V  partie,  1134-1135.)  I 

La  conquête  de  la  Belgique  vint  réaliser,  au  profit  des  fnslittisni  de 
la  république  française,  la  sécularisation  des  fondations 

11  serait  trop  long  de  suivre  dans  toutes  ses  vid^ntudes, 
danees  louables  comme  dans  ses  b^Amsbles  exagéntions,  le  léglae  sa- 
quel  nos  fondations  d'enseignement  furent  soumises  dumsit  la  péôaée 
de  la  domination  française.  Bomonsonous  à  signaler  que  ee  régtee  tfl- 
frait,  dans  son  dernier  état,  TappUcation  la  plus  rigoereoee  es  la  pte 
complète  des  principes  consacrés  par  le  Code  dvil  sur  la  c^aeiié  d^ 
quérir  psr  donation  ou  testament,  ainsi  que  sur  Hidmlniatfatioa  des 
biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers.  I 

L'invuion  de  notre  patrie  par  les  puissances  alliées,  en  ISii^  ae  | 
constitua  qu'un  état  provisoire,  pendant  lequel  l'organiaetiondci^aî- 
versité  impériale  fut  remplacée  par  l'autorité  immédiate  du  noumaagoa- 
vernement  des  provinces  Belgiques.  I 

En  1815,  lors  de  la  constitution  du  nouveau  royaume  des  Pap-Bn,  j 
la  loi  fondamentale  attribua  au  roi  l'administration  de  l'inatrucsicn  pa* 
bliqueà  tous  les  d^;rés,  sous  le  contrôle  des  États  génénux,  avec  le  pos« 
voir  de  prendre  toutes  mesures  générales,  sur  l'avis  du  conseil  dTÉiat,  4 
même  avec  celui  d'accorder,  en  l'absence  des  Éuts  généranx,  des 
ses  sux  particuliers  tant  en  matière  d'administration  que  de  Justice,  i  it 
charge  d*en  donner  connaissance  aux  Etats  dans  leur  session  la  plus  ft^ 
chaîne. 
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Oo  a  conteiléqae,  soi»  rempire  de  cette  loi  londameDlale,  le  roi  des 
Pays-Bas  eût  le  pooTOir  de  modifier  la  eaimcité  dtile  des  élabtissemeats 
dlBStmctioD  ou  de  disposer  delà  propriité  des  fondailoos.  Oaasoatena 
que  ees  objets  étaient  de  la  compétence  exclasive  da  pooToir  législatif,  et 
qu'en  Terta  de  Fart.  2  additionnel  de  la  loi  fondamentale*  ils  demeu- 
raient réglés  par  les  loia  en  Yiguenr  an  mooMnt  de  sa  promulgation  Jus- 
qu'à ce  qu'il  y  fût  autrement  pourvu. 

Cest  notamment  sur  cette  division  constitutionnelle  des  pouvoirs  que 
M.  Tielemans  s*est  fondé  pour  iofliger  le  repreclM  d*inconstitutlonnalité 
aux  arrêtés  royauxdesSedécemlNre  1818,  2  décembre  1883  et  12  fé- 
vrier 1829. 

Votre  commission  de  la  justice  croit  pouvoir  se  dispeuser  de  Texamen 
de  celte  question  de  constitutionDaiité,  qoe  le  projet  de  loi  laisse  tout 
entière  à  Papprédation  des  tribunaux»  comme  aussi  celle  de  savoir  si  les 
arrêtés  royaux  prémentionnés  ont  pu,  depuis  la  proclamation  de  notre 
indépendance,  être  pris  pour  règles  en  celte  matière,  et  si  le  gouverne- 
ment belge  a  pu  suivre,  quant  à  ce,  les  errements  du  gouvernement  pré- 
cédent. 

Réêumé  d€i  prindpa  du  projet  actuel. 

Abordant  maintenant  Fesamen  des  principes  du  projet  de  loi,  nous 
eonsutons  d'abord  que  le  cbap.  I"  de  ce  projet  se  bise  sur  la  règle  de 
droit  public  portant  que  renseignement  public,  donné  aux  Irais  et  sous 
rautorité  de  FEtat,  est  capable,  comme  tout  autre  établissement  d'utilité 
sodale  et  publique,  de  recevoir  des  fondations,  soit  des  dons  ou  legs 
avec  caractère  de  perpétuité,  et  qoe  pareille  capacité  ne  peut,  ni  direc- 
tement, ni  Indirectement,  être  accordée  à  renseignement  privé  soustrait 
àrantoritédel'Etat. 

Toutes  les  opinions  sont  d*accord,  pensons-nous,  poor  reconnaître 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  renseignement  public  est  d'une  né- 
cessité indispensable  ;  cela  posé,  le  législateur  doit  pourvoir  aux  besoins 
financiers  de  cet  enseignement:  deux  moyens  se  présentent,  Timpêt  et  la 
fondation.  Dans  le  système  représentatif  constitutionnel,  Timpêt  a  sur 
la  fondation  cet  avantage  considérable  que,  devant  être  voté  annuelle- 
ment par  la  législature,  il  soumet  à  un  contrêle  sérieux  et  efijcace  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  satisfaire  au  besoin  social  de 
rinsiruction  donnée  aux  frais  de  l'Eut.  Contre  la  fondation  s'élèvent, 
au  contraire,  tous  les  inconvénients  de  la  mainmorte,  signalés  par  les 
publicistes* 

L'eut  actuel  des  mœurs  et  des  opinions  est  de  nature  à  nous  rassurer 
contre  le  danger  qui  pourrait  naître  del'extension  immodérée  des  fonda- 
tions: à  ce  titre,  le  projet  les  conserve,  comme  doution  future  de  l'en- 
seiqnement  public  ;  et,  fidèle  aux  principes  de  notre  droit  public,  le 
chapitre  1*'  détermine  les  diverses  personnes  juridiques  capables  de  re- 


cevoir  des  toadalkMis  ûdMai  bveor  de  reoteigBeaienipttUick  toss  les 
degréiy  eo  le  baunt  sur  les  divenes  lois  orgtniqiies  de  cal  eaeeigM- 
meut,  sans  méeonntltre  Fergaiiimioii  spenuoée  doonéeptr  lei  eemm- 
net  eo  far  len  prorincet  à  des  enaeigoemeiits  spédaix. 

Il  dédde  à  qvel  étabUnement  les  libinliiés  sef  ont  attribiics,  m  cas 
eu  la  déaignaliOB  faite  dans  Tade  serait  insvffisante. 

Il  permet  les  libéralités  de  loat  genre  en  faveur  de  lonSes  les  branches 
de  reuf  elgoenent»  dans  toot  établissement  qnétoonqoe  reletant  de  la  lûé- 
rarchie  adminiitrative  derinstroetion  pobliqiie. 

Il  accorde  des  droits  spéciaux  an  fondateur  d*une  dotation  sullsanie 
pour  un  établissement  complet* 

La  disposition  finale  de  ParL  lOétablitune  garantie  certaine  de  l^aSec- 
totion  des  rofcnus  des  biens  de  la  doUtion  k  leur  destination. 

Partant  de  ce  principe  salutaire  que  le  droit  de  fonder  n*appartient 
aux  indiTîdus  quVec  le  concours  et  rautorisatîon  de  la  puissance  pn- 
blique  ou  sociale,  il  respecte  le  droit  des  communes  de  pratiquer  la  li- 
berté de  renseignement  comme  les  simples  particuliers,  tout  en  drton- 
scriyant  sagement  Tusage  de  cette  liberté  dans  les  limites  du  droit  indivi- 
duel, chaque  fois  qu*une  disposition  eipresse  de  la  loi  ne  lui  a  pu  donné 
une  exteosion  spéciale.  Il  rejette  ainsi,  par  son  silence,  la  fscullé  de 
fonder  en  faveur  de  renseignement  privé. 

Les  motifs  de  ces  dispositions  législatives  sont  faciles  k  saisir. 

Tonte  fondation  suppose  dans  son  objet  on  avantage  général  supérieur 
k  rintérét  privé.  Jamais,  dans  aucun  pays.  Ton  n*a  admis  la  faculté  de 
fonder  en  faveur  d*un  intérêt  privé.  Partout  il  a  été  reconnu  que  seul 
riotérét  public  pouvait  légitimer  un  droit  aussi  exorbitant. 

L'instruction  publique  donnée  aux  frais  de  TEtat  est  nécessaire  an 
développement  moral  des  générations  successives  :  à  ce  titre,  elle  repré- 
sente un  intérêt  public  ;  renseignement  de  TEut  forme  par  conséquent 
un  service  public. 

L'enseignement  privé,  tel  qu'il  existe  en  vertu  de  notre  Constitution, 
n'a  pas  ce  caractère.  Il  joalt  d*une  liberté  telle,  qu'au  lieu  d'un  avantage 
public,  il  peut  éventuellement  constituer  un  danger.  Dans  tous  les  cas,  il 
n'offre  pas  à  la  société  des  avantages  assez  certains,  des  garanties  suffi* 
santés  pour  justifier  l'exercice  du  droit  de  fondation  à  son  profit. 

D'un  autre  côté,  admettre  les  fondations  au  profit  de  l'enseignement 
privé,  c'eût  été  restreindre,  sinon  anéantir  la  liberté  même  de  cet  ensei- 
gnement, qui  fait  aujourd'hui  sa  force  et  sa  prérogative.  Le  droit  de  jouir 
des  fondations  eût  nécessairement  entraîné  pour  l'enseignement  privé 
l'obligation  de  subir  le  contrêle  et  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
dans  le  but  de  vérifier  l'emploi  des  revenus  de  la  fondation  et  leur  affec- 
talion  spéciale  à  leur  destination. 

Les  écoles  libres  adoptées  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  33  septem- 
bre 1842  ne  cessent  pas  d'appartenir  essentiellement  à  l'enseignement 


eàppoht  »b  la  commmsion.  il9r 

f rifé.  L*t«toristttoD  d'adoptioB  est  toujoon  léwoaàAe^  aoz  termes  de 
rart.  A  de  la  même  loi.  Les  écoles  adoptées  remplissent  donc  têmporaifê- 
smhIud  service  publie.  Â  ce  titre  elles  peaTent  profiter  des  fondations 
faites  en  faveur  de  renseignement  primaire  de  la  commane  qni  les  a  adop* 
tées  ;  mais  cette  faculté  est  parement  lemporatrs  ;  elle  cesse  aTcc  Tadop- 
tion  elle*méme. 

Par  une  conséqnenee  nltérieun  da  principe  rappelé  plas  hant,  il  ne 
peut  être  permis  à  en  fondatenr  d'apposer  à  sa  libéralité  des  conditions 
ineompattt>les  aTOcréconomîe  de  notre  législation  sur  Finstraction  pa- 
bliqne  donnée  ans  frais  de  TEUt,  on  qoi  seraient  de  natore  à  altérer  le 
caractère  de  renseignement  de  l*Etat.  La  volonié  individuelle  du  fonda- 
teur ne  pentdéponitt«r  la  paissance  sodale.la  scaTcraineté  nationale, 
de  ses  prérogatives,  ni  déroger  à  la  loi.  11  n^est  donc  pas  non  plus  per- 
mis au  fondateur  de  déléguer  à  des  personnes  successives,  autres  que  les 
adadoistraieurs  légaux,  la  régie  des  biens  de  sa  fondation.  Sur  ce  point 
la  loi  confirme  le  principe  consacré  par  Pinterprétation  législatiTC  de 
Tart.  84  de  la  loi  communale.  La  ùcfedt  exceptionnelle  accordée  par 
Tart.  15  du  projet  est  de  stricte  interpréution.  On  ne  pourrait  rétendre 
mns  Investir  les  individus  fondateurs  du  droit  de  créer  des  fonotionnsi* 
res  publics  inamovibles. 

Par  son  si*ence  sur  le  sort  des  libéralités  qui  contiendraient  des  condi- 
tions incompatibles  avec  l'économie  de  notre  législation,  la  loi  s'en  ré- 
fère à  la  règle  générale  du  droit,  k  Fart.  900  du  Ck>de  dvU,  qui,  dans 
foutes  dispositions  entre-vifa  ou  testamentaires,  répute  non  écrites  les 
conditions  impossibles,  et  celles  qui  sont  contraires,  aux  lois  ou  aux 
■Meurs. 

La  libéralité  demeure;  la  condition  seule  vient  à  tomber. 

Cette  règle  du  Code  civil  a  été  l'objet  d'attaques,  aussi  vives  et  aussi 
répétées  que  peu  fondées.  On  a  prétendu  et  Ton  prétendra  encore  qu*en 
maintenant  ainsi  la  libéralité  et  en  effiçaut  la  condition ,  on  refait  les 
testaments,  on  viole  la  volonté  du  fondateur  et  que  Ton  confisque  son 
bien. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  de  nouveau  cette  objection. 
Nous  nous  bornons  à  renvoyer  k  l'exposé  des  véritables  principes  fait 
par  M.  Tescb  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  représentants  sur  le 
projet  de  loi  des  dons  et  legs  charitables  présenté  par  M.  Paider  (I>och* 
flMnls  parUmtntêirn,  I85i-I855«  n*  56). 

f  L'on  ne  peat  pas  admettre  qu'un  testateur  ait  voulu  violer  les  lois, 
imposer  des  coaditions  immorales  on  impossibles  ;  quand  de  semblables 
dispositions  se  trouvent  dans  un  testament,  il  faut  présumer  qu'elles  soot 
le  résulut  de  l'erreur,  de  l'ignorance  ou  de  la  surprise,  et  admettre  que, 
mieux  informé,  le  lesUteur  ne  les  y  eût  pas  insérées  ;  que  si  le  fondateur 
avait  introduit  sciemment  de  semblables  dispositions  dans  l'acte,  la  nul- 
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lité  qui  les  franpertil  tenii  une  peine  fort  légiiiaie  contre  de  wiMa 
intendoDs.  i 

Le  projet  de  loi  le  garde  sagement  de  rien  innofer  ï  est  égd;l 
laisse  an  législateur  fator  à  décider  si  l^rt.  900  du  Gode  tM  doit  ibe 
modifié  00  roTlséy  soit  dans  son  entier ,  soit  senlement  à  régvd  ta 
établissements  d'utilité  publique. 

Le  projet  de  loi  reconnaît  à  renseignement  reUgieuiacirMièR 
d*atiliié  publique,  et  sans  rien  innover  non  plus  k  Técat  aotoeldeBOtR 
législation  ecclésiastique^  tel  qu'il  se  trouTO  défiai  par  la  Im  da  Itfo^ 
minai  an  x  et  les  articles  organiques  de  la  même  kii«  par  ceileds  ISki- 
tése  an  xii  et  par  les  déaets  des  17  mars  1808.  30  déesayiie  im  et 
6  novembre  1813;  il  consacre  en  termes  formels  la  eapadtéte  iâ- 
naires,  des  fiibriques  dVgUse  et  des  consistoires,  de  recevoir  dei  (Mi- 
lites laites  au  profit  de  renseignement  spécial  qui  sedoaaedsnles 
grands  séminsiires,  dsns  les  églises  paroissiales,  succursales  os  cmém- 
riales. 

L'exposé  des  motifs  a  soin  d'ayertir  que  cet  enselgnementipWs^at 
aotre  que  renseignement  rdigiau^  les  administrations  chargeai  à  tm- 
pord  du  culte  éunt  incompétentes  an  point  de  Tue  légal  ^viwiqa 
de  tout  aotre  enseignemeot. 

Il  n'étsit  guère  possible  d'aller  au  delà  dans  l'eut  actuel  de  solitte- 
blissement  ecclésiastique. 

Le  cbapltre  11  s'occupe  des  ^ondatioiii  eu  profi  de  homnkn. 

11  les  considère  comme  des  institutions  d'ntîliié  publique,  pbetetou 
la  baute  tutelle  de  l'administration.  Ce  caractère  ne  peut  lear  «mm- 
testé,  même  alors  qu'elles  seraient  exclusivement  fondées  ai  pnâi  ^ 
membres  d'une  famille,  car  la  fimille  considérée  ainsi  dam  micbs- 
tence  oontlnoée  et  peipéiudle  forme  une  sorte  de  corps,  an  ist^ 
doquel  11  est  du  devoir  de  la  puissance  sociale  de  Tciller. 

Actuellement  ces  fondations  sont,  quant  à  leur  doution,  régies  ptru 
nombre  considérable  de  petites  administrations  distinctes.  Le  projet  ieir 
substitue,  dans  un  but  d'utilité,  un  système  simple,  qui  comiiie  à  R* 
mettre  à  des  commissions  provinciales,  rééliglUes  et  respoDnblei,rii- 
minlstration  de  toutes  les  bourses  autres  que  celles  fondées  p«v^ 
études  tbéologiqoes  dans  les  séminaires.  Ces  dernières  sont  aeeeptéeiei 
gérées  par  les  bureaux  administratife  de  ces  établissements. 

U  assure  ainsi  la  bonne  gestion  des  biens  de  mainmorte  eositintft 
la  dotation  de  chaque  fondation;  il  évite  un  double  écueil,  le  mvtdt- 
ment  de  l'administration  et  un  ssfstème  de  centralisation  qoirfpip^' 
à  nos  moeurs;  enfin  11  conserve  à  chaque  fondation  sa  spédaliié  profie* 

Au  point  de  voe  politique,  11  se  concilie  avec  la  liberté  de  eoflCsrreMe 
dans  l'enseignement,  en  laissant  au  boursier,  ou,  s'il  est  mineur,  à  eesi^ 
ont  autorité  sur  lui,  lecholx  de  l'établissement  oh  U  receviaHastneii» 
Il  prescrit  des  mesures  pour  qoe  le  boorsiar  ne  poisse  abuser  de  cew 
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liberté,  et  conserver  la  jouîssaDoe  de  la  bourse  an  delà  d*nne  période 
normale.  En  détermioant  la  part  diotenrentîon  que  le  fondateur  est  en 
droit  de  réserrer  à  Ini^méme  ou  à  d*antres  dans  Tadoiinistration  de  la 
dotition^  ou  dans  la  désignation  du  boursier»  il  laisse  au  fondateur  une 
josie  latitude  capable  de  provoquer  à  ce  genre  de  libéralités,  et  en  même 
temps  il  maintient  intactes  les  attributions  esseniidles  de  Tautorité 
pobUqoe. 

Enfin  il  formule  un  système  de  présomptions  légales  quant  k  Pinten- 
tioD  du  fondateur,  pour  le  cas  où  celui-d  n*aurait  pas  positiTemeni  dé- 
terminé le  genre  d*étndes  qu*il  avait  en  vne  dans  Pacte  de  dernière  vo- 
lonté par  lequel  il  a  doté  la  fondation. 

Le  cbapltre  111  du  projet  établit  des  dhpoêèUani  génénlUf  qui  placent 
tontes  les  fondations  en  faveur  de  renseignement  ou  au  profit  de  bour« 
tiers  sous  la  sauvegarde  du  gouvernement  et  des  deux  Chambres  législa- 
tives, et  sons  le  contrôle  de  Popinion  publique* 

Le  chapitre  IV  s'occupe  des  bourses  auJoord*hui  ezistantes.il  en  trans- 
fère l'administration  et  la  collation  aux  administrations  désignées  on  or- 
ganisées par  le  chapitre  II»  diaque  fois  du  moins  que  le  fondateur  n'a 
pu  réservé  le  droit  de  collation  à  ses  parents.  Cette  réserve»  le  projet  de 
loi  la  respecte»  en  tenant  compte  de  Pesprlt  de  famille  et  du  sentiment 
do  pays»  qui  »  on  peut  le  dire»  est  généralement  disposé  à  consacrer  ce 
privilège  des  fondateurs.  La  collation  maintenue  dans  la  famille  ne  porte 
do  reste  aucune  atteinte  sérieuse  à  PJndépendanee  des  boursiers»  consa« 
erée  par  le  projet. 

An  contraire»  d'après  la  nature  des  choses»  d'après  la  nature  même 
de  l'homme»  la  collation  attachée  à  certains  titres»  à  certaines  fonctions» 
doit  avoir  pour  résnlut  fatal  de  faire  peser  les  sentiments»  les  préfé- 
rences que  ces  titres^  que  ces  fonctions  inspirent  aux  collateurs»  sur  la 
volonté  du  boursier.  Cest  la  remarque  parfaitement  fondée  faite  par 
M.  Orts»  dans  k  séance  de  la  Chambre  des  représentants»  du  29  avril 
1863. 

La  pratique  franche  et  loyale  de  la  libre  concurrence  dans  renseigne- 
ment exige  donc  la  suppression  des  colhitions  à  titre  de  fonction. 

Reproeha  fuU$  au  projsi  d$  hL  Comidémiom  ginérêUi. 

Ici  se  présente  en  premier  lieu  l'objection  de  rétroactifiié  reprochée 
an  projet.  On  accuse  le  projet  d'enlever  des  droits  privés»  des  droiu  ci- 
vils» des  drolu  acquis. 

Le  reproche  est  grave»  car»  ainsi  que  le  disait  encore  M.  Orts»  s  le 
jour  où  ce  qui  constitue  véritablement  un  droit  acquis  pourrait  eue  mis 
en  question  par  une  volonté  quelconque»  capricteuse»  arbitraire»  il  n*y 
snr^  plus  de  société  possible.  » 

Mais  le  reproche  est-il  fondé?  La  colistîon  accordée  à  des  fonctionnai- 
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TUf  à  raii^Q  de  leart  fanclioiiB  et  poar  amti  longtemps  qm^îl  ea  i 
reTélos,  coBSiime-t  elle  vériiablenieiu  as  droit  prîTé? 

Le  dro't  prité^  le  Code  ciTil  ne  permet  de  légoer  q«*aa  profit  éafo- 
aonnes  eûttantee  an  moment  dn  décès  do  tesiarear,  et  de  pcraBan 
certaines  et  individuelles  suffisamment  désignées.  Ce  ne  sont  pai  là  b 
conditions  des  eoUateors  à  titie  d'office,  et  par  conséqneBi  oeos  ce  n^ 
port  leors  droits,  si  droits  il  y  a,  ne  sont  certainement  pnr  dm  Mu 
prifés. 

La  collation  attribuée  à  des  fénctioanaires»  à  raison  et  pov  laMe 
de  leors  fèoctions,  n'en  en  réalité  pas  autre  chose  qn^one  piérogaiivedi 
plus  qu'ils  exercent  en  ans  de  celle  atta^ée  esdentieUement  à  cm  («ac- 
tions. Ce  n'eit  pas  même  un  droit  pertonnel»  an  droit  4e  nadinds. 

Cette  prérogatifo  n'eiiste  que  par  le  concours  de  la  voloniéMdile, 
de  la  loi,  at ec  la  voloaté  du  fondateur. 

Création  de  la  loi  positive,  de  Tauiorité  sodale,  tout  coaune  la  foaAh 
tion  dont  elle  dépend,  die  lui  reste  également  toujours  subordeonée. 

Les  parilsaas  de  l'opinion  contraire  reconnaissent  eux-méaMi  fse  les 
lois  réglant  la  capadié  politique,  ddle  ou  de  Caoûlle,  n^ont  pas  d'eist 
rétroactif  condamnable,  quand  dies  font  cesser  une  ejpadié  crtiepv 
d'autres  lois  antérieures. 

Ils  reconnaissent  que  les  fondatious  sont  créées  par  soite  d*mie  aalori- 
satlon  légale,  d*uu  privilège;  mais  ils  contestent  qu*elles  n'acquèreU 
par  là  qu'une  existence  précaire,  toujours  subordonaée  à  la  loi  fsttrp. 
Ils  reconnaissent  an  législateur  le  droit  pemutnent  d'iatrodnire  dus  m 
service  public  les  cbangemenU  dont  Tatllité  est  déoM>ntrée  ;  mais  Ssist- 
tiennent  que  ce  droit  ne  peut  s'appliquer  aux  fondations  en  fivear  à» 
boursiers,  lesquelles,  disent-ils,  ne  perdent  pas  leur  caractère  dlmâta- 
lions  particulières  par  le  motif  qu'elles  ont  besoin  d'antorisatioa  fsv 
obtenir  une  existence  dvile. 

Us  soutiennent  que  le  projet  de  loi  consacre  une  rétroacti^lé  inaWt- 
sible,  en  ce  qu'il  s'atuque  à  des  fdts  accomplis  sous  l'empire  de  Isii  lei 
autorisant,  et  qu'il  enlève  dad  des  droits  acquis.  Et  cependant.  Us  iV 
sent  invoquer  les  prétendus  droiu  acqds  des  administrateurs  os  éa 
collatenrs  éventuellement  appelés  par  le  fondateur. 

Les  droits  acquis  qu'ils  iMament  ne  peuvent  donc  éfre  que  cem  éts 
boursiers.  Mais  tout  le  projet  de  loi  n'en  est-il  pas  la  consécntka  It 
plus  formelle  T 

Le  projet  n'enlève  l'existence  à  aucune  fondation  légafonent  auaomie; 
il  considère  les  fondations  comme  des  iostito  ions  publiques,  et  iliBOo- 
doH  dans  leur  service  les  changements  dont  l'expérience  a  déaMunifa- 
tUité  ou  la  nécessité. 

Le  caractère  d'institutions  publiques  des  fondations  ressort  à  Imic 
évidence,  nous  croyons  l'avoir  démontré,  de  la  néocbdté  du  eonoous  k 
l'autorité  sodale,  de  la  loi  podtive,  do  privilège,  k  leur  création.  Vm- 
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loir  leur  tttribaer  le  caractère  d'institoiioos  particolièreSi  c*c8t  mécon- 
oatire  la  limite  da  droit  des  particuliers,  c^est  poser  un  priodpe  qui, 
[loassé  à  ses  dernières  conséquencesy  conduit  à  dénier  au  législateur 
loQt  droit  d'interirenUon  en  cette  matière,  et  qui  prouve  par  Ut  même 
ion  absurdité. 

En  résumé  le  projet  de  loi»  bien  loin  de  s'écarter  de9  règles  étemelles 
in  droit  et  de  la  justice,  y  est  rigoureusement  conforme.  C'est  seulement 
aute  de  l'avoir  bien  étudié,  faute  de  l'avoir  bien  compris,  qu'on  a  pu  le 
-eprésenter  comme  froissant  les  sentiments  religieux  du  pays.  Le  droit 
lepeut  être  en  opposition  avec  la  vraie  religion,  puisque  l'idée  de  jua» 
ice  absolue  se  confond  nécessairement  avec  la  notion  de  la  divinité. 

L'erreur  que  nous  sigealons  ici  eût  été  aisément  évitée,  si  l'on  s'était 
lonné  la  peine  de  consulter  les  principes  admis  et  reconnus  autrefois 
3ar  les  canonistes  en  matière  de  fondations,  principes  que  l'on  peutrap- 
^ler  id  avec  d'autant  plus  d'opportunité  que,  comme  nous  l'avons  déjà 
ait  remarquer,  TEgUse  a  été  longtemps  la  seule  autorité  compétente  en 
:es  maiières,  par  suite  de  Tabandon  qu'en  avaient  fait  les  premiers  em- 
pereurs chrétiens. 

c  II  a  toujours  été  permis  dans  l'Eglise  de  faire  de  pieuses  fonda- 
ions Un  fondateur  peut  apposer  telle  loi  ou  condition  que  bon  lu! 

«mble  à  sa  fondation;  on  mettrait  obstade  aux  pieuses  libéralités  des 
Idèles,  si  l'on  refusait  cette  satisfaction  à  ceux  qui  les  exercent.  Jfofi  il 
'aut  que  les  lois  qu'il  platt  au  fondateur  d'imposer  à  sa  fondation  ne  êoiem 
M$  coniraheê  aux  bonnes  imeiiri,  ni  à  VutUité publique;  et  c'est  à  Vévéquê 
fui  doit  autoriter  la  fondaUon,  k  y  prendre  garde.  //  peid  rejeUr  le»  candi" 
ions  Uiieikê  il  tnsoittes,  uine  pourtant  refuser  â^komokguer  lafondation^  si 
Tailleurs  die  peut  être  utile  k  TEglise,  et  par  conséquent  à  cdui  qui  Ta 
aite.  »  (Durand  de  Maillane,  Diaionnaire  de  droit  canonique^  au  mot 
Fondation.) 

Ce  principe  de  la  nécessité  d'autorisation,  le  pouvoir  dvil  n'a  fait  que 
;e  Tapproprier  par  Part  910  du  Gode  civil,  qui  dénie  tout  effet  aux  fon- 
latîons  non  autorisées.  Remarquons  cependant  qu'aucun  légiste  n'a 
youssé  ceprindpe  à  des  conséquences  aussi  outrées  que  certains  andens 
ranonistes,  lesquels  ont  enseigné  que  si  un  particulier  avait  construit, 
ians  le  consentement  de  révèquef  une  église  ou  chapelle,  non-seulement 
:ette  fondation  n'aurait  pas  d'effet,  non  pas  seulement  que  cette  église 
)tt  chapelle  n'aurait  aucune  existence  canonique,  mais  sont  allés  jusqu'à 
lUiibuer  à  Févéque  le  pouvoir  de  la  ùdre  abattre  ou  démolir. 

Diaprés  les  canonistes,  d'accord  en  cela  avec  les  légistes,  le  pouvoir 
raatorisafion  ou  d'homologation  s'étendait  jusqu'à  rejeter  la  conditions 
uiHtraires  aux  bonnes  mœurs  ou  illicitu^  et  parmi  ces  dernières  se  rau- 
jeaient  toutes  celles  qui  méconnaissaient  les  règles  de  la  capadié  des 
personnes,  la  hiérarchie  des  attributions,  ou  l'autorité  du  souverain.  Ces 
roDditions  étaient  réputées  non  écrites,  en  vertu  de  la  règ'e  du  droit 
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romaio,  potuni  que  penume  n*a  le  pooToir  de  faire  que  lei  lA  dCM- 
rait  tàtiÈ  empire  sur  se  dlsposHloii. 

Or,  Pan.  900  du  Code  cifil  n'a  tût  que  oontnner  telle  rè^e,  w» 
née  tut  par  le  droit  roeiaf n  que  par  le  droit  eanoniqae. 

Les  canonistes  Ataieot  d^ailleors  unanimes  à  attriboer,  Mn-seateoi 
an  pape,  comme  ehef  de  l*Égiise,  mais  même  aax  éTêqaes,  b  poafàr 
d*appltqaer  les  libéralités  à  d*aatres  œanes  pies  de  lear  ehoix,  knqaek 
fondaieor  en  atait  prescrit  nn  usage  impossible  on  llliclie  :  ei  nésammi 
Ils  pro  lamalent  la  règle  qne  ni  le  pape,  ni  les  érégaes  ne  posniat 
chaDger  ce  qn'anit  toulu  le  fondateur.  Cest  qne,  dans  le  cas  fnè,  b 
'  ToloDié  da  fondateor  était  Interprétée  dans  dn  sens  qui  s*nocordaitiicc 
rntiltté  de  rÉgtlie,  considérée  comme  représentant  l*fntér«t  génM4t 
la  cbrétienté.  Les  canonistes  ne  s^lnqaléuient  donc  pet,  en  ce  cm,  la  fi- 
lile  reprocbe  de  Tooloir  refaire  les  testaments. 

Il  n*est  pas  Jnsqa*k  Tomnipotence  du  pontoîr  souvenin  en  cette  si- 
Hère  qui  n*alt  été  recoonoe  et  proclamée  par  le  droit  eanoDiqae.  les 
droits  des  fondateurs  n*éttient,  d*apris  les  canonistes,  que  dei  pàm, 
des  tolérances  du  droit  positif,  et  il  n^était  nullement  dtmteox  que  k  pipr, 
auteur  du  droit  pqsitif  de  rBglise,  ne  pût  supprimer  et  retirer  cet  |iltts, 
ces  tolérances,  qu*il  atait  lui-même  concédées  et  accordées. 

Il  est  curieux  de  toir  tons  les  scrupules  semés  dans  le  pnbiie  esalit  k 
projet  actuel,  letés  k  TaTance  par  Prosper  Faguanus,  rédacteur  de  li 
bulle  du  pape  Innocent  X,  du  15  octobre  1652,  portant  seppreansa  ci 
extinction  des  petits  contents  d*hommes  réguliers  dans  tonse  ritafien 
dans  les  lies  adjacentes.  (Voir  son  OuTrage  intitulé  :  /as  f^oneufcy,  mt 
ammentarià  in  Ht  Uhnm  DmttaUum,  pages  M3- 675,  édition  ^Co- 
logne» petit  infolio,  1704-1705.) 

Le  pouvoir  dfil,  lOrsqu^il  essaya  de  reprendre  ses  dndts  longtsmis  m- 
gligés,  n^ut,  sons  tous  ces  rapporis,  qu'à  suitre  les  ^aM^gm  niti  h 
droit  canonique,  et  à  en  faire  Papplication,  tout  en  se  snbsthnant  à  la  ë^ 
mination  de  TEglise.  Ce  réveil  de  Tauiorité  lûque  se  manifji«ta  taii 
d'abord  dans  les  parlements  de  France. 

c  Quand  Tusage  fixé  parle  fondateur  ne  peut  afoir  lieu  on  est  flfidae. 
les  parlements,  »  dit  Durand  deHaiHane,  dans  son  Dictionnaiie  deàvtt 
canonique,  à  rendrof t  cité,  c  en  font  rapplication  k  telles  aarres  pio 
quils  Jugent  à  propos...  Les  parlements,  d'ailleurs,  ont  pleine jaii- 
diction  sur  les  biens  et  revenus  des  fondations.  •  (Edit  de  1749,  art  3.] 

Ainsi  s'est  établi  ce  principe  fondamental  qne  i  la  fimdaUm  fimtn 
iônîdêdfoitpMte  »  (RoCssbaud  tE  tk  Comsb,  ReaiêU  de  juti^màtm 
umùHiquê,  au  mot  f\>iiDinoif),  prindpe  qui  justifie  à  lui  seul  mstci  kt 
dispositions  un  projet  de  loi  actuel. 


Avant  d'Iiborder  la  discussion,  un  membre  de  la  commission  propsse 
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je  Au&wihr  k1ÊL,h  minUtro  4o  la  |iislieo  la  prodaetioa  4w  Hfvtu 
renseignements  et  docamenls  détaillés  ci-après  : 

i'Ta-t'ildes  réclamations  adressées  au  goayememeat  delà  part 
i'étmDgerSy  soit  ipnntmemMBf  soit  corpoiatioDS»  fsolt  particoliers?  Âa 
sas  alBrmatify  faire  connaître  sar  quoi  portent  ces  rédamations,  et 
]iielles  ont  été  les  réponses  da  goororBemem. 

3 «Le  relefé  des  tondalions  de  iMiurses  d'étude»  eommen<pé  en  1U5, 
i-t-il  été  continué?  An  cas  sflirmatify  fbomir  la  continnaiiott  de  ce  fra- 
rail.  de  manière  k  faire  oonnattie  la  totalité  des  fondations  existantes. 

5*  Fournir  i*étatdareyenn  des  fondations  de  bourses,  par  périodes 
luinquennales,  depuis  1845. 

4*  T  a-t-il  eu  des  plaintes»  a-t-on  éleré  des  grieb  au  sqjet  de  la  légis- 
ation  aetnéBeî  Sur  quoi  ont  porté  ces  plaintes  et  griefs  et  qui  les  a  pro- 
luitt? 

S«  Fournir  k  la  commission  les  ayis  du  conseil  d*Etat  des  fays-Bas, 
[ui  rat  précédé  les  arrêtésde  181S,  i82Setf8S9,  relatib  aux  fondations 
le  bourses  d^tude. 

6*  Fournir  les  décisions  Judidaîres  rendues  en  matière  de  fondations 
iepids  I85S« 

La  majorité  de  la  cemmissiott»  estimant  que  tons  les  éléments  utiles 
m  nécessaires  pour  reviser  la  législature  sur  les  fondations  ont  été  four- 
lis  à  la  législature  ou  se  treuTcnt  joints  au  rapport  de  la  section  centrale 
le  la  Chambre  des  représentants,  déclare  ne  pas  s^opposer  à  ce  que  ces 
I  mandes  soient  adressées  I  M.  le  ministre  de  la  Justice,  pourm  qu*on 
l'en  fuse  pas  un  moyen  de  suspendre  Pexamen  du  projet  de  M. 

En  conséquence  il  est  décidé,  à  runaaimité  des  voix  des  membres  de 
a  commission,  que  les  demandes  formulées  plus  haut  seront  adressées  à 
I.  le  ministre  de  la  jusHce,  sans  que  l*examen  du  projet  puisse  en  éprou- 
ver de  retard. 

Ces  demandes  ayant  été  communiquées  au  département  de  la  Justice, 
eus  la  date  du  7  juillet  dernier,  M.  le  ministre  de  la  jnstiee  y  a  répondu 
oBS  U  date  du  6  septembre,  par  k  dépêche  formant  Tannexe  À  du  pré- 
ent  rapport. 

La  minorité  propose  de  diseuter  au  préalable,  et  aTant  tout  autre  exa- 
Ben,le  système  du  dmp.  Vf  :  iMfposieldiM  tronsîfofrei,  son  vête  aur  un  fgnaà 
lombre  d^rtides  des  trois  premi^s  diapitres  du  projet  devant  dépen- 
re  de  fadmission  ou  du  rejet  du  chapitre  If,  qui  rend  la  loi  aetuelle- 
aent  en  discussion  applicable  auxfoadafions  antérieures  eiSstames. 

Iji  msjorlté  de  la  commission,  considérant  que  la  loi  forme  un  corps 
e  législation  complète  sur  la  matière  des  fondations  en  faveur  de  i*en- 
eignement  public  ou  an  profit  de  bpur^rs;  que  IVdre  naturel  est  ce- 
li  suivi  dans  le  projet;  que  le  but  de  celui-d  est  de  créer  un  régime 
ni  forme  et  harmonique;  que  dans  ce  système  les  dispositions  transitoires 
te  tendent  qu'à  rendre  le  régime  adopté  commun  à  toutes  les  fondations 
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préexinaotcidercipèoe,  dédde  qae  Pon  n*iotenrerCin  pis  rorireèik 

diSCUMiOD. 

mÊMÊimMÊtmnàtmmgUelem. 

CHAPITRE  PREMIER. 
rONDATlOlS  ni  PâTEUR  di  l^bnsbighbmbnt  fublig. 

Art.  f.  Ua  membre  demande  quel  sera  le  sort  d*one  foiidatio&  fdie 
cm  profU  de  TinUruaion  primaire  donnée  dam  un  hoêpiee.  ha  coaunana 
décide  que  ce  cas  sera  régi  par  la  diapositioa  de  Tart.  9.  ^ 

Il  eit  demandé  ensuite  si  la  loi  offre  ane  garantie  d'affectation  iptok 
dans  le  cas  d'une  fondation  qui  serait  faite  enfavwr  d^umaécaUééumak 
dam  un  quarUer  spécial  de  la  eammmul 

Selon  la  majorité  de  la  commission,  cette  garantie  ne  peut  éHeaitit 
iqoe  celle  qni  résulte  des  articles  13, 14  et  15  du  projet»  et  dans  aoeia  os 
elle  ne  peut  être  accordée  à  une'  école  libre,  en  d'autres  fermes^  A  ren- 
seignement privé. 

Un  membre  propoie  d'Intercaler  atant  les  mots  :  Sont  r4ratfto,la  ntfiîe- 
tion  :  $am  aultê  indiealion  ni  détignatiaUf  qni  se  rencontre  à  Fart.  1  éa 
projet.  A  l'appui  de  cet  amendement,  ce  membre  allègue  que  isibUbé- 
ralité  est  faite  à  la  commune  même,  il  ne  peut  y  nvoir  de  difficaké,  cl 
que  pour  ce  cas  l'article  est  inutile.  L'article  est  donc  destiné  à  ialtfpié- 
ter  la  tolontédu  fondateur  ou  donateur  :  pour  qu'ilynit  lien  A  inteiyté- 
tation,  il  faut  qu'il  y  ait  doate.  Or,  si  le  testatear  mentionne  < 
exprès  un  établissement  d'enseignement  autre  que  rétabli88eniatt< 
munal,  comment  peut-on  dire  que  ce  fondateur  est  censé  nvoir  doeaé  à 
la  commune,  et  ce  pour  un  établissement  qu'il  exclut  au  contraire  ?  Oa  peit 
refuser  l'autorisation,  sans  doute  ;  mais  on  ne  peut  pas  attribeer  k  ra 
ce  qui  est  donné  à  l'autre  :  c'est  aller  aussi  loin  que  possible  que  d'ai- 
mettre,  en  cas  de  doute,  la  présomption  en  fateur  de  FétablisseBettt 
communal,  i 

La  majorité  de  la  commission  rejette  ramendement  proposé  dratlt 
but  est  de  faire  qu'en  cas  d'indication  ou  désignation  d*nn  établisseamt 
incapable,  la  libéralité  soit  considérée  comme  caduque  ;  eOe  se  fondetar 
le  réiumé  de$  prineipeê  du  projet  aetuel^  exposé  an  préambule  da  présest 
rapport,  comme  aussi  sur  les  motifs  développés  quant  nux  «ondiitet  d^ 
«erseï  imeriteê  dam  lit  tesiamaiti,  dans  le  rapport  fait  an  nom  de  ia  sec- 
tion, à  la  Chambre  des  représentants  {a?  122),  en  séance  du  14  nais 
1863,  pages  19  et  20. 

L'article  du  projet  est  adopté  par  6  voix  contre  4. 

Art.  2.  Adopté  par  6  voix  contre  4. 

Art.  5.  Adopté  par  6  toix  contre  é. 
I  L'amendement  rejeté  à  l'art,  l*',  et  reproduit  aux  articles  2  et  5,  a  été 
rejeté  par  les  mêmes  motifs. 
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&rt.  4.  Un  membre  demande  s*il  ne  faudrait  pas  déterminer  d*one 
nnnlère  certaine  la  commune  dont  il  est  parlé  dans  cet  article.  Il  est  en- 
tendu par  la  commission  qne,  conformément  au  principe  posé  dans  Tar- 
tide  1 1,  «n  Val^ena  d«  UnUê  ttipulation^  la  UbéralUé,  faiu  au  pro/Ude  fen- 
iêiffaemmt  frimaire,  en  cemée  faiU  h  la  eommmne  ou  lk  BiiNFAiTsmi  atait 

«OM  fiOMTCILB  AU  MOMENT  Dl  LA  DISPOSITION. 

L'article  est  adopté. 

Les  art.  5,  6, 7  et  8  sont  successivement  adoptés. 

Art.  9.  Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  :  c  Les  libéralités 
au  profit  de  Te nseignementsp/cto/  qui  se  donne  dans  les  grand»  séminai- 
res »  qoi  commencent  cet  article,  par  ceux-ci  :  c  Lsi  Ubérditée  au  profit 
de  Penuiffnement  qui  te  donne  dans  Ue  séminaire$.  i 

n  développe  ss  proposition  en  ces  termes  : 

€  L'expression  grande  êéminaîret  n'est  pas  exacte. .  L'art.  2  de  la  con- 
vention du  18  Juin  1827,  en  vertu  de  laquelle  les  séminaires  ont  été  or^ 
ganisés  en  18S9,  avec  autorisation  donnée  par  arrêté  royal  du  2  octo- 
Iwe  1829,  porte  :  c  Chaque  diocèse  aura  son  chapitre  et  son  séminaire.» 
La  destination  de  ces  séminaires  est  indiquée  par  Is  bulle  papale  du  16 
des  calendesde  septembre  1827,  acceptée  par  Tarréié  du2  octobre  suivant. 

i  Les  expressions  de  la  bulle  prouvent  que  dans  les  séminaires  de  la 
Belgique  on  ne  se  borne  pas  à  renseignement  des  sciences  ecclésiastiques, 
mais  que  les  jeunes  gens  doivent  y  être  instruits  dès  leur  jeune  âge  dans 
toaies  les  sciences  préparatoires.  Il  n'y  a  donc  qu'un  séminaire,  divisé 
on  non  divisé  en  sections,  suivant  l'étendue  et  les  besoins  du  diocèse. 

1  Le  mandement  d*érection  du  séminaire  pour  le  diocèse  de  Malines 
porte: 

c  Pour  répondre  à  des  vues  d'une  aussi  hsute  sagesse,  et  remplir  les 
intentions  du  saint-père,  nous  nous  faisons  un  devoir  d'organiser  sans 
déhd  notre  séminaire,  etc. 

c  Art.  1".  Le  cours  général  d'étude  de  notre  séminaire  sera  divisé  en 
deux  sections,  doht  l'une  comprendra  les  humanités  et  la  philosophie»  et 
l'autre  la  théologie,  i 

c  n  n'y  a  donc  en  réalité  qu'un  séminaire,  et  cette  observation  est 
confirmée  par  la  législation.  Yoir  le  décret  dd  30  septembre  1807,  por- 
tant éublissement  des  bourses  et  demi-bourses,  et  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1 809,  concernant  les  fabriques.  D'après  ce  dernier  décret,  l'évéque 
a  mission  d'accepter  les  libéralités  faites  k  son  séminaire  :  comment  lui  re- 
fuser Tautorisation  d'accepter  une  donaUon  faite  d'une  manière  générale 
pour  l'enseignement  qui  s'y  donne?  — Gela  ne  se  concevrait  pas,  car 
révéque  est  maître  de  faire  tourner  au  profit  de  l'enseignement  une  do- 
nation pure  et  simple  faite  à  son  séminaire,  i 

Le  même  membre  pose  encore  cette  question  :  c  Si  l'article  n'est  pas 
changé,  quel  serait  le  sort  d'une  libéralité  faite  à  un  séminaire  pour  l'en- 


ISS  vtfikr. 

laigieneni  do  (éiiénil,  m  ipéchtomit  psur  la  phBoMpUft  Mtek» 
Dites?  i 

U  m^forilé  de  la  OMimiakMi  dédtra  UM  ir9hotiq»ê,tmKmï 
riAteatioB  da  projet  de  lel,  elle  n^esiend  riea  ianofer  aa  njel  ée  F» 
aiisoeMe8teeeiéaiaatiq«e;  que  partaat,  à  lea  yeax,  rateUncili 
lejet  de  rameadement  doit  se  décider  snimit  la  soiUloailfMCma 
B^tife  à  donner  à  la  question  de  saTOir  si  les  petits  séaiaiiitiMtit' 
iulkmiiu  une  eiisienee  légale.  Elle  estime  que  eettesolotiMBepartla 
que  sésatife»  aocoiie  loi  me  rscoonaiasant  les  petits  séniBiircieMBe 
faisant  partie  de  Feoseigoeaieat  eedésiastlqne.  Ce  ne  sent,  a  lUte 
q«e  des  éeoles  secondaires  étaUies  ponr  être  censaerfss  f/lm^iâik 
sent  au  élèves  qni  se  destinent  à  Fétu  eedésiastfqae,  sisn  ^)s 
qnallfie  Fart,  é  dn  décret  du  9  avril  1809.  et  il  résolte  ï  ttmit  ènlm 
de  Fart.  1«  do  même  décret  qu'As  sont  entièrement  difltraM  desrisi- 
nalres  diocésains  maintenas  par  Fartide  S  dn  décret  de  17  mn  M 
comme  écoles  spéciales  de  tMelegie. 

Ces  décrets  éuient  encore  en  pleine  vignenr  et  avalent  ffMte  ^  M  i 
Fépoqve  de  la  convention  hivoqnée  de  iS  Jidn  f  St7  ;  d'eè  flflMfielei 
aéfflinaires  diocésains  dont  n  est  paHé  è  Fart,  t  de  eette  coimé*  « 
aont  antres  qne  des  écoles  spédales  de  théologie,  de  la  asisreieedki 
qn*ava!t  maintenues  Fart.  5  da  décret  dn  17  mars  f  SOS.  La  hâtf^ 
dn  16  des  calendes  de  septembre  1SS7  n*%  pa  légaleBeDtèhuqerkv 
destination,  non  plus  qne  Farrêté  royal  du  t  octobre  sainat,  fBii*i«- 
donné  la  publication  de  cette  balle  que  tmit  appràbêilm  dm  cbm  ^ 
«nlss  on  expnuiom  que  cetu  hmUê  renfermé  ef  pd  eoni  cm  f9»f^^ 
sonlratret  eus  M»  du  rojf&wme^ 

Guidée  par  ces  motifs,  la  majorité  de  la  commission  rejette  l*meti^ 
ment  proposé. 

L*ait.  9  du  projet  est  adopté. 

Il  en  résulte  que  la  question  posée  ensuite  par  Hionorahlsankie,» 
eeurde  FameDdement,  doit  être  résirfoe  an  ce  sens  qne  k  libénMiii|( 
à  an  atfminelrs  pour  FcnseigiiemeateB  général,  on  spédaleatttpJW" 
ph  losophie  on  les  hamanités,  aura  le  même  sort  qne  si  le  tM^f* 
a*avait  pss  été  Indiqué  dans  la  disposition. 

Le  même  membre  propose  ensuite  an  aidde  additionnel  aiaacMCi: 

c  Alt  SWi.  Les  libéraUtés  foites  à  FEut,  à  la  province  soàU css- 
aune,  avac  charge  de  les  emploper  è  ua  enseigaemeot  spédikoditiB' 
4iq«é,  poorront  être  aatorisées,  al  le  but  ast  reconnu  Btiie. 

€  Dans  le  cas  contraire,  Faaiorisatioa  sera  refoséet  et  ia  likênl^ 
a*auia  pas  d*eff«t. 

4  Si  le  bot  primiiir  ae  peut  plus  être  atlaiat  on  eesied^éM  vt3^» 
libéralités  seront,  anUnt  que  possible,  employées  à  aa  botiatls^ 

c  Ea  cas  d'impossibilité  d'atteiadre  on  semblabîe  bot,  elles  feraflti*^ 
tour  à  la  famille,  i 
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A  l'apimi  de  m  proposition,  rhonorable  membre  fait  nloir  les  consi- 
dérations suivantes: 

1  L*Etafn*est  pas  constiintioanellement  obligé  d'ériger  des  nniversi- 
tés  :  il  est  an  moins,  sans  contestation  possible,  parfaitement  libre  de 
n'en  ériger  qntine  seule.  Ces  établissements  n*ont  pas  constitutionnelle- 
meot  une  eilstence  plus  assurée  que  celle  des  établissements  particuliers; 
et  pourtant  personne  ne  songe  à  refuser  k  TÉtat  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  pour  les  appliquer  à*  renseignement  qu'il  donne  dans  ses  pro- 
pres établissements.  Pourquoi  Pempécherait-on  de  recevoir  des  libérali- 
tés poor  les  appliquer  à  encourager  ou  à  soutenir  renseignement  dans  des 
éiabliisemenis  particuliers?  Et  si,  on  accorde  ce  droit  à  l'Etat,  en  vertu 
4e  quel  principe  le  refoseraii-on  k  la  proviace  et  à  la  commune  I  Car,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  les  établissements  d'enseignement  à  tons  les  degrés 
ne  BOttt  pu  érigés  dans  un  but  exelusivement  provincial  ou  communal, 
d'un  antre  cAté,  on  ne  peut  pas  méconnaître  que  la  commune  et  la  pro- 
vince sont  ffMement  intéressées  à  la  prospérité  de  pareils  établisse- 
ments. « 

La  majorité  de  la  commission  signale  dans  les  considérations  présentées 
I  rapp«rf  de  cet  amendement,  malgré  le  vague  nébuleux  dans  lequel  elles 
se  renferment,  le  but  de  légaliser,  au  moyen  d'une  personne  IntennMée, 
les  libéralités  faites  en  faveur  de  renseignement  privé,  et  de  les  ftiire 
conâdérer  conmie  caduques  dans  le  cas  où  cette  interposition  manque- 
ndt  son  effet. 

En  conséquence,  et  se  fondant  sur  les  principes  exposés  au  commen- 
cement de  ce  rapport,  et  sur  les  motifs  développés  quant  aux  condithni 
dtsertss  înimles  dant  la  tutamenu^  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la 
section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  n*  122  de  la  session  de 
1861-1863,  elle  rejette,  par  6  voix  contre  4,  l'article  additionnel  pro- 
posé. 

Le  mtaie  membre  propose  un  autre  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  ArU  9isr.  Sont  nulles  les  libéralités  faites  à  des  établissements  n'ayant 
pu  la  capacité  légale  pour  les  recevoir,  i 

D  appuie  sa  proposition,  sur  ce  que  f  l'artide  additionnel  proposé  a 
ponr  but  de  fixer  les  vrais  principes,  et  d'empêcher  une  application  er- 
ronée de  Tart.  900  du  Code  civil,  et  qu'il  est  conforme  à  la  jurisprudence, 
notamment  aux  arrêts  de  la  cour  d^appel  de  Gand  et  de  la  cour  de  cu- 
sation  dans  raffaire  De  Rare.  » 

La  majorité  de  la  commission  estime  que  l'article  proposé,  s'il  ne  tend 
pu  à  innover,  est  inutile  en  présence  de  la  disposition  de  l'article  911 
du  Code  civil  portant  :  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  eera 
nulle  ;  que  si  ramendement  a  pour  but,  comme  rinsinuent  les  motifs 
par  lesquels  on  l'appuie,  de  tracer  pour  le  gouvernement  ou  pour  les  tri- 
bunaux de  nouvelleB  règles  d'Interprétation  de  Fart.  911  combiné  avec 
Part  900  du  même  Code,  qui  répute  non  écrites  les  conditions  impossi- 


230  stnkT. 

Mes  on  eontnim  aox  lois  oa  aux  BMBon,  Q  olbe  u  véritilile  dii^r, 
en  ce  qa*il  ftil  prévaloir  rinterpréiation  par  laquelle  VeoÊà^BmeA^ 
néine  lorsqu'il  serait  le  bat  principal  de  la  libiraûté,  lenit  toujousn- 
erifié  en  T019  de  llncapadté  de  rétablissement  iodiqné  poar  la  régie  k 
la  libéralité  00  la  dispeniatlon  de  renseigoement,  naéme  alors  qoe  ccK 
Indication  ne  eonstitoerait  éfidemment  qa*ane  condition  seeondaire. 

L'ariide  additionnel  proposé  est  rejeté  à  la  majorité  de  six  rai  cot- 
treqnatre. 

Art.  10.  Adopté. 

Art.  il.  Un  memlAre  estime  qne  cet  article  présente  une  laene.  Oae 
désignation  peut  ré&nlter  des  droonsianoes  :  c*est  là  on  principe  aivi 
dans  l*art.  7.  Il  faut  le  répéter  dans  oelnici  :  autrement  on  poumittii» 
de  Causses  conséquences  do  silence  de  la  loi.  Il  propose  d'ajouter,  apni 
les  mots  pro/ll€r  de  la  UbéraliU  :  1  ou  hnque  ente  dMgmaHom  m  ràsJiifs 
psi  des  drcoaslsseif  wdela  nëturê  d»  la  libétaliti.  • 

La  mi^rité  dé  la  commission  joge  inutile  de  riendunger  au  teite  ëi 
Tartide,  atteodu  que  cdui-d  ne  s^oppose  nullement  à  œ  qu^  mît  test 
compte  des  circonstances  ou  de  la  natore  de  la  disposition  pev  dÉfenu- 
ner,  mdvmu  Uê  coi,  Tadministration  capable  de  reoeroir  lu  llbinlité. 

L*artide  est  adopté. 

Art.  i2, 15  et  i4.  Ces  articles  sont  adoptés  suceesâTeaMni.  etsai 
observations. 

Art.  i5.  Uo  membre  soulève  la  question  de  savoir  sll  s^agît  disseet 
artide,  pour  les  parents  du  fondateari  d*un  droit  en  quelque  sorte  ssctts- 
sif,  ou  si  la  faculté  se  borne  aux  parents  existants  lors  du  décès  da  tei- 
uteor? 

La  majorité  de  la  commission,  se  fondant  sur  le  prindpe  de  drdt  ^ 
tout  privilège  est  de  stricte  interprétation,  e8timequ*ilnes*agitnBlleBeat 
daos  cet  article  d*an  droit  de  concours  ayant  un  caractère  deperpétiiié; 
au  surplus  elle  décide  que  cette  demande  sera  communiquée  à  M.  k  ■> 
nlstre  de  la  jasiice. 

Le  même  membre  demande  pourquoi  cet  article  ne  parle  que  d'tf  » 
deux  parentt ,  taudis  que  Tart.  36  permet  aux  fondateurs  de  boisscs 
une  réserve  en  faveur  d*un,  deux  ou  tbois  de  leurs  plus  prodies  pt- 
rents? 

La  majorité  de  la  commission  répond  que  cette  limitation  de  nonke 
n'a  qu*une  minime  importance,  et  qu'au  surplus  cette  dilBrenee  sifai- 
lée  a  pour  but  d'encourager  davantage  les  fondations  au  profit  des  bs«^ 
siers. 

L'article  est  adopté. 

La  première  question  soulevée  sur  le  présent  artide  ayant  éié  ooanm* 
niquée  à  M.  le  ministre  de  la  justice  par  le  rapporteur  de  lu  conimissi<a« 
a  été  résolue  par  une  dipécbe  du  département  de  la  jusUce  dans  ks 
termes  suivants  : 
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Broxdles,  le  93  août  1864. 

miiiSTàRB 

de 

LÀ   JUSTICE. 

f*  division. 

2*  borata. 

W  411. 

Monsieur  le  rapportear, 

En  réponse  à  Totre  lettre  da  29  joillet  dernier,  fai  l*lionnear  de  faire 
remarqner  à  la  commission  dn  Sénat  que  Fart.  15  dn  projet  de  loi  snr  les 
fondations  d*instniciion  publique  consacre  un  droit  d*intenrention  perpé- 
tuelle en  favenr  des  parenls  du  fondateur,  appelés  sueeessivemeni  à 
rezerdce  de  cette  prérogative. 

Le  sens  de  la  dl»position  est  indiqué  dans  Texposé  des  motifs»  en  ces 
tomes  :  cCcst  un  droit  dinterTention,  analogue  à  celui  que  le  décret 
da  M  jinUet  1S06  permet  aux  fondateurs  d'hospices  de  réserver  pour 
eax  et  pour  leurs  héritiers,  i 

Yoid  le  texte  du  décret  de  1806  : 

€  Art.  1.  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  établissements  de  cha- 
rité qui  se  sont  réservé,  par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  concou» 
rir  à  la  direction  des  établissements  qu*ils  ont  dotés»  et  d'assister,  ateè 
▼oix  délibérative,  anx  séances  de  leurs  administrations,  ou  à  T^uimen  et 
à  la  vérification  des  comptes,  seront  rétablis  dans  rexerdce  de  ces  droits, 
poor  en  jouir  concurremment  avec  les  commissions  instituées  par  la  loi 
dn  16  vendémaire  et  par  celle  du  5  frimaire  an  v,  d'après  les  règles  qui 
seront  fixées  par  le  minisire  de  Tintérieur,  sur  une  proposition  spéciale 
des  préfets  ctTavIs  des  commissions  Instituées  par  les  lois  précitées,  et 
à  lacharge  de  se  conformer  aux  lois  et  anx  règlements  qui  dirigent  Fad- 
minfsiration  actuelle  des  pauvres  et  des  hospices. 

I  Art.  S*  Les  dispositions  de  I*artiele  précédent  seront  appliquées  aux 
hériiiert  des  fondateurs  décédés,  qni  seraient  appelés  par  les  actes  de 
fondation  à  jouir  des  droits  mentionnés  audit  article,  i 

L*article  15  du  projet  se  réfère  à  ce  qui  se  passe  souvent  dans  la 
pratique.  Les  bienfoiteurs  qui  créent  des  établissements  destinés  au  sou- 
lagement ou  à  rinstruciion  du  peuple,  les  administrent  eux-mêmes  pen- 
dant lenr  vie,  à  titre  privé  ;  mais  à  la  mort,  afin  d'assurer  la  perpétuité 
de  rœnvre,  ils  l'érigent  en  fondation  et  stipulent,  pour  plus  de  garantie, 
que  la  gestion  el  la  direction  de  l'établissement  appartiendront  successi- 
vement ou  héréditairement  à  des  personnes  présumées  dignes  de  leur 
confiance.  Le  projet  de  loi  permet,  en  faveur  de  la  famille  seulement, 
non  pas  ce  droit  illimité  d'administration  spéciale,  tel  qu'il  existait  sous 
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rancien  régime,  nais  la  simple  faculté  de  concourir  i  la  gestimi  ai«cles 
adminislrateors  légaux. 

Le  droit  de  collation  dea  bonnes,  déterminé  par  Part.  36,  s'eura 
également  à  perpétuité. 

Agrées,  M.  le  rapporteur,  Pasittrance  de  ma  eonaidéntioii  la  plasda- 
tloguée. 

Le  mioiatfe  de  la  Justice, 
(Signé)  :  Yicrou  Twacm. 

Art.  16  et  !?•  Ces  articles  sont  suecfssiTcment  adoptés. 
CHAPITRE  II. 

rONDATtOllS  AU  PKOnT  HE  BOUtSIERS. 

Art.  18  à  90.  Ces  articles  sont  adoptés  soceesslTeaMnt  etaanseliora- 
tiens. 

Art.  51.  Un  membre  reproduisant  les  observations  par  fad  ûilei  sur 
Part.  9,  propose  de  rayer  dans  cet  article  le  mot  Ubéoloft^ues,  rcnse^ue- 
ment  dans  les  séminaires  n'êunt  pas,  selon  lui,  borné  aux  ésséafare- 
ment  tbéologiques. 

La  majorité  de  la  commission,  déterminée  par  les  raisons  dédniesà 
Tart.  9,  rejette  Tamendement  proposé. 

L'article  est  adopté  dans  sa  rédaction  primitive. 

Art.  32.  L'article  est  adopté,  après  le  rejet  d*nn  amendement  îde^H 
que  à  celui  proposé  sur  Tarticle  précédent. 

Art.  33.  Un  amendement  ayant  pour  objet  de  remplaoer  le  moi  lU»- 
logiqiuê  par  ceux  dam  un  iéminoire  est  rejeté  parla  magorité  de  la  omi* 
mission. 

Tartide  est  ensuite  adopté. 

Art.  34.  Adopté. 

Art.  35.  DeuK  membres  estiment  que  l'augmentation  dn  neodMeées 
bourses,  en  cas  d'augmentation  des  revenus  de  la  dotation,  ne  devmi 
avoir  lieu  qu*en  tenant  compte  de  la  diminution  progressive  de  la  valcar 
derargentetenméme  temps  de  raccrolssement  des  besoins  des  bsw- 
siers. 

La  commission  recommande  ces  considérations  à  Tattention  en  gsQ- 
vernement  dans  Tusage  de  la  faculté  qui  lui  est  conférée  par  cet  ar* 
tide. 

La  commission  interprète  d^ailleurs  la  disposition  de  cet  article  eu  ce 
sens  que  Vavii  du  admmtiiratldiis  iKUttuéu  comprend  celui  des  coSi- 
teurs  dont  il  est  question  à  Tarticle  suivant. 

L'article  est  adopté. 

Art.  36.  Une  question  analogue  &  celle  formulée  sur  l'art.  15,  rebii- 
vement  à  la  perpétuité  ou  successivlté  du  droit  des  parents  est  fioolevte  ; 
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la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  justice  da  %Z  août  1864,  transcrite  k 
l'art.  15»  en  donne  la  même  solatîon. 

Uartide  est  adopté. 

Art.  57.  Un  membre  se  demande  ce  qui  aurait  lieu  si  les  coltateurs  dé- 
signés par  le  fondateur  sont  jugés  incapables  légalement  :  la  fondation 
serait-elle  considérée  comme  non  ayenue,  ou  nommerait-on  d*autres  col- 
Iileurs,  contrairement  à  Tintention  du  fondateur?  Il  propose  Tamende- 
ment  suivant  :  c  Si  les  collateurs  désignés  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions légales,  Tacceptation  de  la  fondation  sera  refusée,  i 

La  majorité  de  la  commission  esiime  que  Partide  est  suffisamment 
explicite;  si  les  collateurs  désignés  ne  remplissent  pas  les  conditions  lé- 
gales, tZs  font  défavty  et  le  choix  duboursier  appartient  à  Tadministration 
qni  a  été  autorisée  à  accepter  la  fondation.  Par  ce  motif,  et  par  ceux 
indiqués  sur  Tart.  I**,  elle  rejette  Famendement. 

Uariide  est  adopté. 

Art.  38.  Le  même  membre  propose  d^ajouter  k  la  fin  de  Farticle  Ta- 
mendement  suivant  :  c  Si  le  fondateur  a  restreint  le  choix  du  boursier 
ï  un  ou  plusieurs  établissements  déterminés,  la  fondation  ne  sera  pas 
autorisée,  i  C'est,  d'après  lui,  le  seul  moyen  de  ne  pas  violer  la  volonté 
expresse  du  fondateur. 

La  majorité  de  la  commissioo,  déterminée  par  les  motifs  repris  à  Tar- 
tide  précédent,  rejette  Tamendement. 

L'artide  est  adopté. 

Art.  59,  40,  41  et  42.  Ces  quatre  artides  sont  successivement  adop- 
tés, sauf  Fobservation  faite  à  l'art.  40  que  le  mot  déterminée  doit  se  rap- 
porter au  mot  durée  et  être  mis  au  singulier,  et  que  le  mot  études  doit 
être  suivi  d'one  virgule. 

CHAPITRE  111. 

DISPOSITIONS  GÉlliRALIS. 

Art.  45.  Deux  membres  proposent  de  substituer  aux  mots  rintérét  gé- 
nérul  qui  terminent  le  {  2  de  cet  artide,  les  mots  :  la  volonté  du  fondateur. 
Un  troisième  membre  propose  la  suppression  des  mots  :  ou  à  rintérét  gé" 
néral. 

La  majorité  de  la  commission,,  jugeant  que  les  modifications  propo- 
sées n'offrent  aucune  utilité  pratique,  les  rejette  successivement,  et 
adopte  l'article  du  projet. 

Art.  44,  45,  46,  47  et  48.  Successivement  adoptés  sans  observations* 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  49.  Un  membre  propose  la  suppression  de  cet  article,  ainsi  que 
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lies  deux  salvanls,  comoie  coDlenâDt  des  mesures  rétrotctifai  qiem 
■e  jostifie  et  que  la  minorité  combat  de  la  manière  sainste  : 

f  Faisons  une  première  remarque  :  Pourquoi  applî^aoïitot  m 
fondations  de  bourses  d'étude  un  principe  qu'on  n*a  pas  osé  iH»IifNr 
aux  ioititations  de  bienfaisance,  lorsqu*on  a  interprété  Tart  Udehkl 
eommunaleî 

c  Pour  ne  pas  l^appliquer  aux  institutions  debienfiisaoccoBitt 
même  commettre  une  inconséquence  et  méconnaître  le  andèred'm 
loi  interpréutife  qui  doit  toujours  rétroagir;  on  a  dûnécoauliRCi 
caractèrct  tant  était  odieuse  l*idée  de  rétroactiviié. 

c  Et  pourtant  on  prétendait  que  depuis  1795,  époque  ëo  hiWu 
de  la  Beîgiqie  à  la  Fiance,  toutes  les  iostitutioDS  partîciMèresinieit 
éfé  biles  en  Tîolation  de  la  loi»  Uodis  qu'ici  on  est  foieédeotRiir 
que  toutes  les  fondations  de  bourses  ont  en  lieu  en  contSoraité  etsM 
la  garantie  de  la  loi. 

1  En  général,  les  lois  n'ont  pu  d'effet  rétroactif  :  Nous  diwo^ 
néraif  parce  que  nous  ne  soutenons  pas  d*une  manière  abMlNfi'd'a 
ne  peuvent  Jamais  rétroagir.  La  loi  7  C.  de  Ugihu  dit  aflfEt|Sprèi 
avoir  posé  le  principe  de  la  non-rétroacti?ité  des  lois  :  Mmmi^ 
tt  de  jfrœUrito  fsmpore  et  adhuc  pendentibui  negatiU  oiataai  iit.liis)ov 
abandonner rapplication  de  ce  principe  saluuire,  il  faut  Meneau 
tiens  graves  et  tout  à  fait  exceptionnelles.  S*il  en  était  aiiiieBeBt,toiie 
foi  dans  les  conventions,  dans  les  actfs  de  rnutorité  dkpv^i' 
L'inquiétude  remplacerait  la  sécurité  que  la  non-rétroaetifitédesiosn- 
spire  à  tous  les  citoyens. 

c  Quand  nous  parions  de  rétroactivité  condamnaUe  et  eosii»^ 
par  tout  législateur  sage,  nous  entendons  celle  qui  s'atlapeàdei  ^ 
accomplis  sous  Tempire  de  lois  les  autorisant,  et  qui  cnlèTs  aioil  ia 
droits  acquis. 

c  Nous  reconnaissons  sans  bésiter  que  les  lois  qui  règlent  licipi^ 
politique,  civile,  ou  de  famille,  n'ont  pas  Teffet  rétroactif  qos  nois  n- 
poupons,  quand  elles  font  cesser  une  capacité  créée  pai  d*aatresiais^ 
térieures. 

c  Elles  n'auraient  d'effet  rétroactif  inadmissible  que  fli  les  aettsp«> 
pendant  que  la  capacité  existait,  étaient  annulés. 

1  On  veut  appliquer  ces  principes  aux  fondations  de  bouses  d'én^ 
et  Ton  dit  :  «Une  loi  sur  les  fondations  est  une  loi  po/tiifse,  lei  ^, 
d'administration  et  de  coUaiion  sont  des  droiu  poHtifue,  dès  lo»  It^ 
et  les  droits  qui  en  découlent  peuvent  recevoir  toutes  les  oodiâc^ 
que  le  progrès  de  la  société  exige,  i 

c  Nous  n'admettons  nullement  qu'une  loi  sur  les  fondacioas  soit  «a 
même  puisse  être  une /ofpoltitqus;  nous  ne  comprenons  pas  coua^^ 
on  peut  qualifier  de  droîti  po/s'if([ttfs  le  droit  d'adminîstniion  et  encore 
moins  le  droit  de  collation  d'une  fondation  de  bourses. 
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f  Les  Mê  pdUiqim  sont  celles  qui  règlent  la  forme  da  gouTeroement, 
qui  détormineBA  les  rapporte  entre Taotoriié  et  les  citoyens;  les  droite 
polUiqim  sont  ceox  en  Tertn  desquels  un  titoyen  panicipe  au  gouTeme- 
ment;  or,  qu'esta»  que  tout  oela  peut  aToir  de  commun  aTOc  les  fonda* 
tSQis  de  bourses  d'étude? 

1  Les  fondations  sont  créées  par  suiie  d'une  autorisation  légale  ;  mais 
n'acquièrent-elles  par  là  qu'une  eilstence  précaire  et  soumise  à  tous  les 
caprices  d'un  législateur  futur  ? 

«  Ce  serait,  d'après  nous,  méconnaître  le  caractère  de  ces  institu- 
tions, et  empêcher  toute  création  de  cette  nature  dans  rayenir. 

1  n  n'y  a  pas  deux  espèces  de  propriétés,  celles  de  personnes  driles  et 
eeUes  de  personnes  naturelles  ;  le  respect  du  droit  de  propriété  doit  s'^ 
tendre  à  toutes;  il  leur  est  assuré  par  les  principes  les  plus  élémentaires 
do  droit.  Si  on  yiole  ces  principes,  si  sous  prétexte  d'intérêt  public  on 
porte  atteinte  à  la  propriété,  si  sons  prétexte  de  régler  l'exercice  du 
droit,  en  réalité  on  le  coofisque,  si  on  se  croit  toutes  riolations  permises 
à  regard  des  personnes  morales,  on  arrivera,  par  une  conséquence  forcée 
et  par  application  des  mêmes  doctrines,  è  porter  une  semblable  atteinte 
la  droit  de  propriété  de  tous  les  citoyens,  et  l'on  introduira  ainsi  dana 
la  l^islation  les  théories  révolutionnaires  et  socialistes. 

cSans  doute  Fintérêt  général  prime  l'intérêt  particulier,  mais  l'intérêt 
général  commande  aussi  de  respecter  les  droite  particuliers,  et  le  Jour 
où  la  nation,  appliquant  IMdée  exprimée  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  représentante,  qu'elle  ne  peut  pas  reculer 
devant  Vaccompliuement  d'un  pro^h^  croira  pouvoir  briser  et  anéantir 
tont  ce  qu'elle  considérera  chez  les  individus  et  dans  les  institutions 
comme  un  obstecle  à  cette  mission  sociale,  ce  jour-là  la  liberté  aura  cessé 
d'exister,  et  l'absorption  de  toutes  les  individualités  par  l'Etet  sera  un 
fait  consommé. 

c  Nous  n'invoquons  pas,  pour  combattre  le  projet  de  loi,  les  prétendus 
dmte  acquis  des  admintetrateurs  ou  des  coUateurs  qui,  éventuellement, 
pourraient  être  choisis  conformément  aux  prescriptions  du  fondateur; 
c'est,  d'après  nous,  déplacer  la  question  que  la  mettre  sur  ce  terrain. 

I  Nous  combattons  le  projet  parce  qu'il  viole  la  volonté  du  fondateur 
légalement  sanctionnée  par  l'autorité  compétente. 

I  On  £ait  rétroagir  la  loi  sans  qnll  se  présente  aucune  de  ces  eircon* 
itances  exceptionnelles  auxquelles  nous  avons  fait  allusion  ;  on  viole  un 
esgagement  sous  la  foi  duquel  la  libéralité  avait  été  faite,  acceptée  et  au<* 
torisée. 

c  Personne  ne  conteste  à  la  loi  le  droit  d'introduire  dans  un  service 
psbiic  les  changemente  dont  l'utilité  est  démontrée;  mais  quel  rapport 
cela  a-t-il  avec  une  fondation  de  bourses  d'études  qui  ne  perd  pas  son 
caractère  d'institution  particulière  par  le  motif  qu'elle  a  besoin,  en  Bel^ 
tique,  d'une  autorisation  royale  pour  obtenir  une  existence  civile  ? 
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€  RenarquoDS  qoe  dâot  U  quesUoo  spéciale  que  moi  tr^M  \é,  il 
ne  l'agil  paa  d'établiieeniients  dloacniclioii,  mais  oniqwatit  4e  teusa 
pour  povYoir  étadier  dans  no  éubliasainent  qneleoupe.  L^  Maileae 
donc  des  craintes  loot  à  fait  chimériques  lorsqse  Ton  nppese  qae  k 
respect  poar  la  TOlonté  du  fondateur  pourrait  eondoirc  à  coatiamr  Fo- 
êêUfHimênt  de  ferrsaur,  à  persister  dans  u  91M  fifiuraiice  nrstt  tnuSi 
^étâMh  m  de  faki  prt^^êger. 

c  Mais  il  la  question  de  renieignement  même  était  soolefèe,  h  piîs- 
sance  que  TEtat  s'arrogerait  de  redresser  les  erreurs  et  let  alKirdîtés, 
produits  de  la  prétendue  ignorance  d*un  fondateur,  pourrût  noss  coa- 
duire  bien  loin.  Le  gouTernement  irait  se  constitaerjuge  des  systees, 
des  méthodes;  il  prononcerait  magutralement  sur  ce  qui  est  nreor  m 
▼érité,  et  ii  pourrait  se  faire,  en  snÎTant  ceruine  pente,  qne  de  progrès 
en  progrès,  on  arriverait  k  considérer  comme  une  chose  ibrarde  et  10- 
sible  renseignement  de  la  philosophie,  des  dogmes  cithdfiqtes,  a  nés» 
de  tonte  religion. 

c  Toutefois,  pour  atténuer  les  conséquences  do  projet,  k  npfert  et 
la  section  centrale  ajoute  :  que  U$  morts  n'ont  rien  à  redouUty  fukv  h* 
lonté  êera  entièremeni  teepectie  dmu  ce  qu'elle  adebou  etfiUtleèknciAé. 

I  Nous  ne  sommes  nullement  rassurés  par  cette  dédsntiot,  et  bms 
▼oudrions  un  respect  plus  complet  encore,  nous  voodrioDS^hàéfii- 
ution  permanente  ne  fût  pas  appelée  k  substituer  sa  Tolonté  à  ceUe  es 
fondateur,  et  que  les  collations  de  bourses  continuassent  à  se  iilR  on- 
formément  aux  intentions  de  l'auteur  de  la  libérslité. 

c  La  génération  présente,  les  générations  futures  et  surtont  lesprs- 
rlpes  de  moralité  et  d'ordre  n'auront  qu'il  gagner  ï  ce  qu'on  pntiqBeb 
sage  maiime  du  chancelier  d'Àguesseau  qui  disait  :Lss  foidstioiipwwi 
joni  plaeéei  $ou$  la  $auvegarde  de  la  probité  de$  peupla  etdufwm 


c  Noos  nous  sommes  expliqués  quant  aux  fondations  de  bous»  fé- 
tude. 

€  Mais  l'art.  49  ne  s'occupe  pas  seulement  des  fondations  apstne 
administration  distincte;  il  confisque  en  outre  les  fondations  ratttàéeii 
des  établissementt  qu'il  qualifie  d'incompétents. 

c  Voter  une  semblable  disposition ,  c'est  Toter  en  STeng'e  :i^ 
éublissements  inoonipéteoU  fait*on  allusion?  H  ne  peut  s'agir  qte  d^ 
blissements  auxquels  les  fondations  ont  été  rattachées  par  sa  sirêit 
royal;  car  la  disposition  est  Inutile  k  l'égard  des  étobUssemeiis  ^ 
n'ayant  aucune  autorisation,  n'ont  aucun  titre  légal  à  faire  nloiriavs 
pour  les  autres,  voici  la  conséquence  du  système  proposé  : 

cSi  des  ministres,  interprétant  la  législation  autrement  que  leinspr^ 
déeessenrs,  trouTcnt  que  l'établissement  favorisé  et  autorisé  était  ÎBCûa- 
pètent,  ils  pourront  soumettre  au  Roi  un  arrêté  pour  enlcTor  le  béséitt 
de  la  libéralité  k  cet  établissement,  qui  aura  pu  faire  en  pure  ^rki» 
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9is  parfois  considérables,  dus  le  bat  d^utiliser  et  de  faire  fruetifier 

ette  libéralité.  Que  detieot,  dans  ce  système,  le  respect  poar  la  yolonfé 

1  dooatear  qai  a  et  croire  qoe  Tapprobation  royale  assurait  la  perpé- 

ilté  de  son  œuYre  ?  i 

Tous  ces  raisonnements  ont  para  à  la  majorité  dcTOtre  commission 

lEsaipment  réfutés  par  les  considérations  générales  eiposées  d-dessus 

I  SQJet  des  reproches  faits  an  projet  de  loi  actoel. 

Eq  conséqaence,  Tartide  est  adopté  par  6  voix  contre  4. 

Art.  50.  Cet  artide  est  également  adopté,  il  est  à  remarquer  qne  le 

Dt  pràtHt  a  été  imprimé  par  erreur  pour  le  moiprécédenL 

Art.  51.  Adopté. 

Art  52.  Adopté. 

Art.  53.  Adopté. 

Eo  conséquence,  TOtre  commission  de  la  justice,  à  la  majorité  de 

Dix  contre  4,  mue  par  les  motifs  d-dessus  déduits,  a  l'honneur  de  tous 

Dposer  Fadoption  du  projet  de  loi. 

Avant  la  ddturê  du  présent  rapport,  un  des  membres  de  la  minorité  a 

daré  vouloir  y  rester  complètement  èiraoger.  Deux  autres  membres 

l»08ent  la  note  d-jointe,  que  nous  n*hésîtons  pas  à  transcrire  ici,  nous 

référant  en  toute  sécurité  à  yotre  appréciation  quant  à  la  protestation 

ila  termine. 

I  Les  soussignés  membres  de  la  minorité  de  la  commission  de  la  jus- 
!,  repoussent  lé  projet  de  loi  sur  les  fondations  en  faveur  de  renteigne^ 

II  public  et  au  profit  dee  hounten^  parce  qu'ils  le  considèrent  comme 
itraire  aux  prindpes  généraux  du  droit  et  de  la  justice,  et  comme 
traire  aux  artides  de  la  Constitution  qui  consacrent  le  respect  de  la 
priété  (art.  11),  la  défense  d*établir  la  confiscation  des  biens  (art.  12), 
iberté  d'enseignement  (art.  17). 

Ils  Totent  contrôle  rapport,  non-seulement  parce  qu*il  conclut  à 

option  de  la  loi,  mais  aussi  à  cause  des  doctrines  qui  y  sont  émises 

Qxqudles  Us  ne  peutent  nullement  adhérer. 

lis  protestent  enfin  contre  la  manière  dont  se  trouve  qualifiée  et 

récîée  leur  opposition  à  la  loi. 

Ils  demandent  rinsertion  de  cette  note  A  la  fin  du  rapport. 

c  (Signé)  d'Ahrthan,  S.  Pirhiz.  i 

e  Sénat,  en  séance  du  28  décembre  1863,  a  renvoyé  à  notre  commis- 
une  pétition  datée  de  Hassdt  le  5  décembre  1865,  par  laquelle  les 
signataires  demandent  que  le  Sénat  rejette  le  projet  de  loi  sur  les 
lations  en  favenr  de  renseignement  public  ou  au  profit  de  boursiers. 
>tre  commission  n*a  trouvé  dans  cette  requête  aucun  argument  nou- 
i  de  nature  à  modifier  les  convictions  de  la  majorité  de  ses  mem« 

»  pétitionnaires  invoquent  à  la  vérité  Vannexe  A  de  la  noU  du  pléni- 
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poktiMie iêS.M.lêBmâ4$  Belgeê antx jpUmtpMêtimireê  da  dn^am 
dau  du  U  ^d  1839  (BulleliD  offidel,  l.  XIX,  |»age  5MX  «l  Rràoto 
en  dire  résaker  la  CMtéqoeiicâqaelas  poMesûoos,  les  dotatioDsteib- 
blistemenu  d'inatniction  publique  sans  exception  se  trmfeiakitM 
la  garantie  dia  droit  ioternationaly  malsiU  n'ont  paa  Cait  atteatiM^t 
celle  prétention  est  de  tont  point  inaontenable  en  préae&Qeilela% 
da  plémpaUiUiaireêdiê  cmq  eamr$  à  U  noU  du  pUmipaUmH&in  k^à 
14  atrt/,  endêUduiS  amf  1839,  qni  déclare  inadmisaibSe  It  à^ 
tion  prt^ioiée  daoa  l'annexe  i,  an  anjet  des  libertés  relîfienseiei|iii 
qaes  réclamées  en  Cavenr  des  habitants  des  parties  dn  Limbooiietdi 
LttxemlKinrg  qni  retonmaieot  sons  la  domination  dn  roi  gianid^K; 
et  par  laquelle  1^  plénipotentiaires  obserrent  qne  Uadim  liitrtà,fB 
kw  nature  f  êtmtexclmhmHinî  du  reuort  du  régime  tmérmar  daM 
(Bull,  off.,  t.  XIX,  p.  S08).  il  en  résnlte  qne  cet  aipuient,  piésenié  d^- 
manière  assea  spédeuse,  n*a  cependant  pas  de  fondemoit  réeL 

Méanmoios  Totre  commiiïSioa  tous  propose  de  déposer  la  pédiieB  te 
s'agit,  sur  le  bureau,  pendant  lâ  discnssion  dn  projet  de  loi  asfndciie 
se  rapporte* 

Le  rapporteuri  Le  président, 

À.  E.  Gbsldolf.  LoiiHiEHai.. 
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Annexe  A. 

Bruxelles,  6  septembre  1864. 

MUlISTlERB 

de 
U  JUSTICE. 

I'*  divisiOD. 

2*  bore  ao. 

MiL  les  membres  de  la  commission  de  la  justice^  duSénaf,  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  fondations  en  faveur  de  l'en* 
seignement  fwbÛc  ou  au  profit  de  boursiers. 

Ileasieon, 

l*ai  rhonneor  de  lépondre  à  li  demaDde  de  renseignements  que  tous 
*aTez  adressée  sous  la  date  du  7  juillet  dernier.  Je  regrette  de  n*aToir 
ts  été  à  même  d*abréger  le  retard  qu*a  éprouTé  ma  réponse,  par  suite  de 
difficulté  de  réunir  tous  les  documents  demandés  par  la  commission. 

paiMiàu  QucsTiom 

I Y  a-t-il  des  réclamations  adressées  au  gouvernement  de  la  part  d*é- 
aogers,  soit  gontememeots,  soit  corporations,  soit  particuliers  ?  Au 
is  affiraniify  faire  connaître  sur  quoi  portent  ces  réclamations  et  qui  lies 
u  été  les  réponses  du  gouvernement,  i 

U  n*y  a  eu  de  réclamation  que  de  la  part  du  gouvernement  hollandais 
de  HM.  les  évéques  d'Irlande.        • 

Les  difficultés  avec  la  Hollande,  an  sujet  des  fondations  de  bourses 
m  lesquelles  sont  intéressés  des  sujets  néerlandais,  datent  de  1839. 
eette  époque,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  aurait  voulu  faire  transfé- 
:r  en  Hollande,  non-seulement  le  siège  des  études,  mais  aussi  Tadmi- 
ittration  et  la  direction  complète  des  fondations  dont  il  s*agit.  Le  gou- 
snement  n*a  pu  admettre  ce'te  demande.  Presque  tontes  ces  fondations 
rantpour  objet  Tétode  de  la  théologie,  M.  rarchevéque  deMalines, 
m  une  noie  adressée  an  ministère  de  la  Justice,  formula  en  ces  termes 
is  objections  an  prétentions  du  gouvernement  des  Pays^Bu  :  c  Qoelfe 
osrraii  être  llnfluence  de  la  circ6nsunee  que  ce  sont  des  jeunes  gens 
ollandais  qui  sont  spécialement  appelés  à  la  jouissance  de  ces  bourses  ? 

•  3Î 
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Ce  droit  de  jouissance  ne  leur  confère  aueanement  la  ^ropriM  deti 
fondation.  Celle-ci  reste  an  éubllssement  public,  placé  sous  h  pniee* 
lion  des  lois  belges.  Les  ayants  droit  bolUndais  ne  peoTeot  afobr  do 
droits  pins  étendus  qoe  les  ayants  droit  belges  qui  se  troo?eot  daisk 
même  eu. 

c  Parmi  les  anciennes  fordations  de  LouTain,  il  en  est  qui  son  &iies 
en  fsTeur  dlrlandais,  d'Allemands  et  de  Savoyards.  Elles  reçoiveota- 
pendant  encore  leur  exécution  en  Belgique. 

c  La  demande  du  transfert  des  fondations  en  Hollande  soulève  a»- 
seolement  la  question  de  Fesprit  des  fondations»  mais,  sous  phKïevs 
^  rapporu,  elle  toucbe  à  Tintérét  public. 

1  Ces  fondations  out  été  faites  sons  le  patronage  des  lois  beiges.  Ctsx 
le  souverain  de  la  Belgique  qui  a  promis  tacitement  de  surreifierte 
exécution.  C'est  une  quasi-propriété  nationale,  en  ce  sens  qu'elle  ot 
placée  ilbus  une  administration  conirélée  par  les  autorités  pablif» 
belges,  et  qu'elle  a  été  amortie  comme  dotation,  sons  certaines  coBitiÊ<ns, 
d'un  établissement  belge,  i 

En  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi  sur  les  fondations  d*instneiiaB,  k 
eabinei  de  La  Haye  soutient  que  ce  projet  porte  atteinte  à  la  fsèsadroic 
des  boursiers  et  des  collateors  néerlandais. 

Cette  fois  encore,  le  gouTemement  n'a  pu  admettre  ces  rédantiîQBS. 
Le  droit  du  gouvernement  belge  de  modifier  le  régime  eûianir  qaaat 
aux  fondations  de  bourse*,  ne  saurait  être  contesté.  Comme  ou  leéîsût 
en  1840,  ces  fondations  forment  des  établissements  publics  bdgei,^ 
quasi-propriétés  nationales  dont  la  Belgique  a  toujours  le  droit  d*étitiir 
les  règleSid'administration. 

Le  projet,  du  reste,  ne  lèse  aucunement  les  boursiers  étrangns  :  leiis 
droits  y  sont  conservés  d'une  manière  absolue,  sous  la  seule  conditiea  de 
réciprocité  entre  les  pays.  Il  en  est  de  même  du  droit  des  coUates» 
étrangers  investis  de  cette  qualité  comme  parents  des  fondateurs. 

Quant  aux  coUateurs  désignés  à  raison  de  l'office  on  de  la  fonction  pu- 
blique qu'ils  exercent,  le  projet  leur  enlève  indistinctement  le  droîi  ^ 
collation.  Au  point  de  vue  politiqu^  l'immixtion  defonctioanairasâna- 
gers,  comme  tels,  dans  une  partie  quelconque  de  Tadministration  de  ass 
établissements  publics,  est  une  atteinte  à  la  souveraineté  nationaïe,  €t, 
au  point  de  vue  admioistratif,  il  n'est  pas  convenable  de  leur  attribuer  U 
gestion  de  nos  intérêts. 

BéctamaHon  di$  étêquei  Mëndaii. 

MM.  les  évêques  d'Irlande  ont  protesté  contre  le  projet  de  loi,  qai,  d'a- 
près eux,  fait  courir  aux  bourses  d'étude  le  risque  grave  d'être  détour» 
nées  de  leur  destination.  Car  il  s'agit,  disent-ils,  de  former  une  coeanùs- 
sion  tonte  séculière,  nommée  par  l'Eut,  à  laquelle  sera  dévolu  le  droit 
exclusif  de  collation  des  diverses  bourses,  afin  d'y  faire  partioper  te» 
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Et  Diversités  de  l*Etat»  uniTersités  qui  ne  sont  pas  catholiques,  où  les  to- 
cat'OQS  aa  sacerdoce  ne  se  trouyent  pas  ou  se  perdent.  Les  évéques 
dl^ Irlande  ne  peuvent  accorder  à  ces  établissements  la  moindre  confianoe» 
méflae  pour  les  études  de  rliétorique  ou  de  philosophie. 

L.e  simple  exposé  de  la  réclamation  de  MSI.  les  évéques  prouve  qn^eUe 
D  Vsc  fondée  que  sur  des  erreurs;  en  effet  ; 

I  *  Il  n*est  pas  question  de  détourner  les  retenus  des  bourses  de  leur 
desaînation  :  les  lévites  irlandais  continueront  à  en  jouir  comme  aupa- 
ravant. 

^"^  La  nouvelle  loi  n*attribae  pas  le  droit  de  collation  des  bourses  de 
lbéo*ogie  à  MM  eammiêêUm  toute  Uculièn^  mais  bien  aux  administrations 
de  nos  séminaires  diocésains,  et  seulement  en  lanl  que  ce  droit  n*appar« 
tienne  pas  à  des  parents  des  fondateurs  ; 

3*  Il  est  impossible  de  faire  participer  i  ces  bourses  les  universités  de 
TEtat,  parce  qu'on  n*y  enseigne  p?s  la  théologie.  Et  quant  aux  études 
de  philosophie  et  de  rhétorique,  les  jeunes  Irlandais  seront  entièrement 
libres  de  les  faire  dans  une  maison  ecclésiastique  :  le  projet  de  loi  leur 
donne  toute  latitude  à  cet  égard  (art.  38),  et  respecte  ainsi  compléte- 
m'^nt  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  d'enseignement. 

DBUXIÈMV  QUESTION. 

c  Le  relevé  des  fondations  de  bourses  d*étude,  commencé  en  1845» 
a-t-il  été  continué?  Au  cas  affirmatif,  fournir  la  continuation  de  ce  tra- 
yail,  de  manière  à  faire  coonattre  ki  totalité  des  fondations  existantes,  t 

Ci-joint  le  relevé  des  fondations  imprimé  en  1846,  auquel  on  a  ajouté 
les  fondations  de  bourses  d'étude  découvertes,  reconnues  on  rétd>Ues 
depuis  cette  époque,  conformément  aux  arrêtés  orgaidques  du  26  décem- 
bre 1818  et  du  2  décembre  1823  (i). 

TROISlèUB  OUESTION. 

C  Fournir  Tétat  du  revenu  des  fondations  de  bourses,  par  périodes 
quinquennales  depuis  1845.  » 

II  m'est  impossible.  Messieurs,  de  satisfaire  à  cette  demande,  mon  dé- 
partement ne  possédant  pas  les  éléments  nécessadres.  Les  députations 
permanentes  doivent  adresser,  chaque  année,  au  ministre  de  la  justice, 
un  rapport  résumant  tous  les  comptes  des  fondations.  Ce  travail,  qui  es^ 
considérable  et  rencontre  beaucoup  de  difficultés,  à  cause  du  grand  nom- 
bre d'administrateurs  .spéciaux,  n*a  jamais  été  fait  régulièrement  et  d'une 
manière  complète.  Les  obstacles  sont  tels  que,  de  1842  à  1859,  plusieurs 
dépuutions  n'ont  pas  envoyé  de  rapport.  L'administration  ne  pos- 

(1)  Ce  relevé  a  paru  trop  volumineux  pour  être  imprimé  à  la  suite  du 
rappoit.  Il  restera  anneié  aux  pièces  relatives  au  projet  de  loi.  (Note  de 
b  commission  du  Sénat.) 
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•ède  les  réanméi  im  eomptai  de  lottes  lee  proTinoes  qoe  pov  ki  a- 
iiéet  1839, 1842,  185»  el  1860;  le  taMeaa  d-joiDt  tm  préMsie  fci (M- 
Ares  globinx. 

Mouvement  du  revenu  des  fondations  de  bourses  dTàude  de  4839 

&f860. 


IPietlBeee. 

!••• 

1848 

Mmum 

M9mm 

»- 

AoTen 

BnlMiit 

Flandre  oodd.. 
Ftandre  orient. 

Hainiat 

Liège 

Llmboorg 

Luxembourg.. 
Namur 

69,087  27 
108,898  98 

8,662  39 
11,62103 
76,981  79 

8,901  64 
28,196  78 

6,680  46 

2,77123 

66,278  93 

126,626  01 

8,130  49 

11,838  43 

78,370  92 

12,968  80 

29,003  86 

6,332  13 

8,731  86 

95,989  46 

231,940  60 

8,906  83 

11,816  80 

123,827    1 

18,793  88 

40,660  01 

10,760  05 

19,883  41 

100,673  81 

231,830  67 

6,888  19 

13,818  86 

122,888  78 

19,776  19 

42,998  20 

11,428  18 

19,960  44 

S,K7« 

m,m*t 
m.att 

187,8»  s 

»,t9oa 

8i,»«  M 

Total... 

318,768  81 

344,968  43 

887,217  11 

868,992  69 

l,786,«6  74 

QOATftiiMi  Qonnoii. 

I  T  a-t4l  en  des  plaintes,  a-t-on  élevé  des  grieb  ao  sejel  de  b  Kgii- 
lation  actuelle  T  Sar  quoi  ont  porté  ces  plaintes  et  grieCi  et  qui  les  a  pte- 
duiU!  » 

Les  griefs  se  sont  produits  partfenlièrenMQt  sons  la  fèroM  diacsné- 
nientson  d'abus  inhérents  à  la  législation  actoelle,  et  qui  ont  été  npaiéi 
par  les  autorités  proTiaciales,  à  mesure  qu'ils  se  révélaieut.  Psarca 
fiiire  rénomérationi  il  aurait  fidlu  dépouiller  et  analyser  ub  très^nBl 
nombre  de  dossiers,  à  partir  de  1818  ;  ce  traTail  aurait  demandé  des  le- 
ckerches  trop  longues  pour  être,  en  temps  utile,  produit  à  la  csbb's- 
sion. 

II  Importe  néanmoins  de  mentionner  un  des  griefs  qui  a  été  dpM 
fréquemment  dans  ces  derniers  temps,  c'est  que  des  boursis»  ont  été, 
par  le  fait  des  oollateurs,  mis  dans  robligation  de  fréquenier  les  csm 
de  certains  éublissemenis  d'instruction,  ou  privés  de  bourses  an^lki 
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I  ils  ataient  des  droits  inconiesubles.  Eq  présence  des  réclamations 
qui  se  sont  prodaites  à  ce  sujet»  et  qui  révélaient  de  graves  atteintes  k  la 
liberté  de  renseignement  et  à  liberté  de  conscience»  il  était  devenn  né- 
cessaire de  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  les  principes  de  la 
ConstiiQtion. 

CmQClÈlIB  QUESTION. 

«  Foamir  k  la  commission  les  avis  du  consdl  d*Etat  des  Pays-Bas 
qui  ont  précédé  le«  arrêtés  de  1818,  1813  et  1819»  rektlb  aux  fonda- 
tions de  bourses  d*étade.  » 

Le  gouYernement  des  Pays-Bas  ayant  fait  des  difikultés  de  commu- 
niquer les  a?is  émanés  du  conseil  d*£tat,  je  m*empresserai  de  ftdre  paN 
Tenir  les  documents  rédamés  par  la  commission  lorsque  ces  difficnltés 
auront  pu  être  letées. 

saiàn  QoiSTiON. 

I  Fournir  les  décisions  judiciaires  rendues  en  matière  de  fondations 
depuis  1818.  » 

Yoici  la  liste  des  arrêts  : 

Bruxelles 6  juin      1827 

Id 4juin      1836 

Id 26juin      1839 

Liège lijuillet  1841 

Id limai      1844 

Bruxelles 13  juillet  1^4 

LIéga 9ayril     1845 

Bruxelles 16  février  1846 

CasMtîon  belge...  16  juillet  1846 

Id 26noT.      1846 

BnxeUes ,   11  août     1847 

Id 11  janvier  1848 

Id 26JQUIet  1848 

Id -...  10  janvier  «849 

Liège. 22déc.      1849 

Caisation  belge. . .  26  janvier  1850 

BraxeUes 12féTrier  1853 

CaisatioD 24  nOT. 

BruieOes, 3mii 

id 7mai 

Id 6  juillet 

Paa 7déc, 

Afféei, 


1853 
1854 
1856 
1858 
1861 


PaiiarUe^  à  sa  date. 

—  1848,  p. 

—  1841,  p. 

—  1847,  p. 

—  1845,  p. 
(Journal  du  Palah.) 
Paskmie  1846,  p. 

—  1847, 

—  1847, 

—  1847, 

—  1848, 

—  1848, 

—  1849,  p. 

—  1850,  p. 

—  1850,  p 


304. 
268. 
185. 
229. 

140. 
254. 
274. 
303. 
300. 
289. 
187. 
141. 
182. 


1  - 


154, 1 1. 

49. 
49. 


1854,  p. 

—  1855,  p. 

—  «857,  p. 
(Inédit  ;  fondation  de  Raellen.) 
PosiV. /T.,  1862,  p.  172(257). 

isieurB,  Va^urance  de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  de  la  justice, 
YiCTOR  Tbsch. 


Mi  séNAT. 

Aimexe  B. 

Requête  des  sieurs  Milis,  Vander  Straeteo^  Leiuert,  Vandeismasd 
Ceyseus»  domiciliés  à  Hasselt,  demaadant  que  le  Séoat  rejette  Ie$n^ 
jet  de  loi  sur  les  bourses  d*é(ade»  adopté  par  laChuBbredtfR^ 
sentants. 

A  MM.  le$  président  et  membres  du  Sénat  de  Beljîf». 

Messieurs» 
Le  projet  de  loi  contre  les  fondations  des  bourses  d'étnde  ïfém- 
site  de  Louvain  frappe  an  cœar  le  droit  de  propriété,  le  seotiuatRlf 
gieuz«  celui  des  familles,  et  méconnaît  les  idées  de  progrès  et  de  chi- 
sation. 

Les  fondations  établies  conformément  aux  lois  existantes  foraotn 
droit  acquis  ;  la  propriété  de  la  fondation,  soit  en  capitsl,  reiiieoilii» 
fonds,  est  irréfocablemeot  transmbeaux  personnes  graiiliées,«)ft pu 
acte  entre-Tifs  ou  par  testament,  et  cela  du  moment  de  ravttitft/ABda 
gouyernement.  Art  910  du  Gode  cItU. 

Un  droit  acquis  ne  peut  être  anéanti  par  nne  loi  posiérieoR.lepissé 
échappe  au  législateur,  Tavenir  seul  lui  appartient.  Lonqieipe^^ 
contestation  surgit  à  ce  sujet,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  senl^H^' 
tient  d'en  connaître.  Art.  92  de  la  Constitution  belge. 

Youdrait-on  procéder  par  expropriation  forcée;  dans  eectf,il&BtK 
conformer  à  Fart.  Il  de  la  Constitution,  attendu  que  laeoofisoâfliest 
abolie  sans  pouvoir  jamais  être  rétablie.  Art.  12  du  Gode  ctrA. 

La  suppression  des  bourses  d*étude  au  préjudice  de  rUoiTera^éïk 
Louvain,  avec  faculté  de  leur  donner  nne  destination  cootnlre^it^ 
lonté  du  fondateur,  présente  évidemment  le  caractère  de  It  coo&eHie' 

La  confiscation!  Ce  système  résume  la  doctrine  du  trop  ham^ 
liste  Proudhon  :    «  la  propriété  c'est  le  vol.  » 

Il  est  bien  vrai  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  évitent  de  deiaerib 
suppression  des  fondations  des  bourses  d*étnde  laqualifioliût^^^ 
le  système  révolutionnaire  y  perce,  le  nom  seul  manque. 

Les  bourses  d'étude  fondées  par  un  sentiment  sodal  et  réj^ 
consacrées  par  le  respect  des  siècles,  se  trouvent  an|oardTialBis(i^ 
péril. 

Ces  fondations,  disent  les  auteurs  du  projet,  constituent  des  fi^iâfos* 
mis  et  sont  abolies  comme  telles. 

Ce  raisonnement  est  sans  fondement;  pareille  objection,  en  eiliet*?^^ 
être  faite  contre  toutes  sortes  de  dispositions  dont  la  validité  rfs»^^ 
de  toute  contestation,  et  Ton  saitqu*aux  termes  des  art.  104Setsii^' 
du  Code  civil,  des  décrets  impériaux  du  50  mars  et  14  aoûilSOS^^* 
Fart.  75  de  la  Constituiioo,  tous  les  fidéicommis  ne  sont  pas  ibo&^* 
peut  en  dire  autant  de  la  succession  au  trône,  etc. 
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Le  projeldoloî  mécooiuit  ainsi  les  droits  des  familles,  les  prescrip- 
tions des  lois  ci?iies,  constiiulioDoelles  et  sociales....  les  nécessités  de 
rîDStraction  publique,  ainsi  que  les  droits  de  rUniversilé  de  Louvain» 
coDtre  laquelle  le  projet  semble  atoir  été  rédigé. 

Sous  ees  diflerents  rapports,  le  projet  ne  peut  échapper  aux  obstacles 
d*ane  résistance  légale.  Art.  78, 107  ei  130  de  la  Constitution  belge. 

L^bistoire  contemporaine  detrait  avertir  nos  hommes  d*Etat  des  suites 
qae  peut  entraîner  la  résistance  légale. 

Le  projet  mîoistériel  est  de  plus  en  opposition  flagrante  avec  notre 
droit  international,  avec  le  traité  de  paix  du  19  avrU  1859,  annexe  A. 

Pour  saisir  la  pensée  qui  a  dicté  l'annexe  A,  il  est  nécessaire  de  recou- 
rir aux  discussions  parlementaires  qui  ont  donné  lieu  à  cet  acte. 

Par  cette  annexe  il,  il  est  donné  satisfaction  à  diverses  propositions 
faites  par  MM.  Peeters  et  Pollenus.  Voici  ce  que  porte  le  Moniteur  belge. 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  12  mars  1859,  M.  Pee- 
tecs  proposa  un  amendement  au  projet  de  traité  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Roi  est  autorisé  à  accepter  et  k  signer  le  traité  qui  règle  la  sépa- 
ration entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  sous  la  condition  expresse  qae 
Ton  conservera  aux  populations  les  libertés  civiles  et  religieuses  dont 
elles  sont  en  possession  et  en  jouissance  et  sous  telles  autres  réserves 
qu'il  Jugera  utiles.  »  Moniteur  belge  du  13  mars  1839,  2*  annexe. 

Et  i  la  séance  du  14  mars  suivant,  M.  Pollenus  proposa  deux  articles 
additionnels  ainsi  conçus  : 

c  Art.  1*'.  Les  communautés,  corporations  et  établissements  religieux 
et  d'instruction  pobliqae  dans  les  provinces  cédées  et  dans  celles  qui 
restent  à  la  Belgique,  conserveront  leurs  propriétés. 

«  Art.  2.  Dans  les  territoires  cédés,  les  temples  consacrés  au  culte  ca- 
tholique ne  pourront  être  destinés  en  même  temps  à  d'autres  cul(e<.  • 

Dans  les  développements  de  Tarticle  1*',  l'orateur  déclara  que  sa  pro- 
position était  littéralement  extraite  de  l'art.  16  du  traité  de  Vienne  de 
1815  entre  la  Prusse  et  U  Saxe.  Voir  IHistoire  du  traité  de  paix  par 
Koch  et  Schoell,  édition  de  Bruxelles,  tome  lll,  page  396. 

A  la  séance  du  19  mars,  M.  de  Thenx,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
alTaires  étrangères,  fit  la  déclaration  que  le  gouvernement  devait  s'oppo- 
ser à  tout  amendement;  que  toujours  il  ferait  tous  ses  efforts  pour  assu- 
rer, par  acte  séparé,  aux  habitants  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  les 
garanties  que  les  diverses  propositions  avaient  en  vue. 

Dans  cette  même  séance,  le  noble  comte  Félix  de  Mérode  éleva  encore 
la  voix  pour  la  défense  des  provinces  menacées  et  des  garanties  réclamées 
par  les  amendements  en  discussion. 

Cette  annexe  il  confirme  ainsi  l'art  16  du  traité  de  1815  et  le  rend 
applicable  au  traité  hollando-belge  du  19  avril  1839.  On  sait  que  le 
nmnltanéum  a  pris  fin. 

Le  but  des  articles  additionnels  se  trouva  ainsi  atteint  par  un  protocole 
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séparé  de  ]*aonexe  A.  L*èxéetiticii  qnl  a  été  donnéede  la  part  dv  gourai^ 
nemeat  néerlandais  ne  laisse  anctm  doute  à  est  égard«  ee  fait  a  fonni  la 
preute  qne  le  ministre  des  affaires  étrangères  (nous  parlons  dn  ministre 
de  1839)  STaît  fidèlement  rempli  rengagement  pris  envers  la  Ckambre. 

L*art  16  du  traité  devienne  doit  dès  lors  être  eonsidéréeomme  partie 
intégrante  dn  traité  belge  de  1839. 

U  résulte  de  là  qoe  les  possessions,  les  dotations  des  établissements 
dUnstmction  publique  sans  exception,  se  trouvent  sous  la  ginntie  du 
droit  international... 

Evidemment,  les  traités  diplomatiques  ne  peuvent  être  révoqués  ni 
modifiés,  si  ce  n*est  de  commun  accord  avec  les  hautes  parties  eontrao- 
tantes;  les  fondations  de  bourses  d*étude  se  trouvent  aiosi  soustraites 
de  la  compétence  du  pouvoir  législatif. 

Immédiatement  après  réchange  des  ratifications,  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  fit  construire  des  temples  pour  les  cultes  dissidenu  :  aujour- 
d'hui le  simultanéum  a  cessé  dans  toutes  les  communes  qui  sont  rentrées 
sous  la  domination  du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

€e  fait  fixe  désormais  la  signification  et  la  portée  de  l'annexe  1  qui,  en 
vertu  de  Texécution  de  la  part  de  Tune  des  hautes  parties  contractantes, 
doit  être  considérée  comme  reproduisant  les  deux  articles  additionnels 
présentés  par  M.  PoUenus. 

On  sait  qn*un  nombre  relativement  considérable  de  bourses  d'études 
ont  été  fondées  à  TUniversité  de  Louvain  en  faveur  d'habitants  du  Bra- 
bant  septentrional  et  des  duchés  de  Limbourget  Luxembourg. 

Cest  en  se  fondant  sur  les  droits  acquis  et  sur  le  traité  de  1839,  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'a  pas  hésité  à  protester,  dans  l'intérêt  de 
ses  nationaux,  contre  le  projet  de  loi  belge  sur  les  bourses  d'étude. 

La  résistance  diplomatique  existe  déjà.  La  résistance  légale  de  la  part 
des  personnes  lésées  ne  se  fera  pas  attendre.  De  fâcheux  oonfiits  sont  im- 
minents, en  cas  d'adoption  du  projet  de  loi  par  le  SénaL 

En  conséquence,  les  soussignés  prient  le  Sénat  de  rejeter  le  projet  de 
loi  sur  les  bourses  d'étude  adopté  par  te  Chambre  des  représentants. 

Haaselt,  le  5  décembre  1863. 

(Signé)  P.-F.  Milis. 

J.  Yander  Straten. 
J.-H.  Lenaert. 
H.Yandersmissen. 
H.-J.  Ceysens. 
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AsBcze  C. 

Lettre  adressée  au  Sénat  belge  par  les  évêques  dC Irlande  sur  le 
projetée  Un  qui  regarde  les  bourses  d'étude. 

Messieurs  les  sénatenrt , 

Les  soussignés,  archevêques  et  évéqnes  d«  l'Eglise  d'Irlande,  iotérfs- 
ses  dans  Tadministration»  on  reconnus  coUateurs  des  bourses  d'étude  fon- 
dées par  des  Irlandais  en  Belgiipie,  Tiennent  invoquer  avec  pleine  oonfiance 
votre  justice  pour  une  cause  grave  et  importante. 

Le  projet  do  loi  concernant  les  fondations  et  bourses  d^étude  voté  par 
la  Cbambre  des  représentants  à  la  fin  de  la  dernière  session,  bouleverse 
la  nature  de  ces  fondations,  altère  les  conditions  qui  ont  présidé  à  leur 
éubUssement  et  anéantit  leur  but  en  supprimant  les  garanties  qui  éuieni 
destinées  à  rassurer. 

Celle  loi  ne  disposerait  pas  seulement  de»  boarses  et  fondations  éta- 
blies par  des  Belges  pour  des  B  l^es,  elle  irait  plus  loin  et  porterait 
aueinte  directe  aux  fondations  faites  au  profit  d'étrangers  et  dont  la  col- 
lation utile  dépend  de  personnes  étrangères. 

Les  soussignés  se  seraient  certes  déjà  adressés  pour  les  fondations  qui 
concernent  spécialement  rirlande  à  la  Chambre  des  représenUnU,  s'ils 
avaient  connu  plus  tôt  la  présentation  de  cette  loi. 

Mais,  ayant  appris  Feiistence  et  la  nature  du  projet  de  loi,  quand  il 
avait  été  adopté  parla  Chambre,  ils  ont  prié,  à  leur  première  réunion, 
un  de  leurs  collègues,  févéque  de  Cloyne,  de  faire  le  voyage  de  Belgique 
afin  de  s'assurer  de  l'état  de  la  question. 

Leurs  craintes  ont  été  complètement  confirmées,  et  ayant  sous  les  yeux 
tous  les  documents  de  cette  discussion,  il  ne  leur  est  plus  permis  de 
douter  de  la  portée  de  cette  loi  en  ce  qui  concerne  les  fondations  irlan- 
daisei. 

Elle  supprimerait  les  administrations  particulières,  afin  de  les  centra-  ' 
liser  entre  les  mains  d*admloistrateurs  nouveaux  ;  elle  conférerait  égale- 
ment à  ces  administrateurs  la  collation  des  bourses  toutes  les  fois  que  ce 
droit  ne  repose  pas  entre  les  mains  des  parents  jusqu'à  un  certain  degré  ; 
enfin,  elle  renverserait  les  conditions  mises  à  la  délivrance  des  bourses 
Irlandaises  ;  et,  sans  égard  pour  la  volonté  manifeste  des  fondateurs,  elle 
aeeorderait  aux  boursiers  une  liberté  qui  irait  souvent  directement  à 
rencontre  des  dispositions  essentielles  des  actes  de  fondation.  Une  antre 
disposition,  qui  n'est  pas  moins  grave,  donne  un  caractère  rétroactif  à  la 
loi,  qui  ne  se  contente  pas  de  stipuler  pour  l'avenir. 

Les  soussignés  ne  se  considèrent  pas  comme  autorisés  à  examiner  de- 
vant vous  Futilité  sociale,  scientifique  et  religieuse  des  fondations,  lis  se 
contenteront  de  vous  dire  que  les  plus  grands  monuments  consacrés  na- 
guère au  développement  et  an  progrès  de  l'esprit  et  des  cooniissances 
humaines  doivent  leur  origine  aux  fondations  libres  ;  et  qu'aujourd'hui 
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eucore  ces  roDdations  existent  dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne» où  le  législateur  ne  penserait  pas  à  s'attribuer  le  pouvoir  de  faire 
passer  les  bourses  d'Oxford  ou  de  Cambridge  à  runiversité  de  Londres. 

Les  soussignés  oroient  donc  qu'il  y  a  un  double  droit  engagé  poar  eux 
dans  cette  question  ;  c'est-à-dire,  celui  qui  touche  à  la  nature  même  de  la 
fondation,  à  ce  qui  fait  son  essence,  k  la  Tolooté  du  fondateur  acceptée 
et  sanctionnée  par  les  pouvoirs  publics,  et  celui  qui  dérive  de  la  bonne 
foi  internationale. 

Car,  lorsque  les  Irlandais,  en  d'autres  bienfaiteurs,  ont  fondé  en  Bd- 
gîqne,  au  profit  des  Irlandais,  lisent  placé  ces  fondations  sous  la  protae- 
tiou  de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté  du  peuple  belge,  et  toutes  les  géné- 
rations de  cette  antique  et  illustre  nation  sont  solidaires  de  son  boaneur. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  suivre  attentivement  l'histoire  des  fondations  des 
bourses  d'écude  pour  se  convaincre  du  respect  religieux  qu'elles  ont  in- 
spiré k  tous  les  gouvernements  réguliers  ;  car,  l'ère  de  la  conquête  et  de 
l'occupation  étrangère  passée,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  rétabli 
les  fondations  dans  leur  intégrité,  en  prenant  pour  point  de  départ  le 
respect  dû  à  la  Tolonté  des  fondateurs. 

Le  gouvernement  de  1830  n'a  point  failli  à  ces  conditions,  et  il  les  a 
conilnuées,  toujours  attentif  à  ne  pas  méconnaître  les  clauses  et  les  con- 
ditions des  divtrs  actes  de  fondation. 

Les  soussignés  invoquent  la  haute  sagesse  du  Sénat,  et  ils  osent  espé- 
rer qu'aucune  innovatioa  fatale  ne  viendra  altérer  et  modifier  le  respect 
tradiiionnei  et  historique  du  droit. 

La  situation  de  l'Eglise  d'Irlande  n'est  pas  changée.  Les  motifs  qui  ont 
dicié  dans  le  passé  ces  importantes  fondations  durent  toujours.  Lesiiréoc* 
cupatîons  des  fondateurs  ont  autant  d'actualité  aujourd'hui  qu'à  d'au- 
tres époques.  La  Justice,  rutilîté  et  la  liberté  se  tendent  encore  la  main 
pour  cet  éminent  intérêt. 

Notre  intention  n'est  pas,  messieurs  les  sénateurs,  de  disenter,  quant 
aux  intérêts  ou  aux  droits  des  administrateurs  et  collateurs  en  général, 
la  loi  qui  vous  est  soumise  :  mais  vous  nous  permettrez  de  fixer  votre 
attention  sur  une  difficulté  évidemment  fort  sérieuse  que  soulèverait  son 
application  aux  foudations  irlandaises. 

Comment  serait-il  possible  à  des  collateurs,  tout  à  fait  étrangers  à  Tlr- 
lande,  de  juger  des  qualités  de  ceux  des  Irlandais  qui  puissent  utilement 
profiter  des  bourses,  ou  de  rechercher  ceux  qui  y  aient  effectivement 
droit?  Dès  lors  est>on  justifié,  même  du  côté  pratique  de  la  loi,  à  dé* 
pouliler  du  druit  de  collation  les  fonctionnaires  ou  dignitaires  ecci^asti- 
ques  qui,  k  titre  successif,  furent  primitivement  désignés  par  les  fonda- 
teurs et  potir  des  motifs  aussi  justes  que  légitimes? 

Quant  aux  fondations  qui  intéressent  nos  nationaux,  le  droit  de  colla- 
lion,  tel  qu  0  est  établi,  se  rattache  donc  intimement  k  iinstitntion  même 
et  ne  peut  en  être  séparé;  ce  droit  de  collation  a  été  la  cause  des  libéra- 
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is.  Aussi,  tessounignés,  en  Yoas  demandant  de  faire  poar  les  fonda- 
os  iriandaises  exception  an  régime  da  projet,  si  Toni  eroyies  devoir 
Mît  pour  les  fondations  belges,  se  proposent  uniquement  de  mainle'- 
intaet  le  droit  des  institués. 

Eofin,  ees  lK>ur8es  d'éludé  fondées  au  profit  de  citoyens  irlandais 
ic  été  dans  le  bot  de  former  des  consciences  et  des  inteltigences  reli- 
(UP.8  et  catholiques.  Les  collateors  manqueraient  donc  graTcment  à 
I  leurs  devoirs  sMIs  conféraient  ces  bourses,  sans  s^assurer  que  les 
nés  gens  qui  en  aient  la  jouissance,  reçoiyent  une  instruction  em- 
fnte  de  Pesprit  religieux.  Ce  serait  là  non-seulement  méconnatire  la 
)oté  éTîdente  des  lesutears  et  fondateurs,  mais  la  renverser  par  nn 
^bosiile  et  directement  opposé  aux  intentfons  manifestes  de  leurs 
Bciences. 

es  soussignés,  archevêques  et  évéques  de  TEglise  cathodique  d*lr« 
te,  investis  par  les  devoirs  de  leur  charge  épiscopale  de  la  défense  de 
rand  intérêt  qui  se  rattache  intimement  à  la  liberté  civile  et  reli- 
se, ont  pleine  confiance  dans  les  lumières  du  Sénat  belge, 
aelle  que  soit  la  décision  qu'il  croira  devoir  adopter  pour  Tavenir, 
orit  persuadés  qu'il  prendra  du  moins  nne  résolution  qui  a  son  pré- 
îut  dans  des  ciroonsunees  analogueSt  celles  relatives  aux  fondations 
ftsibfes  ;  et  s'il  croit  devoir  modifier  la  législation  sur  les  bourses  d'é- 
pour  Taveoir,  il  respectera  dans  tout  leur  plénitude  des  droits  ac- 
d'puis  des  siècles,  et  placés  sous  la  sauvegarJe  de  la  loi  pn^» 
le. 

rs  soosdgnés»  archevêques  et  évêques  de  l'Eglise  catholique  d'Ir- 
es saisissent  cette  occasion  pour  prier  MM.  les  sénateurs  d*agréer 
nmage  de  leur  plus  hante  et  respectueuse  considération. 

(Signé)  Joanès,  archevêque  de  Team. 

Paul  Gollen,  archevêque  de  Dublio. 

Joseph  Dlxon,  archevêque  d'Armagh. 

Patrice,  archevêque  do  Gashel. 

Jean,  évêquede  Clonfort. 

Jean,  évêque  d'Ardagh, 

Daniel,  évêque  de  Rophoe. 

ComeUle,  évêque  de  Downet  Gonnor. 

David,  évêque  de  Kean. 

Guillaume  Delany,  évêque  de  Cork. 

Jean,  évêque  de  Galway. 

Michel,  évêquede  Ross. 

Freye,  évêque  de  Limerick. 

Guillaume  Keane,  évêque  de  Gloyne  et 
délégué  des  évêques  irlandais. 
Biay,  en  Irlanie,  le  13  juillet  1861. 
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Lettre  de  Mgf  TéTéfoe  da  dietèae  de  Cloyne»  en  Irlande,  fâbant  eon- 
nattre  qne  douze  éTéqaes  et  les  deux  Tictires  généranx  de  Ktllnloe 
adhèrent  à  la  féelamation  des  évéquee  d'Irlande,  eontre  le  projet  de 
foi  des  bonrses  d*étade. 

DIOCèSB 

de  Qaeeastowo,  le  1"  septembre  1864. 

CLOYNK. 

A  San  Alteae  le  prince  de  Ligne,  président  du  Sinai» 
Mooslear  le  prince, 

Dans  la  lettre  dn  15  joiilet  qne  j'eus  Phonneur  d'entoyer  à  Totre 
Altesse,  j'ai  dit  qne,  sur  la  question  des  fondations  irlandaises  en  Belgi- 
que, les  autres  évéques  étaient  d'accord  avec  ceux  qui,  se  trouTant  à  la 
dernière  réunion  à  lla]fnootli,  l'avalent  signée  de  leur  propre  main. 

Depnb  cette  date,  J'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  leur  part.  Ils  ne 
prient  tous  d'ajouter  leurs  noms  aux  autres  signataires* 

J'ai  l'honneur  donc  de  les  envoyer  à  yotre  Altesse.  Les  void  : 

lean  Cantevell,  évéque  de  Meath. 

François  Kelly,  évéque  de  Derry. 

Patrice  Dorrian,  évéque  eoadjutenrde  Down  etConnor. 

Nicolas  Gonaty,  évéque  coadjuieor  de  Rilmore. 

Jean  Lexhy,  évéque  de  Dromore. 

Edward  Walsb,  évéque  d'Ossery. 

Jacques  Wakfa,  évéque  de  Kildare. 

Thomas  Fnrlons,  évéqne  de  Fems. 

Dominique  O'Brien,  évéqne  de  Waterford. 

Patrice  Fallon,  évéque  de  Kilfenris. 

Patrice  Durcan,  évéque  d'Achonry. 

Laurent  Gillooly,  évéqie  d'Elphin. 

Jean  Henry  et  Nicolas  Pawer,  vicaires  généraux  du  diocèse  de  Killaloe. 

Yeuiliez  agréer  l'expression  des  sentiments  distingués  avec  lesquels 
J'ai  Thonneur  d'être, 

M.  le  prince,  de^otre  Altesse,  le  très>faumblc  et  très-obéissant  serviteur, 

(Signé)  Guillaume  Keane,  évéque  de  Cioyne. 
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Annexe  E. 

SÉNAT  DM  BBLGtQUB. 

Séanu  du  8  $epUmhre  i86i. 

Rapport  de  h  commission  de  jastice  sur  des  réclamations,  des  arcbe- 
yéqoes  et  éTéqnes  de  PEgUse  catholique  dMrlande  contre  le  projet  de 
loi  sur  les  bourses  d*étude. 

Présents  :  MM.  Lonhienne,  président;  le  baron  d*Âneihan,  Pirmez,  le 
baron  de  Rasse,  vicomte  du  Bus  et  Gheldolf,  rapporteur. 

Messieurs» 

Totre  commission  de  la  justice  a  pris  connaissance  de  la  réclamation 
adressée  au  Séoat,  datée  de  Fermoy  (Irlande),  le  13  juillet  1864,  signée 
de  quatre  archeréques  et  dix  éYéqnes  catholiques  d'Irlande,  et  dirigée 
contre  le  projet  de  loi  conceroaot  les  fondations  en  mattère  d'enseigne- 
ment pnbJic  ou  au  profit  de  boursiers»  dont  le  Sénat  se  trouve  saisi»  et 
sur  lequel  le  rapport  de  la  commission  a  été  déposé  sur  le  bureau  dans 
la  séance  d'hier. 

En  même  temps  que  cette  réclamation»  que  vous  lui  aviez  renvoyée  le 
25  août  dernier»  elle  a  examiné  la  lettre  datée  de  Queenstown»  le 
1»  septembre  courant,  adressée  à  notre  honorable  présidenr,  et  par  la- 
quelle Fun  des  signataires  du  premier  de  ces  actes  fait  oonnattre  que  dix 
antres  évéques»  deui  évéques  coadjuteurset  deux  vicaires  généraux  de 
TEgllse  catholique  d'Irhinde  Pont  prié  d'ajouter  leurs  noms  à  ceux  des 
premiers  signataires»  lettre  que  dans  votre  séance  d'hier  vous  avez  éga- 
lement renvoyée  à  votre  commission  de  la  justice. 

Les  questions  de  principe  qne  soulève  cette  réclamation  ont  été  ample- 
neat  traitées  dans  le  rapport  déposé  dans  votre  séance  d'hier»  et  dans  la 
dépêche  ministérielle  y  annexée  du  6  de  ce  mois.  £n  conséquence»  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer»  à  Tunanlmité  des  voix  des  membres 
présents»  d'ordonner  le  dépôt  de  ces  deux  pièces  éounées  des  archevêques 
•t  évéques  d'Irlande»  sur  le  bureau  pendant  la  discussion  du  projet  de 
loi  contre  lequel  elles  sont  dirigées»  et  leur  impression  à  la  suite  du  rap- 
port y  relatif. 

Le  rapporteur»  Le  président» 

À .  E.  Ghbldolf.  Lonhiknne. 
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Recuite  de  Mgr  U  eturdinal  archevêque  de  Matines, 
que  U  Sénoi  apparu  de$  modificatiom  au  projet  de  M  iw  ks 
oourHê  d^étude. 

MaliMi»  7  leptenbre  1864. 

AicnviCBi 

de 
MALINES. 

MeMieQit  In  Steitenrt, 

Le  projet  de  loi  relatif  aux  boanes  d*étade,  q^ï  est  soumit  à  tos  dé- 
libérations, contient  deux  dispodtions  qni  regardent  direeleacni  le 
dergé»et  sur  lesquelles  Je  crois  ponvoir,  de  ce  dief»  appeler  voire  ai- 
tention. 

Cest  d^abord  celle  qnl  porte  qne  les  bourses  destinées  ^ax  études  tbéo- 
logiques  derront  être  administrées  par  les  séminaires  dloeésDas,  à 
rexdusion  des  administrateurs  établis  par  les  fondateurs.  Cette  éispe- 
sHion  méconnaissant  les  inlbotions  des  fondateurs  et  dérogeant  inAâneat 
aux  droits  acquis  des  administrateurs  institués  parles  actes  de  fends- 
tien,  TOUS  comprendrei  facilement,  messieurs,  que  si  celte  dispesitioa 
était  maintenue  pour  les  anciennes  fondations,  ma  consdeaee  ne  me 
permettrait  pas  de  me  cbarger  de  la  part  d>xécution  de  la  loi  qie 
m'imposerait  ma  qualité  de  chef  de  mon  séminaire. 

L'autre  disposition  du  projet  de  loi  qui  me  paraît  firatîire,  c^estceDe 
qui  veut  que  les  libéralités  faites  aux  séminaires  soient  restreintes  à  Tc^ 
sdgnement  donné  dans  les  grande  téminairei.  Je  dois  d*abord  tous  biie 
obserter,  messieurs,  qn*en  Belgique  il  n'y  a  proprement  pas  de  grands  et 
petits  séminaires,  puisque,  d'après  les  lois  ecclésiastiques  et  cmles,  fl 
n'existe  dans  chacun  de  nos  diocèses  qu'un  seul  séminaire,  eoasprenaat 
non-seulement  renseignement  dé  la  théologie  et  du  droit  canon,  mais 
aussi  celui  de  la  philosophie,  des  langues,  des  mathématiques,  etc.  Poar 
en  être  conyaincu,  il  suffit  de  lire  les  passages  suiTants  dn  eoncHe  de 
Trente  et  de  la  bulle  de  ratification  du  concordat  de  18S7,  ainsi  qM 
l'arrêté  royal  du  2  octobre  1829. 

f  L'homme,  »  dit  le  concile  de  Trente,  c  s'il  n'est  élevé  sageaent,  est 
porté  dès  sa  Jeunesse  à  se  liTrer  aux  voluptés  du  siècle  ;  et  si,  dès  râ|e 
le  plus  fendre,  il  n'est  formé  à  la  religion  et  à  la  piété,  jamais  il  ne  per- 
sévérera parfaitement  dans  la  fidèle  observation  des  saintes  rè^  de  la 
discipline  ecclésiastique,  sans  une  grâce  puissante  et  comme  extraerti- 
naire.  , 

c  C'est  pourquoi  le  saint  concile  ordonne  que  chaque  église  cathé- 
drale et  métropolitaine soit  obligée,  suivant  ses  moyens  et  rémdoe 

du  diocèse,  de  réunir  dans  un  collège  situé  près  de  ladite  église,  ou  dans 
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an  autre  lieu  convenable,  an  choix  de  l*é?é<|ae,  d*y  nourrir,  élever  reli- 
giensemenl  et  instruire  dans  la  discipline  ecclésiastique,  un  certain  nom* 

bre  d*enfant8 On  doit  recevoir  dans  ce  collège  les  enfants  ftgés  au 

moins  de  12  ans,  nés  d*un  mariage  légitime,  sachant  suffisamment  lire 
et  écrire,  et  dont  le  bon  naturel  et  rinclination  pour  Tétat  ecclésiastique 
donnent  lien  d*espérer  qu'ils  se  consacreront  au  ministère  des  autels..,. 
L'évéque  divisera  ces  enfants  en  autant  de  classes  qu'il  le  ci  ^>i;9  néces- 
saire, suivant  leur  nombre,  leur  ftge  et  leurs  progrés  dans  la  iiscipUce 
ecdésiasiique.  » 

•  Le  principal  soin,  tant  de  Tarchevéque  que  de  chacun  des  évéques  » , 
dit  b  bulle  de  Léon  XII,  c  se  portera  sur  les  séminaires;  car  c'est  laque 
les  jeunes  gens  appelés  à  Théritage  du  Seigneur  doivent,  comme  des  plan- 
tes nouvelles  dans  leur  jeune  Age,  être  formés  dans  le  temps  opportun  à 
la  piété,  à  la  pureté  des  mœurs  et  à  toute  la  discipline  ecdésiasiique.  En 
elfet,  les  bons  et  vigoureux  ouvriers  dans  la  vigne  du  Seigneur  ne  le  «ont 
pas  en  naissant,  mais  le  deviennent,  et  c'est  au  soin  et  k  la  prudence  des 
évéques  qu'il  appartient  de  les  former.  Ainsi,  en  exécution  de  Fart.  2  de 
la  nouvelle  convention  que  nous  avons  conclue  avec  le  sérénissime  roi 
Guillaume,  les  séminaires  seront  établis,  régis  et  administrés,  dans  cha« 
que  diocèse,  de  la  manière  suivante  :  et  d'abord  il  devra  y  être  nourri, 
formé  et  iostroit  tel  nombre  de  jeunes  gens  qui  réponde  pleinement 
aux  besoins  de  chaque  diocèse  et  à  la  commodité  des  peuples  ;  et  ce  nom- 
bre sera  convenablement  déterminé  par  l'évéque.  Or,  comme  il  importe 
beaucoup  que  ceux  qui  se  consacrent  au  saint  ministère  soient  bien  for- 
més, non-seulement  aux  sciences  ecclésiastiques,  mais  aussi  aux  sciences 
philosophiques  et  autres  qai  conduisent  aux  premières,  afin  qu'ils  de- 
viennent l'exemple  du  troupeau,  et  qu'ils  soient  toujours  prêts  à  répon- 
dre à  toute  demande  ;  c'est  pourquoi  les  évéques  éubliront  dans  leurs 
séminaires  toutes  les  chaires  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  Tinsiruc- 
tion  complète  de  leurs  clercs.  Enfin  la  direction  de  la  doctrine  et  de  la 
discipline,  l'éducation  et  l'administration  des  séminaires  sont  soumises, 
suivant  les  formes  canoniques,  à  l'autorité  des  évéques  respectif.  D'api  es 
cela,  il  sera  libre  aux  évéques  tant  d'admettre  les  clercs  dans  Jes  sémi- 
naires on  de  les  renvoyer,  que  de  choisir  au$si  les  recteurs  et  professeurs 
et  de  les  éloigner  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  ou  utile.  » 
Enfin,  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1829  porte  que  :  c  les  évéques  qui 
ouvriront  leur  séminaire  pourront  s'occuper  immédiatement  de  son  or- 
gaoisation,  déterminée  par  l'art.  2  de  la  convention  du  i8  juin  1817  et 
de  la  balle  du  16  des  calendes  de  septembre  de  la  même  année,  acceptée 
par  notre,  anêté  da  2  octobre  suivant.  • 

En  conséquence,  mon  vénérable  •prédécesseur,  le  prince  de  Méan, 
après  avoir  rappelé  dans  son  mandement  du  13  octobre  suivant  les  dis- 
positions précitées  du  concile  de  Trente  et  de  la  bulle  de  Léon  XII,  or- 
donna ce  qui  suit  : 
t  Le  cours  général  d'études  de  notre  séminaire  sera  divisé  en  deux 
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sections»  doot  Tiiae  comprendra  les  humanités  et  ]a philosophie,  eirantre 
la  théologie. 

c  Dans  la  première  section  l'on  enseignera»  indépendamment  de  quel- 
ques branches  accessoires  d'instruction,  les  langues  latine  ei  grecque  et 
surtout  rhistoire  de  la  religion  et  les  fondements  de  la  doctrine  chré- 
tienne. E  lésera  terminée  par  un  cours  d'éloquence  sacrée  et  de  philoso- 
phie... 

c  La  deuxième  section  du  cours  d^études  ou  le  cours  de  théologie  sera 
de  quatre  années  et  comprendra  l'étude  plus  approfondie  de  rhistoire 
ecclésiastique,  Tétude  du  droit  cwon,  de  rEcriture  uinte,  de  la  théolo- 
gie dogmatique,  de  la  théologie  morale  et  de  la  litargie.  i 

Mon  prédécesseur  se  fit  un  devoir  d'envoy  w  un  exemplaire  de  ce  man- 
dement d'organisation  du  séminaire  diocésain  à  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  et  celui-ci  chargea  son  ministre  de  l'intérieur  de  lui  en  exprimer 
son  entière  satisfaction,  ainsi  qu'il  conste  par  la  lettre  tie  ce  haut  fonc- 
tionnaire en  date  do  27  de  ce  mois.  Les  autres  évéques  du  royaume  pro- 
cédèrent de  la  même  manière,  et  il  en  résulte  à  Févidence  qu'en  Belgique 
il  n*y  a  aujourd'hui,  aux  yeux  de  la  loi  civile  comme  aux  yeux  de  la  loi 
canonique,  dans  chaque  diocèse,  qu^un  seul  et  même  séminaire,  composé 
de  deux  sections,  et  qo*ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  considérer  ces  sec- 
tions comme  des  établissements  séparés,  sous  le  titre  de  grands  et  petits 
séminaires.  Aussi  le  gouvernement  belge  a-t-il  toujours  considéré  les 
deux  sections  de  nos  séminaires  comme  ne  formant  qu'on  seul  et  méœ 
éublissement,  ainsi  qu'il  conste  par  divers  arrêtés  royaux  qui  ont  auto- 
risé l'acquisition  des  terrains  ei  des  bâtiments  nécessaires  pour  établir  ces 
deux  sections,  par  la  répartition  du  suhside  annuel  entre  les  professenis 
des  deux  seciions  et  par  Texempiion  de  la  contribution  foncière  qui  leur 
a  totgours  été  accordée. 

Les  textes  du  concile  de  Trente  et  de  la  bulle  de  Léon  XII  que  je 
viens  de  rapporter  prouvent  également  qu'il  est  nécessaire  d'encourager 
non  seulement rétude  de  la  théologie,  mais  aussi  celle  delà  philosophie, 
des  langues,  des  mathémitiqoes  et  des  autres  sciences,  afio  de  préparer 
les  jeunes  gens,  dès  leur  tendre  Age,  à  se  consacrer  au  service  des  au- 
tels. Une  loi  qui  défendrait  la  fondation  de  bourses  en  faveur  de  ces  étn  • 
des  préparatoires,  entraverait  le  recrutement  du  sacerdoce  dans  sa  source 
même.  J'espère,  messieurs,  que  les  eaplications  que  je  viens  de  vous 
donner  votis  détermineront  à  apporter  les  modifications  nécessaires  an 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Les  autres  évéques  de  h.  Belgique,  avec  lesquels  j'ai  conféré  sur  ces 
graves  questions,  partagent  ma  manière  de  voir  et  nourrissent  le  méutae 
espoir. 

J'ai  1  honneur  d'être,  avec  une  haate  coosidération. 
Messieurs  les  sénateurs, 

Votre  très-humble  et  obéissant  serfitenr, 
EacaLBuiT,  eard.-archev.  de  Matines. 
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Annexe  G. 

SÉNAT  DE  BELGIQUE. 

Séance  du  9  uptmhrê  1864. 

Rapport  de  la  commissioii  de  la  jostice,  sur  one  pétition  de  M.  le  cardî« 
nal«arclieyéqae  de  Matines»  datée  da  7  septembre  1864,  et  demandant 
qae  le  Sénat  apporte  deux  modlfieations  an  projet  de  loi  snr  les  fon- 
dations an  profit  des  boursiers. 

résents  :  MM.  Lonbienne»  président;  tteomteda  Bas,  Firmes,  baron 
de  Rasse,  de  Cock  et  Gbeldoif,  rapporteor. 

La  eommission  de  la  jostice  ayant  pris  eonoaissance  de  la  pétition  de 
irdinal-arcbeTéque  de  Matines,  rédamant  deax  modifi  ationsan  projet 
e  toi  sar  les  bourses  d*étude,  et  mue  par  les  motifs  qui  oot  guidé  ses 
DDclusions  précédentes  sur  des  pétitions  ayant  rapport  au  même  projet 
e  loi«  a  i^boonenr  de  tous  proposer  par  mon  organe,  à  l'unanimité  de 
»  membres  présents,  Timpression  de  cette  pétition  à  la  suiie  du  rap* 
m  snr  le  projet  de  loi  dont  s*agit,  déposé  dans  la  séanee  du  7  de  ce 
lois,  et  son  dépôt  sur  le  bureau  durant  Ja  discussion  de  ce  projet  de  loi. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

A.-E.  GhBLDOLF.  LoflHlBNIII. 
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SÉNAT. 


Maace  da  S  u^wtmhre  lSe4. 


MOTION  D'ORDEI. 


M.  le  bap«B  de  MéifthhBmgeham^pm.  —  Je  penie  que  la  plu- 
irt  de  noe  eollègaes  ont  rintenlioo  de  te  retirer  aassltèt  qa'ib  taroDt 
ipoeé  lenr  bolletia  pour  le  cerniia  qoi  ira  s'ouTrir  ;  ne  serait  il  pu  con- 
mable  de  fixer,  dès  maintenant,  quel  sera  i*ordre  du  jour  des  trairaui 
B  Séoatî  Pour  ma  part»  Je  crois  que  c'est  le  moment  de  poser  celte 
lesUon. 

PLusiauas  BSUBaBS  :  Oui,  ool. 

■•  le  iMPMi  de  Béijm'hBmgfiHkmmpm.  —  Nous  avons,  si  je  ne 
e  trompe,  deux  lois  à  notre  ordre  du  jour  :  la  loi  sur  les  caisses  d*A- 
tfgne  et  la  loi  sur  les  bourses  d'études. 

Je  Toodrals  savoir  si  MM.  les  ministres,  ici  présents,  trouvent  que  le 
oment  est  opportun  poar  procéder  k  la  discussion  de  ces  lois.  11  est 
rivé,  plus  d'une  fois,  que  HM.  les  ministres,  retenus  par  leurs  travaux 
\  représentants,  n'ont  pas  pu  assister  à  nos  réunions  et  force  nous  a 
en  été  de  rentrer  alors  chea  nous,  après  un  séjour  de  quelques  heures 
Bruxelles.  Je  fais  cette  observation,  non  pas  que  j'aie  personnellement 
me  plaindre  à  cet  sujet,  je  demeure  k  proximité  d'une  station  de  che- 
io  de  fer,  mais  pour  ceux  de  nos  collègues  de  la  Flandre  occidentale 
du  Luxembourg  qui  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  de  transport. 
Je  crois  qu'il  est  k  désirer  que  le  Sénat  commence  k  faire  un  peu  de 
sogne.  Ihirant  notre  dernière  session,  nous  n'avons  eu  que  dix-sept 
anoes,  et  nous  n'avons  rien  fait;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  notre  faute; 
Ja  a  tenu  à  toutes  sortes  de  circonstances. 
Je  répète  donc  la  question  qui  a  motivé  ma  motion  d'ordre  :  MM.  les 


minlslref  ont-ils  le  leniM  4e  participer  eclodleaeiit  à  Boetnnc  et 
esUoieot-iU  qoe  le  moment  eel opportun  poornons  oeeaper  dès  twiài 
caimet  d*épar|De  et  des  boanea  d*étadea  î 

M.TcMli,  anlmlstrc  de  la  Jvsilee.  —  lésais  lont  dispné 
à  commeneer  immédiatement  la  discnssioa  de  la  loi  anr  les  bonnes  (Ten- 
des, et  je  erois  qoe  le  moment  est  opportnn.  La  Gbamiire  est  wâtm 
ce  moment  de  nos  budgets.  Pendant  qu'elle  les  examinera  eo  sectMv. 
Je  suis  compléiement  à  la  disposition  du  Sénat,  fanrai  tout  le  tcn^ 
nécessaire  poursuivre  b  discussion  de  cette  loi  avec  tonte  rsttat»! 
qu'une  loi  de  cette  importance  mérite.  Ja  demande  done  que  k  Sésit 
tenille  bien  6xer  à  son  ordre  dn  jonr,  et  pour  Pépoqne  la  pins  rippn- 
cbée,  la  loi  sur  Icf  bourses  d'études. 

Il  est  évident  qoe  nous  nous  etposerions  k  des  retards  oonsittraWei 
si  nons  n'abordions  pas  de  suite  la  dlfcnssiott  de  celle  M. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  pois  être  retenu  dans  raotre  Cbambre,  sos- 
seulement  par  les  budgets  dont  elle  est  actuellement  saisie,  maiscaem 
par  les  différents  projets  de  loi  qui  loi  sont  déjà  soumis  et  qui  sermt  es- 
core  déposés  dis  les  premiers  Jous  de  ceue  session.  Si  done  mb  se 
nous  occupions  pas  de  suite  des  bourses  d'études ,  Je  ne  i«s  qoad 
on  pourra  le  faire  an  Sénat.  Si  l'on  ajournait  cet  objet  à  la  wémm  ^ 
d'ordinaire  a  lieu  au  mois  de  décembre,  on  courrait  risqoe  de  aepis 
pouvoir  s*ea  oecoper. 

▲  cette  époque  le  Sénat  doit  ae  livrer  à  rexameo  des  badieii.«i 
peine  a*t-ll  en  le  temps  de  les  discaler  que  la  Cbaaabce,  un  mÊomnâé- 
parée,  est  de  nonvean  réunie.  Je  ferai  observer  que  le  SéaaSeitsatt^ 
projet  de  loi  sur  les  bonnes  d*élodes  depma  1$  mois;  le  iMMMnt  et 
semble  donc,  à  tous  égards,  venu  pour  Texamiaer. 

M.  le  tarem  Omj  de  Wleliem.  «->  ▲  notre  dernère  se8s«, 
nous  avons  décidé  que  nous  fixerions  qvelquetempsèfa^nncelejsv 
où  nous  nous  occuperions  de  la  loi  sur  les  boorses  d'êtodes  ;  3  est  deae 
impossible  que  nous  abordions  ceile  tâebe  du  Jour  an  lendemain.  JetieBi 
a  faire  remarquer  que  Je  ne  m'oppose  nullement  k  ce  qu\Mi 
cette  loi,  malt  il  ftut  que  1*ob  sache  bien  à  llavance  qnasd  < 
Ja  discussion. 

Bins  notre  dernière  session,  f  avais  demandé  à  HM.  les  mini^iRS  it 
noue  commuoiquer  les  réclaraailens  que  le  gouvemement  boMandiis  s 
présentées  sinsi  qoe  les  réponses  que  le  ndttre  y  s  fûtes. 

Le  gouvernement  a  répondu  à  ma  demande  en  disant  que  eeoiédsB»- 
tîons  éuient  les  mêmes  qoe  celles  que  le  cabinet  néerlandais  afsH 
soulevées  en  t859. 

Eb  bien,  messieors,  par  les  eiiralts  que  nous  avons  vas  dans  les  jour- 
natix  boNandais,  nous  avons  pu  nous  eonvaincre  que  la  qaeslion  init 
tout  autre  ;  le  gouvernement  hollandais  a  présenté  de  iseï  antres  rt 
clamatlons  depnb  que  la  loi  actuelle  a  été  proposée. 
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Je  denan  ?e  donc  positWement,el|'eD  f^is  la  moiiOQ  formdle^qa'aYaot 
]a  dUeossioD  de  la  loi  aar  les  boonea  d'études «oooa  ayons  commanicatioB 
des  réclamations  dn  gonvernement  néerlandais  et  de  U  réponse  qn*y  a 
faite  le  gouYernement  belge. 

Il  faudrait  de  plus  que  le  texte  de  ces  réclamations  fût  tradu't  en  fran- 
çais i*t  publié  dans  le  ifonitevr.  (/nterruplfon.)  On  insère  dans  notre  jour- 
nal officiel  tant  de  pièces  diplomatiques,  tant  de  dociimenu  relatila  aux 
affaires  d'Italie»  que  je  ne  yoîs  pas  pourquoi  Ton  n'y  publierait  pas  des 
pièces  qui  ne  nous  intéressent  pas  moins. 

Voilà,  messieurs»  la  motion  formelle  qne  je  tenais  à  présenter  au  Sénat. 

■•  lecttmtoii.deliotoiaBO.— M.le  baron  de  Sély^s-Longehamps 
a  demandé  tout  à  rbeore  qu'on  ûiàt  Tordre  du  jour  ;  je  f  4is  la  méaie 
demande  ;  je  désire,  comme  lui,  que  notre  session  soit  fructueuse  ;  mais 
ce  que  je  ne  puis  admettre  aYec  Tbonorable  membre,  c'est  que  l'on  rende 
le  Sénat  f  esponsable  de  n'avoir  pas  fait  grand'cbose  dans  sa  dernière 
session.  0  est  de  fait  que  s'il  n'a  pas  accompli  de  grands  trsYaux»  cela 
o'a  nullement  dépendu  de  loi. 

Le  Sénat  eût  ccrUinement  désiré  faire  plus  qu'il  ne  lui  a  été  pos- 
)ible« 

■.  le  bapoia  de  Sélys-LeDgchaiiipa.  ^  le  n'ai  pas  dit  le 
contraire. 

M.  le  comte I<.  de  Boblame.  —  Permettez...  Je  sais  bien  qu'il 
nVst  nullement  entré  dans  les  intentions  de  M.  le  baron  de  Se  ys-Long- 
champs  dMocrîminer  la  conduite  du  Sénat.  Je  suis  parfaitement  édifié  à 
cet  égard;  néanmoins  les  termes  dont  il  s'est  servi  pouYaient  laisser  quel- 
que doute  sur  ce  point,  et  c*esi  pour  cela  que  j'ai  tenu  à  m'en  expJi- 
IQcr. 

Je  n'ajouterai  rien  ft  ce  qu'a  dit  H.  de  Sélys^Longchamps,  relative- 
oent  à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  bourses  d'études;  Je  n'ai  nullement 
I  pensée  de  Yooloir  retarder  cette  discussion;  et,  sous  ce  rapport,  les 
êûexions  que  notre  honorable  collègue  a  fait  valoir  doivent  être  prises 
n  considération. 

J^ai  maintenant  à  présenter  une  observation  d^une  autre  nature.  Il  ar- 
ive  très-souvent  qoe  la  Chambre  discute  tardivement  les  budgets;  il  en 
Ssnlte  que  nous  sommes  obligés  alors  (pardon  de  l'expression,  mais  die 
n  juste)  de  les  avaler  in  extremU.  Nous  devons  les  voter,  parce  que  la 
ooFelle  année  est  U. 

Cette  année  rien  n'empêchera  la  Chambre  de  discuter  immédiate- 
»enc  les  budgets  ;  11  nous  sera  donc  possible  de  nous  réunir  plus  tût  que 
fi  coutume  pour  les  discuter  ^  notre  tour. 

It  est  désirable  et  dans  les  vœux  de  la  génétalité  des  membres  du  Sé- 
it  qae  nous  nous  ajournions  après  la  formation  du  bureau. 
Des  aniBRES.  Non  !  non  ! 

M.  le  cesmle  L.  de  tteblame.  —  Telle  est  du  moins  ma  pensée. 


S60  SiEnàT.   —  ORDMS  DU  JOUR. 

Le  Sénat  s'est  réuni  anjourd^hni»  parce  qu*il  est  d'usage  que  les  deu 
Chambres  se  rassembleut  simultanément  le  deuxième  mardi  de  ncfen- 
bre.  Cette  coutume  est  assez  rttionneUe  ;  en  effet  la  session  estordiati* 
rement  ouverte  par  un  discours  du  Trône  ;  ce  qui,  j'ignore  poorçioi, 
n'a  pas  eu  lieu  cette  année. 

le  persiste  donc  à  croire  qu'il  est  difficile  que  nous  fassions  qoelque 
chose  d'utile  pour  le  moment,  et  qu'il  vaut  mieux  que  nous  ne  nooi 
réunissions  que  lorsque  les  travaux  de  la  Chambre  seront  plus  avancés. 

M.  le  bapoB  de  Séljrs-LeBgehanipe.  —  le  suis  heureux  de 
voir  que  H.  le  comte  de  Robîano  n'a  pas  pensé  un  insttnt  que  mon  in- 
tention ait  été  de  dire  que  le  Sénat  n'avait  pas  voulu  travailler.  Pai  posé 
un  fait  ;  J'ai  dit  que  nous  n'avions  rien  fait,  mais  que  nous  n'avions  rien 
pu  faire. 

■.  le  comte  I4.  de  Ileblamo.  —  Nous  sommes  d'accord. 

■•  le  barem  de  8éIjro-IiOD|^liaiiap(i.  ^  Lors  de  notre  der< 
nière  réunion»  tenue  après  les  élections  du  mois  d'aoôt.  Il  a  été  fornd' 
lement  convenu  par  tout  le  monde  que  nous  aurions  maintenant  une  ses- 
sion fructueuse. 

Cela  a  formellement  été  convenu,  on  s'est  dit  prêt  à  discuter  la  loi  sur 
la  caisse  d'épargne  et  la  loi  des  bourses  ;  or  vous  ne  pouvez  pas  discater 
cela  entre  le  20  et  le  51  décembre,. 

Vous  n'aurez  pas  les  budgets  avant  cette  époque-là,  quelque  célérité 
que  la  Chambre  mette  à  s'en  occuper.  Il  est  probable,  du  reste,  qu'il  j 
aura  des  explications  politiques  à  l'occasion  de  la  discussion  des  bnd- 
geU. 

Soyez,  du  reste,  convaincus,  messieurs,  qu'en  tous  cas  les  budgets  ne 
nous  arriveront  que  vers  le  10  ou  vers  le  15  décembre.  Si,  comme  le  de- 
mande H.  le  comte  de  Robîano,  on  commence  la  discussion  des  budgets 
nous  les  finirons  la  veille  de  l'an,  et  nous  ajournerons  encore  aux  calen- 
des grecques  la  discussion  des  lois  qui  sont  soumises  depuis  si  longtemps 
à  notre  examen. 

M.  le  baron  de  Woelmoiat.  —  Le  Sénat  ne  demande  pis 
mieux  que  de  travailler,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point;  mais 
il  désire,  je  pense,  non-seulement  de  faire  de  la  besogne,  mais  de  h 
faire  utilement  et  d'une  manière  opportune.  Or,  il  ne  me  semble  pas  que 
nous  obtiendrions  ce  résultat  en  abordant  de  suite  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  bourses. 

Deux  des  orateurs  que  nous  venons  d'entendre  ont  paru  considérer  le 
20  décembre  comme  laî  seule  date  à  laquelle  il  nous  fût  permis  de  nous 
réunir.  Mais  je  ne  comprendrais  pas  pour  quelle  raison  le  Sénat  ne  pour- 
rait pas  fixer  sa  prochaine  réunion  à  une  date  plus  rapprochée,  an  15 
ou  au  10  décembre  par  exemple,  de  manière  que  nous  n'aurions  pas  d*in- 
terruption  dans  nos  travaux. 

Il  est  dans  les  usages  du  Sénat  de  se  séparer  chaque  année  immédiate- 
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mfnt  après  la  forinatioD  de  son  boreav.  (Interruption.)  Depuis  5  ans  qae 
e  fais  partie  du  Sénat,  je  ne  me  rappelle  pas  quecous  ayous  siégé  après 
iToir  formé  le  bureau. 

■.  le  baron  de  Teraaco.  —  El  le  vote  de  TÂdresse? 

■•  le  bapoia  de  8éIye-LoDgehainpe.  —  Au  mois  d*août,  il  a 
étéconvenu  que  nous  aborderions  la  question  des  bourses  dès  la  leprise 
le  nos  iraTaox. 

n.  le  baron  de  Woelmont.  —  Nous  sommes  arrivés  ici  au- 
oard^hui  avec  Tidée  bien  arrêtée  que  nous  n'aurions  eu  à  nous  occuper 
lans  cette  réunion  que  de  la  formation  du  bureau;  la  plupart  d*entre 
tous  ont  pris  des  engagements  en  cooséquence ,  et  il  est  déiirable,  me 
»aratt-il,  que,  pour  des  que^^tions  aussi  importantes  que  celles  dont  on 
ient  de  parler,  nous  soyons  tons  présents  à  la  discussion  et  que  nous 
yons  en  notre  possession  tous  les  documents  qui  nous  sont  nécessaires 
iour  traiter  ces  questions  en  connaissance  de  cause. 

Je  crois  donc  devoir  appuyer  la  motion  de  H.  le  comte  de  Ribaucourt 
t  demander  avec  loi  que  la  discussion  de  la  loi  sur  les  bourses  d*étude 
oit  remise  à  Tépoque  de  notre  réunion  ordinaire  du  mois  de  décembre, 
iquelle  pourrait  être  avancée  de  quelques  jours. 

H.  Teeeh,  nilnlotre  de  la  Jnotlce.  —  Messieurs,  la  question 
[u'a  soulevée  Tbonorable  baron  Osy  a  déjà  occupé  la  comonission  qui  a 
xamioé  le  projet  de  loi  sur  les  bourses:  Des  questions  m'ont  été  tdres 
ées,  et  ]*y  ai  répondu.  Comme  M.  le  baron  Osy  insiste,  je  lui  dirai  que 
ftutes  les  explications  possibles  lui  seront  données  lors  de  la  discussion, 
ion  collègue  des  affaires  étrangères  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que 
»  réclamations  du  gouvernement  hollandais  soient  communiquées  au 

'^nat,  ni  à  ce  qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau,aiosi  que  la  réponse 
u  gouvernement  belge.  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre  le  plus 
H  possible.  Ne  peut-on  pas  décider  quele  Sénat  ne  se  réunira  que  lundi 
rocbain? 

Les  membres  de  cette  assemblée  auraient  ainsi  six  jours  à  leur  dlspo- 
ition,  pendant  lesquels  ils  pourraient  se  préparer  à  la  discussion.  C'est 
e  que  je  demande.  Si  on  ne  le  fait  pas  maintenant,  on  ne  le  fera  pas 
liérieurement. 

Quant  à  la  publication  au  Monitmr  d'un  rapport  qui  aurait  été  ftit  à 
I  chambre  néerlandaise  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères»  je 
e  pense  pas  qu'il  soit  convenable  qu'un  gouvernement  insère 
ans  le  journal  officiel  un  document  qui,  à  en  croire  M.  le  baron  Osy, 
st  dirigé  contre  lui,  et  dont  il  n'a  reçu  aucune  communication,  car 
i  ne  le  connais  même  pas  ;  j'ai  vu  ,  par  les  journaux,  que  M.  le  ml- 
isire  de  Hollande  avait  fait  un  rapport  à  la  Chambre  au  sujet  des  dif- 
cuttés  qui  ont  surgi  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  bourses  d'études;  mais 
u  moment  où  je  parle,  je  ne  connais  pas  encore  ce  que  celte  pièce  con- 
tint. 


S6i  ttHAJ,    —  OllDBE   DD  JOU». 

le  le  répète  doBC,  Ton  ne  peal  nous  demander  de  faire  iosérer  ao 
Moniteur  des  documents  qai,  d'après  ce  qu'on  dit,  sont  dirigés  coatrs 
nous,  dans  on  pays  étranger,  (interruption,) 

Cela  n'est  pas  admissible.  Faites  publier  ces  pièces  dans  les  jounuiiu, 
il  ne  Tons  en  manquera  pas,  dès  qu'il  s'agira  de  nous  attaquer;  et  de 
cette  façon,  ces  documents  seront  portés  à  la  connaissance  de  tous  lei 
membres  du  Sénat. 

riosiste  pour  que  la  discussion  ait  lieu  le  b)os  tôt  possible,  et  au  plos 
tard  lundi  procbain. 

■•  le  baron  de  WeeloMmt.  —  On  pourrait  conclure  de  Tin- 
terprétaiion  qui  me  semble  avoir  éié  donnée  par  M.  le  ministre  deli 
justice  à  ma  motion,  qu'il  entre  dans  ma  pensée  de  rendre  impossible  U 
discussion  de  la  loi  sur  les  bourses.  Je  proteste  contre  une  pareille  idée. 
Je  n'admets  pas,  arec  M.  le  ministre,  que  ne  pas  vouloir  que  l'on  discute 
cette  question  Aie  el  «une^  c'est  vouloir  l'ajourner  indéfiniment.  Je  ne 
puis  admettre  non  plus  qu'il  soit  maintenant  impossible  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  de  s'absenter  de  la  Cbambre  pour  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  devant  le  Sénat.  Cette  difficulté,  qni  a  existé  naguère,  ne  se  pré- 
sente plus  aujourd'hui.  Si  cette  objection  devait  être  admise,  le  Sénat  ne 
pourrait  jamais  éire  réuni,  il  ne  pourrait  jamais  discuter  pendant  quels 
Chambre  siégerait. 

Dans  tous  les  cas,  en  admettant  que  H.  le  ministre  de  la  justice  fût 
nécessairement  retenu  k  la  Chambre,  nous  pourrions  toujours  modifier 
notre  ordre  dn  jour,  et  nous  occuper  de  la  discussion  des  objets  qui  le 
concernent  au  moment  où  il  serait  toutà  ùdi  libre.  Mais,  encore  unefois, 
il  ne  m'est  nullement  démontré  que  ne  pas  discuter  immédiatement  It 
loi  sur  les  bourses  d'études,  c'est  l'ajourner  indéfiniment.  Il  n*entre  pas 
dans  mes  intentions  de  chercher  à  rendre  cette  discussion  Impossible. 

Je  crois  avoir  à  peine  besoin  de  le  déclarer. 

M.  le  barem  Osiy.  —  M.  le  nunistre  de  la  justice  a  dit  qu'il  pro- 
duirait les  demandes  du  gouvernement  hollandais,  ainsi  que  les  répooses 
du  gouvernement  belge.  Nous  sommes  d'accord,  je  pense,  que  le  geu- 
vernemenl  a  promis  de  publier  ces  pièces. 

M.  Vrère-Orbam,  mimlAtre  dee  Hmameee.  —  De  les  dé- 
poser sur  le  bureau. 

■.  le  barom  Omj.  —  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  nous  ayons  le 
temps  de  les  lire.  D'un  autre  côté,  nous  avons  décidé,  dans  notre  dernière 
session,  que  la  question  des  bourses  ne  pourrait  être  traitée  qu'après  que 
la  discnssion  en  aurait  été  portée  quelque  temps  d'avance  à  Tordre  du 
jour,  de  manière  k  nous  permettre  de  nous  préparer  à  celte  discussion. 

Eh  bien,  je  propose  de  fixer  au  10  décembre  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi»  C*est  vers  cette  époque,  probablement,  que  nous  arrivera  le  bud- 
get des  voies  et  moyens;  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  de  sohition  de  con- 
tinuité dans  nos  travaux. 
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m.  Wrèrt-Owhmmj  mteiitre  ûtm  flaaBce».  —  Et  les  antres 
budget)  ?  ToDS  sont  à  Toter. 

■.  le  taroB  Hsjr.  —.Je  dis  que  nous  poorrons  nous  occuper  de  b 
loi  des  bourses  pendant  qpe  les  commissions  examineront  le  budget  des 
foisB  et  moyens  et  les  auUes  budgets  qui  nous  seront  parvenus. 

■.  le  bar^B  de  Raeee.  —  Nous  pourrions  discuter  demain  là 
loisor  les  caisses  d*épargoe  et  de  retraite;  cette  discussion  dorera  peut- 
être  deux  ou  trois  jours;  nous  aborderions  ensuite  la  loi  sur  les  bourses 
d'éiQdes. 

J*al  entendu  dire  quMl  est  dans  les  usages  du  Sénat  de  se  séparer  après 
sa  première  séaoce;  je  le  reconnais,  cela  est  dans  ses  usages  lorsqull  n*a 
rien  à  faire,  mais  lorsqu'une  assemblée  a,  à  son  ordre  do  jour,  des  lois 
importantes,  il  est  convenable  qu'elle  ne  recule  pas  devant  la  be- 
sogne. 

Je  propose  donc  de  discuter  demain  la  loi  sur  les  caisses  d'épargne 
et  d*aborder  immédiatement  ensuite  la  loi  sur  les  bourbes  d*études. 


■•  —  Il  mê  semble  que  la  proposition  de  M.  le  baron  de 
Basse  va  bien  au  del^  de  ce  que  demandait  M.  le  ministre.  M.  le  ministre 
de  la  Justice  nous  accordait  jusqu'à  lundi,  pour  revoir  la  loi  sur  les  bour- 
ses d*études;  d*aprèi  M.  le  baron  de  Rasse,  an  contraire,  si  la  loi  rela- 
tiTe  k  la  caisse  d*épai^ne  était  discutée  et  votée  demain,  nous  devrions 
aborder  Immédiatement  la  loi  sur  les  bourses  d'études.  Je  ne  crois  pas 
qoece  soit  là  Tintention  de  la  majoriié  du  Sénat. 

Je  ne  m'oppose  pas,quant  à  moi,  à  ce  qu'on  mette  à  l'ordre  du  Jour  de 
demain  la  loi  sur  la  caisse  d'épargne,  mais  je  demande  que  pour  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  bourses,  si  toutefois  on  l'aborde  dans  cette  réunion, 
le  Sénat  fixe  un  jour  détjerminé. 

■.  Teeeh,  mlnletre  de  la  Jnstlee.  —  Lundi,  par  exem- 
ple. 

■•  Halea.  —  Lundi,  si  l'on  veut. 

H.  le  baron  de  Haaee.  —  Je  me  rallie  à  cette  proposition. 

H.  Foptasnps.  —  Le  Sénat  a  à  son  ordre  du  jour  la  continuation 
deladiscnssion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'institution  d'une  caisse  d'épar- 
gne et  de  retraite  ;  lui  convient-il  de  disenter  ce  projet  demain  ou  pré- 
ière-t-ll  en  remettre  la  discussion  à  lundi? 

H.  Teaeh,  ntlialatre  de  la  Jnetlee.  —  Remettons  cette  dis 
CDSsion  à  lundi. 

H.  Vortasnpe.  —  Peut-être  cette  discussion  ne  durera-t-eUe 
qu'on  jour. 

Je  propose  de  porter  à  Tordre  du  jour  de  lundi  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  qui  institué  une  caisse  d'épargne  et  de  re« 
traite  el  d'aborder  ensuite  la  discussion  de  la  loi  des  bourses  d'études. 

—  Appuyé. 
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m.  le  baron^to  WMiflMiit.  -»  1.6  SéiMll  «sl^il  iTMMnl  s«r  le 

point  qa'il  y  aura  séance  demain  ? 

M.  le  littpeia  deBaoee»—- N^as  aurons  2k  l'ordre  du  jour  de  ëeinain 
la  nominaioo  de  la  commission  d'industrie»  d*#^ncQltore  et  de 
merce,  la  présentation  de  candidats  à  la  place  tacantei  fa  eonr  de  i 
tien. 

En  y  ajoaiaot  le  projet  relatif  à  rinstEtotion  d'une  caisse  de  retraite^ 
sons  ponnrlons  ntiliser  tonte  notre  semaine  et  eonfoméBxnt  nu  désir 
manifesté  par  M.  le  ministre  de  Jaslice  et  par  M.  Malon»  aborder  la  loi 
des  bourses  Inndi. 

■•  Hatea.  —  La  discussion  sor  la  caisse  d*épargQe  ne  dorera  pis 
trois  Joars. 

Des  Toix  :  Non,  non. 

M.  le  eeoite  de  Rllifliaeoiir*.  —  Remettons  tout  à  Inndi. 

M.  le  eoiDte  de  Roblane.  —  Tout  le  monde  semblait  d*aocord 
tout  k  rheure,  et  yoilà  que  le  désaccord  règne  de  nouveau. 

Il  est  un  poiatycependaat,  q«i  paraît  raUier  toutes  les  opinions,!  savoir 
que  la  loi  des  bourses  ne  sera  pas  écartée.  Eh  bien»  je  croîs  qu*en  accep- 
ttnt  la  propelijon  de  M.  le  ministre  4e  la  justice  de  porter  cet  dbjjct  i 
Tordre  du  joir  de  lundi»  nous  donnons  aatlaiaction  à  tous. 

Je  propose  donc  que  le  Béoat  s'ajourne  à  hindi  prochain,  de  cette  fa- 
çon U  n*y  aura  pas  d'intemq^ien  dana  nos  travaux. 

■•  Teeeh,  naisalatre  de  la  faeliee.— Remettons  tout  à  lundi; 
mais»  dévidons  par  où  nous  commencerons.  Convenons  dés  aigounThui 
que  noQS  aborderons  lundi  ta  loi  des  bourses. 

M.  Vrère^Orbaa,  nalialatre  dea  ftBBaaeea.  —  Et  nprds,  la 
loi  rdativeà  ta  caisse  d'épargne. 

M.  le  préaldeiit.  —  Je  ferai  remarquer  qu*il  a  été  décida  déjà  que 
le  Sénat  s'occupera  demain  de  la  présentation  de  candidats  i  ta  place  va- 
cante à  la  cour  de  cassation.  Il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  cette  résolu- 
tion. 


M.  le  eamate  de  ailiaveaaupt.  —  H  n*a  pas4té  décidé  qu'il  y 
aurait  séance  demain. 

H.  le  préaldettt.  —  Je  vous  demaiide  pardon  ;  il  a  été  décidé  que 
la  présentation  de  candidats  à  ta  place  vacante  à  ta  cour  de  cassation 
serait  portée  à  Tordre  du  jour  de  demain.  Maintenant  je  mets  aus  voix 
ta  question  de  savoir  si  le  Sénat  s'occupera  demain  aussi  du  projet  de 
loi  sur  ta  caisse  d'épargne . 


M.  le  cosmie  de  MiNmeewi.  --  Ja  demaade  qu'en  renvoie  le 
tout  à  lundi. 
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M.  le  tersA  ie  WmétmmuL  —  PuiBqae  nous  lommes  ici,  fai- 
acMU  fudqoe  choM. 

■L  le  comte  l.  de  Boblame.  —  Il  a  été  décidé  qu*oo  s'occupe- 
rait demain  de  la  nomination  dm  candidattt  à  la  place  Taoante  à  la  cour 
de  cassation. 

Cette  décision  doit  être  maintenoe.  Noos  poDirions  ajouter  à  l*ordre 
do  Jour  la  Bomioatîon  des  eommissions  pennaoentes,  et  noua  ajourner 
ensoite  à  lundi  procliain  pour  discuter  le  projet  de  loi  sur  les  bourses 
d^étodes. 

WL  le  préeideiit.  —  Je  mets  ani  voix  la  question  de  savoir  d  le 
Sénat  s*occopen  demain  du  projet  de  laisur  la  caisse  d'épargne. 

—  Cette  question  est  résolue  négativement. 

M.  Malea.  —  Le  vote  qui  vient  d'être  émis  ne  me  surprend  pas,  il 
m'aaeuiUi  avant  ce  vote  qn'on  était  d'aceoid  dans  le  Sénat  po«r  remet- 
tue  h  suite  do  nos  tiavaui  à  lundi  et  régler  ainsi  l'ordru  do  Jouf  ;  prie- 
seniatioiL  de  candidats  k  la  place  vacsnie  à  k  couc  d*  cassation  (ce  qoi 
n'est  qu'un  scnlin);  nomioation  des  commlstiens  permanentes»  el  le 
Sénat  n'y  précède  pas  aojoord'lini;  r^iriae  de  la  discussion  du  projet  de 
M  sor  la  caisse  d'épargne,  discnsaiou  interrompue  au  mois  de  Janvier 
dernier  et  qoi  ne  durera  plus  guère  qu'un  jour  ;  el  enfin  discuasieo  du 
pnjet  de  loi  sur  ks  bourses  d'études. 

lofais  au  Sénat  la  proposition  de  régler  ainsi  son  ordre  dn  Jour  de 
luadi  prochain.  (Àpim^é  !  9ffw§é  l) 

ajeumemenlà  lundi  avec  un  ordre  dn  Joor  Axé  dès  maimenant  :  nomK 
ladon  des  eemminions  pefmanenlse  si  cela  n'est  pu  lait  aujourd'hui  ; 
priiMtatUu  des  candidatsè  la  place  vacante  à  la  cour  docassalioB  ;  loi 
iiirles  bourses  d'étodes  et  enfin  la  loi  sur  la  caisse  d'épargoe. 


S66  Èi»kr,  —  docuiERTS. 
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Ltfiri  d€  M.  U  mmitibrê  du  Payt-Hot  à  M.  U  mhiùln  àtifiir» 
étrangèrei,  du  6  /iAirier  1863. 

Bruxelles,  le  6  fénler  IMS. 
Hoiuieiir  le  ministre, 

Hon  gOQYeroement  ayant  pris  eonnaissanoe  do  projet  de  loi  prM 
aax  Chambres  belges,  sur  les  fondatioas  en  CiYenr  de  rensdpeMitei 
ao  profit  des  boarsieis»  a  eonsuté  atec  écounement  et  regret  qielesdis- 
positioDS  de  ce  projet  de  loi  porteraient,  si  elles  étaient  adopiéa,ue 
atteinte  grave  aax  droits  de  propriété  tonjoors  respectés  laqilQffK 
les  Pays-Bas  peuvent  revendiquer  par  rapportaox  bouses  deotliiws- 
sanoe  et  la  collation  appartiennent  k  des  sujets  néerlandais. 

Le  gouvernement  du  roi  est  déjà  saisi  de  nombreuses  et  praniiB 
rédamatioDs  de  la  part  des  ayants  droit.  Il  se  persuade  toatefoiiqttit 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ne  peut  avoir  et  nota- 
tion ni  de  disposer  d'une  propriété  étrangère  sans  entente  préihlile,ii 
d'enlever  aux  intéressés  néerlandais  lajoulssanee  d'nndrdtqa'3i<k' 
valent  considérer  comme  à  Tabri  de  toute  atteinte,  et  qui  eit,  pair  tt» 
les  ayants  droit,  soit  boursiers,  soit  eoUatenrs,  identique  et  iité^ 
ble. 

Indépendamment,  en  effet,  de  ce  qu'ils  peuvent  tous  iovoqierle 
même  titre,  il  est  à  remarquer  que  les  bourses  bollandai8esétintà>- 
blies  en  faveur  de  Jeunes  gens  néerlandais,  le  droit  de  coUstioo  œp^ 
également,  en  raison  de  la  natare  et  du  bot  même  des  foodstioQS,  s'aer 
cer  oiilemeot  que  par  des  sujets  néerlandais.  On  comprendnit  d  ie9^ 
ment  comment  une  autorité  étrangère  pourrait  posséder  les  élénots 
d'appréciation  nécessaires,  relativement  aux  droits  et  aux  mérites  rs- 
pectifs  des  jeunes  gens  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  des  fonditiossde 
bourses  existantes  à  leur  profit. 

Hon  gouvernement  est  d'autant  plus  porté  à  voir  dans  lesdiiptfit^ 
soumises  aux  Chambres  belges, entantqu'ellessfFectentiesinténSttBéff- 
landais,  le  résolut  d*une  erreur  on  d'un  oubli,  que  le  gouTeneno^ 
belge  lui-même  a  reconnu  antérieurement  la  convenance  de  o'itiro 
cttte  matière  que  de  commun  accord  avec  les  Pays-Bas,  etqaH  seiroive 
encore  saisi  des  propos!  ions  adressées  par  le  cabinet  de  La  Baye  n 
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ministre  de  Belgîqoe  prêt  la  coar  des  Pays-Bas,  sons  les  dates  des 
Il  afril  1851  el  10  afril  1855,  auxquelles  il  n*a  puété  réponda  jqs- 
qaid. 

Eo  me  donnanl  Tordre  de  présenter  ces  observations,  mon  gonteme- 
flient  se  flatte  qne  le  cabinet  de  Bmxelles  reconnaîtra  Tolontiers  que 
réqoité  cjLige  qn*il  ne  soit  porté  anenne  perturbation  dans  la  situation 
actuelle,  relative  aux  bourses  d'études  hollandaises,  à  moins  que  le  gou- 
venement  bdge  ne  préfère  convenir  d'un  arrangement  sur  le  pied  des 
propositions  précitées  du  11  avril  4851. 

Le  caractère  d'urgence  que  présente  cette  affaire  et  les  inquiétudes 
qu'elle  suscite  dans  les  Pays-Bas  me  font  en  même  temps  espérer  que 
Votre  Excellence  voudra  bien  me  transmettre  sa  réponse  dans  le  délai  le 
plus  rapproché  possible. 

YediUez  agréez,  etc. 

L.  Gbricke. 


Leunde  Jf.  U  minièin  da  agaim  UfangtreM  hM.U  minittre  du  Paffi^Bas, 
du  21  mari  1863. 

Bruxelles,  le  tl  mars  1863. 
Monsieur  le  baron, 

Totre  Excellence  m'a  adressé,  sous  la  date  du  6  février  dernier,  un 
office  relatif  au  projet  de  loi  récemment  présenté  aux  Chambres  belges 
lor  les  ftndatioos  en  faveur  de  Peudetguement. 

Pai  l'honneur  de  remettre  sous  ce  pli  à  Votre  EiceQenee  une  note  en 
réponse  à  cette  communication. 

Cette  note,  M.  le  baron,  me  paraît  suffisamment  établir  qne  les 
fondaiions  en  faveur  de  l'enseignement  et  des  études  sont  des  établisse- 
aents  d'otilité  publique,  qui,  comme  toutes  les  Institutions  de  ce  genre, 
doivent  leur  existence  au  pouvoir  souverain,  lequel  a  et  conserve  tou- 
ioors  le  droit  d'en  déterminer  et  d'en  modifier  Forganisation  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  lostîiutions  du  pays. 

Le  régime  de  ces  établissements  constitue  donc  une  affaire  d'adminis- 
tration intérieure  qui  est  en  principe  du  ressort  exclusif  des  pouvoirs 
publics. 

Je  n'ai  point  voulu  toutefois  décliner  le  soin  de  rencontrer  les  obser 
niions  que  Votre  Excellence  a  présentées  an  nom  de  son  gouvernement 
et  au  sujet  desquelles  les  bons  rapports  que  j'ai  l'avantage  d'entretenir 
sfec  elle  me  portaient  tout  niturelfement  à  lui  fournir  les  explications 
les  plus  détaillées. 

J'aime  à  me  persuader,  au  surplus,  que  les  considérations  qui  sont 
exposées  dans  la  note  ci-anncxée  seront  de  nature  à  convaincre  le  gon- 
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▼etoesnl  léeriaidaiiqiM  le  projet  ètM  sor  hi  boones  lepese  m  1«» 
pHnd|«s  qii'il  a  t<Miio«n  pntiqoé»  lol-iiitae. 

Eo  ce  qai  concerne  les  pourparlers  qui  ont  eu  liea  enire  la  Bd^qM  et 
lei  Piys^'Bas»  mIatiifBiDeiit  an  boorscs  d^élvdes,  il  est  k  obsevfer  que  le 
govrememeot  d«  ni  »  cenunmeBi  soslefta  qaole»  fendaiiensseiit  des 
établisseiiienU  nationam  qsi  n  dépeodem  que  de  la  puissance  ssofs- 
raine  de  la  Bcl|lfQe^  et  qol  duWent  étra  adasfaristrées  sans  IntetfaniioB 
d*aaeoa  pevvoir  étraa|ert  qndiea  qae  seieat  les  persoiuies  appelées  à  li 
jooissanoe  on  k  la  collation  des  liowrsea.  Le  gonveneaseni  néetlaadais 
est  allé  aa  contitiie  Jusqu'à  téclaner  la  translation  en  HeHande  des  fss- 
dattons  mésaes,  do  leur  adamistsatien  sopArieare  et  InlMenie^  etda 
siège  des  itodes. 

En  présence  d'une  dhergeoce  ausn  marquée  el  de  IVMigatien  pour 
le  gouvernement  du  roi  de  maintenir  des  principes  dont  il  ne  pourrait 
se  départir  sans  abandonner  ses  droits  et  ses  intérêts,  nous  n*aYons  pu 
cru  quil  pAt  y  avoir  quelque  utiliié  à  rouvrir  des  pourparlers  interrom- 
pus depuis  aussi  longtemps. 

L'opinion  du  gouyernement  belge  n'a  point  varié  dans  celte  mstière, 
et  l\>n  peot  citer  comme  exemple  l'arrêté  royal  du  9  novembre  iS56  qs 
a  remplacé  d'office  le  curé  de  Mesch  (Limbourg  hollandais)  par  le  curé 
de  Montenaekeu  (Belgique)  comme  administrateur  coUateur  de  la  fooda- 
tîoa  de  KeyenSy  en  se  fondant  sur  ce  gas  le  premier  a  eeeêé  d'appartenir  à 
notre  paye, 

S*il  n'a  pas  été  disposé  de  même  à  Tégard  de  tous  les  foncHoansiies 
ou  dignitaires  étrangersi  qui  participent  encore  ckea  nous  k  des  colla- 
tionsy  c'est  uniquement  parce  que  Ton  a  voulu  comprendre  oeto)|etdaBft 
la  nouvelle  loi  sur  les  fondations  d'instrueiioo. 

Veuillez  agréer»  etc.  Ca.  tLoeat. 


Note  annexée  à  la  lettre  de  M,  le  mliiitfre  de$  agatree  itran^rett 
du  SI  mon  1865. 

D'après  les  règles  du  droit  puMîc,  les  fondatiou  de  toute  espèce  nmt 
d^élabllssemeetsd^tttilHé  générule,  tenant  leur  existence  du  powoir 
souverain,  qui  conserve  toujours  le  droit  d'en  modifier  l'organisatiOfi  et 
les  conditions  dans  un  b«t  d^iâtérêt  public. 

CSe  caractère  des  fondatlotts  résulie  de  la  nature  de  leurs  êlânents 
constitutif.  En  effet,  foute  foniatien  suppose  : 

I*  Vu  intérM  êodal^  c^est-^i-dlre  des  avantages  généraux  pour  la  so- 
ciété considérée  dans  son  ensemble.  Les  fondations  sont  autorMef,  noo 
ptt  en  vue  des  convenances  de  telles  famlBes  ou  de  tels  individus,  mais 
an  contraire  ces  individus  ou  ces  ffnniHes  sent  admis  au  bénéfice  des 
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fluidMioM,paroBfM«4teiNeiS8fii]agteiitil6t  k  la  prospérilé  oon- 
muie.  Lintérél  privé  est  essentielteoMiit  sobMdsiuié  ici  à  iVrtilité  pu« 
Mqae; 

%^lAfHf9mmili$9iêm  eJvtb  qai  éonae  à  la  Condalloo  «m  ezifteiiee 
propre  et  Indépendante  d'autres  personnel»  et  Ini  peimetle  d'agir  et  de 
foire  nleireei  droits; 

y  Une  4oietioii  qai  ait  «ne  affeetaiiatt  partiooHère  et  perpétuelle  ; 

4^  Une  aéminiàpmikmpmbiifui^  é'esl4hdire,des préposés  ayant  eoTors 
e  pMfoir  eaéentif  le  cnraeière  de  sabordonnét,  toujoars  sMunis  k  son 
iciion; 

Et  I*  des  rè^imeni»  k  snifte  par  ees  préposés,  po«r  atiehidre  sûre- 
ment le  bnt  de  la  fendatimu 

Or,  la  détermination  de  l'intérêt  social,  la  eréatkm  de  personnes  ehri- 
Us,  l'affeetatioD  pnrtionlière  et  perpétnelle  de  la  dotation,  l'établisse' 
aeot  d*adflûoistratioB8  offieieUes  et  la  promulgation  de  règles  qm  eoga- 
lentla  société,  es  sont  tt  des  qneniens  d-nn  ordre  bien  supérieur  aux 
laiéréu  privés,  des  prérogatives  qui  ne  peuvent. apparieair  qu'à  la  puis- 
isneesduversine.  Et  comme,  en  cette  nutière,  Tuiillté  générale  est  à  la 
foii  le  foodementda  droit  et  le  bot  qull  s'agit  d'atteindre,  la  oenstitn- 
lîsades  fondations  est  forcément  sobordonnie  aux  modifierions  qu'il 
tarait  nécessaire  d'y  introduire  pour  les  maure  en  harmonie  avec  les  in- 
siîioiieos  dn  pays  où  elles  sont  éttbltes. 

Ces  principes  sont  inconiestâMes  et  ont  tonjoura  été  observés  dans 
MtrB4>a]E8. 

àax  Paya^Baa,  tant  sous  la  domination  mpagnole  que  sous  l«  régime 
wtriehien,  époques  qui  ont  iru  surgir  la  plupart  de  nos  fondations  !de 
hmnm  d'études,  une  foule  de  décrets,  de  lîglements  et  d^ordonnanees 
léasignent  dn  pouvoir  senverain  que  les  princes  exerçaient  sur  les  fiui- 
dations  en  fénénL 

Il  en  est  de  méausen  France  (1),'  eti  leiT  Me  de  la  révolution  idlèrent 
jaiqnli  supprimer  les  fondations  et  à  faire  entrer  lenrs  biens  dans  ledo- 
Baiaedei'fitaa. 

Cm  mêmes  principes,  énoncés  plus  havt,  servent  de  fondement  aux 
anitésdufoiGuillnnmel^'ett  datednftS  décembre  IMS  et  do  2  dé- 
emdire  1923^  qui  légissenjt  eneone  là  matière  des  bourses  d'études. 
Qa^^ue  ees  arrêtés  commandent  ie  respect  de  la  volonté  des  fondateurs, 
)U  n'ont  eu  d'autre  but  qne  de  réorganiser  les  fondations  comme  éta- 
biwBments  pnlillcs  (ce  nom  leur  est  4onné  expressément  dans  les  art.  4  7 
tk  SO  de  l'arrêté  de  4822)  et  de  les  aenaaettee,  en  vertu  des  pouvoirs  de 
l^Etat  et  de  l'utiliié  générales,  à  des  règles  onifomies  et  invariables,  m«<- 
prltmsi  to  steuamosRtnnreidsf  edsidf  fMdaUm. 

(t)  Volfar  rarticle^e  Turgot,  dans  l*Encye1opédte,  au  mot  Fendcnfoii. 
-Id.  Merlin,  Répertoire,  an  même  mot. 
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SareetteqneitioafoodaiiieBtile,  It  jwiqirataifle  est  dkMfdoee 
la  doctrine  et  ia  pratique  tdmiiiiatratite* 

YoicI,  en  effet,  dans  qaeto  ternes  mi  anét  de  la  coor  de  easmûiè 
BdgiqWt  du  16  Jaillet  I  US,  a  reeonna  le  pouvoir  da  aonvenin  à  fh^ 
de  rorganintlMi  des  fondations  : 

c  Attendu  qne  les  fondatloas  de  bouses  d*étades  ne  peuvent  tee  a- 
▼Isagées  qne  comme  des  établissements  d*BtiIité  poUiqne  qû,  ^ 
sons  la  baate  tutelle  dn  gooToniement,  qui  leur  donne  knr  exiseMe 
légale,  demeurent  soumis  à  toutes  les  mesures  qu*il  croit  àemfm- 
criredans  rinlérét  général,  pour  leur  administratiou  et  pour  ttiÀàt 
le  but  même  de  la  fondation;  que  les  moyens  d*atteindre  ee  but,  seleiiei 
cireonstauces  ,et  dans  un  IntÀét  d*ordre  public,  apparikuneat  etiiè^ 
menià  rautorité  admioistratiYe.  » 

Et  cette  autorité  ne  peut  être  autre  qne  rantorité  beige.  Lei  fini- 
tions qui  ont  leur  siège  dans  notre  pays  sont  des  éfabiissemenliBtf»- 
naui,  car  leur  existence  ne  dérive  qne  de  nos  lois  et  ne  se  perpécae  fK 
par  elles.A  cet  égard,  il  n*y  a  pas  d'exception  k  ùlrt  poar  les  foniite 
qui  doivent  leur  orîgiae  k  des  étrangers,  parce  que  les  llbénBléida 
fondateurs  ne  sont  que  de  simples  offres  :  c*est  roctrm  de  h  paisaia 
publique  qui  donne  naissance  à  la  fondation  et  en  détermine  katde  et 
le  caractère.  En  demandant  Térectlon  des  fondations  oomuie  étiblne- 
ments  de  la  nation  belge,  les  fondateurs  étrangers  ont  adbéié  à  is«ls 
sutots,  présents  et  futurs,  de  notre  droit  public. 

Il  Câtyraî,  pour  ce  qui  regarde  la  Hollande,  qne  quelques  kùÊMÙm 
datent  de  Tépoque  où  les  deux  pays  se  trouvaient  réunis  ;  maïs,  par  k 
fait  de  leur  séparation,  cbacQnd'etix  est  devenu  seul  maître  deié^Wi' 
semenis  publics  qui  ont  leur  siège  sur  son  territoire,  et  Vautre  pays  esi 
devenu  entièrement  étranger  à  ces  établissements  ;  sinon,  il  înàai 
souvenir  que  le  gouvernement  néerlandais  a  conservé  des  ponvoîn  as 
nos  institutions  et  réciproquement,  ce  qui  est  inadmissible. 

Au  surplus,  les  règles  qui  précèdent  ne  sont  pas,  peur  nous,  m 
tbéorie  pure.  La  Belgique  a  recouDu  par  des  faits,  et  contre  efle-aéne, 
que  toute  fondation  appartient  au  pays  dans  lequel  elle  est  établie.  La» 
de  la  cession  d'une  partie  dn  Limbourg  et  du  Luxembourg,  elle  areas» 
gouvernement  de  ces  pays  tous  les  tluesdes  fondatloas  qui  yavaîentks 
siège,  quoique  les  collateurs  de  plusieurs  d'entre  elles  fussent  en  Bdp- 
qner,  et  que  des  Belges  fussent  appelés  à  en  jouir. 

Do  principe  que  les  fondations  de  bourses  d'études  sont  des  iastitS' 
tions  d'utilité  générale,  il  suit  que  les  fonctions  d'administrateur,  csQi- 
teur  et  proviseur  coustltnent  des  emplois  publics  et  non  des  droiis  privé»  ; 
car  elles  ne  sont  que  des  maodats  reçus  de  Tantorité  coasiitHée  poar 
concourir  à  Teiécution  de  la  fondation.  Si  la  désignation  de  ces  nuada- 
ttires  a  été  abandonnée  aux  fondateurs,  ce  n'est  que  par  nae  délégaiîss 
essentiellement  révocable  do  pouvoir  souverain  • 


KlScoaiTION  AVEC  LA  HOLLÀNDB.  27i 

Ce  oiraclire  pvblie  ém  foidioos  dont  il  s'agit,  Nssort  diirement  des 
dispoftîtîOBs  de  rarréié  orgaDiqoe  du  2  décembre  1825,  déjà  dté,  et  no- 
tammeDt  :  de  Tari.  5,  qui  place  radminlstration  des  foodations  sous  la 
surallamee  des  Etats  dépotés  et  du  ministre  compétent;  de  Fart.  4»  qui 
siige  rapprobation  supérieare  pour  les  actes  excédant  les  bornes  d*nne 
simple  administration;  de  Fart.  6,  qui  soumet  les  comptes  k  Fapproba- 
lion  de  Faotorité  publique;  de  Fart,  15»  qui  permet  au  ministre  de  réro- 
qaer  les  administrateurs  ;  des  art.  24  et  26,d'après  lesquels  les  colUteors, 
adwnifitratenrs  et  proviseurs  doirent  être  agréés  par  le  même  haut 
foaeiîoBnaire  ;  des  art.  17  et 29,  rappelés  plus  haut;  et  de  Fart  31,  qoi 
loumet  FadministratioB  des  fondations  et  de  tout  ce  qui  les  concernet  à 
riospectîon  du  ministre. 

Or,  de  ce  que  lesfooctlons  de  coUateur^  etc.,  nesont  autre  chose  qae 
dm  emplois  publies,  il  résulte,  en  premier  lieu,  qu*eUes  constituent, 
lorsqu'elles  sont  confiées  à  des  étrangers,  une  immixtion  réelle  dans  nos 
iffdres  intérieures,immixtion  que  nous  pourons  faire  cesser,  totalemeut 
oa  pariiellement,  en  tout  moment  et  en  tout  état  de  cause,  en  ^etto  du 
prindpede  la  soufersinelé  et  de  Fjndépeadance  natiODoles. 

Il  CB  résulte  en  second  lieu  que  le  projet  de  loi  présenté  aux  Cham- 
bras ne  peos  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  preprUêé  dans  le  chef  des 
collateurs  néerlandais*  puisque  ce  droit  n*exlste  pas  dans  leur  per- 

Cet  coHateurs  n'ont  en  effet  qu'un  droit  décollation  attaché  à  certaines 
fonctions  ou  offices  et  non  un  droit  de  propriété,  droit  cItiI  ou  priré^qui, 
esmme  tel,  ne  peui  reposer  que  sur  une  personne,  soit  physique,  soit 
norsle,  et  non  sur  un  office  quelconque. 

An  surplus,  les  faits  démontrent  que  le  gouTCrnement  des  Pays-Bas  a 
toujours  considéré  lui-même  Fadmiaistration  et  la  coUatiou  des  bourses 
csmae  des^  emplois  publics  qui  ne  peuvent  être  remplis  pat  des  étran- 
geis.  Ainsi,  en  1620,  le  sieur  François^Nioolas  Chambeno,  de  Montmédy  . 
(PranceX  soUkâtait  le»  fonctionsde  gouverneur  (adflslniâtratemH»Uateur) 
es  la  fondation  de  Henri  Dumont,  à  ^inon^Voici  ce  que  disait,  à  ce  pro- 
pos, laoommisslon  deo  fondations,  dans  son  avis  du  30  octobre  1820... 
<  Ma»  Ui  conmîsaioii  se  trouva  fortement  arrêtée  par  la  qualité  d*élran- 
gei.  Elle  sent  tous  les  inconvénients  que  fait  apparoir  à  cet  égard  la  ré- 
glée de  Virton.  Ce  gouverneur,  diredeor  et  adminbtratenr  d'une  fon- 
dation dont  le  SKToei^iios  «a|»^nK  appmikM  ttmjowti  à  Im  fnâumu  lov- 
msnii,  ut  m  eêrttMu  façon  uns  ivrsoiinc  jmà/tqus  coitatcmsisnl  soumise  à 
cmkauu  iurvtiUanee.  Or,  cette  soumission  et  la  contrainte  qui  en  ré- 
Mhe,  en  cas  de  betoin,  ne  psuteul  ptt»m  limtUm  avec  la  queltW  d^éPran- 
ferrkidmu  en  pofs  éiranj/er,  » 
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A  la  suite  de  cet  aris,  la  letire  sumnte  fat  écrite  aa  sieur  Chàmbeia  : 

c  Bruxelles,  le  12  noTembre  1820. 
fl  Koppy  n*  13« 

c  Le  roi,  disposant  sur  la  requête  que  vous  lui  avez  adressée  le  24]oiB 
dernier,  me  charge  de  tous  faire  oouDaître,  monsieur,  que  la  qnalité  d« 
parent  de  Henri  Domont,  exigée  par  ce  fondateur  pour  avoir  droit  è 
radministration  des  bourses  qu*il  a  créées,  fùt-elle  même  reconnoevoiii 
appartenir,  ne  suffirait  pas  pour  fkire  accueillir  votre  demande,  la  qiallté 
d*ÀraDger  résidant  en  pays  éuranger  étant  Incompatible  avec  les  foD^ 
lions  d'administrateur  d*une  fondation  d'instruction  publique  foite  daoi 
son  royaume  et  en  faveur  de  ses  sigets. 

€  Le  ministre  de  llnsUruction  publique»  de  Tindustrie  nationala 
ibt  des  colonies, 

€  A.-R.  Falck.  » 

Toici  on  autre  fait  : 

D'après  Tacte  de  fondation  du  collège  de  BmiUideH^  ou  du  ttm  ka* 
guet  k  Loovain,  la  jouissaoee  des  bourses  de  Busieiden  appartenait  aux 
jeunes  gens  de  Aire  (France),  Malines,  Steenbergen,  Bosleiden,  Marfille 
(France),  et  ârlon. 

La  collation  appar'.enait  aux  proviseurs  du  collège  qui  étaient  le  caré 
de  St-Pierre,  à  Louvain,  le  président  des  thèses  au  collège  des  théolo- 
giens et  le  prieur  des  Chartreux,  à  Louvain. 

La  présentation  était  faite  par  le  chapitre  d* Aire  (France),  le  chapitre 
de  régllse  de  Si-Rombaot  h  Malines,  le  curé  et  le  magistrat  d*ArloB,  1« 
curé  ei  le  magistrat  de-Marvilie  (France). 

D*après  Tarrété  ministériel  du  13  avril  1821,  qoi  a  lécàbli  la  fonda- 
tion, la  Jouissance  des  bourses  est  réservée  aa»  tégnieoUê  dm  Pûi§^BQi 
et  le  droit  de  collation  est  donné  an  ekafdin  de  MaUna  pour  moitié  et 
«Il  tour^m^sfre  si  au  curé  d^ArUm^  pour  Taotre  moitié,  c  De  cette  ma- 
nière, i  disait  la  commission  des  bourses,  dans  son  rapport  qui  a  précédé 
Farrété,  c  U$  étrangère  se  trouveraient  exclus  virtuellement  de  toote 
participation,  êoit  à  la  coUatioUf  lott  à  la  jouiaanu  des  bourses  i, 
preuve  manifeste  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  considérait  lei 
fonctions  de  collateur  comme  incompatibles  avec  la  qualité  d'ètnager. 
Il  allait  même  beaucoup  plus  loin,  il  appliquait  le  même  principe  au 
droit  de  jouiiêamu  des  bourses  que  le  projet  de  loi  maintient  au  contraire 
de  la  manière  la  plus  complète. 

Ce  projet  est  basé  sur  les  principes  énoncés  ploshaotetsejostfie, 
en  outre,  par  des  considéraiions  d*ordre  politique  et  de  convenance  ad- 
ministrative. Admettre  les  fonctionnaires  étrangers  à  la  direction  de  not 
éublissemenrs,  c'est  d'abord  meiirs  eeue  direction  à  la  merddueowerm 
étranger  qui  nomme  ce$  fonctionnake$;  ensuite,  comme  il  s'attache  tOQJoon 
à  la  qualité  de  ceux-ci  un  intérêt  qoi  n*est  pas  identique  au  nôtre,  e*est 
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i  expoier  à  deroir  entrer  malgré  nom  dans  des  voes  oimtraires  à 
celles  qui  dominent  dans  notre  pays,  et  à  Toir  tourner  contre  noas- 
mémes  nos  institutions  d*ttiillté  générale. 

Aucune  nation  d'ailleurs  ne  délègue  une  fraction  delà  puissance  pu- 
blique qu^à  ceux  que  peut  atteindre  une  responsabilité  efficace.  Comme 
le  faisait  justement  remarquer  la  commission  des  bourses  en  1820,  à 
l'égard  du  sieur  Cbambeau,  nous  n*avons  ni  garanties  ni  moyens  de 
contrainte  contre  les  étrangers. 

L^inienrention  d^administrateurs  ou  de  coHateurs  étrangers^  sar  les- 
quels le  gOQTemement  belge  n'a  pas  d*action,  peut  mettre  en  souffrance 
le  sernce  des  bourses  et  stériliser  les  fondations.  Et  ce  n'est  point  là  une 
simple  bypotbèse:  Fétéque  da  Bols-le*Dac  est  collateur  d*un  certain 
nombre  de  fondations  ou  parties  de  fondations  ayant  ensemble  un  re- 
Tenu  de  plus  de  neuf  mille  francs  (non  compris  Timportant  reyenu  de  la 
fondation  de  Paul  lit  et  Charles-Quint,  dite  des  dîmes  de  Scbyndel,  que 
le  domaioe  néerlandais  perçoit  chaque  année  depuis  1828,  bien  qu*anz 
yenx  du  gouTemement  du  roi,  qui  croit  Ta? oir  suffisamment  établi,  il 
n*nit  aucun  titre  ni  aucun  droit  Je  le  faire).  Or,  ce  prélat  a  refusé  k  par- 
tir de  i858,  et  il  refuse  encore  de  conférer  les  oourses  parce  que  le  gou- 
Temement du  roi  exige,  conformément  à  son  droit  et  aux  actes  consti- 
tttûk  des  fondateurs,  que  les  études  se  fassent  en  Belgique.  De  manière 
que  toutes  les  bourses  dont  il  s*agit  sont,  quant  k  Tutillté  générale, 
conme  si  elles  n'existaient  plus. 

L*on  objectera  peut«>étre  que  les  inconvénients  signalés  existent  éga- 
lement à  regard  des  collateurs  étrangers,  parents  des  fondateurs,  les- 
queb  sont  conservés  dans  leurs  fonctions  par  le  projet,  il  est  vrai  que 
leor  Intervention  dans  la  fondation  peut  aussi  donner  lien  à  quelques- 
uns  de  ces  inconvénients,  mais  Ton  ne  saurait  Jamais  contester  qu*il 
existe  dans  leur  parenté  avec  rauteur  de  la  libéralité,  dans  les  rapports 
de  fiimille,  des  raisons  de  maintien  qui  ne  se  présentent  à  aucun  degré 
pour  les  collateurs  à  titre  de  leurs  offices  ou  fonctions.  Mais  en  tous  cas, 
de  ce  que  nous  voulons  bien  nous  exposer  k  quelques  inconvénients,  il 
de  s'ensuit  pas  que  nous  devions  pousser  les  concessions  plus  loin  et 
accepter  comme  participant  k  l'administration  d*un  établissement 
d^ntilité  publique  belge,  les  fonctionnaires  on  préposés  à  des  offices 
étrangers. 

Il  vient  d'être  établi  :  l""  que  les  fondations  de  bourses,  qui  ont  l^eur 
dége  en  Belgique,  sont  des  établissements  publics  dont  la  puissance 
souveraine  de  ce  pays  peut  et  doit  régler  l'administration  et  la  consti- 
tution comme  elle  le  juge  utile,  sans  qu'aucun  autre  gouvernement  ait  à 
y  intervenir  ;  et  2*  que  l'admission  d'administrateurs,  collateurs  et  pro- 
viseurs étrangers  à  titre  de  droit  est  une  atteinte  aux  principes  de  droit 
qui  nous  sont  communs  avec  les  Pays-Bas,  ainsi  qu'aux  convenances  ad- 
ministratives. 
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EumlMot  mainlenftiil  les  védaiMlioBS  da  goiiT«ni«iiiett  iieitift- 
dtit  aa  point  de  Toe  des  aetes  des  fèadatfoas  o«,  k  lemt  ééhn^  àméom- 
meaU  SDCieos.  Loin  qoe  les  celiaieiin  hotlsadais  pnisienc  invoqiar  te 
même  titre  qae  les  boarsiers,  e'est-è-dire  les  scies  prMtffi ,  ta  plii|art 
d*entre  esz,  a«  oontraire,  ne  tiennent  leor  droit  qae  des  arrêtés  BÉaislé- 
riels  qol,  de  i8i«  à  1S50,  ont  rétabli  les  fondatlonf  • 

En  effet,  il  eiiste  ctn^aanM  fondations  de  boarses  qni  ont  en  es  as- 
ment  pour  collatenrs  des  sujets  néerlandais  on  grand-dnestx.  De  ces 
cinquante  liNidations,  qnf  ont  presque  toutes  pour  objetPélndedela 
théologie  (l)«  il  en  est  plus  de  IrMis  dont,  d'apvàs  les  titres  primilifi,  la 
eollation  doit  appsrtenir  k  des  Belges. 

Parmi  les  antres  fondations,  il  en  est  dont  les  actes  ne  déiigneat  pas 
les  collatenrs  ;  il  en  est  aussi  dont  les  litres  sont  perdas  et  à  Téguê  des- 
quelles on  ignore  si  des  ooUaienrs  étaienS  désignés;  il  on  est,  enin,  état 
la  coUation  deralt  être  partagée  entre  des  Belges  ei  des  Néerlandais. 

Les  bourses,  dont  la  collatioai  a  été  eoniée  à  des  lléeilandaîs,|ar  ses 
litres,  sont  donc  enirémement  peu  nombreuses. 

Tons  les  ooUatenrs  belges,  oomme  cela  a  déjà  été  dit,Mtélé  lemplaiés 
par  des  sujets  néerlandais  sous  le  régne  ds  GoUlanma  I*,  par  les  arrêtés 
misiistériels  qnl  ont  rétabli  les  fondations  de  bonnes.  Mais  ess  arrêtés  ne 
sont  f  ne  des  aetes  administratifs,  et  es  qoe  le  pouvoir  qni  régit  tas  foa- 
datiea»  a  fait  de  1818  i  i830,  il  peut  le  Ikire  eneere  ou  le  léfonacr 
ai^ourd*bnl,  car  on  ne  pourrait  prétendre  que  les  actes  posés  psr  ta  foi- 
▼eraemeot  des  Paja-Bu  ont  on  caraeiére  tellement  irrèroeable,  qi^aa- 
jonrd*bnt  le  gouvernement  et  les  Chambres  ne  ponrcaîent  les  noêifisr  et 
qu'il  faudrait  indéfiniment  en  supporter  les  effets. 

Ce  fait,  que  les  fondateom  eux-mêmes  ont  choisi  des  eollatsars 
beiges,  répond  péremptoirement  à  eette  autre  <rtwervation  :  quels  oolla- 
tien  ne  peut,  sans  incoovénieat,  s'exercer  par  d'autres  que  des  ssieis 
néertandais,  qui  seuls  se  trouvent  bien  placés  pour  apprécier  les  dreks 
et  les  mérites  des  jeunes  gens  de  leur  pays.  Si,  au  surplus,  l'on  Teatse 
placer  sur  le  terrain  des  inconvénients,  le  gouvernement  du  roi  en  TOit 
de  bien  pins  graves  dans  Tatteinte  portée  k  ta  souveraineté  natloDalede 
ta  Belgiqee  et  dans  les  taîts  cités  plus  haut. 

Le  gouvernement  néerlandata  semble  admettre  quelque  identiléeotre 

(1)  22  de  ces  fondations  ont  pour  objet  l'étude  de  h  tbéolc^e  eiclu- 
sivement. 
13,  la  théologie  et  la  philosophie. 
9,  les  humanités,  ta  philosophie  et  ta  théologie» 
5,  la  philosophie  et  les  sciences  supérieures  y  compris  ta  théotagta. 
S,  les  humanités  et  les  sciences  supérienres. 
1 ,  ta  philosophie,  le  droit  et  la  ihéelogie. 
i,  des  études  indéterminées. 
3,  ta  philosophie. 
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le  droit  des  eollateus  et  eèlnl  des  boursiers,  à  nos  yeax  eette  ideotité 
D*eijste  à  aocon  degré. 

La  eeUitenr  agit  an  nom  de  h  puiisaoee  publique;  il  participe  à  l*isd- 
minisintion  d'un  éuUiiatiMiit  d'utOilé  géôértle  ;  le  boursier  oblieiii  un 
secoun.  L'on  cxeree  une  véritable  fonctiou,  Tantre  profite  d*UA  bienfait; 
la  différeMO  estgraude  ;  elle  estla  même  qu'entre  un  adAînistraieur  d'un 
élablfssemens  de  MeoUusance  et  edni  qui  j  est  reçu. 

Nous  ne  terminerons  pus  sans  fidre  remarquer»  mais  k  tilre  de  simple 
inforrauHoo»  que  l'effet  des  nouYelles  dispositions  Introduites  par  le 
projet  de  loi  sera»  en  défluitire,  sans  importance  pour  le  royaume  d«:s 
Paye-Bas,  si  l'on  compare  la  situation  qui  doit  s'ensuivre  à  eeHe  qui 
existerali  si  les  actes  primitiié  des  fondations  étaient  eiécutés.  Aiod  que 
Je  l'ai  dit  plus  baut,  il  n'y  a  que  très-peu  de  fondatians  dont  les  duco- 
meats  anciens  attribuent  la  collation  à  des  sujets  néerlandais»  soitseuls, 
soit  concurremment  avec  des  Bdges.  Or»  parmi  ces  peu  nombreuses  fon- 
datiims»  il  en  est  encore  plusieurs  qui  ont  pour  collaleurs»  ou  des  pa« 
rents  seuls»  ou  des  parents  avec  des  autorités»  et  l'intervention  des 
parenu  dans  la  eoHalion  est  maintenue. 


leurs  iê  U.  U  mtuitltv  du  Pafft^Bm  h  M.  U  mtultlre  âi$  affake$  étrangèm^ 

duMûftraaes. 

Bruxelles,  le  18  avril  1863^ 
Monsieur  le  ministre, 

Mon  goofcitemeut  a  appris,  avec  le  plus  vif  regret,  par  la  note  de  Vo- 
tre Excellence  du  2i  mars  dernier,  que  le  gouvernement  belge  repousse 
les  réclamations  que  J'avais  eu  Pboaueur  de  préseoter  sons  la  date  du 
6  février  contre  rappUcation  aux  bourses  néerlandaises  des  dispositions 
de  la  loi  actuellementen  discussion  aux  Chambres  sur  les  fondations  en 
faveur  de  l'enseignement  ou  au  profit  des  boursiers. 

Les  observations  contenues  dans  la  lettre  de  Totre  Excellence  et  d^os 
la  note  dont  elle  était  accompagnée  n^ont  pas  paru  k  mon  gouvernement 
de  Datnie  k  iisfirmer  le  droit  qu'il  croit  pouvoirrevendiquer  ni  k  atténuer 
la  gravité  de  l'atteinte  qui  serait  portée  aux  intérêts  néerlandais  si  les 
prescriptions  de  la  nouvelle  loi  étaient  appliquées  aux  fondations  néer- 
landaises. 

J'ai  k  mon  tour  l'honneur,  H.  le  ministre,  de  vous  remettre  sous  ce 
pli  une  note  au  contenu  de  laquelle  je  me  permets  de  me  référer,  et  qui 
répond  aux  arguments  développés  dans  celle  que  Toire  Excellence  a  bien 
voalq  m'a4resser. 

Votre  Excellence  y  verra  quelques-uns  des  motifo  graves  sur  lesquels 
mon  gouvernement  s'appuie  pour  demander  que  les  droits  privés  re- 
<^oimii8  Cl  sanctionnés  par  tons  les  pouvoirs  antérieurs  et  placés,  en  unt 
qu'appartenant  k  des  étrangers,  sous  la  garantie  du  droit  civil,  non  moins 
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que  font  telle  da  ànii  puUic,  ne  soient  pu  absorbis,  mit  fn^  W 
le  ponyoir  souTeraio. 

litera  inotlle  d'ioiliter  pins  longuement  ici  snr  def  principes  |M- 
nox  amplement  déTeloppés  dans  la  note  d-jolnte. 

Je  ne  pais  me  dispenser  oéanmoins  de  Caire  olMerr^r  qo^eaaJBeinii 
même  les  arguments  consignés  dans  la  note  de  Votre  Exeelieaee  wsiici 
da  earactère  d*iostitaiion  pobliqœ  attribué  anx  fondatians  de  Borne,! 
ne  s*ensalfralt  nallement  encore  que  le  droit  de  oollntion  piiaie  ém 
rnloTé  à  ccnz  qui  en  sont  régnlièrement  lovestls  et  qui  ont  été  insiiiBâ 
parles  iondatears,  atec  ressentiment  et soas la  ganotie de fasiBfliê 
eonstitoée,  ponr  élre  les  gardiens  et  les  coatinoateors  de  le8ri«- 


Je  me  permettrai  d'empranter  à  cet  égard  les  parolea  d^aa  poliydsfe 
belge  qui  dit  en  parlant  da  coUatenr  :  c  La  loi  qui  méennaaitrait  iave- 
lonté  dn  fondatear  an  point  de  confier  au  gouyemement.  cootraîieaeit 
aoz  titres,  la  nomination  des  boursiers,  serait  auad  odieoaeqiilBJett, 
ear  elle  consacrerait  la  violation  da  droit  de  propriété.  En  effet,  ea  m- 
lysant  le  droit  de  collation,  on  y  retronve  les  principaux  élémeati  f  u 
croit  dril,  etc.,  etc.  • 

8i  cependant  on  Tonlait  faire  abstraction  de  ces  principes,  ladésqu* 
tion  de  collateors  étrangers  ao  pays  auquel  appartiennent  les  benoias, 
n'en  serait  pas  moins,  comme  j'ai  déjà  en  rbonneur  de  le  dire,  ««on- 
pagoée  dlnconrénients  réels  qui  seuls  sufiBraieot  ponr  Mrt  r^oasser 
cette  mesure  comme  impraticable.  Il  paraît  impossible  en  effet  qas  \n 
administratiODS  locales  belges  paissent  désigner  utilement  et  eu  eoaoas- 
sauce  de  cause  des  jeunes  gens  étrangers  à  leur  pays»  dont  elles  ne  ess- 
naissent  ni  Inaptitude,  ni  les  précédents  ni  les  conditions  morales. 

11  doit  nécessairement  y  aroir  pour  les  Jeunes  gens  étrangers  appete 
à  Jouir  du  bénéfice  des  boarses  un  intermédiaire  qui  soit  en  mesure  (Tip- 
préder  leurs  mérites  respectifs  et  relatifii.  Pourquoi  donc  dès  lors  retirer 
ce  mandat  à  la  personne  qui,  ayant  été  désignée  par  le  fondateur  le- 
méme,  réanit  en  même  temps  Taptitude  et  le  droit. 

Ces  principes,  M.  le  ministre,  ont  de  tout  temps  gaidé  le  p^ 
Tcrnement  des  Pays-Bas  et  les  exemples  dtés  dans  la  note  de  Votre  Ex- 
cellence ne  peuvent  nullement  iafirmer  la  rédamation  qu'il  fomokai- 
Joord*hui. 

Dans  Talbire  Cbambeau,  en  effet,  il  ne  s'agissait  pas,  comsM  datf  b 
eu  qui  nous  occupe,  d*un  coUateur  étranger  conférant  une  bourse  à  as 
de  ses  compatriotes,  mais  d'au  co  lateur  étranger  et  d'un  boursier  be^« 
Dans  l'autre  fait  mentionné,  il  n'était  pas  non  plus  question  d^ine  jess- 
sauce  exclusive  accordée  à  un  collateur  et  à  un  boursier  étrangers,  et  le 
fait  n'est  par  conséquent  pas  davanuge  applicable  à  Tespèce. 

S'il  est  Trai,  comme  l'indique  la  note  de  Votre  Excdlenoe,  que  le  foa- 
vemement  des  Pays-Bas  ait  reçu  du  gouvernement  belge,  en  1S39,  ki 
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titres  eonoeraant  les  fondations  de  boarses  dont  le  siège  se  Iroévait  dans 
le  duché  de  Limbovrg,  0  est  également  Trai  qae  la  remite  a  été  récipro- 
quement faite  au  gouyememeot  belge  des  actes  concernant  les  fondations 
situées  en  Belgique.  Mais  Targument  est  sans  ?alenr  dans  la  question  ac- 
tuelle. Ce  qui  ne  Test  |mw,  cVst  que  les  droits  des  collateurs,  en  tant 
qu^  résidaient  en  Belgique,  ont  toujours  été  respectés  par  le  gouyerne- 
ment  néerlandais. 

En  prenant  en  considération  les  arguments  qui  précèdent,  le  gouyer- 
nemcnt  belge  recounaîtra,  ]e  Tespère,  que  Téqnité,  le  respect  pour  le 
droits  acquis  et  rintérétméfuedes  boursiers  exigent  que  les  coilateurs 
étrangers  ne  soient  pas  troublés  dans  leur  droit. 

Il  serait  superflu,  je  pense,  de  m*arréter  à  Targument  conoernant  le 
danger  de  rinterrention  d'un  souverain  étranger  daos  les  affaires  de  la 
Belgique  par  nntermédiaire  de  collateufs  étrangers.  G*est  attribuer  à  un 
acte  aussi  simple  une  importance  qu'il  ne  comporte  point  ;  s'il  pouvait 
au  reste  être  question  id  dlnyoquer  les  principes  desouyeraineté  et  din* 
dépendance  nationale,  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  elle-même  ne 
seraient  pas  de  nature  à  tranquilliser  complètement  le  gouyemement 
belge  puisqu'il  pourrait  arriver  qn'un  sonverain  étranger  appartint  lui- 
même  k  la  famille  d'un  fondateur  de  bourses,  et  fût  ainsi  dans  le  cas 
d'exercer  une  iofluence  non  plus  indirecte,  mais  peréonnelle. 

Il  est  encore  une  considération  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à 
V>tre  Excellence  ei  dont  l'importance  parait  avoir  échappé  à  TatteniioD  du 
gouvernement  belge. 

Les  arrêtés  organiques  du  26  décembre  1818  et  du  2  décembre  i825 
forment  la  base  de  l'état  actuel  de  choses  en  matière  de  fondations  de 
bourses.  Le  gouvernement  s'était  appuyé  dans  ces  arrêtés  sur  le  respect 
scrupuleux  pour  la  volonté  des  fondateurs,  à  laquelle  il  croyait  ne  devoir 
ni  ne  pouvoir  porter  aucune  atteinte.  Partout  où  cela  a  été  possible,  la 
volonié  du  fondateur  et  les  droits  des  intéressés  ont  été  maintenus 
inttcts.  Aussi  lesdits  arrê  es  furent-ils  considérés  comme  une  œuvre 
morale  et  réparatrice  à  laquelle  il  fut  unanimement  rendu  hommage  et 
qui  ne  souleva  pas  de  rédamaiions,  ce  qui  certes  n'aurait  pas  manqué 
d*arriyersi,  contrairement  aux  principes  adoptés,  certains  intéressés 
belges  avaient  pu,  comme  l'indique  la  note  de  Votre  Excellence,  pré- 
tendre ayee  raison  qu'ils  se  trouvaient  frustrés  de  leurs  droits  an  profit 
de  coilateurs  hollandais  ou  autres. 

ta  révolution  de  1830  trouva  les  choses  établies  conformément  aux 
prescriptions  des  arrêtés  royaux  de  1818  et  de  1823,  etjemehAte 
d'ajouter  que  la  situation,  en  Unt  qu'affecUnt  les  intérêts  néerlandais, 
fut  maintenue  et  sanctionnée  par  le  nouveau  gouvernement  en  Bel- 
gique. 

S'il  en  eût  été  autrement,  cet  objet  aurait  dû,  comme  tant  d'autres, 
être  réglé  à  l'époque  de  la  séparation  définitive  des  deux  pays.  Mais  en 
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présence  4e  la  situation  exisfaate,  on  ne  pouvait  adanetire  qu'il  y  eèt 
opportuoiié  à  aviser  à  4ea  mctares  de  psivention  pour  la  eonaervation 
de  ribt^rité  d*on  dépOt  accepté  par  le  gottrernement  belge* 

Si  cependant  reipérîenee  avait  dit  reconnaître  la  nécessité  iapé- 
rieese  de  qaelqiie  modification  touchant  anx  intérêts  néerlandais»  on 
croyait  ne  pas  pciuvoir  mettre  en  doute  qne  ces  modifications  ne  pnnr- 
ralent  procéder  de  la  seule  volonté  dn  gouvernement  belge,  mais  feraient 
nécessairement  Tobjet  d'une  entente  et  d*un  concert  préalables  avee  le 
gouveroement  des  Pays*  Bas.  Â  défaut  même  de  droits  internationaux  les 
bonnes  relations  qui  existent  entre  les  deux  pays  paraissaient  devoir 
ôter  à  moD  gouvernement  tonte  appréhension  de  voir  disposer  d'un  in« 
térét  néerlandais  sans  sa  participation. 

Je  soumets  avec  d'autant  p*us  de  confiance  ces  dernières  observations 
à  Tspprédation  éilairée  de  Votre  Eicelleoce,  que  Je  suis  persuadé 
qu'ellessont,  plus  encore  que  toutes  autres,  dénature  à  Influer  sur  sa 
détermination* 

rai  donc,  M.  le  ministre,  compté  sur  votre  bienveillante  intervention, 
pour  amener  une  solution  prompte  et  satisfaisante  de  cette  diMculté  et 
prévenir  les  complications  qui  pourraient  en  résulter* 

Je  saisis  en  attendant,  etc. 

L.  Gbeickb. 


NoU  jointe  à  h  kttre  de  M.  le  minmtre  de»  Payi^Boi ,  d»  18  ami  1863. 

La  note  du  21  mars  1815  établit  en  matière  de  fondation  en  faveur  de 
renseignement,  une  théorie  nouvelle,  aes'aceordaut  pas  avec  lesprimsipes 
généralement  adnris  jusqu'à  oe  jour,  et  écartant  en  même  temps  les  iMses 
sur  lesquelles  le  gouvernemeat  belge  s'est  fondé  lui  nrôme  dans  les  né* 
godatiofls  qui  ont  en  lieu  à  ce  sujet  depuis  1^9,  entre  les  deux  gen- 
vernemenu. 

Aussi  longtemps  qiTil  s'agit  d'intérêts  pnremeni  belges,  le  gouiPerne- 
ment  néerlandais  ne  se  cnsit  pas  appelé  à  formuler  urte  opînien  sur 
celte  théorie,  ni  à  discuter  repportanlté  de  son  appKcatioa  en  Belgique. 
Mais  du  momeat  qu'on  veut  rétendre  aux  fondations  auxquelles  sont 
intéressés  des  sujets  néerlandais,  et  qu'on  s'appnle  dans  ce  but  sor  des 
considérations  historiques,  sur  les  principes  généraux  et  sur  le  droit 
constiiué^  il  croit  de  son  devoir  de  faire  valoir  les  srgoinents  suivants, 
qui  répomteot  victerieubemens,  selon  lui,  k  ceux  qui  sont  allégoés  dans 
la  neie  susmentfonnée. 

Les  fondations  dont  il  est  question  ne  doivent  nullement  leur  exis- 
tence au  pea^olr  seuferaîn,  mais  à  la  libéralité  des  personnes  privées, 
qui  ont  cédé  lenr  bien  par  testament  ou  par  donation  entre- vifs  en  Ca- 
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venr  de  parents,  de  compatriotes  oo  d'autres  personaes.  dans  Tintérét 
de  leor  Mucaiion,  en  faisant  des  conditions  expresses  concernant  l'ad- 
ministration et  la  disposition  des  biens  dont  se  composent  ces  fondations. 
D*après  les  principes  de  droit  cifil  en  vigueur  dans  ce  pays,  avant  la 
réTolniion  française»  la  création  de  fondations  de  ce  genre  était  permise. 
Seulement  il  était  nécessaire  qu^elles  fassent  reconnues  publiquement, 
afin  de  leur  assurer  la  personnification  civile,  et  de  garantir  par  là  le 
maintien  des  fondations  et  des  droits  civils  qui  en  découlent  pour  les 
admnistrateurSy  proviseurs,  collateurs  et  boursiers. 

Le  pouvoir  souverain,  reconnaissant  ruiilité  des  fondations  qui,  tout 
en  favorisant  des  intérêts  privés,  créaient  pour  l'avenir  des  ressources 
destinées  k  étendre  rinstruction  et  les  sciences  dans  Tiotérét  public,  s^est 
toujours  montré  très-disposé  à  leur  accorder  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Mais  cette  reconnaissance  n'en  fkisait  pas  des  institutions  publiques  et 
n'impliquait  pas  la  faculté  pour  le  pouvoir  souverain  d'en  disposer  arbî- 
irairement.  Elles  restaient  des  personnes  morales  dont  les  droits  et  les 
propriétés  étaient  tout  aussi  inviolables  que  ceux  des  particuliers  et  de- 
vaient être  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  règles  du  droit 
civil. 

La  reconnaissance  publique  leur  assurait  seulement  la  protection  de 
l'Etat,  dont  le  contrôle  n'avait  d'autre  but  que  de  veiller  à  ce  qu'elles 
fussent  bien  administrées,  et  à  ce  que  les  droits  et  propriétés  y  adhé- 
rents fussent  sauvegardés.  Elle  ne  supprimait  nullement  le  caractère  civil 
particulier  de  ces  fondations.  Les  intérêts  privés  et  les  privilèges  qu'a- 
vaient en  but  les  fondateurs  restaient  des  propriétés  privées,  respectées 
scrupuleusement  par  l'Etat,  aussi  bien  en  Belgique  que  dans  les  autres 
pays  civilisés. 

Même  le  gouvernement  révolutionnaire  français,  lequel  ne  respectait 
certes  pas  les  autres  institutions  de  m^in-morte,  a  eu  égard,  dans  une 
oertaioe  mesure,  au  caractère  particulier  des  fondations  de  bourses,  té- 
moin les  lois  et  décrets  du  24  août,  5  et  7  novembre  1790,  18  août  1792 
et  8  mars  1793. 

Cependant  les  événements  qui  suivirent  la  révolution  française  et 
riocorporation  de  la  Belgique  à  la  France,  amenèrent  momenunément 
une  grande  perturbation  dans  la  situation  des  fondations  de  bourses, 
mais  sans  avoir  pour  résultat  leur  complète  suppression,  et  sans  leur 
>ter  le  caractère  civil  privé  qu'elles  avaient. 

En  effet,  les  dispositions  diverses  contenues  dans  les  décrets  relatifs 
I  cette  matière,  de  1795  k  1811,  prouvent  qu'à  cette  époque  le  gouver- 
nement français  désirait  le  maintien  des  anciennes  bourses  et  la  création 
le  nouvelles. 

Un  des  considérants  de  la  loi  dn  25  messidor  an  v  portait  :  •  Qu'il 
mporie  de  prendre  tous  les  moyens  de  rétablir  Pinstruetion  publique 

n 
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CD  France  ;  qu'an  des  moyens  les  pies  elHcsoes  tsft  de  wndfe  prompte^ 
ment  aux  titulaires  des  bourses  la  jonîssanee  des  biens  dont  its  teieet 
dotés,  ei  que  la  justice  et  Thumanité  concoarenl  à  rédamer,  »  tméisfie 
la  loi  même  établissait  la  disposition  sui?ante  : 

c  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendémîaîre  an  t,  qui  eensenrent  lei 
hospices  eifils  dans  la  Jouissance  de  leurs  biens,  sont  déclarées  eomsMmts 
aux  biens  affectés  aux  fondations  de  bonrses  dans  tous  les  ei-derant  esl- 
léges  de  la  république.  » 

Cette  loi  assurait  aux  fondations  de  bours<«  non-eenlement  la  jouis- 
sance des  biens  et  des  revenue  qu'elles  possédaient^  mais  même  de  eaux 
dont  elles  avaient  été  dépossédées  par  TËtat  ei  qui  leur  ftirsnS  rsndoi 
par  la  république. 

Comme  oooséquenoe  de  cette  loi»  les  biens  des  fondatioBS  do  bouses 
qui  ayaient  appartenu  à  Tunifersité  de  Louvain,  ne  furent  pas  dédaréi 
biens  nat'onaux,  lors  de  la  suppression  de  cette  université  par  le  décret 
du  4  brumaire  an  vi,  mftis  ils  furent  placés  sou»  une  aifanii^stittioB  sé- 
parée. 

Par  arrêts  du  26  Juin  ISS»,  du  il  janvier  1S48  et  du  iO  janvier  181». 
la  oeur  de  cassation  de  Belgique  a  décidé  à  diverses  reprises  que  k  loi 
du  25  messidor  an  V  n*a  été  suivie  en  Belgique  d*aucune  dispositioB 
législative  dont  le  but  awiit  été  de  déelaver  les  fondations  de  booKss 
biens  de  l'Etat. 

La  eoar  de  cassation  a  confirmé  cette  jurisprudence  par  arrêt  da 
23  janvier  1850,  et  IVm  peut  donc  poser  comme  certain  qve  les  fonda- 
tions de  bourses  n'avaient  pas  perdu  leur  cafactér»  civil  de  ptopriil6 
privée  Iom  derérection,  eu  1815,  du  royaume  des  Fays-Pasw 

Le  gouvernement  des  Psys^Bas  a«t-il,  comme  le  seatient  la  nets  de 
H.  le  mlniatre  des  affaires  étrangères,  adopté  des  principes  oontriirflB 
k  ce  ^ui  précède  et  en  birmoole  avec  la  tbéorio  du  projet  de  M  actuel? 

Le  décret  organique  du  26  décembre  1818  fournit  des  preuves  irréeo- 
sables  du  contraire. 

La  base  du  décret  est  le  rétablissement  des  anciennes  fondations  au- 
tant que  possible  danç  leur  position  primitive.  Il  stipule  positiveoMot 
que  la  volonté  des  fondateurs  aérait  respectée,  et  qu'an  cas  où  cela  se- 
rait imposable,  soii  en  partie,  soit  en  totalité,  ht  destination  à  donner 
par  TEiat  à  ces  bonrses  devrait  s'accorder  avec  le  but  du  fondateur. 

Afin  d'assurer  pki&  efficacement  rexistenoe  indépendante  de  ces  fonda- 
tions, ledit  arrêt  statue  que  tous  ksi  différends,  reh^fs  nou'-seulenient 
aux  propriétés,  mais  aussi  9n  droits  d'adminislrajtion*  de  coUatioa  et 
de  î^uissance  des  bour^as^  sereient  soumis  à  k<ttciaion  du  pouvoir  jtidi- 
claire. 

L'arrêté  du  2  décembre  1825,  en  établissant  des  règles  destinées  à  ga- 
rantir encore  plus  efficacement  la  bonne  administration  des,  biens  et  des 
droits  et  intérêts  des  fondations^  est  venu  confinner  encore  lea  principes 
établis  par  l'arrêté  de  1818. 
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% 

%  ^els.  selon  ki^fcùion  des  tribonauiy 

^B^       ^  H  eo  Belgique  après  1830»  n*ont  donc 

^,.^  .  iudépendame  des  boarses  ;  ils  n*oot 

^^^k^^  ^  prescriptions  admioisCratives,  leur  posi- 

^^^J^4^  .tes  morales*  et  n'ont  pas  pa  avoir  poar 

^^^^\^^  ^^  ^^  fondations  en  établissemeots  publics  ne 

^%.  ^  jutient  la  note  sasmeniionnée,  c  qae  de  la  puis- 

%^  ^  pays  daes  lequel  est  situé  le  siège  d'administration, 

'i^  "%  .  administrés  sans  intervention  d'aucun  pouvoir  étran- 

,  ^  soient  les  personnes  appelées  à  la  jouissance  ou  k  la  col- 

>  jrses.  • 

.vipes  développés  ci-dessus  et  qui*  comme  on  vient  de  le  voir, 

la  base  dn  droit  civil  de  tout  temps  en  vigueur  dans  nos  pays, 

.6  également  admis  en  droit  public  par  des  actes  iateruationaux  qui 

confirment  pleinement.  En  voici  des  exemples  concluants  : 
Ix>rsque  la  tourmente  lévoluiionnaire  miéantît,  en  1797,  les  iustitu* 
DUS  d*liMtrtioti«>A  belges,  les  babitamsde  k  république  des  Provinces- 
Dies  oe  perdirent  pas  leurs  droits  sur  les  foodatiiOBS  de  bourses  établies 
ileurhveortnBelgfqfrew  à«  contraire,  ces  droits  restèrent  intacts, 
mforménMit  aux  principes  adopnés  à  ce  sujet  par  le  gouveroement 
aaçals;  principes  énoncés  dans  les  dtspositiotts  suivantes,  dédaiées 
paiement  applicables  aux  intérêts  d'étrangers  «n  matière  ée  fondation^ 
B  bourses. 

La  loi  des  23/f8  octobre-5  novembre  1790,  déclarant  quels  biens 
iraient  être  considérés  comme  propriété  nationale,  portait  à  Tart.  17 
u  litre  I  :  c  Ne  sont  pas  compris  dans  les  biens  nationaux  ceux  possé- 
il  en  France  par  des  puissances  étrangères.  » 

c  Art.  21.  Les  maisons,  tommunauléa.  corps  bénéôclers  et  établisse - 
tents  étrangers  continueront  à  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en 
rance  t 

<  TITRE  Y«  —  An.  19.  Les  oorpi,  maisona,  communautés  et  bénéfi- 
ers  étrangers  recevront  annuellement  l'équivalent  en  aifeot  dn  produit 
i  lean  dîmes  en  France,  s 

c  Art.  2<.  Le  roi  sera  pné  de  faire  donner  aux  puissances  éfnngères 
)mmunlcation  dn  présent  décret,  en  ce  qui  tes  concerne,  et  de  se  con- 
tter  avec  elles,  au  plus  tôt  possible,  pour  le  règlement  à  faire  entre 
les  et  la  nation  firançaise.  i 

La  loi  des  28  octobre-5  novembre  1790  prescrit  entre  autres  : 
cArC  I.  Les  établissements  d'études,  d'enseignement  ou  simplement 
iUgieux,  faits  en  Franco  par  des  étrangers  et  pour  eux-mêmes,  conti- 
leront  à  subsl&ter  comm?  par  le  passé. 

c  Art.  4.  Tous  continueront  de  jouir  dos  biens  par  eux  acquis  de  leurs 
miers  ou  de  ceux  de  leur  nation,  comme  par  le  passé,  s 
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U  loi  des  8/12  mm  1795,  «ni  disponit  6a  parâeiilierdeif(iiAii« 
de  bonrtes  franchises,  stipulait  à  l*art.  6  : 

«  Sont  exceptés  pareillement  les  biens  de  tooC  genre  farnatliàith 
tlon  de  tons  les  établissements  étrangers  mentionnés  dnits  hlndoSai- 
Tembre  1790,  lesquels  conilnueroot  proYisoirement  i  élre  réps  pir  Ib 
administrations  actnelles  desdits  établissements  eomme  par  le  psi  • 

Les  principes  adoptés  k  ce  sujet  dans  les  lois  sasmentioooéei  m(^ 
lement  ceux  de  Tarf.  3  da  traité  de  Campo-Fonnîo,  da  17  odo^l^l 
par  lequel  la  Belgique  fut  cédée  à  la  France,  et  qui  fat  dédvé  eosni 
k  la  république  baUye. 

Par  le  décret  du  19  fructidor  an  iz,  les  eoUéges  iriandaîi  et  km 
en  France  forent  maintenus  également,  eonforraéraent  aux  Mi  dil» 
membre  1790  et  8/12  man  1795,  dans  la  possesnon  de  leon  bic»  « 
droits. 

L'art.  2  de  ce  décret  portait  :  c  Ces  biens  seront  régis  etidoinisi» 
par  les  supérieun  respeeilis  de  ces  deux  éublissemcats;  ils  lenoio 
ployés  k  rédueation  des  Jeunes  gens  Irlandais  et  écossais,  isîMit  )•  ^ 
finnifon  des  fanâûtUm.  s 

Le  gouremement  des  Pays-Bas  Udssa  de  même  Intacts  les  toUp»* 
glaîs.  Irlandais  et  écossais,  établis  dans  les  provinces  giérididoiiis^ 
royaume.  Uarrélé  du  8  man  1818  (n*  56)  dédanit  qoll  s'y  vàp 
lieu  de  prendre,  de  la  part  de  l^Etet,  des  dispositions  k  cet  éprd. 

Le  gouTernement  belge  lui-même  ne  professait  pas  les  prisdpei  éMi* 
ces  dans  la  note,  lonqoe  en  1859  et  plus  tard,  il  enmît  en  poirpei^ 
avec  le  gouvernement  néeriandais  pour  régler  les  quesUons  dont  il  î4 
au  moyen  d*un  arrangement  entre  les  deux  pays,  ni  lors4n*U  istermift 
en  faveur  des  fondations  belges  établies  k  Rome  et  à  Bologoe,eg^ 
mandant,  par  lettre  du  7  Juillet  i8é2,  n*  4275,  les  pièces  i^itires^a$ 
fondations  qui  se  trouvaient  dans  lesarcbives  de  la  légation  séeriuidaist 
k  Rome. 

L*établissement  d^une  institution  étrangère  dans  os  pays  cSTifisé  sbi- 
turellement  pour  conséquence  la  soumission  aux  lois  enstaotesdus^* 
pays,  mais  il  se  fait  sous  la  sauvegarde.des  principes  do  droit  cirila^* 
mis  généralement,  et  qui  doivent  garantir  cette  institationeostre  Mie 
atteiote  k  ses  droiu  de  propriété  et  k  la  faculté  d^administier  tes  Mte 
et  d*en  disposer  selon  son  droit  et  ses  intérêts. 

Il  est  clair  qu*aucun  des  fondateurs  des  bourses  Déerlaadaiseï  èb^ 
en  Belgique  du  consentement  du  gouvernement,  n'apo  pré?oir  qoei^s- 
torité  législative  de  ce  pays  s*auribuerail  la  faculté  de  dédai&rces  f«- 
datioos  purement  néerlandaises,  institutions  nationales,  et  vooMi  ^ 
même  temps  se  rendre  maître  de  Fadministratlon  et  de  la  jo^isance  àt^ 
biens  et  droits  inhérents  k  ces  fondations. 

Au  contraire,  Térection  par  ces  fondateurs  débourses  tkis m FP 
étranger  doit  faire  admettre  qu'ils  cropient  assorer  par  lid^<i' 
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nière  efficace  raceomplisiement  da  bat  de  h  fondation  et  des  conditions 
S4MIS  lesquelles  elle  est  établie/  Bien  loin  de  considérer  donc  les  libérali- 
tés faites  par  eux  comme  de  c  simples  offres  i  laissées  indéfiniment  à  la 
merci  du  ponroir  public,  ils  doivent  être  censés  avoir  cboitii  le  pays 
oh  le  pouvoir  public  leur  offrait  le  plus  de  sécurité  pour  le  maintien  per- 
pétuel de  ces  fondations,  et  cVst  ce  qui  est  particulièrement  le  cas  pour 
les  fondations  néerlandaises  établies  en  Belgique»  et  qui  datent  presque 
toutes  du  temps  où  Funiversité  de  Lonvain  était  odle  qui  offrait  aux  ca* 
tboliqnes  des  Provinces-Unies  le  plus  de  facilité  pour  Tétude  de  la  théo- 
logie. 

En  soutenant  que  les  fonctions  d^adminisuteor,  collateur  et  provi- 
seur constituent  des  emplois  publics  et  non  des  droits  privés,  le  gouver- 
nement belge  méconnaît  complètement  la  nature  privée  des  fondations 
et  le  caractère  civil  que  les  actes  de  fondation  et  les  lois  ont  attribué  è 
CCS  corps  moraux  privés. 

Les  dispositions  législatîTcs  qui  ont  toujours  été  en  vigueur  en  Bel- 
gigue  à  ce  sujet  et  particulièrement  les  arrêtés  royaux  du  26  décembre 
1818  et  du  2  décembre  4823  ont  contraires  à  cette  théorie,  rejetée  du 
reste  plusieurs  fois  par  le  pouvoir  jodiciaire.  L'assimilation  des  fonda- 
tions de  bourses  aux  établissements  d*atilité  publique  n*a  pas  donné  à  ces 
institutions  plus  qu'aux  établissements  destinés  au  culte  le  caractère  d'é- 
tablissements nationaux. 

Les  fondations  de  bourses  érigées  par  les  particuliers  de  leurs  deniers 
ne  coûtent  rien  à  l'Etat;  elles  ne  grèvent  ni  le  budget,  ni  la  nation.Leurs 
administraieurs  priyés  ne  sont  pas  au  service  de  l*Etat,  mais  de  la  fonda- 
tion. Ils  n'exercent  donc  pas  leur  pouvoir  par  c  délégation  de  l'autorité 
constituée  pour  concourir  à  l'exécution  delà  fondation,»  comme  le  dit  la 
note,  puisque  cette  théorie  aurait  justement  pour  résultat  de  déroger  k 
la  volonté  du  fondateur. 

Les  diverses  dispositions  contenues  dans  l'arrêté  do  2  décembre  1823, 
auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  note,  ne  font  que  donner  à  l'Etat 
un  contrôle  nécessaire  sur  les  actes  de  l'administrateur,  ils  ne  font  pas 
plus  de  celui-ci  un  fonctionnaire  public,  que  les  dispositions  analogues 
du  Code  civil  ne  font  des  fonctionnaires  publics  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs. 

Ces  considérations  sont  appuyées  également  par  l'autorité  de  juriscon- 
sultes belges  et  de  la  jurisprudence  établie  en  Belgique. 

Dans  un  bulletin  de  jurisprudence  Inséré  en  1857  dans  un  recueil  belge 
bien  connu,  on  traite  la  question  c  de  savoir  si  l'on  peut,  sans  mécon-^ 
naître  le  droit  de  propriété,  déférer  la  collation  des  bourses  au  gouver- 
nement, contrairement  à  l'acte  de  fondation,  et  on  la  résoud  dans  la  né- 
gative, se  fondant  sur  les  pripcipes  énoncés  plus  haut  et  sur  ceux  qui 
servent  de  base  aux  arrêtés  de  1818  et  1823,  et  à  la  législation  française 
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fur  O0lte  Bfl?èi%  et  8V  itt  décMolig^v  |N»fm'  fidkWn  mU^^iÊL 

EBvéiiiinnit«e^i  précède  on  arrift  lit  cMdtnot:* 

l«  Que  lee  fMidttfieitt de bentseà  mmhi  pift  ieft^ttltaeMris|i 
Ules,  mais  det  infUtuiOM  imitées,  piieééft,  eoattie  teutei  letailrcifa^ 
«onnee  aatueBes  et  Borftlei,fiMis  la  preiettkMi  etklaiiivgirieè 
l*Ettl; 

i*  Q«e  lean  aiiriiiklritenri,  pNniMira  tx  eollètoins  ne  WM  nA- 
ment  des  fenctioûnalres  peMid,  maîf  des  fenetioiiiiaifek  priiéi,  m 
radmiobtratioti  desqiiete  TEiM  exerce  seelelMin  «n  oDntrAetellB- 
térét  do  bat  de  la  fondation  ; 

5*  Qae  les  droits  de  ces  cirfUteatt,  administniefm  et  previKVs  nt 
tont  anisi  intiolables  que  ceex  des  bonsieie,  el  delYent  étfe  simieBB 
intacts  diaprés  les  prindpes  da  droit  dvH  etpnblic  génénlenGBtida^. 

Tels  sont  les  principes  qnl  ont  animé  les  antenrs  des  attéiéi  de  I8!S  et 
de  1825,  et  si  le  gouTcmemeot  oéerUndais  s'oppose  à  te  ifà'fàmsA 
rentersés  par  It  loi  projetée,  oe  n'est  pas  paroeqe*Jl  est  pemdé  M- 
révocabilité  des  mesnres  adniiaIsfrBtiiresprîses  par  le  gonitnaMto 
Pays-Bas,  comne  le  donna  k  entendre  In  noie,  mais  ^nree  qie  ses  mn^ 
res  n'ont  en  pour  bnt  que  d'tesnrer  l'application  de  piineqMi  ifréesi- 
bies  de  droit. 

Les  mesnres  administn^yes  prises  par  findorllé  ata  dteaierrd- 
cation  de  ces  arrêtés  n'avalent  par  conséquent  rapport  qn^àdeiéiak, 
an  sojel  desquels  II  ne  s'est  élcfé  Josqn^ici  nacune  eoniestatioa  aénev. 
et  dont  le  bai  et  la  conséquence  ont  été  rexéeution  fidëe,  psnrttttt 
que  possible,  de  la  volonté  des  fondateurs. 

Si  donc  des  cdlaieors  néerlandais  ont,  en  effet,  été  déiignéipoir  e(^ 
talnes  bourses  dont  la  collation  avait  appartenu  anciennement  asieel- 
légcs  supprimés  de  Louvain,  le  gouvernement  néerlandais,  eaproô- 
daot  à  ces  nominations  n'aurait,  ei^tons  cas,  pas  remplacé  ulUalna^ 
des  collatenrs  belges  par  des  collateurs  néerlandais,  comme  le  dU  la  ooie  ; 
il  aurait  conféré  uniquement  la  collation  aux  personnel  qm  parùssûni 
les  plus  aptes  à  remplir  les  intentions  du  fondateur  et  rénoir  le  nie0 
les  qualités  nécessaires  pour  remplacer  les  collatenrs  insticnés  iàib^^ 
de  ceux- ci. 

Et  c'Cdt  ici  le  cas  de  rappe!er  encore  rorigîne  partlcuilire  des  (^ 
tiens  néerlandaises  en  Belgique. 

Avant  les  événements  politiques  des  xvi*  et  xtii*  siècles,  leshhiiisb 
des  différentes  contrées  qui  formaient  les  Pays-Bas  avaient  lodÎBtiBC|^ 
ment  les  mêmes  relations  avec  les  institutions  sdentiiiqiRS  qui  oh* 
taient  dans  ces  connrées.  Quelques-unes  des  bourses  datent  deeett^ 

q«c-  .  . . 

Après  la  séparation  des  Provinces-Unies,  la  nécessité  de  poavnr  m 
leurs  études  dans  les  universités  des  provinces  méridionales  cootiBBii 
exister  pour  les  babitants  catboliques  de  la  république. 
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^otlà  b  nîMD  p«uf  1«4«t)k»  batueonp  de  bovaes  f^reat  fondées 
rtot  1797  dans  les  Pays-Bas  méridionam,  afin  d*en  assoier  la  Joois- 
noe  anx  hahitaots  des  PfovînQes-UQias.  Ces  fondaiions  furent  recon- 
iss  par  le  pouroir  aoureirain  d*alors»  et  noas  avons  m  plos  haut  eoni- 
ént  la  république  franc  use  l^s  respecfa  à  son  toor.  Les  arrêtés  de  1818 
de  1823  n^ont  fait  que  combler  1^  lacunes  snr?eones  dans  Tadmiais- 
aiion  et  la  collation  de  pLasJeurs  de  ces  fondations.  Ce  sont  des  actes 
pacateurs  ayant  pour  objVt  de  faire  respecter  la  rolonté  des  fonda- 
urs.  La  coniinoatioo  de  i*étai  de  cboses  existant,  après  la  séparation 
i  1830»  ne  pouvait  dooc  offrir  pour  la  Néerlande  aucune  ombre  de 
»ute. 

Le  caractère  privé  des  fondations  et  de  leurs  administrateurs,  provl- 
urs  et  collateurs  a  pour  conséquence  que  les  objections  du  gouverne- 
entb^lge,  par  rapport  an  danger  d'admettre  dans  cette  matière  une 
uoiition  de  pouvoirs  étrangers,  n*ont  pas  de  raison  d  être.  Il  en  est  de 
éme  de  la  crainte  que  la  coUatioa  des  bourses  par  des  étrangers  n'ex- 
kse  la  Belgique  k  entrer,  malgré  elle,  dans  des  vues  contraires  à  celles 
il  y  dominent  et  à  voir  tourner  outre  elle-même  ses  institutions  d^uti- 
é  générale. 

Les  inconvénients  qui  résulteraient,  au  contraire,  de  Padoption  du 
ojet  de  loi  pour  les  boursiers  néerlandais  ne  sauraient  être  contestés, 
la  note  de  IL  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'indique  aucun 
oyen  pour  y  obvier. 

Le  gouvernement  néerlandais  doit  donc  déiirer  que  le  gouvernement 
Jge  se  prête  à  un  arrangement  ou  prenne  des  mesures  qui  sauvegar- 
ict  tous  les  intérêts  néerlandais,  et  préviennent  en  même  temps  les  dif* 
iultés  qui  pourraient  résulter  de  la  nature  mixte  de  certaines  de  ces 
ndations. 

Le  gouvernement  belge  lui-même  avait  compris  cette  nécessité,  lors- 
le,  en  dare  du  2  juillet  1852,  il  faisait  des  propositions,  par  l'intermé- 
aire  éa  ministre  de  Belgique  k  La  Haye,  au  goovemement.  néerlamlals, 
ncemaot  la  collation  des  bourses  mixtes. 

Le  gouvernement  néerlandais  en  se  montrant  disposé  à  entrer  en  né- 
dation,  à  cet  effet,  avec  le  gouvernement  belge,  ne  fait  qu*adnieClre 
i  arguments  développés  par  edui-ci  à  une  époque  encore  réeenie. 


itre  de  M.  le  miniitredeê  affaira  itrauglm  à  M.  la  minielre  des  Pajfs-I^as, 
da  12^11 1863. 

Bmxdl<s«lel2juinl86S. 
Monsieur  le  baron, 

Je  m*éuis  empressé  de  communiquer  à  M.  le  ministre  de  ht  jiMCke 
li&ee  fue  Votoe  Exeelience  m'a  adressé  le  18  avril  dernier,  relative- 
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menl  ao  projet  de  loi  sur  les  bonnes  d*étiides,aiQ8i  qae  li  soie  ^  Fie- 
comptgDsit. 

J*ai  rhonneor»  M.  le  baron,  de  tous  transmettre  ei-jrâit,  en  ctpe, 
une  dépêche  par  laquelle  mon  collègue  répond  an  obsemtîoKdéic- 
loppées  dans  cette  note. 

Quant  aux  arrangements  internationaux  que  le  goaTeraoBeit  k 
Votre  Excellence  exprime  le  vœu  de  voir  intervenir,  je  rappKk», 
comme  je  Tai  déjà  exposé  dans  ms  lettre  dn  21  mars  dernier,  ([«  ks 
pourparlers  qui  ont  eu  lien  à  une  autre  époque  ont  été  interrifli|e$, 
parce  que  les  demandes  dn  cabinet  de  La  Haye  ne  tendaient  ï  rien  n«ia3 
qn*à  attribaer  aux  Pays-Bas  les  fondations  elles-mêmes;  anjonrdliv,  éi 
mémo  qu*alors,  Tentente  sur  ce  terrain  ne  semble  pas  posslik. 
Mais»  en  dehors  de  cet  ordre  d*idéeSy  le  gouTcrnement  dn  ni,  amaé, 
comme  le  gourernement  néerlandais,  du  désir  de  comotider  eneere  te 
relations  amicales  entre  les  deux  pays,  serait  heureux  de  lencontreréQ 
bases  de  négociation  qui,  tout  en  sau?egardant  les  priaetpes  qa1l  a  t» 
Jours  défendus,  permettraient  de  faire  cesser  toute  difficalié.  Si  fesm- 
blables  bases  noas  étaient  proposées,  je  n*aî  pas  besoin  de  foos  datser 
Tassurance,  M.  le  baron,  qu*elles  seraient  Impartialement  et  consoe^ 
cieusement  examinées. 

Je  saisis,  etc. 

Cb.  Rociia. 


LeUre  de  M.  le  ndninre  de  lajutiiee  à  M.  le  minieire  d$i  efaim  ârsHcre, 
du  25  mat  1863  (f*  aniiexe  de  la  lettre  deM.  U  mmm  du  4"» 
âren^ères  dai  12  i«in  1863). 

Bruxelles,  le  23  mil  ises. 

Monsieur  le  ministre, 

J*ai  rhonneur  de  répondre  à  votre  dépèche  dn  23  avril  dernier,  fi 
accompagnait  la  lettre  de  M.  le  baron  Gericke,  ministre  des  Pa;^Bn. 
et  la  note  contenant  les  nouTclles  observations  du  cabinet  de  La  &?%* 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  foodatioasd*instruction  pnbliqae. 

L*examen  le  plus  attentif  et  le  pins  impartial  de  ces  doennesu  ù 
pu  ébranler  ma  conviction  quant  aux  questions  de  prineipes  tradtf 
dans  ma  note  précédente,  ni  affaiblir  dans  mon  esprit  la  portée  des  fûa 
qui  s*y  trouvent  consignés. 

Je  lis  d*abord,  dans  la  note  du  cabinet  de  La  Haye,  q^ie  les  îceàm^ 
dont  il  est  question  ne  doivent  nullement  leur  existence  an  ponr&trtfs- 
verain,  mais  à  la  libéralité  de  personnes  privées,  qui  ont  institaéd^ 
très  particuliers,  en  faisant  des  conditions  expresses  coacemantridah 
nlstrationet  la  disposition  des  biens  donnés. 

C*est  là  une  grave  erreur,  parce  que  les  conditions  dont  on  prit,  f^ 
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e  pemrent  être  coneacréoB  que  pur  li  paisstnoe  publique»  sont  précisé- 
leol  l'élément  qaf  donne  naissance  à  la  fondation.  En  eifet»  le  carac- 
^  constitutif  de  tonte  fondation,  c*est,  comme  le  nom  seul  Findiqne»  sa 
Brpétuiié,  c*est  ce  qni  la  distingue  du  simple  don  on  legs.  Or»  assurer 
1  perpétuité  à  une  œuTre»  procurer  Texécution  durable  des  conditions 
fpalées,  empêcher  les  donataires»  l^ataires  on  eiéeuteurs  successifli 
obscurcir  insensiblement  l*instiiution,  de  la  celer  et  de  s'approprier 
s  biens»  tout  cela  est  impossible  à  Pindivldu»  dont  laine  est  éphémère, 
'on  autre  c6té»  la  loi  clrile  défend  de  laisser  des  biens  à  des  personnes 
iccessives,  avec  charge  de  les  garder  et  de  les  transmettre  dans  un  bot 
iterminé  (loi  du  14  nofombre  1792»  Gode  civil  français»  art.  896  ;  Code 
>Ilandais»  articles  926  et  1712).  La  puissance  publique»  qui  ne  périt 
is»  peut  donc  seule  donner  la  durée»  c'est-à-dire  l'existence  à  la  fonda- 
Du,  en  la  plaçant  dans  son  propre  domaine»  annlessus  de  la  sphère  in- 
ividuelie. 

La  note  du  cabinet  de  La  Haye  le  reconnaît»  en  ajoutant  ce  qui  suit  : 
Seulement»  il  éuit  nécessaire  qu'elfes  (1^  fondations)  fussent  reconnue 
ibliquement^afin  de  leur  assurer  la  personnification  civile  et  de  garan- 
r  par  là  le  maintien  des  fondations  et  des  droits  civils  qui  en  décon- 
Dt.  •  Cet  aveu  est  le  renversement  complet  de  la  proposition  qui  le 
récède  et  que  je  viens  de  combattre. 

Ainsi  par  le  mode  de  leur  constitution»  les  fondations  sont  des  établis- 
ments  publics.  Elles  le  sont  encore  par  tous  leurs  éléments  essentiels» 
mme  je  l'ai  démontré  antérieurement.  Elles  le  sont  enfin  par  leur  but» 
i  n*cst  antre  que  Tutilité  générale. 

Je  ne  m'atiendais  point,  je  l'avoue»  à  voir  contester  un  principe  si 
Unentaire»  à  voir  soutenir  que  c  les  fondations  ne  sont  pas  des  établis- 
nentS' publics»  mais  des  institutions  privées  »  placées»  comme  tontes 
\  antres  personnes  naturelles  oo  morales»  sons  la  protection  ou  la  san- 
garde  de  l'Etat,  s 

Si  telle  est  la  vérité»  si  les  fondations  sont  assimilées  aux  personnes 
tnreUes»  pourquoi  ne  penvent-elies»  comme  celles-ci»  se  passer  d'une 
connaissance  formelle  de  la  puissance  souveraine?  Et  si  le  réle  de  TE- 
vis-à-vis  des  fondations  et  des  autres  personnes  morales  est  le  même 
e  via-à-vis  des  individus;  si  ce  rêle  est  simplement  protecteur»  com- 
!nt  le  gouvernement  peuuil  s'immiscer  dans  les  moindres  deuils  de 
Iffliaistration  des  fondations  t  Dans  aucun  pays»  l'Eut  n'exerce»  quant 
patrimoine  des  particuliers»  une  pareille  intervention»  qui  est  la  né* 
ioa  absolue  du  droit  de  propriété  privée  et  l'attribut  exclusif  des  éu- 
isements  d*utilité  géoérale. 

Depuis  Justinien»  la  pnîssanoe  sociale  n'a  pas  cessé  de  réglementer  les 
idaiions  considérées  comme  institutions  publiques  ;  et  la  république 
oçiise  les  a  même  entièrement  eonfondaes  dans  le  service  général  de 
nation. 
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préfeoet  de  la  litnatioB  «Kisfante,  on  ne  poaTaîl  adaeltie^i'il]* 
opi^rtuniié  à  aviaer  à  ém  ncaorea  de  ^fentioB  poar  h  coaMraâi 
de  riyt^td  d'oo  dép^  acoe|»té  par  le  gooveraeiDeiii  belge. 

Si  eepeodaat  reipérieuee  avait  dît  reooniiattro  la  ^émàà  'a^ 
rietae  de  qoelqoe  medifietlion  toucluuit  an  intérèti  Béeriiidiii,« 
croyait  ne  pis  ponteir  mettre  en  dente  qne  ces  nodifiatîeii  m  fm- 
raient  procéder  de  laMule  voloiLté  dn  gonvernanent  be'ge,  nui  kam 
nécnaairement  Tobjet  d*une  entente  et  d*nn  concert  préalib'ei  im  ie 
gonverDCaient  deaPayt-Bas.  A  défaut  méae  de  droits  intermiioBiDla 
bonnes  relations  qui  existeot  entre  les  deux  paya  paraisnieat  èeiar 
6ter  à  mon  gouvernement  tonte  appréhension  de  voir  disposer  tfoii' 
térél  néerlandais  sans  sa  partldpailon. 

Je  aonmeu  avec  d*antant  p*ns  de  conSanee  ces  dernières  ^Hmtàm 
à  rspprédation  é<lairée  de  Votre  Eicelleoce,  qne  je  n»  fosek 
qa^eUes  sont,  pins  encore  qne  tontes  antrest  de  nature  à  inflœr  or  s 
détemiinatlon» 

Tal  donc,  M.  le  ministre,  compté  sor  rotre  bienTeillante  iatenutiA 
pour  amener  une  solution  prompte  et  satisfaisante  de  cette  àsÊoMt 
prévenir  les  oomplications  qui  ponrraidut  en  résulter* 

Je  saisis  en  attendant,  etc. 

L^Goma. 


NoU  joinu  à  /a  Utire  de  M.  le  mi aisari  des  Pays-Bas,  étHtMilf^ 

La  note  dn  îl  mars  1815  étabiUen matière  de  fondation  en  fnearà 
renseignement,  one  théorie  nonvelle,  nes'aeeordaut  pas  avec  Isipriidya 
généralemeot  admis  jasqu^à  ce  jour,  et  écartanteo  même  teapslM  ^ 
sur  lesquelles  le  gouvernement  belge  s*èst  fondé  lai  même  daathiB^ 
godations  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  depoia  1939,  entie  teséesif»* 
vernements. 

Aussi  longtemps  qull  8*aglt  d^iotéréts  pureasent  beiges,  legaewi»' 
ment  néf  rtanda'S  ne  se  croit  pas  appelé  à  formuler  ni>e  opium  ^ 
cette  théorie,  ni  à  discuter  ropportunité  de  son  appHcatio»  en  Bà^ 
Mais  do  moment  qu'on  veut  retendre  aux  fondatiousauiqueQtftta 
intéressés  des  sujets  néerlandais,  et  qu'on  s^appule  dans  esbatsvia 
consldéraiiona  historiques,  sor  les  principes  généraozetsarieiir^ 
constitué^  il  croit  de  son  devoir  de  faire  ualoir  les  argaments  ssini^r 
qui  répondent  vîciorieubement,  selon  lui,  I  ceux  qnisont  aUegaéito 
la  noift  snsmeniroonée. 

Les  fondations  dont  il  est  question  ne  doivent  nalleflieni  lear  a> 
tence  an  poa^ohr  souverain,  mais  h  la  KhéraUté  des  personnes  priittf, 
qui  ont  e6dé  leur  bîcD  par  testament  os  par  doaatioa  eatre-vib  es  h- 
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veor  de  parents»  de  compatriotes  oa  d'aotres  personnes,  dans  rintérét 
de  lenr  Vacation,  en  faisant  des  conditions  expresses  concernant  l'ad- 
ministration et  la  disposition  des  biens  dont  se  composent  ces  fondations. 

D*après  les  principes  de  droit  ciiril  en  Tignear  dans  ce  pays,  a?ant  Ja 
réToiuiion  française,  la  création  de  fondations  de  ce  genre  était  permise. 
Senlement  il  était  nécessaire  qu'elles  fassent  reconnues  pab^quemeot, 
afin  de  leor  assurer  la  personnification  civile,  et  de  garantir  par  là  le 
maintien  des  fondations  et  des  droits  civils  qui  en  découlent  pour  les 
admnistrateurs,  prof  isenrs,  coliateurs  et  boursiers. 

Le  pouvoir  souverain,  reconnaissant  Tuiilité  des  foodations  qui,  tout 
en  favorisant  des  intérêts  privés,  créaient  pour  Tavenir  des  ressources 
destinées  à  étendre  Tinstruction  et  les  sciences  dans  Fintérét  public,  s'est 
toujours  montré  très-disposé  à  leur  accorder  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

Mais  cette  reconnaissance  n'en  fusait  pas  des  institutions  publiques  et 
n'impliquait  pas  la  faculté  pour  le  pouvoir  souverain  d'en  disposer  arbi- 
trairement. Elles  restaient  des  personnes  morales  dont  les  droits  et  les 
propriétés  étaient  tout  aussi  inviolables  que  ceux  deç  particuliers  et  de- 
vaient être  jugés,  en  cas  de  contestation,  d'après  les  règles  du  droit 
sivih 

La  reconnaissance  publique  leur  assurait  seulement  la  protection  de 
'Etat,  dont  le  contrôle  n'avait  d'autre  but  que  de  veiller  à  ce  qu'elles 
Tussent  bien  administrées,  et  à  ce  que  les  droits  et  propriétés  y  adhé- 
"ents  fussent  sauvegardés.  Elle  ne  supprimait  nullement  le  caractère  civil 
>articnlier  de  ces  fondations.  Les  intérêts  privés  et  les  privilèges  qn'a- 
«ient  en  but  les  fondateurs  restaient  des  propriétés  privées,  respectées 
erupuleusement  par  l'Etat,  aussi  bien  en  Belgique  que  dans  les  antres 
»ys  civilisés. 

Même  le  gouvernement  révolutionnaire  français,  lequel  ne  respectait 
«rtes  pas  les  autres  institutions  de  m>in-morte,  a  eu  égard,  dans  une 
iertaine  mesure,  au  caractère  particulier  des  fondations  de  bourses,  té- 
Boin  les  lois  et  décrets  du  24  août,  5  et  7  novembre  1790,  18  août  1792 
it  8  mars  1795. 

Cependant  les  événements  qui  suivirent  la  révolution  française  et 
'incorporation  de  la  fielgique  à  la  France,  amenèrent  momentanément 
ine  grande  perturbation  dans  la  situation  des  fondations  de  bourses, 
oais  sans  avoir  pour  résultat  leur  complète  suppression,  et  sans  kur 
•ter  le  caractère  civil  privé  qu'elles  avaient. 

En  effet,  les  dispositions  diverses  contenues  dans  les  décrets  relatifs 
cette  matière,  de  1795  à  1811,  prouvent  qu'à  cette  époque  le  gonver- 
kemeot  français  désirait  le  maintien  des  anciennes  bourses  et  la  création 
enomrelles. 

Un  des  considérants  de  la  loi  du  25  messidor  an  v  porUit  :  c  Qu'il 
nporte  de  prendre  tous  les  moyens  de  rétablir  rinstruciion  publique 


(ditet  Yolanteft)  qui  B*étâieDt  tnneiées  tntrefoit  à  tacnn  étabUiieiiieiit 
eo  pariîciilier,  la  gaation  en  demenrail  confiée  aox  hospices  dvili  (loUo 
i5  messidor  an  y)  et  la  eollailoa  aux  préfe  s  (loi  des  5-8  mai  1795). 

Il  est  donc  évident  que  l'ancienne  eonstitnlion  des  fondatioiis  éliit 
anéantie  spécialement  en  oe  qui  ooncerae  les  droits  d*administration  et 
de  collation. 

En  présence  de  ce  fait,  le  point  de  savoir  si  les  biens  de  ces  fonds- 
tions  ont  été  réunis  an  domaine  de  TEui»  slls  ont  été  nationalisés,  sic 
entièreinent  diflérentau  déhat  actuel. 

En  tout  cas,  si  quelques  décisions  de  nos  cours  et  tribunaux  ont  le- 
foséd*admettrelefaitde  la  nationalisation,  aucune  droites  n*a  recoBon 
pour  cela,  comme  on  le  prétend  dans  la  note  du  cabinet  de  La  Haye,  qse 
les  fondations  eussent  c  un  caractère  civil  de  propriété  privée,  i  Loin 
de  là,  tous  les  jugements  et  arrêts  rejettent  unanimement  cette  doctrioe 
et  proclament  que  les  foodations  de  bourses  nesont  autre  choie  que  des 
établissements  d'utilité  générale.  Il  me  suffit  de  renvoyer  à  cet  ^rd  à 
Tarréi  de  la  cour  suprême  du  16  juillet  1846,  dont  j*ai  donné  un  extrait 
dans  ma  première  note,  et  à  Tariêt  du  6  juillet  1858,  déjà  mentiODiiè 
plus  haut  et  qui  accompagne  la  présente  dépêche. 

Il  en  est  de  même  des  arrêtés  du  26  décembre  1818  et  du  2  déeenbre 
1823,  émanés  du  roi  Guillaume.  Ces  règlements  ont  bien  rendu  soi 
fondations  (quoiqu'on  violation  de  Fart.  5  de  la  loi  fondamentale  de 
1815)  leur  ancien  caractère  de  personnes  civiles  disiinctes,  mais  seole- 
ment  comme  établissements  publics.  Cette  classification  leur  eat  doaoie 
expressément  par  les  articles  17  et  29  de  l'arrêté  de  1823.  (Test  à  ce  titre, 
c'est  au  nom  de  l'intérêt  général  que  ces  arrêtés  ont  abrogé  tous  les 
modes  de  gestion  prescrits  par  les  fondateurs,  et  ont  Introduit  un  mode 
.  général  uniforme;  ce  qui  revient  à  reconnaître  que  les  fondations  sont 
essentiellement  daiks  le  domaine  du  législateur.  On  ne  peut  donc  pas 
dire,  comme  le  fait  la  note  du  cabinet  de  La  Haye,  que  lesdlts  arrêtés 
t  n'ont  pu  avoir  pour  conséquence  de  transformer  ces  fondations  en 
établissements  publics  ne  dépendant  que  delà  puissance  souveraine  dn 
pays  dans  lequel  en  est  situé  le  siège,  a 

Si  les  fondations  sont  des  établissements  d'utilité  générale,  il  en  ré- 
sulte, selon  mol,  que  les  fonctions  des  administrateurs  et  des  coUateors, 
qui  contribuent  simplement  à  l'exécution  de  U  fondation,  sont  des  em- 
plois publics. 

Gomment  d'ailleurs  constitueraient-elles  des  droits  civils  privésîToute 
fondation  est  éublie  par  donation;  il  faut  exister  en  même  temps  que  le 
donateur,  et,  pour  recevoir  par  acte  de  dernière  volonté,  il  faut  avoir 
vécu  au  décès  du  testateur.  Les  administrateurs  et  les  collatenrs  sont-ils 
dans  ces  conditions? 

Et  si  l'on  me  dit  qu'en  vertu  del'acte  constitutif  ils  se  transmettent  lear 
droir,  en  se  substituant  les  uns  aux  autres,  je  réponds  que  ce  droit  a  été 
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aboli  par  la  loi  déjà  mentioDnée  da  14  noTembre  1792  et  prohibé  par  le 
Code  eivîl  français  et  par  celai  des  Pays-Bas.  Ainsi,  de  deux  choses 
Tane  :  ou  bien  l^administration  et  la  collation  sont  des  emplois  pnblics, 
et  dans  ce  cas  le  législateur  peut  en  régler  entièrement  Texercice,  ou 
bien  elles  constituent  des  droits  privés,  et  alors  elles  sont  proscrites  par 
les  lois  civiles  en  vigueur. 

Je  ne  puis  encore  que  renvoyer  ici  à  ce  que  fai  exposé  dans  ma  noté 
aniérieore  où  je  déduis,  des  dispositions  mêmes  des  arrêtés  de  1818  et 
1825,  le  véritable  caractère  des  fonctions  dont  il  s*agit. 

On  objecte  que  ces  arrêtés  ne  fènt  qu'organiser  un  contrôle  sur  la  ges- 
tion des  administrateurs  et  des  collateurs.  Mais  cela  seul  montre  que  cette 
gestion  relève  du  droit  public,  puisque  les  intérêts  privés  ne  tombent 
pas  ions  lu  surveillance  du  gouvernement. 

Certes,  les  administrateurs  et  les  coUataurs  ne  doivent  pas  être  rangés 
lous  tous  les  rapports  parmi  ceux  qu*on  appelle  les  fonctionnaires  publics 
proprement  dits,  salariés  par  TEtat;  mais  ils  n'en  remplissent  pas  moins 
des  emplois  de  l'administration,  les  catégories  de  fonctions  publiques  étant 
Bombreoses  et  très-diiférentes  quant  à  leur  nature. 

<  Les  diverses  dispositions  contenues  dans  Tarrêté  du  2  décembre 
18S3,  dit  In  note  du  cabinet  de  La  Haye,  ne  font  pas  plus  de  Fadminls- 
trateur  de  fondations  de  bourses  un  fonctionnaire  public,  que  les  dispo- 
sitions analogues  du  Code  civil  ne  funt  des  fonctionnaires  publics  des 
tateurs  et  des  curateurs.  »  Mais  ou  oublie  que  la  tutelle  et  la  curatelle, 
quoique  réglées  par  le  €k>de  civil,  sont  réellement  dos  mandats  publics. 
4e  crois  utile  de  dter  sur  ce  point  Topinion  d'un  des  plus  grands  juris- 
eonsnltes  actuels  de  la  France,  M.  Demolombe. 

c  Ainsi  par  exemple,  dit-il,  les  titres  du  livre  i"  du  Code  civil,  relatif 
è  Forganisatlon  et  au  gouvernement  des  familles,  réglant  sans  doute  des 
rehtions  de  particuliers  entre  eux,  du  mari  et  de  la  femme,  du  père  et 
des  enfants,  etc.,  il  n'est  pas  question  là  de  la  constitution  des  pouvoirs 
publics  ;  sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que  les  lois  sur  la  puis 
saoce  maritale  et  sur  la  puissance  paternelle  font  partie  du  droit  privé 
et  c'est  le  Code  civil,  en  elfet,  c'est-à-dire  le  Code  des  droits  privés,  qui 
en  détermine  les  règles;  et,  pourtant, croyez-vous  que  le  mari  pourrait 
renoncer  à  la  puissance  maritale,  on  le  père  à  la  puissance  paterne'le  ? 
Croyez-vous  que  le  citoyen  pourrait  se  déclarer,  à  son  gré,  majeur  on 
Blnenr  ou  interdit,  capable  ou  incapable  de  faire  tel  ou  tel  acte,  un  tes- 
tament par  exemple  on  une  donation  entre-vifis  ?  Non  sans  doute,  et  pour- 
quoi? Parce  qu'il  s'agit  dans  tout  ceci  bien  p!us  encore  que  d'une  loi 
politique,  d'une  loi  d'organisation  sociale  ;  parce  que  la  société,  c'est  la 
famiUe,  la  réunion  de  toutesles  familles;  parceqo'il  n'y  aurait  que  confu- 
sion et  anarchie  sans  cette  distribution  souveraine  et  tonte-puissante  que 
le  législateur  fait  à  chacun  de  sa  position  et,  si  je  puis  ainsi  dire,  de  son 
tèle  social  et  juridique  ;  parce  quç,  dès  lors,  toutes  ces  lois  sur  le  ma- 
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riage,  sur  la  famille,  sur  Tétil  et  la  capacité  des  persooDes,  iDléressent 
ao  plus  iMDt  degré  la  ooDSlitoUoD  même  de  la  société  et  font»  sons  ce 
rapport,  essentièUement  partie  da  droit  pablle,  de  ce  droit  anqael  les 
p^rtiealiers  ne  penvent  pas  déroger  (art.  3i8, 1588  da  Code  cirB  ;  1004 
du  Gode  de  proc.)  i 

Conséquent  avec  ces  prémisses.  M*  Demolomne  enseigne  qoe  le  légis- 
lateur est  id  souYorain  ;  que  toute  nouvelle  loi  qui  règle  la  tuteUe,  la 
curatelle,  la  majorité,  la  Uiinorité,  etc.,  s*appllque  immédiatement  à 
toutes  les  personnes  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  sans  que 
cela  porte  jamais  atteinte  dans  leur  chef,  à  un  droit  privé,  a  un  droit 
acquis,  parce  que  leur  mission  ou  leur  état  est  une  question  d'ordre  pu- 
blic C'est  précisément  ce  qu^il  faut  dire,  par  le  même  motif,  des  fonc- 
tions d^administrateur  et  de  coUaieur  de  bourses  d*études. 

La  note  à  laquelle  j*al  Thonneur  de  répondre  affirme  que  ces  dernières 
fonctions  sont  considérées  comme  des  droits  privés  par  la  jurisprudeoee 
établie  en  Belgique.  Cest  encore  là  une  erreur.  Je  citerai  notamoseot 
Tarrét  de  la  cour  de  Liège  du  9avril  1845,  qui  porte  :  c que  ees  fon- 
dations ont  été  assimilées  à  des  établissements  d'utilité  publique,  qvi 
repoussent  toute  idée  depropriéré  privée;  que  s'il  en  était  autrement 
elles  auraient  été  atteintes  parles  dispositions  qui  ont  abdi  les  substita- 
tions  fidéi-commissaires. 

El  cette  décision  doctrinale  a  été  confirmée  par  la  cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  déjà  cité  du  16  juillet  1846. 

La  note  s'appuie  enfin  sur  les  lofs  révolutionnaires  de  1790  qui  ont 
excepté  de  la  suppression  les  établlssemenu  étrangers  situés  en  France. 
Mais  ces  lois  parlent  d'institutions  créées,  dirigées  et  administrées  par 
des  étrangers,  à  titre  privé  et  indépendant;  or,  les  fondations  étant 
chex  nous  des  établissements  publics  gérés  par  des  Belges  sous  Tantorité 
et  avecl'intervenJon  du  gouvernement,  ont  un  caractère  national  incon- 
testsible.  D*ailleur8,  l'art.  2  de  la  loi  des28octobre-7  noTembrel790 
porte  :  c  Ceux  desdits  établissements  (étrangers)  quisontsécnliers  con- 
tinueront d'exister  sons  le  même  régime  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour, 
sauf  à  y  Introduire  par  la  suite  les  changements  que  les  lois  sur  l'édu- 
cation publique  exigeront,  •  Ces  derniers  mots  prouvent  que  les  établis- 
sements en  question  étaient  considérés  conune  dépendants  de  la  puis* 
sance  législative  française- 
rai  rencontré  dans  tout  ce  qui  pi:écèdeles  objections  essentielles  con- 
tenues dans  la  note  do  cabinet  de.  La  Haye. 

En  résumé,  tonte  la  divergence  provient  d'un  seul  principe  :  c'est  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  considère  les  fondations  de  bourses  comme 
des  institutions  privées;  mais,  selon  moi,  je  le  répète  à  regret,  cette 
proposition  n'a  été  établie  sur  aucun  fondement.  Je  crois  avoir  prouvé, 
auconuaire,  que  ces  fondations  constituent  des  établissements  publics, 
toujours  soumis  à  i'aciion  du  pouvoir  qui  les  a  érigés.  Elles  ne  peuvent 
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être  autorisées  qu'en  vue  d*an  besoin  social,  à  raison  d*un  caractère  mi- 
Difesied*uti(Ué  publique;  or,  lescooditions  matérielles  et  morales  d*un 
peuple  se  moiifiant  sans  cesse,  si  les  fondations,  à  an  moment  donoé,  ne 
répondent  plus  à  ce  besoin,  à  ce  caractère,  la  puissance  sociale,  sous  la 
protection  de  laquelle  le  fondateur  a  mis  son  œuvre,  peut  et  doit  repla- 
cer celle-d  au  niveau  de  l'époque.  En  un  mot ,  Torganisation  et  Tadmi-* 
nîstration  de  ces  établissements  sont,. par  nature  et  par  essence,  8u&- 
eptîbles  d'une  transformatloo  indéûnle,  selon  les  progrès  de  la  société. 
Ce  principe  est  la  base  du  projet  de  loi  que  vient  de  voter  la  Chambre 
des  représentants. 

11  est  facile  d'ailleurs  de  montrer  que  nous  aroos  fait  un  usage modéié 
de  notre  droit.  U  y  a,  dans  toute  fondation,  les  choses  essentielles  et  les 
choses  accessoires.  L'essentiel,  c'est  l'affecution  des  biens  à  l'objet  et 
aux  personnes  que  le  fondateur  désigne  ;  Taccessoire,  c'est  tont  ce  qui 
se  rapporte  h  l'exécution,  à  la  gestion  de  la  fondation.  Or,  la  loi  nou- 
velle ne  touche  ni  à  la  destination  des  rerenus,  ni  au  droit  des  institués  : 
les  jeunes  gens  néerlandais  indiqués  dans  les  actes  de  fondation  pour- 
ront, comme  aujourd'hui,  jouir  des  bourses  pour  faire  les  études  pres- 
crites dans  ces  actes.  La  loi  ne  modifie  que  l*administraiion  d'abord,  en- 
mite  le  droit  de  coHation  en  tant  qu'il  sort  de  la  famille  et  qu'il  est 
exercé  par  des  titulaires  d'office.  A  cet  égard,  il  a  fallu  mettre  cette  ma- 
tière en  harmonie  avec  les  principes  généraux  de  notre  droit  public  ad- 
ninistratif,  qui  consacrent  partout  l'unité  d'oi^nisation  des  services 
)ublics  et  proscrivent  les  administrateurs  et  les  distributeurs  spéciaux, 
k  ce  motif  viennent  s'en  ajouter  d'autres  que  Je  crois  inutile  d'énumé- 
er,  parce  qu'ils  ont  été  longuement  développés  dans  la  discussion  du 
»rojet  de  loi  à  la  Chambre  des  représentants. 

Je  borne  ici,  M.  le  ministre,  ma  réponse  en  ce  qui  concerne  le  droit, 
lais  en  fait,  je  crois  devoir  revenir  sur  une  observation  que  j'ai  déjà  eu 
'honneur  de  présenter.  Presque  tons  les  actes  de  fondation  désignent 
lour  collateurs  des  Belges  ;  le  droit  de  collation  n'a  été  attaché  à  certai- 
les  fonctioiu  ciriles  ou  ecclésiastiques  qui  s'exercent  dans  les  Pays- 
^,  que  pendant  notre  réunion  à  cet  Eut  et  par  de  simples  arrêtés  mi-. 
lisiériels.  Or,  il  m'est  impossible  de  comprendre  comment  ces  arrêtés, 
ni  sont  contraires  aux  actes  de  fondation,  peuvent  constituer  un  titre 
nquel  il  nous  serait  interdit  de  toucher.  Il  me  semble,  au  contraire,  de 
)ute  évidence  que  ce  que  les  pouvoirs  publics  ont  faitdei8l8àlS30, 
D  ce  qui  concerne  les  fondations  belges,  les  pouvoirs  publics  actuels 
cuvent  le  défaire. 

Le  ministre  de  la  justice, 
YiCTOR  Tbsoi. 
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Pièce  jointe  à  la  lettre  delM,  le  minigtre  de  lajuttice  du  i5  moî  1863 
(2*  annexe  de  la  latre  de  M.  le  minûtte  du  a/fakee  itramgèra  du  iljw 
18650 

Extrait  des  minâtes  reposant  an  greffe  de  la  coor  d*appd  téint  i 
Bruxelles»  première  chambre. 

Les  administrateurs  et  receveurs  de  la  fondation  de  bourses  d*étades 
de  Hubert  Raëlen,  sppelant.  M*  Moriau; 

Contre  Anne-Josèphe  Houbar  et  consorts,  intimés,  H*  Bouvier. 

Dans  cette  cause  la  cour  rend  Tarrét  suivaut  : 

Attendu  qa*il  est  établi  par  les  documents  versés  au  proeès,  qaela 
bourse  ou  les  bourses  instituées  par  la  TondatiOD  Raêleu  étaient  destinées 
à  des  études  qui  devaient  être  faites  in  tiovo  gymnaeio  eipœdagogioPani 
et  par  conséquent  affectées  à  ces  deux  collèges  spédatemeni;  qu'elles  ftl- 
saient  partie  de  Tavoir  de  ces  collèges  sans  que  la  propriété  on  radmi- 
nistration  leur  en  fussent  attribuées,  comme  cela  pourrait  se  pratiquer 
d'après  Tancienne  législation,  sous  laquelle  ces  fondations,  connues  sous 
la  dénomination  de  bourses  volantes,  étaient  placées  sur  la  même  ligne 
que  les  fondations  administrées  par  Tuniverslté  ou  ses  coliéges; 

Attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  fondation  Raélea, 
institution  de  main*morte  assimilée  par  les  lois  de  la  république  à  aae 
œuvre  ou  institution  de  bienfaisance  créée  dans  un  but  d'utilité  publi 
que,  n'a  pas  été  frappée  de  la  mainmise  nationale  par  les  lois  de  taré* 
publique  et  les  principes  nouveaux  proclamés  par  ces  lois,  tonfoun  eu-U 
que  la  fondation  Raëleu^  comme  Unute  les  fondaiione  de  bouneê  iTâtidsi,  est 
une  iNSTrruTiON  publique  eoumise  comme  telleàraction  et  à  la  tuteOe  du 
gouvernement^  dont  die  reçoit  Texietenu  <^a/e;  que  c'est  ainsi  qu'elle  a 
été  considérée  et  régie  tant  sous  le  gouvernement  de  la  république  et  de 
l'empire  que  sons  le  gouvernement  du  Paye  Bae  ; 

Attendu  que  la  loi  du  25  messidor  an  v  a  déclaré  communes  aux  biens 
de  fondations  de  bourses  les  dispositions  de  la  loi  du  16  vendéminaire 
an  V  ;  que  cette  dernière  loi,  en  restituant  aux  hospices  et  aux  établlsse- 
ments  de  bienfaisance  les  biens  dont  la  vente  avait  été  ordonnée,  a  in- 
stitué en  même  temps  une  commission  de  cinq  membres  pour  régir  et 
administrer  lesdits  biens,  sous  la  surveillance  des  municipalités; 

Attendu  qu'en  rentrant  commun  aux  biens  des  fondations  débourses, 
le  régime  nouveau  inauguré  par  la  loi  de  vendémiaire  an  v,  la  loi  de 
messidor  an  va  chargé  les  commissions  des  hospices  de  régir  et  admi- 
nistrer les  biens  des  fondations  de  bourses  de  la  même  manière  que  ceoi 
des  fondations  faites  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  des  malades  in- 
digents. 

Attendu  que  si  l'administration  centrale  a  établi  dans  quelques  dé- 
partements et  notamment  à  Monades  commissions  spéciales  pour  l'ad- 
ministration  des  fondations  de  bourses,  ces  commissions  n'en  oonsii- 
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valent  pis  moins  «fie  admînistrâtion  créée  en  exécution  des  lois  des 
ISfeadémiaireétSS  messidor  tn  t  ;  qa*il  soit  de  là  qiiMI  est  iiors  dé 
tonte  que  depuis  la  loi  dn  25  messidor  an  t,  les  commissions  des  hos- 
pices ont  en  dans  lenrs  attribntiens  légales  la  régie  et  Tadminislration 
les  biens  prémentionnés  ; 

Âttendo  qne,  par  le  décret  du  49  germinal  an  vm,  tous  les  biens  non 
liénés  de  Taneienne  université  de  Loafain  ont  été  réunis  sons  l*admi- 
listratioii  centrale  dn  Prytanée,  et  patr  suite  les  biens  de  la  fondation 
Uélen  qui  figure  encore  à  ses  archives  ;  que  plus  tard  ces  mêmes  biens 
01  tous  été  attribués  à  IHinlTersIté  impériale  par  décret  dn  il  déoem-* 
te  1808,  et  administrés  conformément  à  ce  décret  ei  à  celui  du  15  no- 
embre  1811  ; 

Attendu  qu'après  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  Tempire  français, 
»  biens  des  fondations  de  bourses  ont  fait  retour  à  la  Belgique  et  que, 
ar  suite  des  mesures  administratives  prises  en  1818  et  en  1821,  Tadmi- 
listration  de  la  fondation  Raëleu  a  été  reconstituée  et  mise  en  posseg. 
fOQ  des  afiEsires  de  la  fondation,  de  telle  sorte  qu'il  est  établi  au  procès 
ue  depuis  Tan  ▼  de  la  république  jusqu'en  1814  et  depuis  cette  époque 
0  tout  an  moins  depuis  1821  jusqu'à  1851,  cette  fondation  n'a  jamais 
té  sans  représentants  légaux;  que  par  suite  elle  ne  s'est  jamais  trouvée 
ans  l'impossibilité  d'agir  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  justifié  qu'un  événement  quelconque  de 
>rce  majeure  aurait  mis  les  administrateurs  ou  proviseurs  dans  l'impos- 
biiité  de  faire  valoir  leurs  droits  à  une  époque  quelconque  de  la  pé- 
ode  de  1805,  date  du  dernier  payement  des  arrérages,  à  1851  ;  qne  ce 
'est  qu'à  la  négligence  des  différents  administrateurs  qui  se  sont  suc- 
ïdé  que  Ton  doit  attribuer  la  circonstance  que  la  fondation  Raêleu  a 
issé  prescrire,  par  une  Inaction  de  plus  de  trente  ans,  la  rente  dont  les 
rrérages  sont  aujourd'hui  tardivement  réclamés  ; 
Attendu  qu'en  admettant  gratuitement  avec  les  appelants  qne  la  fon- 
itlon  Raëleu  n'a  pas  éié  pourvue  d'administrateurs  léganx  depuis  l'an  v 
isqu'en  1851,  comme  étant  une  fondation  libre  et  indépendante  qoi  n'a 
mais  été  soumise  aux  lois  concernant  les  biens  de  Funiversité  et  de  ses 
>Uége8,  il  en  résulterait  seulement  qu*il  aurait  été  de  droit  et  d'obliga* 
on  pour  la  famille  de  veiller  à  la  conservation  des  bourses  en  que&tion, 
ât  en  agissant  directement  contre  le  débirentier,  soit  en  proToqimnt 
!  nomination  d'administrateurs  ou  collateurs  pour  la  représenter  ; 
Par  ces  motifs, 

La  cour,  de  l'avb  conforme  de  M.  l'avocat  général  Gorbisier,  recevattt 
opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  5  novembre  1856,  y  faisant  droit  sans 
arrèser  aux  faits  posés  par  les  appelants,  comme  étant  non  admissibles 
t  non  conduants,  déclare  l'opposition  non  fondée,  ordonne  que  Parrét 
ar  défaut  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets; 

Condamne  les  opposants  aux  dépens. 
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Ainsi  jugé  et  proooDoé  en  audience  publique  de  la  eour  d*appel  lésot 
à  Brnzelies,  le  6  Juillet  1858,  où  étaient  présentt  MM.  de  Page,  praner 
président;  Lauwers»  I^evieui»  Pardon»  de  Marbaiz,  eonseillen  ;  Goriii* 
sier,  aTOcat  général;  Waowermans,  greffier. 
Etait  signé  :  de  Page,  Wauwermans. 

Pour  expédition  conforme  : 
Pour  le  greffier  en  chef, 
(Signé)  :  Yâm  NiniwBHHinnaN,  greffier. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice, 
J.  Pdtzits. 


NoU  de  M.  h  ministre  de$  Paffê^Boi^  du  9  janfner  1864. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  peut  qoe  persister  dans  ropinion 
qu^ll  a  déjà  déreloppée  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les  bourses  d*étiides 
présenté  aux  Chambres  par  le  gouvernement  bdge.  Il  se  réfère  à  cec 
égard  aux  communications  antérieurement  faites,  et  continue  à  consi* 
dérer  le  projet  de  loi  comme  lésant  les  droits  et  les  intérêts  néerlanùis 
qui  se  trouvent  en  cause.  Son  p^us  vif  désir,  néanmoins,  étant  d'éviter 
toute  nouvelle  difficulté  avec  la  Belgique,  il  ne  refuserait  sansdbutepai 
de  prendre  en  sérieuse  considération  les  propositions  d^arrangemeot 
que  legouvemement  belge  croirait  devoir  lui  soumettre,  dans  le  but  de 
sauvegarder  équitablement  les  intérêts  néerlandais. 

Dans  les  dernières  communications  verbales  avec  le  ministre  des 
Pays-Bas,  à  BruxelIeSt  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
justice,  voulant,  de  leur  côté,  témoigner  de  leurs  intentions  conciliantes, 
oot  exprimé  ropioion  que  Fart.  58  du  projet  de  loi  pourrait  peut  être 
devenir  le  point  de  départ  d*un  arrangement. 

Il  s*agirait  pour  cela  d'admettre  pour  les  intéressés  néerlandais, 
comme  règle  et  mesure  générale,  la  faculté  exceptionnellement  réservée 
.  par  cetartîde  aux  boursiers,  de  faire  leurs  études  dans  des  établisse- 
ments situés  hors  de  Belgique,  de  telle  sorte  que  les  jeunes  gens  néer- 
landais ayant  des  titres  à  la  jouissance  des  bourses  dont  le  siège  d*ad- 
mioistration  est  en  Belgique,  pourraient  jouir  de  ces  bourses  en  faisant 
leurs  études  dans  des  établissements  néerlandais. 

Une  convention  spéciale  entre  les  deux  gouvernements  devrait  natu- 
rellement régler  tous  les  deuils  de  cet  arrangement,  et  assurer  notam- 
ment le  mode  de  collation  le  plus  conforme  aux  droits  antérieurs  et  à 
Fintérét  des  boursiers. 

A6n  de  mettre  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  même  de  se  prononcer 
sur  cette  combinaison,  il  importerait  de  savoir  si  le  gouvernement  belge 
en  Hait  Tobjet  d'une  proposition  formelle  destinée  à  être  soumise  i  l'ap- 
préciation  du  cabinet  de  La  Haye.  Le  ministre  des  Pays-Bas  ose  espérer 
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reeefoir  à  oel  égard  âne  réponse  dans  un  délai  rapprocbé,  sod  gotiter- 
neneiil  lui  lyant  de  noiiveao  lémoigoé,  de  la  manière  la  plus  preasaote, 
toat  riatérét  qoil  «ttacln  à  la  aolation  prompte  et  aatisfalsattle  de  eette 
qaeitioa. 
Bniielles«  9  janrier  I86i. 

• 

SÉNAT. 
Séaace  dm  15  moTeanbre  1§64. 

MSCIJ8SI0II   GÉllAaALB  DU  PEOJBT  D£  LOI  BBLÀTir  AUX  PORBàTIOBB  BB  FiYBUB 
DB  L*BNSBI6»BIIEBT  PUBLIC  OU  AU  PBOnT  DB  B0UB3IBR8. 

■.  le  prémULemt.  —  La  diacassioo  est  ouverte. 

■.  le  toaven  d'Aaieihaïa.  —  M.  le  minisire  de  la  jnstiee  n*eit  pas 
présent* 

■.  le  iMiren  Oajr.  —  J*avab  prié  M.  le  président  de  mMoscrire  !e 
premier,  et  Je  me  sois  préparé  à  la  diseossioo  ;  mais  comme  J*ai  des  ren- 
seignements à  demander  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  il  me  sera  im- 
possiUe  d*aborder  celte  discussion  en  son  absence.  Je  demande  donc  que 
Ton  prie  M.  le  ministre  de  la  jobtlee  de  se  rendre  à  la  séance  ou  que  Ton 
ajourne  la  discussion. 

■•  Mefflery  Bnlmleti^  dee  affairée  étremgèree.  —  Le 
cabinet  attache  une  grande  importance  à  ce  projet  ;  Il  désire  beaucoup 
que  le  Séoat  le  discute  et  le  vote,  mais  Je  dois  faire  conuattre  au  Sénat 
qae  M.  le  ministre  de  la  justice  ne  pourra  pas  se  rendre  à  la  séance  au- 
Joord'hui. 

Le  Séoat  pourrait  sans  doute  commencer  la  discussion  en  son  absence. 
(/atsmiptsoit.)Mals  Je  crois  qu'il  seraitpréférable  de  remettre  la  discussion 
à  demain»  surtout  si  quelques  membres  ont  Tintention  d'interpeller  M.  le 
ministres 

Plusieubs  voix:  Oui,  oui,  à  demain! 

■*  Rectap,  nalmletre  dee  sjnilB>ee  éiramcèree.  —  11  se- 
rait entendu  que  le  projet  relatif  aux  bourses  serait  maintenu  à  Tordre 
do  jour. 

■.  lepréeldesal.  --  Le  Sénat  «s'oppose-t-U  à  la  remise  de  la  dis- 
cossion  à  demain  T    ' 

Yoa  HO1IBBB0SB8  :  Non,  non  ! 

a.  le  ^péeldemt.  —  En  ce  eas,  je  proposerai  de  reprendre  la  dis- 
CQSsion  relative  à  Finstitution  de  la  Uisse  d'^Mrgoe. 

■•  Malea.  —  Je  ferai  remarquer  que  noua  ne  pouvions  nullement 
nous  attendre  à  voir  aborder  cette  discussion  aojourdliui  et  que,  pour 
ma  part,  je  n'ai  aucune  note  relative  aux  caisses  d'épargne  et  de  retraite. 

D'ailleurs  M.  le  ministre  des  finances  n'est  pas  présent  non  plus.  Je  de* 
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mande  donc  qol'ou  remeile  le  ioui  à  deouio  et  qa*oa  WÊMmûeaàs  Vmkt 
dp  jour. 

■I.  le  barev  de  MIj •  EeageluuBpe.—  N'y  a-uO  mcb  »^ 
tre  projet  à  Tordre  da  jour  dont  noos  poornoos  aborder  la  iBiCMii 
aojoordliai?  Je  ^'rai  reoiarquer  qae  beaaooap  de  nos  eollègvei  ûmbi^ 
la  lemaiae  der^^èr^,  aa  voyage  inoclle,  ^t  <iall  serait  fort  éh^aièàk 
pour  eux  de  n*avoir  mainteBaot  qae  des  fémees  blanches.  riosôieéMc 
ponrqoe  Ton  d  scote  le  projet  relatif  aux  caisses  dVpargoe  et  de  reinhr. 
Rien  ne  s*y  oppo«e,  sdon  moi;  car  les  aptitudes  financières  de  llioasn- 
ble  M.  MalOQ  nous  sont  trop  connues,  et  il  nous  a  û^k  sBULsanneit 
proQYé  qu*il  a  fait  de  cette  question  Tobjet  d*une  étude  toute  partîcriière 
pour  nous  autoriser  à  croire  qu*il  peut  eu  abor  Jw  la  diseasslM  oas 
uouYcne  préparation. 

Je  le  répète,  messieurs,  beaucoup  de  nos  eoHègMi  teivaat  par  se 
fatiguer  de  s'absenfer  sans  cesse  de  leur  demieild  poar  n*aeiisler  fcâ  ^i 
des  séances  blanches. 

J^appoie  donc  la  proposition  faite  par  un  de  net  colièf  ms  de  panv 
au  second  ol^et  à  Tordre  du  Jour. 

■.  le  cemteTIlalmXIIII— Je  demanderai  h  M.  le  miaistr* 
des  affaires  étrangères  s*il  croit  quel^indispooition  de  M.  le  mînine  Ae 
la  Justice  sera  finie  demain.  Nous  sommes  venus  Idpoiir  discuter k  pis- 
jet  de  loi  sur  les  bourses,  et  il  nous  est  fort  désagréable,  eosamertA 
rbonor^ble  baron  de  Sétjs-{^ogchamps,de  n'avoir  que  dea  séanam  liba- 
ches. 

M.  ■aloa.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer  senlemeot  qneee  n*estpi$ 
notre  faote  si  la  discussion  annoncée  pour  aujourdliul  n'a  paa  lieu.  M.  ^ 
baron  de  Sélys-Loagchamps  insiste  pour  qn*en  Tabsenoe  de  M.  le  aiaii- 
tre  delà  justice  nous  abordions  la  discussion  relative anx  caisses  d*éptr- 
gne.  J'accepte  volontiers  h  discussion... 

Dbs  voix  :  Non,  non.  A  demain  ! 

WÊ.  le  Iharom  de  Sélye-Loncchanape.  <—  Non,  anjourdlai. 

H.  Malon.  —  Aujourd'hui  si  Ton  veut;  je  ne  demande  pas  mieai. 
pourvu  qu*on  nous  laisse  le  temps  d'aller  chercher  nos  pièees  ;  mtii  S 
noos  faudra  pour  cela  au  moins  une  demi-heure. 

m.  Re^er,  mimistre  dre  attMrem  éinuagèpesi.—  Jea"^ 
pas  dit  que  M.  le  ministre  de  la  justice  fftt  malade;  j^i  dît  seuleaMot 
qu'il  éttit  empêché  de  se  rendre  à  la  séance  d'aujoùrdliui.  il  est  veaa  ne 
le  dire  il  y  a  une  heure;  et  je  rends  compte  au  Sénat  du  message  dset 
m^a  charf^  M.  le  ministre  de  la  justice. 

m.  le  Iharoa  dApefliam.  —  A-t-ilëitsil  viendra  demaia? 

QuBLQDBS  voix  :  Oui  !  oui  I 

■I.  Be^er,  aaalmlstre  dee  «nairce  éti>suicèpee.  --  1^ 
maio,  on  fournira  ^'autres  explications  si  M.  le  ministre  de  U  jnstict 
est  encore  empêché. 
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m.  le  piNtoUlMil.  -^  M.  Haloo  t  proposé  do  saspoBdre  la  sianee. 

D'autbbs  Ton  :  Nonl  nool 

■•  le  pr^ldeM*  -^  Oo  m'inlorma  que  M.  lo  ministre  dos  affaires 
élnogire*  pepse  qoe  M.  le  ministre  des  finanoes  ne  poarrait  pas  se  ren- 
dre à  la  séance  d*aojourd'lmi. 

V*  Boficr,  miial#tve  de^aMUresiéliNiiiCèresi,  ^  Je  ne 
le  sais  pas. 

QcELQuis  VOIX  :  Â  demain  ! 

D'iDTBis  VOIX  :  Non  !  Non  l 

V.  R^fflev,  miiatitee  die»  afltWUpee  étapangèree.  —  Jd 

?eax  seulement  faire  remarquer  an  Sénat  que  si  l*on  commence  aajour- 
d*bai  la  dlscnssion  dn  projet  de  loi  relatif  anx  caisses  d*épargne  et  de  re- 
traite, la  loi  des  bourses  restant  à  Tordre  dn  jonr  de  demain,  il  fondra 
peut-être  interrompre  de  nouTeau  la  discussion  de  la  première  de  ces 
lois.  Je  soumets  cette  simple  observation  au  Sénat. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  le  ministre  des  finances  pourra  se  rendre  immé- 
diatement au  Sénat;  il  croyail  qu'il  n*y  aurait  pas  de  séance  parsoite 
de  la  notification  que  je  viens  de  faire  de  Temptebement  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Je  répète  que  commencer  aujourd'hui  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  caisse  d'épargne  serait  peut-être  faire  un  travail  inutile 
qu'on  devrait  interrompre  demain. 

■-  le  ppéeldemt.  —  Il  y  a  deux  propositions  ;  celle  de  M.  Malon 
de  suspendre  la  séance. 

Quelques  voix  :  Non  t  non  ! 

■•  ■sUea.  —  Je  n'insiste  pas* 

M.  le  préeMeiat.  —  Il  ne  reste  donc  plus  que  celle  de  M.  le  mi- 
Dîstre  des  affaires  étrangères,  tendante  à  lever  la  séance. 

M.  Re«ler,  sialsiintre  4ee  aAIresi  étoiusgêure»*  ^  Moi, 
je  ne  propose  rien;  je  me  borne  à  signaler  rempêichement  de  M»  le 
ninisue  de  la  justice.  Après  cela,  le  Sénat  décidera  ce  qu'il  voudra.  Ce 
D'est  pas  k  moi  de  régler  Tordre  des  travaux  do  Sénat. 

■.  le  préeidemt.  — 11  faut  cependant  qu*on  prenne  une  résolq- 
lioq. 

■I.  le  hvfou  Mmm^mmm.  «-  Bh  bm.  Je  propose  que  It  séance 
mit  levée  et  qoe  la  diKusaion  soit  renvoyée  à  demain. 

PLosmons  MmiBUEs  :  Appu)é  ! 

M.  le  eenate  h.  de  Reblamo.  ~  Cela  valait  bien  la  peine  de 
lous  faire  venir  I 

M.  leppéeldent.  —  Quelqu'un  demande*t*il  la  parole  t 

M.  le  eemte  L.  de  RebisuM».  <-  Je  la  demande. 

Messieurs,  j'ai  été  l'un  des  premiers,  il  y  a  quelques  jours,  à  consentir 
I  ce  que  le  Sénat  se  réunit  en  ce  moment,  parce  que  nous  devions,  di* 
ait-oo,  nous  occuper  utilement  dès  bler  ;  et  MM.  les  ministres,  plus  que 
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pononiM,  Moiblateiit  délirer  la  prompte  diacassioii  4e  h  M  éa 
boartei. 

Je  ned'ni  rien  delà  ifeiice  dider,  pi|}sqoe  je  n^y  assistais  pu  ;  au 
anjoardlivl  qoe,  eomme  It  plopartde  bms  collègoes^Je  siib  veaeeiiièi 
pour  la  discassion  de  la  loi  des  bourses,  f  arooe  qa*U  me  seraii  knik- 
agréable  de  n^avoir  qu*iuié  séance  Manche  et  cela  parée  que  eeax  piéè- 
séoient  qol  ont  le  pins  insisté  pour  qne  la  loi  sar  les  bonrsea  fftt  diiciriée 
aojonrd'hui  anooocent  rimpossibilitéd^asrister  à  la  séance. 

Yods  avoneres,  messieurs,  que  la  poiltlon  qni  est  faite  en  ce  noieii 
ao  Sénat  est  des  plus  slogalières  et  extrêmement  fâdieiise. 

Userait  fort  à  désirer  que  MM.  les  ministres,  quand  ils  ne  pavRm 
pu  se  rendre  parmi  non»,  voolossent  Uen  nous  eu  prévenir  ana  i 
temps  pour  nous  éviter  la  peine  de  nous  déplacer  iontllement. 

■I.  Méfier,  mlminta^  de»  mÊhdrem  éîrmmgèmem.  -  La»- 

que  les  ministres  oot  insisté  pour  que  la  discussion  de  la  loi  des  bosnes 
cAt  lieu  dans  la  séance  d^hier,  ils  ne  préToyalent  évidemment  pis  rob- 
siacle  qui  surgit  aqjoordliui  et  que  je  viens  de  signaler  an  Séai(;s'lk 
ravalent  prévu.  Us  eussent  été  impardonnables  d'insister  poar  aaeMi- 
vocation  do  Sénat  k  laquelle  ils  auraient  su  d*avance  ne  pas  poaroir  a- 
sister. 

La  séance  dliier  a  été  occupée  par  des  travaux  qne  le  Sénusnil 
à  son  ordre  du  Jour  et  par  les  développements  de  la  proposition  de  IV 
norabloM.  Malou.  Aujourd'hui,  je  viens  signaler  un  cmpécheoieat^ 
était  tout  à  futimprévu  quand  les  ministres  ont  demandé  la  aise  à  fv- 
dredu  Jour  de  la  loi  sur  les  bonnes  dMtodes. 

Je  tiens  à  ajouter  une  observation;  c^est  qne  rempécbemeat  qae 
je  signale  ne  puise  nullement  son  origine  dans  cette  loi  méiae. 

On  a  foit  courir  à  cet  égard  des  bruits  qni  n^ont  pas  le  aïoîndre  Tst- 
dément.  La  loi  en  discussion  n^est  absolument  pour  ri»  dans  la  dédan- 
tion  qne  je  viens  de  Caire.  La  loi  reste  telle  qu'elle  est.  Nous  désina» 
qu*clle  soit  discutée  et  nous  n'avons  aucun  motif  d'abstentioa  à  chercàcr 
dans  la  nature  même  du  débat  que  nous  avons  provoqié.  Il  thst  fae. 
sous  ce  rapport,  on  soit  parfaitement  éclairé  sur  la  sitoatioa  des  choses. 

M.  le  lisapom  asuiemaam  de  Centlaeve.  —  Jeoe  roispasdls- 
sue  à  cette  discussion.  Je  demande  donc  qu*on  mette  aux  roix  au  pro- 
position teodaute  à  remettre  la  séance  à  demain  et  à  ixtf  la  séaacei 
une  heure  et  demie. 

—  Cette  proposition  est  mise  ans  voix  et  adoptée  à  l'aDaniaaité  des 
membres  présents. 

—  La  séance  est  le?ée  à  2  heures  et  demie. 
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Séance  do  !•  novembre  t864. 


H.  le  baP9ii  Oey  de  urteheii.  —  Taî  la  avec  la  plos  grande 
aitentioD  tontes  les  pièces  concernant  le  projetde  loi  qni  nous  esi  soumis. 
Après  mûre  réfleiion,  j*ai  acquis  la  cooTictionque  ce  n*est  pasàrhistoire 
ancienne  que  nous  devons  remonter  ;  que  nous  n*ayons  pas  même  be- 
soin de  remonter  à  Tépoque  où  la  Belg'qoe  a  été  réunie  à  la  répnbliqae 
Française  et  an  premier  empire  pour  chercher  les  principes  qui  doirent 
nous  goider. 

Je  crois  que  notre  véritable  point  de  départ  doit  élre  f  815.  Lors  de  la 
réooiondehi  Belgique  à  la  Hollande,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  atait 
beaucoapde  choses  à  reconstituer  etàorganiser  ;  et  c*e$t  àpartir  delSIS 
|ue  le  roi  Guillaume  a  commencé  à  organiser  les  fondations  en  faveur 
ie  renseignement  public,  ou  au  profit  des  boursiers. 

On  voit  dans  les  pièces  qui  nous  ont  été  soumises  qu*i  pirtir  de  1818 
e  roi  Guillaume  I''  donne  ordre  à  tous  les  receveurs  des  domaines  et 
te  renregistrement  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  hospices  de  ces- 
«rleur  administration  à  partir  du  1**  janvier  1819;  et  c*estè  partir  de 
leite  époque  qne  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  commencé  à  recon- 
laître  les  nouvelles  fondaiions  et  à  reconstituer  les  anciennes.  C*est  ce 
lue  constate  le  grand  tableau  qui  nous  a  été  distribué,  mais  qui  ne  va 
lue  jusqu*en  1846. 

Le  gouvernement  belge  depuis  1830  a  suivi  les  mêmes  errements  ;  on 
roit,  dans  le  même  tableau,  que  Jusqu'en  1845  le  gonvernement  belge  a 
econstitné  et  reconnu  les  noovelles  fondations  ;  de  manière  que  jusqu*à 
teite  époque  tout  a  marché  d'après  les  arrêtés  de  Guillaume  l**.  Nous  ne 
avons  pas  officiellemenl  ce  qui  s*est  fait  depuis  1846,  parce  que  les  ta- 
ileauz  qui  ont  été  dessés  s'arrêtent  k  cette  année. 

En  1823  le  roi  Guilkume  a  voulu  renforcer  son  arrêté  de  1818.  Dans 
on  premier  arrêté,  il  avait  posé  en  principe  le  réublissement  des  fon< 
lations  de  bourses  ;  et  l'institution  d'administrations  spéciales  ayant  la 
lersonnification  civile. 

En  1823,  le  gouvernement  prit  des  mesures  pour  que  tout  reprit  une 
larche  régulière  ;  pour  qne  les  comptes  fussent  régulièrement  rendus; 
n  un  mot,  il  prit  toutes  les  précautions  possibles  pour  entourer  ce  grand 
Qtérêt  de  garanties  sérieuses  et  efficaces. 

Enfin,  en  1829,  le  même  gonvernement  édicta  encore  un  arrêté  sur 
»  nouvelles  fondations. 

Yoîlà,  messieurs,  quels  ont  été  les  dISérents  arrê  es  qui  ont  réglé  la 
latière  sous  le  gouvernement  boflandais  et  qui,  suivis  par  le  gouverne* 
lent  belge  |dsqu'en  1846,  n*ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  se* 
lense. 
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Vous  comprenez,  messienra,  que  si  les  arrêtés  du  roi  Gaillanme 
avaient  contena  les  défauts  que  Ton  y  troa^e  aujoordlmiy  ropposition 
belge  d*aTant  1830,  et  qui  se  composait  autant  de  catholiques  que  de 
libéraux,  n*aurait  pas  manqué  d*en  tirer  parti  et  de  les  ajouter  à  tous  les 
autres  griefe  qu'elle  reprochait  au  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Maison  ne  vit  rien  de  semblable.  Ni  Belges  ni  Hollandais  ne  critiquè- 
rent cei  mesures  ;  et  Jusqu*en  1847  tout  marcha  de  la  manière  la  plus  ré- 
gulière, sans  aucune  réclamation  sérieuse. 

En  eisét,  messieurs,  la  commission  a  demandé  an  gouyernemeni  si  effec- 
tivement il  y  a  eu  des  plaintes  au  sujet  de  Tadministration  et  de  la  cd1« 
lation  des  bourses  ;  et  la  réponse  que  Ton  a  faite  à  teite  question  me 
prouve  que  sll  y  a  eu  des  réclamations  elles  doivent  être  bien  peu  im- 
portantes ;  car  s*il  en  eût  été  autrement,  on  n*aurait  pas  manqué  de  les 
faire  valoir  à  Toccasion  du  projet  de  loi  que  nous  eiaminons  en  ce  mo- 
ment. 

Je  ne  sais  pas  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  neuf  provinces  de  la  Belgi- 
que, mais  je  sais  parfaitement  ce  qui  se  passe  dans  la  mienne. 

Or,  cette  année-ci  il.  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  dans  son 
exposé  sur  la  situation  de  la  province,  rend  compte  de  la  gestion  des 
fondations  qui  y  existent. 

On  voit  qo*il  y  existe  69  fondations  de  bourses,  et  voici  ce  que  dit  à  ce 
propos  M.  legonveroeur  : 

t  Nous  n*avons  reçu,  cette  année,  aucune  requête  de  ce  genre,  ce  qui 
nous  autorise  à  croire  que  MM.  les  collateurs  se  conforment  scrupuleuse- 
ment aux  conditions  et  règles  établies  p^r  les  fondateurs  ponr  juger  de 
riiabiletè  des  candidats  et  da  choix  à  faire  parmi  eux. 

«  Les  comptes  des  fondations,  exercice  1863,  ont  été  arrêtés  en  temps 
opporinn  et  présentent  un  solde  actif,  a 

Yoiià  une  déclaration  bien  précise  que  contient  le  rapport  de  M.  le 
gouverneur  delà  province  d'Anvers.  Il  dit  que, sur  69  fondations,  65 ad- 
ministrations ont  régulièrement  rendu  leurs  comptes  et  que  toutes  ont 
uo  boni  ;  on  n*a  donc  pas  à  se  plaindre  des  collaleurs. 

Quoiqu'il  ne  me  soit  pas  possible  de  dtre  ce  qui  se  passe  dans  les 
autres  provinces,  il  m*est  permis  de  croire  que  les  fondations  y  soot 
administrées  avec  la  même  régularité;  caries  journaux  n'auraient  pas 
manqué,  danslecas  contraire,  designaler  les  abus  qu'Us  auraient  décou- 
verts. 

Je  ne  comprends  donc  pas  que,  dans  un  pareil  émt  de  choses,  on 
vienne  nous  proposer  de  bouleverser  une  législation  qui  a  si  bien  fonc- 
tionné depuis  1815. 

Il  faut  respecter  antantque  possible  ce  qu'ont  voulu  nos  pères.  Ils  ont 
fait  des  fondations^  des  sacrifices  en  faveur  de  renseignement  de  la^  jeu- 
nesse, en  Civeur  d'établissements  charifabies.  Pourquoi  changer  de  fond 
en  comble  ce  qui  existe?  Tout  marche  régulièrement  ;  les  comptes  sont 
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MèlcBCDi  ffendm  tAâ^A  y«  iat  foedatioiiB  qpii  Mot  en  bmtit  6MS  €B  np- 
IMTt,  Ja  FeBpoiuabilîlé4oit  ^en  âlrt  attiiboée.aii  foamrBement  nm\;  car 
Il  kii  loi  donae  le  dtoit  d'exiger  la  <red|4iileii  de»  jcoiaptfit  jde  la  part 
deseoOaieon. 

Mais  je  saie  bkn  lelwt  4iiie  lloa  a  e«  ¥«i  :  on  yem  lont  sijQplenirnt 
développer  encore  ia  oeeiralisaUon  et  niiire  ênt^Mt  qse  poi&iUe  k  lt 
religîoQ  catholique,  que  l*oa  persécated^  |o«tee  1(^  m^nièiies. 

Ileatéifident4iiie  foes  aUee  1m»«ûnip  ptas  loin  foeie  ffA  Goîllawiie 
lai-indoie,  et  4ne  tseos  ^étante  de  parer  à  dei  idw  que  je  diecçbe  «ai* 
D«iiieim  vMia  bonleipewez  loot  ce  gai  ei^iste.  Aoe  AUtaa^voas  »  en  <(ffet  ? 
VewAe  Cutofl  pas  nae  k»  pour  rarenir;  ^f&i^s  MteafSefteot  ine  lo^ 
paarJe  paaaé;  car  yoû$  décides  psjr  l*ariicle  49  fu^ua  an  aprèi  Ja  pro- 
mlfatîoa  de  te  loi,  la  gouioii  de  leniea  ka  boditimis  4evca  tiu^  lemiae 
lat  adoiîaietcadona  eompéteoies,  lesquelles  sarooi  Bswift^  par  lee  di* 
jHiiatîoQs  permaaealies. 

Ou  dii  que  ces  commis3ionaaei^>ot  indépendantes. 

Mais,  messieurs,  ne  voyons-nous  pas  legouTornement,  d^ns  tons  Jes 
degrés  de  la  hiérarchie  admioifitrative,  peser  de  tont  son  poids  sur  la 
composition  des  administrations  publiques  et  s^eflbrcer  d*y  faire  entrer 
pwtoQt  des  hommes  de  son  choix  ?>Ne  voyons-nous  pas  cette  iirilueoce 
gouTernemeotale  se  manifester  dans  les  Chambres,  dans  les  administra- 
tioos  proTindades  et  s'étendre  même  jusgu'aui  administrations  commv- 
adei? 

Quand  donc  le  gouyemement  aura  réussi  ï  arOfr  partout,  dans  les 
commissions  nommées  parles  députations,  des  partisans  de  ses  idées,  des 
hommes  entièrement  à  sa  dévotion»  quelle  garantie,  je  vous  le  demande, 
trooverons-noos  encore  dans  la  collât  on  des  bourses? 

YoiTà  où  Ton  veut  en  venir,  messieurs,  et  cela  sous  préiexte  de  quel- 
ques abus  qu*on  ne  prévoit  m6me  pas  et  contre  lesquels.  Je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  le  gouvernement  est  suffisamment  armé  aujourdliui  • 

Et  il  ce  propos  je  demanderait  M.  le  ministre  de  la  justice  ce  qu'il.peuse 
au  sujet  de  ce  qui  s*est  passé  l'année  dernière  à  Louvain.Vous  savez^mes- 
Hcurs, qu'en  1852  ou  1855  rbooorableM.  Faider,  alors  ministre  delà  jus- 
liee, ayant  constaté  quele  mont-de-'piété  de  la  ville  deLoutain  avait  en 
Clisse  uoe  somme  assez  importante  et  qui  restait  improductive,  donna 
Tordre  d'employer  ces  fonds.  Mais  depuis  lors  qu'avons-nous  vu?  C'est 
qui  défaut  d'une  surveillance  active,  ce  même  mont-de-piété  a  été 
frastré  par  on  receveur  infidèle  d'une  somme  de  plus  de  200,000  francs. 

Et  savez«vous,  messieurs,  sur  qui  retombe  cette  perle  énorme?  SoHes 
petites  communes,  snries  bureaux  de  bienfaisance  et  -sur  les  hospices. 
Ce  sont  donc  les  pauvres  qui  ont  dû  pâdr  de  cette  malversation  qui  ifeût 
pss.éié  possible  si  radminiatration«ipérieiire  avait  fait  son  devoir. 

Qab  devait  Isdre  en.paLeUletoscurrenoe  uo  gou^nienient.jnaie,  li»yal 
tttiad^endant? 
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Il  deTait  dire  :  C'est  par  la  faute  de  radministratioa  commuule  que 
cevol  a  eif  lien;  c^est  donc  la  Tille,  et  noa  pas  les  paayres,  qai  doit  en  so- 
bir  les  coDséqaenees  ;  c'est  elle  qui  doit  rembourser  aux  paanes  ce  i^'ik 
ont  perdo. 

Mais  non  :  la  commune  a  décrété  la  banqueroute  du  mont-de-plété, 
et  les  pauvres  créanciers  ont  été  admis  à  se  partager  au  marc  le  fianc  ee 
qoe  le  mont-de-plété  possédait  encore. 

Ainsi,  messieurs,  tandis  qu*on  permet  ï  une  graode  ville  de  compro- 
mettre aussi  gravement  les  intérêts  des  pauvres,  tandis  qu'on  lui  per- 
met de  faire  banqueroute  et  qu'au  lieu  d*ea  rendre  responsable  Tadmi* 
nistration  communale,  on  récompense  le  chef  de  cette  admintstratioa  en 
le  nommant  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  on  ose  se  prévaloir  de 
quelques  retards  dans  la  reddition  des  comptes,  de  quelques  abus  qo'on 
ne  précise  même  pas  et  que  le  gouvernement  peut  facilement  réprimer 
s*ils  existent,  pour  bouleverser  toute  une  législation  qui  a  parfaite- 
ment fonctionné  pendant  plus  d'un  demi-siècle. 

Voilà  comment  agit  le  gouvernemeat.  Au  lieu  de  respecter  ce  qn*0Dt 
fait  nos  pères,  il  foule  aux  pieds  leurs  volontés  les  plus  sacrées  et  ae 
craint  pas*  de  recourir  à  la  mesure  la  plus  injuste,  la  plus  odieuse, 
au  principe  inique  de  la  rétroactivîié. 

Je  concevrais  encore  que  vous  fissiez  une  loi  pour  Paveoîr,  s'il  y  avait 
réellement  des  abus  ;  si  vous  le  jugez  nécessaire,  prenez  des  mesures 
pour  obtenir  régulièrement  la  reddition  des  comptes,  pour  assurer  la 
bonne  gestion  des  fondations  ;  mais  du  moins  respectez  ce  qui  existe,  et 
ne  venez  pas,  au  moyen  de  la  rétroactivité,  détruire  ce  que  nos  pères 
ont  fondé  et  violenter  leurs  intentions. 

Rappelez-vous,  messieurs,  le^  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  à 
Toccasion  de  Tart.  84  de  la  loi  communale.  Je  ne  veux  pas  vous  les  lire, 
vous  les  connaissez  tous  ;  et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'en  présence  de 
l'opposition  énergique  de  la  droite  au  principe  de  la  rétroactivité,  qu*OD 
voulait  faire  prévaloir  alors  aussi,  on  a  dû  accepter  un  amendement  qui 
repoussait  ce  principe. 

J'espère  qu'il  en  sera  encore  de  même  aujourd'hui.  Veuillez  ne  pas 
perdre  de  vue,  messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  que  des  Belges  qui  soient  inté- 
ressés aux  781  fondations  qui  existent  dans  le  ptys.  Il  résulte  d'une  pièce 
émaoant  de  Al.  le  minbtre  des  affaires  étrangères  à  La  Haye  qu'il  y  a  50 
fondat.ons  belges  qui  ne  concernent  que  des  Hollandais  et  70  fondations 
mixtes,  c*est-à«direqui  concernent  des  Belges  et  des  Hollandais.  ¥oiU 
donc  120  fondations  auxquelles  des  Hollandais  sont  iatéressés,  et  dont 
%Dus  allez  les  dépouiller  également. 

Vous  connaissez  aussi  les  rédamatioBS  des  évéques  d'Irlande  ;  eux 
non  plus  ne  se  sont  jamais  plaints  de  Tadministration  des  fondations 
sous  le  gouvernement  hollandais  ;  mais  aujourd  hui  ils  élèvent  la  voix 
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ftéèlctttni  ffendm  tAtNi  y tt  iat  fondations  qpi  lont  en  tante  eens  en  np- 
pert»  la  reBfMUuabilité  4eil  ^en  âlre  aitcHinée  An  foavarnement  senl;  car 
te  M  lui  donne  le  dtoit  d'exiger  la  <redMliilon  de»  jcomplee  jde  la  part 
des  oollaiears. 

llaisjesakbfenlelwt4inel]oanen¥«i  :  on  vent  lont  sijQpleinrnt 
lévelopper encore  la  oentralisatioii  et  nnire  ^nUnt  ^ne  poisiUe  kh 
religion  catholique,  qae  Ton  persécnte49iontes  1(^  m^niènes. 

U  eet  évident  4iiis  Tons  aUes  lieanûNip  ptas  loin  f  ne  te  nrf  Gnillawne 
lai-méme,  U  4ne  iMWS  ^étante  4t  parer  k  dei  idms  que  je  cbecçbe  «ai- 
Dément,  vcos  bonleipewez  lom  ce  gai  ei^iste.  Aoe  AUtas^voas ,  en  <(ffet  ? 
ITiiysiie  Jmm  pas  ^aae  k»  ponr  Tarenir;  ^WQ^9  laiies^iurteat  nne  lo^ 
Morie  passé;  car  vous  décides  psjr  Farijcle  49  qa^un  an  après Ja  pro- 
DolgsUon  de  te  lot,  la  goaion  de  lonies  les  bodstimis  .def^ca  titm  remise 
iQc  Administrations  eompéteoies,  lesqnellef  seroni  mmmijiu  par  les  di* 
[uitatioQs  permanealies. 

Ou  dit  qae  ces  commissions  aei^ot  ind^pendanlai. 

Mais»  messieurs,  ne  voyons-nous  pas  le. gouvernement,  daps  tons  Jes 
legrés  de  la  hiérarchie  admloistrative,  peser  de  tont  son  poids  sur  la 
composition  des  administrations  publiques  et  s^eiïorcer  d*y  faire  entrer 
«riout  des  hommes  de  son  choix? lie  voyons-nous  pas  cette  iirilueoce 
[onternemeotale  se  manifester  dans  les  Chambres,  dans  les  administra- 
ions  provinddes  et  s'étendre  même  jusqu'aux  administrations  commis* 
lates? 

Quand  donc  le  gouvernement  aura  réussi  ï  avoir  partout,  dans  les 
:ommlssions  nommées  parles  députations,  des  partisans  de  ses  idées,  des 
sommes  entièrement  à  sa  dévotion»  quelle  garantie,  je  vpqs  le  dema^nde, 
ronverons-noos  encore  dans  la  collât  on  des  bourses? 

Yoîlè  où  Ton  veut  en  venir,  messieurs,  et  cela  sous  préiexte  dequel- 
|ues  abus  qn^onne  prévoit  même  pas  et  contre  lesquels,  je  ne  saurais 
rop  le  répéter,  le  gouvernement  est  suffisamment  armé  aujourdlini. 

Et  à  ce  propos  jedemanderaii  M.  le  ministre  de  la  justice  ce  qu'il  pense 
lu  sujet  de  ce  qui  s*est  passé  Tannée  dernière  è  Louvain.Vons  savez,  mes- 
iears,  qu'en  1852  ou  1855  ThonorableM.  Faider,  alors  minisire  delà  jus- 
ice, -ayant  constaté  quele  mont-de-'piété  delà  ville  de  Loutain avait  en 
:  fisse  noe  somme  assez  importante  et  qui  restait  improductive,  donna 
ordre  d'employer  ces  fonds.  Hais  depuis  lors  qu*avons-noos  vu?  C'est 
iu'à  défaut  d'une  surveillance  active,  ce  même  mont-de-plété  a  été 
riistré  par  un  receveur  infidèle  d'une  somme  de  plus  de  iOO,000'franes. 

fit  savez-vous 'messieurs,  sur  qui  retombe  cette  perte  énorme?  SoHes 
^ites  communes,  sur  les  boréaux  île  bienfaisance  et  -sur  les  hospices. 
:e  sont  donc  les  pauvres  qui  ont  dû  pâiir  de  cette  malversatlonqnl  n^^ût 
M.été  possible  siradminiatration  eapérienre  avait  fait  son  devoir.. 

Que  devait  faire  en  .pateilleioeeurrenoa  on  gou^menient, juste,  loyal 
i  indépendant? 
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itofAfoirpréfMffés^Knu  m  rteoiunteti  pi«s  les  f$âu  léiiiH 
naires  que  comme  des  établissemeats  d^iostrociioD  mafsnaev 

Je  f (KÉs  ai  mùtaté  ipie  îe  foi  Guillsiitte,  qn\  tatfetÊâàM  ne  parfifgiit 
pas  Éoe  prllidlties  Migleu,  stsit  témoigné  k  Mgr  de  Mésil  leviesa  niiv- 
feetfon  de  l'orgsaisstfoe  despetftt  témintifes  comme  anoexes  des  franili 
sémhMiifei  ti  es  effet  eeUe  oi«aiiisatiofi  répondait  à  ne  nécessité. 
Vous  ne  tenez  pas  compte  de  cette  nécessité,  tous  détrnflci  ce  qu'a 
autorisé  le  roi  GoiRaume  afia  d'établir  votre  domfostron  et  de  saper  la 
religion  callioli^aé  dans  ses  fondements.  G*est  ià  le  bnt  que  tons  pear^ 
snivez. 

Aussi,  fa!  le  droit  de  te  dire,  votre  loi  est  condamnée  par  des  per- 
sonnes qtii  même  ne  partagent  pas  notre  opinion  politique,  le  tient  eo 
mains  des  lettres  de  pfnsteursamis  de  Hollande  qn!  ne  professent  pas  la 
foi  catbollqne  eC  .qui  tront6nt  la  loi  sur  les  bonrses  îniqne,  injaste  et 
odieuse. 

Je  êoDtols  qaè  le  gontemement  qni  vent  tont  dominer,  tont  eesitra- 
lisei-,  veuille  faire  pMser  nne  pareille  loi  ;  mais  notre  devoir  est  de  pro* 
tester  jusqu'à  la  lin  contre  les  lendanees  tin'elle  révèle. 

Avant  de  fermlner^  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  josties  de 
nous  dire  si  une  grande  fondation  que  nous  avons  à  Anvers  est  cotqwiM 
parmi  celles  dont  s'oeeupe  la  id  qni  noos  est  soumise. 

U  ja  deux  siècles  environ»  un  homme  très-charitable  d'Anvers  fmidaît 
une  école  qu'on  appelle  Teminck  9chooL  Cette  fondation  était  destinée  à 
r  cevoîr  les  jeuaes  filles  âgées  de  16  à  20  ans,  de  bonnes  fomilles  tom- 
bées en  décadence  ;  il  lui  arrivait  même  d'avoir  un  excédant  de  revenus, 
et  cet  excédant  était  consacré  au  soulagement  des  pauvres. 

Cette  fondation  a  beaucoup  souffert  lors  de  la  tourmente  de  l795;ao 
instant  les  revenus  ont  été  distribués  aux  bureaux  de  bienfaisaoce  et 
aux  hospices.  En  1802  enfin  les  plaintes  des  administrateurs  de  la  fonda- 
tion furent  écoutées  ;  une  enquête  fut  fdite  et  le  préfet  des  Deux-Nèthes 
désigna  trois  délégaés  chargés  de  se  faire  montrer  l'établissement  dans 
tous  ses  détails  et  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  en  apprécier  le  mécanisme.  Savez-vous,messienr8»ce  qu^ils  en  dirent! 
Mon,  s'écrièrent-ils  émerveillés^  non^dans  toute  la  France  il  n'existe  ries 
de  pareil  \ 

EnèmtS-ilde  même  lorsqne  cet  établimement  se  trouvait  entre  les 
mains  de  radministration  des  liospices.  Que  disait-on  alons? 

«  Les  faits  parlent  â'Mlenrs  avec  plus  d'élsqoence  que  tes  dissertations 
théoriques.  Pendsnt  la  courte  période  où  l'admiwstratkNsdeiaaMisoB 
Teminck  fut  confondue  avec  celle  des  hospices»  la  permanence  du  déficit 
fut  la  situation  normale.  Uoe  portion  des  revenus  serval  à  l'entreileB 
des  astres  hospices,  an  mépris  de  la  volonté  formelle  ém  chanoine.  D'an- 
us parti  pendant  tont  «a  siècle  que  Tinstiiiition  fut  administrée  d'après 


le  ^dpe  f rimili^  ««eiiDe  ptainte  liigliiiiie  ft'fa^  Timiftfoa  9a  I0  moiif 
deMffodBire. 

cLe  proTiseur  Bomkens  pot  dire,  la  main  sur  It  coiMcieneft  et  aMn 
ndenierile  dimeats  qfi% pendawi  ta  Img  iutetffvalla,  Jamais  le  moiMre 
abaik  la  satedre  ianie»  la  naotai^  néi^eace  ne  Ikii  aig salée.  On  sait 
combien  la  commlssIoD  des  hospices  de  1798,  issue  des  sourees  im- 
pues  Al  lênrorisiae»  était  Iméffessée  à  IroiiTer  des  sujets  de  blâme  et  de 
critique  dans  «ne  «iitre  dont  elle  méditait  h  ruine.  Et,  chose  digue  de 
remarque,  lonqu^eiie  exigea  des  receveurs  la  reddition  des  comptes, 
eleleur  iém<^a  sa  haute  satisftction  de  rexsetitude  conideadeuse 
qoi  avait  préaidé  k  leur  gestion  et  exprima  le  désir  de  Ict  continuer  dans 
est  emploi.  Ce  témoignage  ne  sera  assurément  pu  suspect  de  partia- 
lié. 

£hblen,T0uale  voyex,  messieun,  vold  nue  tendation  fnl,  comme 
le  montre  le  tableau,  a  été  d  bien  administrée  sous  Tcmpira  des  ar- 
rêtés de  1818,  de  i&23  et  de  1839,  que  de  29,0(M)  fr.  les  reyenus  se  sont 
élevés  à  plus  de  50,000  fir. 

Es  prétenoe  d*nn  pareil  résultat,  y  a-t-il  lieu.  Je  te  demande*  de  cbtn- 
fer  le  système  en  vigueur?  La  fondation  dont  je  parle  a  été  gérée  par  un 
bomme  diatitable  de  la  yille  d^Anvers,  par  M.  le  doyen  et  par  d^sncicns 
échevîna;  et  depuis  quo  nous  avons  récupéré  nos  fondations,  noua  n*a- 
▼onstait  qu*en  augmenter  les  revenus  et  qu'aocrottre  par  conséquent  le 
bien-être  des  indigents* 

Ydlà  ce  que  nous  avons  fait  et  ce  que  nous  continuerons  à  faire. 

Je  dois  encore,  à  cette  «iccasion,  vous  dire  quelques  mots  au  strict 
d*aa  homme  qtii  en  politique  ne  partageait  pas  nos  opinions  :  Je  veux 
pirier  du  rel  Guillaumô  l**. 

■•  Ipère-Ortiam,  mtmtotre  de  llnamcetf.  —  (Test  vous 
qui  partagez  les  siennes. 

■.  le  liarom  Omy  de  IVIebem.  -*  Yoici  ce  que  Guillaume  I**  a 
dit  à  la  suiie  de  Tarrété  de  i8il.  Cent  le  19  février  qu*avait  paru  cet 
acte  mémorable  de  restitution. 

La  ville  d'Anvers  avait  salué  avec  reconnaissance  cet  événement  qui 
icndait  son  premier  Inare  à  une  des  gloires  les  plus  pures,  et  les  pro* 
viseurs,  transportés  d*aUégresse  et  de  gratitude,  se  firent  un  devoir  de 
porter  au  pied  du  trône  Pexpression  de  leurs  sentiments.  Guillaume  I^ 
les  accueilUt  uyoc  beaucoup  de  bitnveillauee  :  <  Je  sala  tout,  leur  dj^uil; 
j«  eounais  la  justice  de  votre  cause  et  je  suis  parfaitement  au  courent 
des  intrigues  et  des  résistances  qu'on  a  snsdtées  contre  tous.  » 

^dlà  encore  des  anlécédent8.Vons  le  voyez,mes<»ieur8,apràs  les  arrêtés 
de  1818  et  1823,  le  roi  Guillaume  avait  tout  remis  saur  rancien  pied,  il 
avait  rendu  les  fondations  à  leurs  andeas  collateurs,  à  leurs  anciens 
Maiittistrateurs  ;  et  vous  venez  de  voir,à  propos  de  la  grande  fondation 
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'Terninck,  qaelle  jnstioe  il  reodit  aux  administrfttèan  iqai  il  confia  de 
noDvesii  cette  fondatioii  qui  lear  avait  été  aoleTée  par  la  répniiliqve 
française. 

Yoilè  des  faits,  messienrs.  Ils  prowent  quii  n*]r.aaocon  grief  sérleai 
à  artieo!er  contre  la  gestion  des  fondations,  qne  tout  se  fut  d'une  ma- 
nière régniière. 

Pourquoi  doncYOuIoir  iMuleterser  etaoéantir  ce  que  le  roi  Guilaune 
a  fait  ooD-seulement  du  consentemeot  de  la  Belgique,  nuis  encore  de 
celui  de  la  HuilaQde,  il  y  a  plus  de  40  anst 

Oui,  TOUS  Toules  tottt  bouleverser^  tout  coneeulrer*  vous  voulez  toat 
avoir  en  vos  mains.  Jamais  Je  ne  donnerai  mon  consentement  à  un  tel 
projet,  et  si  la  majorité  du  Sénat  le  sanctionne,  le  pays  ne  sera  pas  avee 
vous. 

■.  le  liaiwa  Dcllafaillr.— ^Messieurs,  le  rapport  de  votre  com- 
mission commence  par  faire  le  procès  aux  adversaires  de  la  loi.  Lears 
critiques  sont,  >dit-OD,  c  passionnées  et  violentes.  >  —  Ce  n'est  pas  très- 
gracieux.  Par  la  généralité  des  expressions  ce  jugement  atteint,  an  moins 
jusqu'à  explication  plus  restreinte,  tous  ceux  qui  se  sont  faiu  les  organes 
de  ces  critiques,  y  compris  les  orateurs  de  Tautre  Chambre,  parmi  les- 
quels il  en  est  qui  n'ont  pas  besoin  de  leçoas.  Et  je  ne  sais  comment  les 
membres  de  la  minorité  de  votre  commission  et  ceux  qui  se  proposent 
aujourd'hui  de  leur  venir  en  aide  échapperaient  au  reproche  de  compli- 
cité dans  le  fait  d'opposition  auquel  ils  s'associent. 

J'admets  très-bien  que  l'honorable  rapporteur  n'ait  pas  intentionnel- 
lement donné  toute  cette  portée  à  ce  qu'il  a  voulu  nous  faire  entendre; 
mais  il  me  permettra  de  le  lui  dire:  sa  phrase,  si  atténuée  qu'elle  puisse 
être,  constituera  toujours  une  accusation  collective  peu  juste  et  peu  con- 
venable contre  une  opinion  dont  nul  n'a  le  droit  de  contester  l'inté- 
grité. 

Pour  mon  compte,  je  n'aime  pas  les  formes  acerbes  ;  je  tâche  de  les 
éviter,  et  des  adversaires  politiques  m'ont  quelquefois  accordé  ce  suf- 
fi âge  dont  je  me  suis  senti  fort  honoré,  que  je  respectais  ceux  dont  je 
combattais  les  opinions.  Si  donc  quelqu'un  de  mes  amis  a,  n'importe  où, 
dépassé  les  bornes,  chose  que  j'ignore,  je  le  regretterai  tout  le  premier. 
Mas  ici  encore,  il  faut  ne  pas  outrer  la  sévérité  et  distinguer  entre  l'en- 
tralnement  produit  par  une  opinion  trop  sentie  et  la  passion  injurieuse 
et  violente. 

En  tout  cas,  il  faut  s'abstenir  de  généralisa*  des  erreurs  particulières, 
et  l'on  s'expose  à  en  commettre  soi-même  de  bien  graves  en  refusant  à 
jmort  la  sincérité  à  la  contradiction. 

Le  projet  de  loi  soulève  une  foule  de  questions  dont  l'examen  demande 
de  longs  développements.  Pour  ménager  votre  temps  et  diminuer  les  re- 
dites, j'en  hdsserai  la  plupart,  notamment  c^llesqui  concernent  les  poiots 
de  droit,  à  des  orateurs  plus  compétents. 
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Je  me  eonlenlenl  de  dire  quelques  uiou  eor  ee  qui  ee  rapporte  aux  se- 
aiuaires  et  à  la  rétroaeiinté.  J*y  trouve  amplemeot  déjà  de  quoi  motifer 
OD  Yote  négatif . 

II  résulte  des  débats  de  votre  comnsission,  analysés  dans  le  rapport, 
que  la  loi  ne  permettra  plue  les  libéralités  faies  au  profit  des  études 
préparatoires  à  la  théologie,  c*est-à-dire  de  la  philosophie  et  des  hu- 
nunités.  Par  suite  de  Tart.  49,  les  fondations  anciennes,  créées  dans 
ce  bot,  seront  retirées  aux  séminaires.  Pour  arriver  à  cette  innovation 
disgracieuse,  ou  distingue  les  grands  des  pett<s  séminaires  et  Ton  dénie 
la  personnification  civile  aux  seconds,  que  l*on  assimile  aux  établisse- 
meu'S  d*enseignement  privés  It  sqnels  sont,  vous  le  savez,  exclus,  par  le 
projet,  de  toutes  libéralités. 

Celte  distinction,  fondée  sur  une  qualification  usuelle  mais  impropre, 
est  erronée. 

Dans  la  réidité  des  faits  comme  dans  le  langage  légal,  il  n*y  a  ni  petits 
ni  fnands  séminaires,  il  y  a,  pour  chaque  diocèse,  un  séminaire  unique, 
donnant  aux  aspirants  au  sacerdoce  une  instruction  complète,  qui  c  >m- 
prend  les  humanités,  la  philosophie,  la  théologie  et  le  droit  canonique. 

Cet  établissement  se  partage  en  sections,  à  raison  des  exigences  des 
locaux,  de  la  différence  des  études  et  de  Tâge  des  élèves;  mais  II  n*en  cou- 
stitoe  pas  moins  un  seul  et  même  tout,  placé  sous  une  seule  administra- 
tion, personne  civile. 

Après  ie  concordat  de  1802  et  le  rétablissement  de  Texercice  du  culte 
catholique,  tous  les  cours,  ceux  d'humanités  comme  les  autres,  se  don- 
Dirent,  à  Gand,  d*abord  dans  cequevous  appelez  grand  séminaire.  Bien- 
tôt rédifice  se  trouva  trop  petit  pour  un  diocèse  triplé  et  Tadministration 
du  séminaire  acquit  des  bâtiments  à  Roulers  et  à  Saint-Nicolas,  où  Ton 
transféra  les  cours  d'humanités.  Le  même  motif  fit  ériger  les  mêmes 
SQccursales  dans  les  autres  diocèses.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
tSiS.  k  cette  époque  où  le  gouvernement  impérial  tendait  au  schisme 
ec  ila  persécution,  les  succursales  de  Roulers  et  de  St-Nicolas  et  d'au- 
tres encore  furent  fermées. 

Lorsque»  en  18U,  notre  patrie  fut  affranchie  de  la  domination  étran- 
gère, les  errements  des  dix  premières  années  de  Fempire  furent  repris  et 
saivis  jusqu'en  18S5.  Alors  le  roi  Guillaume,  développant  le  monopole 
qu'il  s'arrogeait  sur  l'instruction,  interdit  renseignement  des  humanités 
et  de  la  philosophie  dans  les  séminaires  et  n'y  toléra  plus  que  celui  de  la 
théologie.  Je  dis  toUraf  car  le  projet  de  créer  des  facultés  gouvernemen- 
tales de  théologie  n'était  douteux  pour  personne. 

La  fermeté  patiente  du  dergé  arrêta  ie  couronnement  de  Tœovre  et  fit 
crouler  l'édifice  lui-même.  Par  suita  du  concordat  de  1827,  les  évêques 
furent  réintégrés  dans  leurs  droita.  Il  fut  stipulé  que  chaque  évéché  au- 
rait son  séminaire,  divisé  en  deux  sections,  l'une  pour  les  études  théolo- 
giques, l'autre  pour  les  études  préparatoires  à  la  théologie.  Cette  organi- 
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dation,  la  méfli^  m  Hmd  qat  la  firéeédeviQ,  iut  être  aowilie  m  |0«f er- 
DOMoc  4e8  Pa|fa-Bfe8«t  ftil  innamiCe  par  M.  BNeciitla  encore a^^aor- 
dliai.  Il  y  a,  par  diocèse,  un  sémloaire  dont  les  sections  neMient  pas 
être  |>lv8  Isolées  qne  les  faouliés  de  aos  awarsllés, 

L^enseigoenent  donné  4ans  les  séaiioaives  a  «dMit  à  U  atéme  proteo- 
tion  dans  tontes  ses  parties,  iparoe  qae  son  étaiikiit  étie  eompiet  daas 
riaiéiétde^onbot,  Uestapédalà  tous  les  d^rés.  Les  éludes  ^épaca- 
toires  à  la  théologie  d^veat  être  dirigées  tois  lenr  fin,  snrtoat  en  ee 
qui  teoneerne  laphilosophte,  et  rédnoadon  des  élèves  doit  sTiannoniser 
arec ieur eut foéinmé.  TonslesdtablisseoMBts absout  pas  paiement 
propres. 

11  en  est  d*lrréproebables,  au  point  de  vue  nligienx,  mais  qm  soot 
plus  appropriés  anx  oouTenanoes  de  Ja  ▼ie4séeuttiiie,  et  -oil  iMancoup  de 
TOcatiOQS  naissantes  8*éteindralent  au  lieu  de  s*éclairer.  Aussi  lesitrals 
gouTornements  qui  nous  oat  régis  depuis  iSfUi  ont  admis  Ja  «léeessité 
pour  les  évéques  d'élever  las4ttplrants  à  rétetieccléfiiastigne,  depuis  le 
commencement  de  lenas  études  ei-ah.  iuoaobstant  les  piéseiitionsaoBe- 
polisatriccs  de  deox  d*entre  eux. 

Le  privilège  exclusif  de  rUnlTecsIté  de  France  Jie  fit  point,  sous  Napo- 
léon, obstacle  à  -ce  que  la  philosophie  et  las  humanités  fiasent  partie  de 
renseignement  spécial  des  séminaires,  tant  qn*il  ne  ât^int  une  guerre 
ourerte  à  FEglise.  Et  quand  le  législateur  de  1827  prit  des  mesures 
très-peu  bieoyeillantes  pour  le  clergé,  il  ne  crut  pas  pooToir  les  étendre 
à  îa  destruction  complète  de  cette  partie  de  renseignement  clérîcal.  II 
se  contenta  de  limiter  le  nombre  des  élèves. 

Gninaume  !«'  respecta  Tintégralité  de  renseignement  des  séminaires, 
sauf  pendant  une  période  de  trois  ans,  et;,  en  1828,  sans  renoncer  en 
rien  à  ses  prétentions  au  monopole,  il  la  nétablit.  Pourquoi  ?  Parce  qQ*il 
reconnut  lui-même  que,  réduit  à  la  théologie,  cet  enseignement  ne  pour- 
rait répondre  à  son  but. 

Oter  aoi  sémicaires  dîocénins  Jes  moyens  qui  fadlilent  aux  élè- 
ves une  partie  essentielle  de  renseignement,  .c!est  jposer  un. acte  nui- 
sible au  culte.  C'est  en  outre  nommettre  une  injustice  envers  les  élè- 
ves en  créant,  k  leur  détriment,  un  privilège  d*exdusiûn«  Le  .projet  va 
même  ju«gu*à  leur  enlever  les  bourses  aaciennea  eadu^ivement  créées 
^ur  .eux. 

M  reste,  tle  earactèrcTétioactlf  do  pn^et  de  loi  «st  géaéial;  fl  ne 
•lient  compte  de  la  volonté  des  fondaleuni, 'Ui  pour  Itadoûoistration,  al 
pour  la  collation,  ni  pour  1  affectation  ^es  bonnes*  La  .plupart  de  ces 
libéralités  sont  des  fondations  ecdésiastlqiies  et  aniUcaUes  aux  hu- 
maoiiés^n  vae:de la  ihéologie.  C*eat prédséaMiit  «cequcffon  leutdé- 
.trnk«,'Car  il  n'exisu  aucune  autre  iraison.  Les  ^portsdes  députatioos 
-pètoHinentes  attestent  que  >le  régime  des  arrêtés  de  i8i8.et4ie  1823 
4ie  laisse  rien  à  «dé  irer.  —  Je  die  que  eebn'est  pas  juste* 
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Let  beidiis  de  k  cause  font  reheBr  an  fondafem  tow  drelu  latrea 
que  précaires.  Oa  vent  que  la  loi  puisse  les  modifier,  les  restreindre,  les 
sopprimer  ao  gré  YariaUe  des  législateiirs  dn  moment  Je  ii*extmltteiai 
pas  ce  système  à  fond,  un  antre  s*en  est  chargé.  Je  ferai  vne  seule  oliser- 
TStion.  Même  dans  ctl  ordre  d'idées  que  je  condamne,  vons  ne  povTes 
Youf  dittimoler  entièrement  que  tous  brises  nn  contrat  au  moins  re»*^ . 
pedsbiâ,  parce  que  le  fonéstear  a  dû  compter  sur  la  fol  de  l*Eiaf.  Les 
fondateurs  ont  sgi  sous  l*empîre  d'une  législation  qui  sanctionnait  leurs 
adss.  Ils  ont  agi  sons  la  garaatio  de  la  M.  •—  Cette  garamtCt  qu'en 
iaites-foosT 

Le  roi  Guillaume  avait  reconnu  comme  prindpe  que  la  Tolonté  du 
fondateur  était  une  règle  sacrée  et  que,  lii  ok  elle  ne  pentsit  plus  dire 
saisie,  de  devait  encore  déterminer  le  choix  des  moyens  les  plus  propres 
è  la  remplir  d'une  manière  conforme  à  son  intention.  Vous,  vous  boule- 
verses tout.  Vousannulex  les  stipulations  et,  vous  substituant  au  dona- 
teur, vous  régies  tout  k  votre  fantaisie.  Vous  gardes  la  fondation  ef 
vous  r^eiea  le  but  qui  Ta  fait  créer.  Je  n'irai  pas  pins  loin.  Pour  ne 
désobliger  personne,  je  retiendrai  les  mots  qui  se  pressent  sur  mes 
lèvres  et  je  ma  contenterai  d'une  senle  observation.  Dàna  la  condutle  de 
oes  affaires  de  famille,  nous  ferions,  tous  tant  que  nous  sommes,  plus 
dlionneur  I  la  parole  dexeux  dont  nous  ayons  hérité. 

J'ose  espérer  que  le  pi-ojet  ne  passera  pas,  sinon  douille  de  ses 
vices  et  surtout  de  celui  de  la  réuoactivicé.  Mais  dût  mon  vceu  se  trou* 
ver  rempli,  je  n'en  regretterai  pas  moins  le  fait  de  la  présentation  de  ce 
projet.  Il  a  mis  obstacle  à  toute  fondation  future.  On  fonde  dans  un  but 
déterminé  et  à  la  condition  tinê  quà  non  que  ce  but  soit  cerlaînemettt 
atteint.  Or  les  doctriDCS  émises  dans  cette  discussion  et  adoptées  par  le 
goavememeot  étent  aux  personnes  généreuses  tonte  confiance  dans  la 
foi  publique. 

Je  voterai  cootre  le  projet. 

■.  Wwm  Itelioiir.  •—  On  doit  le  reconnaître,  jamais  projet  de  loi 
n*a  été  Tobjet  d'attaques  aussi  Tiolentes,  aussi  acexbes  qne  celles  qui  ont 
été  dirigées  contre  le  projet  qui  nous  occupe.  Gela  se  conçoit,  la  loi  en 
discussion  a,  entre  autres,  pour  but,  de  faire  cesser  des  abus  dont  profite 
uae  classe  poissante  de  la  société. 

Si  la  loi  s'était  bornée  à  statuera  l'égard  des  futures  foodations  en  fa- 
veur de  l'enselguement;  si  elle  s'était  bornée  à  statuer  à  regard  des  fu- 
tares  fondations  de  bourses  d'études  et  si  ele  s'éuiit  abstenue  de  toucher 
aux  andennes  fondations  de  bourses,  à  ia  vérité  nos  adversaires  Tau* 
raient  encore  combattue,  parce  qu'il  est  de  règle  chex  eux  de  combattre 
et  de  repousser  toute  mesure  importante  qui  émine  d'un  ministère  qui 
leur  est  antipathique  ;  mais  ils  auraient,  dans  os  cas,  accepté  les  consé- 
quences de  la  loi  sans  trop  de  murmurei. 

Oui,  messieurs»  nos  adrersaires  auraient,  dans  C3cas,  snbi  la  loi  sans 
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trop  de  dttgrio,  parée  qii*elle  ivnit  demie  une  qmA  eoiisécntn&  lé- 
gale à  ee  TUte  aecaparemeoc  de  ricbeises  nttionales  effeeiaé  as  proit 
d*iiiie  iasiliiilioD  privéei»  objet  de  leerssyBpathiee  ieepliiaafdeaitttfà 
leun  plus  fivet  lolliciliideB. 

Mais,  amaiem,  ilaesoflilpasdeiaiieereootte  noiis  des  aeesisiMSi 
ou.  Je  le  dis  franciieiiieBl»  la  fiolenoe  lient  sonveat  lieu  de  laîioia;  0 
ne  soflit  pas  de  parler  de  droits  aècoiiBiis,  de  jestloe  noUe,  fl  aeioft 
pas  d*éT0^er  contre  nous  ce  iknièaie  da  IMen-Etat  et  tooie  esiie  foms- 
magorie  à  laquelle  on  a  laitiippeldaasnneaatreetteeiBteetdaDslaiimK. 

Ce  qn^il  nonstalv  à  neos,  ce  sont  des  raisons  «Menses,  deinisttf 
poUUqnes,  des argnaMnto poissants,  irrésistilries,  na^  fl  ftit  telle 
dire,  nos  adtersaires  ont  été  inpnissants  à  noos  opposer  de  teb  iffi- 


Us  parlent  dedroiisméeonnis,  de  Jostieetlolée;  et  qnand  il  s'agit  <ie 
dire  quelle  est  cette  jasticeviolée,qaeis  sont  ces  droits  méconnut,  Btbé^ 
sitcnt. 

Ponr  les  uns,  ce  sont  les  droits  des  fondateurs;  pour  d*ÉatreB,ce  stot 
les  droits  des  coUateurs;  ponr  qaelqoes*nns,  ce  sont  les  droits  de  fisi- 
Tcrsité  et  même  de  la  Tiile  de  Lontaln. 

£h  bien,  pour  moi,  messieun,  s*il  y  a  une  injastiee,  c^est  celle  qstb 
loi  va  faire  disparaître;  s*il  y  a  des  droits  outrageusenent  violés,  eesnt 
les  droits  des  boursiert,  dont  nos  adversaires  font  si  bon  marthé;  i*0  j 
aaccaparomeat,  s*il  y  a  spoliation,  elle  est  toat  entière  dans  Fuiver- 
siié  de  Loufain,  qui  prétend  au  monopole  des  boanes  d*étadet,  coaae 
elle  prétend  au  monopole  de  la  vérité  sdeatifique  et  pbiloeopbiqne. 

VoiUi  où  est  linjustice,  et  cette  iqjastice  il  est  du  devoir  da  législtim 
de  la  faire  disparaître. 

Non,  messiears,  la  loi  que  nous  discutons  ne  viole  pas  les  droits  éei 
fondaieurs.  Ne  roubliez  pas,  les  fondateurs  dont  on  parle  neiontp» 
des  personnes  animées,  des  personnes  qui  se  meuvent  autour  de  wm^ 
sont  des  personnes  qui  depuis  des  siècles  dorment  du  sommeQ  de  la  ntrt 
dans  nos  dmeiiéres  ou  dans  nos  églises.  Quand  elles  existaient,  ceipff* 
sonnes  possédaient  des  droits,  des  droits  réels,  personnels,  imprcGcripCi- 
bles  comme  tout  étro  vivant  ;  mais  ces  droits  sont  morts  avec  ell».  De 
droits  naturels,  elles  n*en  ont  plus,  elles  ne  peuvent  plus  en  avoir,  orlt 
natoro  leur  a  enlevé  le  premier,  le  plus  sacré  de  tous,  celui  qui  est  h 
source  de  tous  les  autres,  le  droite  rexistence. 

Maintenant  par  une  fiction  de  la  loi  et  dans  un  intérêt  publie,  daas  « 
intérêt  général  et  non  pas  dans  Tintérét  particulier  de  ces  perwaneseBe»- 
mémes,  on  leur  permet  de  vivra  d*une  vie  factice,  conditionnelle,  ^é- 
mèrodans  les  fondationft  qn*elies  ont  créées. 

C'est  là  la  personnification  civile. 

Tonte  fondation  est  une  personne  civile  ;  elle  existe  de  par  h  loi.  Li 
loi  seule  lui  confèro  des  droits  et  ces  droits  la  loi  peut  les  modifter,  les 
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aogmeiiter,  les  rastrdadra»  les  sonneltie  à  des  condiitoos,  à  des  formes 
noQfelJes. 

Q  ne  peatdooe  y  lYoir,  dans  Tespèee,  Tlolation  des  droits  des  fondatenrs. 

U  loi  ne  Tîole  pas  davantage  les  droits  des  collstenrs. 

Ceseolhtenrs,  quels  sool-ils?  Voas  tesayez  eomme  moi,  messieurs,  les 
prioclpanz  d'entre  eux  sont  on  des  curés  on  des  chanoines  on  de  bants 
dignitaires  de  l*Eglise. 

Les  curés,  les  chanoines,  les  évjlqnes  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils 
étaient  autrefois.  Heureusement  pour  la  civilisation,  un  abîme  nous  sé- 
pare de  ces  lemps  malheureux  oti  le  clergé  constit«iait  qn  ordre  puissant, 
possédant  de  grands  biens,  d'immenses  richesses  et  Jouissant  dlonom- 
brables  privilèges. 

Mais,  messieurs,  si  autrefois  le  dergé  constituait  un  pouvoir  dans 
TEtat,  en  retour  il  était  soumis  à  Fantorité  du  prince.  Oui,  messieurs, 
jadis  le  prince  exerçait  sur  les  membres  du  clergé  une  autorité  réelle  ;  il 
intervenait,  soit  directement,  soit  indirectement,  dans  la  nomination  de 
U  plopart  d'entre  eux  et  il  possédait  à  Pégard  de  tous,  comme  sanction 
tapréme,  le  drwt  de  leur  retirer  le  temporel. 

Pour  les  anciens  fondateurs,  ces  eollateurs,  quasi  fonctionnaires  po- 
blics,  offraient  des  garanties  que  les  titulaires  des  fonctions  ecdésiasti- 
qoes  n'offrent  plus  anJonrd*hui.  Sous  le  régime  actuel,  ces  titulaires  ne 
sont  rien  dans  l'Etat;  ils  n'ont  donc  aucun  titre  à  faire  valoir  pour  re- 
vendiquer les  droits,  les  prérogatives,  les  privilèges  de  leurs  prédéces- 
leurs;  droits,  prérogatives,  privilèges  qui  ont  été  radicalement  transfor- 
més en  1789  sous  le  souflQe  puissant  de  la  liberté. 

Ce  que  je  dis  à  l'égard  des  fenetionmires  ecclésiastiques  s'applique 
également  aux  fonctionnaires  dvils,  qui,  à  leur  tour,  ont  disparu  dans 
la  grande  tourmente  de  80. 

La  loi,  messieurs,  ne  viole  pas  non  plus  les  droits  de  Tirniversité  de 
Louvain. 

En  effet,  messieurs,  qud  titre  cet  établissement,  qui  ne  date  que 
dliier,  peut-il  invoquer,  pour  obtenir  la  totalité  des  bourses  fondées,  il 
7  a  des  sièdes,  par  des  personnes  qui,  certes,  ne  devaient  pas  prévoir 
qu'on  Jour  quelques  particuliers  viendraient  ériger  à  Mallnes  ou  à  Lou- 
vain  un  établissement  privé  ? 

Oui,  messieurs,  la  question  est  bien  simple  et  toutes  ces  théories 
passionnées  ne  parviendront  pas  à  nous  la  faire  perdre  de  vue. 

Ce  que  veulent  les  personnes  qui  fondent  des  bourses,  c'est  propager 
rinstmetion,  c'est  appder  au  béoéflce  des  lumières  les  jeunes  gens  que 
leur  position  peu  abée  en  élofgne.  Nobles  pensées  que  méconnaissent 
ceux  qui  prétendent  que  les  bourses  sont  instituées  en  faveur  de  coUa- 
teurs,  oo  en  fii  veur  d'établissements  disparus  à  tout  jamais. 

Non,  Il  n'y  a  qu'un  seul  intérêt  en  cause  dans  cette  question  ;  c'est 
l'intérêt  du  boursier,  et  quand  vous  violentei  sa  consdence,  quand  vous 
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le  foroez  à  enlRi  daas  an  éiabltoeneiit  dont  tes  aèndoenlt  IWoiioeBt, 
quand  roos  dites  an  desoendaot  de  eeloi  qoi  fonda  la  bonne  1 4Tvaiii« 
étndier  à  Loonfn,  tous  irai  puiaer  là  une  Ineirnelienqni  répagne  à  vos 
convictions,  sinon  vons  ne  Jonires  pas  des  libéitlités  de  voire  naeêtie, 
nn  étranger  les  anra,  »  ah!  dites-moi,  messiears,  qoand  on  ates  ami 
odieoi  peot  se  produire,  dites^mol  qni  {viole  la  pensée  dn  fondateir, 
dites-moi  qol  mécoonatt  ces  droits  sacrés  que  Ton  invoque  contre  nous  T 

Ooi^  messieurs,  je  le  dis  hautement,  la  loi  que  nous  discutras  en- 
toure des  garanties  les  pins  sérieuses  les  droits  des  bonrsien;  eUs 
UuT  assure  la  plus  grande  conquête  des  temps  modernes  :  la  libenélElle 
dit  à  chacun  :  Ailes  étudier  là  où  vos  convenances,  où  vos  sentknentt, 
où  vos  convictions  vous  portent  ;  elle  ne  contraint  personne  ;  die  res- 
pecte toutes  les  opinions,  et,  UAû  de  créer  la  spoliation,  die  la  sup- 
prime. 

raborde  maintenant,  messiean^  in  entre  point  Du  de  nos  hommei 
poliUques  qui,  encore  an  débat  de  sa  carrière,  a  dé||à  Jeté  nn  et  vif  édat 
sur  notre  tribune  parlementaire»  on  ami  dont  je  sois  fier,  ear  ileit 
enfaotde  Tuniverslté  de  Bruxelles,  rhonoraUe  M.  Bsma,  dans  une 
antre  enceinte,  émis  une  théorie  que  Je  ne  puis  admettre  :  il  a  dit  que 
renseignement  public  étant  un  besoin  d*ordfe  social,  constitoant  nn 
service  publie,  un  service  d'intérêt  géoéM,  il  appartenait  à  TEiat  seul  d*y 
pourvoir. 

Il  a  dit  que  ee  n*est  qu*en  irertu  d*dne  délégation  de  TEtat  que,  dais 
notre  organisme  poUiiqoe,  la  commune  est  aillée  à  s'ooeoper  de  ren- 
seignement primaire  ainsi  que  de  renseignement  moyen. 

U  a  dit  que  cette  délégation  n'existaot  pas  à  l'égard  de  renseignement 
sppérieur,  il  était  interdit  aux  communes  de  s*en  occuper.  En  émettant 
crtte  doctrine,  mon  honorable  ami  a  complètement  perdn  de  vue  une 
des  plus  grandes  conquêtes  de  1830  :  la  liberté  de  Fenseigneaient. 

Il  a  raisonné  comme  si  lEtat  possédait  encore  le  monopole  de  ria- 
stroction.  U  est,  messieurs,  un  principe  de  droit  :  e*est  que  tonte  restric- 
tion ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  frire  robjet  d*une  disposition  expresse 
de  la  loi. 

L*art.  1 7  de  la  Constitution  confire  à  toute  association  de  pnrticnliers, 
et  même  à  tout  particulier  le  droit  d*ériger  im  établissement  d'instruc- 
tion supérieure  ;  ce  droit,  Ul  commune,  qui  est  une  association  légde  de 
citoyens,  doit  le  posséder  également. 

La  loi  de  1836,  qui  constltne  la  grande  charte  de  nos  communes ,  U 
loi  de  1836  confère  aux  communes,  le  droit  de  s'occuper  de  tout  ce  qui 
est  d'intérêt  comdinnaL 

Messieurs,  U  est  une  chose  qu'on  doit  admettre,  c'est  que  pour  Bmxd- 
les,  ee  grand  centre  de  population,  un  étabUssement  dlnsfruedon  supé- 
rieure est  d'un  intérêt  aussi  puissant  que  peut  l'être  pour  la  dernière  de 
nos  communes  un  étaUiascment  d'instruction  primaire.  Or,  en  vertu 
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de  la  tiiéMle  éotUe  fàf  moa  honorabla  ami,  il  aenii  interdit  à  nea  édilei 
de  créer  an  étebiisseHMDt  de  l'espèce» 

Mais  mon  hoDoralile  ami  n*a  donc  pas  songé  qoe  la  oonségaenoe  Vo- 
gi^e,  néoesaaira  de  sa  Hiéorle,  serait  de  forcer  nés  magislrats  manid- 
paax  à  rayer  dn  budget  de  la  ville  de  Bruxelles  les  subsides  qn^ils 
alloneot  à  raniTersilé  libre,  et  à  rayer  également  de  ce  budget  les  cré- 
diu  considérables  aHèctés  à  la  construction  de  notre  palais  nnlTersitaire  ! 

Je  n*bé8ite  pu  è  dire  f  ue  si  (mais»  Dieu  merci,  cda  n'arriTcra  pas!)  que 
si  l'université  de  BmxeJles  venait  k  crouler,  nos  magistrats  monicipana 
ne  poomienl  se  dispenser  de  la  rdever,  parce  que,  je  le  répète,  nn 
établiiaement  derespèee  est,  pour  Bruxelles,  une  indispensable  néces- 
sité. Et  ai  cela  arrivait.  Je  défieraia  le  gouvernement,  quel  qu'il  fût, 
de  contester  à  la  ville  de  Bruxelles  le  droit  dont  elle  userait  en  pareille 
eecurrenoe. 

Mon  bonoraUe  ami  a  dit  encore  quMl  ne  comprenait  pas  comment  des 
libéraux  pouvaient  revendiquer  pour  les  communes  le  droit  de  recevoir 
des  libéralités  en  faveur  de  renseignement  supérieur,  alors  que  l'exercice 
d>in  pareil  droit  devait  avoir  pour  conséqueuce  d'octroyer  à  des  éublis- 
•eaients  privés,  et  par  suite  à  Funivers'.té  catboUque  de  Lonvaio,  les 
amatages  dek  personnification  civile. 

Tignore,  messieurs,  ce  que  les  patrons  de  Puolversité  catboliqoe  de 
Lonvaîn  pensent  de  la  personnification  civile  dont  pourrait  être  investi 
rétablissement  qu'ils  soutiennent.  Quant  à  moi ,  messieurs ,  fai,  comme 
vous  le  savez,  Pbonneur  d'occuper  les  fonctions  d'administrateur  inspec- 
teur de  l'aniversité  libre  de  Bruxelles. 

Eh  bien.  Je  voos  dirai  avec  la  franchise  que  vous  me  connaissez 
(et  sur  ce  point  Je  partage  l'opioion  de  mon  honorable  prédécesseur  et 
ami,  feu  II.  Yerhaegen),  je  vous  dirai  que  Je  verrais  avec  regret  l'uni- 
Tersiié  de  Bruxelles  investie  de  la  qualité  de  personne  dvile. Toute  in- 
stitution revêtue  de  cette  qualité  devient  une  institution  publique  ;  die 
dcTieut  un  être  moral  appelé  à  Jouir  de  beaucoup  de  droits,  de  beaucoup 
d'avantages  ;  droits,  avantages  qu'il  doit  payer  au  prix  de  son  assujettis- 
sement à  certaines  règles,  à  certains  devoirs,  à  certaines  obligations. 

L'université  de  Bruxelles  .existe  par  la  liberté;  la  liberté  est  son  es- 
sence; elle  est  sa  vie;  cette  liberté  il  la  lui  faut  pleine,  entière,  absdne, 
exempte  de  toute  entrave.  Oui,  messieurs,  ce  qui  fait  sa  force  à  cette 
belle  institution,  c'est  la  liberté  dans  renseignement,  c'est  la  liberté  phi- 
losophique, c'est  en  un  mot  le  libre  examen. 

Cela  vous  dit  assez,  messieurs,  qu'elle  repousse  la  personnification  ci- 
vile et  les  vains  avantages  qui  y  soat  attachés.    . 

Meitjenrs,  je  partage  à  Tégard  de  l'université  cathoiiqne  doLoùvain 
les  seaUmants  que  l'éplscopat  belge  a  voués  à  l'univernté  libre  de  BraxeU 
les*  J'applaudirais  donc  k  la  décadence  de  l'université  catholique  de 
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Loutain  avec  la  méaie  ardeur,  avec  la  même  énergie  que  memienn  dm 
évéqnes  mettraient  k  applaudir  à  la  ehate  de  ronhersité  lilire  de  BnueUe». 

Eh  bien,  messieert,  j*émet8  ici  on  vœu,  c^est  eelni  de  Toiron  citoyen 
générenz  léguer  à  la  ?ille  de  LouTaln  des  capitaux  assez  considérables  pour 
qu'an  moyen  de  leurs  produits  Ton  poisse  subTcnfr  à  tontes  les  dépenses 
que  nécessite  un  établissement  d'instruction  supérieure. 

rémets  ce  Tœa  parce  que  i*ai  la  couTlction  que  les  hommes  édairés 
qui  siègent  au  conseil  communal  de  Louvain  s'empresseraient,  au  moyen 
de  cette  libéralité,  de  doter  leur  Tille  d'un  établissement  rimÛ  d'un  eu- 
blissement  répondant  aux  besoins  et  aux  exigences  de  la  cirilisation  mo- 
derne. Yoilè,  messieors,  ce  que  quelques-uns  de  mes  amis  politiques  ont 
méconnu  dans  la  capacité  des  communes,  voilà  ce  qu'elle  renferme  de 
laTorable  au  libéralisme  belge. 

Dans  le  pays  tout  entier,  de  tous  les  côtés,  dans  tous  les  partis,  on  re- 
connaît la  nécessité  d'une  réforme  politique. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  qui  seul  peut  rendre  cette  réforme  sérieuse  et 
durable,  c'est  l'instruetion,  c'est  la  diffusion  de  rinstruction  dans  tontes 
es  Teines  do  corps  social. 

Tentends  parler  d'une  instruction  propre  à  former  des  hommes  libres 
et  non  pas  de  cette  instruction  qui  tend  à  façonner  des  hommes  toujours 
prêts  à  s'iodiner  devant  un  pouvoir  qui  n^est  plus  de  ce  siècle.  Ce  qnll 
faut,  c'est  dans  chacun  de  nos  villages  un  enseignement  primaire  établi 
fîur  une  base  solide;  ce  qn'il  faut,  c'est  dans  chacune  de  nos  villes  un  en- 
seignement moyen  en  harmonie  avec  les  progrès  de  l'époque  ;  ce  qu'il 
faut,  c'est,  dans  chacune  de  nos  grandes  cités,  dans  chacun  de  nos  grands 
centres  de  population,  une  instruction  supérieure  qui  donne,  non-seule- 
ment è  nos  professions  libérales  des  hommes  instruits,  mais  aussi  à  notre 
corps  politique  des  membres  actifs  et  éclairés. 

La  loi  en  discussion  fait  faire  à  l'importante,  à  Timpérfeiise  question 
de  rinstruction  un  pas  immense  dans  la  voie  du  progrès.  Je  l'accepte 
donc  avec  empressement. 

Mais  en  donnant  à  mes  amis  politiques  un  vote  sincère  et  conscien- 
cieux. Je  me  permets  de  leur  dire  :  Ne  vons  arrêtez  pas;  votre  t&che  n'est 
pas  accomplie;  reconnaissez  à  h  commune  le  droit  de  s'occuper  de  in- 
struction supérieure  alors  que,  comme  id  è  Bruxelles,un  puissant  inté- 
rêt l'exige.  Réformez  la  loi  injuste,  impolitlqne,  inconstitutionnelle  de 
1842  sur  l'eDScignement  primaire;  modifiiz  la  loi  sur  les  jurys  d*exa- 
meu,  cette  loi  qui  a  fait  descendre  si  bas  le  niveau  des  études,  et  vous 
aurez  porté  è  rigoorance  et  à  la  réaction,  que  nous  avons  combattues  et 
que  nous  combattrons  toujours  ensemble,  vous  leur  aurez  porté  un  coup 
dont  elles  ne  se  retèveront  plus. 

Alors,  mais  seulement  alors  notre  mission  sera  accomplie;  alors  nous 
pourrons  nous  retirer  de  la  carrière,  avec  la  satisfaction  d^avoîr  fait 
pour  rinstruction  tout  ce  que  le  progrès  moderne  peut  exiger  de  nous. 


SÉAHCB  DU  16  NOYEMBllI  1664.  3i7 

PiODniert  de  la  pensée»  noos  aorons  établi  les  fondements  sur  lesquels 
la  génération  qui  noos  soif  ra  ponira  asseoir  Tédi  fice  de  la  grandeur  in- 
tellectoelle  et  politique  de  notre  belle  patrie  ! 

■.lebar^B  d^ÂBelhaa.  — -  Messieurs,  le  projet  de  loi  qoi  nous 
st  soumis  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  objections,  non-seulement  à 
ktérieur  du  pays,  mais  encore  à  l'étranger,  et  Jusque  dans  le  parlement 
les  Pays-Bas,  dans  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  pro- 
fit a  eiposé  notre  gouTernemeot  aux  reproches  les  plus  graves,  et  Je  le 
isà  regret,  aux  reproches  les  plus  fondés,  d*aprés  moi. 

Messieurs,  le  projet  que  nous  discutons  peut  se^  résumer  en  trois 
phrases  : 

i*  Hostilité  contre  l'enseignement  libre  ; 

V  Privilège  pour  renseignement  officiel  ; 

3*  Mépris  de  la  volonté,  des  intenUons  des  bienfaiteurs  de  renseigne^ 
lent. 

YoHà,  messieurs,  le  caraetère  du  projet. 

Ce  caractère,  messieurs,  a  été  plutôt  aggravé  qu'atténué  par  les  rap* 
orts  qui  ont  été  présentés  à  la  Chambre  et  an  Sénat.  Dans  ces  rap- 
orts  se  trouvent  avancés  et  développés  des  principes  tellement  absolus, 
sUement  centralisateurs,  qu'ils  n'eussent  pas  été  admis  non-seulement 
aos  le  régime  de  1815,  mais  même  soiu  les  lois  du  premier  empire, 
'est  vous  dire  assez  qud  accueil  doit  leur  être  réservé  sous  nos  libres 
sstiiutioDS  de  1830. 

Avant  d'examiner  d'une  manière  sommaire,  comme  Je  me  propose 
e  le  faire  dans  la  discussion  générale,  les  prindpes  sur  lesquels  repose 

projet  de  loi.  Je  désire  dire  quelques  mots  du  rapport  qui  nous  a  été 
r^nté  au  nom  de  la  commission  de  hi  Justice.  Ce  rapport  contient  un 
remier  chapitre  intitulé  :  Ptincipei  de  droit  en  moitère  de  /bmlafioNs, 
ins  lequel  est  mise  en  avant  une  théorie  excessivement  contestable  sur 
>ri£ine  et  retendue  du  droit  détester. 

Cetie  théorie  et  les  conséquences  qu*on  en  tire  me  semblent  de  nature 
restreindre  le  droit  de  propriété  et  à  diminuer  les  prérogatives  qu'on  ne 
Hirrait  méconnaître  sans  danger. 

Cette  théorie  ainsi  développée  n'aura  vraisemblablement  pas  étéétran- 
re  aux  appréhensions  qui  ont  été  manifestées  dans  hi  lettre  que  notre 
(norableprésident  a  adressée  au  Sénat  et  dans  laquelle  il  déclare  ne 
s  rencontrer  dans  le  projet  des  garanties  suffisantes  pour  le  droit  de 
opriété. 

Je  crois,  du  reste,  parfaitement  inutile  d'examiner  à  fond  les  prin- 
ces qui  sont  exposés  dans  le  rapport  Je  me  borne  à  faire  des  réserves; 
crois  cet  examen  surtout  inutile,  parce  que  les  fondations  ne  se  font 
s  seulement  par  testaments,  mais  qu'elles  se  lontégafement  par  dooa- 
ns  eotre-vir«,  et  que  sur  ces  dernières  les  théoria  relatives  au  droit  de 
•ter  ne  pourraient  avoir  aucune  infittence. 
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Afrès  aTdr  eitè  let  articles  do  Gode  dvil  ralatib  à  TeKOfCloe  d« 
droit  de  propriété  et  à  sa  transmissioD»  au  aatorisations  exigées  dans 
certains  cas»  etc.»  le  rapporteur  arrive  aos  deux  eoadasious  saivaotei  : 

c  t«  Les  libécaliiés  faites  an  proit  des  personiies  fictives  ou  collectives 
sont  plutôt  des  actes  du  droit  public  que  du  droit  civil,  du  droit  publie 
que  du  droit  privé. 

c  %"  La  propriété  collective  est  eu  opposition  avec  la  loi  de  libre  oon« 
cerrence,  elle  met  Tindividn  en  lutte  avec  des  établissements  qui  ne 
doivent  leur  existence  qu*au  privilège.  » 

Le  rapport  ajoute  ; 

cA  mesure  que  \i  liberté  individuelle  a  été  mieux  appréciée*  Ton  a  va 
la  propriété  indiriduelle  progresser  et  la  sagesse  desl^slateufs  OMTchar 
plus  avant  dans  la  voie  de  la  suppression  ou  de  la  diminutioa  de  la  pro- 
priété collective  vinculée  et  asservie.  » 

Jignore  en  vertu  de  quel  principe  on  est  parvenu  à  découvrir  que  les 
libéralités  faites  au  profit  de  personnes  fictives  eu  d*étres  mortnx  consti- 
tuaient non  pas  des  actes  de  droit  civil  et  privé,  mais  des  actes  de  droit 
politique  et  public  Je  conçois  qu'on  discute  sur  le  caractère  même  de 
la  personne  civile  ;  mais  quand  une  fois  la  personne  civile  est  reconnve 
et  constituée,  quand  elle  est  déclarée  apte  à  recevoir  des  libéralisés,  je 
ne  vois  pas  comment  une  libéralité  qui  lui  serait  faite  aurait  un  earM- 
tère  différent  de  la  libéralité  qui  serait  faite  à  un  individu  ;  quant  au  do- 
nateur, quant  au  testateur,  Tacte  posé  est  absolument  le  même.  Il  exerce 
une  libéralité  envers  on  être  auquel  la  loi,  il  est  vrai,  a  dû  donner  Texls- 
tence,  mais  cette  circonstance  ne  peut  pas  changer  le  caraetAre  de  la 
disposition. 

Je  conçois  du  reste  très-bien  pourquoi  on  a  avancé  cette  théorie,  bien 
qu'elle  me  paraisse,  je  dois  ie  dire,  insoutenable» 

On  a  voulu  rattacher  Taete  au  droit  publie  peur  en  tirer  plus  tard  des 
conséquences,  et  le  faire  considérer  comme  étant  d'une  aatare  précaire 
et  comme  resunt  sou  mis  à  tousce  les  flnctuaiions  de  la  loi,  à  la  volonté 
changeante  du  législateur. 

La  deuxième  assertion  me  parait  plus  singulière  encore» 

Que  dans  l'état  actuel  de  lu  société  on  fiétrisse  la  propriété  cellectire, 
que  Ton  chante  les  louanges,  la  n^oire  de lisolement,  qu'en  présenes 
des  merveilles  réalisées  par  l'association,  c'est-à-dire  par  la  propriété 
ooUective,  merveilles  que  l'individu  isolé  n'aurait  pas  même  pn  tenteiv 
on  considère  la  propriété  individuelle  comme  devant  seule  attirer  la 
sdlicitude  du  législateur,  j'avoue  que  c'est  à  n'y  rien  comprendre. 

Je  ne  veux  pas  discuter  une  semblable  théorie,  encore  moins  la  réfit- 
ter,  il  doit  suffire  de  la  signaler  pour  en  faire  justice. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la  légi^tioat  ancienne;  il  débute 
par  un  singulier  reproche  adr^sé  à  l'Eglise  et  à  l'Etat.  Veiel  es  qu'on  lit 
dans  ce  chapitre: 
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c  TEglise  ft*étidt  arrogé  le  droit  de  poorroir  aux  besoins  et  à  Forgani- 
lation  de  renseigoement»  comme  à  ceux  da  coite  et  de  la  charité.  » 

Qoeis  effiroyables  abasl  et  ils  avaient  été  produits  par  l'inertie  da  gon* 
reroement. 

Chez  noos  on  commence  à  les  faire  cesser  en  matière  de  charité  en  loi 
mievant  ta  liberté;  on  est  en  train  d*agir  de  même  à  Tégard  de  rensei- 
gnement. Qoant  aax  coites,  noos  atons  eo  en  France  la  constltotion  ci- 
vile da  cleq^é,  et  comme  Thonorablerapporteor  parait  faire  on  grief  aax 
[ouvernements  d'aotrefois  de  ne  s*étre  pas  salBsammeût  occapés  de  Tor- 
laoisation  do  coite»  il  est  possible  90*11  entre  dans  ses  Toes  de  coopérer  à 
lous  gratifier  pios  tard  de  quelque  chose  d'analogue  à  la  constiiotion  ci- 
lié do  detgé  français  ;  c'est  un  moyen  d'organiser  le  culte. 

Après  cet  examen  des  régimes  antérieurs  aa  régime  français,  ceder- 
l'er  régime  est  examiné  par  la  commission  de  la  justice,  et  l'honorable 
apporieor  l'appréde  en  ces  termes  : 

c  Bornons-nous  è  signaler  que  ce  régime  offrait,  dans  son  dernier 
tat,  l'application  la  plus  rigoureuse  et  la  plus  complète  des  principes 
oDsacrés  par  le  Code  civil  sur  la  capacité  d'acquérir  par  donation  et  par 
^sfament,  ainsi  que  sur  l'administration  des  biens  qui  n'appartiennent 
as  à  des  particuliers.  » 

Ce  régime  qu'on  invoque,  me  semble-t-il,  un  peu  imprudemment,  quoi- 
oe,  certes,  peu  libéral,  était  néanmoins  plus  libéral  encore  que  le  ré- 
(me  qu'on  nous  propose  par  la  loi  actuelle.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
lincre,  de  lire  les  articles  162,  174  et  179  do  décret  do  17  mars  1808 
ni  n'a  pas  pocr  but,  cependant,  de  consacrer  la  liberté,  puisqu'il  insii- 
le  le  monopole  de  l'université  impériale. 

Je  me  bornerai  à  vous  lire  l'art.  179  qui  porte  :  Si  le  fondateur  dési- 
le  des  administrateurs  des  biens  affectés  à  la  fondation,  cette  admi- 
istration  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  recteur  de  Tacadémie. 
¥oas  voyez  qu'en  France,  en  1808,  on  ne  reculait  pas  d*horreur  à 
dée  des  administrateurs  spéciaux. 

Je  demanderai  maintenant  à  l'honnorable  rapporteur,  poisqu'il  n'a 
16  des  éloges  à  donner  à  cette  législation,  pourquoi  il  ne  consent  pas  à 
troduire  dans  la  loi  aciuelie  la  disposition  dont  j'ai  donné  lecture?  Ce 
rait  déjà  une  amélioration. 

Les  deoi  autres  chapitres  du  rapport  sont  consacrés,  l'un  au  résumé 
s  principes  du  projet  et  le  dernier  à  la  réfutation  des  reproches  faits  à 
loi.  Je  n'aborderai  pas  en  ce  moment  l'examen  de  ces  chapitres;  je 
3  réserve  de  m'en  occuper  lors  de  la  discossion  des  articles.  J*anrai 
ccasion  de  démootrer  alors  qu'il  y  a  plusieurs  erreurs  de  fait  et  de 
ois  qui  se  sont  glissées  dans  le  rapport  de  Thonorable  M.  Gheldolf. 
J*alM>rde  l'examen  de  la  loi;  elle  n'est  pas  seulement  relative  aux 
urses  d'études,  elle  a  également  pour  objet  les  libéralités  en  faveur  de 

42 


3i0  SIGNAT.    —   MSCVS^O!!   CÉKiftAU. 


reoseîfaaiieDl  i^oblic,  c*€8i*l-dire  de  reMeig^eneMi  éomné  €t  pijèpv 
PEUL 

Cette  dernière  partie  de  la  loi«  quoique  ayaot  élé  moios  wm^^ 
Taiitre,  me  |»aratt  gooleter  des  criiiqoea  an  moins  ansî  arfriiéeffv 
celle  relaiiTeaax  bonrses  d'écades. 

Je  Tais  en  dire  quelques  mots,  me  réserrant  également  de  re?mir,  h  s 
de  la  diseassion  des  articles,  snr  les  principes  qne  je  ne  fais  qi'cnmff 
en  ce  moment.  Diaprés  le  projet  qui  nons  est  soemis,  les  fibénliiéia 
fatear  de  renaeigoement  ne  peuvent  être  aooeptéea  qn«  par  tïM,^ 
province  on  la  commune,  sauf  les  exceptions  oonsigaécs  daia  Fart  S  t 
ne  peuvent  être  affectées  qn*à  des  établissements  créés  par  e«  eorfi,  m 
à  des  établissements  qui  en  dépendent. 

Quant  aui  établisseaents  libres,  ils  ne  peuvent  tien  reeevoir  ;  ib»  t 
exclus  du  bénéfice  de  toute  libéralité  ;  bien  plus,  ce  qui  lenr  serait  àm 
doit  tourner  au  profit  de  renseignement  ofilciel  à  raide  d*nn  s|r«ièn€<k 
présomptions  trèi-babilement  combiné.C'est  la  spoliation,  c*cst  lacNfr 
cati(Mi  légalement  organisées. 

Le  Goagrès  s*était  figuré  qn'cn  volant  Tart.  17  de  la  Gonstitstiin,  il 
avait  consacré  d*une  maaière  suffisamment  efficace  Texistence  ée  r» 
geignement  libre;  il  mettait  cet  enseignement  en  première  ligue; Tes- 
selgnement  officiel  ne  venait  qu'après  et  encore  le  gouvernement  a'éu^ 
pas  maître  de  rorganlbcr  à  sa  gnise;  renseignement  officiel  deniiéire 
organisé  par  la  loi. 

Au  lien  du  commenuire  dé  Part.  17  de  la  Constîtntion  doBMfar 
divers  membres  éminents  du  Congrès  natioual  et  noununent  par  »* 
président  dans  uue  lettre  publiée  en  1850,  nous  avons  maiatcaaai  )< 
commentaire  de  M.  le  rapporteur  qui  nous  fait  rétrograder  jasfii 
Cbarlemagn^. 

c  C*est  soQs  Cbarlemagne,  nous  dit-il,  que  le  pouvoir  civS  s'est  lé- 
veillé  de  sa  torpeur,  et  c*est  à  la  suite  de  ce  réveil  que  ks  souveraiBi» 
sont  efforcés  de  pourvoir  eux-mêmes  aux  nécessités  de  reosapt- , 
ment.  »  I 

L*enseignement  libre  ne  doit  donc  pins  être  en  prendère  ligne;  H  ar  i 
marcbe  même  plus  l'égal  de  renseignement  de  TEtat,  paisqnli  ne  ^  j 
jouir  d^aueun  des  privilèges  accordés  à  eelni-d. 

Aussi,  pour  foire  coocorder  la  loi  qui  vous  est  préseatée  aveela  to- 
stitution,  Il  faudrait  modifier  Tart.  17  de  notre  pacte  fondaaaental  daci 
les  termes  suivants  : 

c  Le  gouveroemcnt  aura  Tobligation  d'organiser  reaaergnemenii  to^^ 
les  degrés.  Cet  enseîgnemeot  anra  le  privilège  exclusif  de  pouvoir  ac- 
cepter des  libéralités,  même  celles  qui  seraient  faites  ea  laveur  de  Vn- 
seignement  libre,  i 

Voilà  le  cbangement  quil  faudrait  apporter  à  Tari  17  de  la  Centiti' 
tien  pour  que  le  projet  de  loi  actuel  ffit  en  barmoaie  avee  ect  anide. 
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ToyoBS,  messieon,  à  Taide  de  qaelles  raisons  on  veut  justiAer  le  pri- 
Tilége  «eeordéà  TeaselgneneDl  officiel.  Cette  différenee  entre  le  régime 
Moordé  aux  deux  enseignements»  nous  dit  le  rapport  de  la  commission, 
est  inséesnr  nne  règle  de  droit  pnbUc.  Je  serais  cnrienx  de  savoir  où 
cette  règle  de  droit  public  se  trouye  écrite.  U  se  peut  qu*elle  se  tronve 
consignée  dans  on  Capitulaire  de  Gharlemagae«  mais  évidemment  elle 
ne  Test  pas  dans  Fart.  17  de  la  Gonstiiotion. 

c  L'enseignement  de  l'Etat,  »  nous  dît-il  ensuite,  c  représente  on  in- 
térêt public  et  forme  un  service  public»  tandis  qae  renseignement  privé 
n*étant  pas  d'intérêt  général,  ne  peut  justifier  le  droit  de  fondatimu  à 
son  profit,  i 

Ici  je  signale  d*abord  une  coofasion  de  mots.  Il  n'y  a  pas  un  ensei- 
gnement privé  donné  par  des  particuliers,  et  un  enseignement  public, 
lequel  serait  uniquement  renseigneoient  donné  par  TEtat. 

Il  y  n  un  enseigoemeot  libre  et  un  enseignement  officiel,  et  renseigne- 
ment libre  est  tout  aussi  public  et  surtout  toutaussî  utile  que  renseigne- 
ment donné  par  TEtat. 

Ainsi,  je  commence  par  mettre  de  côté  ces  mots  qui  peuvent  donner 
une  Causse  impression,  parce  que  ces  mota  :  enseignement  privé,  mis  en 
opposition  avec  ceux-ci  :  enseignement  public,  seraient  de  nature  à  éga- 
rer ropinlon. 

Je  le  répète,  et  les  institutions  libres  sont  là  pour  le  prouver,  l'easei- 
gnement  donné  par  ces  institutions  et  notamment  par  runiversité  libre 
mérite  autant  la  qualification  d'enseignement  public  que  les  institutions 
dirigées  par  TEtat. 

J^n  dis  autant  des  institutions  d'enseignement  moyen  et  d^enseigne- 
ment  primaire. 

Ueaseignement  donné  par  l*Etat  constitue,  dit-oui  un  service  public. 
le  ne  dénie  pas  que  ce  soit  un  service  public,mais  ce  service  doit  rester, 
comme  tons  les  seryices  pQbliC8,dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées. 
U  est  évident  que  Ton  s'écarterait  de  la  Constitution  si  ce  service  prenait 
des  développementa  qui  ne  permettraient  pas  la  coexistence  de  rensei- 
gnement libre. 

Un  tel  service  ne  serait  pat  alors  cdnfèrme  aux  prescriptions  de  la 
Gonstiiution  et  aux  règles  tracées  par  elles. 

On  donne  un  antre  motif  encore  dans  le  rapport  de  la  commission 
pour  justifier  Texclusion  dont  on  frappe  les  institutions  libres  et  les  pri- 
vilèges que  Ton  reot  accorder  uniquement  aux  Institutions  officielles. 
Il  ne  peut  être  permis,  dit-on,  à  un  fondateur  d'apposer  à  une  Itbéra- 
Uiédes  conditions  incompatibles  arec  l'économie  de  notre  législation  et 
rinstructioo  donnée  aux  frais  de  1  Eut  ou  qui  seraient  de  nature  à  en 
altérer  le  caractère* 

J'avoue  queje  m'expose  idau  reproche  si  gracieux  que  rbonorable 
rapportiur  a  adressé  aux  membres  qui  ne  pensent  pas  comme  lui.  Il  a 
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dit  dans  son  rapport  que  Dom  n'atonspas  eomprîs  la  loi.  Jes^ci^i 
ce  qo^il  ne  dite  qae  je  n^ai  pas  non  plus  compris  son  rapport,  carf»Me 
ne  pas  comprendre  eomment  des  libéralités  accordées  à  reMcifDMCit 
libre  ponrraient  altérer  le  caractère  de  renseigneflaent  dooné  pr 
TEiat. 

Ces  choses  n'ont  aacnn  rapport,  ne  peovent  avoir  ancane  iaflseiMe 
Fnne  snr  Taotre.  Ce  n'est  donc  pas  sériensement  qoe  Ton  peot  im  qse 
les  libéralités  ùiliet  à  renseignement  privé  seraient  de  utmeàaliéi» 
renseignement  deTEtat. 

Dn  reste,  ce  n*est  pu  celte  altération  qne  Ton  craint;  oe  qae  Foire- 
donte,  c*est]a  concurrence,  c'est  régallté.  Ce  qu'on  deamnde,e'atle 
privilège. 

EnÛD,dans  les  deux  rapports  faits  à  la  Chambre  et  au  Séoat,  oa  jos»- 
fie  les  mesures  restrictives  qui  nous  sont  proposées  par  des  raisons  IV 
térét  général.  Je  dirai  presque  par  des  raisons  de  sécurité  pubHqse. 

Yoid  ce  que  Je  lis  dans  le  rapport  fait  au  Sénat  : 

c  L'enseignement  privé,  tel  qu'il  existe  en  vertu  de  notre  Constiti- 
tion,  n'a  pas  ce  caractère  de  service  public.  Il  jouit  d'une  liberté  tdk, 
qu'an  lieu  d'un  avantage  public,  il  peut  éventuellement  constitaer  u 
danger,  i 

Et  dans  le  rapport  fait  à  la  Chambre  : 

cLe  premier  (l'enselgoement  officiel)  est  toujours  en  rapport,  ea  ht- 
monie  avec  les  idées  dominantes,  avec  l'état  de  civilisation  d^m  pijfs. 

c  Les  établissements  libres  ont  nonnsenlement  pour  bat  la  propp* 
lion  des  lumières,  mais  aussi  et  surtout  la  direction  des  esprîtsfcrs  cer- 
taines idées,  et  comment  peut-on  vouloir  que  des  éiabllssemeais  <ns- 
structîoo  créés  à  certaines  époqoe8,sous  l'empire  de  telles  ou  telles  idées, 
subsistent  et  se  maintieuDent  à  l'aide  d'un  privilège  dans  on  teai^  ce 
les  idées  qui  leur  ont  donné  le  Jour  seraient  condamnées  ptx  la  aatioa 
presque  entière  ?  i 

Tous  remarquez  sans  doute  que,  dans  ce  dernier  |,  on  fait  boa  ■»- 
ché  des  mluorités.  Il  suffirait  que  des  idées  soient  condamaéesparb 
plus  grande  partie  de  la  nation,  pour  que  la  minorité  B*eAt  plis  le 
droit  de  les  conserver  et  de  les  défendre. 

Mais  tout  ce  que  l'ou  dit  de  l'eDavignement  officiel  est-il  bien  esaed  A 
cet  eifet,  consultons  Thistoire.  L'ensûgnement  donoé  parFElatanat 
1830,  était-il  bien  eu  harmonie  avec  li*8  sentiments  du  pajs? 

Non  assurément.  Un  des  principaux  griefs  qui  ont  ameséla  révols- 
tiondei850,  a  été  en  effet,  la  question  de  renseignemeat  Us  Ijeêe 
impériaux,  avant  1814,  répondaient-ils  bien  dans  notre  pajs  aux  aspim- 
tions  de  la  nation  7  Et  pour  ne  pas  sortir  des  temps  plus  oMMienes,  les 
institutions  officielles  de  la  Belgique  actaelie  sont-dles  partostdVcffi^ 
avec  les  sentiments  de  nos  populations  religieuses?  limeseDMe  io» 
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qa*OD  devrait  cesser  d'exalter  renseignement  officiel  an  détriment  de 
renseignement  libre. 

Tons  denx  peuvent  avoir  des  inconTénients,  tons  denx  présentent  d'in- 
contestables avantages  ,  et  il  me  parait  évident  qu'il  faudrait  au  moins  les 
mettre  sur  la  même  ligne  et  ne  pas  cbercber  à  écraser  Tun  à  Faide  de 
libéralités  dont  l'autre  serait  exclu.  Soyons  francs  et  posons  nettement  la 
question  :  vous  ne  vous  préoccupez  pas  d'un  enseignement  immoral  ou 
socialiste.  Yous  savez  parfaitement  bien  qu'un  se  mbiable  ecseignemeot 
n'est  guère  k  craindre  chez  nous,  et  que  dans  tous  les  cas  ses  développe- 
ments ne  sont  pas  à  redouter. 

H.  Vpèpe-Orbam,  miliiittre  des  Anamccs.  — >  Tous  les 
dénoncez  tous  les  jours. 

■.  le  iMurem  d'Anetham.  —  Je  crois  d'un  autre  côté  que  le  gou* 
veroement,  quel  qu'il  soit,  ne  serait  jamais  disposé  à  accorder  une  exis- 
tence dvile  durable  à  ûes  établissements  où  de  semblables  principes 
seraient  enseignés. 

La  lutte  n'est  pas  \k.  La  lutte  est  entre  l'enseignement  dont  la  religion 
iiiit  la  base  et  l'enseignement  dont  la  religion  est  exclue. 

Yoîlà  véritablement  où  est  la  lutte;  voilà  où  gît  toute  la  différence 
entre  nous. 

Les  advenaires  de  l'enseignement  que  l'on  appelle  clérical  loi  suppo- 
sent des  tendances  absurdes;  ils  lai  adressent  les  reproches  les  plus  im- 
mérités. Cet  enseignement  répond  par  la  confiance  dont  il  jouit  et  par 
les  succès  qu'il  obtient.  Le  passé  doit  vous  rassurer  pour  l'avenir. 

L'injustice  des  reproches  qu^on  lui  adresse  au  ourd'hui  doit  faire  ju- 
ger delà  valeur  des  craintes  que  l'on  exprime  pour  le  futur.  Sans  doute , 
ai  grâee  à  on  enseignement  impie,  si  grâce  à  une  désastreuse  propa- 
gande, les  croyances  venaient  à  disparaître  d'une  partie  de  la  nation, 
ah!  sans  doute alora plusieurs institotioas  nonseolement  catholiques, 
mais  protestantes,  mais  juives,  ne  seraient  plus  en  harmonie  avec  les 
sentiments  d'une  grande  partie  de  la  population.  Mais  dans  ce  naufrage 
de  croyances,  serait-ce  trop  de  permettre  que  l'on  conserve  au  moins 
une  arche  pour  en  sauver  les  débris,  et  serait-il  sage  de  refuser  ce  que 
M.  Thien,  en  1848,  déclarait  être  le  dernier  port  de  salut  de  la  sodété  ? 

L'enseignement  libre  n'est  pas  penonne  civile,  nous  dit-on;  consé- 
quemment,  cet  enseignement  ne  peut  rien  recevoir. 

Je  réponds  k  cette  objection  :  liais  pourquoi  n'est-il  pas  personne  ci- 
vile? Uniquement  parce  que  son  concurrent,  l'Etat,  ne  le  veut  pas. 

Ce  n'est  donc  pas  une  objection  sérieuse.  Mais  le  rapport  ajoute  : 
L'Etat  ne  peut  pas  le  vouloir.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  Ton  pourrait  don- 
ner l'existence  civile  à  des  établissements  dont  l'enseignement  serait 
mauvais  et  dangereux.  Or,  la  loi  peut-elle  se  faire  juge  du  mérite  de 
renseignement  privé,  déclarer  qu'une  école  est  digne  des  sympathies 
pabliques,  et  qu'une  autre  est  un  foyer  d'erreur?  Peut-elle  favoriser  tel 
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élabUsfemeiitaadétriiMatdetelAatNlN'M-ii  patplasJMleèeliééckei 
iocompétente  en  pareille  nutière  et  de  lai  taterdire  CtODorto  k  ^ 
lége  de  la  eapadté  civile  à  detétaMlMeaeait  q«*<elle  m  aaaialiiffic- 
der? 

Mais  ae  voit-oa  pas  q«e  ce  nîaoaMneBl  eat  la  euidamoitfiei  Upiii 
«oergiqoe  de  l^eDaeigienent  de  l'Eut  T 

Si  rfitat  est  ipcompélent  peur  Joger  on  eoseigiiaaaenc,  s'A  en  iaan- 
pétent  pour  examiner  si  l*éul)listement  est  asaaTals  <m  ëai|sr«n,  i 
plus  forte  raison  est*il  iacompétent  po«r  donner  et  diriger  l«-péae 
renseignement.  Or,  comme  je  ne  pense  pas  qne  le  fonvaineaHir  at 
en?ie  d*abdlquer  la  mission  de  donner  l'eaMignenent,  je  lai  tenfc 
d*étre  conséquent  et  de  se  reconnaître  le  droit  et  la  eompétenee  ite 
saires  pour  jugerai  on  étaMissemeot  penidtre  eonaldéré  esmm  ta 
dutiUié  pobliqQe  et  si  conaéqneasment  on  pent  loi  ùdredesliUitiMci. 

Je  ne  denunde ,  da  reste,  nullement  la  peraonnitotioa  dnk 
pour  les  établissements  libres. 

Je  me  borne  à  demander  l'égalité,  je  me  borne  à  dcmanéer  fie  b 
commune  qui  peut  accepter  une  libéralité  et  la  laîre  aerrir  à  rm»pe- 
ment officiel,  de  son  côté  puisse  accepter  nne  libéralité  qvi  Mimiri 
renseignement  libre?  Mes  prétentions  ne  vont  pas  plus  loin.  Je  è- 
mande  qoe  la  commune  ait  cette  compétence,  qn*oa  ne  peut  nitomh 
blement  pas  lui  refuser. 

Je  développerai  cette  tbèse  quand  j*anrai  présenté,  à  la  diseanisi^ 
articles,  un  amendement  pour  consacrer  la  capadié  des  eomautacs. 

Je  dis  que  les  libéralités  doivent  être  sortoot  aatonsém  ea  vie  ^ 
renseignement  libre,  par  ce  motif  que  des  élablisseinents  fibra  len- 
vent  que  de  libéralités,  tandis  que  rensdgnemeot  de  fEtat  vit  da  m* 
sources  du  trésor  et  que  cooséquemment  les  libéralités  loi  seraisot  i  b 
rigueur  inutiles,  tandis  qa*ils  sont  U  condition  Indiapensabla  de  foii- 
tence  de  renseignement  libre. 

Les  libéralités  faites  à  renseignement  de  l'Etat  pourraient  mtee,  dm 
un  cas  donné»  dégénérer  en  une  Téritabl6incûiistitntionnaiilé;arB 
elles  étalent  de  nature  à  permettre  à  TEtat  de  donner  nn  êÊténKM^ 
contre  lequel,  à  canse  du  bon  marcké  on  même  do  la  gntsilé,  ks 
établissementa  libres,  dédarés  incapables  de  rien  recevoir,  ne  pssrnieBi 
pas  lutter,  ce  qui  constituerait  en  définitive  nne  violation  fli|naii^ 
prindpe  constitutionnel  écrit  dans  Tari.  17. 

Taurais  encore  bien  des  cboses  à  dire  pour  répondre  aaz  objeriM 
qu^on  nous  oppose,  mais  je  ne  veux  pas  cntaaMr  cette  dîicasnesii- 
jourd*bui.  Je  me  réserve  de  la  soutenir  et  de  dévdopper  mi  susièiede 
voir  lorsque  noiu  en  arriverons  à  la  discussion  des  articles  at^m^ 
nous  aurons  pu  nous  occuper  de  ramendement  que  je  compte  préiesier. 

J*arrive  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  la  loi  qui  coacent  b 
fondations  de  bourses  d'études.  G*est  principalement  à  cette  partie  k  ^ 
loi  que  s'est  attacbé  Tbonorable  M.  Van  Schoor. 
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L'honorable  nembra  a  tàdié  d*établir  que  la  loi  éuit  j^arfaitement 
isteet  qae  les  critiqaes  q«e  nous  loi  adresBOot  n^éuient  dictées  que  par 
i  passion  et  par  l^esprit  de  pani  ;  qae  ces  critiques  n^avaient  auean 
mdement,  aucane  base,  etqo^on  dOTaitles  rejeter  en  qudqae  sorte  à 
HorL 

4*aurai  Thooiiear  de  développer  devant  le  Sénat«quand  noas  arriverons 
Il  discussion  de  rariide  49»  les  motifs  pmir  lesquels  je  ne  poisadopter 
Il  aocaoe  liçon  l*opiaion  de  l*hoQorabIe  M.  Van  Schoor. 

Je  tâcherai  d*enumer  cette  discussion  sans  passion  ,  et  d*étre 
lossi  calme  que  je  le  suis  babituellement  ;  Je  me  bornerai  à  fkire 
ppel  à  la  raison  de  mon  honorable  contradicteur,  et  j*espère  qn^il  von- 
ra  bien  reconnaître  que  si  mes  raisons  ne  ehaogent  pas  son  opinion, 
les  &nl  an  moins  quelq  ue  valeur. 

Je  ne  dirai  eo  ce  moment  que  quelques  mots  relativement  à  cetle  pai^ 
ie  de  la  loi,  me  réservant  d^y  revenir. 

Voici  comment  les  fondations  de  bourses  d'études  sont  justifiées  dans 
)  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants  : 

c  Les  bourses  d*éiudes  ont  pour  but  de  réaliser»  dans  la  mesure  du 
ossible,  régalitè  de  tous  quant  aux  moyens  de  s'instruire,  et  de  procurer 
la  patrie  le  plus  grand  nombre  d*hommes  intelligents  et  éclairés  ;  cela 
Dffît  pour  que  la  personnification  civile  accordée  aux  bourses  d*ét«des 
Mt  Justifiée  par  Finiérét  même  de  la  société*  » 

Pour  atteindre  ce  but,  pour  lequel  je  me  rallie  complètement  h  Topi- 
ion  do  rapporteur  de  la  Chambre  des  représenianu,  était-il  nécessaire 
k  ebanger  la  législation,  d'abroger  les  lois  qui  régissent  la  matière?  Cela 
ie  parait  au  moins  très-contestable,  car  la  légalité  des  arrêtés  de  181 8, 
e  1823  et  de  1829,  dont  l'honorable  H.  Osy  a  parlé,  cette  légalité,  cette 
Histittttioanalité  ne  peut  être  contestée. 

J'ai  parcouru  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  matière;  je 
s  ai  lus  et  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  recoonaisse  la  légalité  des 
isposiiions existantes...  (IntenupUon,)  Si  M.  Gheldolf  croit  que  je  fasse 
rreur.  Je  vais  leconvaiûcrepar  un  témoignage  qu'il  ne  récasera  pas* 
Le  ministère  public  dana  le  réqui>itoire  qu'il  a  pronoacé  et  qui  a  pré- 
^é  l'arrêt  du  7  mai  1856  s'exprimait  ainsi  :  c  La  légalité  de  ces  arrêts 
I  peut  plus  être  contestée  eu  présence  d'une  jurisprudence  constante.  » 
est  l'honorable  M.  Corbisier,  avocat  général  à  la  cour  d'appel  de 
raxelles,  qui  disait  ces  paroles;  elles  sont  de  nature  à  rassurer  complé* 
ment  rhonorable  M.  Gheldolf. 

■.  Gheldolf.  —  Je  ferai  remarquera  l'honorable  M.  d'Anethan 
l'il  me  prête  des  opinions  que  je  n'ai  pas  énoncées  ;  qu'il  a  fait  une 
mfudion  évidente  entre  deux  passages  du  rapport;  l'un  conslgoé 
»ge  2  du  rapport,  où  il  e^t  quesiiou  de  la  divergence  des  arrêts  en  ma- 
ère  de  fondations,  l'antre  se  trouvant  page  6  du  rapport,  où  se  trouve 
en  ioDuée  la  question  élevée  au  sujet  de  la  coostitutionnalité  des  arrêtés 
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du  roi  GullUwmet  et  qoe  je  n*ai  mentionné  nalle  |Muri  ase  divoiaee  & 
jurispradencd  an  sujet  de  cette  dernière  question,  qne  le  nfvpoFtiw 
intacte. 

M.  lebarMi  d*AiietiiaH.— Je  ne  demande  pns  mieux  qoeifacee^ 
ter  la  rectification  de  M.  Gheldolf;  car  c'est  la  condamnation  deb  toLS 
les  arréiés  sont  légaux,  comme  ils  ne  laissent  rien  à  dédier  as  posi  k 
▼ne  de  Tadministration,  de  la  surveillance  des  fun dations  et  debsétuiié 
qu'elles  doivent  inspirer»  je  ne  vois  pascomment  M.Gheldolf  apadir^ie 
commencement  de  son  rapport,  qoe  Topporinnité  du  projet  éuit  dé- 
montrée. Les  arrêtés  du  roi  Guillaume  voulaient,  avant  tout,  qi'oa  ra- 
peciàt  la  volonté  des  fondateurs. 

L'art.  5  de  l'arrêté  do  26  décembre  1818  porte  m  terminis  : 

c  L'administration  de  tous  les  biens  qui  proviennent  de  iMMbsimsà 
bourses  sera  rendue  autant  qne  possible  à  ceux  qui  ont  été  noomâ  i 
cet  effet  dans  les  actes  de  fondation.  Les  dispositions  de  cesadei  ferai 
autant  que  faire  se  pourra,  scrupuleusement  observées  dans  isisb 
points.  • 

Voilà  quel  était  le  système  des  arrêtés  de  1818  et  de  1823.  Coik 
système  tout  contraire  qui  domine  dans  le  projet  actuel. 

c  L'administration  des  bourses  d'études,  dit  le  rapport  fait  la  Chan^ 
va  désormais  appartenir  à  des  commissions  légales,  et  il  ne  sera  pla 
permis  aux  fondateurs  de  désigner  les  personnes  qui  admiaistrentf 
leurs  dons  ou  legs,  i 

Le  droit  de  collation  est  en  partie  supprimé ,  ainsi  qne  la  looxém  de 
proviseurs,  mais  liberté  entière  est  laissée  aux  boursiers  d^étudierdai» 
tontes  les  institutions  du  pays  à  leur  choix  sans  qu'on  poisielevci 
imposer  aucune. 

Ce  projet  est  applicable,  non*seulement  à  l'avenir,  mais  enesreai 
passé;  il  soulève  donc  deux  questions  :  1*  Texamen  du  nouveau  régine 
qu'on  vent  introduire  et  t""  l'examen  du  principe  de  rétroactivité.  Tes* 
men  de  la  question  de  savoir  si  le  projet  peut  avec  justice  et  caoùnt- 
ment  au  droit  admis  dans  toutes  les  législations,  réiroagir  sur  les  îBitiB^ 
tioDS  anciennement  reconnues  et  dotées  d'admini^rations  spéciales. 

Je  me  bornerai  à  examiner  en  ce  moment  si  le  projet,  en  adœtttfi 
qu'il  ne  dispose  qoe  pour  l'avenir,  est  à  l'abri  de  teste  critique  el  s'il 
est  préférable  aux  règles  éublies  par  les  arrêtés  du  roi  GoUlanme. 

Quand  on  veut  modifier  une  législation,  il  faut  s'asssro'd'abovis 
cette  législation  a  donné  lieu  à  des  abus,  si  elle  préseote  des  lacsnes. 

Pour  êtie  édifié  à  cet  égard,  un  membre  de  la  commission  de  h  je- 
tice  a  adressé  à  M.  le  minisire  de  la  justice  la  question  soirante  ; 

t  Y  a-t-il  eu  des  plaintes,  a->t-on  élevé  des  griefs  au  sojet  de  la  lifpsr 
lation  actuelle,  sur  quoi  ont  porté  ces  plaintes  et  ces  griels  et  qm'  ksi 
produits?  > 


Yaidla  répoftsede  M.  le  miaislre  de  la  Jttsttee  : 

I  U»  grieb  sesoot  prodaits  particolièrement  soas  la  ferme  d'ineon- 
YJoieAts  eu  d*abas  iDhére4.t8  à  la  légitkiiîoft  actudle,  et  qsi  oot  été  si- 
gnalés par  les  aotorités  proTlDCiales,  à  mesare  <io*ilB  ae  révélaient.  Pour 
eo  foire  réoiioiératioii«  il  aurait  foUn  dépouiller  et  aoalyaer  nn  trèi- 
griDd  nombre  de  doMiers,  à  partir  de  1818  ;  ce  travail  aurait  demaiidé 
des  recherches  trop  longues  pour  être,  en  temps  otife,  prodoif  à  la  Com- 
mjasioa. 

tll  importe  néanmoins  de  mentionner  un  des  griefo  qui  a  été  signalé 
fréqaemment  dans  ces  derniers  temps,  c'est  que  des  boursiers  ont  été, 
par  le  fait  des  coUateurs,  mis  dans  Tobligation  de  fréquenter  les  eours 
de  certains  établissements  dlostruction  ou  privés  de  bourses  auxquelles 
même  ils  avaient  des  droits  incontestables.  En  présence  des  réclamations 
qui  se  sont  produites  à  ce  sujet,  et  qui  révélaient  de  graves  atteintes  à  la 
liberté  de  renseignement  età  la  liberté  de  conscience,  il  était  devenu 
Décessaire  de  mettre  la  législation  en  barmonie  avec  les  principes  de  la 
Constitution,  i 

U  aie. semble  qu'avant  de  proposer  une  loi  de  Timportance  de  celle 
lui  BOUS  est  soumise,  on  n'auiîdtpas  mal  fait  de  compulser  les  dossiers, 
joelque  volumlneui  qu'ils  pussent  être,  afin  de  pouvdr  donner  à  la 
égislature  quelques  éclaircissemenis  et  lui  démontrer  oii  et  en  quoi 
tiistaient  les  griefs.  Si  Ton  avait  pu  me  convaincre  qu'il  y  avait  des 
rneCs  sMeux  qui  exigeaient  un  changement  complet  de  la  législation, 
e  me  serais  rallié  à  tout  changement  de  nature  à  laire  cesser  ces  abus. 
Hais  comme  on  nous  a  dît  que  le  temps  a  manqué  pour  nous  Cure  l'énn- 
aératîon  dé  ces  griefii  et  abus,  j*ai  le  droit  de  considérer  cette  réponse 
«aune  une  reconnaissance  indirecie  que  les  grieis  dont  on  se  prévaut 
l'existent  pas  ou  qu'ils  sont  si  peu  imporianu  qu*on  n'osenit  pas  les 
rticnler.  Je  crois  savoir  d'ailleurs  que  les  rapports  de  toutes  les  admi- 
istiatienè  provincitles  de  même  que  celui  de  la  province  d'Anvers, 
ont  paiiait  tout  à  l'heure  M.  le  baron  Osy,  eon^utent  qee  la  situttion 
es  fondations  est  exceUente  et  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  adresser 
iz  adfniiilstraieurB  ou  aux  oollaieurs. 

Pour  flétrir,  ainsi  qu'on  semble  le  faire,  ces  administrateurs,!!  faudrait 
a'îi  y  eût  des  griefii  formels,  nombreux,  et  aous  n'avons  que  les  insU 
nations  vagues  delà  réponse  de  M.  le  ministie  debi  justice  à  la  com* 
iesioB. 

Dans  les  fondations  de  bourses  il  y  a  deux  choses  à  considérer:  l'ad- 
înletfatioa  et  U  cellatlon.  Un  membrede  la  eomailssion  de  la  justice 
wit  deaaiadé  qu'il  ièt  Couml  à  la  commission  un  eut  quinquenoal  des 
venus  des  fondations  de  bourses.  Ceftétat  n'a  pas  été  fourni  complet, 
aaaaiaias  des  raaseignements  tièspuliles  ont  été  donnés  à  la  commis* 
on  parM.leBnBistiiadolajastiee. 

rj  trouve  entre  autres  que  les  revenus  des  foAdations  de  bourses  qui 
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étaient,   eo  tS39,  de   515,770  fraocs,  se  aoal  éleik  ce  ItMà 
568,99i  fnnct. 

001  augmenté. 

M.  Mal««.— Qa*est-ce  qu'il  y  a  de  femages  dans  one  foodaiios  ?n 
y  a  fort  peu  d^imineables. 

m.  le  l^area  d'Asetbaa.— radmets  même  qu'il  jàhéakt' 
mages;  sll  y  a  aagmeatation  de  ret enm,  eela  pro«iTe  daas  lois  la  ot 
que  les  admlnistrauiirs  ont  bien  g^ré  la  fondation  et  qneeesiaitMors 
peuvent  soutenir  atsnugeoseneoi  le  parallèle  aToc  les  iusâtitiou^ 
bliqnes  et  surtout  avee  cette  administration  publique  qui  a  sot  i^ 
dans  la  Tille  de  LouTaio  et  dont  M.  le  baron  Oiy  tous  a  psiié  tntl 
rheure. 

Selon  moi,  Hn*y  a  aucun  motif  pour  avoir  moins  deeenliaceétu 
les  administrateurs  pommés  par  les  fondateurs  et  contrMs  par  ksi- 
putations  permanentes  que  dans  les  adminittratenrs  nommés  parlei^ 
putations  elles  mêmes.  Je  demanderai,  en  outre,  pourquoi  ceotnfiier, 
pourquoi  meitre  les  administrations  uniquement  an  dége  de  la  prsfiiee, 
pourquoi  placer  les  administrations  souvent  à  une  très-graada  fisnia 
peut-être  des  biens  à  régir  ?  Cela  ne  me  parait  pis  nn  boa  sfsièMM 
minis^ration. 

il  arrifora  parfois  que  tous  aurea  one  administration  qui  àépnï 
Bmiellea,  et  qni  aura  à  régir  des  b>ens  situés  aux  extrémités  deitfN* 
dlâsements  de  Brnielles  ou  de  Nivelles. 

An  lieu  de  centraliser  ces  adminis  rations,  ne  aerait-il  pasplsiiil|' 
rel  de  les  lociliser,  d'adopter  notamment  les  principes  qui  ssbIcns- 
gnés  dans  la  loi  du  f$  messidor  an  v? 

Ne  vaudrait-il  pis  mieux  d  adopter  ee  principe  et  de  s'en  npfVf^ 
aux  administrations  locales,  plutôt  que  de  eenirallser  la  gesiloa  éeitu 
les  biens  entre  les  mains  d'une  administration  provinciale  qii,  éiidti-  i 
meni,  en  aura  moins  de  souci,  connaîtra  moins  Inen  les  bsanivtd 
gérera  avec  moins  de  soUicitade  les  propriétés  que  ne  le  tailMv* 
nlstraiion  locale? 

Ainsi,  au  point  de  vue  même  de  radminisiration.  Je  troufeqae b  ch- 
ception  de  la  loi  est  très-malbeurense  et  que  cette  ooneepiiOB  ae  ciè« 
pas  avec  les  dispositions  d'autres  lois  qu'on  aurait  bien  fait  de  pitt^ 
pour  modèles. 

ie  reconnais,  dn  reste,  qu'enlever  radmlniatration  à  desadaîiitf*' 
tenrs  spéciaux,  c'est  se  montrer  conséquent  avec  ce  qni  a  été  fut  1*^' 
qu'on  a  modifié  l'art.  84  de  la  loi  communale. 

On  a  trouvé  alors  que  des  administrateurs  apéeiaux  ne  poanitti  P" 
être  maintenus.  La  législature  a  voté  ee  principe.  Je  conçois,  p«ît^^ 
l'a  adopté  pour  la  bienf4lsance  au  grand  détriment  dec0iis«,qi^ 


SiiKCI  ftO  16  ROVIMBRS  lS«fr.  319 

suite  encore  k  aitee  toîe  en  matlira  d*6oaei(iiemeat,  an  moins  œax 
qui  l'oot  adopté  une  première  fois. 

Mais  qoint  ao  droit  de  eollatioasnr  lequel  aveme  décision  n'a  encore 
été  prise,  qael  motif  peat-il  y  avoir  d*empdcher  un  fondateur  de  confé- 
rer ce  droit  de  ooliatioQ  soit  à  des  pareot<,  soit  à  deafonctionaaires»  soit 
à  des  ecdésiastiqaes  en  raison  des  cliirges  dont  ils  sont  revétas  T  Ne 
craint-on  pu,  en  enlefant  ce  droit,  d'arrêter  les  élans  génèrent  des  fonr 
dateurs  et  de  leur  inspirer  l'appri^hensioa  que  leurs  fondations  ne  soient 
détournées  do  but  qu'ils  avaient  en  les  créant?  En  d'antres  termes»  y 
a-t-il  des  motifs  sérieux  pour  apporter  des  entraves  à  cette  liberté  ? 

Toid  ce  que  répond  le  rapport  : 

c  Aller  an  delà  (e'est-A-dire  accorder  le  droit  de  donner  la  collation  k 
les  fonctionnaires)  c*est  abandonner  on  service  publie!  tous  les  caprices 
lu  hasard  ;  si  la  sodété  est  à  Jamais  liée  par  le  choix  du  fondateur,  il  ar- 
rivera, et  malhenrensement  trop  souvent,  que  la  collation  des  bourses  sera 
Doofiée  à  des  mains  iohabiles,  incapables  et  peut-être  improbes.  » 

IFoilà  ee  que  l'honoraMe  rapporteur  répond  à  la  question  que  Je  viens 
le  soulever. 

Eh  bien,  les  craintes  que  manifeste  M.  le  lapportenr  sont  surtout  ap* 
>llcables  aux  parents  qui  existeront  dans  M,  60,  iOO  ans. 

Ces  parents  peuvent  par  malhenr  être  inhabiles,  improbcs  ;  cela  est 
«ssible,  et  ponrtantces  parents  vous  les  maintenei,  vous  trouves  qu'on 
ait  bien  de  les  maintenir. 

Quant  aux  fonctionnaires  et  aux  ecdésiutiques,  vous  les  écartes  parce 
|uecenx-là  peuvent  élit  improbes  et  inhabiles.  C'est  à  une  condusion 
ontrdre  que  M.  le  rapporteur  devrait  srfiver« 

M.  «lieldAlf  .  —  Où  ai-je  mis  cela  ! 

M.le  IbAvom  d'Ameêham.  —  Mais  dans  votre  rapport.  Vous 
aves  déjà  onblié.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à  cehi.  Je  suis  prêt  à  vous  relire, 
I  vous  le  voulez,  ce  que  vous  avec  écrit.  Je  ne  suis  pas  assex  violent  ni 
isez  passionné  pour  aitribuer  âmes  collègues  des  phrases  qu'ils  n'au- 
lient  pas  écrites. 

H.  Ghcldolf.  —  Ces  expressions  ne  s'appliquent  pas  k  vous. 

M.  le  iMwem  d'AmeShftm.  —  Je  ne  sais  à  qui  elles  s'spplîqnent, 
lais  en  ce  cas  Je  défends  les  absents.  Si  vous  admettez  que  le  fondateiir 

le  droit  de  conférer  la  collat'on  à  des  parents,  il  est  bien  plus  raison- 
able,  il  est  bien  plus  natqrel.  Il  est  Inen  plus  dans  l'intérêt  de  la  fonda- 
on  de  permettre  que  le  droit  de  collation  soit  conâée  à  des  fonction- 
aires  pnblies. 

Tontos  les  raisons.  Je  le  répète,  que  M.  le  rapporteur  fait  valoir  pour 
tribner  le  droit  de  collation  à  des  parents  sont  bien  pèutêt  de  nature  à 
ire  accorder  ce  droit  à  des  fonctionnaires  publics. 

Il  arrive  done,  je  le  répète,  à  une  conséquence  contraire  aux  paroles 
ue  Je  trouve  dans  son  rapport  et  dont  Je  viens  de  lire  quelques  extraits. 
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On  dit  miÊÊfû  deux  Mtret  obJ«oliOBt  qve  Je  vais  eiaaiMr,  €t  ^m 
par  U  f  ne  Je  termioe. 

La  première  objedioD  eoiisifle  à  dire  que  ai  le  foBdaiaef  Mfie  éa 
fMietSoQoairet  pvMIct... 

■•  Akel toir.— Tous  copfoiidei  le  rapport  4e  M.  Bara  avec  le  aôea. 

K.  te  kftMm  «'âsfllMW.  ~  Si  Je  lUi  eimr.  Je  ami  kpMkr 
i  le  reeopeatire* 

Maia  loit  qe*elle  émaee  de  M.  le  rapporlaor  de  laCkaabre,iiit 
qa'elle  éaMee  de  M*  le  lepportear  de  Sénat  (umÊ^  Je  B*ai  pu  mê^ 
les  BQBérea,  je  ne  poîs  Tèritter  attinleiiaiU),  veid  l^teiiaa  fw  je 
reaeenlre  dana  l*«o  oa  Paoïre  de  eea  rapporu  : 

«  Si  le  foadalear  déaifne  des  feeeiieiiBaim  pebllea  ob  daa  aiiiiiRi 
dp  celle»  cee'aatpa»  lui  qui  elieiflre  réeileflMiit  le  opUaiew  de  a  libén- 
UK.  e*eit  raetoiité  civile  et  raeleriid  ecdéfiaitiqee.  t 

Voilà  ce  qee  Je  lia  daet  Tan  de  ces  deei  rapp^  ; 

Sam  doete  le  fSaadatenr  ee  peet  paaavoir  «t  a'^pae  evéndeaiacMb 
prétention  de  connaître  la  personne  qni  dans  50  on  60  ans  aan  mèm 
de  telle  en  telle  fèncdon,  enra  tel  en  tel  caradàie. 

Mais  ce  qne  le  fendatenr  aait,  ^est  qne  la  penonae  qnl  $mu  ùmm 
condltiens  sera,  parla  nature  même  de  aes  fonetiona,  une  peiaeeNks- 
nera^eet  eapahle,  qne  personne  qni  pourra  remplir  parditHMst  in 
Intentions  qa'il  a  enes  en  faisant  sa  fondation. 

Voilà  ce  qne  sait  nn  fendatenr  ;  voilà  ce  qnll  est  en  droit  dlstdsasg  ; 
▼ollà  ce  qni  ne  lèse  ancnn  principe,  aocnn  Intérêt.  Et  si  le  fondatsirM 
connaît  pas  la  personne  qui  sera  nltérienrement  rerdtne  des  fiMcdsiiiie 
joge  de  paix,  par  eiemple,  je  demande  s*li  connaît  davanlsge  ks 
membres  de  la  dépntatlon  pennanente  qnl  seroot  en  fonetion  dmi 
50  ans,  dans  100  ans,  les  personnes  qni  seront  alera  déaignées  peor  eu^ 
cer  les  fonctions  de  collatenrs?  Dansl\m  et  Tantre  caa  ea  sen  VmmM 
pabliqne  qai  désignera  les  collatenrs,  mais  il  y  anra  cette  diiémee  f» 
dans  le  système  du  projet  le  droit  de  collation  sera  confié  par  aae  ssi»* 
rite  politique,  par  coaséqnent,  par  nne  autorité  qai  pent  alnspiier^ 
resprii  départi,  tandis  qne  dana  le  systènM  actael  ce  danger  ne  pmt|tf 
exister. 

Voilà  la  différence  entre  les  denx  systèoMs.  Dana  IHmeeaUMte 
rentre,  cesera  Pautorité civile  on  l'àntotité  religiense  qni  désignen Uper^ 
sonne  chargée  d'exeroer  le  droit  de  collation.  Âinai  le  raisMaernest  ^ 
se  trouve  dans  Pan  des  deux  rapports,  n'estni  fondé,  ni  cenduan^pirei 
qae  Ton  peut  sous  ce  rapport  ftiire  le  même  reproche  aux  deux  ujfàmfi 
qui  sont  en  présence. 

La  deuxième  objection  est  formulée  dans  les  tttOMa  seivanti,  ésoi  k 
rapport  de  la  Chambre  dea  représentanu  : 

c  Qoand  op  réolamc  pour  les  citoyens  cette  Isculté  exetbitsaia»  ti  ^ 
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préoc€op«  beaucoup  moiat  de  b  Tolonté  des  bienfolteiirs  que  des  inté- 
rêt de  psni  et  des  sectes  religieuses.  » . 
£l  dans  le  npport  du  Sénai  on  dit  : 

<  D*sprès  lu  nature  des  cboses,  diaprés  la  nature  même  de  lliomme, 
]a  coUation  atiachée  à  ceruius  titres,  à  certaines  fonctions,  doit  avoir 
pour  résultat  fatal  de  faire  peser  les  sentiments,  les  préféronces  que  ces 
titres,  que  œs  fonctions  inspirent  nuui  eeUateurs,  sur  la  volonté  du 
bouisier.  » 

Il  ajoute  : 

<  La  pratique  firanehe  et  loyale  de  la  libre  concurrence  dans  rensei- 
gnement exige  donc  la  suppression  des  ooUateurs  i  titre  de  fonctions.  » 

Quant  à  la  liberté  des  boursiers  mêmes,  Je  ne  comprends  pas  trop,  je 
Tafoce,  les  objections  que  Ton  élève  ;  car  les  boursiers  ont  la  même  li- 
berté dans  l*nn  et  dans  Tautre  système. 

D'après  ce  qui  existe  maintenant,  les  eollateurs  doivent  laisser  les 
boursiers  libres  d*étodier  dans  on  établissement  quelconque.  Diaprés  le 
projet  actuel,  les  nouveaux  eollateurs  nommés  par  les  députations  pro- 
viociales  devront  également  laisser  la  même  liberté.  Mais,  dit-on,  les 
eollateurs  actuels  pèseot  sur  les  boursiers;  c^est  un  argument  qu*a  pré- 
leaté  rbonorable  M.  Yan  Scboor;  il  nous  a  dit  :  Les  eollateurs  exigent  que 
les  boursiers  aillent  étudier  dans  tel  établissement,  sous  peine  de  les  pri- 
ver de  la  bourse. 

fignore,  messieurs ,  si  les  eollateurs  agissent  de  la  sorte. 
Tai  vu,  à  cet  égard,  se  produire  à  la  Chambre  des  représentauts  des 
dénégations  très-formelles.  Mais,  en  admettant  qu*il  y  ait  eu,  sous  ce 
rapport,  Je  ne  dirai  pas  des  abus,  mais  certaines  investigations  de  la 
part  des  eollaieurs.  Je  demande  si  les  mêmes  faitsue  se  reproduiront 
pas  dans  votre  système  et  s*ih  ne  se  présenteront  pas  avec  un  caractère 
de  gravité  bien  plus  prononcé. 

Lorsque  le  collateur  nommé  par  les  fondateurs'  s*enqulert  de  Ten- 
dioit  où  le  boursier  désire  étudier,  avant  de  lui  conférer  la  bourse,  de 
qael  sentiment  s*inspire-t-il«  si  ce  n*est  de  oelui  qui  a  donné  naissance  à 
la  fondation  t 

n  examine  Pacte  de  fondation,  il  recherche  le  mobile  qui  Ta  dicté,  et 
sH  lui  est  démontré  que  le  fondateur  a  voulu  favoriser  rinstniction  re- 
ligieuse basée  sur  les  principes  catholiques,  il  aura  évidemment  le  droit 
et  le  devoir  de  choisir  entre  plosfeiirs  compétiteurs  celui  qui  annonce 
ine  préférence  pour  cette  instruction,  et  de  ne  pu  accorder  la  bourse 
■B  jeune  homme  qui  manifesterait  le  désir  d*étudier  à  Tuniversité  de 
Bruxelles. 

Que  le  projet  de  loi  soit  adopté,  qu*eu  résultera-t-il?  C*est  que  les 
députât  ons  permanentes  étant,  je  suppose,  composa  d'éléments  ap- 
pelés libéraux,  les  commissions  permanentes  en  seront  nécessairement 
le  reilet,  et  alors  les  membres  de  ces  commissions  agiront  de  même  à 
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regard  des  boarsien;  ils  leur  demaDderoot  égtloiie&t  eb  Us  demi 
éiodier  et  lia  leur  refQseroot  la  boorse  ails  témoignent  mie  pré&tKs 
poor  roniferaité  de  Loovaio. 

Votre  syatèine  aboatii  donc  aa  métie  résoltat,  ma'a  la  dtfféreoœ  esfre 
les  deox  syatèmes,  c'eat  que,  d'iiDcM,  toiu  aurez  les  eoliatein  pesât, 
al  voua  Teolez,  aur  les  booraiera,  maia  en  vue  de  réaliaer  icsisteatisfli 
dit  fondateur  ;  et  de  Tautre  cdté  Toua  aarez  lea  colbteora  pesatt  sir  lo 
boaraiera,  pour  violenter  cea  Aémea  intentions  ;  voilà  la  diffétenee  tafre 
lea  deni  aystèmes. 

Et  il  n*est  paa  étonnant,  mesaleara»  que  f  exprime  eelte  opiaàoa  a 
préaence  dea  parolea  contenoea  daoa  le  rapport  de  H.  Gheldolf.  h  pêne 
que  eellea-d  lui  appartiennent.  Le  collateur  nommé  par  la  dépitate 
permanente,  et  dont  le  mandat  aura  une  autre  origine  queeetaidaenll»- 
teur  nommé  par  le  fondateur,  puisera  son  pouvoir  nonpudanslaToM 
de  .celui  qui  a  fait  la  fondation,  maia  daoa  la  volonté  d*on  peatoir  pi^- 
tique  ;  il  pourra  alora  sMnapIrer  des  idées  de  rhonoraUe  M.  GhMf. 
iDnftineste  reapect  de  la  volonté  absolue  du  testateur.  >  YoOàeefte 
dit  rbonorable  rapporteur  ;  d*où  Je  conclue  que  8*11  était  eharfé  dTexé- 
cuterlalol,  Il  recommanderait  de  se  prémunir  soigneuaemeoteostR 
les  funeitea  effeta  que  peut  produire  le  respect  absolu  âe  la  toloaié  éi 
fondateur.  —  Eb  bien,  moi,  c*est  ce  respect  que  Je  venz  annt  tact,  et 
volli  en  quoi  noua  dliférona. 

Maintenant  je  trouve  également  dans  le  rapport  que  ta  sappressica 
des  collations  à  titre  d*offiee  est  nécesaaire  pour  aasurer  la  ptatifie 
franche  et  loyale  de  la  libre  concurrence. 

favoue,  messieurs,  que  je  ne  pois  considérer  cela  que  comme  ooe  anèR 
ironie.  Comment!  vous  parlez  de  loyale  pratique,  de  libre  concnrrâitt. 
alora  que  voua  réclamez  tons  les  privUéges  pour  vous  et  qae  foasnV 
cordez  pas  même  aux  autres  le  simple  régime  de  Tégalité  !  Encore  m 
fols,  messieurs,  j*appe.le  cela,  mol,  une  amère  ironie. 

Je  ne  veux  pas  en  dire  davantage  dans  la  discussion  générale. 

J*ai  exposé  les  motifs  qui  me  feront  repousser  le  projet  de  loi  et  jt 
me  réserve,  lors  de  la  discusaion  des  articles,  d*autrea  questions  fie  j< 
n'ai  pas  abordées,  notamment  eellea  qui  aont  relatives  à  U  capacHi  éei 
communea,  à  ïtééi  des  conditions  contraires  aux  lois  stipulées  daas  \» 
actes  de  fondatlona,  aux  séminaires,  àTeffet  rétroactif  et  enfin  au  tt 
clamationsdes  gouvernements  étrangers. 

Je  me  bornerai^  pour  le  moment,  aux  quelquea  considératloosgésé- 
raies  qae  je  viens  de  présenter. 

Plusieurs  MEMBans.  —  A  demain  ! 

la  séance  est  levée  à  4  benres  trois  quarts. 
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Séance  da  17  noTembre  1§S4. 

■.  le  baron  d^Anetlian.  —  Je  demande  ao  Sénat  la  permissioo 
de  rectifier  oDe  errenr  que  j*ai  commise  hier.  J*ai  compalsé  les  rapports 
Mts  k  la  Chambre  et  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  en  discossion  et  je 
in>mpres8e  de  déclarer  qu^ao  des  passages  que  j*ai  attribués  an  rapport 
de  lIiODOnble  M.  Gheldolf  figure  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  représentants,  fal  donc,  en  cette  occurrence,  attribué  à  Tun  ce  qui 
appartenait  k  Tautre  et  j*ai,  bien  malgré  moi»  appliqué  dans  cette  cir- 
constance les  principes  du  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

Comme  Thonorable  meabre  est  grand  pirtisan  de  ces  principes, 
jVspèreqoMl  Tondra  bien  me  pardonner  cette  erreur  involontaire,  qui, 
do  reste,  n*a  aucune  importance,  puisque  les  deux  rapports  contiennent 
*  et  défendent  identiquement  les  mêmes  théories. 

■.  le  ■napqniîi  de  Itodea.  —  Ne  craignez  pas,  messieurs,  que 
j'jiille  vous  remettre  sous  las  yeux  les  divers  arguments  présentés^  avec 
laotde  talent  et  de  force,  par  mes  honorables  amis  et  collègues,  MM.  les 
tarons  Osy»  Dellafailleet  d*Anethan,  dans  la  séance  d*hier,  contre  le  pro- 
jet de  loi  en  discussion  relatif  à  la  fondation  des  bourses  d'études. 

Je  vais  très-brièvement  vous  exposer  les  motifs  de  mon  rejet  de  la 
loi,  en  y  ajoutant  quelques  considérations  qui  n*ont  pas  été  produites  dans 
la  iéance  d'hier. 

Je  déclare  que  je  repousse  le  projet  de  loi,  avec  toute  Ténergie  de 
mon  âme,  parciqae  je  le  regarde  comme  une  œuvre  de  spoliation  des 
nombreuses  fondations  de  bourses  en  faveur  de  renseignement  de  mon 
pays.  Je  considère  ces  bourses  créées  par  les  familles,  avec  leurs  capitaux, 
eo  faveur  de  leurs  descendants,  comme  des  biens  propres,  ni  plus  ni 
moins,,  comme  le  patrlmoioe  de  ces  familles,  qae  vous  dépossédez  com- 
plètement, et  que  vous  confisquez  injustement. 

Je  ne  vois  que  trop  que,  dans  ce  siècle,  on  met  au  néant  toutes  les  no- 
tions du  juste  et  de  Tinjuste,  on  fait  très-bon  marché  de  tous  les  droits 
acquis. 

Nous  le  voyons  en  Europe,  an  Nord  et  au  Midi,  où  les  gouvernements 
eax-fflémesdonnent  ce  malheureux  ezemple,  qui  pervertit  les  peuples; 
dans  le  Midi  surtout,  où  on  dépossède  des  dynasties  ou  des  familles,  où 
Ton  s*empare  violemment,  non  -seulement  de  droits  acquis  par  droit  de 
naissance,  mais  de  biens  propres,  de  biens  patrimoniaux. 

Et  comment  appdle-t-on  toutes  ces  iniquités?  Eh  bien,  tout  bonnement 
d*an  nom  bien  doux,  bien  anodin.  Ou  les  qoaLfie  d^annexions. 

Pour  moi,  je  ne  souscrirai  pasà  Tanneiion  des  bourses  d*études  et  des 
nombreuses  fondations  dont  vous  voulez  déposséder  tant  de  familles 
belgef ,  et  je  dois  ajouter  ,  beaucoup  de  familles  étrangères  au  pays, 
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fait  bien  déplotable»  poisqaMl  neteasiupiciMl^AntifttêbMBefeiWp, 
renammèe»  et  Je  dirai  proverbiale. 

Les  pays  Toiafna  et  leors  goaterneneots  8*ea  toaC  éaini,  et  oit  A 
ordonner  à  lenrs  minitires  accrédités  àiaconr  deBnueUeil'iiitf' 
venir  et,  par  dÎTers  actes  diplonuiiqnes»  de  défendre  forBellMKntks 
dralls  de  lents  natkmau. 

Je  snis  profondésMnt  affligé,  ponr  Ilionnenr  de  mon  paji»  et  Mto 
ces  réelaflMtions  et  des  documents  diplomati^es  à  Tappnî  qsl  aovttt 
éié  eoamnnlqoéf. 

ITesi-il  pas  pénible  de  voir  le  gowerneniênt  des  Pays  Bis  et  no  » 
nistre  aeciédité  ici  exprimer  très-claîreaient  l*opinion  ^oe  notre  |Nicr« 
nement  porte  une  atteinte  grave  ani  droits  de  propriété  ;  a  qte  c*at  m 
prétention  abusive*  un  escès  de  pouvoir  de  sa  part,  de  vouloir  t*cBfi» 
des  foodattoos  de  bourses  sons  le  vain  prétexte  de  les  réglemcntar  cbum 
de  simples  aHaires  d'administration  intérieure  ! 

Oui»  Je  le  répète,  cet  échange  de  notes  dfpfomatfques  avec  le  pm- 
nement  des  Pays-Bas  m*afflrge  d'autant  phn,  <fÊ0  tm  récte^iwâ 
Justes  sont  faites  surtout  par  une  nation  avec  laquelle  noisaftatèé 
uni»  pendant  quinze  ans,  dont  noua  nous  étions  violemment  léM^^a 
1890,  i  fa  vérité,  mais  avec  qui,  de  part  et  d^autre,  neusavismieprii 
des  rdations  très-amicales  et  de  eonÉance  réciproque,  digam  éedec 
peuples  voisins  et  amis. 

Messieurs,  si  te  projet  de  loi  devait,  malheureusenieot,  eut  nk^ 
J*espère  beanconp  de  la  jusUcede  mon  pays,  et  de  sa  magistrature,  pnr 
laquelle  f  ai  on  profond  respect,  lefids  des  vmox  ponr  q«e  les  sea* 
breuaes  familles  qui  s'adresseront  &elle,en  revendication  de  leaisjis» 
droîu,  obiiennent  justice.  Il  y  aura  sans  doute  de  nombreux  procès,  pé- 
nibles et  coûteux  poor  les  familles  riches  qui  les  intenteront;  îi  ftit  ce 
pendant  défend  e  le  bon  droit.  Le  gouvernement  se  défendra  de  ni 
côté,  et  malheureusement,  cette  défense  aura  lieu  aux  frasdes  costrh 
boables:  même  de  ceux  que  la  loi  actuelle  dépooflle. 

Mais  que  deviendront  les  familles  bourgeoises,  qui  ont  Itf  droifi 
les  plus  fondés  pour  la  collation  de  bourses  de  leurs  familtei,  el 
trop  peu  ikvorisées  de  la  fortune  pour  se  pourvoir  en  Justice  régiét  ? 
Elles  devront  donc  s'abstenir  et  passer  sous  le  Joog,  et  se  laisser  dépoiil- 
1er  en  silence  !  C'est  bien  dur.  Ten  connais  ainsL  Eh  bien^poar  eDes,  je 
forme  le  vœu  qu'une  vaste  souscripiion  s*ou?re,  qu'un  eomiié  de  cos- 
saltation  gratuite  se  forme  et  que,  par  ce  moyen,  elles  puissent  fiirt 
valoir  leurs  justes  droits  ponr  qu'il  n'y  ait  pas  de  fiunilles  belfts  ibti- 
données  et  déshéritées. 

Belge  de  oosur  et  d'âmes  ayant  tant  contribué  à  llodépeadanes  de  nos 
pays,,  je  regrette  amèement  de  repousser  de  la  maaièiela  plus  fonseOc 
rO|iînion  de  mon  gouvernement»  comme  contraire  aux  priadfts  féaé- 
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mn  *Ê  4Mlf  M  de  It  {wiièe,  et  il  n'est  pénible  de  deveir  donner  rtiiOB 
inx  rédematiem  des  gooTememenie  étnagera. 

Je  pretcMe  donc  de  noiifeae  contre  le  projet  de  loi,  oomme  attenu* 
lofre  à  la  liberté,  i  la  propriété  et  au  patrimoine  de  mes  eondtoyeni. 

■.  le  Inuran  dte  MttnM.  —  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  les 
>oiir8es  a  été  TÎTement  atuqoé  hier  par  trois  orateurs  de  la  droite,  il  n'a 
MO  été  Éioins  ▼ifement  attaqoé  tont  à  Thenre  par  Thonorable  marquis 
le  Rodes. 

L^fconorable  séoalear  d^Andenardé  se  trouve  dBigé,  pour  rkonneor 
In  pays,  de  ce  que  les  étrangers  vleenent  nous  adresser  des  réclama* 
ions.  Qoant  ^moi,  messieurs,  Je  sois  encore  plus  TiToment  affligé,  et 
Imis  rintérét  et  pour  Tbonneurde  mon  pays»  de  Toir  des  intérêts  parti- 
ulien,  des  intMts  étrangers  à  nos  débats,  trouver,  sur  ces  bancs,  de 
\\a9  énergiques  défenseurs  que  s'il  s'agissait  de  ceux  du  pays. 

■i.  le  l^su^n  PellafUlle.  —  H  fiint  éire  iuste. 

M.  le  fe«r«A  dl^AMetfean.  -*  La  justice  avant  tout. 

WÊ.  le  taren  4e  Raeee.—  Deux  bonoraUes  sénateurs,  membres 
le  la  minorité  de  la  commission,  ont  fait  insérer  à  la  suite  du  rapport 
me  proiesation  contre  la  foi,  au  nom  de  trois  articles  de  laConstitotion 
[Qî  se  trouvent,  diseni-ils,  violés. 

J*espérais  hier  que  les  auteurs  de  ces  protesutîODS  nous  anraîent  iodi- 
foé  en  quoi  la  Constitution  était  violée.  Personne  d'entre  nous,  mes* 
leurs,  ne  désire  violer  aucan  article  de  la  Constitution,  encore  moins 
roia  nrlides.  Il  est  probable  que,  dans  la  suite  de  la  discussion,  mes  bo- 
loraUes  collègues  voudront  bien  nous  donner  quelques  renseignements 
ce  au  jet. 

L'boootaUe  baron  d'Anetban  ne  nous  a  donc  pas  donné  les  eipliea- 
ions  sur  IcfqoeUes  nous  étions  en  droit  de  compter  ;  il  s*est  borné  à  faire 
9  procès  an  rapport  et  à  le  suivre  pas  à  pas. 

L'honorable  baron  Dellafaille  ne  s'est  attaché  qu'à  une  seule  partie  du 
apport,  i  celle  qui  a  trait  au  reprocbe  fait  aux  adversaires  de  la  loi  de 
ombaitre  ce  projet  d'une  manière  passionnée  et  violente.  Je  laisserai  à 
honorable  rapporteur  de  la  commisiion  le  soin  de  répondre  aux  obser- 
aiions  de  ces  bonorables  membres.  Je  ferai  seulemeni  remarquer  que 
i  rbonorable  baron  Dellafaiile,  par  son  langage  modéré,  par  son  res- 
ect  pour  les  convenances,  était  en  droii  de  repousser  personnellement 
s  reprocbe  qoi  se  trouve  dans  le  rapport,  ses  observations  sous  forme 
énérale  venaieni  bien  mal  à  propos  à  la  suite  du  discours  de  l'honora- 
le  sénateur  d'Anvers. 

D'après  l'honorable  baron  Osy,  la  loi  dont  nous  nous  occupons  est  des 
lus  iuîques,  c'est  une  loi  odieuse;  la  législation  du  roi  Guillaume  e^t 
arfaite  ;  jamais  aucun  grief  n'a  été  formulé  contre  ceite  loi  ;  en  un  mot, 
i  législation  du  roi  Guillaume  a  fonctionné  à  la  satisfaction  générale,  de 
8l5àl8S0. 

éé 
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Cette  appréeiatioii  de  la  législation  du  roi  GoUboniieeiitniiiittiiidle- 
meot  dans  le  cadre  de  la  discussion  sur  les  bourses  dMtudes  ;  mais  rho- 
norable  sénateur  d*AnTers  ne  s*est  pas  borné  à  s'occuper  de  la  loi,  il 
s*est  occupé  aussi  de  ce  qui  y  est  étranger  ;  il  s^est  éversué  à  trouver  dans 
la  loi  ce  qui  n^y  est  pas  et  11  s*est  animé  d'un  saint  aèle  pour  défendre  ce 
qui.  Dieu  merci,  n^est  pas  attaqué. 

Une  personne  étrangère  k  nos  débats  et  qui  aurait  entendu  hier  Tbo- 
norable  sénateur,  n'aurait  pas  pu  croire  qn*il  s*agii»aît  de  délibérer  sor 
une  qnestioa  de  simple  adminîstratiou  publique,  sur  une  loi  qui  a  été 
spprouYée  déjli  par  la  Chambre  des  représentants  et  qui  se  trouve  sou- 
misse en  ce  moment  au  contrôle  du  Sénat. 

Un  des  privilèges  des  choses  Justes  et  ce  qui  en  assure  la  sanction,  e*e$t 
que  leurs  partisans,  pour  les  faire  admettre,  n*ont  pas  besoin  de  recou- 
rir à  des  arguments  en  dehors  des  objets  en  discussion;  c'est  que  pour 
démontrer  ce  qui  est  juste  il  n'rst  pas  besoin  de  se  servir  d'un  langage 
mystique,  ni  d'employer  de  grands  mots,  de  grandes  phrases,  ni  de  re- 
courir à  la  menace,  ni  de  faire  quelquefois  appel  à  des  passions  impru- 
dentes. 

Nous  voyons,  dans  une  pétition  datée  de  Hasseit,  que  si  la  loi  était 
adoptée  on  serait  en  droit  de  ne  pas  s'y  conformer,  en  vertu  de  trois  ar- 
ticles de  la  Constitution. 

L'honorable  marqnis  de  Rodes  a  dit,  à  son  tour,  que  si  la  kn  est 
adoptée  on  ne  Texécutera  pas,  et  que  c'est  à  la  justice  qOe  Ton  sandres- 
sera  pour  repousser  la  loi  que  nous  aurons  votée  ;  comme  si  lestribunanz 
belges  allaient  juger  contrairement  aux  lois  votées  par  la  l^[islatnre. 
Ainsi,  messieurs,  on  proclame  d'avance  qu'on  n'exécutera  pas  la  loi, 
qu'on  lui  résistera  par  tous  les  moyens  que  Ton  a  en  son  pouvoir. 

On  emploie  de  grands  mots,  on  se  sert  de  grandes  phrases,  on  varie 
tous  les  thèmes  d'opposition  :  poor  les  uns,  c'est  l'indépendance  de  la 
commune  qui  se  trouve  en  danger  ;  pour  d'autres,  nous  l'avons  entendu 
hier,  c'est  la  liberté  des  cultes  qui  est  compromise;  pour  une  troisième 
catégorie,  c'esila  lil)erté  d'enseignement  qui  est  menacée  ;  bref,  on  ex- 
cite toutes  les  susceptibilités  constitutionnelles  et  autres  et  l'on  cherche 
à  trouver  dans  tous  les  camps  des  adversaires  à  la  loi. 

M'avons-nous  pas  vu,  messieurs,  à  la  Chamhre  des  représentant^  com- 
battre la  lot  au  nom  de  l'immortalité  de  l'âme,  comme  si  le  principe  de 
rimmortalité  de  l'âme  donnait  à  des  particuliers  le  droit  de  réglementer 
la  fortune  publique,  comme  si  l'immortalité  de  Fftme  donnait  â  cer- 
taines personnes  le  droit  de  ne  pas  exécuter  la  loi. 

Mais  du  côté  des  partisans  du  droit  ei  de  la  jusiice,  do  côté  des  parti- 
sans de  la  loi,  il  ne  faut  pas  tant  d'efforts.  Le  langage  delà  vérité  est 
simple,  il  ne  lui  faut  ni  de  grands  mots^  ni  de  grandes  phrases.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'obscuicir  la  question,  on  a  déjà  bien  assez  de  mal  à  la 
dégager  des  nuages  dont  nos  adversaires  ont  cherché  à  l'envelopper.  Au 
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lieo  de  prouver  que  la  législttion  actuelle  est  bonne,  qu'elle  ne  donne 
lieu  à  aucun  inconTénient,  à  aucun  abus;  an  lieu  d'établir  que  la  législa- 
tion que  l'on  nous  propose  est  fnoeste,  qu'elle  est  injostOv  que  fait-on  ? 

On  nous  sert  le  produit  d'imaginations  fantastiques,  et  à  Toccasion 
d'aoe  question  administrative  des  plus  simples,  on  nousparle,  vous  Te- 
nez de  Tenlendre  de  la  part  de  M.  le  marquis  de  Rodes,  d'ordinaire  si 
modéré,  on  nous  parle  de  vols,  de  confiscations  et  de  spoliations  ;  on  in- 
voque même  les  intérêts  de  la  propriété  et  de  la  religion. 

La  propriété,  messieurs,  mais  nous  avons  le  droit  de  Faffirmer,  la  pro- 
priété n>st  pas  en  danger  dans  la  question  des  bonnes;  elle  pourrait 
être  en  danger  ailleurs;  la  propriété  serait  compromise  si  certaines  per- 
sonnes, par  un  aveuglement  dont  elles  pourraient  devenir  les  victimes, 
continuaient  à  tolérer  un  système  qui  pourrait,  dans .  un  temps  donné, 
noas  mener  à  la  mainmorte  par  personnes  interposées;  la  propriété 
serait  en  danger  si,  contrairement  à  nos  lois,  le  système  établi  et  qui  fonc- 
tionne ouuertement  en  Belgique  pouvait  continuer  à  absorber  la  pro- 
priété. 

C'est  alors  que  le  pays  serait  à  plaindre,  si  le  gouvernement  étiit  im- 
puissant pour  faire  respecter  les  lois  qui  ont  pour  but  de  maintenir 
Tordre  social.  . 

Quant  au  sentiment  religieux,  il  ne  pourrait  que  s'aiTaiblir  si  Ton  pou- 
vait supposer  que  la  religion  n'est  introduite  dans  le  débat  qu'en  vue  d'in- 
térêts mondains,  pour  réclamer  des  privilèges  et  se  soustraire  à  Tezécu- 
tion  des  lois. 

Le  sentiment  religieui  pourrait  s'affaiblir  si  ceux  qui  ont  pour  mission 
de  le  conserver  oubliaient  que  le  premier  devoir  de  toute  religion  est  la 
charité  et  le  respect  de  l'autorité  des  lois. 

U  esta  désirer  qu'on  élague  de  la  discussion  tout  ce  qui  y  est  étranger 
et  entre  autres  le  concordat  de  il827  invoqué  bier  par  l'bonorable  baron 
Osy  et  qui  ne  fait  pas  partie  de  notre  droit  public. 

■.  le  iMUPOia  é^Aiietliaia.  —  Il  en  fait  partie  tout  auunt  que  le 
décret  de  1808. 

■•  le  fearoia  ém  RaMie.  —  C'est  une  question.  Messieurs,  c'est 
un  principe  constitutionnel  qu'une  loi  d'Intérêt  général  ne  peut  être 
formulée  dans  rintérêt  d'an  culte  ;  nous  avons  tous  des  droits  égaux 
quel  que  soit  notre  culte  ;  cbaque  citoyen  a  le  droit  de  participer  à  tous 
ks  avantages  sociaux  comme  il  participe  aux  charges  sociales.  Peut-on 
introduire  dans  une  loi  d'intérêt  général  des  dispositions  contraires  à 
nos  principes  constitutionnels t  Nul  cerf ainement  ne  le  prétendra,  mais 
aucun  reproche  de  ce  genre  ne  peut  être  fait  k  la  loi,  et  il  suffit  de  l'ana- 
lyser en  peu  de  mots  pour  montrer  sur  quels  principes  elle  est  basée 
et  quels  avantages  elle  présente . 

Les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement  public  et  au  profit  des 
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boursiers  sont  des  établissements  d*«tililé  |Miblique  ;  comme  tdles«  elks 
sont  soumises  au  contrôle  et  à  la  sorveillance  de  raulOrité  publique. 

le  crois  que  sur  ce  point  nous  sommes  tous  d*acoord.  La  loi  qui  irons 
est  présentée  a  trait  h  ces  deoz  espèces  de  foodalioos.  le  ne  vous  entre- 
tiendrai que  des  fondations  de  bourses. 

Les  dispositions  que  leseoneemeni  n*ont  qtt*nnbut  :  réglementer  l'ad- 
ministration des  bourses  an  point  de  Tue  de  rintérêt  général.  Ainsi  que 
le  dît  le  rapport  de  Totre  commission,  la  loi  a  pour  but  de  maintenir 
rexistcnce  et  la  destination  des  bonrses,  de  eompléier  et  améliorer  le 
régime  sctuel,  de  concilier  tons  les  intérêts  légitimes  en  même  temps 
que  de  donner  satisfsetion  k  tontes  les  suseeptibitités  bouoraMes. 

rajouterai  que  la  loi  met  un  terme  i  des  abns  Imputables,  Je  ne  dirai 
pas  aux  p>articuliers,  mais  an  régime  tel  qu'il  est  en  fait  pratiqué  anjonr- 
d*hui. 

Par  radoption.de  la  loi,  on  service  public  va  rester  entre  les  mains  de 
Tautorité  publique,  seule  compétente  pour  administrer  les  propriétés 
qui  appartienneot  à  tous. 

La  loi  exige  des  garanties  administratives  de  tons  les  foDCtionnaires 
qu'elle  prépose  aux  services  publics. Des  particuliers,  quelque  honorables 
quils  puissent  être  et  par  leur  positioo  et  par  leur  caractère,  ne  peuvent 
pas  présenter  ces  garaoties  administratives  qui  sont  de  Tessence  de  nos 
institutions  électives  et  populaires. 

L'honorable  baron  Osy  a  caractérisé  la  lot  en  peu  de  roots.  Selon  Inî, 
c'e^t  la  centralisation,  c'est  la  domination,  c'est  la  guerre  à  ht  religion 
catholique,  eufio,  c'est  nn  bouleversement. 

L'honorable  baron  d'Anethan,  lui,  a  caractérisé  la  loi  en  termes  bmIm 
vifs,  mais  ses  appréciations  ne  sont  pas  mieux  fondées. 

Voici  ce  que  dit  notre  honorable  coliègue  : 

c  Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  peut  se  résumer  en  troi$  phrases  ; 

c  V  Hostilité  contre  reoselgnemeot  libre  ; 

■  i*  Privilège,  pour  renseignement  officiel; 

I  3*  Mépris  de  la  volonté,  des  intentions  des  bleofaheurs  de  Tensei* 
gnement.  » 

Hostilité  contre  renseignement  libre!  Pourquoi f  Paroe  que  l'ensei- 
gnem^^nt  libre  jouit  de  toutes  les  bourses  et  qu^anjourd'hui  les  bourses 
peuvent  éire  données  à  tout  le  monde  T 

Pi  Ivilége  pour  renseîgne:neat  officiel  Y  ifais  c'est  la  conire-pariîe  de  la 
première  proposition  :  les  bourses  pouvant  appartenir  i  tout  le  monde, 
aucun  étabUssement  n*élant  exclu,  renseignement  de  TEiat  «n  aura  oa- 
turdiement  sa  paît.  Mais  TEtat  rentrant  dans  le  droit  commun,  c*est  on 
privilège. 

Le  mot  liberté  signiile  toujours  la  même  chise  pour  nos  adversaires: 
pour  eux  la  liberté,  c'est  le  droit  de  jouir  seuls  d'où  privilège. 

Quant  à  moi  je  me  permettrai  de  caractériser  la  loi  d'une  manière 


SlUlICS  OD  17  MOVBWRK  i9U*  S39 

beaucoup  plus  «impie;  j6  la  rémneral, comme  Thouorable  baroD  d  Aae« 
thao,  en  trois  phrases  : 

i*  CVst  larégalarisaiioQd*on  service  public  conformément  aux  prin- 
cipes constiiutlouDeU  afin  d*afisurer  d*ane  maaière  plus  sérieuse  Texis- 
leoee  et  la  destination»  des  bourses. 

^^^  C'est  le  contrôle  d*uasenrice  publie,  conformément  aax  principes 
administratifs. 

Et  3*  c*est  rimpartialité  dans  remploi  des  ressources  publiques,  afin 
qu'elles  profitent  à  tons  les  ayants  dvoit  sans  exception. 

Une  loi  qni  se  présente  avec  un  pareil  baptême,  si  je  puis  m'exprimer 
lituî,  devrait  être  accueillie  par  tous  les  membres  de  cette  assemblée^  et 
cepeudant,  il  faut  le  reconnatae,  jamais  loi  en  Belgique  n*a  été  l'objet 
le  plus  vives  récriminations.  Mais,  il  faut  l'avouer  aussi,  jamais  loi 
Q'a  plus  blosé  riutérét  particulier,  jamais  loi  n'a  plus  froissé  rintérét 
privé,  et  si  l'intérêt  général  n'a  qa*ua  seul  moyen  de  se  faire  entendre, 
c'est  de  faite  appel  à  la  justice  et  à  la  raison,  l'intérêt  particulier  a 
mille  moyens  de  faire  entendre  sa  voix  et  daas  ces  mille  moyens  ce  n'est 
ni  la  justice  ni  la  raison  qui  occupent  le  premier  rang. 

D'autre  part,  pks  les  abus  sont  avantageux  à  ceux  qui  en  profitent, 
plus  élevés  en  lang  sont  ceux  qui  disposent  d*Qn  droit  qui  ne  leur  ap« 
partient  pas,  plus  vives  doivent  être  les  récriminations  de  ceux  qui  de 
bonne  foi  défendent  un  bien  qu'ils  croient  le  leur  ;  tandis  que  mieux 
Bclairés,  moin<  aveuglés  par  des  préoecopatlonB  personnelles,  respec- 
tables, j'en  convitf us,  ils  reconnaîtraient  qu'ils  n*ont  reçu  qu'un  mandat 
public  dans  des  conditions  et  sous  une  législation  qui  permettaient  de  le 
leur  confier,  mais  qu'aiijoord'bui  que  sous  notre  régime  constitutionnel 
ces  conditions  n'existent  plus,  ce  mandat  doit  cesser  et  être  remis  à 
TEtat,  Qui  représente  les  inté  êts  de  tous. 

L'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier  ou  plutôt  un  intérêt  moins 
général,  sont  donc  en  lutte  dans  le  projet  de  loi  actusL 

La  Cbambre  des  représentants,  après  une  longue  et  savante  disons- 
biun,  s'est  prononcée  pour  le  système  du  gouvernement. 

11  appartient  au  Sénat  de  confirmer  ou  d'infirmer  le  vote  de  l'autre 
Chambre.  Hais,  dit-on  (et  c'est  enore  le  langage  qu'a  tenu  hier  Thono- 
rable  barun  Osy),  on  comprendrait  que  Ton  présentât  une  loi  nouvelle 
M  la  chose  éuit  nécessaire.  Or,  cette  n^ce^sité  n'existe  pas,  car  les  ar- 
rêtés du  roi  Guillaume  sont  bons  et  constituent  une  législation  irrépro- 
chable. 

Examinons  donc,  messieurs,  si  réellement  il  n'était  pas  devenu  né- 
cessaire <îe  présenter  une  loi  nouvelle.  La  question  n'est  pas  dooteose 
pour  ntoi.  Une  loi  nouvelle  e>t  non-seulement  nécessaire,  mais  encore 
indii^pensable  pour  améliorer  et  réforirtcr  le  passé  en  même  temps  que 
pour  garantir  l'avenir. 

Autrefois  l'approbatioQ  du  souverain  suffl^aii  pour  donner  reiistence 
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à  une  fondatiou  deboarse  instituée  en  faveur  de  renseignement  public. 
Le  souTerain  accordait  son  autorisation  aux  conditions  qu^il  lui  plaisait 
dimposer. 

Au  dire  de  Jean  Van  Espen,  les  fondations  sont  de  droit  public  et 
leur  maoutenlion  n^appartient  qu'an  souyerain  et  aux  officiers  dépo- 
sitaires de  son  autorité  (  Denissart»  verbo  Fondations^  n*  6). 

Sous  la  coDStitation  qui  nous  régit,  la  loi  seule  peut  créer  des  peN 
fiODues  civiles;  il  faut  donc  une  loi  pour  permettre  à  des  personnes  gé- 
néreuses de  réaliser  leurs  bonnes  intentions  en  faveur  de  renseigne- 
ment  public. 

Quant  à  la  législation  actuelle,  elle  repose  sur  des  arrêtés  royaux  qui 
nes*appuient  pas  toujours  sur  des  principes  fixes. 

Il  y  a  contradiction  évidente  entre  des  arrêtés  relatifs  à  certaines  fon- 
dations et  des  arrêtés  relatifs  à  d'autres  fondations  de  même  nature. 

le  connais  des  fondations  régies  par  des  arrêtés  successife,  de  sorte 
qu*après  un  certain  nombre  d'arrêtés  elles  étaient  tout  à  fait  métamor- 
phosées ;  c'étaient  d'autres  fondations.  Je  ne  fais  pas  allusion  ici  à  une 
fondation  dans  laquelle  on  avait  métamorphosé  des  filles  en  garçons  ; 
c'est  là  un  fait  purement  administratif.  (Interruption,)  Je  ne  veux  en  ce 
moment  m'occuper  que  des  arrêtés  du  roi  Guillaume. 

Une  seule  prescripiion  figure  d'une  manière  invariable  dans  les  arrê- 
tés d'avant  1850  :  c'est  que  les  fondations  de  bourses  étant  des  établisse- 
men  ts  publics,  c'est  dans  des  établissements  d'enseignement  public  que 
les  boursiers  doivent  étudier.Une  instruction  ministérielle  de  1833  avait 
considéré  cette  prescription  comme  abrogée. 

On  a  pensé  que  la  Constitution  décrétant  la  liberté  de  l'enseignement, 
les  boursiers  pouvaient  aller  étudier  où  ils  le  voulaient.  Je  ne  sais,  mes- 
sieurs, si  la  Constitution  a  réellement  abrogé  cet  arrêté  du  roi  Guillaume. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  paru  douteuse ,  et  la  loi  actuelle  vient 
trancher  toute  difficulté. 

On  a  donc  proclamé  au  nom  de  la  Constitution  la  liberté  des  boursiers, 
mab  jusqu'^  ce  jour  ce  principe  avait  toujours  été  méconnu  dans  la  pra- 
tique. La  loi  actuelle  décrétant  la  liberté  de  renseignementt  fera  admet- 
tre en  fait  ce  qui  jusqu'à  présent  n'a  encore  été  reconnu  qu'en  droit. 

Les  arrêtés  royaux  ont  rétabli  les  bourses  d'études,  mais  ils  n'ont  pas 
rétabli  toutes  les  bourses  de  métier.  On  a  considéré  ces  bourses  comme 
des  secours  ayant  pour  but  le  soulagement  de  la  misère  et  régies  par  la 
loi  de  prairial  an  ix. 

L'administration  et  la  collation  de  ces  fondations  ont  donc  été  remises 
aux  bureaux  de  bienfaisance;|dès  ce  jour,  lacollation  de  la  fondation,  qui 
avait  pour  but  de  donner  soit  une  instruction  humanitaire,  soit  une  in- 
struction professionnelle,  à  des  personnes  indiquées  par  le  testateur,  a  été 
scindée;  les  collateurs  anciens  ont  conféré  les  bourses  d'études  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisancee  ont  administré  et  conféré  les  bourses  de  métier 
dans  un  intérêt  de  charité  publique. 
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Aiienne  observation  n'a  été  faite»  dans  le  principe,  contre  ce  partage 
éfidemment  contraire.aax  intentions  des  fondateurs  qui  ont  voola  créer 
un  ensemblede  bourses  pour  donner  à  leurs  parents  ou  à  des  appelés  de 
certaines  localités  soit  une  éducation  humanitaire,  soit  une  éducation 
professionnelle.  La  loi  actuelle^ va  réparer  cette  injustice;  elle  va  donner 
des  ressources  pour  s'instruire  à  des  personnes  qui  en  ont  été  priyées 
jusqu'à  ce  jour  par  une  interprétation  qui  n'était  pas  l'interprétaiion  lo- 
gique. 

Les  TOloDtés  des  fondaleurs,  méconnues  parle  roi  Guillaume,  Tout 
doQc  revivre;  et  à  ce  s^jei-Ià  je  dois  dire  que  le  plus  coupable  n'est  pas 
le  roi  Guillaume.  Le  roi  Guillaume  avait  d'excellentes  intentions,  les 
principes  généraux  émis  dans  ses  arrêtés  le  prouvent  ;  mais  à  cette  épo- 
que les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'autres  administrations  de  charité 
qui  détenaient  les  biens,  ont  pu,  pour  les  garder,  induire  le  roi  Guil- 
laume en  erreur  sur  la  portée  de  ces  bourses.  Alors,  de  même  qu'aujour- 
d'hui, les  personnes  qui  détenaient  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  cher- 
ebaient  tous  les  moyens  de  conserver  ce  dont  elles  étaient  en  possession. 

Ainsi  donc,  messieurs,  les  intentions  des  fondateurs  vont  recevoir 
leur  exécution,  grâce  à  la  loi  qu^on  vous  proposie.  Us's^it  ici  d'une 
partie  essentielle  dans  une  fondation,  puisqu'il  s'agit  de  la  destination 
des  bourses.  Grâce  à  la  loi,  une  injustice  va  être  réparée,  e^est  un^bien- 
foii  de  plus  que  nous  lui  devrons  ;  et  les  jeunes  gens,  au  lieu  de  rece- 
voir le  pain  de  h  charité  qui,  malheureusement,  entretient  souvent  la 
pauvreié,  vont  recevoir  le  pain  de  l'instruction  qui,  seule,  peut  détruire 
efficacement  la  misère.  . 

Je  sois  persuadé  que  cette  disposition  de  la  loi  ne  soulèvera  aucune 
critique  dans  le  sein  du  Sénat. 

Tomes  ces  considérations,  messieurs,  justifient  la  nécessité  de  la  loi. 
La  loi  est  d'ailleurs  justifiée  par  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  va- 
riations dans  la  jurisprudence  administrative.  Je  ne  me  permettrai  pas 
déparier  des  variations  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  ;  je  me  re- 
connais entièrement  incompétent  pour  traiter  cette  question;  et  je 
laisserai  à  mon  honorable  collègue,  M.Gheidolf,  lesoin  de  répondre,  sur 
ee  point,  à  Tbonorable  baron  d'Anethan. 

La  loi  nouvelle  est  également  nécessaire  pour  faire  droit  aux  nom- 
breuses réclamations  dont  le  gouvernement  est  saisi  depuis  trente  ans. 
Pour  ma  part,  j'ai  dans  mon  dossier  des  réclamations  qui  remontent  à 
plus  de  quinze  années;  j'ai  des  réponses  de  plusieurs  ministres, 
noununentde  M.  Nothombet  de  M.  Faider  étoiles  consistent  à  dire 
qu'on  ne  pourra  faire  droit  à  ces  réclamations  qu'au  moyen  d'une  nou- 
velle loL 

Ainâi,  MM.  Faideret  Nothomb  reconnaissaient  eux-mêmes  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  une  nouvelle  loi  pour  faire  droit  à  des  réclama- 
tions qui  leur  paraissaient  justes. 


841  SÉniLT.   -*-  MWIJ9BI01I  «MkAUU 

Vh9mntAt  bupon  Oty  mmis  t  dit  qn^I  y  aTS'IféiHbrtioiiidetoiiw. 
l'aurait détitéconialtreégalciDearl  cwubieit  Uyadereeetenidees 
fODdationn.  Il  m"k  été  inpossîMe  de  trouver  ce  reoieigeeaMttt  foar  toii 
le  payt,  naia  f  ai  pa  me  procorer  poar  le  Hainaul  ks  lodicattaBS  aéeei- 
laircs.  Il  y  a  dans  le  Halnaat  lit  admmistratioaa  de  bosrseseiSiRtt- 
Years.  Si  la  même  proportion  existe  pour  787  adaainiatratkms  de  bouses, 
noua  défont  oompter  de  ÎM  i  300  reoetearf,  danstootelaMpfie. 
Détormaii,  an  lien  d'avoir  787  adminiacrationt  de  bounca»  noata'eaai- 
rona  plva  qoe  9;  aa  lieu  de  200  à  500  reœvenrs,  nooâ  ii*ai  anroaiflBi 
que  9  égalemenc;  au  lien  d*an  trèt'-grand  nombre  d^adoiaisiniMB^ 
SMurchani  itolémeni,  te  toucianc  trèt^a  dt$  intlmctiona  defAiiMiié, 
nont  n^anrona  plot  qae  neuf  adminltirailont  eonirôléet,  aimiaistréB 
eomoM  doivent  IMtre  dea  adaiinittratlottt  bien  Oiiganl^ées;  ks  ërtiu^ 
nofttte  teront  moMret«  lea  Irait  de  régie  teront  nioindret;  et,  Ans  n 
teaapa  donnét  gràee  à  cette  économie»  le  patrimoine  dea  boarKsnf- 
montera  dMne  manière  eonsidérabie. 

Alnti  dooe,  mfatienrt»  la  lof  eai  néeeiaalre  pour  réformer,  pti: 
améliorer^  pour  eompléier  ee  qui  existe  ;  elle  eat  Calment  oéeessaTe 
pour  attttrer  l'avenir  ;  elle  ett  néeeataire  enfin  en  vue  de  fti  boaae  ges- 
tion dea  dODiert  publies. 

Plnaieura  reprocbes  ont  été  faiit  à  k  lot  et  parmi  lea  feroit  cancièRi 
que  rbonorable  baron  d*Anetbatt  tel  donne,  il  a  signalé  le  mé^  et  h 
▼otonté,  det  intenliocs  des  bienfailenrt  de  Teaseignement. 

J^i  déjà  indiqué  comment  la  loi  méconnaissait  les  in  tentions  des  bi» 
falieurs  de  renseignement;  c*est  notamment  en  réial»tlasant  les  botnes 
de  métiers,  en  Tépamnt  des  lejustiees  commises  depuis  cinquante  ats. 
Voilà  déjà  une  preuve  du  mépris  des  intentions  des  fondateurs. 

Pour  Tournai^  cette  loi  va  procurer  plus  de  cent  bonrsespoarfli- 
stroetion  profèsaioanelle.  Jvgfx«  messicors,  de  rimporianceqsecefa 
peut  offrir  pour  ies  autres  localités  du  paya.  Je  dois  dire  que  ees  èoarsâ 
afaleot  été  confisquées  au  proit  du  bureau  de  bienMaanee,  qai  sen 
obligé  de  lea  rendre. 

M.  le  liarott  dl'Aaaettuuia.  ^  Pourquoi  les  ayants  drait  B*oal4s 
pas  réclamé? 

H.  le  barom  ée  lUwae.  —  lis  ont  réclamé. 

H.  le  baron  tfABseOiam.  —  Les  tribunaux  sont  là» 

H.  lebaroaa  île  Basée.  ^  ils  ont  lét  laoaé  souvent;  mais  ees  per- 
sonnes se  trouvaient  dans  la  position  qœ  signalait  loot  à  rbenre  fboai- 
raUe  marquis  de  Rodes,  c^étaient  de  simples  i^urgeoit  qui  n'ataieBi  (W 
les  moyens  de  faire  des  procès,  et  qui  croyaient  qu'on  gonveneeeat 
peut  toujours  reudre  justice  dans  des  matières  administratives. 

Messieurs,  les  admlniairations  des  bospieea  seront  paiement  ésssi:'' 
aies  de  radministration  des  bourses  qu'elles  détienaeni.  Gela  vous  proate 
que  la  loi  n*a  pas  pour  bui  d*en!ever  à  une  personne  pluiôt  qui  uae  ai- 
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tre  ;  la  loi  est  générale.  Elle  n*a  en  Tae  qa*an  intérêt  général  ;  mais 
parce  qoe  des  bureaux  de  bienfaisance,  parce  que  des  administrations 
d'hospiees,  parée  que  des  particuliers  Tont  être  obligés  de  rendre  les 
bourses  qu'ils  administrent,  peut-on  dire,  arec  Thonorable  baron  Osy, 
qu*on  fait  la  guerre  à  la  religion  catboliqne?  Je  dois  rendre  cette  jus- 
tice aux  bononbles  barons  d'Aneiban  et  Dellafallle^'  ils  n*out  pas  émis 
une  pareille  bérésie  consiitntionueile  à  propos  de  cette  loi  d*lntérêt  gêné* 
rai.  J'ajouterai  que  de  telles  appréciations  sont  du  for  iniérieur  des  ci- 
toyens, c'est  une  question  k  vider  entre  notre  conscience  et  Dieu,  et  si 
certaines  reUgioûs  prêchent  le  sacrifice,  on  ne  peut  juger  de  la  force  des 
seotiments  religieux  d'après  le  plus  ou  moins  de  tendances  des  IndÎTldus 
ï  leur  stcrifier  les  intérêts  publics. 

À  propos  du  reproche  de  mépriser  la  volonté  des  fondateurs,  il  faut 
disiloguer  ce  qui  est  constitutif  de  la  fondation,  de  ce  qui  n'en  est 
que  raccessoire.  La  fondation  périt  si  roue  ou  l'autre  de  ses  parties  con- 
stitutives vient  à  manquer,  mais  la  fondation  subsiste  avee  plus  de  ga- 
rantie si  l'accefesoire  n'est  modifié  que  dans  le  but  d'assurer  rexistemre 
et  la  destination  de  ia  fondation. 

Ce  sont  des  paroles  que  j'emprunte,  du  reste,  à  M.  le  comte  de  Nény. 

Sous  l'empire  de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  on  ne  verra  plus  ce  qu'a 
eonstaié  Tancien  minisire  de  la  justice,  l'honorable  M.  Faider  ;  c'est  qu'à 
la  suite  d'abus  introduits  dans  le  régime  des  bourses  fondées  près  de 
runiveniiéde  Louvain,  plusieurs  de  ces  fondations  avalent  disparu  entre 
des  mains  coupables. 

A  Tournai,  en  1816,  on  a  fait  un  travail  statistique  d'où  ii  a  été  dé- 
montré, par  des  pièces  administraiives  irrécusables,  que  la  plupart  des 
fondations  particulières  remises  alors  au  bureau  de  bienfaisance  avaient, 
^r  suite  de  la  négligence  de  leurs  administrateun  (je  ne  dirai  pas  par 
mite  d'autres  causes),  été  privées  de  plus  d'un  demi-million  soustrait  à 
la  masse  des  pauvres. 

Anciennement  les  fondafeurs  nommaient  des  administrateurs  et  des 
receveure;  la  plupart  de  ces  administrateurs  et  de  ces  receveurs  appar- 
tenaient à  la  famille  des  fondateurs,  et  souvent  c'était  un  administrateur 
ui-méme  qui  était  receveur;  les  fonctions  te  perpétuaient  ainsi  dans  les 
amiilei.  Mais  les  familles  dégénèrent  quelquefois  ;  déjà,  dans  le  siècle 
dernier,  des  fondations  avaient  été  enlevées  à  des  admini^traieura  et  à 
les  receveurs  infidèles.  Nul  n'a  jamais  contesté  au  gouvernement  le  droit 
île  prendre  des  mesures  pour  la  conservation  des  biens  affectés  aux  fon- 
latioDs. 

Le  roi  Guillaume,  en  rétablissant  les  fondations,  a  désigné  des  admi- 
listrations  d'hosprces  et  de  burf>.aux  de  bienfaisance  et  les  receveurs  de 
:es  établissements  pour*recevoir  et  administrer  les  fonds  appartenant  à 
îes  fondations.  Et  cependant  cela  était  contraire  aux  volontés  des  tes- 
ateurs. 

45 
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M'  MaloM.  —  Do  tout. 

m.  le  baron  de  llaate.  —  La  moitié  det  fondatimis  «ù  «t  éié 
réublies  parle  roi  Guillaume  ont  aujoardliaiv  pour  reeetean,  dei  ad- 
ministrateurs publics;  le  testateur  avait  désigné  des  pareols. 

La  loi  actuelle  a  pour  but  uniquement  d'appliquer  à  d*aalres  peiiKs 
administratioDS  placées  entre  les  mains  de  particuliers  les  rè^  trasées 
par  le  roi  Guillaume  dans  des  arrêtés  que  rhooorabie  taron  Oij  tnife 
parfaitset  que  je  trouYerais  parfaite  Clément  si  Ton  avaii  applifié  à 
oertaiaes  fondations  les  principes  qui  ont  été  appliqués  à  d^autres. 

On  pourrait  vous  citer,  dans  ce  siècle  même,  des  receveus débi- 
tions tombés  en  faillite,  des  receveurs  de  fondations  recourant  as  ni* 
cidepourse  soustraire  aux  conséquences  fatales  d*iuie  mssfaiseies- 
tion. 

M.  Kervyn  de  Lettenbove  a  reconnu  lui-même,  à  la  Cbambrete 
représenunts,  la  nécessité  de  confier  à  des  administrations  pubOqsesii 
gestion  des  foudatloos.  Voici  comment  s^exprimait  œt  hononiile 
membre. 

«  En  ce  qui  concerne  les  administrateurs  spéciaux^  je  eooseas  à  ai- 
mettre  que,  par  leur  nombre,  ils  peuvent  rendre  le  contrôle  diflleile,  et 
je  refuserai  aux  fondateurs  le  droit  de  les  désigner.  Ce  sera  aux  aaioriiés 
instituées  par  la  loi  qu*apparttendra  Tadministration*  • 

Ainsi  nos  adversaires  eux-mêmes  reconnaissent  an  gouvanemeot  k 
droit  oe  déroger  aux  Intentions  des  fondateurs  ^  de  désigner  les  adn- 
nistrateurs  et  les  receveurs  des  fondations. 

Mais  un  même  intérêt  public  ne  fait-il  pas  une  loi  an  gooveraeaetf 
d'apporter  quelques  modifications  dans  le  système  des  collations? 

Je  me  réserve  de  traiter  cette  question,  lors  de  la  discassioB  da 
articles. 

Je  vais  maintenant,  si'ce  n'est  pas  abuser  de  votre  patience,  neastes», 
m'occuper  des  arrêtés  du  roi  Goiliaume. 

L*bonorable  baron  Osy,  je  le  répète,  trouve  ces  arrêtés  parCaiis.  i« 
reconnais  qu'ils  pouvaient  être  parfaits  pour  l'époque  où  ilsoatété 
promulgués,  mais  ia  situation  n*e$t-elle  pas  différente  aojoard'Jiai^ 
a  cette  époque  nous  n*avious  pas  la  liberté  d'enseignement,  nous  fa- 
vons  aujourd'hui;  à  cette  époque  les  boursiers  devaient  étudier  dus 
les  établissements  de  l'État,  aujourd'hui  ils  peuvent  étudier  oii  ^ 
veulent. 

11  est  donc  nécessaire  de  modifier  ces  arrêtés  pour  les  mettre  ea  hv' 
monie  avec  nos  institutions  politiques  actuelles. 

On  Lous  a  mis  au  défi  d'établir  que  des  plaintes  avaient  été  faites  aiait 
1830  au  sujet  de  la  contrainte  exercée  sur  les  boursiers.  Dateoipsda 
roi  Guillaume,  ou  ne  pouvait  contraindre  les  boursiers  d'aller  éuidttf 
ailleurs  que  dans  les  établissements  de  TËtat,  puisqu'il  n'y  en  9P^ 
pas  d'autres.  Ou  ne  pouvait  donc  se  plaindre  alors,  mais  depuis  oa  a  fs 
le  faire. 


SÉAHCK  DO  17  ROTinRE  1864.  545 

CtAi  dans  1«8  arrêtés  du  roi  Goillaume,  noos  dit-on,  qa*on  peut  seu- 
leneot  trouver  les  basos  de  ]a  iégialation  sur  les  bourses  :  p^r  consé- 
quent, toutes  les  lois  antérieures  ne  peuyent  être  prises  en  considération. 

Je  suivrai  mon  lionorable  collègue  sur  ce  terrain  pour  autant,  bien 
entendu,  que  les  arrêtés  ne  se  rérèrent  pas  à  la  législation  antérieure,  et 
je  commencerai  par  donner  lecture  au  Sénat  de  Part.  158  de  l'arrêté 
royal  de  1816;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  bourses  provenant  de  quelque  contrat  ou  dîspositioa  testamen- 
taire seront  administrées,  pour  autant  que  cela  peut  se  concilier  avec 
Porganisation  nouvelle,  conformément  aux  contrats  et  dispositions  du 
fondateur,  t 

A  quoi  le  roi  Guillaume  faisait-il  allusion  en  parlant  de  la  nécessité  de 
eondiier  la  volonté  du  testateur  avec  l'organisation  nouvelle  ?  Il  faisait 
allusion  aux  lois  générales  concernant  radministration  de  la  bienfaisance 
publique. 

Donc  les  arrêiés  du  roi  Guillaume  sont  parfaits,  ils  ressemblent  bien 
peu  an  projet  actuel  ;  le  roi  Guillaume  n*a  fait  que  suivre  la  volonté  des 
fondateurs.  Voilà  ce  que  disait  hier  Thonorable  sénateur  d*Anver$. 

Je  reconnais  que  le  roi  Guillaume  était  animé  des  meilleures  inten- 
tions, mais  sa  religion  a  été  souvent  surprise,  et  depuis  1830,  certaines 
dispositions  de  ces  arrêtés  n*ontpu  être  exécutées  parce  qu'elles  étaient 
contraires  à  notre  organisation  actuelle. 

Une  analyse  des  arrêtés  du  roi  Guillaume  est  nécessaire  pour  faire  ap- 
précier en  quoi  le  projet  actuel  se  rapproche  des  arrêtés  du  roi  des  Pays- 
Bas,  en  quoi  le  projet  en  diffère.  Le  roi  Guillaume  a  commencé  par  laisser 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  Tadministration  des  bourses 
de  fondation.  Les  receveurs  désignés  par  les  testateurs  qui  étaient  ou 
ies  parents  ou  des  ecclésiastiques  ont  été  remplacés  par  les  receveurs  de 
ces  administrations  publiques. 

Sons  ce  rapport,  la  législation  des  Pays-Bas  était  conforme  aux  prin- 
ûpeê  que  prodame  le  projet  de  loi.  L'administration  et  le  maniement 
les  fonds  appartenant  au  public  sont  remis  entre  les  mains  de  fonctîon- 
laires  publics.  C'est  en  vertu  de  ces  arrêtés  du  roi  Guillaume  que  les 
lospices  de  Tournai  administrent  encore  les  fondations  Hardy  et  Lau- 
ent  qni  ont  pour  but  Ilnstroction.  De  son  côté,  le  bureau  de  bienfai* 
ance  administre  les  fondations  de  Bave,  d'Aubermont,  de  Wade, 
TArras,  Gottrel,  de  Basse,  etc.  Ce  sont  toutes  fondations  de  bourses 
rétudesetde  métiers.  La  loi  actuelle  fait  passer  ces  fondations  des 
nains  des  administrations  publiques,  qui  ont  une  autre  mission  à 
emplir  que  cdie  des  bourses,  entre  las  mains  d'une  administration  con- 
tisi:^  uniquement  pour  le  service  des  bourses. 

L'art.  77  de  l'arrêté  de  18t8  ordonne  des  mesures  pour  la  publidté 
les  bourses  à  conférer*  l'art.  30  de  la  loi  actuelle  laisse  k  un  arrêté  royal 
e  soin  de  régler  le  mode  suivant  lequel  la  commission  exercera  ses  at- 
ribations. 
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Mous  Toyons  dus  Texposé  des  motib  qae  c^est  pir  cel  arrêté  qw  Ta 
devra  noumment  détermiDer  la  marebe  k  saivre  poar  aiuoaoer  au  îiié- 
reaség  la  Taeatare  des  boarses. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  cooformîté  entre  Id  projet  de  Kh  et  la  \é^ 
tion  ancienne,  avec  cette  seule  différence  que  l'arc  77  d«  Farréiâde  ISIS 
était  exécuté  de  nunière  que  le  but  touIu  par  le  législateur  a'étiit  pu 
rempli,  ou  Téiah  d'une  manière  incomplète. 

L'art,  f  S  ordonnait  aux  boursiers  d'étudier  dans  an  éublissenast  pe* 
bile.  Nous  connaissons  comment  celte  prescription  s'exécute  aaioiri'kti. 

J'ai  déjà  cité  l'bonorable  M.  Kervyn  de  Letteohove.  Je  suis  beoretx  de 
pouvoir  citer  encore  son  opinion.  Dans  chaque  ligne  des  arréiéidBrei 
Guillaume,  nous  dit  l'honorable  député  d'Eecloo,  on  rencontre  Teip^ 
slon  du  désir  du  législateur  de  respecter  la  volonté  des  fondatears.-Ceii 
est  exact,  et  j'ai  déjà  rendu  jostice  aux  bonnes  intentions  da  rolGiy- 
laume.— Malheureusement  ces  bonnes  intentions  ont  souvent  été  éisiMS, 
sa  religion  a  quelquefois  été  surprise,  et  j'en  fournirai  des  preuves;  b 
loi  actuelle  fera  respecter  sérieuseœcat  la  volooté  des  tettateus.  h 
déjà  parlé  des  bourses  de  certains  métiers,  dont  le  jroi  GnîilaaiDÊ  mit 
oublié  le  rétablissement,  et  qui  font  cependant  {Htrtie  du  doDuioe  à 
renseigcemeni. 

On  nous  a  dit  que  jamais  aucune  réclamation  Q*avait  été  fàtereli- 
tivement  aux  arrêtés  du  roi  GulUaume.  J*ai  cité  et  je  suis  prêt  àfocrsir 
les  preuves  du  contraire.  J'ajoute  que  ces  réclamations,  qoinepis' 
valent  autrefois  être  accueillies  parce  que  les  arrêtés  de  GuilUnseie 
permettaient  pas  d*y  faire  droit,  ont  éié  prises  en  consiilé-ation  ei  ^k 
la  loi  actuelleleur  donne  une  entière  satisfaction.  Oui,  les  intérêt)  ]^i 
depuis  50  ans  pourront  enfin  aujourdliui  être  satisfaits. 

Je  vais  terminer,  messieurs,  en  vous  donnant  lecture  de  deux  arréfô 
du  roi  Guillaume  relatifs  à  des  fondations  et  en  les  comparanteotreeu* 
II  s^git  de  deux  fondations  de  même  nature. 

Voici  le  premier  de  ces  arrêtés. 

Il  s'agit  de  la  foadatlon  de  Rasse  ;  vous  m'excuserez  si  je  m'occope  ^ 
cette  fondation,  mais  co  orna  parent,  comme  collateur,  omiae  ïm:^- 
roestre  de  Tournai,  je  sais  plus  intéressé  que  tout  autre  à  faire  préo- 
loir  les  intentions  do  fondateur  et  à  faire  voter  un)  loi  qui  re$pecien 
cette  fois  les  Intentions  du  fondateur. 

Voici  ce  que  dit  cet  airété  : 

c  Art.  i«'.  Les  bourses  fondées  povr  let  études  par  le  prêtre  Gaspirî 
de  Rasse  sont  rétablies. 

c  Art.  •*.  L"!  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai  continuera  k  adni- 
nlstrer,  avec  les  autres  biens  délaissés  par  le  mêmd  f  indat^ur  poardou- 
tion  de  bourses  de  métiers^  les  biens  et  rentes  qu'il  a  affeciés  aux  bonnes 
d'études,  sauf  à  en  remettre  annuellement  (et  ce  à  partir  do  i*"  juntf 
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1819,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Farticle  3  de  Tarrété  royal  du  26  dé- 
cembre 1818)  lesreveous  aoz  jeuues  gens  pourvus  de  ces  bourses.i 

Ainsi  le  roi  Guillaume,  qui  proclamait  riateotioa  d*ezécttterles  voloa- 
tés  des  fondateurs,  rétablissait  par  Tart.  1"  de  ce4  arrêté  une  fondation 
de  famille,  mais  en  même  temps  par  Taru  4  il  privait  cette  famille  de 
la  moitié  de  son  patrimoine. 

Cependant  cette  fondatioa  ne  léguait  pas  un  centime  aux  pauvres  ; 
eette  fondation  était  exclusivement  une  bourse  d'étude^^soit  d'éiudo 
bamaniuire,  soit  d'étude  professionnelle.  Mais  le  roi  Guillaume  qui  don- 
oait  à  des  administrations  de  bienfaisa  nce  des  biens  appartenant  à  des 
familles,  parce  qu*il  avait  été  induit  ea  erreur,  a  commis  une  autre  er- 
reur en  remettant  à  des  particuliers  ce  qui»  d'après  les  lois  en  vigueur, 
appartenait  à  la  bienfaisance  publique. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple.  11  m'est  fourni  par  la  fondation  de 
MH.  Nicolas  et  Pierre  Duchambge.  M.  Nicolas  Duebambge  était  un  ricbe 
chanoine  de  Tournai,  qui  avait  laissé  toute  sa  fortune  pour  être  placée 
en  bourses  d'éludés.  Son  neveu».  M.  Pierre  Duchambge  avait  légué  éga- 
lement une  partie  desoo  patrimoine  pour  éire  annexé  à  la  fondation  de 
soQ  oncle,  mais  tiodis  que  M.  Nicolas  Duchambge  instituait  la  fonda- 
tion au  proGt  de  parents  pauvres,  et  des  Tournai<>iens  à  leur  défaut, 
M.  Pierre  Duchambge  laissait  presque  toute  sa  fortune  aux  pauvres.  ^ 

Ces  deux  fondations  avaient  toujours  été  réunies  sous  un  seul  titre  : 
Fimdatioa  Duchambge,  Le  bureau  de  bienfaisance  était  investi,  depuis 
15  ans,  de  l'administration  de  cette  fondation,  lorsqu'un  arrêté  du  roi 
Gail^aume,  du  18  décembre  1817,  fit  restituer  cette  fondation  à  des  pa- 
rents du  fondateur.  Voici  l'arrêté  relatif  à  cette  restitution  : 


c  Nous  Guillaume. 


c  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  adressée  par  les  parents  de  MH.  Nicolas 
et  Pierre  Duchambge 

c  Vu  la  demande  du  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai  tendante  à  ce 
que  la  fondation  précitée  puisse  continuer  à  être  administrée  par  lui, 
sauf  l'intervention  des  parents  ; 

«CoQsidérantque  de  ce  que  la  fondation  précitéd  qui  a  pour  but  prin- 
cîpal  de  donner  des  secours  aux  pauvres  ptrents  de  feu  MVI.  Nicolas  et 
Pierre  Duchambge,  contienne  quelques  dispositions  eu  faveur  des  pau- 
vres en  général,  il  ne  peut  être  couclu  que  son  administration  devrait 
être  attribuée  au  bureau  de  bienfaisance,  mais  seulement  quil  doit  pou- 
voir en  surveiller  l'administration  dans  Tintérét  desJits  pauvres  ; 
c  Avons  trouvé  bon  et  entendu  : 

«  Art.  l*'.  Que  la  fondation  Djchmbge  sera  administrée  d'après  le 
mode  détermiaé  par  les  tesiamcnis  des  fondateurs 

c  Art.  7.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai  désignera  un  de  ses 
membres  pour  être  présent  à  l'audition  dis  comptes  du  receveur  de  la 
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fondation  précitée  et  veiller  t  Texécuticm  des  ioiéréte  des  paiiTres  en 
général.  > 

Cet  arrêté  étaiuil  légal?  Non,  il  éuit  contraire  à  Parrété  de  4816, 
qui  annonçait  devoir  respecter  la  législation  antérieure;  il  était  contraire 
aux  lois  de  prairial  an  ix  qni  déclarait  que  quand  il  s^agissait  d*une  fon- 
daiion  de  secours,  le  bureau  de  bienfaisance  devait  administrer  exclusi- 
vement cette  fondation  ;  il  était  contraire  également  à  desclrcnlaires  do 
commissaire  i^éuéral  de  rintérieur  d'alors,  qui  était  un  de  nos  anciens 
foliègnes,  rhonorable  duc  d^Ursel,  nn  administrateur  dont  le  pays  peut 
8*honorer. 

Voici  ce  qu*écrivait,  le  15  septembre  1815,  le  commissaire  général  de 
riniérieur  à  Tintendant  du  Hainaut,  relativement  à  la  réclamation  de  la 
famille  Duchambge  contre  le  bureau  de  bienfaisance  : 

c  J*ai  examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  le  rapport  que  voos 
m*avez  adressé  le  19  juillet  dernier,  concernant  la  fondation  dite  Du- 
ckambge,  à  Tournai. 

«Les  parents  invoquent  à  tort  la  loi  du  27  juillet  1790  pour  fonder 
leurs  prétentions  sur  Tadminisiration  de  celte  fondation  à  Texclttsion  du 
bureau  de  bienfaisance,  d*abord,  parce  que  cette  loi  n*a  pas  été  publiée 
en  Belgique,  ensuite,  parce  que,  reùt-elle  été,  elle  se  trouve  abrogée 
par  celle  du  i3  brumaire  an  ii,  et  par  l'arrêté  du  i7  prairial  an  ix.  > 

€  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai  établit  ses  droits  sur  Tad- 
minlstration  dont  il  s*agit  d'une  manière  incontestable;  il  réfute  victo* 
rieusement  plusieurs  observations  bien  hasardées,  par  lesquelles  les 
réclamants  ont  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur  ses  opérations,  et  il 
observe,  avec  raison,  qu'en  supposant  même  un  instant  et  gratuitement 
que  les  fondations  des  bourses  ne  dussent  pas  être  sous  sa  surveillance, 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai  qu'il  ne  pourrait  pas  rester  étranger  à  la 
fondation  Duchambge,  puisqu'elle  prescrit  des  dispositions  d^aumônes 
en  faveur  des  pauvres,  et  qu'à  défaut  de  religieux  augustins  ou  domi- 
nicains, le  produit  de  plusieurs  bourses  fondées  par  Nicolas  Duchambge 
doit  êtreemployé  en  d'autres  bourses,  messes,  aumênes  et  aux  œuvres 
pieuses. 

t  Le  gouvernement  est  pénétré  du  respect  que  l'on  doit  porter  aux 
actes  de  dernière  volonté  contenant  des  legs  pieux,  mais  les  réTolutions 
et  les  changements  que  le  temps  amène  nécessairement  dans  tontes  les 
institutions,  rendent  souvent  impraticable  l'exécution  rigoureuse  des 
intentions  manifestées  dans  ces  actes,  et  cette  vérité  reçoit  parfaitement 
son  application  an  cas  présent. 

c  Au  surplus,  le  désordre  qui  existe  dans  la  comptabilité  du  sieur  **\ 
et  les  pertes  qui  en  résulteront  pour  la  fondation  Duchambge,  détrai- 
sent  tout  ce  qu'allèguent  les  réclamants  sur  l'avantage  de  laisser  anx 
fondations  leur  administration  particulière. 

c  Les  dispositions  de  la  délibération  prise  le  24  décembre  1815  par 
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les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai,  prouvent  respril  de 
ooadliation  qu'ils  ont  apporté  dans  cette  affaire,  et  le  soin  qn*ils  ont 
misiiremplir,  autant  que  possible  et  en  se  conformant  à  la  législation 
acioelle,  les  intentions  des  fondateurs. 

I  J'approuve  ces  diapositîoQS c  Le  duc  d'Crsbl.  > 

Un  mois  après,  le  duc  d*(Jrsel  approuvait  la  nomination  faite  parle 
bureau  de  bienfaisance  du  receveur  de  ce  bureau  comme  receveur  de  la 
fondation  Ducbambge. 

Malgré  tons  ces  précédents,  le  successeur  de  Thonorable  doc  d'Ùrsel, 
on  Hollandais,  donna  raison  aux  parents  contre  le  bureau  de  bienfai- 
Banceetcedemier  fut  dépossédé  delà  fondation  dont  Tadminlstration 
loi  appartenait  en  vertu  des*  lois  en  vigueur,  car  c'était  une  fondation  af- 
fectée en  grande  partie  à  la  bienfaisance  publique. 

Cet  arrêté  éuit  donc  illégal;  le  temps  ne  Ta  pas  légitimé,  et  il  est 
toujonrs  illégal,  même  aux  termes  des  arrêtés  de  principe  du  roi  Guil- 
laume. 

Cet  arrêté  devait  I  être  suivi  d'antres  arrêtés  plus  extraordinaires  les 
uns  que  les  autres.  Ne  voulant  pas  abuser  de  votre  patience,  je  les  résu- 
merai en  quelques  mots.  % 
'  Un  arrêté  de  18i0  rétablit  les  bourses  d*études  en  faveur  des  parents 
et  des  jeunes  gens  de  Tournai  et  environs  (on  ne  parle  plus  de  parents 
pauvres). 

Un  arrêté  de  1821  cbarge  les  trois  administrateurs,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  deux  parents ,  de  choisir  l'un  des  deux  parents  pour  rece- 
▼eor. 

On  a  vn  qu'en  1815,  on  avait  appron?é  la  nomination  du  receveur  du 
bureau  de  bienfaisance  en  qualité  de  receveur  de  la  fondation  Du- 
cbambge. • 

Un  arrêtélde  1827,  sur  la  réclamation  des  administrateurs,  partage  la 
fondation  en  deux  :  celle  de  Nicolas  pour  les  bourses  d'études,  et  celle 
de  Pierre  pour  les  métiers  et  aumônes. 

I  Considérant,  dit  l'arrêté,  que  les  fondations  de  Pierre  et  déficelas 
Ducbambge  ayant  chacune  un  but  différent,  il  importe  d'opérer  la  divi- 
sion de  leurs  biens  et  revenus,  qui  se  trouvent  confondus,  et  d'assurer  à 
chacune  ce  qui  lui  appartient,  i 

Cet  arrêté  eût  été  irréprochable  si  après  avoir  laiSsé  la  fondation  Ni- 
colas Ducbambge,  qui  était  une  fondation  de  bourse,  aux  administrateurs 
désignés  par  le  testateur,  il  avait  remii  la  fondation  de  Pierre  Ducbambge, 
fondation  uniquement  de  charité,  au  l)ureau  de  bienfaisance,  qui  a  reçu  < 
de  la  loi  la  mission  d'administrer  la  bienfaisance  publique. 

Mais  les  administrateurs  anciens  continuèrent  d'administrer  les  deux 
fondations  :  par  suite  de  la  séparation  des  deux  fondations,  ils  opérèrent 
on  léger  changement  dans  leur  n^nière  d'administrer.  Anciennement, 
il  n'j  avait  qu'une  seule  fondation,  où  tout  était  réuni,  bourses,  œuvres 


pies,  iQmfto€s  hebdomadaires,  on  membre  da  bureau  de  1 
assistait  à  Taudition  des  comptes  de  cette  foodation   et  se 
étaieDt  envoyés  à  l'approbalioa  de  la  dépotatioo  permanente. 

Mais,  da  jour  oh  la  fondation  érait  scindée,  qo^elle  a  été  partagée  « 
bourses  d*étQde  et  en  boarses  de  charité,  on  n*a  pins  enrojé  à  Tapprete- 
tion  de  la  dépatttion  permanente  qne  les  comptes  de  la  fondation  de 
Nicolas  Dacfaambge  qol  coDcernaîent  les  bourses  d*étndes.  C'était  eoa- 
forme  I  la  loi. 

Mais  qoVt-on  faît  pour  la  foodallon  de  Pierre  Dochambg^,  qnî  éisii 
une  administration  de  bienfaisance  entre  les  mains  des  particnficn?  Eîk 
n*a  plus  été  soumise  au  contrôle  d'aucune  àu^rité. 

Cest  en  1863  qu'on  a  découvert  qu'il  7  aVaic  une  fondniiiMi  Piem 
Duchambge  qui  n'avait  pas  rendu  de  comptes  depuis  f  S30. 

Onafaitdemandercescomptes,  ilsont  été  envoyés  immédiate^eiK 
et  je  dois  dire  qu'ils  étaient  parfaitement  eu  règle,  que  la  fondatîoa  avrt 
été  parfaitement  administrée.  Elle  se  trouve  entre  les  mains  d'un  bemne 
capable  et  des  plut  honorables  et  offrant,  $ous  tons  les  rapporte,  la 
meilleures  garanties,  mais  ^n'est  pas  moine  vrai  qoe«  pendant  53  ati 
une  fondailon  de  charité  oblique  a  été  soustraite  à  font  oontréSe 
légal. 

En  4828,  intervint  un  cinquième  arrêté  ayant  pour  but  d'aagmeatsr 
le  laoz  des  bourses  de  théologie  quand  il  s'agit  de  parents  ei  d«  Labser 
l'ancien  taux  pour  fes  personnes  étrangères  à  lâ  famille.  Le  testateur 
n'avait  pas  éubli  cette  distinction,  il  avait  mis  sur  la  même  Irgoe  lespi- 
rents  et  les  pauvres  de  Tournai.  Mafs  Ici  on  ne  parle  plos  d  habitants  de 
Tournai,  on  les  remplace  par  det  wjeu  de  Sa  Majesté. 

On  pose  des  règles  nouvelles  pour  le  taux  des  autres  bourses  relatif«s 
aux  humanités,  à  la  philosophie,  aux  sciences  supérieures,  en  faisaat 
encore  une  distinction  entre  les  parents  et  les  autres  appelé-.  Or,  ieirs* 
tateur  n'avait  fait  aucune  distinction. 

Dans  un  arrêté  de  4828  on  prend  une  autre  disposition  ;  c'est  qae  le 
.  reliquat  de  la  fondation  Mcolas  Dachambge  pourra  être  emplojé  ao 
service  de  la  fondation  Pierre  Duchambge.  Ainsi,  messieurs,  en  ISi7, 
après  avoir,  dans  un  but  de  régulariié,  demandé  la  division  de  demi 
fondations  pour  ne  pas  en  confondre  les  revenus,  on  obtient,  par  un  ar- 
rêté de  i828,  de  les  confondre  dans  la  pratique.  Je  me  demande  donc 
quel  était  le  but  de  cet  arrêté  de  4827  ;  et  je  n'en  trouve  d'autre  explica- 
tion si  ce  n'est  qu'on  a  voulu  soustraire  cette  dernière  fondation  î  tsnt 
^contrôle  légal  ;  c'est,  du  reste,  ce  que  l'événement  a  prooré. 

Une  autre  tolérance  figure  dans  cet  arrêté  royal  et  c'est  la  seule  qw 
j'aie  découverie  dans  une  masse  d'arrêtés  royaux  que  J'ai  eus  ssos  la 
yeux  ;  c'est  que  ces  bourses  de  la  fondation  Duchaml^  peuvent  être 
cumulées  avec  d'autres  bourses;  Il  en  est  résulté  dans  la  pratique  que  des 
boursiers  recevaient  deux,  trois  bourses,  je  n'oserais  dire  quatre;  de  ; 
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que  lorsque  d'aolres  personnes  demandaient  des  bonnes  auxquelles  elles 
anient  droit,  on  lenr  répondait  qu'il  n'y  en  atait  plus.  C'était  un  moyen 
d'é?iocer  les  ayants  droit. 

Depuis  4828,  d'autres  arrêtés  sont  eneore  intervenus  pour  Tadminii- 
trâtion  de  la  fondation  Duchambge,  mais  le  résumé  que  je  Tiens  de 
faire  de  quelques-uns  d'entre  eux  suffit  pour  Cure  apprécier  cette  légis- 
laiion  modèle  d'avant  1830. 

Ces  arrêtés,  messieurs,  n'ont  servi  qu'à  légaliser  des  irrégularités;  en 
donnant  k  la  bienfaisance  publique  ce  qui  appartenait  à  des  familles  ;  en 
donnant  à  des  familles  ce  qui  appartenait  à  la  bienfaisance  publique.  Les 
irrégularités  ont  encore  consisté  daos  les  cas  que  fe  viens  de  signaler,  en 
eff  çaut  d'ariêtés  postérieurs  les  mois  panvnt  parenu  qnî  se  trouvaient 
dans  le  premier  arrêté,  ce  qui  fait  que  dans  la  pratique  les  parents  ricbes 
profitent  des  bourses  fondées  en  faveur  des  parents  pauvres,  et,  à  lenr 
défaut,  en  faveur  d'étrangers  à  la  famille. 

Une  autre  irrégularité  a  consisté  à  l^mplacer  le  mot  Toumaisiens  par 
ceux  de  c  sujtU  de  Sa  MajetU^  •  mots  un  peu  vagues  daas  l'espèce,  et 
qui  enlevaient  à  des  Toumaisiens  ce  qui  leur  appartient  légitimement. 
Je  reconnais  que  les  arrêtés  permettaient  tontes  ces  irrégularités. 

Dans  les  787  administrations  de  bourses,  combien  n'y  a-t>il  pas  de 
fondations  qui,  an  moyen  d'arrêtés  surprise  la  religion  du  roi  Guillaume, 
d'arrêtés  surpris  à  la  religion  de  ses  ministres,  constituent  aujourd'hui 
des  établissemeots  d'une  nature  tonte  particulière  et  d'une  natnro  tout 
autre  que  celle  qu'a  voulu  le  testateur  et  qu'a  voulu  également  le  légis- 
lateur en  rétablissant  les  bourses  T 

Il  n*est  pas  étonnant,  messieurs,  que  l'annonce  seule  d'une  loi  desti- 
née à  faire  revivre  d'une  manière  efficace  les  Intentions  des  fondateurs, 
et  k  rétablir  la  régularité  dans  i'admînistraiiondes  bourses  ait  fait 
jeter  les  hauts  cris  à  ceux  qui  veulent  se. maintenir  dans  leur  usurpa- 
tion légalisée. 

J'ai  parlé  de  bourses  fondées  en  faveur  de  Toumaisiens  auxquels  on 
avait  substitué  des  sujets  de  tout  le  pays.  On  pourrait  croire  qa'un  inté- 
rêt particulier  me  dirige  en  cette  circonstance,  mais  je  connais  mon  d«s« 
voir;  je  ne  représente  pas  ici  la  ville  de  Tournai,  je  représente  tout  le 
pays,  et  parce  qu*uue  loi  intéresse  l'arrondissement  que  j'ai  Thonneur  do 
représenter  dans  cette  enoeinte,  je  ne  puis  pas  êtreindiflérent  à  son  adop- 
tion et  je  cro'S  que  c\st  pour  moi  un  devoir  de  p!us  de  venir  défendre 
ici  avec  plus  d'énergie  les  intérêts  de  mes  concitoyens. 

Dans  une  loi  qui  n'a  qu'un  but,  celui  de  réunir  en  un  seul  faisceau 
toutes  les  dispositions  snr  la  matière,  sans  toucb  3f  ni  à  Texistence  ni  à  te 
de.tination  des  bourses;  et  en  respectant,  du  reste,  tous  les  intérêts  lé- 
gitimes, toutes  le»  susceptibilités  honorables,  ainsi  que  le  dit  le  rapport; 
dans  une  pareille  lof,  nos  adversaires  se  sont  plu  à  voir  une  loi  de  vol, 
une  loi  de  confiscation,  une  loi  de  spoliation.  Il  est  permis  de  se  tromper 
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quand  on  ne  Teul  pu,  être  éclairé ,  mais  il  ne  laol  pas  déyaner  ki 
bornes  d*ane  discussion  loyale.  Or,  la  presse,  depuis  dix-huU  nois,  s'ot 
érertuée  à  tromper  iniignemeui  le  pays. 

Dins  une  ville  qui»  sous  le  rapport  des  bourses,  est  peut-être  It  plu 
avantagée  du  pap,  j*ai  nommé  Tournai,  on  n*a  pas  eu  honte  d'amiMW 
que,  par  l'effet  de  la  loi  nouTelle,  les  bourses  attribuées  aux  halHtanlBde 
Tournai  allaient  être  éparpillées  dans  tomes  les  provinces.  Une  teOe  as- 
sertion, mensongère  et  déloyale,  allait  bien  à  ceux  qui  ont  fait  sobstûiier 
dans  des  collations  de  bourses  les  mots  c  Jba^ttanis  d»  ptofê  i  au  bm 
•  Taumaiêiem.  i  Le  journal  aoquel  je  fais  allusion,  messieon,  c'otie 
Courrier  de  FEêcatit,  c'est  le  journal  qui  est,  pour  Tévéché  de  Toonati 
oe  qu'est  la  Patrie  pour  l'évéché  de  Bruges,  ce  qu'est  le  Bien  piNk  p«ff 
l'évédié  de  Gand.  C'est  un  journal,  c'est  le  seul  journal  que  les  ki- 
n/les  geiu  peuvent  lire. 

Quelle  idée  peut-on  avoir  de  la  loi  quand  on  lit  dans  un  joonial  vm 
bien  posé  qu'une  loi  qui  est  destinée  à  assurer  le  respect  des  inteatîoK 
des  fondateurs,  à  conserver  aux  bourses  leur  véritable  destinatioa  &«n 
pour  effet  de  partager  entre  tous  les  arrondissements  d*uDe  province  ce 
qui  n'appartient  qu'à  une  autre  ville? 

Le  6  juin  1863,  le  Courrier  de  ÏBteait»  disait  donc  que  Tournai  éttit 
la  ville  la  mieux  dotée,  mais  que,  par  suite  de  la  loi  présentée,  )n 
bourses  allaient  être  éparpillées  par  toute  la  province. 

LeJendemain,  ce  journal,  pour  se  faire  mieux  comprendre,  étaliiiHtit 
en  ehiffres  quel  serait  le  résultat  de  la  loi. 

Permettes-moi  de  vous  donner  lecture  de  cet  article  en  sappriniirt 
tout  ce  qu'il  contient  d'injurieux  pour  certains  membiea  du  Séût. 

A  Jamais  loi  n'aura  été  plus  fatale  à  Tournai  et  à  son  arrM4îss^ 
ment. 

€  Un  mot  le  démontrera.  A  l'beure  qu'il  est,  il  existe  dans  tooteli 
province  de  Hainaot  90,000  fr.  environ  de  bourses  d'études  qui  se  pv- 
tagent  ainsi  : 

c  !•  80,000  en  bourses  fondées  à  Tournai,  an  proit  des  Tounuite 
et  administrées  par  des  Tournaisiens. 

c  2*  10,000  en  bourses  fondées  dans  tout  le  reste  de  l'arrondlsseBefit 
et  au  proiit  des  habitants  du  reste  de  la  province. 

c  Si  la  loi  est  Totée,  tontes  ces  bourses  sans  dlstinction,eelles  de  Tesr- 
nai  comme  celles  d'ailleurs,  seront  désormais  conférées  par  oae  cosmis- 
sioniéâdantàMoos,  composée  en  grande  partie  de  Montois,  et  repré- 
sentant tontes  les  communes  de  la  province.  C'est  admettre  le  ndilev 
résultat  que  d'admettre  (sîc)  que  cette  commission  en  fera  une  réparti* 
tion  égaie  entre  les  six  arrondissements  de  la  province.  90,000  fr-(^ 
partis  entre  tous  ces  arrondissements  donneront  pour  chacun  I5,0M  ff' 
cLes  habitants  de  Tournai  et  de  son  arrondissement  ne  rénnirooi  deoc 
désormais  que  15,000  fiancs  de  bourses  l'an  au  lieu  de  80,000  fr.,e>$t- 
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i-dlre  qu'ils  perdront  anouellemeot  65,000  francs^cequi  à  4  p.  c.  repré- 
sente la  perte  d'un  capital  d'an  nilHon  six  cent  vl^gt-cinq  mille  francs 
(t,625,000fr.}> 

Je  TOUS  fais  grûce  des  observations  qu'on  peut  adresser  à  des  hommes 
qni  doivent  voler  à  leur  arrondissement,  en  un  seul  vote,  1,625,000  fr. 
Quel  beau  ibème  pour  des  aiticles  de  presse  ! 

Et  à  ce  propos,  je  demanderai  à  mon  honorable  col'ègue,  M.  le  baron 
Dellafaille,  qui  s'est  un  peu  gendarpié,  hier,  contre  l'allusion  faite  aux 
critiques  passionnées  et  violentes  dirigées  contre  le  projet,  je  lui  deman- 
derai si  l'article  dont  je  viens  d'avoir  rhonneor  de  donner  lecture  an 
Sénat  ne  constitue  pas  une  critique  violeate  et  passionnée  de  la  loi  et  de 
ceux  qui  l'approuvent  ? 

Voilà  comment  on  édaire  les  populations;  voilà  les  moyens  employés 
pour  expliquer  une  loi  déjà  approuvée  par  la  Chambre  des  représentants, 
et  qni  ne  contient  pas  un  mot  qui  porte  atteinte  soit  à  l'existence,  soit 
à  la  destination  des  bourses. } 

Il  faut  qu'une  cause  soit  bien  mauvaise  pour  que  ses  adversaires  em- 
ploient de  tels  moyens  pour  l'attaquer. 

On  a  parlé  des  inconvénients  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  colla- 
tenrs.  Qoant  à  moi,  je  suis  persuadé  que  les  commissions  administra- 
tives se  conformeront  à  Tesprit  et  à  la  lettre  des  actes  de  fondations  et 
que  les  bourses  seront  données  à  ceux  que  les  testateurs  appellent  à  en 
JDQÎr. 

D  n'j  aura  de  spoliés  que  ceux  qui  jouissent  aujourd'hui,  par  une  to- 
lérance que  les  arrêtés  permettent,  de  bourses  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  Et^  plus  convenable  que  nos  adversaires,  je  ne  calculerai  pas  en  ca- 
pital les  pertes  qu'a  pu  causer  à  Tournai  depuis  1830  l'application  des 
arrêtés  da  roi  Guillaume,  interprétés,  commentés  et  modifiés  conformé- 
ment aux  principes  si  libéraux  dont  j'ai  posé  tout  à  l'heure  quelques 
exemples. 

Nos  adversaires  ont  invoqué  la  Iberté:  nous  aussi  nous  Tinvoquons, 
mais  nous  assurons  en  même  temps  le  respect  delà  volonté  du  testateur, 
le  respect  des  droita  des  bourâiers,  nous  rendons  en  un  mot  à  la  liberté 
la  part  qui  Ini  a  été  enlevée  jusqu'à  ce  jour. 

■•  Glieldolf  .  —  Messieurs,  appelé  depuis  peu  à  l'honneur  de  sié- 
ger dans  cette  enceinte,  je  sens  trop  le  besoin  de  mériter  la  bienveillance 
de  mes  honorables  collègues  pour  ne  pas  redresser  en  peu  de  mota  l'ap- 
préciation produite  devant  vous  (par  deux  membres  de  votre  commis- 
sion &e  la  justice)  d'une  phrase  incidente  qui  se  rencontre  dans  le 
préambule  do  rapport  sur  le  projet  qui  fait  l'objet  de  la  discussion  ac- 
tuelle. 

Je  tâcherai,  messieurs,  d'être  bref,  afio  de  ne  pas  retarder  la  discus- 
sion et  là  décision  du  fond  du  débat. 
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Void  d'abord  la  phrate  incrimiiiée  : 

•  ¥oCre  coamission  a  Uché  de  se  pénéirer  de  toare  la  gn^  ien 
missioa  :  eo  Toe  des  criliqaes  passionnées  el  violeates  sax^ieU»  ee 
projet  de  loi  avait  déjà  donné  lieu,  elle  sVstdit  qnMIappirtfent  aalé|is- 
latearde  mareber  sans  passion,  aree  calme  et  d'nn  pas  lennedaBsb 
Toie  dn  progrès,  elr.  t 

Je  sois  à  me  demander»  messieirs,  comment  il  a  p«  ne  iûre  que  des 
sentiments  ei  primés  ainsi  an  nom  de  Tot^e  commission  tont  esUèrt 
aient  paru  à  devx  des  membres  de  e^te  commisstoo  cootcnir  on  bttas 
de  leur  opposition  an  projet  f 

D*sprès  cette  fausse  appréciation,  j^anrais  donc  présenté  nos  bmonUei 
eollègnes  appartenant  à  la  minorité  de  la  commission,  eomme  s^associni 
à  des  reproches  dont  Ils  auraient  eu  à  prendre  leur  part. 

On  est  assex,  messieurs,  pour  tous  (aire  compreodre  qactdkai 
pas  été,  que  telle  n'a  pas  pu  être  la  pensée  dn  rapport 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  d'assurer  le  Sénat  que  l'opposition  de  es 
deui  honorables  sénateurs  an  projet  de  loi  a  été  dans  le  sein  de  b  esn- 
mifsion  marquée  au  coin  de  la  modération,  sans  jamais  ^éeuUi  de  ia 
sagesse  et  du  calme  auxquels  ils  ont  depuis  longtemps  faaiiitaé  cette  as- 
semblée. 

Aussi,  messieurs,  lorsque  deux  membres  de  la  minorité  de  la  Gh?n- 
bre,  MM.  d'Auethan  et  Pirmei,  dans  la  note  dont  ils  ont  demandé  Ht- 
sertionkla  An  du  rapport,  ont  protesté  c  contre  la  manière  dont» 
trouve  qualiGée  et  appréciée  leur  opposition  k  la  loi,  »  D*ai-je  pas  bésn 
à  m*en  référer  en  tonte  sécurité  à  fotre  appréciation  de  cette  protesn- 
tion. 

Loin  de  mol  donc  Pidée  d*avoir  voulu  adresser  un  reproche  eollecdf 
soit  aux  membres  de  la  minorité  de  la  commission  du  Sénat,  soit  soi 
membres  de  Tautre  Chambre  qui  se  sont  prononcés  contre  le  projet, 
soit  enfin  àTopinion  opposée  à  la  mienne. 

Ni  ma  pensée,  ni  ma  phrase  ne  comportent  cette  eztenmon. 

Al-je  encore  besoin,  messieurs,  d'expliquer  plus  nettement  ma  peasée 
au  sujet  des  critiques  passionnées  et  violentes  anxqoel'es  lepni|ie&  dekî 
avait  déjà  donné  lien  avant  qu'il  fût  examiné  en  commission  ? 

Mais  il  n'est  aucun  de  nous,  et  mon  honorable  collègue,  M.  le  barea 
de  Rasse,  qui  n'ait  eu  l'occasion  de  se  convaincre  de  la  viotence  el  de  la 
passion  avec  lesquelles  la  presse  cléricale  s'est  atuquée^n  projet,  esm- 
ment  elle  a  soppléé  aux  arguments  sérieux  par  des  peraoanalltés  dirigées 
contre  les  partisans  de  la  loi.  Vous  connaisses  ces  qualifications  i^ia- 
rieu>es  de  voleurs,  de  complices  de  vol. 

C'est  là  ce  que  le  rapport  a  voulu  flétrir,  et  je  suis  peisaadé  qne  le  Se 
nat  tout  entier  s'associe  à  ce  b'âmt\ 

M.  le  baron  Dellafaille  nous  a  dit  que  si  quelqu'un  de  ses  asûs  pofitl- 
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qiies  avait  dépassé  les  jostes  limites  d*one  discossion  loyale  et  cour- 
toise, il  le  regrettait,  tout  en  ignorant  si  réellement  cela  8*était  ren- 
contré. 

Les  regrets.  Je  suis  henreux  de  les  constater  ;  Tignoranee,  je  ne  me 
Teiplique  pss.  Ponr  ne  citer  que  nos  Flandres,  messieurs,  il  est  tel  Jour- 
nal, qni  se  pose  comme  Torgane  du  catholicisme  belge  et  qui  a  reçu, 
dacs  la  personne  de  notre  honorable  collègue  lui-même,  des  félicitations 
et  des  encouragements  de  la  cour  de  Rome,  et  certes  ce  journal  ne  sVst 
pas  fait  faute  de  'faire,  ao  moyen  des  personnalités  odieuses  qoe  je  si- 
gnalais tout  à  rheure,  nne  polémique  passionnée  e»  violente  contre  le 
projet  de  loi  actuel* 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des  regrets  eiprimés  par  Thonorable 
baron  Delbfiaille,  j'aime  à  nourrir  Tespoir  de  voir  cesser  ces  lamentables 
excès,  dans  Tintérér,  je  ne  dirai  pas  du  bien  public,  pour  ne  pas  donner 
lieu  à  équivoque,  mais  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique,  dans  Tiotérêt 
de  la  considération  dont  la  législature  doit  jouir  dans  Tesprit  de  tous  les 
cit'>yens  indistinctement. 

Je  me  réserve  de  répondre  ultérieurement,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, aux  arguments  qui  ont  é^é  mis  en  avant  contre  les  princpes de 
droit  rappelés  dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  justice,  et  contre 
le  projet  de  loi  lui-même. 

M.  le  comle  de  Rlliaiicenrt.  —  Après  les  discours  éloquenU 
kî  coicluanta  que  vous  avez  entendus,  j'aurais  peut-être  le  droit  de  re- 
DODcer  k  la  parole;  mais  le  projet  qui  nous  est  soumis  revêt  un  caractère 
tellement  odieux,  qu'il  m'est  impossible  de  garder  le  silence. 

M.  le  baron  de  Rasse  vient  de  vous  dire  que  ce.  .projet  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  propriété,  qu'il  ne  fait  que  régler  l'adminîsuation  des  fonda- 
lions.  De  bonne  foi,  on  ne  peut  considérer  cette  assertion  comme 
sérieuse* 

Si  jamais  projet  de  loi  a  porté  atteinte  à  la  propriété,  si  jamais  projet 
de  loi  a  porté  atteinte  aux  droits  de  ceux  qui  ont  créé  des  fondations, 
c'est  eertainement  celui  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Et  ici,  permeitei-moi  de  faire  remarquer  que  M.  le  baron  de  Rasse, 
quoique  premier  magistrat  de  Tournai,  n'a  pas  fait  l'éloge  de  ses  admi- 
nistrés. A  l'en  croire,  il  se  commettrait  dans  cette  ville  iirégnlaiités  sur 
irrégularités  dans  Tadministration  des  boorles;  les  droits  des  boursieri 
seraient  méconnus,  les  comptes  ne  seraient  pu  rendus;  ce  serait  enfin 
un  bouleversement  général. 

J'avone  que  cela  me  parait  tout  au  moins  extraordinaire  et  qne  j'ai 
quelquepelne  à  croire  è  tant  dirrégularités. 

L'honorable  baron  de  Rasse  est  le  premier  orateur  qui  ait  osé  défen- 
dre sérieusement  le  projet;  selon  lui,  la  loi  qni  noua  est  soumise  est  né- 
cessaire: Il  but  absolument  qne  la  coUation  des  bourses  soit  confiée  k 
des  administrations  publiques. 
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Je  TOUS  le  demaDde,  Bie«8ieiirs,1etadiniiiistntM>BS|Nililî4MiB*ië- 
elles  pasd^k  atiez  k  faire  nna  eooore  ie  chargiw  d«  ee  soinlEi  l'ileiR 
n>8l-il  pat  de  toute  éTîdeneo  qu'elles  sont  moins  à  même  qae  ks  ûat 
nlstrateors  spédtax  de  oonnattre  eens  qui  ont  droit  «a  féaéfséiéidB 
fonditeors. 

Les  fondations  de  bourses,  toujours  d*après  M.  le  baron  deRssR,M« 
mal  administrées. 

Ma«8,  messieurs,  ne  tous  a-t^n  pas  objecté  hier  que  rien  n^ilsriaii 
une  pareille  assertion,  puisque  les  rerenns  des  fondations  aufaiestiif- 
menté  de  900,000  f^  ?  Quoi  qu'en  pense  M.  le  mlnisire  des  inaaeei,  eeuc 
preure  me  paraît  cooeluante.  M.  le  ministre  des  fioaneesnooi  dit  qie 
Taugmentaiion  des  reveous  est  toute  naturelle,  qn'die  est  uneoné- 
qoeoce  foreée  de  Taugmentation  des  baux.  Qu'importe  !  Lorsque  la  per- 
sonnes que  Je  charge  de  mes  intérêts  foot  fructifier  mes  biens  etanpKi- 
tent  mes  retenus,  Je  sois  d'avis  qu'elles  ont  bien  adolnistré,  qu'eflei 
n'ont  pas  négligé  mes  intérêts. 

L'on  veut  que  ce  soient  les  administrations  pnbUques  qui 
root  le  mieux;  mais  l'on  TOUS  a  montré  ce  que  talent  tos 
tioDs  publiques;  celle  de  la  tille  de  Lootain,  par  exemple,  s'est  ssn 
singulièrement  conduite  lors  de  la  banqueroute  du  moni-de-piéié  è 
cette  tille. 

Il  y  atait,  je  crois,  un  déficit  de  60,000  fr.;  an  lien  de  songer  i  i^ 
demniser  les  malheureux  qui  étaient  eon6é  des  gages  an  mont^de-f^ 
on  a  tout  bonnement  dédarè  la  banquet  oute.  Croyez-vous  que  ce  soît  & 
une  manière  encourageante  d'administrer?  Quant  à  mol,  je  troste  ^ 
ce  eu  seul  detraiufaire  songer  à  deux  fois  atant  de  changer  les  eoUstesn 
des  fondations. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  après  que  la  tille  de  Lontain  eut  dédaré  b 
bauqueroute  de  ces  60,000  fr.,  le  gonternement  l'autorisa  à  constroiR 
une  salle  de  théâtre  ;  ainsi  donc  c'est  le  pautre  qui  conrriboera  à  laces- 
struction  de  celte  salle  de  théAtrel  Mais  ceU  se  comprend  ;  on  sait  bas 
pourquoi  l'on  agit  de  la  sorte,  tl  y  a  à  Loutainune  unltersité  catholi^; 
il  faut  donc,  se  dit-on,  qu'il  y  ail  un  théâtre.  Eh  Inen,  Je  le  dédarete- 
chement,  tout  en  ne  condamnant  pas  le  théâtre,  je  crois  qu'il  tant  miesx 
qu'il  n'y  en  ait  pas  dans  une  tille  d'étude,  pour  deux  raisons  :. d'abord  iei 
théâtres  font  perdre  du  temps  à  la  jeunesse,  ensuite  je  ne  pense  pasqilis 
leur  donnent  des  leçons  de  morale. 

On  ne  devait  donc  pas  donner  de  subsides  pour  la  construetion  #Ba 
théâtre  à  Loutain  au  moment  où  l'on  déclare  une  banqueronte  au  dé- 
triment des  pautrcs  et  qu'Ole  les  fait  concourir  anx  dépenses  de  esttt 
construction. 

m.  R«fter,  BBitttotre  éem  mtttdrem  étramfèTCS.  —  K 
taut  mieux  sans  doute  que  les  jeunes  gens  courent  an  cabaret  et  ail- 
leurs. 
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■.  le  c^mte  de  Bibanceort.  «—  La  loi  a  encore  un  autre  but 
au?ai8  que  Too  tous  a  déjà  signalé  et  que  je  ne  puis  passer  sous  silence  : 
»t  qu'elle  ta  détruire  les  petits  séminaires,  car,  remarquez-le  bien, 
<  ssieurs,  dans  la  loi  qui  tous  est  proposée  il  n*est  plus  januis  quesUon 
ic  de  grands  séminaires. 

RilatiTement  à  Tari.  49,  je  ne  comprends  pas  qu*on  ne  puisse  pas  y 
uuver  une  atteinte  directe  à  la  propriété.  En  effet,  on  prive  les  testa- 
urs  des  droits  qu'ils  ont  donnés  aux  coilateurs  de  bourses,  et  je  tous 
demande,  messieurs,  est-il  juste  de  répartir  entr^  les  uniTersités  de 
Etat  1(  s  fondations  qui  ont  été  instituées  en  fsTCur  de  TuniTersité  de 
)UTain  ? 

Est-ce  \k  le  Térîteble  esprit  qui  doit  tous  guider  dans  l'emploi  des  fou- 
tions T  ETidemment,  non,  et  je  crois,  je  suis  même  certain  que  si 
aucoup  de  fondateurs  pouTaient  revenir,  ils  seraient  fort  étonnés  de 
ir  que  l'on  veut  donner  à  l'université  de  Bruxelles  ou  à  d'autres  uni- 
rsités  les  bourses  qu'ils  ont  créées  en  fsTOur  de  l'université  de  Lon- 
io. 

H.  Hofter,  mlialetre  des  allMres  éirangèFee.  —  Les 
uisiers  auront  toujours  la  (acuité  de  choisir  les  uniTersités  oii  ils  tou- 
it  aller  étudjer. 

■.  le  eomte  de  Rilianeeart.— Noos  lesaTons,  M.  le  ministre, 
lis  l'on  a  déjà  fait  bonne  justice  de  cet  argument.  On  connaît  la  près- 
n  qu'exercera  le  gouTernement.  (Interruption.) 
Quant  à  moi,  je  tous  aTOue  que  je  me  soucierais  peu  d'aller  demander 
gouTernement  une  bourse,  que  l'on  me  refuserait  sans  doute  si  je 
tni/estais  Tintention  d'aller  étudier  à  LouTaln.  • 
Poor  prouTcr  que  l'on  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  en  détour- 
n  les  bourses  de  leur  Téritable  destination,  je  demanderai,  par  exem- 
,  si  TOUS  croyez  que  M.  Verbaegen  serait  satisfait  un  jour  s'il  pouTait 
^rendre  que  l'on  a  donné  à  TuniTersité  de  Louvain  les  cent  mille 
Dcs  qoHl  a  légués  à  l'université  libre  de  Bruxelles.  Non,  assurément, 
il  aoralt  raison  à  son  point  de  Tue.  La  loi  consacre  à  toute  éTidenoe 
Tol  qae  l'on  fait  à  la  famille,  un  toI  que  l'on  fait  au  testateur,  puls- 
I  l'on  donne  à  sa  fondation  une  destination  qu'il  n'a  jamais  eu  en  Tue. 
e  conclus,  messieurs,  en  déclarant  qu'en  présence  de  la  Tiolation  du 
it  de  propriété  que  consacre  la  loi,  il  ne  m'est  pas  possible  de  la  TOter 
pie  je  ne  la  qualifierai  jamais  que  de  loi  de  vol  et  de  spoliaiion. 
■•  Haloa.  —  Je  crains,  messieurs,  en  prenant  part  à  ces  débats,  de 
iber  ittTOlontairement  dans  quelques  redites. 
'jk  djseosaion  qui  porte  aujourd'hui  sur  les  bourses  d'études  est  réel- 
lent  oQTerte  en  Belgique  depuis  t847.  Noos  sommes  en  présence  de 
le  des  applications  dn  système  qui  est  éclos  à  cette  époque  pour  la 
mièfe  fois  dans  le  monde  ciTilisé.  Nous  aTons  rencontré  les  mêmes 
stions  de  droit  cItU,  de  droit  politique,  d'intérêt  social  sur  le  terrain 
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de  la  bienlainnee,  cofflme  boqs  \n  reseoiitiOBt  aojoiiiAiliirleier* 
nia  de  reosefgDemeiilet  eomme  ncof  les  reoeoDtreroDS  pevl-éireteii 
sur  le  terrain  da  temporel  dea  celtes  et  des  eimeliéra.  Il  n'est  èee 
point  de  qoealioii  qui  ait  doimé  lien,  depnia  1847,  à  desdifcuûoasps 
longoes  et  plus  approfondies  qne  celle-ci. 

Le  système  Inaagnré  à  cette  époque  est  celoi-d  :  LalneBbiBtKf, 
renseignement  dans  tontes  ses  parties»  le  temporel  dn  colle  mt^ 
services  publics,  non-senlement  des  serrices  publics,  maii  eidsnfi,  des 
monopoles  légaoz  eotre  les  mains  de  TÉtai  ;  et  comme  compiéBeBida 
Système  de  serrices  publics  ezcluslfs,  les  adm^'ulstrations  psUiqnesdief 
mêmes  sont  soumises  à  uoe  tbéorie  :  la  spéciaitéjde  leort  attribiiiw; 
d'oti  il  résulte  par  exemple  qu*nne  commune  peut  faire  ptr  cBeute 
des  dépenses  dans  Tordre  de  renseignement  oadelaeioriié^ft'dk 
peut  demander  aux  contribuables  de  lui  fournir  les  moyens  de  fûitcB 
dépenses,  mais  que  cette  commune  est  un  être  moral  radiciieiaeitâ- 
capable  pour  rece?olr  un  centime  en  dégrevant  des  charges  pub^i^ 

QuelJe  est  la  part  que  fait  ce  système  à  Tautoriié,  à  cet  être  deram 
qu*on  a  appelé  FEtar,  et  quelle  est  la  part  qoi  est  laissée  à  la  libertét 

Dans  Tordre  de  Tenseignement,  par  exemple,  TËtat  a  le  \mip^ 
rière  lui,  budget  de  l'enseignement  qui  a  pris  de  grandes  et,soascottiH 
rapports,  de  louables  proportions. 

Les  ressources  demandées  àTimpêtsous  toutes  les  formes  eoaeeo^ 
à  al  mentor  le  budget  de  la  commune. 

A  la  liberté,  que  lui  reste-t-i!  sur  le  sol  belge?  Quelques neaxtôâ 
de  fondations  faites  par  la  piété  et  la  prétoyanee  de  nos  pèfcs.  B» 
jourd'bui  de  quoi%'agil-il;  quel  est  le  but  réel,  pratique  de  lakH?Cfi( 
d*enlever  encore  la  petite  part  qui  pouvait  rester  à  la  liberté  dans  ee»  i* 
bris  des  fondations  d'un  sutre  Age. 

On  refuse  encore  è  la  liberté  le  droit  de  fonder  ;  on  lai  refuse  lait  ^ 
qui  n*est  pas  du  jour  au  leodemaio;  on  lui  refuse  pour  ainsi  dire  \t\^ 
fait  du  temps,  les  éléments  de  force  et  de  durée  qu*oat  setiemestfô 
choses  fondées.  Le  privilège  d*étre  alimenté  par  le  budget  ne  safllt^i&i 
Tenseigneroent  officiel  :  il  faut  encore  le  privilège,  le  monopote  eica^ 
du  droit  de  fonder. 

Messieurs,  je  ne  discuterai  pas  longtemps  SQrcequefappdlm^ 
théorie  de  ce  système.  Les  uns  le  foot  remonter  à  1789,  Won  qoH  t^ 
souvent  fort  imprégné  de  4795;  d^auUes  nous  disent,  et  e^est  une  errv 
commise  dans  la  correspondance  diplomatique,  quecesystèoie  est  afa- 
veao. 

Pour  moi,  i*al  vu  la  tbéorie  de  ce  système  se  produire  en  1789  d  a 
i792  en  France  ;  je  l'ai  vue  se  produire  en  lui  e  qnaod  soai  i^oes^ 
lois  Siccardi;  je  Tsi  vue  se  produire  dans  tous  les  temps  réTolidcmBaire 
ou  troublés  par  ceux  qui  cherchaient  à  excuser  des  mainmises  BitHiaa^ 
des  incamérations,  des  conGscations  de  toute  nature. 
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La  maxime  sar  laquelle  on  se  fonde,  c'est  que  les  biens  sont  sous  le 

ilomaine  éminent  de  la  nation  ;  eVstriutérèt  public,  c'est  la  nation  elle- 
même  qui  est  en  quelque  sorte,  par  la  loi  positive,  roriglne  de  la  pro« 
priété.  De  là  des  discussions  sur  retendue  du  droit  de  tester  que  Ton  a 
appelé  bien  bouvent  en  Belgique  une  extension  hardie  de  la  propriété;  de 
li  tostes  les  théories  que  nous  avons  pu  lire,  même  parfois  dans  les  dis- 
cassions  de  Tautre  Chambre  et  dont  nous  retrouvons  le  reflet  un  peu 
pile,  )e  dois  le  dire,  dans  le  rapport  de  votre  commission  de  la  justice. 

Le  monopole  légal,  le  système  qui  érige  l'enseignement,  la  bienfai- 
sance, le  temporel  été  colles  en  services  publics  exclusifs  régis  par  FEtat 
00  par  ses  délégués,  ce  système  a  deux  ennemis  redoutables,  deux  enne*- 
mis  qui  frappent  k  coups  redoublés  et  qui  cependant  lui  survivront  :  Tun, 
eVst  la  religion  ;  Pautre,  c'est  la  liberté. 

Et,  en  effet,  messieurs,  si  nous  faisons  une  revue  rétrospective  de  tout 
ce  qui  a  été  tenté  eu  Belgique  contre  Topinion  à  laquelle  je  m*honore 
d*appartenir,des  elToris  qui  oni  éié  faits  pour  cet  enseignement  que  nous 
concourons  à  payer,  sauf  à  nous  à  payer  une  seconde  fois  un  enseignement 
qui  soit  conforme  k  nos  sympathies,  quels  sont  les  résoluts  politiques 
que  nous  constatons  T 

Après  tant  d'années  d'eflbrts,  vous  êtes  arrivés  deux  fois  en  dix  ans  à 
ne  pouvoir  vous  maintenir  qu'avec  une  majorité  d'une  voix.  Voilà  le 
profit  net,  traduit  en  chiffres,  des  eOoris  que  vous  avez  faits  par  Tensei- 
ment  et  par  tous  ces  moyens  dont  un  gouvernement  dispose,  contre  IMn- 
lluence  légitime  que  la  religion  exerce  et  continuera,  malgré  vous,  d'exer- 
cer dans  la  société  belge. 

Quant  aux  intérêts  de  la  liberté  d'enseignement,  faites  voter  cette  loi» 
faites-en  d'autres  si  vous  le  voulez.  Aussi  longtemps  que  nous  aurons  la 
garantie  coustitutionuelle  de  la  liberté,  noui  saurons  la  faire  fructifier 
sor  lesol  belge;  elle  y  est  très-ancidune;  ce  n'est  pas  vous  qui  la  déra- 
cinerez. 

H.  Tan  fichoor.  —  Nous  n'en  avons  nullenfent  l'intention. 

H.  Halon.  —  Vous  n'en  avez  pas  l'intention,  dites-vous,  mais  alors 
pourquoi  faite  des  lois  comme  celieci ?  Car  enfin  quelles  raisons  avez- 
▼ous,  si  ce  n'est  d'amoindrir  la  part  légitime  que  la  lil)erté  d'enseignement 
peut  revendiquer  dans  le  produit  des  libéralités  qui  ont  été  faites  au- 
trefois? 

L'eneur  fondamentale  de  celte  politique  (puii^qu'on  m'interrompt,  j*y 
insiste),  c'est  pjécisément  de  considérer  dans  les  fonctions  sociales  la 
liberté  non  comme  une  associée  naturelle,  légitime  du  gouvernement  ; 
mais  bien  comme  une  ennemie  qu'il  faut  réduire,  qu'il  faut  amoindrir, 
puisqu'on  n'a  pas  le  droit  de  U  détruire.  Voilà  l'erreur  de  votre  politi- 
que, votie  projet  n'a  pas  d'autre  raiàon  d'être.  C'est  pourquoi  je  le 
combats. 

Déjà  cette  politique  poursuit  les  iniéréts  religieux  jusqu'au  delà  de 
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la  tombe;  nous  a^ons  on  ministre  de  rintérienr,  grand  prêtre  de  rosei- 
gDementpoblic,  bçonnaat  les  jeanes  généniions;  bienlôt  Dons  aami, 
puisque  le  projet  ?ieat  d*étre  déposé,  an  mîaUtre  des  colles,  grand» 
eristain  de  toute  la  Belgique. 

Ce  syslèmey  messieurs,  je  Tai  défini  et  j'en  ai  indiqué  les  bases  qmi 
nous  iTOus  eu  les  grandes  et  solennelles  discussioDS  de  1857,  ^sai 
nous  avons  eiaminé  d*uue  manière  approfondie  qael  éuit  rimérét  sodil 
en  cette  matière. 

Tai  alors  posé  une  question  qui  est  restée  sans  réponse  delà  ^ à 
mes  bonorables  adversaires.  Cette  question,  je  la  reproduis  à  FeecaM 
de  la  loi  actuelle  Je  défie  qu'on  me  cite  aucune  grmde  nation  ckré- 
lienne,  civilisée,  qui  ait  adopté  ce  système-là;  je  défie  qu'on  ne  dte  b  lé- 
gislation d*aucun  peuple  chrétien  qui  ait  jamais  admis  In  tbéoiiete 
services  publics  exclusifs  oe  laissant  aucun  droit  à  la  liberté  dans  qad- 
qoe  ordre  d'intérêts  que  ce  soit.  La  réponse  extra-parlementaire  qn  i 
été  donnée  lors  des  événements  de  1857  a  pu  me  loucher,  mais  dBitu 
m*a  pas  convaincu. 

Je  rappelle  en  ce  moment  la  même  demande  parce  que,  à  bioi  preaèt 
les  cboies  dans  leur  réalité,  la  question  des  bourses,  des  fondatieas  pfff 
renseignement,  n*est  que  Tune  des  brancbes,  Time  des  parties  de  ii 
question  de  la  charité  publique. 

Qoel  est,  en  (^ffet,  le  ciractère  qu*on  leur  a  toujours  reconnut  qsei  a 
est  le  but?  quelle  en  e&t  Torigiue  ?  Lé  but  est  des  plus  louables,  ^s  sa 
pays  démocratique  comme  le  nétre  :  c*est  précisément  de  donner  k  ecm 
qui  sont  déshérités  de  la  fortune,  le  moyen,  par  Taction  de  iactoàé, 
de  s'élever  dans  Téchelle  sociale,  c'est  d'effacer  ces  distinctions,  c'est  ik 
donner  réellement,  pratiquement,  à  ceux  qui  n*ont  pas  été  favimés  pv 
la  fortune  les  mêmes  moyens  d'accès  aux  carrières  libérales  que  pose- 
dent  ceux  que  la  naissance  a  plus  favorisés  ;  dans  l'oriîre  politiqne  si 
nous  sommes,  avec  les  idées  qui  font  la  vie  de  notre  Goostitulioiu  e'ètf 
l'une  des  branches  de  la  charité  publique  qu'il  faudrait  le  plus  eseonrafer. 
qu'il  faudrait  le  plus  développer. 

Ce  caractère,  messieurs,  se  révèle  partout,  il  se  révèle  même  le  les- 
demain  du  jour  de  cette  grande  catastrophe  de  Ilf92;  quand  la  Conges- 
tion nationale  excepte  de  la  m;tiumise  nationale  les  biens  des  pnuvra. 
elle  excepte  en  même  temps  les  biens  aifeciés  aux  fondations  de  boar- 
ses. 

Et  lorsque  l'heure  de  la  réparation  sonne,  la  loi  de  messidor  nsi  r  eom- 
pread  dans  une  même  disposition  les  biens  des  pauvres  et  les  ikiois  da 
l'ondatioQS. 

Ces  biens  se  trou vaieut  encore  entre  les  mains  des  hospices  ec  des  ba- 
reauxde  bienfaisance  quand  est  venue  la  réorganisation  de  fSiS  et  de 
1823. 

Les  bourses  d'études,  les  fondations  pour  l'instruction  poUlqv^  qm 
sout-elles  en  définitive?  Quelle  est  leur  origine  T 
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;  ^      Vc)b  Q"^  ^i^  ^^  P'us  anciennes  et  de  pluf 

^^<^     '^  '  celle  des  foadtiions  particulières; 

^^^^  offre  un  vaste  el  curieux  sujet 


^^a^'^^k^^^^  l'amour  de  la  science  et  l'albclion 

.  ^   '^T^^^  1^6  i*origiae  et  la  destination  de  la 

't$^^^y^^  d,  c*est  la  famille;  de  tout  temiM  ellei 

i^^^  ^  evèle  dans  toutes  les  dispositions  des  actes 

^  ^^  ^  arme  historique,  qui  remonte  au  moins  au  com- 

^  .lécle  et  qui  a  toujours  été  respectée  par  tous  les 

i                       ar  tous  les  r^imes,  la  Convention  nationale  y  oom« 


o  tout  à  l*heure  Thonorable  h^ron  de  Rasse  discutant  sur  une 
iûétempsycose  très^prolongée  de  deui  fondations  existant  k 
jf  faire  une  très*vife,  une  très^mère  critique  du  régime  des  ar* 
.  de  1818  et  de  1823. 

Il  est  nécessaire,  après  ces  accusations,  d'établir  aussi  succinctement 
lue  possible  quel  est,  en  réalité,  le  régime  qu'il  s*agit  de  détruire  au- 
ourd'bni.  Et  d'abord  ces  fondations  de  familleétabliesdepnis  des  siècles 
i  toujours  respectées,  quelles  sont-elles?  Combien  y  en  a-MI,  quelle  est 
eur  nature  et  quels  sont  les  droits  de  collation  qui  y  sont  attachés? 

Voici,  messieurs,  le  résumé  que  j'ai  soigneusement  fait  d'après  le  grand 
ilat  qui  nous  a  été  distribué. 

LesdiTcrses  fondations  se  difisent  ainsi  qn'il  snit  ;  bourses  ét^iblies 
)our  : 

La  théologie  seule ' 131  fondations. 

La  philosophie  et  la  théologie 135       — 

Les   études   supérieures ,  et  autres,  la    théologie 
xpressément  comprise 242       — 

Les  hantes  sciences  et  autres,  sans  que  la  théologie 
Mt  exclue  ou  mentionnée 138       — 

Les  hnmauités  et  renseignement  primaire.  •  • 103       — 

Diverses  fondations,  études  professionneUes,  ete« . .      38       — 

Total 787  fondations. 

J'ai  rencontré  par*ci,  par-lè,  des  fondations  de  bourses  de  métiers,  ce 
îi  prouve  combien  l'honorable  baron  de  Rasse  s'est  mépris  dans  son  ap- 
réciation  des  anétés  de  1818.* 

Au  point  de  Tue  de  la  collation,  comment  se  divisent  ces  787  fonda- 
ons? 

Je  n*en  trouve  que  53  dont  la  collation,  appartienne  aux  parentsseuls. 
ittire  dès  à  présent  l'attention  du  Sénat  sur  ce  chiffre,  parce  qu*il  dé- 
ontre  quelle  part  dérisoire  est  laissée  à  la  famille  par  le  pix>jet  ac* 
el. 
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Je  trouve  SI  7  fondations  dont  la  collation  appartient  k  deseedèâiith 
ques  belges  et  étrangers;  89  coilations  exelttsiTeaient  laîqnes  et  eda 
soi  collations  qui  appartiennent  à  des  parents  coocnrreaaieat  atec  é^ 
personnes  successives,  laïques  on  ecclésiastiqoes ,  ce  qae  j'sppeOcni, 
pour  me  fiiire  plus  aisément  comprendre,  des  collations  mixtes. 

Les  collations  par  la  famille  seule  comme  les  collations  laiqoei  ask- 
sivei  forment  la  rare  exception;  les  collations  les  pins  nombreflaessoii 
les  collations  exclusiyement  ecclésiastiques  et  les  coUations  miiio. 

Lorsque  vous  comparez  les  deux  chiffres,  celai  des  bonnes  (wééa 
pour  la  théologie  et  celui  des  collations  ecclésiastique',  tous  tronvez  ne 
sorte  de  concordance,  d*hannonie  dans  les  idées  et  dans  roi|inisatM 
que  les  fondateurs  ont  donnée  à  leurs  Institutions. 

Du  reste,  Je  oe  crois  pas  devoir  insister  beaooonp  sur  ce  qaicai- 
cerne  les  collations  ecclésiastiques,  car  sous  ce  rapport  h  portéeà 
projet  est  noiquement,  Je  pense,  de  transférer  aox  séminaires  It  cala 
tîon  des  bourses  de  théologie  ;  c'est  un  simple  déplacement.  Cboien- 
roarqnabte  :  dans  les  collations  que  j'appelle  mixtes,  on  voit  presfK 
foitjours  associés  un  parent  et  un  on  plusieurs  fonctionnaires  dnh  m 
titulaires  d'offices  ecclésiastiques.  Quand  nous  discoterons  les  ariiciB 
du  projet,  j*aurai  à  demander  à  M.  le  ministre  de  la  justice  qidqiô 
explications  sur  la  manière  dont  il  faut  entendre,  dans  le  cas  oà  mi- 
heureusement  elles  seraient  adoptées,  quelques- unes  dfs  disposition»  âi 
projet  relatives  aux  collations  mixtes,  à  rintervention  des  pareati,  cv 
la  rédaction  de  quelques  articles  me  paraît  si  habile  que  je  craîK  Utt 
que  dans  la  pratique  le  droit  des  parents  se  borne  à  être  en  aûfiorHê 
perpétuelle,  c'est-à-dire  k  n'avoir  aucune  prérogative  sérieuse,  cffiet^ 
quant  à  la  gestion  des  fondations  de  famille. 

D'après  ces  chiffres,  on  voit  quel  est  l'objet,  je  dirais  volontien  ^^ 
est  la  matière  du  débat. 

Le  système  adopté  en  1818  peut  paiement  se  résemer  en  psa  ^ 
roots:  Les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance géraieat  les  fondaiicai: 
on  a  voulu  les  reconstituer  et  l'on  a  mis  dans  tous  les  noies  qui  oet  pré- 
cédé  le  projet  actuel  une  véritable  affectation  à  répéter  sans  cesse  q« 
Ton  devait  suivre  en  tout  la  volonté  du  fondateur,  ou  si  cette  vo'oaié  k 
pouvait  être  textuellement  exécutée,  qu'il  fallait  s'en  rapprocha  le  H® 
possible.  Ma's  aujourd'hui  on  semble  avoir  mis  une  certaine  afectaii^ 
à  ne  parler  nulle  part  de  la  volonté  du  fondateur  sauf  en  on  seni  o& 
On  dit  qui!  faut  agir  autant  que  possible  selim  les  intentions  d«  faa^- 
teur,  lorsqu'il  s'agit  d'augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  de  hounes. 

J*ai  vainement  cherché  dans  le  projet  ce  respect  de  la  volonté  do  tnr 
lateur  qu'y  a  vu  M.  de  Rasse.  Quand  nous  en  viendrons  k  la  disoBâssB 
4ei  articles  il  me  montrera,  j'espère,  oh  cela  se  trouve  ;  je  me  réserre  de 
montrer  où  cela  manque;  cela  manque  presque  partou'. 

Diaprés  ce  qu'on  avait  pu  découvrir  dans  les  actes  de  fondat'oa^ioase 
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Messieun,  il  n'y  a  pas  de  forme  qui  ait  de  plus  anciennes  et  de  pluf 
*ofonde8  racines  dans  notre  pays  que  celle  des  fondations  particulières; 
lut  statistique  qui  nous  a  été  diitribué  offre  un  vaste  el  curieux  sujet 
études. 

Vous  y  Foyez  associés  pour  le  bien,  l'amour  de  la  science  et  Taffection 
!  famille;  car  il  est  à  remarquer  qae  roriglae  et  la  destination  de  la 
us  grande  partie  des  fondations,  c^est  la  famille  ;  de  tout  temps  elles 
it  eu  ce  caractère,  qui  se  révèle  dans  toutes  les  dispositions  des  actes 
I  fondations.  C'est  une  forme  historique,  qui  remonte  au  moins  au  com- 
encement  du  xiv*  siècle  et  qui  a  toujours  été  respectée  par  tous  les 
avernements,  par  tons  les  r^imes,  la  Convention  nationale  y  comm- 
ise. 

J'entendais  tout  à  Theure  Thonorable  baron  de  Rasse  discutant  sur  une 
rte  de  métempsycose  très^prolongée  de  deui  fondations  existant  k 
mrnai,  faire  une  très-vive,  une  trè$<>amère  critique  du  régime  des  ar- 
tài  de  1818  et  de  1823. 

H  est  nécessaire,  après  ces  accusations,  d'établir  aussi  succinctement 
le  possible  quel  est,  en  réalité,  le  régime  qu'il  s*agit  de  détruire  au- 
urd'bui.  Et  d'abord  ces  fondations  de  familleétablies  depuis  des  siècles 
toujours  respectées,  quelles  soot-elles?  Combien  y  en  a-MI,  quelle  est 
ur  nature  et  qnels  sont  les  droits  de  collation  qui  y  sont  attachés? 
Voici,  messieurs,  le  résumé  que  j'ai  soigneusement  (ait  d'après  le  grand 
it  qui  nous  a  été  distribué. 

Les  diverses  fondations  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  ;  bourses  ét:iblie8 
ur  : 

La  théoli^e  sente 131  fondations. 

La  philosophie  et  la  théologie 135       -* 

Les   étndes  supérieures ,  et  autres,  la    théologie 

pressément  com  prise 242       — 

Les  haotes  sciences  et  autres,  sans  que  la  théologie 

it  exclue  ou  mentionnée. • 138       — 

Les  humanités  et  renseignement  primaire 103       — 

Diverses  fondations,  études  professionnelles,  etc.  • .      38        — 

Total 787  fondations. 

l'ai  rencontré  par*ci,  par-li,  des  fondations  de  bourses  de  métiers,  ce 

i  prouve  combien  l'honorable  baron  de  Rasse  s'est  mépris  dans  son  ap- 

éciation  des  anétés  de  1818.* 

Au  point  de  vne  de  la  collation,  comment  se  divisent  ces  787  fonda- 

«is? 

le  n'en  trouve  que  53  dont  la  collation,  appartienne  aux  parentsseuls. 

ttire  dès  k  présent  l'attention  du  Sénat  sur  ce  chiffre,  parce  qu'il  dé« 

mtre  quelle  part  dérisoire  est  laissée  è  la  famille  par  le  projet  ac* 

il. 
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L*aiimini8tration  entière  est  confisquée;  la  collation  Test  presqne  com- 
plètement et  quant  à  riostitution,  je  ne  Tois  nfalle  part  qn'eUe  soit  ga- 
rantie. Si  elle  était  garantie  conformément  aux  ioientions  du  fondateur, 
il  est  évident  pour  moi  que  le  projet,  comme  loi  politique,  n*aurait  pas 
grande  raison  d*ôire;  or  elle  n*a  d*autre  raison  que  la  politique. 

Les  propositions  qui  sont  sonmiees  au  Sénat,  en  ce  qui  concerne  les 
bourses  d*études,  sont  en  dehors  de  tout  principe  de  droit  et  de  justice, 
et,  en  fait,  elles  ne  &e  justifient  par  rien. 

J*ai  établi  le  caractère  purement  civil»  lecaractère  de  propriété  privée» 
qui  a  toujours  été  reconnu  aux  fondations  d*instroction  puÛique. 

11  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  biens  qui  n'appartiennent  pas  k  des  par- 
ticuliers sont  sous  le  domaine  éminent  de  la  nation  et  que  la  nation  en 
dispose  comme  bon  lui  semble.  Lors  même  qu*on  aurait  démontré  cela, 
il  faudrait  encore  prouver  qu'il  y  a  une  nécessité  sociale,  je  ne  mesers 
pas  du  mot  utilité  publique,  qu'il  y  a  une  nécessité  sociale  pourtoadier  à 
des  droits  que  l'autorité  publique  a  reconnus. 

GLez  une  nation  loyale  et  morale  quand  la  fièvre  des  révolutions  ne 
la  tourmente  pas,  lorsque  l'autorité  publique  a  reconnu  des  droits,  c'est 
comme  si  elle  les  garantissait.  Voici  des  droits  reconnus  comme  admi* 
nistrateursi  comme  collateurs,  comme  boursiers  par  des  arrêtés  pris  par 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Belgique  depuis  1815,  car  il  y 
a  beaucoup  d'arrêtés  qui  ont  été  contre-signes  depuis  1850.  Eh  bien,  à 
quoi  équivaut  la  loi?  A  effacer  la  signature  du  roi  sur  tous  lies  arrêtés 
qui  ont  conféré,  depuis  1830,  le  droit  d'administrer  ou  de  conférer  les 
bourses  on  d'en  jouir. 

Aux  époques  normales,  lorsqu'une  nécessité  sociale  n'est  pas  évidente, 
irrésistible,  reconnue  par  tous,  c'est  un  acte  très-grave,  c'est  une  sorte 
d'atteinte  portée  à  la  force  morale  de  Tantorité  publique  que  de  changer 
ainsi,  d'effacer,  de  méconnaître  des  droits  que  la  veille  encore  on  reoon« 
naissait.  Ce  caractère  civil  des  fondations  d^instruction  publiqne^nous  ne 
sommes  pas  les  seuls  à  le  reconnaître,  à  le  proclamer.  Je  me  rappelle  à 
ce  sujet  un  fait  bien  ancien  :  si  mes  souvenirs  sont  infidèles,  fhonorable 
ministre  de  la  justice  pourra  les  rectifier. 

lly  aà  peu  près  S8  ans,  il  s'agissait  (j'étais  alors  au  ministère  de  la 
Justice)  de  reconstituer  une  fondation  dite  des  jésuites  anglais. 

Le  gouvernement  belge  avait  pris  seul  quelques  dispositions  relatives 
k  cette  fondation.  Un  père  jésuite  anglais  demanda  l'intervention  du  mi- 
nistre de  la  reine  k  Bruxelles  ;  il  l'obtint,  et  sur  les  représentationi  ofiL 
cielles  qui  furent  faites,  l'arrêté  fût  modifié  et  il  le  fut  parce  que  l'on 
avait  reconnu  que  les  réclamations  qui  donnaient  k  cette  fondation  le 
caractère  d'une  propriété  anglaise  ou  d'une  propriété  à  laquelle  des  An- 
glais étaient  intéressés  étalent  fondées  d'après  le  véritable  caractère  de 
l'institution. 

Un  honorable  préopinant  s'étonnait  tout  à  l'heure  de  ce  que  quelques- 
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rapprochait  doDC  aulanl  qae  possible  de  la  tolonté  du  fondateur.  CeUe 
volonté  se  manifestait  ea  3  points  :  l'administration,  la  collation  et  sar- 
toat  rinstitotion.  On  a  maintenu  aux  fondations  leur  forme  primitive, 
originale,  miis  Ton  a  organisé  le  contrôle  complet,  efficace  par  Tautorité 
publique.  Aiofi  les  fondations  éuient  ob'igées  et  sont  obligées  de  rendre 
compte  à  la  députation  permanente.  Il  y  a  un  proviseur,  presque  tou- 
jours fonciionnalre  laïque,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la  fondation. 

11  existe  enfin  nne  institution  dont  j*ai  eu  Thonneur  de  fjiire  partie 
pendant  plusieurs  années  :  un  comité  consulatif  établi  au  ministère  de 
la  justice  pour  examiner  fouies  les  questions  relatives  aux  fondations 
dMnstruction  publique.  Ce  comité  a-t-il  été  consulté  sur  le  projet  de  loi 
actuel? 

J*ai  lieu  de  croire  que  non.  Ce  comité  est  composé  de  magistrats  émi- 
nents;  j*ai  cru  comprendre  en  interrogeant  un  de  mes  amis  qui  en  fait 
partie  et  ï  qui  je  «lemindais  un  jour  son  opinion  sur  le  projet  de  loi  ac- 
tuel,  que  le  comité  n'avait  pas  été  consulté.  J'ai  conclu  de  là,  pour  le 
dire  en  passant,  que  c'est  uneloi  politique  et  pas  autre  chose;  puisqu'elle 
a  été  faite  sans  que  l'on  eût  même  consulté  ceux  qui  ont  été  institués 
par  le  gouverneroeut  provisoire  et  maintenus  par  tous  les  gouvernemens 
qui  se  sont  succédé  depuis,  pour  examiner  toutes  les  questions  relatives 
aux  fondations  et  donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic qui  pourraient  se  présenter.  Si  le  comité  a  été  consulté,  quelque 
avancés  que  soient  nos  débats,  je  demande  que  l'on  produise  (onavis. 

Ce  serait  un  élément  d'appréciation  très-utile  et  que  j'examinerais 
avec  le  plus  grand  soin. 

Je  dois  indiquer  encore  un  principe  essentiel  posé  dans  les  arrêtés  or* 
ganiques  de  1818  et  de  1823;  toutes  les  questions  que  peut  soulever  le 
<iroit  d'administrer,  de  conférer  les  bourses  ou  d'en  jouir  sont  essentiel- 
lement du  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  l'administration  n'in- 
tervenait en  quelque  sorte  que  comme  amiable  conciliateur,  que  comme 
chargée  de  décider  provisoirement  toutes  les  questions,  toutes,  sauf  le 
recours  enjustice  réglée.  Peut-on  trouver  une  preuve  plus  frappante, 
plus  Irrécusable  du  caractère  civil  des  fondations  de  bourses  et  de  leur 
essence  comme  droit  de  propriété  et  de  famille  ? 

Pourquoi,  s*i1  s'agit  d'Intérêts  administratifs,  pourquoi  ce  recours  aux 
tribunaux  ;  pourquoi  trouvon«-nous  dans  les  annales  des  tribunaux  des 
contestations  sur  le  droit  d'administrer,  des  contestations  sur  le  droit  de 
conférer  des  bourses  et  même  sur  le  droit  d*en  jouir? 

La  législation  tout  entière,  à  rexcepiion  du.  projst  de  loi  actuel,  est 
foodée  sur  ce  principe  qu'il  s^agit  d'une  véritable  propnété  dans  la  rigou' 
reuse  acception  du  mot  et  d'un  droit  civil  qui  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux. 

Voyons  maintenant  ce  que  l'on  respecte  de  ces  traditions,  de  ces 
principes  qui  ont  régi  les  fondations  de  bourses  d'études  pendant  des 
siècles.  Voyons  ce  que  Ton  bouleverse. 
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Vold  commeiii  J*ai  procédé:  J*ai pris  la  peioe de  oonpiler  let  eifws 
de  simation  des  provinces  pour  12  années,  de  1850  à  48€i.  Je  œnc 
suis  pas  reporté  pins  hant  parce  que  la  question  dt»  boorsës  couse  tosu 
celles  qui  nous  divisent  si  malheureusement  quant  an  système  qae  je 
définissais  tout  k  riieure,  n*ef t  pas  née  l>eaucottp  plus  tôt,  de  sorte  qu 
Texanien  des  rapports  antérieurs  poarraii  être  considéré  comuM  ne  ré- 
pondant pas  à  la  situation  nouyelle. 

Messieurs,  Je  ne  lirai  pu  au  Sénat  tous  ces  extraits  et  résnmét,  je  éé* 
poserai  la  noie  sur  le  bureau  et  J'appelle  sur  le  oonteno  de  cette  pièee 
Tauention  de  mes  honorables  oollègues  et  en  particalier  de  M.  le  mintsut 
de  la  Justice  et  de  rhonorable  baron  de  Rtsse,  car,  an  lieu  d^ane  série  4e 
plaintes  et  de  réclamations,  an  lieu  de  nombreuses  irrégnkiriiés  dont  m 
ne  peut  voir  la  fin,  Je  trouve,  pour  ainsi  dire,  un  concert  imnninièéeli 
part  des  députations,  même  des  plus  libérales,  telles  que  celle  do  Bai* 
nant,  non*senlement  sur  la  bonté  du  régime,  mais  sor  la  manîèffe  ié|t- 
liëre  «vec  laquelle  il  fonciionne. 

rallsls,  pardonnezHDoi  rexpresaion.  J'allais  à  la  chasse  ans  abus  psir 
troufernne  raison  qui  Juttiflâi  le  projet  de  loi,  et  an  ilendeceta^je 
trouve  l*éloge  de  la  l^blatlon  et  delà  manière  dont  elle  foncdoone.  Il  est 
frai  que,  pendant  cette  période,  on  indique  un  on  deux  petits  abns.  k 
▼ois,  par  exemple,  un  receveur  qui  est  en  retard  de  raidre  ses  complet, 
un  autre  qui  apporte  de  la  négligence  dans  raccomplissemeat  de  ses 
mandat  ;  maU  je  consulte  l*exposé  de  TannéesniTante  et  f  j  sroave  ceoe 
déclaration  que  la  dépnution  a  puisé  dans  la  législation  In  force  sai- 
santé  pour  réprimer  l'abus. 

Faut-il  s*étonner,  d'ailleurs,  si  des  abus  existent  id  comme  en  isaaei 
chooes  t  £st*ce  que  les  abus  ne  sont  pa» inhérents  k  tontes  les  insiiiniîe« 
humaines?  Est-ce  que  partout  où  H  y  a  la  moindre  liberté  rabnsaese 
glisse  pas  sous  une  forme  ou  sous  une  autre?  fit  faut-il,  sobs  prétexte  et 
réprimer  un  abus  insignifiaui,  détruire  afec  lui  le  bienfyi-dToù  il  dérive! 
Ce  que  Tout  aves  le  droit  de  demander  k  une  législation,  c'est  qn'die  ga- 
rantisse les  intérêts  sociaux,  qu'elle  offre  les  moyens  de  réprimer  sei 
abus  et  qu'elle  sauTcgarde  efficacement  le  patrimoine  des  pauvres. 

Cette  réponse  que  Je  donne  est  complétée  par  le  taJMeaa  mésae  que 
l'honorable  uiiniaire  de  la  justice  a  remis  à  la  commlsaiOD  dn  Sénat.  0 
s*agit  de  supprimer  des  administrations  qui,  dans  Tespace  de  qneiqnes 
années,  ont  presque  doublé  la  dotation  des  fondations  d'instrattisii  pa- 
blique. 

L'honorable  ministre  des  finances,  interrompant  hier,  disait  qne  Fanf- 
menution  de  revenus  des  fondations  d'enseiguement  public  est  le  réanim 
de  l'augmentation  du  taux  des  fermages. 

D'après  la  statistique  officielle,  la  dotation  immobi  Jère  totale  de  ces 
fondations  est  de  70,000  fr.  de  revenu  cadastral...  (/aierraplaoa.)  Soct, 
apiulitont  cela  i  si  vous  le  voulet,  à  2  ou  2  i/2  p.  c 
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lé  ni»  Irèl-Men»  et  Je  vais  av-dennc  d'une  noafdle  inierroptioiiy  que 
têrefeai  réel  pevt  être  de  95  p.  e.  |ilas  élefé. 

H.  MtFè9^9r9ÊÊmf  Bitalstre  dMi  flaaBces.  —  De  tS  p.  c. 
scnleoieBi?  / 

■•  HalMi.  —  Eo  moyenne»  oui»  de  25  p.  e.  Ces  fondations  n*ajanl 
qu'anepeiiie  partie  de  leur  dotation  en  immenbles,  il  faat  reconnaître 
qoersafflientatian  si  considérable  de  lenrs  retenos  nepeat  paséire 
prodalte  par  l'éléfation  dn  tans  du  fermage. 

Dn  reste,  dansées  plèoes  qne  ffndfqae»  les dépotatlons,  notamment 
celle  da  Halnaat,  disent  qne  eelaeeroissement  est  dû  à  la  bonne  adminis- 
tfatioa  des  tandatiens. 

Je  désire  rester  amant  qne  possible  dans  nne  disenssien  générale  sur 
e  terrain  des  faits  généraux  et  des  principes.  S*tt  Malt  entrer  dans  les 
iéiails  des  ikits  relatib  à  la  fondation  Ducbambge  et  à  la  fondation  de 
(Usse,  Je  dirais  fne  cela  ne  pronte  absolument  rien«  si  ee  n*est  l'inertie 
ks  intéressés. 

Il  noos  est  impossible  de  dire  si  le  bureau  de  bienfaisance,  contre  le- 
lael  rbenetable  membre  a  produit  des  accusations  trie-grares,  a  eir 
orton  raison;  si  Ton  a  bien  fait  de  considérer  telle  on  telle  partie  de  la 
budation  comme  étant  plutôt  de  bi  cbarlté  proprement  dite  qu*une  fon- 
Utjoii  de  bouises  d'études;  d'aiUenrs»  la  lot  actuelle  ne  remédierait  à 
«con  de  ces  inconvénients. 

Je  preeverai  mémequ*elle  peut  les  aggraTcr.  Ainsi,  un  article  du  projet 
erte  q«e  le  gouvemement  réunira  à  l'administration  des  commissions 
irovincinles  toutes  les  fondations  qui  sent  gérées  par  des  étabirssements 
MOBpéSenls.  Nous  connaissons  tous  la  théorie,  et  malheureusement  U 
ratiqne  du  système  des  attributions  exclusives  spéciales  à  chaque  éta- 
fissenaest  publie.  La  question  pour  la  fondation  Ducbambge  et  pour 
m  aatree  sera  résolue  par  le  gouvernement  comme  bon  lui  semblera,  Il 
sinden  les  bonnes  en  bourses  d'études  et  bonnes  de  charité  ou  il  les 
§niiin  selon  qu'il  le  Jugen  convenable. 

On  invoque  les  prétendues  défoetuosités  de  la  législstion  actuelle 
iroe  qu'il  y  attrait  eu  des  contestations  sur  la  manière  d'apprécier  le 
imcsèie  de  telle  eu  telle  fondatian.  Mais  si  un  bureau  de  bienfaisance 
1  la  CaanlBe  de  Raste  était  lésée,  elle  n'avah  qu'à  s'adresser  à  la  Justice; 
an  n'était  plus  Cacile  qne  de  Hure  reconnaître  ses  droits. 
Il  y  a  eo,  à  ma  connaissance,  diven  procès  pour  obtenir  le  titre  de 
^llatenr  et,  nonobstant  les  arrêtés  royaux,  les  tribunaux  ont  interprété 
feue  des  actes  de  fondations;  les  tribunaux  étaient  paKaitementcom* 
tonla  pour  trancher  ces  questions,  parce  qu'il  s'agissait  toujoun,  dans 
pratique  comme  dans  la  théorie,  d'un  pur  droit  civil  et  vou  ne  pou* 
;e,  sana  létroacUvité,  anéantir  no  droit  civil. 
Ou  a  réuni  en  1849  une  commission  spéciale  pour  examiner  tentes  les 
teeiioaui  relatives  aux  fondations  d*étudcs;  cette  commission  s*est  dis- 
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soQte  apièt  aYolr  Dût  It  moitié  ^eolemeBi  de  ta  iflidie  et  il  eslMkiiit 
qu'elle  $*eit  dissoute  parce  que,  bien  qu^étant  excluâYemenl  ceapoièeè 
membres  apiMirleuani  k  une  opinion  diflérenie,  de  la  aètre»  elle  i"^  fs 
Toulu  adopter  dans  toutes  ses  parties  le  système  ezdoaif  tel  qoeje  {^ 
défini  tout  à  rheure. 

On  se  prévaut  dans  beaucoup  de  documeou  officiels  de  Tepialoa  de  ii 
commission  de  1849;  eb  bien»  pour  ne  citer  qn'oA  fait^  je  diiaî  tiasb 
commission  de  1849  voulait  qn*un  ecdésiastiqne  ff&c  de  droit  meniiie  à 
la  commission  provinciale*  Le  Toulei-fous  aiyoard*liul  ?  SI  veos  nna^ 
Topinion  de  la  commission  de  1849,  prenea-la  telle  qa'dle  est. 

M.  Vsua  Méhmmw.  —  Les  ecclésiastjqueo  peavent  encore  seto 
nommer  de  ces  commistieni* 

■•  HalMt.  ^L'bonorable  membre  n*a  pas  compris  hm»  aigiiKsi: 
Je  dois  le  répéter  : 

J*ai  dit  que  la  commission  de  1849  proposait  de  oomnaer  un  eedéân' 
tique  fltcmère  de  droite  je  demande  k  M.  le  ministre  de  la  justice  fm- 
quoi,  puisqu*il  se  préraut  de  Tautorité  de  la  commissioii  de  184^,  fl  m 
donne  pas  cette  garantie,  là  à  Topiolon  de  ceux  qui  croleDt  que-praqie 
toutes  ces  fondations  ayant  un  caractère  religieux,  il  ne  £ani  |ias  les  téei' 
Urlser  si  brutalement,  si  complètement. 

Nous  sommes  heureux  en  Belgique,  en  présence  dece  projet,  d^aveirps 
dMntérèts  de  même  nature  k  Tetra  nger.  Nous  n'avons,  à  ain  oonnaisss&tt. 
que  deux  fondations  belges  à  raison  desquelles  des  étades  doivent  te 
faites  à  rétraoger.  L'une  est  la  fondation  Jacobs,dont  la  collatîon  ws^ 
tient  aux  bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville  de  Bruxelles;  d^près  b 
volonté  du  fondateur,  les  études  doifcnt  être  faites  à  runivenhê  de 
Bologne. 

Je  désire  que  Tltalie,  occupée  de  soucis  plus  graves,  ne  lisepasioséi 
bals  et  que  Ton  ne  nous  applique  pas  à  nons-mémes  la  loi  qœ  nom  bi- 
sons. J'exprime  le  même  vœu  an  sujet  de  la  fondation  d*Ar€lils,  créés  ai 
profit  de  jeunes  gens  belges,  et  dont  le  siège  est  à  Rome. 

L*bonorable  baron  de  Basse  voudra  bien  reconnsttre,  j^apèK»  queue 
vœu  est  très-patriotique. 

Le  principal  grief  que  je  fasse  au  projet  de  loi,  c*ea  noo-senlfaNBt 
de  saisir  le  passé  lejustement,  sans  motifs,  sans  aneoiie  raison,  ai  de 
fait,  ai  de  droit,  mais  encore  de  stériliser  l'avenir.  Gemment,  avec  toules 
ces  tbéories  et  votre  manière  de  les  appliquer,  voulea-vous  qn'nn  kmnt 
généreux  se  laisse  encore  prendre  (pardonnez-moi  l'expressâon)  à  ftiic 
des  fondations  de  bourses?  Des  fondations  ont  été  reconnues,  il  y  a  quel- 
ques années  k  peine,  des  droits  ont  été  sanctionnés  par  raniorîté  pnUh 
que,  et  vous  venez  dire  aujourd  bui  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  oblige  FEtit. 

Vous  venez  dire  :  Je  garde  les  libéralités  ;  je  change  le  mode  d^ 
ministration,  le  droit  de  collation  et  vous  n'avez  |>as  à  vonspiaindie, 
vous  n^avez  pas  même  le  droit  de  rédamer  le  retour  des  biens  à  la  £h 
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ttOie.  Car,  en  génértl,  les  fondafeort  n'ont  pas  pris  la  précaution  d'in- 
scrire cette  clause  dans  Pacte.  Qoelqaes-ODs  Ton  fait  cependant  et  c*est 
dans  ce  sens,  Je  crois,  que  llkooorable  baron  Osj  disait  que  Ton  pourrait 
plaider  contre  la  loi  Uhonorable  baron  Osy  n*a  pas  précbé  la  révolte,  il 
ii*a  pas  dit  qa*il  fallait  résister  à  la  loi  ;  il  a  dit  que  lorsqu'on  citoyen 
croit  avoir  an  droit  civil  de  la  nature  de  celni-ci,  il  peut  s^adresser  anx 
t  ibunaox,  les  derniers  juges  en  cette  matière. 

L*beare  est  avancée,  je  ne  présenterai  plus  an  Sénat  qne  deux  obser- 
vations. 

Le  système  du  gouvernement  depuis  1847  est  de  dire  qu'il  ne  faut  pas 
multiplier  les  personnes  civiles.  Et  cependant  que  fliit-on  dans  le  projet 
actaei?On  crée  de  nouvelles  pereonoes  civiles  lorsque  déjà  on  en  a 
d'existantes.  Je  m'expKqae.  Un  fondateur  veut  donner,  k  la  ville  de 
Bruxelles  pour  l'enseignement  primaire  ;  la  commune  est  caiMible  de 
recevoir,  mais  un  autre  fondateur  veut  donner  à  titre  de  bourse,  pour 
ratbénée,  une  somme  de  60  fraocs  à  tel  étudiant  de  sa  famille,  la  ville 
de  Bruxelles  n'a  pas  capacité  pour  recevoir.  Pourquoi,  alors  qu'elle  peut 
le  plus,  qu'elle  peut  accepter  toutes  libéralités  en  ftivenr  de  l'enseigne- 
ment, ne  peut-elle  pu  le  moins?  pourquoi  créer  des  personnes  civiles 
nouvelles,  des  frais  nouveaux,  dei  complications  parfaitement  Inutiles 
pour  les  cboses  les  moins  Importantes,  alors  que  vous  laisses  k  la  com- 
mune, à  la  provioee  et  k  TEtot  la  gestion  des  cboses  les  plus  im- 
portantes ?  Le  système  le  plus  simple  de  tous  serait,  à  mon  avis, 
de  modifier  le  projet  en  ce  sens  que  la  commune,  la  province  et  l'Etat, 
qui  sont  des  personnes  civiles  nécessaires,  aient  les  droits  les  plus  éten- 
dus. 

Ainsi  je  voudrais  leeonuattre  k  la  commune  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  lorsqu'elle  a  le  droit  de  Isire  des  dépenses. 

Je  demande,  par  exemple,  quelle  est  la  raison  d'intérêt  public,  d'inté- 
rêt social  qui  peut  empécber  la  ville  de  Bruxelles  d'accepter  pour  un  ser- 
vice comme  l'unifcrsité  libre  les  100,000  fr.  qui  lui  ont  été  offerts.  De 
deux  cboses  Tune  ;  dites  k  la  ville  de  Bruxelles  :  Je  vous  défends,  en  dés- 
approuvant votre  budget,  d*avoir  une  université  et  de  dépenser  quoi  que 
eesoit  pour  cette  université;  ou  laissex-lnila  faculté  de  recevoir  des  libé- 
ralités pour  s'exonérer  d'une  partie  de  la  dépense. 

Agir  autrement  serait  contraire  k  toute  Idée  de  logique  et  de  bonne 
administration,  car  enfin  si  ce  legs  de  100,000  fr.  pouvait  ètte  accepté, 
employé  à  5  p.  c.  il  rapporterait  5,000  fr.  Que  seraient  5,000  ît.  de 
moins  à  demander  aux  contribuables  de  Bruxelles  on  k  appliquer  à  un 
objet  d'iniéiét  général  T  Pourquoi  faut-il  absolument  que  ce  soit  l'impOt 
qui  paye  tout!  Vous  défiex-vous  aussi  de  la  commune!  Est-eeqnepar 
hasard  la  dîme  et  la  mainmorte  pourraient  se  glisser  derrière  la  com- 
mune? 

On  nous  parle  toujours  de  mainmorte.  Je  ne  sais  ce  que  ce  fantôme 
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▼I«ot  faire  Ici,  car  il  ne  ft*agil  pas  d^âccroltrc  om  de  lédaiielafiiÉi 
d'immeablet  amortis  fiont  1^  fondalioM,  il  b*j^  eiflipleaei&ésdÉi- 
ger  radmioUtralioa  de  cet  biens. 

le  Tondrais  qoe  lorsque  Ton  donne  k  la  canunmae  le  droit  de  |te  ki 
libèraliiés  qui  lui  sont  faites  en  kii  doiinAft  anssi  le  droit  defwb 
bourses  foodées  an  profit  de  ses  haUlants.  le  ne  parle»  liîen  ( 
qne  des  foodatioDS  futures. 

le  fais  toutes  mes  réserfes  quant  à  la  rétroaetî^té.  qoit  i 
root  lorsque  nous  serons  arriTès  k  l'art.  49.  Mais  enfin  prenons  la  tiM 
des  faits. 

Tous  Toules  instiiuer  neuf  eonunissiens,  une  par  prori  nt%  le  aenhi 
des  menbres  et  la  coapoaiiion  sont  proportionnels,  nEnsarqnes-te  Im 
non  pas  k  rimporianoe  do  capital  à  gérer,  mais  an  aooibre  d^arroaAk» 
ments  judiciaires. 

le  ne  connais  rien  de  plus  bicarré  et  de  plnsconlnireà  lalogiqasài 
faits  qu*un  pareil  système.  I>ans  une  pre?inee  qui  ne  eonpie  qasdil 
dix  mille  firancs  de  bourses  d*étades,  tous  aller  nommer  aae  fpmarimfiii 
de  sept  ou  bait  membres  qui  aura  à  gérer  un  capital  de  eeol  à  deai  toi 
mille  francs. 

Dans  une  autre  province  nomme  eeBe  dn  Brabant,  eb  il  y  a  éasmé- 
ment  de  bourses  d^étudea,  vous  n'avea  que  trois  arroadlaseif  m  jsfr 
claires  ;  Yotra  commission  ne  b^  composera  en  conaéq^upce  que  ée  «yt 
membres.  Ces  derniers  auront  à  reconnaître  ks  draits  de  i 
peraonnes  qui  seront  étrangères  k  leur  localité. 

£b  bien,  puisqu'on  ne  tout  pas  de  k 
comme  administration  on  collation  libre,  pleine,  entière  on  associée  i 
r«uieriiépubU(}ue,  reveneBO'^itkirérilaMsMSare  des  cbssei,àfa 
famille  administratife,  à  la  commune. 

L^abKssement  de  nonfeUes  eoramiisloM  prrrindalea  est  esatniK 
èiH>«re système,  ce sbnt  de veufefies)^ersonneBd^0ee qui  BVmtfSsè 
TSisoîi  d'être. 

leleiépèicTfmionl,  en  ptutUteut  simplement  k  In  commune  pisr 
les  fondations  fetures. 

One  dervièreobsenfiatien  <  Il  y  a^ueiqne  cbeee de  aeof  dansée  fisici 
Lorsque  la  question  génémle  des  étabUseeuMuSs  de  blmifaisaace  M 
présentée  sous  le  cabinet  actuel,  il  y  a  eu  unanlmlsé  dans  cette  asatadil^ 
pour  ne  dennereffet à  la  loi  qne  ponr^^airenir.  H.  Fergenrn  ptepsséw 
amendeaieat,  qui  a  été  admis  à  l^inanfmité,  d'après  leqoel  en  a  W 
tout  caractère^  toute  apparence  de  réireaeil  vîlé  è  la  M. 

Id  queUe  que  puime  être  la  disouasioiv  il  reslen  démontré  peur  k 
pays  qne  l'en  enlève  des  droits  qui  ont  étéraoennus  parranierité  pa* 
blique,  et  enlever  des  droits  reoèmus  p«  i^ntsnié  prtlîqnn,  cete  a^ 
pelle  de  la  rétroactivité. 

CM  vne  rétroactivité  injuste  et  qui  n*est  meiifés  par  rien.  Pour  b 


preoiièra  fois  en  BeV^que  une  pareille  dispouiioB  sa  présente  ;  si  t'est 
on  prûi^ès»  ce  n'est  |^as  an  svantage. 

MtTSOH  B*oaBuu 

■.  le  tamêe  HamplMdle  H#MaB«.  —  Oo  s  4l6BisBdé  à  M.  le 
min'stre  de  la  justioe  ëe  vouloir  nous  donner  le  releyé  des  abos  mons- 
traenx  et  nombreux  qoi  devaient  s'être  glissis  dans  rAdaninistratiea  et 
la  cdlatioB  des  bourses  d'élades. 

Gs  tiavaîLi  qoi  devait  6ire  (pgantesqne,  n'a  pas  pu  être  présenté  par  loi. 

Vais  M.  Malou  a  bien  vonln  s'en  charger  pour  une  partie  do  leiips  qui 
i*est  écooié  depuis  radministraiion  ancienne* 

Je  demande  au  Séoat  qii'U  loi  plaise  d'ordonner  que  ce  document  soit 
Ifl^^rimé  e<  distribué  le  plus  tAt  possible. 

■•  Hal^a.  —  Ce  n*estpas  nécessaire. 

m.  le  liarem  ii^Ametliam.  —  Ce  serait  très-utile. 

■.  le  kaa^eia  SelUifUlie.  —  A|H[»uyé,  appuyé  t 

■•  le  iNiPOia  Oejr  de  Wlchem.  —  J'appuie  la  proposition  de 
rbooorable  comte  de  Robiauo.  Le  gouvernement  a  parlé  de  beaucoup 
d'abus  qui  eaisuient  dans  la  collation  et  l'administration  des  bourses 
d*étudeste  Noos  n'en  connaissons  pas.  ■•  Malou  a  eu  la  complaisance  de 
Dure  un  travail  très-intéressant»  et  J'espère  ^e  nous  le  verrons  au 
Momteur.  Je  fais  la  proposition  formelle  qull  y  figure.  ^ 

m,  Èe  lisupem  d'Ametham.  ^  M.  Malou  avait,  du  reste»  le  droit 
de  lire  son  travail. 

■L  le  eemate  ■•  de  Heblame.  ^  Je  demande  PimpressiOD  à  part 
comoie  document. 

■.  TsuaSchoop.  *—  L'impression  au  If  oailsur  suffit. 

«*  La  proposition  de  M,  le  comte  M.  de  Robiano  est  adoptée  à  l'una- 
nimité des  membres  présents. 

—  La  séance  est  levée  à  4  3/4  heures. 


Mamee  dm  tê  mevemilm  tS«4. 


I,  imimlaêi-e  de  ki  Imattee.  —  Messieurs,  J'ai  k  répon- 
dre è  plusieurs  oraieurs  des  pins  éminents.  J'ai  à  rencontrer  toos  les  re- 
proches qui  ont  été  adiesoés  au  projet  de  loi  ;  Je  serai  par  «onséqueat 
moins  bref  que  je  ne  le  désirerais,  et  je  dois  demander,  à  l'avance»  au  Sé- 
nat de  m'aecorder  une  bienveillante  attention. 

Le  premier  grief  qu'on  a  articulé  contrôle  projet  de  loi,  c'est  qu'il  a  été 
présenté  sans  motifs,  sans  raisons  sérieuses,  sans  nécessité. 

le  prouverai,  messieurs,  que  le  gouvernement  n'a  pu  agi  avec  légèreté, 
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et  J*espère  coDTa?iicre  le  Sénat  qii*en  déposant  le  projet  de  1m  tpditc 
estsonmifl  en  ce  moment,  il  a  cédé  à  la  fois  à  d'impérieaset  aêcoÉâ 
constitotionndies  ei  à  d*impéri«osef  néceidiés  admiaistratim. 

U  y  aTait  d*abord  nne  raison  péremptoire  :  il  fallait  dteniMrk» 
droits  du  goofemement,  en  ce  qui  eonceroe  les  fondatioiiB  ée  Iwi» 
qni  eonstitoentdes  personnes  d^iles; à eet égard,  les  opintoastaiite^ 
irergentes  s^étaient  manifestées.  _^^ 

Le  gouYemement  a-t  il  le  droit  d'aeeorder  fantorîaaiîonà  deawtdto 
fondations,  pent-U  créer  de  sa  propre  aniorlié  de  oonnlIespoiMW 
dTiles?  Les  tttts  ont  soutenu  raffinnativet  les  antres  ont  été  ta  >^ 
contraire,  et  je  ioiê  déclarer  qu'après  un  examen  attentif  ée  la  pantin 
fal  étéeoufaineu  que,  sous  l'empire  de  notre  Conelituiîon,  kyeow^ 
exécuUf  n'avait  pu  le  droit  de  créer  à  lui  seid,  sanss  le  caneoes  èi 
Chambres,  de  nouTclks  personnes  cifiles. 

(Tétait  donc  un  point  qu'il  fallait  faire  dédder  par  la  lfgliliiBc<^ 
c'est  une  des  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  loi  tous» 
le  projet  de  loi.  ^         . 

Il  y  avait  d'autres  raisons  encore  ;  les  fondations,  les  legs  poar  Ffasa- 
gnement  primaire,  pour  l'enadgnement  moyen  et  pour  l'eoaagaeKiJ 
aupérieur,  donnaient  lieu  k  de  nombrensea,  à  d'incxtricdrfes  diieil» 
parce  que  les  services  ne  sont  pas  nettement  apédalisés  et  orfanèM 
manière  qu'on  puisse  ton  jours  reconnaître  exactement  quelle  est  Fa* 
torlté  compétente  pour  accepter  :  il  fallait  introduire  Tordre  «trUiï»- 
nie  dans  notre  législation. 

D'autre  part,  en  présence  des  prindpes  nouveaux  P******^ 
Constitution  de  1851 ,  il  était  indispensable  de  naodifier  la  Kpsb^ 
tion  des  pays  dont  les  dispositions  sont  incompatibles  avec  ces  prôo 
pes,  il  fallait  donner  une  organisation  différente  à  la  matière  destrrêe 
de  1118  et  de  1823. 

M.  Osy  disait  un  de  ces  jours  que  pour  juger  le  projet  il  était  iat» 
de  recourir  à  l'histoire  andenne,  qu'il  suffisait  d'examiner  la  législiw 
do  royaume  des  Pays-Bas. 

Je  veux  bien  ne  pas  remonter  k  Ihi^toire andenne,  je  veux  bien nV- 
réier  à  la  législation  de  1818  et  de  1823,  mais  examinons-la  dans  sos  o- 
semble,  voyons  ce  qu'elle  éuit  sous  l'empire  d'une  loi  fondameaiiief 
diffère  esacntidlement  de  notre  charte  de  1831,  apprédons-la  to^ 
rapports  avec  les  principes  que  le  nouveau  régime  de  1831  a  prestes 
recherchons  les  conséquences  de  cettelégislatîon  quand  le  graadpriaQP^ 
de  la  liberté  d'en»  igoement  est  entré  dans  la  pratique  de  nés  rs» 
tions. 

•-^us  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  des  arrêtés  ont  rteblî  des  fos^ 
tions,  institué  des  administrations  spécides,  remplacé  ^^^^^^'^ 
désignés  par  les  tesuteurs,  par  des  coUateurs  choisis  à  rai  son  des  obck 
qu'ils  occupaient;  Untôi  on  remplaçait,  par  exemple^  des  àkthétm^ 
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par  les  boorgmestret  et  échevins  de  la  ville  oa  pir  le  commissaire  d*ar- 
roooissement,  ou  par  le  procarenr  da  roi,  et  cependant  les  oollatenrg 
désiipiés  par  les  actes  de  fondation  représentaient  alors  des  intérêts  par- 
licnliers,  tandis  que  les  collateurs  nommés  en  vertu  des  arrêtés  de  iSiS 
et  i823  sont  chargés  d'intérêts  généraux.  Dans  Tordre  ecdésiastique,  tel 
abbé  d'un  monastère  était  remplacé  par  un  curé,  un  doyen,  un  évêque. 

Voilà  de  quelle  manière  on  a  procédé  sous  prétexte  de  maintenir  la 
volonté  des  fondateurs.  Mais,  messieurs,  soua  Tempire  de  celte  législa* 
tion,  et  ici  je  reprends  un  argument  de  M.  Osy,  les  abus  qui  se  sont 
produits  plus  tard  ne  pouvaient  pas  se  produire,  et  pourquoi?  Parce  que 
Ton  n*avait  pas  la  liberté  de  renseignement,  parce  que  tous  les  bour- 
siers devaient  se  rendre  dans  les  universités  de  l'Etat;  cela  résulutt  non- 
seulement  des  dispositions  inscrites  dans  les  règlements  généraux,  mais 
dfs  clauses  insérée  dans  les  arrêtés  qui  rétablissaient  d'anciennes  fon- 
dations et  qoi  faisaient  corps  avec  Tacte  de  fondation  ;  c'était  une  des 
conditions,  remarquea-le  bien,  c'était  une  des  conditions  du  réublisse- 
ment  même  de  la  fondation  ,,que  le  boursier  devrait  fréquenter  les  éta  • 
b:issemeDts  de  l'Etat. 

Voici  ce  que  porte  entre  autres  l'arrêté  de  1816  : 

f  Art.  158.  Les  bourses  provenant  de  quelque  contrat  ou  disposition 
testamentaire  de  particuliers,  seront  administrées,  pour  autant  que  cela 
peut  se  concilier  avec  l'organisation  nouvelle,  conformément  aux  contrats 
et  dispositions  des  fondateurs,  et  celles  qu'on  pourrait  découvrir  de  nou- 
veau seront  rendues,  sous  la  première  condition,  à  leur  première  desti-i 
nation. 

f  En  conséqoence,  toutes  ces  bourses  seront  partagées  entre  les  trois 
universités.  Les  villes  auront,  en  outre,  la  faculté  d*accorder  des  bourses 
à  dts  jeunes  gens  mériiantb,  maïs  peu  aisés.  • 

Et  dans  un  arrêté  de  1823  que  lisons-nous? 

I  Aucun  payement  fait  k  ceux  auxquels  les  bourses  ont  été  conférées 
ne  sera  alloué  en  compte  qu'autant  que  le  receveur  se  sera  fait  remettre 
et  produira,  avec  la  quitunee  du  boursier,  un  certificat  constatant  que, 
celui-ci  s'applique  effectivement,  dans  un  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  du  royaume  reconnus  par  le  gouvernement,  à  l'espèce  d*é- 
trde  pour  laquelle  la  bourse  lui  aété  conférée.  Ces  certificats  seront  déli- 
viés  par  les  cbefs  desdits  établissements.  > 

Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  à  celte  époque,  tous  les  boor- 
sit-rs  devaient  fréquenter  les  éublîssements  de  l'Eut.  Voici  quelle  éuit 
la  clause  Insérée  dans  presque  tous  les  actes  de  rétablissement  de  fon- 
dations : 

c  Les  boursiers  devront  faire  les  études  voulues  par  les  fondateurs 
dans  un  des  établissements  d  Instruction  publique  du  royaume,  reconnus 
par  le  gonvernement.  t 

Vous  comprenez  que  du  moment  que  tous  les  boursiers  devaient  aller 


374  SÉRàT.   —   D188IWU0.1  CildlUkLI. 

<kiDslet  •nlfersHés  dugoaTeraenentydanstosteblIsseiiiaiiltreoMnaspir 
togouTernementvlaqiiesiion  deseollalean  n'était plas  que  8ecoadiire.La 
qnestkHi  des  oollatenn,  qoCil  s'agisse  de  oeliateiirs  membres  de  la  tarïle 
oa  de  eollateors  k  titre  d'oiBee,  ne  pouvait  phis  eiercer  ilnflaeaoe  sur 
le  cboix  de  l^ètabllssement,  puisqae  tous  les  boarsiersdevaleiiiégalemeol 
se  reodTO  dans  les  univer&ités  de  l'Etat. 

Ce  régime  a  existé  jasqn'en  1830.  A  celte  époque,  qnVt-on  soufenn? 
On  a  commencé  par  soutenir  que  les  arrêtés  de  1818  et  de  1823,  et  les 
conditions  qui  étalent  insérées  dans  les  actes  de  rétablissement  des  fon^ 
dations  étaient  TirtueNement  abrogés  par  Fisrticle  de  la  Gonstitation  qui 
proclame  la  liberté  d'enseignement.  On  a  dit  :  La  liberté  de  renseigne- 
ment implique  la  liberté  des  boursiers.  Or,  les  dispositions  des  arrêtés 
de  1818  et  de  1823  sont  manifestement  contraires  à  la  liberté  des  bonr- 
slers,  par  conséquent  elles  doivent  disparaître,  elles  sont  évidemment 
abrogées. 

Voitt,  messieurs,  ce  que  Ton  a  affirmé  Jusqu'en  I83S,  1836,  et  ce  que 
l'on  affirme  encore  aujourd*bni  en  ce  qui  concerne  les  dlsposiUobs  que 
je  viens  de  citer.  Mais  quand  il  s'agit  de  dédnire  les  conséquences  do 
principe  de  la  liberté  d'enseignement,  quand  il  s'agît  de  l'appliquer  aux 
fondations  eHes-mémes,  alors  on  recule  et  on  cesse  dinvoqoer  le  prin- 
cipe. 

le  dis,  messieurs,  que  cela  a  été  soutenu,  et  notamment  dans  cette 
enceinte  par  l'organe  du  gouvernement  lui-même.  A  la  veille  de  la  créa- 
tion de  l'université  de  Louvain,  des  Interpellations  à  ce  sujet  ayant  été 
adressées  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  un  honorable  membre  qnl 
Ikisait,  à  cette  époque,  partie  de  cette  assemblée,  par  M.  de  Haussy,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  reconnut  explicitement  la  vérité  du  prindpe  qui, 
plus  tard  devait  être  et  qui,  aujourd'hui,  est  complètement  méconnn. 

Voici,  messieurs,  l'interpellation  que  M.  de  Haussy  adressait  à  M.  de 
Tbenx,  ministre  de  l'Intérieur,  dans  la  séance  du  23  décembre  1835  : 

fl  Enfin,  il  est  une  autre  observation,  messieurs,  sur  laquelle  je  désire 
attirer  votre  attention,  et  qu'on  semble  avoir  perdu  de  vue.  11  s'agît  des 
dotations  de  l'ancienne  université  de  Louvain.  Si  fen  crois  des  personnes 
h  même  d*étre  bien  informées,  limportanee  de  ces  dotations  s'élèverait  h 
100,900  tr.  de  revencs;  quelques-uns  même  les  portent  à  200,000  fr. 
Certes  la  conservation  de  ces  revenu  ne  devrait  pas  être  négligée  par  le 
gonvemement;  en  mettant  rnniversité  à  Lonvaio,  FEut  s'enridilrait  de 
cetiesomme  (M.  le  ministre  de  l'intérienr  fait  un  signe  négadf  et  de- 
mande la  parole)  ou  bien  elle  servirsdt  à  apporter  des  améliorations  à 
l'enseignement  universitaire.  § 

Voici  la  réponse  que  fit  M.  de  Tbeux  : 

t  Mais,  a  dit  un  honorable  membre,  vons  neramaïqnex  point  qne  Foni- 
versité  de  Louvain  a  été  dotée  de  sommes  immenses  et  qu'en  maintenaBS 
le  siège  de  l'uBÎTenité  dans  cette  ville,  vous  lui  assures  un  revenu  de 
200,000  fr. 
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M.  deHautsy.  Taidit  100,000-frM  mais  ilya  des  personnes qai  croient 
que  ces  sommes  8'élèTeni  à  200,000  fr. 

M.  de  Theuœ^  mmhtre  de  l'intérieur.  Le  chiffre  au  reste  importe  pcn  ; 
je  vais  proQTor  qu'il  n*en  est  rien. 

Lesreirenus  de  Fandenne  uoiversitéde  Lonvain  ont  été  incorporés  dans 
les  revenus  généraux  de  l*Eut,  sousl*empire  français.  Les  biens  deruni- 
Yersicé  ont  été  tous  vendus,  il  ne  lui  en  reste  rien.  Ses  seuls  revenus  ac- 
tuels consistent  donc  en  la  fondation  de  bourses.  Or  je  puis  assurer  qu*il 
D*y  a  aucune  fondation  de  bourses,  reconnue  par  le  gouvernement,  qui 
oblige  les  titulaires,  ceux  qui  en  jouissent,  à  faire  leurs  études  à  Louvain 
platét  qu'ailleurs;  on  a  au  contraire  stipulé  cette  condition  ezpre^se, 
quant  aux  universités  et  quant  aux  collèges,  que  les  titulaires  pouifraient 
étudier  indi&tinciement  dans  Tune  ou  l'autre  université.  De  telle  ma- 
nière qu'il  est  vrai  de  dire  en  quelque  sorte  que  Tuniversité  de  Louvain 
n*a  pas  un  centime  de  revenu. 

c  J^Jonterai  que  les  bourses  fondées  à  Puniversité  de  Louvain  sont 
bien  loin  de  montera  la  somme  dont  on  a  parlé;  je  crois  pouvoir  assul 
rer  qu'elle  n'excède  pas  50,000  fr.  Elles  ont  subi  des  pertes  considéra- 
bles :  mais,  je  le  répète,  les  titulaires  de  ces  bourses  peuvent  faire  leurs 
émdes  dans  telle  université  qu'ils  jugent  à  propos,  de  même  qoe  les  titu- 
laires des  autres  bourses.  • 

Voilà  qui  est  bien  formel.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  donnait  au  Sé- 
nat l'assurance  la  plus  complète  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  fondation 
en  vertu    de  laqudle  on  pût  foicer  un  élève  à  aller  étudier  à  Louvain. 

11  assurait  que  toutes  les  mesures  avaient  été  prises  pour  que  les  bour*- 
siers  pussent  jouir  de  la  liberté  la  plus  absolue,  la  plus  entière,  pour 
qu'ils  fussent  libres  d'aller  faire  leurs  études  à  Louvain  ou  dans  lout 
autre  établissement  à  leur  cboix.  Remarque]^,  messieurs,  que  ces  assu- 
rances étaient  données  au  moment  où  l'universilé  de  l'Etat  venait  d'être 
supprimée  dans  cette  ville. 

Jusqu'à  celte  époque,  et  j'appelle  l'atteniion  du  Sénat  sur  ce  point, 
le  régime  de  la  liberté  illimitée  du  boursier  était  appliqué  à  l'universilé 
de  Louvain,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où  runiversité  catholique  de 
Louvain  allait  prendre  la  place  de  l'ancienne  université  deLouvaiu. 

Que  les  actes  de  fondations  aient  déclaré  que  les  élèves  feraient  leurs 
études  à  Louvain,  peu  importe  ;  le  boursier  restait  libre.  On  laisalt 
ce  raisonnement-ci.  On  disait  :  L'université  de  Louvain  a  éié  désignée 
dans  le  temps,  parce  qu'il  n'y  avait  qu'une  université  dans  le  pays  et 
que  c'était  une  université  de  l'Etat;  mais  si  les  fondateurs  avaient 
pu  supposer  qu'un  jour  il  y  aurait  trois  universités  de  l'Etat,  évidem- 
ment ils  auraient  permis  aux  boursiers  d'aller  étudier,  à  leur  choix,  dans 
Tune  de  ces  trois  universités.  Cela  est  évident,  me  dit  l'honorable  comte 
de  Ribaucourt.... 

40 
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M.  le  comte  de  RlbaaeooFt.  —  PardoD,  je  ne  dis  pas  cela  du 

lOut  ;  ^affirme  même  le  coatraire. 

M.  Tcsch,  ministre  de  la  Justice.  —  Soii,  aujourdlioî  cda 
n'est  plusévident,  mais  cela  a  été  évident  de  i  830  à  1835.  Cela  a  été  vrai, 
exact,  incontestable  et  pratiqnésans  qu'aucune  réclamation  ait  jamaissttrgi 
jusqu'au  jour  où  runivcrsité  catholique  a  été  éta]>lie  à  Louvais.  Dès  ce 
jour,  on  a  changé  de  système  ;  la  liberté  des  boursiers  n'a  plus  été  la 
chose  absolue  que  nous  avons  connue  jusqu'en  4835  ;  elle  est  devenue 
une  chose  relailTe  ;  on  a  tu  la  liberté  d'aller  à  Louvain,  mais  on  n'en  a 
plus  eu  d'autre.  Les  acies  de  fondation  avaient  indiqué  Louvain;  l'univer- 
sité de  Louvain  éuit  rhcritière  légitime,  le  successeur  naturel  de  Tan- 
cienne  université,  et  les  libéralités,  les fondationsqui avaient  été  faites  en 
faveur  de  celle-ci  devaient  profiter  exclusivement  à  la  nouvelle  univer- 
sité de  LouvaÎD. 

C(  ite  prétention  s'est  produite  à  partir  de  1836;  elle  a  été  condamnée 
par  le  gonvernrmeni,  condamnée  par  les  jurisconsultes,  condamnée  par 
Tautoiiié  judiciaire^,  et  cependant,  grâce  à  la  persévérance  des  protec- 
teurs de  Tunlversité  do  Louvain,  elle  a  fini  par  triompher  dans  la  prati- 
que de  la  manière  la  plus  ouverte.  Il  lallâit  que  la  loi  vînt  mettre  un 
terme  à  un  semb'able  état  de  choses. 

Pour  ce  motifencore  le  gouvernement  devait  présenter  aux  Chambres 
le  projet  que  nous  discutons. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  ce  système  avait  été  inventé  immédia- 
tement après  que  l'université  de  Louvain  eut  pris  la  place  de  l'ancleone 
université  de  l'Etat. 

Par  suite  de  la  suppression  de  cette  dernière,  à  Louvain,  des  fonctions 
de  proviseurs  collateurs  devinrent  vacantes.  Le  gouvernement,  k  cette 
époque,  représenté  par  rhonorable  M.  le  comte  de  Theux,  nomma  d'autres 
fonctionnaires  au  lieu  et  place  des  anciens  professeurs  de  Tuniversité  de 
Louvain. 

Une  réclamation  surgit  ;  on  prétendit  qu'en  vertu  des  actes  de  fonda- 
tion, les  professeurs  de  l'université  catholique  devaient  être  nommés  pro- 
viseurs collateurs^  que  c'était  un  droit  qui  leur  appartenaît,que  telle  était  la 
volonté  des  fondateurs  et  qu^elle  devait  être  suivie;  on  prétendit  que  la 
nouvelle  université  succédait  à  l'ancienne  université  et  que  par  consé- 
quent ses  dignitaires  exerçaient  les  fonctions  indiquées  par  les  fonda- 
teurs primitifs.. 

Une  réclamation  fut  adressée  au  gouvernement  contre  l'arrêté  qui 
avait  nommé  d'autres  personnes  que  des  titulaires  de  la  nouvelle  uni- 
versité de  Louvain.  Yoici  en  quels  termes  elle  était  formulée  : 

c  Cet  arrêté.  Sire  (celui  du  19  août  1837),  qu*il  nous  soit  permis  de 
Feiposer  respectueusement  à  Votre  Majesté,  est  en  opposition  à  la  fois 
avec  les  actes  de  fondations  des  bourses,  les  droits  que  les  professeurs 
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dépossédés  tîeûnent  de  ces  actes,  les  droits  et  les  iniérèts  de  Taiiiversité 
et  de  la  ville  de  Louvain  et  les  besoins  des  études. 

c  11  est  dans  radministration  des  iostitotions  établies  par  actes  de 
libéralité,  aae  oblîgatloa  k  laquelle  on  n'a  jamais  pu  déroger  sins  mé- 
coooattre  les  notions  les  plus  simples  d^équité  et  de  justice,  celle  de  res- 
pecter retlgiensement  Tintentiott  des  fondateurs,  de  se  conformer  en  tout 
point  à  ce  que  leur  volonté  a  prescrit,  de  ne  porter  atteinte  à  aucun  des 
drmis  que  ^expression  de  cette  volonté  a  fait  naître. 

c  Ce  principe  a  été  reconnu  bien  récemment  encore  dans  Tarticle  84, 
El*  2  de  la  loi  communale,  qui,  en  attribuant  aux  conseils  communaux  la 
Domination  des  membres  des  administrations  de  bienfaisance,  ajoute  que 
cette  disposition  ne  déroge  pas  aux  actes  de  fondations  qui  établissent 
des  administrateurs  spéciaux. 

c  Le  même  principe  qui  existe  pour  toutes  les  institutions  existe  aussi 
pour  les  fondations  de  bourses  d^études.  Obligation  de  suivre  la  volonté 
et  rinteniion  des  fondateurs  dans  toutes  leurs  dispositions,  dans  la  spé- 
cialité des  études  et  rétablissement  où  celles-ci  doivent  avoir  lieu , 
comme  dans  la  collation  des  bourses  et  l'administration  des  fondations. 

c  L*arré(é  du  49  août  1837  ne  remplit  pas  cette  obligation;  il  enlève 
la  qualité  d*ad ministrateur  à  ceux  que  les  fondateurs  avaient  institués; 
il  la  transporte  à  des  personnes  que  les  fondateurs  n*en  ont  pas  in- 
vestis. 

€  L'arrêté  du  19  août  ne  respecte  pas  ^intention  des  fondateurs,  tan- 
dis que  rien  ne  rend  nécessaire,  que  rien  n'autorise  d*y  déroger.  Les 
professeurs  désignés  par  les  statuts  pour  administrer  les  fondations  exis- 
tent à  Louvain  ;  on  ne  peut  pas,  sans  fouler  aux  pieds  la  volonté  des  fon- 
dateurs, les  priver  des  droits  et  des  prérogatives  que  ceux-ci  ont  voulu 
leur  atiribuer.  La  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  pour  tous, 
pour  le  gouvernement,  les  administrateurs  et  les  boursiers.  » 

A  cela,  messieurs,  que  répondait  le  comité  de  consultation  dont  on 
invoquait  bier  Tantorité  ?  Ce  comité  était  composé  des  magistrats,  des 
jurisconsultes  les  plus  éminents,  dont  Je  dirai  tantôt  les  noms.  Il  donna 
la  réponse  suivante  ; 

€  Je  reconnais  .que  la  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  pour 
tous,  pour  le  gouvernement,  les  administrateurs  et  les  boursiers.  Je  re- 
connais que  tout  ce  que  vient  de  dire  la  régence  de  Louvainserait  vrai, 
si  elle  pouvait  au  cas  actuel  iavoquer  avec  fondement  la  volonté  des  fon- 
dateurs; mais  U  n'en  est  pas  ainsi.  Certes  ce  n'est  pas  pour  avantager  et 
emrichir  la  ville  de  Louvain  que  les  bourses  ont  été  créées  et  les  appelés 
à  leur  jouissance  astreints  à  étudier  à  Tuniversité  de  Louvain  ;  c'est  évî- 
d'emment  runiversité  qui  s'y  trouvait  alors  établie  que  les  fondateurs  ont 
prise  en  considéraiiou.  La  volonté,  rintentioades  fondateurs  n'est  expri- 
mée, n'est  manifestée  qu*à  Tégard  de  rancienne  université  de  Louvain, 
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la  seole  qo*il  y  eût  alors  en  Belgique,  la  seule  qulls  aient  ea  et  fiaiè 
eoToe. 

<  Ou  ne  prétendra  pas  qu'ils  aient  prévu  sa  suppressioa,  Teiistatt 
en  Belgique  de  quatre  universités,  Tezistenee  à  Louvain  d*ine  D&hf^ 
site  p^vée  et  libre,  Tordre  acind  des  choses  ;  n*ayant  rien  réglé  pwr  ce 
cas  imprévu,  <  leur  volonté  en  ce  qoi  concerne  le  lien  des  teda  et 
rappel  de  certains  membres  de  Tuniversité  aux  fonctions  de  pravisws, 
s*est  donc  éteinte  avec  la  suppression  de  Tandenne  université,  et  annie 
des  universités  d'aujourd'hui  ne  se  trouvant  dans  les  mêmes  cooditMiis 
que  Pandenne,  ni  la  ville  de  Lonvain,  ni  aucune  des  univeriitésderé- 
poque  ne  peut  prétendre  il  des  droits  excluais  en  vertu  de  la  voleotéées 
fondateurs.  » 

Voilli  qud  était  alors  Favls  du  comité  de  consultation  eonposé  k 
M.  Tan  Hooghten,  premier  président  delà  cour  d'appel,  M.  Tsolaeilia, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  M.  de  Gochteneere,  oonseîlitt  à  h  cur 
de  cassation  et  M.  Levieux,  conseiller  à  la  cour  d'appel. 

■•  le  Imrom  d'Aiaethnia.  —  De  quelle  date  est  cet  avis? 

■.  Teseh,  mliai«ti>e  de  la  Jnetiee.  —  Il  est  de  1838. 

■•  Halom.  —  C'est  encore  mon  opinion  aujourd'hui. 

M.  Teeeh,  ministre  de  la  Joetlee.  —  Cest  possible,  naêi 
dans  tous  les  cas,  cda  ne  prouve  rien. 

■•  Malern.  —  C'est  ce  que  nous  verrons. 

■.Teaeh,  mlnlatre  de  la  Jaatlce.  —  Certainement  c*est  es 
que  nous  verrons. 

■.  le  baram  d^Anethan.  —  La  requête  n'éiait^dle  pas  imm 
de  l'administration  communale  de  Louvain  et  non  de  l'université  ? 

M.  Teaeh,  aaiialatre  de  la  Jiiatiee.  —  Gertainemeot,  c*^ 
ainsi. 

m.  lebaraia  d'Amettiam.  —Je  crojiis  avoir  entendu  qa'elleéuit 
émanée  de  runîversité. 

M.  Teach,  nalmiatre  de  la  Joatiee.  —  Non,  f  ai  dit:  La  ri- 
gen ce  de  Louvain.  Du  reste,  cela  est  indifférent;  J'aurais  trooTé  Hwi 
aussi  naturel  que  la  requête  eût  été  adressée  par  l'univerâité. 

M.  le  baram  d^Anettian.  —  Pardon;  l'univerdté  n'atpis  u 
corps  constitué,  par  conséquent  elle  n'aurait  pas  pu  réclamer. 

m.  Teaeh,  nalnlatre  de  la  Jnatlee.—  il  faut  bien  prédserle 
débat.  L*on  prétend  que  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  acte  de  fondstia 
Tobligation  de  i^ire  les  études  à  Louvain,  les  coUatenrs  ont  le  di^ 
d'exiger  que  les  études  se  fassent  à  Louvain.  Eh  bien,  c'est  à  cette  pif 
tention  formulée  à  propos  de  la  nomination  d'administrateurs  et  de  col* 
lateurs,  que  répond  l'avis  du  comité  de  consultation.  Le  conitédit: 
c  Quand  le  fondateur  a  indiqué  l'univerdté  de  Louvain,  S  a  a  es 
vue  exclusivement  l'université  telle  qu'elle  existait  à  cette  époque;  eeUe 
université  étant  supprimée,  aucune  des  quatre  universités  actaelleisc 
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peut  prétendre  au  droit  exclusif  de  jouir  de  la  bourse,  alors  même  que 
la  Tille  de  Louvain  se  troure  indiquée.  > 

■.  Maloa.  —  El  le  gouveroement,  qu*a-t-il  décidé? 

■•  Teseh,  ministre  de  la  Jnetlee.  —  Le  gouvernement  a 
donné  raisou  au  comité. 

■.  Maloa.  —  Il  a  bien  fait. 

H.  Teeeh,  aaiiilstre  de  la  Jaatiee.— Certainement  ;  mais  sll 
en  est  ainsi,  comment  se  fait-il  qu^ultérieurement  le  gouTernement  repré- 
senté par  M.  Nothofflb  ait  abandonné  complètement  cette  interprétation? 

Gomment  se  fait-il  qu'il,  ait  déclaré  que  lorsqu'un  collalear  eiigeait 
que  le  boursier  allât  à  Louvain,  parce  que  Tacle  indiquait  cette  Tille,  ce 
collateur  avait  parfaitement  raison?  Si  celle  inierprétation  étaiibonne,  je 
le  répète,  commentsefsit-ilqoeM.Nothomb  Tait  abandonnée  quand  il 
éiait  au  pouvoir  ?  Ce  que  je  voulais  démontrer,  c'est  précisément  que  la 
liberté  du  boursier,  que  jusqu'en  4857  vous  affirmiez  être  absolue,  vous 
Pavez  abandonnée  en  1857  et  je  vous  le  démontrerai  tout  à  l'beure. 

Oui,  le  gouvernement,  en  1838,  a  statué  selon  les  conclusions  du 
comité  de  consultation  pour  les  fondations  des  bourses.  Yoici  ce  que 
M.  de  Theux  a  écrit  à  cette  époque. 

f  Bruxelles,  le  16  février  1839. 

c  4  la  d^tttalioit  du  eomeil  dé  la  province  de  Brabani. 

c  La  régence  de  Louvain  a,  par  sa  requête  dont  d-joint  une  copie, 
demandé  la  révocation  de  Tarrélé  royal  que  je  vous  ai  communiqué  le 
23  août  dernier  et  par  lequel  des  proviseurs  ont  été  nommés  aux  fonda- 
lions  annexées  aux  anciens  collèges  de  ladiie  ville. 

c  Quoique  l'arrêté  précité  ait  été  pris  à  la  suite  d'une  longue  instruc- 
ion  dans  laquelle  j'at  entendu  touUilesautoritéê  doniTavispinivaii  m'éclai* 
et  et  peté  mûrement  touue  U$  raisone  alléguiet  de  part  et  d^autre,  je  n'ai 
)as  voulu  que  l'administration  pût  être  soupçonnée,  même  à  tort,  de 
>artlaHté  ou  de  légèreté  dans  la  décision  de  cette  affaire  et  j'ai  soumis 
me  seconde  fois  cette  question  à  la  commission  des  fondations  d'instruc- 
ion  publique. 

c  Cette  commission  a  donc  examiné  de  nouveau  Tobjet  du  litige,  et 
iprès  mûre  délibération,  elle  a  persisté  dans  le  premier  jugement  qu'elle 
m  avait  porié  et  émis  l*avis  que  la  réclamation  formée  par  le  conseil 
nmmunal  de  Louvain  contre  l'arrêté  du  19  août  dernier,  n'était  pas 
oodée. 

t  J'ai  fait,  messieurs,  tout  ce  que  la  justice  pouvait  réclamer  en  faveur 
le  la  ville  de  Louvain  en  soumettant  l'objet  de  sa  requête  au  plus  sérieux 
xameo. 

€  Au  fond  il  nCeti  impouHfle  de  ne  pas  adopter  un  avU  émh  aprèê 
lonble  délibération  €t,  par  eon$équent^  en  parfaiu  connaissanu  deeautepar 
là  jugée  ouai  habiUs  qu'impartiaux.  Si  donc  la  ville  de  Louvain  croit  de- 
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Toîr  persister  dans  son  soutènement,  elle  aura  à  faire  yaloir  ses  droits  par 
telles  voîe>  qu'il  appartiendra. 

tt  Je  vous  prie,  messieurs,  de  donner  communication  de  cette  lettre 
au  conseil  communal  de  Louvaio. 

c  Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  de  l'avis  de  la  commission. 

c  Le  ministre, 
c  Signé  :  DB  Theux.  » 

Dans  Tarrété  qoe  M.  de  Tlieaz  soumit  nltérieurement  au  Roi  pour 
nommer  d'antres  pro? isears-coilatenrs  que  le  bourgmestre  et  te  prési- 
dent du  tribunal  de  Louvnin  qui  avaient  refusé  Je  lis  ce  passage  : 

€  J'ai  consulté  denouT^^u,  Sire,  la  eommis^on  des  fondations  sar  ees 
prétentions.  Elle  persiste,  et  je  partage  son  opinion,  à  les  regarder 
comme  non  fondées.  » 

MM.  le  baron  d*Attetfaan  et  Malou,  m'interrompant  tout  à  rbenre,  ont 
dit  qu'ils  n'avaient  pas  changé  d*opinion.  Leurs  amis  de  la  Chambre 
n'ont  pas  tenu  le  même  langage  ;  ils  ont  soutenu ,  au  contraire , 
que  du  moment  oh  Tacte  de  fondation  Indiquait  Tuniversité  de  Lou- 
vain,  c'était  à  Tuniversité  de  Louvaîn  que  le  boursier  devait  étudier  et 
que  le  collateur  avait  raison  de  ne  pas  accorder  les  bourses  pour  un 
autre  établissement.  Je  yous  prouverai  tantôt  que  les  actes  du  gonver* 
nement  sont  conformes  à  cette  opinion. 

Le  conseil  communal  de  Louvain  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  se 
pourvut  devant  les  tribunaux,  et  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  condamna 
ses  prétentions  de  la  manière  la  plus  explicite. 

■.  le  barom  d'AiacthaiB.  —  Et  donna  raison  à  M.  de  Theux  I 
Tout  clérical  qu'il  était,  il  avait  bien  jugé. 

m.  Tescla,  nalialfttra  de  la  Jnatlee.  —  Comment  ? 

M.  le  baron  d'Aiaelhaïa.  —  Tout  clérical  qu'il  était,  dis-je,  il 
avait  bien  jugé. 

M.  Teaeb,  nainfatre  de  la  Jnattee.  —  Je  ne  m'explique  pas 
cette  réflexion,  je  n'ai  pas  fait  de  reproche  à  M.  de  Tbeux;  je  ne  croi^ 
pas  m'étre  servi  à  son  égard  d'expressions  blessantes,  je  me  suis  exprimé 
sans  aucune  espèce  d'acrimonie... 

Yoici  ce  que  la  cour  d'appel  décida  : 

I  Au  fond  : 

lAttendu  que  Godefroid  de  Gompel,  en  instituant  la  bourse  dont  s'agit 
en  1457,  a  désigné  comme  proviseur  de  celte  fondation  le  doyen  de  la 
faculté  desarts  près  de  ruoiversité  de  Louvain; 

c  Attendu  qne  cette  université  instituée  par  une  bulle  papale,  de  con» 
cert  avec  l'autorité,  f  irmait  un  corps  souverain  connu  dans  l'Etat,  ayant 
différentes  attributions  dont  plusieurs  même  lui  étaient  déléguées  par  le 
pouvoir  civil; 
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c  Attendu  que  te  corps  a  été  supprimé  par  les  lois  de  la  répnbliqoe 
française; 

f  Attendu  que  Tuniversité  existante  actoellement  à  Louvain  ne  peut 
être  eonsidérée  comme  continuant  cette  qui  exîsuit  en  U57,  ces  dent 
établissements  ayant  un  caractère  bien  distinct,  poisque  l^uniTersité  ac- 
tuelle non  reconnue  comme  personne  civile  n'est  qu'un  établissement 
tout  à  fait  priyé,  résultat  de  la  lil>erté  d*en8eigneffl<'nt  en  dehors  de  toute 
action  et  sansaoïorité  dans  l'Etat; 
c  Attendu  qu*tl  suit  de  ce  qui  précède,  etc.  > 

Ces  principes,  dit-on,  sont  incontestables  ;  et  cependant  comment  le 
projet  est-il  génénlement  qualifié,  quelles  expressions  trouvons-nous 
constamment  dans  la  presse!  «(Test  un  projet  spoliateur  des  bourses  de 
riinÎTerstté  de  Louvain.  »  fit  M.  Malou  ne  disait-il  pas,  hier,  que  nous 
enlevioDS  à  la  liberté  les  bourses  qui  existaient,  les  épaves  des  anciens 
temps. 

Mais  si  aucune  université  n*a  de  droits  particuliers  à  ces  bourses, 
comme  Font  décidé  le  gouvernement  et  les  tribunaux,  comment  pour- 
rions-nous présenter  un  projet  spoliateur  des  bourses  de  l'université  de 
Louvain? 

Evidemment  c'est  là  un  reproche  auquel  il  faut  renoncer. 

J'ai  déjà  obtenu  qudque  chose,  puisque  J'ai  obligé  nos  adversaires  à 
reconnaître  que  nous  ne  spoliions  pas  Tuniversité  de  Louvain,  attendu 
qu'elle  n'est  pas  plus  propriétaire  des  bourses  que  les  autres  universités 
du  pays. 

M.  le  iMurem  de  Tospmaee.  —  Excellent  ] 

M.  înaloa.  —  Nous  répondrons. 

M.  Teeeli,  mlnlntre  de  la  Jautice.  —  Je  disais  tantôt  que 
e  système  de  la  liberté  absolue  du  boursier  avait  été  abandonné  depuis 
1830  ;  Je  vais  le  prouver  par  des  pièces  qui  ne  pourront  pas  être  cou- 
esîées. 

Une  bourse  fondée  près  de  l'ancienne  université  de  Louvain,  était  de^ 
'euue  vacante  ;  elle  avait  été  obtenue  par  un  élève  qui,  au  lieu  de  se 
rendre  à  cette  université,  se  rendit  à  celle  de  Bruxelles.  Voici.ee  que  lui 
écrivit  alors  leeollateur  de  la  bourse; 

€  Je  sais  désolé  de  porter  à  votre  connaissance  une  décblon  qui  peut- 
ître  ▼DUS  contrariera  beaucoup,  sur  laquelle  J'ai  longtemps  et  mûrement 
éfléchi,  et  que  Je  n'ai  prise  qu'après  avoir  vu  clairement  que  j'y  suis 
bligé  ea  consdenee.  An  fait  :  La  coUation  sous-octroyée  par  moi  ne 
oit  sortir  ses  effets  que  pour  autant  que  vous  vous  conformerez  aax  vo- 
>ntés  da  fondateur,  fians  le  cas  contraire,  je  dois  casser  mon  ouvrage, 
»r,  le  texte  du  testament,  sur  lequel  j'ai  demandé  les  données  qui  m'ont 
lé  foaraies,  dit  en  clairs  et  intelligibles  termes  que  les  cours  d'études 
ipériears  des  bénéficiés  doivent  se  faire,  non  pas  k  Bruxelles,  mais  à 
ouvaln.  Le  testament  vous  donne  carte  blanche  pour  faire  vos  premiè* 
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res  études  ob  bon  tous  semble»  mais  il  tous  oblige  à  choînr  Lnhb 
pour  les  hautes  seienees  nolTersitaires.  Qae  dois-je  fklre  ea  pcésem 
d'aoe  iDJonction  aussi  expre*(se?  Vous  conseiller  amicalement  de  qiitter 
Bruxelles  d*ici  à  trois  semaines  on  no  mois  ponr  aller  tous  laire  isient 
à  Lonvain.  De  cette  manière,  les  quelques  semaioes  d'études  fûtes  i 
Bruxelles  paiseront  inaperçues  ;  et  tous  jouirez  delà  bourse  tout  coue 
ci-devant. 

€  Voilà  le  parti  le  plus  sage.  Si  vous  tonlez  absofannent  eoiliBioi 
Bruxelles,  malgré  qu*il  mVn  coûte  de  vous  dépUûre,  je  tous  dédire  fu 
j'annule  ma  collation.  Bla  conscience  m'y  oblige*  UM^onienr,  etqoaai  fl j 
▼a  de  ma  conscience,  je  ne  recule  devant  personne.  Jugex  vovt-iièBe: 
si  M.  le  chanoine  DeBattj,un  ministredeDieuI  vivais eacoie,TOiàût4 
vous  favoriser  d'un  subside,  quand  vous  vousenriMex  sous  les  dnpen 
de  Toniversité  maçonnique?  Non  ;  mille  fois  non  I  eh  bien,  omI jet» 
la  place  de  ce  fondateur;  c'est  à  moi  qu'il  a|H[ftartieni  de  conférer  on  k 
retirer  les  bourses,  conformément  aux  volontés  écrites  du  respecttUe 
défunt.  ■ 

Voilà  bien  un  coUateur  qui  exige  de  celui  à  qui  une  bouse  a  cié 
conférée  qu'il  aille  étudier  à  Lonvain  parce  que  Pacte  de  foadatiss  ia- 
diquait  cette  ville. 

■•  Régler,  maimlfttspe  dc«  affiiâr«»  élMuacèrM.-TiHit 
de  la  liberté  l 

n.  Teswliy  mtsilstape  de  la  Justice.  —  Voilà  ctwamni  a 
méconnaît  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  ioscrii  dans  notre  €«■- 
stitution.  Le  boursier  s'adressa  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  qœ  ré- 
pondit celui-ci  7 

€  Bruxelles,  le  12  août  IS57. 

c  Monsieur  le  gouverneur, 

€  J'ai  reçu  vos  rapports  du  7  janvier  et  du  48  ma!  derniers ,  aon^ 
71547/75155  B,  9584,  concernant  Is  fondation  De  Baity,  dont  le  SMfe 
est  à  Lonvain. 

€  Le  collatenr  des  bourses  de  cette  fondation,  le  sieur  Steipîo,  profei- 
seurà  Bastogne,  demande  qne  le  gouveinemmit  rapporte  la  dlsposHioi 
de  l'arrêté  ministériel  du  20  juillet  4822,  qui  ordonne  que  Ftode  dtf 
sciences  supérieures  soit  faite  dans  une  des  universités  de  l'EtaLiefoe 
prie,  M.  le  gouvernepr,  de  lui  faire  connaître  que  cette  dis^tiflaesi 
virtuellement  abrogée  par  l'art.  47  de  la  Gonstiiuiion,  qui  piedsoeli 
liberté  d'enseignemeot  et  n'autorise  aucune  exclusion  de  fa  jooiœstt 
des  bourses  contre  ceux  qui  préfèrent  étudier  ailleurs  que  dans  les  en- 
blissements  ou  Tinstruction  publique  esi  donnée  aux  frais  de  l'Etat. 

c  Cependant,  cette  liberté  d*étudier  et  ce  droit  de  jouir  d'nae  boiise 
lorsqu'on  étudie  dans  uu  établissement  privé,  ne  sont  licites qve lors- 
que le  testateur  n'a  pas  désigné  i'éuUIssement  d'études.  Si  celte  dêa- 
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^nation  a  été  faite  par  le  fonditeor,  il  faot  en  toaie  drconstanee  cond- 
ier  la  liberté  des  éludes  avec  le  respect  poar  la  volonté  des  fonda- 
;ear8. 

I  En  effet,  si  i*on  doit  respecter  cette  volonté  en  ce  qui  concerne  la 
latare  des  étodes  et  les  personnes  instituées  pour  Jouir  de  la  tonrse»  il 
eraît  étrange  de  ne  pas  la  respecter  dans  le  choix  du  lien  oii  les  études 
loiveot  se  faire. 

I  Or»  le  fondateur»  le  chanoine  De  Batty^  dit  que  pour  les  hautes 
«iences,  les  boursiers  devront  étudier  à  Loavain. 

€  L^élève  Nestor  Nicaise,  étudiant  à  raniversité  de  Bruxelles,  soutient 
[u*il  a  droit  k  la  bourse  pour  les  hautes  sciences  bien  qu*il  n'étudie  pas  à 
iOuvain  ;  Il  argumente  de  Tarrété  ministériel  du  20  juillet  1822  qui  dis- 
pose que  rétude  des  sdences  supérieures  soit  faite  dau)  une  des  uni- 
ersités  des  provinces  méridionales  du  royaume. 

c  Le  collateur  refuse  de  lui  payer  ladite  bourse  parce  que  la  volonté 
u  testateur  n'est  pas  respectée.  Je  ne  puis  désapprouver  la  résolotlon 
u  collateur,  qui  doit  se  conformer  scrupuleusement  aux  conditions  et 
ux  règles  établies  par  les  fondateurs  pour  juger  de  Thabilité  des  candi- 
ati  et  do  choix  à  faire  parmi  eux  (art.  23  de  Tarrété  royal  da  2  décem- 
rei823). 

€  J'estime  que  Télève  Nicaiseperd  le  bénéfice  de  la  bourse  De  Batty, 
défaut  par  loi  de  suivre  les  intentions  du  disposani. 

c  Telle  est  la  solution  que  je  crois  devoir  indiquer  en  vertu  de  Tarti- 
le  37  deTarrété  royal  piécité,  sauf  la  faculté  que  conservent  les  ioté- 
essés  de  recourir  en  Justice  réglée  pour  y  débattre  i*étendoe  de  leurs 
roits. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  gouYOrneur,  de  porter  la  présente  à  la  connais- 
ince  des  intéressés. 

c  Le  ministre  de  la  justice, 
c  (Signé)  Alp.  Nothomb.  • 
Ainsi  donc  voilà  le  principe  de  la  liberté  absolue  complètement  aban- 
onné.  Ce  qui  était  vrai  en  1835,  époque  où  M.  deTheux  donnait  ici 
issuraoce  formelle  qu'il  n'existait  pas  une  bourse,  pas  une  fondation 
1  vertu  de  laquelle  les  élèves  fussent  obligés  d*aller  étudier  à  Loovaio, 
est  plus  vrai  du  jour  où  funiversité  de  Louvain  est  établie.  On  adopte 
ors  une  jurisprudence  loaie  contraire. 

Malgré  Tavis  du  comité  de  fondation,  malgré  les  dédsîons  judiciaires 
ni  déclarent  que  U  volonté  des  testateurs  n*avait  pu  s*appliquer  qu'à 
loiver^ité  de  Louvain  existant  au  moment  de  la  fondation  et  qu'ils 
avaient  pu  prévoir  la  création  d'une  université  libre  résultat  de  Tini- 
itive  prifée,  malgré  toutes  ces  décisions  administratives  et  judi- 
aires,  on  lâicrifie  le  principe  an  profit  de  ruuiversiié  de  Louvain. 

M.  le  I^UNim  d'âmetliaia.  —  Le  comité  avait-il  été  consulté  dans 
I  cas  spécial  ? 
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■.  TcAcfe,  BilBtotre  de  la  loffUcc.*  —  Je  pense  qoewL 
M.  MaloM.  —  Ayez  la  bonté  de  nous  apporter  ces  làèees  da»  ue 
proehtioe  séance. 

m.  Pirates.— Le  cas  n'est  pu  le  même  que  celui  oè  M.  êc  Tkeni 
répondu. 

■•  Teaeli,  malmlatre  de  la  Jmatlee.  —  Ce  sont  là  dei  dild■^ 
tiODS.  La  question  esc  de  ^toir  (et  il  fiiat  Mon  la  peter)  d,  oui  m  sm,  li 
Constitation  a  prodamé  la  liberté  absoiie  de  reoseigneoieat,  jesapri 
la  liberté  des  boersiers. 

M.  Pli*mses.  —  Et  da  testottur. 

M.  Teeeli,  ■ainiatre  de  la  JnajUce.  —  Et  du  testaiev... 

■•  le  liapam  d*Anetfeaii.  —  On  en  bii  boa  marché. 

M.  Teeek,  mOmiaipe  de  la  Jsiaiiee.  —  Vons  prétendez  ^*a 
verui  de  rartide  17  de  U  Contiitatien  lonte  dispodtion  anlénearcfn 
portsii  aitdnte  k  la  liberié  du  boursier,  les  dispodiions  législatiie 
mêmes  se  sont  troorécs  compléiement  abrogées. 

Vol  à  votre  tbème. 

Eh  bien,  laissant  même  de  côté  les  dérisions  des  tribunanx,  411  at 
dédaré  que  le  testateur  n*a  pn  avoir  en  vne  roniverdté  de  Loovaio  tdc 
qu*eUe  existe  aujourd^hai,  mais  bien  Foniversité  de  Lonvaio  telle  ^s^dk 
existait  li  cetie  époque,  je  dis  qu*on  ne  peut  pas  sérieusement  pnteoèe 
qae  Tart.  17  de  la  Coostitation  a  abrogé  la  législation  du  royaene  des 
Pays-Bas,  là  dauseda  rétablissement  desfond«tioas  quipoftaîeoi  n- 
teiute  à  la  liberté  des  bour»ierSt  et  qu*il  n'aurait  pas  abrogé  en  aém 
tfmps  les  lestrictions  de  m^e  ùature  éoianant  do  lestatecr;  cir 
vous  meitex  alors  la  volooté  du  testateur  au-dessui  de  toot,  audtâatf 
des  actes  législatifs,  au-dessus  des  actes  du  pouvoir  constituant. 

Vous  conserves  sa  valeur  à  une  clause  de  la  fondation  alori  fe 
vous  anuules  la  condition  même  du  rétablissement  de  la  foodatioa. 
Jamais,  messieurs ,  vous  ùe  pourriez  aller  jusque-lii.  S*il  pouvait  e: 
éire  ainsi,  mais  la  personne  morale  setait  un  véritable  daoger  éw 
la  société.  Du  moment  que  vous  proclamez  le  prindpe  de  la  ^ 
berté  du  bouisier,  c*e8t  comme  chose  utile,  essentielle  à  forfim- 
sation  et  à  la  marche  de  la  sodété,  sans  cela  vous  n*ea  feriez  p»s 
un  dogme  constilutionnd  ;  cela  est  de  toute  évidence,  et  vous  voai^i 
que  vos  personnes  dviles,  que  vos  établissements  d*utillté  pabtiqK 
puissent  méconnaître  un  principe  constitutionnel,  que  vous  dédares  et- 
pendant  <l*utilité  publique  !  Si  la  liberté  des  boursiers  est  anmageajc  i 
la  sodété,  toute  atteinte  k  cette  liberté  est  évidemment  une  cbose  aaisi- 
ble.  Eh  bien,  sM  en  est  ainsi,  une  aitdnte  à  la  liberté  ne  peut  pas  é« 
une  régie  de  conduite  pour  vos  éiabllssements  dUtilité  piUifie,  car. 
dés  ce  moment,  ils  cessent  d*étre  des  établisscmenis  d'ntiliiipabfiqse' 
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Cela  est  incontestable,  et  je  ne  comprends  pas»  messieurs,  commen  tcela 
oe  Tons  frappe  pas. 

Gomment!  vous  veniez  qn'nne  personne  naturelle,  respectable  avant 
tout,  qui  TÎt,  qui  agît,  qui  pense,  qui  fait  partie  de  la  société,  vous 
todIpz  que  cette  personne  soit  dirigée  par  des  règles  détermineras  et  que 
vos  établissements  d*uiilité  publique  soient  régis  par  des  règles  diamé- 
tralement opposées  !  Mais,  messieurs,  c*est  Tanarcbie  dans  la  société, 
c'est  la  désorganisation  de  la  société  qu'une  pareille  tbéorie  ! 

H.  le  bapoa  de  Tornaeo.  —  A  la  bonne  heure.  Voilai  de  la 
logique. 

■.  TeMh,  mlialetpe  de  la  Jiuitlee.  —  Cette  théorie  qu'au- 
joiird*bni  vonssemMes  condamner,  cette  théorie  qui  est  pratiquée  tons 
les  jours,  car  on  ne  prétendra  certainement  pas  qu'aujourd'hui,  en  6ei- 
Sique,  les  boursiers  jouissent  de  la  liberté,  cette  théorie  a  produit  des 
risultats  ;  elle  s'est  traduite  en  foits  qui  démontrent  hi  mérité  de  ce  que 
j'avance,  quant  anx  entraves  mises  à  la  liberté  des  boursiers. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  des  universités  ?  quelle  est  la  répar- 
iiondes  bourses?  Le  montant  total  des  bourses  pour  l'enseignement  su- 
périeur pour  l'année  scolaire  1 8$9-f  860  est  de  106.571-90.  le  commence 
par  déduire  les  bourses  pour  la  philosophie  enseignée  dans  les  sémi- 
Daires,dont  le  chiffre  s'élève  à  fr.  35,417-42;  il  reste  donc  pour  les  études 
DDÎversitalfes  fr.  71,454-48  pour  l'année  scolaire  1859-1860,  la  der- 
nière dont  nous  ayons  les  comptes. 

Voyons  comment  cette  somme  est  répartie  : 

Bruxelles»  pour  405  élèves,  a  14  bourses  qui  se  montent  à  3,969  fr. 
83  c. 

Liège,  poar  811  élèves,  a  53  bourses  s'élevant  à  11,160  fr.  98  c. 

Gand,  pour  327  élèves,  a  12  bourses  montant  à  4,134  fr.  80  c. 

Ainsi  les  deux  universités  de  l'Etat  et  l'université  libre  de  Bruxelles 
possèdent  ensemble  1,543  élèves  et  79  bourses  représentant  une  somme 
totale  de  19,365  Ir.  41  c,  tandis  que  Louvain,  pour  709  élèves,  a  237 
bourses  représentant  une  somme  totale  de  52,088  fr.  87  c. 

Voilày  messieurs,  comment  on  distribue  les  bourses;  voilà  h  liberté; 
voilà  ce  que  Thonorable  M.  Malou  appelle  la  liberté  ;  mais  ce  que  j'appel- 
lerai, moi,  les  profits  de  la  liberté  aTec  les  bénéfices  de  la  contrainte. 

Voix  jl  gauche  :  C'est  cela  ! 

n.  TeaelSy  nalnlstpe  de  la  Jaatlee.  —  iUnsi,  messieurs,  re- 
marquez-le bien,  Bruxelles  est  un  produit  de  la  liberté  tout  aussi  bien,  je 
peoce,  que  Lonvain;  eh  bien,  Bruxelles,  dont  le  nombre  d'élèves  n*est  pas 
inférieur  de  moitié  à  celui  des  élèves  de  Louvaia,  a  cependant  douze  ou 
treize  fois  moicsde  bourses  que  luniversité  de  Louvain. 

Blainlenant  prétendra-t-on  que  cette  différence  doit  être  attribuée  à  la 
supériorité  de  l'enseignement  qui  se  donne  dans  cette  deruière  univer- 
âté?  Mais,  si  réellement  cet  enseignement  était  supérieur  à  celui  des  au- 
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très  nmVnitéSt  on  retroovenit  la  même  diSéreoce  proporfoB«ik 
dans  le  nombre  respectif  des  élèves  payants,  ear  il  n*y  a  palqllekbM^ 
sier  qni  soit  intéressé  à  avoir  nn  bon  enseignement;  oelni  qui  n*€st  ps 
boursier,  celui  qui  (pardonnes-moi  c^te  expression  on  poi  trivii^ 
celnl  qui  paye  de  sa  podie,  est  aussi  intéressé  qne  le  bonrsler  à  sfoir  les 
metlleors  cours  possibles  ;  et  il  est  bien  eertain  qne  si,  sous  ce  nfpoit, 
runiversité  de  LouTain  aTait  nne  supériorité  réaile,  on  troannit  4ns 
le  nombre  des  élèves  psyants  la  même  différence  proportiosadle  fK 
Ton  constate  pour  les  boursiers  entre  cette  université  et  les  trob  aibcs. 
Tous  Tenez  de  voir,  messieurs,  que  cette  différence  n'eusle  pas. 

La  même  inégalité  se  remarque  dans  la  répartition  des  bsimi  à 
renseignement  moyen. 

c  Les  bourses  conférées  pendant  Tannée  scolaire  «859-i8MMfitti 
nombre  de  448,  présentant  un  total  de  79,39S  fr.  53  c 

c  Les  établissements  laïques  Jouissent  de  148  bourses  repiéscBUfi 
84,895  fr.  29  e. 

c  Les  éubllssemento  ecclésiastiques  jouissent  de  297  bouiseitormit 
un  total  de  54,802  fr.  44  c.  » 

Ici  encore  vous  voyez  que,  grâce  au  système,  les  étaUissemsali  ecek- 
siastiqnes  prennent  plus  des  deux  tiers  des  bourses» 

Eb  bien,  messieurs,  je  dis  que,  quand  on  admet  la  liberté  en  tkéen. 
quand  on  prétend  que  la  liberté  des  boursiers  est  un  dogme  eosoti- 
tionnel,  il  faut  admettre  aussi  la  liberté  dans  la  pratique  eiùtpaistf 
Fadminlstration  des  bourses  en  faveur  de  renseignement,  de  flan» 
à  assurer  la  liberté. 

Il  ne  suffit  pas  que  vous  veniez  dire  :  Les  boursiers  sont  libres,  aiiis 
que  vous  avez  des  catégories  de  collateurs  qui  confisquent  cette  lib^té. 
Il  ne  faut  pas  faire  de  jeu  de  mots,  il  faut  faire  entrer  dans  la  ptS^ 
ce  qu'on  proclame  exister  dans  notre  pacte  fondamental. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  j*étais  parfaîment  dans  le  vrai  ^ 
je  vous  disais  que  des  nécessités  coostitotionnelles  exigeaient  la  réfoni^ 
delà  législation  sur  les  bourses  et  que  si  Ton  veut  réeflement  la  liberté,  il 
faut  organiser  les  choses  de  manière  que  personne  ne  puisse  porterie 
teinte  à  cette  liberté.  La  1  berté  qui  ne  peut  pas  se  traduire  eo  f<it  s'est 
pas  la  liberté,  elle  est  pire  que  Vabsenoe  de  la  liberté.  Car  ced 
rbypocrisie  de  la  liberté,  et  pas  autre  chose. 

Outre  ce  motif  constitutionnel  et  les  raisons  que  j*ai  déjà  doQnéespNî 
justifier  la  présentation  du  projet  de  loi,  il  y  a  les  abus  admloist^ûls. 

Il  est  évident  que  la  législation  était  Insuffisante.  M.  0«y  noas  ^ 
qu'elle  est  parfaite  ;  M.  Halou  nous  disait  hier  qu^il  8*était  livré  ié&n- 
cherches  et  qu*il  avait  trouvé  qu*elle  a  fonctionné  de  la  manière  b  ji^ 
parfaite  et  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde. 

J*avouerai,  si  Ton  veut,  que  différentes  députations  ont  dédaré  ^^^ 
dans  la  mesure  de  ce  qu'elles  avaient  été  à  même  de  voir,  ks  c^P^ 
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éuieot  réRolien,  mais  on  De  contestera  pas  que  les  mêmes  autorités 
réclamaient  aussi  la  révision  delà  législation. 

Je  preods  pour  exemple  la  députation  d'Anvers.  Voici  ce  qu'elle  dit 
dans  son  rapport  de  1851  : 

c  Depuis  deux  ans,  le  gouvernement  s'occupe  de  Télaboration  d'un 
projet  de  loi  sur  la  matière  des  fondations  d'instruction. 

cCe  projet,  pour  lequel  nous  avons  fourni,  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
vince, tous  les  renseignements  requis,  n'a  pss  encore  été  soumis  à  la  lé- 
gislature. L'intervention  de  cette  loi  est  vivement  désirée.  » 

Que  dit  le  même  corps  en  18557 

«  MM.  les  administrateurs  collateors  de  la  bourse  d'étude,  créée  par  le 
sîeor  Yan  Goirle,  avalent  privé  de  la  jouissance  de  cette  bourse  rélève 
qui  en  était  en  possession  et  qui  avait  droit  de  la  conserver  jusqu'à  son 
admission  à  la  prêtrise,  pour  la  conférer,  contrairement  aux  termes  de 
l'acte  de  fondation,  à  un  étudiant  étranger  à  la  famille  du  fondateur. 

«  Le  bénéficiaire  légal  a  été  réintégré  en  partie  dans  ses  droits.  Nous 
avons  insisté  pour  qu'il  le  soit  d*nne  manière  complète,  i 

Que  disait  en  1854  la  députation  de  Liège? 

€  FwndaiUmi  de  houfia.  —  Le  contrftie  que  la  législation  actuelle  at- 
tribue à  Tautorité  publique  sur  les  fondations  de  bourses  n'est  ni  assez 
direct,  ni  assez  efficace  pour  prévenir  la  possibilité  des  abus  ;  toutefois, 
dans  notre  province  ces  fondations  semblent  généralement  administrées 
d'une  manière  satisfaisante  sous  le  rapport  financier. 

€  Nous  tenons  la  main  à  la  transmission  régulière  qui  doit  nous  être 
faite  des  comptes  et  nous  veillons,  asilaiit  que  poteibUt  à  ce  que  les  prin- 
dpes  d*une  bonne  gestion  soient  constamment  observés.  » 

En  1856,  quel  est  son  langage  ? 

c  Nous  pourrions  désirer  plus  de  promptitude  en  général  dans  la 
transmission  qui  nous  est  faite  annuellemeot  des  comptes  des  fondations; 
la  plupart,  ouilgré  nos  instanees,  nous  parviennent  rarement  dans  le  délai 
ù%é  par  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  2  décembre  1823.  ku  reste  l'examen 
attentif  que  nous  en  taisons  nous  donne  lieu  de  croire  que  la  gestion  des 
administrateurs  continue  à  être  satisfaisante.  Mais  11  serait  désirable  que 
le  contrôle  de  l'autorité  pût  être  plus  efficace.  • 

En  1857,  voici  ce  qu'elle  dit  : 

c  Les  comptes  des  fondations  de  bourses  de  la  première  catégorie 
nous  ont  été  régulièrement  soumis  et  nous  les  avons  apurés  :  nous  re- 
grettonn  cependant  que  la  plupart  de  ces  comptes  ne  nous  parviennent 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  6  de  l'arrêté  royal  du  2  dé- 
cembre 18i3.  • 

De  semblables  observations  se  retrouvent  dans  plusieurs  rapports  de 
députations  et  voici  ,entre  autres,  un  fait  qui  indique  combien  il  est  im- 
possible, avec  le  contrôle  actuel,  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  ges- 
tion des  fondations. 
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La  dépntalion  du  Limbourg  reconnatt  qa*eo  général  les  fondations 
sont  bien  administrées,  liais  en  1857  elle  décide  d'envoyer  des  commis* 
satres  spéciaux  et  de  faire  vérifier  quelques  fondations.  Qu*ayibt-il  ?  Je 
lis  dans  le  rapport  de  1857  : 

t  Dans  le  courant  de  Tannée  1856,  nous  avons  fait  procéder  à  la  vé- 
rification  de  U  caisse  et  de  la  comptabilité  de  cinq  fondations.  Il  a  été 
GODStaté  des  irrégnlarités  dans  la  tenue  des  écritures  de  quatre  d'entre 
elles  et  un  défirM  dans  la  caisse  d'un  receveur. 

€  Il  y  avait  absence  complète  de  titres  ponr  une  fondation  ëont  les 
revenus  consistent  exclusivemenc  en  rentes. 

fl  Après  des  recherches  minutieuses^  on  est  parvenu  k  démonlrer  a» 
débiteurs  robligatiou  de  poser  des  actes  de  reconaaissanee  de  lears 
dattes. 

«  Des  mesures  ont  été  prises  pour  faire  di^araltre  les  abus  et  les 
irrégularités  qui  nous  ont  été  signalés  par  les  rapports  de  l'employé  dé- 
légué. I 

Et  que  trouvons-nous  dans  le  rapport  de  la  députatlon  du  Hainaut  de 
1859? 

c  Le  gouvernement  a  prescrit  des  mesures  pour  mettre  fin  aux  abus 
qui  se  oommetulent  dans  la  eoUatlon  des  bourses  ;  la  drcdake  qu'il  a 
adresséeà  oe  sujet  a  été  insérée  au  Mémorial  administratif  de  1858, 
p.  529,  ainsi  que  celle  contenant  les  règles  que  nous  avons  ern  devoir 
prescrire  de  notre  côté,  ain  de  régulariser  eeSte  partie  importante  de 
l'administralion.  • 

Et  en  1860  qu'ajoute-t  on? 

€  Le  gouvernement  a  doniié  Tannée  dernière  des  instructions  pour 
mettre  fin  aux  abus  résultant  de  ce  que  certains  élèves  conservent  illé- 
galement la  jouissance  de  bourses,  en  prolongeant  leurs  éludes  au  delà 
du  temps  nécessaire.  On  n'a  pas  tardé  à  s'apercevoir  de  Tiosuffisaaee  de 
ces  mesures,  puisque  au  moyen  de  certificats  vagues  et  laconiques,  cesx 
qui  avaient  doublé  leurs  cours  parvenaient  à  se  faire  remettre  le  non- 
tant  de  la  bourse  qui  leur  avait  été  accordée.  Sur  l'observation  qui  lot 
en  a  été  faite,  M.  le  nioistre  de  la  justio  a  prescrit  un  modèle  de  certî* 
ficat  d'études  qui  a  été  inséré  au  n*  56  du  Mémorial  admioistratif.  • 

Ainsi,  vous  voyez  que  partout  on  eonsute  la  difficulté  qu'H  y  a  de 
maintenir  la  régularité  dans  les  comptes.  Dans  son  rapport  de  1^61,  le 
gouverneur  du  Hainaut  signale  la  nécessité  d'une  nouvelle  législation 
sur  les  bourses.  Voici  ce  qu'il  disait  dans  an  rapport  du  10  janvier  : 

tBitn  que  les  instructions  aient  apporté  quelque  amélioration  dms  ce 
service,  on  doit  reconnaître  que,  sous  la  législation  actuelle,  on  ne  petit 
espérer  beaucoup  de  régularité  dans  l'envoi  des  comptes  ou  dans  l'exé- 
cution des  preseripiions  de  l'autorité  supérieure.  » 

Voilà  ce  que  déclarent  œs  autorités. 

On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  signalé  tous  les  abus»  d'avoir  répondu 
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ï  la  commission  qa'il  m*eût  fallu,  pour  les  éaomérer,  compulser  de 
Donibreux  dossiers. 

Les  abus  ne  sont  connus  du  ministre  qtt*au  fur  et  à  mesure  qu*i!s  se 
l>rodnisem,  ils  ne  sont  pas  comprii  dans  les  rapports  annuels  des  dépu- 
rations. 

Si  le  Sénat  le  désire,  je  lui  citerai  quelques  faits  qui  datent  de  mon 
administration  et  que  j*ai  notés  lorsqu*ils  se  présentaient;  il  est  bien  cer- 
lain  que,  sous  les  administrations  antérieures,  des  faits  semblables  ont 
lu  se  produire  : 

c  Les  administrateurs  de  la  fondaiionde  De  Hautport  s'étaient,  de  tout 
«mps,  opposés  à  rinterreniion  de  i*auiorité  supérieure,  parce  que  Tacte 
»DStitotif  leur  permettait  de  gérer  la  fondation  sans  contrôle,  condition 
îTÎdemment  contraire  à  Tordre  public  et  aux  lois. 

m  Pour  mettre  un  terme  k  cet  eut  de  choses,  Tarrété  royal  du  10  mai 
1843  soumit  la  fondation  aux  arrêtés  organiques  du  26  déccanbre  1818  et 
la  i  décembre  1823. 

€  Les  administrateurs  résistèrent  plus  vivement  encore.  On  dut  les 
destituer  par  arrêté  ministériel  du  3  mars  1846  ;  mais  ils  refusèrent  de  se 
dessaisir  de  radministraiioo.  Assignés  en  |ustice,  iJs  furent  condamnés  à 
la  restitution  des  titres  et  deniers,  à  rendre  compte,  et  aux  dépens,  par 
lugement  du  tribunal  de  Tournai  do  30  janvier  1851  • 

€  Appel  ayant  été  interjeté  par  eux,  la  cour  de  Bruxelles  confirma  le 
ogement  par  arrêt  du  7  mai  ltô6.  Us  se  pourvurent  en  cassation  et  re- 
commencèrent un  nouveau  procès  devant  le  tribunal  de  Tournai.  1«6 
wrvice  de  la  fondation  menaçant  de  demeurer  encore  longtemps  sus* 
pendu,  Taflalre  fut  enfin  arrangée  à  Pamiable  en  1860.  Ce  n*est  que  de- 
vais cette  époque  quts'rautorité  supérieure  exerce  une  surveillance  sur 
:ette  importante  fondation.  » 

Ain^i  voilà  des  administrateurs  qui  pendant  10  ans  forcent  la  main  k 
i'auiorité  et,  malgré  les  décisions  judiciaires,  Tintérét  du  gouvernement 
le  force  à  transiger. 

L'administration  Duquesne  à  Tournai  a  longtemps  refusé  ses  comp- 
tes : 

€  L'adjninistrateur  de  la  fondation  de  Duquesne,  k  Tournai  (le  curé 
le  régliseSi-Brice),  a  longtemps  refusé  de  rendre  son  compte.  Lorsque 
îDfio  il  y  fut  forcé,  on  découvrit  qu*il  avait  remis  à  un  panicnlier, 
^ur  simple  bonne  foi  et  sans  aucune  garantie,  les  capitaux  de  la  fonda- 
tion, montant  à  9,100  francs. 

c  Yoici  en  quels  termes  il  qualifiait  rintervention  de  Tautorité  supé- 
rieure, qui  avait  demandé  des  renseignements  sut  certaines  avances  d'ar- 
gent remboursées  à  rinsiitutrice  de  Técole  : 

€  Qaant  à  la  quittance  de  101  fr.  51  c,  de  M"«  DespreU,  que  il.  le 
gouverneur  ne  trouva  pas  suffisamment  justifiée,  parcn  qu'elle  n*y  a  pas 
donné  le  détail  des  avances  faites  par  elle,  je  regrette  de  ne  pouvoir  apai- 
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ser  ses  scrupules,  car  la  mort  a  affranchi  cette  bonne  fille,  le  43  de  ce 
mois,  de  toutes  les  tracaueria  de  ce  h^9  monde,  i 
AinM  quand  on  demande  des  comptes,  ce  sont  des  iracasseries. 
Je  continue  : 

c  Les  admiuistratcurs  de  la  fondation  de  Jean  Lemire,  soos  prétexte 
de  droit  de  famille,  ont  rompu  tome  relation  avec  rautorité  supérieure, 
en  ne  répondant  plus  à  aucune  de  ses  communications.  On  a  dû  nommer 
des  administrateurs  provisoires,  par  arrêté  royal  du  %  mai  1862.  Mais 
ceux-ci,  n'ayant  pas  daos  leurs  mains  Tactif  de  la  fondation ,  n*ont  pas 
les  fonds  nécessaires  pour  se  fâre  losialler  judiciairement  dans  leur  ad- 
ministration. On  ignore  enoore  (en  novembre  1864)  8*i(s  y  sont  par- 
venus. I 

c  L*admini8traiion  de  la  fondation  de  Marci,  le  sieur  Daman,  de  Cbas- 
sepierre,  n'ayant  pas  lendu  ses  comptes  depuis  1853,  un  arrêté  ministé- 
riel du  10  |uin  1861  a  chargé  le  proviseur,  qui  e^t  le  curé  desservant  de 
Chassepierre,  de  poursuivre  Tadministrateureu  justice.  Le  provisearn*! 
rien  fait  contre  sou  paroissien  ;  de  telle  sorte  que  le.  gouverneur  dn 
Luxembourg  a  proposé  de  remplacer  ce  proviseur.  Oe  n'est  qu'à  forée 
d'instances  nouvelles  que  le  sieur  Daman  a  enfin  rendn,  en  1862,  les 
comptes  des  années  1853  à  1860.  > 

«  LeB  administrateurs  de  la  fondation  de  Jacques  Collard  n'apnt 
produit,  depuis  1858,  ni  renseignements  ni  comptes,  malgré  des  rappeli 
réitérés,  on  a  dû  auioriser  le  proviseur  à  les  poui suivre  en  justice,  par 
arrêté  ministériel  du  11  avril  1862.  J'igi.oie  si  le  proviseurs  agi.  Le  dé- 
partement rignore  encore  (nov.  64).  » 

€  Depuis  1844,  le  sieur  Mottart,  administrateur-receveur  de  la  fonda- 
tion Deleixhe,  n'avait  voulu  rendre  aucun  compte,  malgré  de  nombreuses 
invitations.  Sa  comptabilité  se  trouvait  dans  un  état  déplorable.  Un  ar- 
rêté du  22  janvier  1850  délégua  un  commissaire  s^écM  pourrésulariser 
cette  comptabilité  ;  nuis  le  commissaire  ne  put  rien  obtenir.  Un  arrêté 
ministériel  du  18  septembre  1856  chargea  le  prov.seur  de  pouisuivre  eu 
justice  le  sieur  Mottart  ;  mais  il  n'a  pas  été  douué  suite  à  ce  projet, eten 
1858  l'administrateur  n'avait  encore  fait  que  des  promesses.  Le  dé- 
partement de  la  justice  n'a  plus  rien  appris  depuis  lors.  Plus  rien  (no- 
vembre 64.)  » 

Je  laisse  de  côté  différents  sutres  faits.  Je  vais  en  citer  un  de  date  ré- 
cente qui  va  montrer  combien  le  système  actuel  est  vicieux  et  combien, 
avec  la  meilleure  volonté  dn  monde,  il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  faire  marcher  une  administration  lorsqu'il  platt  aux  ad- 
ministrateurs d'opposer  la  moindre  résistance. 

€  La  fondation  de  J.-F.  Grégo:re,  créée  en  1758,  fut  celée  par  là  fa- 
mille depuis  la  révolution  française  jusqu'en  1860,  époque  à  laquelle  elle 
fut  découverte  par  les  fonctionEaii  es  de  Teoregistrement,  et  ensuite  ré- 
tablie par  arrêté  ministériel. 
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I  Cet  irréié  nomma  idmiDistnteanheolIttears  trois  membres  de  b 
famille  da  fondateur.  Ceux-ei  désigoèrent  comme  reeevenr  un  autre  pa- 
rent, ineafMible  de  remplir  ces  fonctions.  Ces  quatre  personnes,  ainsi  que 
le  proviseur,  habitent  tous  des  communes  différentes,  très^loignées  les 
unes  des  autres  et  situées  dans  plusieurs  provinces;  mais  telle  était  la  vo- 
lonté du  fondateur. 

c  Dès  1861,  le  proviseur,  qui  est  le  juge  de  paix  de  Goaselies,  donna 
sa  démission,  ne  pouvant  parvenir  à  vaincre  la  négligence  et  le  mauvais 
voDloir  des  administrateurs,  qui  refusaient  de  se  conformer  aux  règle- 
ments, omitrariés  de  ce  que  le  rétablissement  de  la  fondation  avait  sou- 
mis leur  gestion  au  contrftle  public  (L*und*eux  i^ait  écrit  au  proviseur» 
entre  autres  choses,  que  celui-ci  pouvaitsesoustraireaux  embarras  qu^lls 
loi  occasionnaient  en  donnant  sa  démission.) 

c  Â  la  suite  d^Dne  invitation  ministérielle,  deux  des  administrateurs, 
Xavier  et  Anselme  Grégoire,  ainsi  que  le  receveur,  prirent  rengagement 
écrit  d^observer  les  règlements.  Le  troislèoM  administrateur,  Adrien 
Grégoire,  s'abstint. 

c  L^administration  ayant  été  convoquée  ensuite,  Adrien  et  Anselme 
comparurent  seuls  ;  Xavier  (qui  avait  cependant  signé  rengagement  men« 
lionne  plus  haut)  déclara  qu'il  f  ne  voulait  plus  se  mêler  de  cette  afibire- 
là.  iLe  proviseur  rinterpella  à  deux  reprises,  sur  Tordre  du  ministre,  et 
n*obtint  aacune  réponse. 

c  Sur  ces  entreûdtes,  le  gouverneur  du  Hainant  reçut  le  compte  de  la 
fondation,  visé  par  Xavier  et  Adrien  ;  cette  fois,  c'était  Anselme  qui  sans 
doute  n'avait  pas  entendu  f  se  mêler  de  l'affaire  »  .Ce  compte  était  d'ail- 
leurs irrégulier. 

€  L'administration  marche  encore  de  cette  manière,  sans  se  confor- 
mer aux  instructions.  Les  membres  ne  se  réunissent  pas,  et  le  proviseur, 
découragé,  insiste  pour  obtenir  sa  démission,  tandis  que  le  gouverneur 
du  Hainaut  demande,  au  contraire,  la  révocation  des  administrateurs. 
Le  département  n'a  plus  de  nouvelles.  » 

On  parle  de  rélolgnement  des  commissions  ;  on  voit  ce  qui  arrive  dans 
les  administrations  actuelles.  Yoilè  des  laits  qui  montrent  comment  les 
administrations  sont  gérées  ;  il  est  impossible  d'empêcher  les  abus  et  de 
bien  administrer  les  fondations. 

Je  pourrais  fidre  connaître  au  Sénat  d'autres  faits  de  la  même  nature, 
mais  je  fatiguerais  inutilement  son  attention. 

Prétendre  qu'il  n'y  a  pas  tous  les  jours  des  abus  dans  l'administration 
des  bourses  d'études,  k  raison  même  de  son  organisation,  c'est  évidem- 
ment méconnaîtra  la  vérité. 

Pour  établir  que  les  bourses  sont  bien  administrées,  on  nous  a  dit  que 
le  revenu  avait  augmenté.  Mais  rien  n'est  moins  concluant  qoe  cet  argu- 
ment-là. L'augmentation  du  revenu  n'implique  pas  nécessairement  une 
boone  gestioui  elle  tient  à  bien  d'autres  causes  ;  elle  peut  même  se  pro- 
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iduireaooB  une  très-maavtiieaÀministniiQii.  Maiilei  fois,  par  exemple, 
Itt  Iworaes  n*ODl  pas  é:é  conférées  ;  il  eo  est  réssité  tout  BatareUeoniu 
une  écoDOKie»  vue  angmeataUott  de  capital  et  par  suite  de  reveau.  L'in- 
térêt de  la  bottrae  a  été  capitalisé,  D*aoires  circonstaaees  ont  encore  in- 
Hué  sar  ce  résnlut,  il  y  a  en  des  liliéralités  Mtes  en  Aivenr  des  fondn- 
tioDS;  de  nouvelles  fondations  ont  été  créées.  Ceruincs  propriétés  ont 
aussi  augmenté  de  iralenr  ;  d'autres  fondations,  jadis  celées,  ont  été  dè- 
coorerteSt 

le  tiens  de  TOUS  en  citer  un  exemple  d'une  date  récente.  Dans  les 
derniers  tebleaux  ^i  tons  ont  été  seumis  et  ^i  enivrassent  ve  période 
de  10  anS|  toutes  ces  nouteDes  fondatîei»  se  trouvent  comprises,  et  c'est 
ainsi  40e  tous  partenex  à  trouver  une  augmentotîen  de  reveau  dans  les 
bourses  d'études. 

le  ne  veux  pas  dire  fue  toutes  les  admints&raiieiis  aient  été  «an- 
vaises. 

Je  ne  veux  pas  nier  qu'il  y  en  ait  en  de  twanes,  mais  fiwgauisatign 
actuelle  qui  comprend  plus  de  700  admiuistraiions,  dont  plusieurs  ne  gè- 
rent que  des  Mens  peu  conftidéral^es,  ne  peut  pas  produire  de  bons  r6- 
suluts. 

En  lui-même  le  système  des  administrateurs  spéciaux  est  du  reste  dc- 
tescable;  il  n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  institutions  et  je  ne  cona- 
prends  plus  le  système  des  administrateurs  hérédiuires.  Jadis  c'était 
antre  chose,  toiftes  lesadminUtratroos  à  peu  près  étaient  à  eecie  ^oqne 
hérédiuires,  Fhidmirasiration  de  la  justice  était  héréditaire,  on  exerçait 
certaines  fonctions  par  droit  de  naiMance. 

Mais  telle  n'est  plus  notre  organisation.  Pourquoi  tant  cela  eat-tl 
changé  ?  Pourquoi  n^avene-nons  phis  l^érédité  dans  nos  inaUtntîons 
politiques,  sauf  pour  la  royauté  T  Paroe  que  l'on  a  voulu  que  la  reepon- 
sabiHtéexIstftt  à  tous  les  degrés,  et  que  l'éleûtian  est  la  ganntie  de  cette 
grande  loi. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  sont  responsables  vis-it-vis  des  Clectevrs  ;  les 
ministres  sont  responsables  vis4«^s  de  te  royauté,  Tis-I-Tis  4ies  Gkam- 
bres;  les  conseils  provinciaux,  les  conseils  communaux  sont  responsa- 
bles Tis-è-vîs  des  dietteurs  ;  les  bureaux  de  biei^àlsance,  les  commis- 
sions des  hospices,  toutes  les  administrations  sont  sousiises  à  réélec- 
cron  à  des  époques  doniïées,  et  sujettes  à  un  centréfe  dels  part  des  com- 
mettants. Cette  nécessité  de  larëéteciion  cet  une  espèce  de  memenio  mêri 
politique  Indispensable,  et  il  n^y  aura  jaoMh  moyen  d^organlser  une  ad* 
ministratlon  conrenab'eavec  des  administrateurs  «hoisispar  lehasardde 
la  naissance  et  qui  sont  complètement  inamovibles. 

JeTonsaifililcoiinattrelesrMsons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  présenter  le  projet  de  loi  ;  je  vais  aborder  les  eritiqnes  donK  il  a  été 
l'objet  de  la  part  de  mes  honond>les  adversaires. 

L'honorable  M.  d'Ànethan  a  d  abord  critiqué  le  système  des  < 


SiàJKL  hV  18  NOYKIlEai  U<4.  393 

8ioD9.  L'honorable  M.  llaloii  s'en  Joiot  à  M  ;  maie,  ainsi  qne  Ta  dii  hier 
rbonoraUe  M.  Malov,  ce  n^eat  pu  le  goaTeraenient  qui  a  inrenié  fe  sys- 
tème des  coBuniasions  protindaies.  Tons  ates  qu'en  1849  une  comiafs- 
sion  a  été  cliargée  d'exaaiiDer  tout  ce  qni  a  rapport  ana  fondaiions.Cetle 
commission  était  composée  d'hommes  parfaitement  indépendants  et  pré- 
sidée par  M.  Leclercq,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation.  C'est 
cette  commission  même  qui  a  reconnu  la  nécessité  de  modifier  complè- 
tement le  régime  actnel»  et  qui  a  émis  l'idée  dé  confier  l'adminisuation 
des  bourses  h  des  commissions  provinciales. 

Mais,  voua  dit  M.  Malou,  pourquoi,  dans  ces  commissions  protinciales, 
D'admeties^Toas  pas  la  présence  d'un  ecclésiastique?  Si  le  projet  est 
mantais,  }e  ne  sais  pas  d'abord  si  la  préseoce  d'un  ecclésiastique  l'amé- 
liorerait beaucoup.  Mais  M.  M Uou  a  perdu  de  vue  que  la  commission  (fe 
1849  organisait  de  tonte  autre  façon  les  commissions  provinciales;  elle 
y  faisait  entrer  quatre  ou  cinq  meaabres  de  droit;  nous  arona  renoncé  k 
ce  système,  nous  nous  en  sommes  remis  pour  la  nomination  h  nne  au- 
torité complètement  indépendante  du  gouvernement 

Comment  la  commission  de  1849  organisait-elle  les  commissions  pro- 
vinciales? Elle  les  composait  du  président  du  tribunal,  du  bourgmestre 
de  la  ville,  du  directeur  de  l'enregistrenent,  du  curé  et  de  trois  membres 
de  la  dépQUtion  ;  le  grefiler  provincial  en  était  le  secrétaire 

Messieurs,  nous  avons  laissé  la  nomioation  des  iMmbres  de  la  com- 
mission aux  députations  permaneotes,  pour  que  l'on  ne  nous  r^rocbftt 
pas  de  n'y  faire  entrer  que,  des  hommes  du  gouverneaMOt. 

Si  nous  avions  adopté  Tautre  système,on  aurait  prétendu  et  avec  raison 
peat*étreque  les  fonctionnaires  publics,  membres  de  ces  commissions, 
exerceraient  une  pression  sur  la  volonté  des  boursiers. 

Pour  éviter  ce  reproche,  nous  avons  confié  le  choix  des  membres  des 
commissions  aux  députations  permanentes,  corps  électifs  sur  lesquels  le 
gouvernement  n'a  aucune  espèce  d'action. 

Je  défie  un  minisire  présent  ou  passé  de  soutenir  que  le  gouverne- 
ment puisse  exercer  une  action  quelconque  sur  un  membre  d'une  dépu- 
taiion. 

Je  serais  plutit  disposé  à  affirmer  que  si  le  gouvernement  voulait  faire 
sentir  son  influence  ou  son  autorité  aux  administrations  provinciales,  il 
susciterait  aussitôt  leur  opposition  parce  qne,  jalouses  de  leur  autorité, 
elles  seraient  fort  peu  diKposées  à  la  laisser  confisquer  par  le  gouverne- 
ment. 

Nous  avons  donc  abandonné  le  qrstàme  de  la  commission  de  1849; 
nais,  messieurs,  si  nous  Pavions  conservé,  nous  aurions  eu  à  examiner 
la  constitutionnalité  de  la  mesure. 

L'honorable  M.  Malou  sait  parfaitement  que  l'intervention  du  clergé 
catholique  seul  k  titre  d'autorité  dans  une  affaire  qui  n'est  pas  religieuse 
eût  donné  lieu  4  de  très-graudcs  difficultés.  Pouvcz-vous  faire  une  dis- 
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tIaciiODy  jMNites-TOQS  tdnMCtra  on  membre  do  dergé  etiiiolifie  nu  i4- 
mettre  aoisi  le  clergé  des  autres  cultes?  Cette  difficulté  ne  pptm  pi 
se  préseoter,  puisque  nous  avons  laissé  à  la  commission  in^épeadisa 
complète  et  que  nous  ne  revendiquons  pour  le  gouTemeaeat  aicme 
inOuenca  dans  Tadministration  des  fondations  ni  dansheoBitiaBfe 
bonrsei<«  Noos  n*svons  pas  voulu  que,  de  ce  cher^anenn  reprocke|Aliois 
être  adressé. 

Mais,  vous  dit  M.  le  baron  d'Anetban^vos  commitaioDS  vont  êtreeen- 
posées  de  membres  (rès-éloignés  de  la  fondation  qnils  ont  àfènr;  ib 
vont  se  trouver  répartis  sur  les  différentes  parties  du  pays!  Llacoaié- 
nient  sera  moins  grand  qo'au}oord*bui  ;  en  ce  moment  voos  avn  dati- 
miniktratioDs  composées  de  parents  qui  habitent  dons  les  éiiinias 
partiel  du  pays,  ce  qui  consiiioe  nn  grand  obstade  à  la  booaefeiâ» 
des  fondations.  Je  vous  ai  dté  tentAt  un  exemple  paient,  celai  de  h 
fondation  Grégoire  dans  Tarrondlssement  de  Charleroi.  Lei  psiao 
babitoot  des  localités  très-élolgoéss  les  unes  des  antres  et  c*ert  aa  to 
motifii  poor  lesquels  il  estàpeu  près  impossible  de  fidie  mante F^ 
ministration* 

En  vertu  du  projet,  an  contraire,  vous  aures  l*administntion  te  b 
province  même,  vous  aures  des  administrateurs  cboîsia  dons  lesdinna 
parties  de  la  province,  qui  sauront  se  rendre  compte  des  néoesniéi  deli 
gestion  et  qui  connaîtront  en  même  temps  les  individus  appelés  àjinr 
des  fondations. 

M.  Malou  fait  une  autre  objection. 

Yoos  créex  de  nouvelles  personnes  dvDes,  voire  conuoisdoo  eit  in- 
tile.  Poarquoi  ne  confles-vous  pas  le  soin  d'administrer  à  la  commise,  ^ 
la  province  et  à  l*Eut? 

L*bonorable  M.  Malou  devrait  demander  tout  d*on  coup  poorqooî  wm 
ne  laissons  pas  la  gestion  des  bureaux  de  bienfaisance  à  la  cammioei 
pourquoi  nous  ne  supprimons  pas  tes  commissions  dliospieeipoirei 
absorber  Tadministration  dans  celle  de  la  commune? 

Pourquoi  des  commissions  ?  Pour  nue  raison  très-simple,  c^esl  (ptk 
légisbiteur  dans  sa  prévoyance  a  reconnu  qu'il  fallait  à  c^tains  iatérés 
spédaux,  une  admiaistratiou  particulière  pour  empècber  qnlli  ne  fas- 
sent absorbés  dans  les  intérêts  géoét'aux. 

Les  fondatioDs  en  faveur  de  l'enseignement  constituent  nn  de  eetîo* 
téréts,  et  voilà  pourquoi  nous  leur  donnons  une  administration  paitiei- 
lière. 

Il  y  a  encore  une  raison  :  les  fondations  de  bourses  ne  constltaent  pn 
un  intérêt  communal.  Les  fondations  de  bourses  ne  sont  ni  un  istéréi 
provindal  ni  un  intérêt  exclusif  de  TEut;  elles  partidpent  de  difKreoti 
intérêts,  généraux  et  particuliers. 

Au  point  de  vue  de  la  sdence,  elles  constituent  un  intérêt  césénl, 
un  intérêt  public,  mais  à  cité  de  cet  intérêt  publie,  qui  fait  qo*oB  iilo- 
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rise  les  foDdationt  et  qa^on  les  place  sons  la  talelle  de  l'Etat,  il  y  a  aa 
îDtérét  particulier,  eelai  des  indifidusqai  sont  appelés  à  Jouir  desbieu' 
aits  des  fondatean;  tous  ne  pouvez  confier  le  soin  de  cet  intérêt  à  la 
«mmase»  à  la  proYince,  à  TEtat.  Quant  aux  antres  fondations  dont 
i .  Malon  a  parlé,  les  communes  peuvent  en  avoir  Tadmlnistration,  parce 
lue  ces  fondations  tournent  à  Tavantage  de  la  commune  et  que,  le  plus 
M>nTeiit,  elles  relouèrent  de  certaioes  dépenses.  Il  n'en  est  pas  de  même 
les  bourses. 

On  a  aussi  critiqué  la  composition  des  commissions  qui  comprendront 
>,  7  oa  9  membres,  selon  le  nombre  des  arrondissements. 

On  m  dit  :  Il  se  peut  que  telle  province,  qui  a  neuf  membres,  ait  moins 
dMntéréts  à  gérer  que  d'autres  qui  n'en  ont  que  cinq  ou  sept,  liais,  mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  seulement  composer  les  commissions  à  raison  des 
reyenns,  mais  à  raison  de  l'étendue  du  territoire.  Dans  le  cas  où  le  fon- 
datear  n'aurait  pas  désigné  de  collatenrs,  il  est  utile  qu'ils  se  trouvent 
répartis  entre  tous  les  arrondissemeots,  afin  qu'ils  soient  à  même  de  con- 
naître les  individus  qui  ont  des  droits.aux  bourses. 

Celte  organisation  des  commissions  prévient  les  inconvénients  qui 
ont  été  signalés  par  l'opposition  même. 

Après  avoir  critiqué  le  système  adopté  pour  l'administration  on  a  cri- 
tiqué les  dIspositîoDS  relatives  à  la  collation,  et  l'on  a  demandé  pourquoi 
nous  empêdions  le  fondateur  de  choisir  les  collateurs  parmi  les  titu- 
laires de  fonctions  civiles  ou  ecclésiastiques.  J'ai  déjà  répondu  à  cette 
question. 

En  admettant  des  collateurs  à  titre  de  leurs  offices,  on  crée  des  caté- 
gories de  collateurs  ecclésiastiques  ou  fonctionnaires  de  l'Eut.  La  liberté 
du  boursier  n'est  pas  garantie  avec  ce  système,  parce  que  le  coUateur 
s'inspirera  toujours  de  ses  fonctions  et  exercera  une  pression  sur  la  vo- 
lonté du  boursier.  Ce  ne  serapiusie  boursier  qui  choisira  l'établissement 
où  il  ira  faire  des  études,  ce  sera  le  collateur. 

Si  Ton  veut  sérieusement  la  liberté,  il  ne  faut  pas  de  collateurs  à  titre 
de  fonetions.  Il  Haut  des  collateurs  pris  dans  la  famille,  ce  que  le  projet 
permet  ou,  à  leur  défont,  des  collateurs  élus,  dont  la  gestion  est  garantie 
par  la  nécessité  d'une  réélection. 

Et  c*esl  là  le  grand  avantage  du  système  que  je  défends.  Si  un  abus  se 
commet  avec  des  collateurs  r^^èrement  soumis  à  réélection,  vous 
pouves  le  détruire,  tandis  qu'avec  des  collateurs  nommés  à  vie,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  tout  abus  est  Irrémédiable.  11  fautproscrire  d'une  ma- 
nière absolue  les  collateurs  à  titre  de  leurs  fonctions  qui  pourraient  peser 
sur  la  liberté  du  boursier. 

On  a  articulé  un  autre  grief  :  le  projet  est  radicalement  hostile  à  ren- 
seignement privé.  Celui-ci  est  déclaré  incapable  de  recevoir  des  fonda- 
tions. 
Nos  adversaires  prétendent  toujours  qu'ils  sontpersécutés,opprimés,  et 
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eepeadtm  je  voii  tout  ki  jours  levrt  iirétentioas  ^riB^ir-  ^  Miiffde 
qii*U  y  a  q<i«lqae  Tiogl  ans  Too  t  fril  «oe  propoeitiAQ  ea  linv  «eu 
qu*OD  appelait remeignemeot  privé;  je  venz  parier  de  lapref»<i«i 
coDDue  soW'le  nom  de  Brabaot-Daboi.  Il  s*agi»ait  de  deoâer  la  fch 
sonniOcatioB  dnle  à  raniveraité  de  LoifaiD.  Vovs  aavea  ««réMiM 
qnl  l'est  produite  dans  le  pajH  à  cetteooeaiakiii.ene  aMielefiele 
raiolstère  (adoittère  de  la  droite)  a  lui  par  eu  obteoir  le  reiialL 

Et  eependaal  eette  propoàttion  é'ait  irès-anodioe  n  on  la  eiafiR 
aoz  prétentioDi  qai  t'éfèveot  aajoard'hai.  Car  ce  ifest  plas  a^- 
d*hoi  pour  an  établiasement  privé  que  Toa  vent  la  penotolieiteci' 
vile,  on  la  demande  pour  tout  fenseigiieiiidnt  privé. 

Tavone  que  je  ne  oompreada  pu  bien  ee  qa*oii  enfend  par  to«t  Po- 
aeignement  privé,  je  ne  sais  quelle  est  la  personne  juridique  qm  pov- 
T'Ai  représenter  eet  enseignement. 

Préteud-OD  que  tout  individu  qui  ouvrira  uae  école  poum  voirm 
école  convertie  en  une  fondation  ?  prétend-on  que  tonte  eongrégatîoD  fo 
ouvrira  une  école  pourra  dès  le  lendemtin  être  convertie  en  persoiue 
civile  T 

C'est  là  cependant  renseignement  privé.  Mais  renseignenentprirért 
les  fondations,  sont-ce  donc  deux  chosesqui  peuvent  aller  ensemble)  0 
serait  méconnattre  le  véritable  caractère  de  la  fondation  que  de  prêta- 
dre  qu'elle  peut  exister  en  fliveur  de  l'enseignement  privé.  Eaeffd^ii 
fondation  doit  être  un  éubllssement  d'utilité  publique  ;  it  n'y  pas  défi»- 
dation  qui  ne  doive  revêtir  ce  caractère. 

Eh  bien,  qui  doit  décider  si  un  éUbtistementdlnstmcâonouoaeMt 
a  le  caractère  d*utilité  publique?  Cest  évidemment  le  gouvememeot 

Voilà  donc  le  gouvernement  appelé  à  porter  ses  investigatlois  sff 
tous  les  établissements  qu'on  voudra  ériger  en  fondation  et  forcé,  pv 
conséquent,  à  se  prononcer  sur  les  doctrines  qu'on  y  enseigoe.  Cetf  â 
une  mission  que  Ton  ne  peut  pas  confier  au  gouvernement,  quH  ne  pesi 
pas  remplir.  11  n'a  pu  k  juger  les  doctrines. 

11  y  a  plus.  Non^senlement  chaque  fondation  doit  avoir  vne  utOHép^ 
blique  au  moment  de  sa  création,  mais  encore  elle  doit  conserver  pe^ 
pétudlement  ce  caractère.  Il  faut  donc  que  le  goevernemeat  ptiiM 
s'assurer  toujours  que  la  fondation  présente  ce  earaetère  d'itifiié  p- 
blique,  cause  de  soa  existence  ei  de  son  maintien. 

L'intervention  du  gouvernement  sera  continueUemenl  néeesnirete 
vos  fondations,  maii  alors  cela  n'est  plas  de  l'enseignement  privi 

Cila  deviens  de  renseignement  offieieU  II  fiant  que  le  gon^aernut  iti 
conserve  toujours  son  carac  ère  d'uti  iié  publique,  lat«ale  raiiOB  (Tése 
d'une  fondation,  de  l'amortissement  des  biens,  de  la  ciéatioa  fntpff' 
sonne  morale. 

Je  dis  qu'enseignement  privé  et  fondation  sont  des  termes  ftii  i*(t* 
dueot  complètement. 
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Ctsi  aécoomltra  le  canetère  de  It  foodition  qae  de  Toaloir  la  mêler 
«qui  doit  rester  «m  créetioa  privée.  Et  eomment  vondr  iez-vous  que 
tgouTememeatpûtsttCaer  eQ  ptreiKe  mttîèref  Ce  serait  ioq^ossibley 
(  pour  ne  pas  ader  loia»  regardons  ee  qui  ae  passe  clies  noas. 
Prenons,  par  meoiple,  les  deux  «H?eniiés  libres  qm  exlsient  en  Bel- 
ique.  le  suppose  le  gonvememeni  appelé  *  leur  donner  la  peraonniû- 
itîon  ei?ile.  Poor  les  uns»  TanÎTerslté  de  Brazeiles  n^est  eeries  pas  un 
aUistementd^utilite  publique;  c*est,  à  leurs  yeux,  rétabliasement  le 
las  pernicienz  qui  existe  dans  le  pays.  (Interruption.) 
Vous  entendez  tous  les  jours  affirmer  qu^on  y  donne  un  enseîguenient 
iiicbffâtâen,  antisocial»  socialiste»  et  destiné,  par  oonséquent,  à  cor- 
)mpre  toute  la  jeunesse. 

Que  dit-on,  d*utt  autre  côté»  de  Tuniversilé  de  Lonvain?  On  dit  qae 
m  y  donne  un  enseignemenl  ultramontain»  eoniraire  à  Tesprit  de  nos 
stitationB  et  destiné  un  jour»  s*il  fait  des  progrès»  à  amener  leur  ren- 
^rsement.  {Inittruptêan.) 

Je  n*eiMends  juger  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  accusations  ;  je  les  cou- 
ite,  "Vùjftz  où  voua  mèneriez  le  gouvernement  s*il  devait  reeonnsttre  à 
m  on  à  r^utrede  ces  deux  établissements  le  carattère  d'utilité  publi- 
le. 

Les  éubllssemeats  privés  doivent  rester  des  établissements  privés, 
vre  de  leur  propre  vie  ;  ils  ne  doivent  rien  avoir  de  commun  avec  1>) 
tovernement.  liC  jonr  où  ila  voudmient  devenir  fondations»  le  jour  où 
I  aspireraient  à  devenir  persoonea  civiles»  le  jour  où  Faction  de  TEtat»  la 
rveillance  du  gouvernement  devraient  s'éteudre  sur  eux,  ils  cesseraient 
représenter  renseignement  libre  ;  le  privilège  que  Ton  réclame  est 
niraire  k  Tiniérét  de  Tenseignemeat  privé»  et  nous  le  repoussona  en 
Q  nom. 

J'arrive  au  dernier  grief»  au  grief  le  plus  grave. 
Le  projet  de  loi  porte  atteinte  à  la  propriété;  il  porte  atteinte  aux 
Dits  de  la  Camille»  il  porte  atteinte  à  des  droits  acquis.  Examinons  ce 
ef. 

Une  atteinte  à  la  propriété  de  qui  ?  Jusqu'à  présent  on  ne  l'a  pas 
L  J'attendrai  k  réponse.  Due  atteinte  aux  droits  de  la  fkmille  ?  C'est 
e  erreur. 

Déterminons  bien  ce  que  fait  notre  projet  de  loi  puisqae»  au  lieu  de 
^eiser  les  accusations»  on  les  laisse  dans  le  vague.  Le  projet  de  loi 
iche  à  l'administration  et  il  toucbe  àla  collation  en  tant  qu'elle  est 
ichée  à  des  fonctions, 
['appelle  sur  ee  peint  l'atention  du  Sénat. 

Lh  bien»  en  cbangeant  Fadministration»  en  enlevant  le  droit  de  colla- 
a  aux  personnes  qui  ne  l'exercent  qu'à  titre  des  fonctions  dont  Us  sont 
estis»  touchons-nous  aux  droits  des  familles?  Les  coilateurs  de  famille 
itinuent  à  subsister.  M.  le  marquta  de  Rodes  disait  hier  qu'il  voulait 
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ouTfir  une  foiiseription  poor  protéger  Im  droitg  de  eoDatka  d«i  veôs 
bourgeois.  Mail  cet  droits  sont  pirteitemeat  reqpeetés.  lU'eBtpoitt 
tacaiie  atteinte  aux  droits  des  coUateors  de  fuûlie* 

Quant  k  radmiaistratioov  cootestera-l-on  iérieiiseBe&t  «pldie  ni 
daas  le  domsine  de  législateur  et  soatieiidn-t-<Mi  qtû  y  ait,  ée  ce  cW, 
des  droits  ac<piisT 

Somiendra-l-on  qoH  y  a  on  drdt  privé»  im  dqoh  |mvé  de  cslttifi 
à  raison  des  fonctions  qa*on  exereef  Toilà  ce  qa*il  fant  sovtesir  et  a 
qu'il  faut  démontrer. 

Eh  bien,  examinons  quelle  est  la  nttnre  des  fondations,  etlecme- 
tère  des  administrateurs  et  des  coUatenrs  :  noas  Terrons  deeeueai- 
nière  si  nous  touchons  à  des  droits  acqois,  à  des  drcùts  pri? es  1 

La  qualité  d'administrateur  el  de  ooUateur  n'existe  qu*«i  Tertifw 
délégation  de  Pautorité  publique;  et  oomment  peut-on  voir,  dansUcoii^ 
attachée  k  unoflloev  autre  chose  qn*uneprérogatî▼einhéîfenteàloete^ 
tionf  comment  soutenir,  par  exemple,  que  leprocorenrda  rw  ieUi- 
▼ain»  que  le  commissaire  d'arrondissement  de  Lonvain  adminiitrciitae 
fondation  en  vertu  d'un  droit  privé,  là  oh  il  n*y  a  pas  un  droit  penoiid 
dans  le  chef  du  procureur  du  roi  ou  du  commissaire  d'anondisseiBeitili 
Jour  oh  ils  quittent  leur  poste,  ils  cessent  d'étreadministratenis  oi  eofr 
teors,  comment  peut-on  prétendre  qu'il  y  ait  là  un  droSt  prifé  poirte 
collateors;  comment  prétendre  qu'une  fonction  publique  povèda  n 
droit  privé  de  collation?  Cela  ne  résiste  pas  à  Pexamen. 

Je  comprendrais  qne  vous  dissiez  que  quand  la  eolhition  est  dMiei 
un  membre  de  la  fsmille,  ce  droit  participe  du  droit  privé  et  da  droit  cA 
mais  Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  dire  qu'un  drdt  exercé  i  »»> 
d'une  fonction  poisse  être  rangé  dans  U  cstégorie  des  droits  priiét.S^ 
en  était  aittsi,Vomraent  donc  le  fonctionnaire  en  cessant  ses  foaciioBS  » 
conserverait41  pas  ce  droitT 

Recherchons  maintenant  le  caractère  des  fondations;  soni-des. 
comme  on  le  prétend,  des  établissements  privés  ou  aont-dies  des  éo- 
bllssements  d'utilité  publique  sur  lesquels  le  gouvernement  eoaiemb 
haute  main  ?  Si  les  fondations  ne  constituent  pas  des  étabUssenestipn' 
vés,  on  ne  dira  plus  sans  doute  que  l'administration  et  la  ooilition  m- 
siîtuent  des  droits  privés,  des  droits  acquis  auxquels  le  projet  p«K 
atteinte,  on  ne  dira  plus  que  le  projet  porte  atteinte  à  la  prc^té»^*^ 
y  a  rétroactivité. 

£h  bien,  messieurs,  Je  vais  vous  prouver  par  des  décisions  jadidnre^ 
par  des  décisions  du  gouvernement,  même  par  des  décisions  readoef  F 
des  ministres  appartenant  à  la  droite,  que  les  fondations  lost  as 
éteblissements  d'utilité  publique  et  que  les  administrateurs  sont  des  dft- 
gnés  de  l'autorité  publique. 

Voyons  d*abord  les  décisions  judiciaires. 
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Je  cite,  en  premier  liea,  an  arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Liège  du 
^  août  1845.  Toici  ee  qa*il  porte  ; 

c  Considérant  que  les  boorses  d'étndes  ont  été  rendues  à  lenr  desti- 
lation  par  Tarrété  royal  da  26  décembre  1818,  mais  qu'elles  sont  restées 
ous  la  tutelle  et  la  surreiliance  de  Tadministration  publique,  ainsi  qu*il 
ésulte  entre  antres  de  Tari.  4  de  Tarrété  complémeoteire  du  2  décembre 
1823  ;  que  ces  fondations  ont  été  assimilées  à  des  éublissements  d*utilité 
»ublique,  c  qui  repoussent  Tidée  d*une  propriété  privée  ;  »  que  s*il  en 
it3it  autrement»  elles  auraient  été  atteintes  par  les.  dispositions  législa* 
iTes  qui  ont  aboli  les  substitutions  fidélcommissaires  ; 

€  Considérant»  etc.  » 

La  cour  déclare  que  les  fondations  de  bourses  sont  assimilées  à  des 
stablissements  d'utilité  publique;  elle  repousse  jusqu'à  Tldée  d'une  pro- 
^riété  privée.  S'il  n'y  a  pas  de  propriété  privée»  comment  pouvoos-nous 
[M>rter  atteinte  à  la  propriété  privée»  an  droit  des  familles?  Gomment 
peut-il  y  avoir  effet  rétroactif?  Evidemment  ce  reproche  ne  tient  pas  de- 
vant la  décision  que  Je  viens  de  lire  et  devant  celles  que  je  vais  vous  lire 
encore.  Voici  ee  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  son  arrêt  dn 
1 6  juillet  18é6: 

c  Attendu  que  les  fondations  de  bourses  d'études  ne  peuvent  être  en- 
visagées que  comme  des  établissements  d'utilité  publique,  qui,  placés 
sous  la  haute  tutelle  du  gouvernement  qui  leur  donne  l'existence  légale» 
demeurent  soumis  k  toutes  les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire»  dans 
rintérét  général»  pour  leur  administration»  et  pouratteindre  le  but  même 
de  la  fondation;  que  les  moyens  d'atteindre  ce  but  selon  les  circonstan- 
ces» et  dans  un  intérêt  d'ordre  public»  appartiennent  entièrement  à  l'au- 
torité administrative»  et  ne  peuvent  être  soumis  à  l'appréeiation  de  l'au- 
torité jadiclaire  appelée  à  statuer  sur  des  droits  civils  et  sur  les  conus- 
utions  relatives  à  l'intérêt  privé  des  parties,  et  non  à  prescrire  les 
mesures  que  réclame  l'intérêt  général  ; 

c  Attendu»  etc.  i 

Voici»  messieurs»  un  autre  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  de 
1858: 

«  Attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  d*examiner  si  la  fondation  Raelen, 
institution  de  mainmorte,  assinûlée  par  les  lois  de  la  république  à  une 
œuvre  ou  institution  de  bienfaisance»  créée  dans  un  but  d'utilité  publi- 
que» n'a  pas  été  frappée  de  la  mainmise  nationale  par  les  lois  de  la  ré- 
publique et  les  principes  nouveaux  proclamés  par  ces  lois»  toujours  esi-il 
que  la  fondation  Raelen»  comme  toutes  les  fondations  de  bourses  d'étu- 
des» est  une  c  institution  publique  i  soumise»  comme  telle»  à  l'action  et 
à  la  tutelle  du  gouvernement  dont  elle  reçoit  l'existence  légale  ;  que  c*est 
ainsi  qu'elle  a  été  considérée  et  régie  Unt  sous  le  gouvernement  de  la 
république  et  de  l'empire,  que  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  • 
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Yoid  enfin  qq  autre  arrêt  de  la  cear  de  Bruxellet»  eo  date  da  1  mai 
i856,  relatif  an  caiactère  des  administrateurs. 

c  Attendu  que*  dans  tous  les  temps,  de  pareilles  fondations  basées 
sur  un  titre  très^nden  produit,  ou  dont  Texistence  n^est  pas  eonteitét*, 
ont  été  eontidérées  eomme  des  établissements  de  mainmorte  ;  qu*à  ce 
titre,  et  à  titre  également  d*institotion  de  bourses  pour  les  études,  la 
fondation  de  Hautport  se  trounit  soumise,  comme  toutes  les  autres  de 
même  nature,  k  rintertention  et  àla  surreiUanee  du  goa?ememeat; 

c  Attendu,  etc.  ; 

c  Attendu  que  la  fondation  dont  il  s^agit  était,  comme  il  a  été.dit 
plus  baut,  de  celles  sur  lesquelles  TEUt  n*a  jamais  perdu  son  droit  d'in- 
tertentiott  et  de  tutelle,  on  ne  saurait  admettre  comme  Yalable  etpon- 
▼ant  produire  un  effet  utile  et  sérieui,  une  clause  qui  Tiendrait  paralyser 
ce  droit  et  transformer  de  simples  administrateurs  de  mainmorte  en 
juges  absolus  et  en  dispensaleurs  sans  contrôle  de  biens  et  de  revcans 
qui,  de  par  la  loi  et  de  par  la  TOlonté  du  fondateur,  defaient  demea- 
rerexdusifementaffeclés  à  un  senrice  d'intérêt  public  et  de  bieafai- 
sance; 

c  Attendu  qu'une  sembbbTe  dispense  de  rendre  à  tout  jamais  eompfe 
établirait,  dans  le  cbef  de  simples  admibistrateurs  de  la  cbose  d'autrai, 
une  indépendance  qu'oui  ton  jours  repoussée  les  Yériiables  prindpesea 
matière  de  mandat; 

c  Attendu,  etc.  a 

Cet  arrêt  dédare  in  Urminh  quel  est  le  caractère  des  administrateurs; 
il  dédde  que  le  gO'iYernement  a  toujours  le  droit  de  modifier  toit  ce 
qoi  a  rapport  à  l'administraiion,  qu^il  a  toujours  le  droit  de  suj^rimer 
le  mandat  des  administrateurs. 

Yoilà  donc  une  jurisprudence  constante,  invariable,  commençant  en 
1845  et  suivie  jusqu*i  ce  jour  qui  prodame  que  les  fondations  de  bourses 
sont  des  éublissements  d'utilité  publique,  et  que  les  administraleurs 
sont  de  simples  géranu  de  la  propriété  d'autrui  ;  que,  par  conséqaeot, 
ils  n'ont  de  ce  chef  aucune  espèce  de  propriété,  aucune  espèce  de  droit 
acquis. 

SI  cette  jurisprudence  est  fondée,  comment  peut-on  faire  à  la  loi  le 
reproche  de  porter  aiteinte  à  la  propriété,  aux  droits  acquis,  en  un  mot, 
de  rétroagir  ?  Gomment  peut-il  y  avoir  rétroactivité  là  où  il  n'y  a  pas  réel- 
lement de  droits  acquis? 

En  prenant  le  mot  dans  un  sens  grammatical,  on  peut  prétendre  qu'il 
y  a  rétroactivité;  mais  il  ne  peut  pas  être  appliqué  au  projet  avec  sa  si- 
gnification légale,  juridique. 

n  n'y  a  de  rétroactivité,  légalement  parlant,  que  quand  vous  enlevez 
à  qudqu'un  un  droit  qui  lui  appartient  privativement  :  quand  il  n'y  a  pas 
de  droit  semblable,  il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité. 

Un  simple  administrateur  de  fondation  n'a  aucun  droit  acquis  ;  vous 
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veoei  d*eD  «foir  la  prwie  daog  la  jonipradenee  ;  il  me  reste  k  toos 
faire  eoDnaltre  des  applications  de  cette  règle  émaoaDt  do  goaferDement 
représenté  par  des  membres  de  la  droite,  et  tous  poorres  apprécier  la 
valeur  do  reproche  qae  Ton  fait  ao  projet  de  loi. 

Le  caractère  que  j'ai  attribué  aux  foudatioos  leur  était  déjà  reconnu 
par  la  législation  des  Pays-Bas;  il  suffit  de  lire  les  art.  17  et  23  de  Par- 
réié  de  1823  pour  se  conyalncre  que  sons  legouTemement-des  Pays-Bas 
les  fondations  de  bourses  éuirnt  de  yéritables  établissements  pablics. 

Voici  ce  que  portent  ces  articles  : 

cArt.  17.  Les  re?enns  des  fondations  sont  soumis  aux  dispositions  des 
lois  et  arrêtés  qui  coocement  les  comptables  des  deniers  d^établissements 
publics. 

cÂrt.  25.  Les  cas  qni  pomront  se  présenter  et  qui  ne  sont  pas  pré?us 
par  le  présent  rè|$lement  seront  décidés  d'après  les  règles  générales  et 
les  disposions  qni  régissent  les  atarss  éubilssements  publics.  # 

L'artieU  parle  de  dispositions  qni  régiêutu  Uê  antres  étahUtumenu 
fMa  I  preuve  éfidente  que  les  fondations  de  bourses  étaient  consi- 
dérés comme  de  Ténubles  éubliseemeots  publics. 

Le  gouTcraement  belge  |ni*méme  s'est  prononcé  dans  le  mime  sens. 
Ce  point  n  été  ainsi  décidé  formellement  en  18S7,  par  mon  honorable 
prédécessenr»  M.  Nothomb,  Toîci  dans  quelle  circonstance.  Je  prie  le 
Séoat  de  bien  vouloir  fixer  son  attention  sur  cet  incident. 

Unsienr  Thémon,  d'Ath,  était  administrateur  d'nne  bourse  d'étude  ; 
il  fut,  je  ne  sais  de  quel  chef  (cela  cet  du  reste  sans  importance),  tradnit 
devant  le  tribunal  corrccUonDcl  de  Tournai  et  condamné,  entre  antres 
peines,  k  la  perte  de  eerfains  droite  civiques  et  de  famille.  La  question  se 
présente  donc  de  savoir  si  cette  condamnation,  qui  le  privait  de  certains 
droits,  devait  atteindre  sa  quaHié  d'administrateur. 

Il  est  évident  que  si  la  fonction  d'administrateur-collateur  constituait 
dei  droite  privés,  la  confiscation  étent  abolie  en  Belgique,  on  ne  pouvait 
pas  priver  le  sieur  Thémon  de  ses  fonctions  d'adminlsifateur-collateur  ; 
on  ne  pouvait  pis  plus  l'en  dépouiller  qu'on  ne  pouvait  le  dépouiller  de 
tes  autres  propriétés. 

M.  le  gouverneur  du  Hainaut  s'est  adressé  au  département  de  la  jus- 
tice ;  le  ministre  a  consulté  le  comité  institué  pour  les  fondations  et, 
après  avoir  reçu  son  avis,  voici  dans  quels  termes  il  a  statué,  rappelle, 
je  le  répète,  tonte  ratteniion  du  Sénat  sur  cette  pièce,  parce  qu'elle 
tranche  nettement  la  question.  La  lettre,  datée  du  13  juillet  1857,  est 
^nsi  conçue: 

c  Bruxelles,  le  13  juillet  1857. 
«  Monsieur  le  gouverneur, 

•  J'ai  reçu  votre  lettre  en  date  du  14  mars  dernier,  1**  division 
n*  8651,  rdative  à  la  question  de  savoir  si  le  sieur  J.*B.  «  Thémon,  s 
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d'Ath,  condamné  par  la  conr  d*appel  de  BraxèHes,  le  4  octobre  lSSt,k 
la  priiration  des  droits  ciiiq[nes,  dvils  el  de  fsmflle,  éauéiés  à  fit- 
ticle  41  dn  Code  pénal,  pent  conttnner  à  remplir  les  fondbat  M» 
nistratenr-collateur  et  de  receyenr  de  la  fondation  de  bouiei  Ba  Ou- 
teillon. 

c  Le  sieor  Thémon  remplit  de  fait,  à  titre  de  parent,  ces  Utom 
dans  lesquelles  11  n*a  jamais  été  confirmé»  comme  le  présent  Tait.  U. 
2*  alinéa  dejarrété  royal  dn  2  décembre  1823,  et  il  cxtfcecdledeR- 
cerear  en  verta  d^uoe  nomination  des  administrateurs. 

t  Ces  doubles  fonctions  sont,  k  mes  yeux.  Tune  comme  rtttre,  ■ 
emploi  de  Tadministration  ;  et  aux  termes  de  Tart.  42-3*  da  Codepéui. 
on  condamné  privé  de  rexereice  des  droits  énumérés  pir  cet  artîde,  le 
peut  plus  les  consenrer. 

c  En  tifet,  les  fondations  d*étades  sont  reconnues  comme  des  étakfe- 
sements  d'utilité  publique.  Elles  sont,  dans  une  certaine  mesire,  iss- 
milées  aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  commiasHms  admiaistninu 
des  bospices  dyils  et  aux  fkbriques  d'église.  Par  suite,  les  adnimsto- 
teurs-coUateurs  de  ces  fondations ,  bien  qu'ils  ne  puissent  onDeneii 
être  assimilés  k  des  fonctionnaires  publics,  sont  néanmoui  ctofâ 
d'une  sorte  de  service  public  et  leurs  attributions  forment  un  eaploi  k 
radministratiOQ.  Ce  terme  emploi  de  radministratioa  comporte  sa  lee 
large;  car  si  le  condamné  peut  être  privé  du  droit  d'être  tuteor  oi  con- 
teur (art.  42-6*)  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'intérêis  particuliers,  à  |il6 
forte  raison  doit -il  être  privé  du  droit  de  s'immiscer  dans  inserris 
d'utilité  publique. 

c  Ce  caractère  d'administration  publique  qui  appartient  aox  foa^- 
tions  de  bourses,  résulte  à  Tévidence  des  dispositions  de  l'arrêté  «p- 
nfque  du  2  décembre  1823,  qui  établit  pour  les  fondations  no  r^ 
uniforme  et  les  soumet  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  des  proviieaif,^ 
la  dépuution  permanente  du  conseil  provincial  et  du  gonverneneat- 
c'est  ainsi  que  le  ministre  nomme  ou  confirme  les  adminiatrateais  (an  I 
et  24  dadit  arrêté),  ceux-ci  nomment  le  receveur  (art.  2),  les  adsiais* 
tratenrs  et  les  receveurs  peuvent  être  destitués,  etc. 

i  11  est  donc  positif  que  les  administrateurs  et  les  receveurs  rea^ 
sent  des  emplois  de  l'administration,  quand  même  les  titulaires  soat 
désignés  par  le  fondateur.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  fondalearse 
désigne  les  titulaires  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  pablif«« 
et  il  est  impossible  d'admettre  que  ce  cboix  puisse  tomber  sur  u  'fsk- 
vidu  frappé  d'incapacité  légale  par  une  sentence  jndjciaire. 

«  En  conséquence,  je  vous  prie,  M.  le  gouverneur,  de  faire  eoBBaicc 
immédiatement  aux  administrateurs-coUateurs  et  proviseurs  de  la  te- 
dation  Du  Castciiion  que  le  sieur  Thémon  ne  peut  plus  exercer  les 
fonctions  ni  d'administrateur,  ni  de  receveur  de  cette  fondatioa. 

c  Le  ministre  de  la  justice, 
•  (Signé)  ÂLPH.  NoTBOiB*  > 
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Le  gOQireniementy  par  Torgane  de  M.  Nolbomb,  reoomutoait  done  que 
les  fondations  débourses  sont  des  établissements  publics  ;  que  les  admi- 
nistrateurs et  les  oollateurs  exereent  des  emplois  d'administration  et  que 
les  fondateurs,  quand  ils  les  délèguent,  ne  proeèdent  et  n'agissent  pas  en 
tertu  d'un  droit  qui  leur  appartient,  mais  en  yertn  d'une  délégation  de 
l'autorité  publique*  Or,  je  le  demande,  si  les  fondateurs,  quand  ils  dési- 
gnent des  administrateurs  et  des  collateurs,  n'agissent  pas  en  vertu  d'an 
droit  qui  leur  appartient,  s'ils  n'agissent  que  comme  délégués  delaso- 
dété,  comme  agents  de  l'autorité  publique,  comment  est-il  possible  que 
le  droit  qu'ils  confèrent  constitue  un  droit  privé  T 

Gela  n'est  pas  admissible  et  cela  n'est  pas  possible. 

Je  ne  comprends  pas  qu'en  présence  de  décisions  semblables,  l'on 
tienne  encore  soutenir  que  nous  portons  atteinte  k  la  propriété,  que  nous 
Yiolons  des  droits  acquis  en  touchant  aux  administrateurs  et  aux  colla- 
tears. 

Le  mandat  donné  aux  administrateurs  est  exclusif  de  tonte  espèce  de 
droit  privé.  Il  n'y  a  nolle  atteinte  à  un  droit  privé. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  établi  à  la  dernière  évidence  que  le  projet 
de  loi  ne  touche  ni  4  la  propriété,  ni  à  des  droits  acquis,  ni  à  des  intérêts 
privés  ;  par  conséquent  il  ne  rétroagit  pas. 

On  a  le  droit  de  toucher  à  l'administration  des  établissements  publics 
qn'n  s'agisse^  de  fondations  de  bourses,  ou  de  fondations  d'înstroetion 
publique,  comme  on  a  le  droit  de  changer  l'administration  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  hospices. 

Ces  modifications  ont  été  dans  le  domaine  du  légisbteur,  à  toutes  les 
époques,  et  lorsque  les  Intérêts  de  la  société  l'exigent,  lorsque  le  pays 
reçoit  de  nouvelles  institutions,  une  organisation  nouvelle,  il  faut  mettre 
cette  branche  de  Tadmlnistration  en  harmonie  avec  les  nouveaux 
principes  du  droit  public.  Cette  doctrine  est  celle  de  tons  les  auteurs  qui 
se  sont  occupés  de  la  question. 

Toid  ce  qoe  je  Us  notamment  dans  un  ouvrage  des  plus  estimés,  le 
Commentaire  du  Code  civile  par  Mailher  de  Chassât  : 

c  La  loi,  maltresse  sans  partage  de  fonder  les  institutions  générales 
de  la  société,  agit  simplement  dans  Itf  sphère  de  sa  puissance,  lorsque, 
cédant  à  de  nouvelles  vues  qui  n'ont  pour  bases  présumées  que  le  bien 
public,  elle  anéantit  ces  institutions,  ou  les  remplace  par  d'autres.  L'in- 
térêt individuel  peut  se  trouver  froissé,  sans  doute,  de  ces  mesures  nou- 
velles; mais  c'est  dans  l'intérêt  général  qu'elles  ont  été  créées,  et  il  est 
rigoureusement  vrai  de  dire  qu'elles  n'ont  pas  rétroagi.  » 

Â  l'iiippni  de  cette  opinion,  voici  l'extrait  qu'il  dte  d*nn  discours  que 
prononçait  à  l'Assemblée  constituante  de  France,  M.  Thouret  : 

•  11  fant  distinguer  entre  les  personnes,  les  particuliers  on  individus 
réels,  et  les  corps  qui,  les  uns  par  rapport  aux  autres,  et  chacun  relati- 
tement  à  FEtat,  formeot  des  personnes  morales  et  fictives.  Les  individus 
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et  les  corps  diffèrent  essentiellement  par  le  natare  de  leois  dfoiUel  par 
i*étendue  d'antorité  que  la  loi  peut  exerce^  sur  ces  droits.  Les  individus 
existants  indépendamment  de  la  loi,  et  antérienrement  à  elle,  ont  de? 
droits  résultant  de  leur  nature  et  de  leur  faculté  propres;  droits  qae  la 
loi  n*a  pas  créés,  mais  qo^elie  a  seulement  reconnus,  qu'elle pretége,  et 
qu^elle  ne  peut  pas  plus  détruire  que  les  individus  eux-mêmes.  Tel  est  lo 
droit  de  propriété  relatif  ement  aux  particuliers.  Les  corps,  au  contraire, 
n'existent  que  par  la  loi  :  par  cette  rafson,  elle  a,  sur  tout  ce  qui  leseoo- 
ceme,  et  jusque  sur  leur  existence  même,  une  autorité  illimitée.  Les 
corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur  nature,  puisqu'ils  n^ont  pas  méoie 
de  natare  propre.  Ils  ne  sont  qu'une  fiction,  une  conception  abstraite  de 
la  loi,  qui  peut  les  faire  comme  il  lui  plstt,  et  qoi,  après  les  avoir  faits, 
peut  les  modifier  à  son  gré.  Ainsi,  la  loi,  après  avoir  créé  les  corps,  psai 
les  supprimer;  et  il  y  en  a  cent  exemples. 

c  Ainsi  la  loi  a  pu  communiquer  aux  corps  la  jouissance  de  tous  les 
effets  civils  ;  mais  elle  peut,  et  le  pouvoir  constituant  surtout  a  le  droit 
d'examiner  s'il  est  bon  qu'ils  conservent  cette  jouissance,  ou  du  mains 
jusqu'à  quel  point  il  faut  lear  en  laisser  la  partidpation.  Ainsi,  la*loi, 
qui  pouvait  ne  pas  accorder  aux  corps  la  faculté  de  posséder  des  proprié- 
tés foncières,  a  pu,  lorsqu'elle  Ta  troivé  nécessaire,  leur  défendre  d^ea 
acquérir.  L'édit  célèbre  de  1749  en  est  la  preuve.  De  même,  la  loi  peot 
prononcer  aujourd'hui  qu'aucun  corps  de  mainmorte,  soit  laiqoe,  soit 
ecclésiastique,  ne  peut  rester  propriétaire  de  iènds  de  terre;  car  Tautc- 
rité,  quia  pu  déclarer  Tincapacité  d'acquérir,  peut,  au  mèoâe  titre,  dé- 
clarer l'inaptitade  à  posséder. 

c  Le  droit  que  l'Eut  a  de  porter  cette  décision  sur  tous  les  corps  qa'il 
a  admis  dans  son  sein,  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  a,  dans  tous  les  temps 
et  sons  tons  les  rapports,  une  puissance  absolue,  non-seulement  sur 
leur  mode  d'exister,  mais  encore  sur  leur  existence.  La  même  raison  qat 
fait  que  la  suppression  d'un  corps  n'est  pas  un  homicide,  fait  que  la  ré* 
vocation  de  la  faculté  accordée  aux  corps  de  posséder  des  fonds  déterre, 
ne  sera  pas  une  tpoliaUùn. 

c  Telle  est  la  ligueur  des  principes  en  cette  matière.  Leur  appUeatioo 
peut  entraîner  quelquefois  des  secousses  ;  elle  peut  même  reposer  sur  des 
erreurs  de  temps,  des  apparences  plus  ou  moins  spécieuses  de  bien  pu- 
blic; toujours  est-il  que  la  loi  n'a  pas  excédé  les  limites  naturelles  de  sa 
puissance,  et  qu'elle  n'a  porté  nulle  atteinte  à  des  droits  acquis,  s 

Pai.  messieurs,  avant  de  finir,  à  m'occuper  des  réclamations  dont  on 
a  parlé  dans  cette  enceinte  et  qui  ont  été  adressées  au  gouvernement 
belge  par  le  gouvernement  néerlandais. 

Sans  repousser  des  négociations  qui  peuvent  s'établir  entre  les  deux 
gouveroements  au  sujet  des  intérêts  qui  sont  en  jeu  dans  ce  débat,  je  dois 
néanmoins  déclarer  que  je  suis  intimement  convaincu  que  ce  que  le  gou- 
vernement belge  a  fai',  et  que  ce  qu'il  vous  propose  de  sanctionner,  il  le 
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Tait  dans  la  plénitude  de  son  droit»  et  que,  de  ce  ckef,  il  D'iollige  aucun 
grief  aux  Pays-Bas. 

Il  dispose  comme  le  goayernement  des  Pays-Bas  i*a  fait  constamment 
pendant  tome  la  période  de  noire  réanion  à  la  Hollande.  Pavoue  que 
je  n*ai  Jtmaispu  comprendre  le  double  soutènement  du  gou?ernement 
néerlandais. 

J*ai  réfuté  tout  à  Theure  une  partiedeson  argumentation  en  démontrant 
qu*ilnes*agitpas,  commeon  leprétendy  d*noe  propriété  priyée»  mais 
bien  d'an  éiablissement  public,  d*un  établissement  belge  auquel  le  gou- 
▼ernement  belge  a  toujours  le  droit  d*apporter  telle  modification  qu*il 
juge  con?enable«  Mais  comment  comprendre  que  le  gouvernement  néer- 
lanrlais  a  pu  nommer  en  ISiS  les  admioistriteurs  et  les  coUateurs  des 
bourses  d'éiudes  et  que  le  législateur  belge  ne  puisse  faire  aujoard*bui  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  des  Pays-Bas  a  fait  librement  chez  nous,  il  y  a 
40  ans  7 

Le  gouvernement  néerlandais  réclame  (remarquez-le  bien,  messieurs, 
c'est  là  son  grief),  parce  que  Ton  prive  les  coUateurs  à  titre  de  leur 
oflice  du  droit  de  collation. 

Mais  par  qui  les  eoUateurs  à  titre  de  leur  office  ont-ils  été  principale- 
ment investis?  Par  le  gouvernement  lui-même.  Or,  ce  que  le  gouverne- 
ment a  fait  et  le  plus  souvent  contrairement  aux  actes  de  fondation,  les 
pouvoirs  publics  en  Belgique  peuvent  le  défaire,  le  changer,  le  modi- 
fler. 

Nous  n'avons  évidemment  pas  été  dépouillés  de  notre  souveraineté,  le 
ne  puis  admettre  qu'à  aucune  époque  la  Belgique  ait  été  privée  du  droit 
de  toucher  à  Torganisation  faite  en  tertu  des  arrêtés  de  1818  et  18S5. 

Cela  est  d'autant  moins  admissible  que  dans  bien  des  actes  de  fonda- 
tions, les  coUateurs  désignés  étaient  des  Belges  et,  en  4818,  on  a  nommé, 
à  titre  de  leur  olBce,  des  collaieurs  qui  étaient  en  Hollande;  bien 
plus,  le  gouvernement  hollandais,  ainsi  que  je  Tai  dit  dans  la  note  en 
réponse  à  sa  réclamation,  a  exdu  des  parents  de  Tadministration,  par 
cela  seul  qu'ils  étaient  étrangers. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  un  avis  de  la  commission  de  fondation  de 
cette  époque  : 

«  Mais  la  commission  se  trouve  fortement  arrêtée  par  la  qualité 
d'étranger.  Elle  sent  tous  les  inconvénients  que  fait  apparoir  à  cet 
égard  la  régence  de  Yirton.  Ce  gouverneur,  directeur  et  administrateur 
d'une  fondation  dont  la  surfeillance  suprême  appartient  toujours  à  la 
puissance  souveraine,  est  en  certaine  façon  une  personne  publique  cou-. 
8tdmment  soumise  à  cette  haute  suiveUlance.  Or,  cetie  soumitsion  et  la 
CMitrainte  qui  en  résulte,  en  eu  de  besoin,  ne  peuvent  pas  se  concilier 
^vec  la  qualité  d'étranger  résidant  en  pays  étranger. 
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Il  fut  décidé  en  conséquence  ce  qui  suit  i 

c  Bruxelles,  le  12  novembre  1820. 
c  Koppy  D*  13. 

c  Le  roi,  disposant  sur  la  requête  que  vous  lui  avez  adressée  le  24 
juin  dernier»  me  charge  de  vous  faire  connattre»  monsieur,  que  la  qua- 
lité de  parent  de  Henri  Dnmont,  exigée  par  ce  fondateur  pour  avoir 
droit  à  l'administration  des  bourses  qu'il  a  créées,  fût-elle  même  recoo- 
nue  vous  appartenir,  ne  suffirait  pas  pour  faire  accueillir  votre  demande, 
la  qualité  d'étranger  résidant  en  pays  étranger  étaot  incompatible  avec 
les  fonctions  d'administrateur  d'uoe  fondation  d'iustroction  publique 
faite  dans  son  royaume  et  en  faveur  de  ses  sujets. 

c  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  de  rindostrie  nationale 
et  des  colonies.  > 

c  à.  R.  Falck.  1 

Ainsi,  la  qualité  d'étranger  suffisait  pour  être  exdu  du  droit  d'admi- 
nistrer, dn  droit  de  conférer  des  bourses. 

On  a  été  bien  plus  loin  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas;  on  n'a 
pas  seulement  répudié  les  administrateurs  et  les  collatenrs  à  raison  de 
leur  qualité  d'étrangers,  mais  on  a  porté  atteinte  aux  droi  ts  des  insiitoés 
parce  qu'ils  étaient  étrangers. 

Yoid,  messieurs,  ce  qui  s'est  lait  : 

c  D'après  l'acte  de  fondation  du  collège  de  Bnsleiden,  on  des  trois 
langues,  à  Lonvain,  la  Jouissance  des  bourses  de  Busleiden  appartenait 
aux  jeunes  gens  d'Aire  (France),  Malines,  Steenbergen,  Bosleiden,  Mar- 
ville  (France),  et  Arlon. 

cLa  collation  appartenait  aux  proviseurs  du  collège  qui  étaient  le  curé 
de  St-Pierre^  à  Louvaio,  le  président  des  thèses  au  collège  des  théolo- 
giens et  le  prieur  des  Chartreux,  à  Lonvain, 

c  La  prèsenution  était  faite  par  le  chapitre  d'Aire  (France),  le  chapitre 
de  l'église  de  St-Rombaut  à  Malines,  le  curé  et  le  magistrat  d'Arion,  le 
curé  et  le  magistrat  de  Marville  (France). 

c  D'après  l'arrêté  ministériel  du  15  avril  1821,  qui  a  rétabli  la  fon- 
dation, la  jouissance  des  bourses  est  réservée  aux  regnicoles  des  Pajs- 
Bas  et  le  droit  de  collation  est  donné  an  chapitre  de  Malines  pour  moitié 
et  au  bourgmestre  et  au  curé  d'Arion,  pour  i'autre  moiiié.  c  De  cette 
manière,  disait  la  commission  des  bourses,  dans  son  rapport  qui  a 
précédé  l'arrêté,  les  étrangers  se  trouveraient  exclus  virtuellement  de 
tome  participation,  soit  à  la  collation,  soit  à  la  jouissance  des  bourses.  » 

Allons-nous  aussi  loin  que  cela;  portons-nous  la  moindre  atteinte  au 
droiu  de  coUateurs  qui  font  parue  de  la  famille  des  fondateurs?  Ton- 
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chODft-noQS  aux  droits  des  inslitoés?  Nullement,  mais  noos  n^admettoDS 
plus  comme  collitevrs  ceux  qui  jouissaient  de  ce  droit  i  raison  des  fonc- 
tions qu*ils  occupent  ;  c'est-à-dire  que  nous  n'admettons  pas  que  des 
fonctionnaires  étrangers  soient  collateurs  de  l)oarses  en  Belgique,  et 
BOUS  respectons  complètement  le  droit  des  boursiers. 

L'honorable  M.  Malon  nous  d'sait  hier  que,  dans  notre  projet.  Il  n'était 
pas  question  des  institués,  qu'il  ne  savait  même  pas  si  leurs  droits  étaient 
garantis.  11  est  encore  facile  de  démontrer  que,  sous  ce  rapport,  les 
craintes  de  l'honorable  M.  Malon  ne  sont  nullement  fondées.  Il  suffit  de 
lire  quelques  articles  de  la  loi  pour  se  conralncre  que  le  projet  garantit 
de  la  manière  la  plus  formelle  le  droit  des  institués,  ainsi  l'art.  i5  dit  : 

c  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de  bour- 
ses, des  secours  aux  membres  d'une  famille,  on  à  des  ludivldus  d'une 
ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement  pri- 
maire, moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professionnel,  ou 
de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  l'enseigne- 
ment, aeront,  daus  chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectéei  à  ieur 
6«r,  par  une  commission  composée  de  cinq,  sept  ou  neuf  membres 
nommés  par  la  députation  permanente  du  conseil  provlucial,  selon  qu'il 
y  a  dans  la  province  deux,  trois  ou  quatre  arrondissements  judiciaires.  • 

L'arilde  42  port:::  c  Les  parties  Intéressées  pourront  toujours  se 
pourvoir  devant  la  députation  permanente  contre  les  décisions  des  com- 
missions provinciales  ou  descollateuis  qui  leur  portent  préjudice.  » 

L'article  43  stipule:  •  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens  et 
les  revenus  des  fondations  en  faveur  de  renseignement,  ainsi  que  ceux 
des  fondations  au  profit  de  boursiers,  ioient  conmviê  et  affectée  à  leur 
deuination.  » 

L'article  45  dit  :  c  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  être  suivie  en 
tout  ou  en  partie,  soit  parce  que  rétablissement  ou  les  branches  d'ensei- 
ment  n'existent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  délaui,  soit  par 
tout  autre  motif,  le  Roi,  api  es  avoir  pris  l'avis  des  administrations  inté- 
ressées, prendra  les  mesures  pour  y  suppléer  de  la  manière  ki  plus  con- 
forme au  bot  que  s'est  proposé  le  londateur.  > 

Et  en  dernière  analyse,  si  une  atteinte  quelconque  est  portée  aux  droits 
des  intéressés,  le  recours  aux  tribunaux  est  permis.  £n  effet  1  article  48 
dit:  c  Les  décîsioiis  prises  par  l'autorité  administrative,  dans  les  cas  des 
art.  I7et4î,  ne  portent  pas  préjudice  au  droit  ces  intéressés  de  so 
pourvoir  en  justice  réglée  • 

Le  droit  des  instltuésesidonc  garanti  de  la  manière  la  plus  formelle. 

Mais,  messieurs,  la  dispoéition  dont  se  plaint  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  qui  a  été  ci itiquée  dan»  la  té^nce  d  hier  par  divers  membres  de 
cette  assemblée,  le  comité  de  consulutioo  pour  les  fondations  l'avait  de- 
puis longtemps  eonteillée  au  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  boone 
administration  des  bourses. 
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Void  ce  que  je  lis  dans  une  délibération  da  eomlté  coantai!  k 
f852: 

c  Le  oomif  é  oonsolutlf  ponr  les  affaires  de  fondatiens,  dont  ?o«  m 
témoigné  le  désir  de  connaître  Tsf  Is  par  votre  dépêche  do  12  iniier 
iSGt,  eonsidéiant  qoe,  depuis  Ja  s^aration  de  la  Belgique  dn  rajiiM 
des  Payi-Bss,  le  ficaire  général  deBols-le-Dac  est  devena  poareepiitM 
étranger  et  que,  d*Qn  antre  côlé^  cette  fondation,  créée  prtndp^knai 
en  fiTeur  de  jeunes  gens  belges,  a  son  siège  en  Belgique,  eit  d^atii  qiH 
y  a  Il4»«  de  nommer  un  Belge  administrateur-oollateur  de  ladite  ÎMàm 
et  que  yous  ne  saoriei  faire  un  choix  plus  convenable  et  senppracbK 
daTsnttgc  des  Inientlons  des  fondateurs  que  celui  du  caidisal-ircbcré- 
que  de  Malines. 

4  Le  rapporteur»  c  Le  président  dn  cooiité, 

I  (Signé)  G.  BosQOtT,  c  A.  LsnsfRK.  i 


Ainsi  dès  1852  le  comité  consultatif,  dont  hier  encore  oo  nobii  lu 
lumières,  cou^elUit  de  tetirer  le  droit  de  coDation  aux  étiaprs  ^ 
Texercent,  pour  le  transférer  à  des  Belges.  La  question  se  piéteait  k 
uoufcau  en  1854,  souleyée  encore  par  les  difficnllés  relatives  à  li  caOï- 
tlon  des  bonnes  en  Hollande. 

Void  ce  que  le  ministre  de  celte  époque,  M.  Falder,  demiaàitti 
comité  consuliatif  pour  les  fondations: 

c  Bruxelles,  le  i5  mari  iSSi. 

c  Monsieor  le  président. 

c  Un  cetUin  nombre  d'arrêtés  ministériels,  rétablitsant  des  fios^ 
tious  de  bourses  d*études  annexées  aux  anciens  eoliéges  deSaiDt•Vili^ 
brod,  du  Faucon,  du  Saint-Esprit,  de  la  Haute-Collioe,duPapeei  de 
Staodonek,  à  Louvaio,  ont  nommé  le  vicaire  général  de  Bois-ie>DMei 
l'archiprétre  d*Utrecht,  collatenrs  de  ces  bourses. 

c  Jusqu'à  présent,  ces  digaîtaires  ontconféréles  bourses  dont  il l'agiL 
Mais,  par  suite  d'un  référé  qui  m'est  adressé  par  IL  le  gouveraeur  éi 
Brabsnt,  je  viens  vous  prier,  M.  le  président,  de  vouloir  blensoomettv 
an  comité  consulutif  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  b  ctUi- 
tlon,  eiercée  par  des  fonctionnaires  civils  ou*  ecclésiastiques  des  as- 
clennes  provinces  septentrionales  dn  royaume  des  Pajt-Bas,  a  dé  ti 
doit  encore  leur  être  continuée  depuis  noire  séparation  d'avec  ces  pr^ 
vinces. 

«  Agréez,  etc. 

c  Le  ministre  de  kjusiitt, 
c  (Signé)  Cu.FAOsa.1 
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QoeHe  fat  la  réponse  da  comité  oonsnliatif  à  eeite  question?  Yoid  ce 
lue  j'y  Us: 

c  Bnixellesy  le  9  août  185i. 
c  Monsieur  le  Ministre, 

c  Par  totre  lettre  doi6  nars  de  la  présente  année,  f*  division,  2*  bu- 
resu,  n*  itt,voo8  doqs  ares  iidt  rhonneur  de  noiseons«lier  sur  la  ques- 
tÎMide  savoir  Jus^'à  fiel  point  la  collation  des  bovrses  d^études 
mnexées  aux  anciens  collèges  i  Loorain  a  dû  et  pu  être  continuée  aux 
ratorit<8  dTilcs  et  eedéaiastiques  des  ascleaBCs  provluoes  septentrio- 
lales  des  Pays-Bas,  qui  avaient  été  nommés  eolUteurs  de  ces  bourses. 

c  Par  -votre  a^postiUe  d*  15  juin  dernier,  colée  comme  la  lettre  pré- 
atée,  nous  avons  reçu  communication  d^une  lettre  de  M.  Slas,  receveur 
le  radminlstrasîoB  des  bourses  à  Louvain»  qui  soulève  Ja  mémo  ques- 
ion. 

4  En  I85S  nous  avions  déji  eu  Foccasiou  de  nouseipliquer  sur  cette 
laesilon  relativement  aux  bourses  des  fondations  d*Bubert  de  Loemel 
itde  Roelaerts  dont  le  vicaire  général  de  Bols-le-Duc  avait  été  nommé 
ioilateur  par  Parrété  de  rétablissement  de  la  fondation  du  20  janvier 
822,  et  alors,  dans  notre  rapport  du  12  juin  i8$2,  nous  avons  émis  Ta- 
is qu'il  y  avait  lieu  à  remplacer  le  vicaire  général  par  Tarchevéque  de 
lalioes,  non-seulemeot  par  le  motif  que  cette  fondation  avait  été  créée 
sn  faveur  déjeunes  gens  belges,  mais  aussi  parce  que  ce  vicaire  général 
itait  devenu  un  fonctionnaire  étranger  à  la  .Belgique,  et  que  la  fondation 
ivait  son  siège  en  Belgique. 

c  Malmenant,  et  loin  d'avoir  aucun  motif  pour  modifier  cet  avis  en 
[ooi  que  ce  soit,  nous  avons  d'autant  plus  de  raisons  d'insister  pour  qu'il 
oit  appliqué  aux  aflaires  dont  il  s'agit  ici,  qne  les  collateurs  bollandais 
e  refusent  constamment  de  conférer  à  des  Belges  des  bourses  d'études 
mxquelles  ceux-ci  ont  incontestablement  droit. 

cNous  dierons,  entre  autres,  la  fondation  de  la  dtme  De  Scbyndel^ 
Tun  revenu  au  moins  de  6,000  francs  par  an  et  dont  le  vicaire  général 
leBois-le-Duc  s'est  emparé  depuis  1830  avec  Pau torisation  du  gouver- 
tement  néerlandais,  à  ce  qu'il  parait,  mais  dont  il  refuse  de  remettre  la 
noiudre  partie  aux  jeunes  gens  belges,  malgré  leur  droit  incontestable, 
it  ce  sous  le  prétexte  que  cette  fondation  aurait  été  créée  exclusivement 
tn  faveur  des  Néerlandais,  etc.,  etc.,  etc. 

«  Le  comité  consulutif  pour  les  affaires  de  fondations, 
«  Le  président, 
«  (Signé)  k.  Lbphveb  t 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  prindpes  qu'onnous  a  si  fort  reproché  d'avoir 
otrodnits  dans  la  loi  recevaient  à  deux  reprises  différentes,  il  y  a  déjà 
lix  ans,  la  complète  approbation  du  comité  consultatif.  Ce  comité  par 
iela  même  qu'il  iidmet  que  les  étrangers  doivent  être  exclus  à  ce  titre 
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comme  coHaieiir8«  reconnatt  qoll  ne  8*agit  pas  d*on  droit  chil.  Gv  ki 
étrangers  jouissent  en  Belgique  des  droite  cîtiIs  :  si  les  fofldîAu  è 
collateurs,  d'administrateurs  constituaient  des  droits  dTiis,le€onrié 
n*aorait  pas  conclu  à  rezdosion  des  étrangers. 

Vêw  do  oomité  est  donc  ezdusif  de  Tidée  d\ui  droit  dfO,  or»  je  te 
répète,  les  étrangers  Jouissent  en  Belgique  de  leurs  droits  diils  it  nine 
titre  que  les  Belges  eux-mêmes  et  il  n*eùt  pas  été  possible  dski  priw 
de  ce  droit. 

Ce  principe,  contre  lequel  on  proleste,  a  même  été  appliqié  prM 
prédécesseur. 

Dans  une  fondation  de  la  protinee  de  Lânbourg,  ily  anitaedb- 
teur  étranger,  le  curé  de  Meseh. 

Toic!  un  des  copiidérants  de  rarrélé  qui  a  nommé  de  noufeasiaèn* 
nistrateurs-oollateurs  : 

c  Considérant  que  la  commune  de  Mescb  ne  fait  point  panie  à 
royaume  de  Belgique  ;  et  qu'il  est  nécessaire  de  remplaetf  le  ooé  à 
cette  commune  par  un  desserrant  Mge  qui  ait  sa  résidence  à  ftovÊà 
de  YroenhoTen,  siège  de  la  fondation,  et  de  Canne,  dont  leéenenut 
fait  partie  de  Tadministratlon  desdites  bourses  d'études.  > 

Ettoici  le  dispositif: 

c  Art.  f .  Le  desservant  de  l'église  succursale  de  Ifont^iaken  est  dé- 
signé en  qualité  d'adminiitrateur-collâteur  de  la  fondation  Yrfess,  detf 
le  siège  est  i  Yroenboven,  en  remplacement  du  curé  de  Mesch,  ^ 
n'appartient  passa  royaume.  » 

Ces  principes  ont  doncété  appliqués  de  tout  temps,  et  quand  «mslts 
introduisoos  dans  la  loi,  la  droite  se  récrie!  Nous  nlanofoospts eepet 
dant,  nous  ne  faisons,  tous  le  voyez,  que  nous  confonner  à  Topisioa^ 
membres  du  comité  de  consuttatioD,  et  suivre  les  précédents  posés  pv 
.  le  gouvernement  hollandais  et  par  les  ministres  qui  appartienaeoti  v«iR 
opinion. 

J*ai  encore  un  argument  à  rencontrer  :  c'est  celui  que  M.  Maloa  >  p^ 
duit  bier  en  terminant  son  discours.  Il  nons  a  dit  :  Tons  dernex  » 
scrire  dans  la  loi  sur  les  bourses  d'étodes  la  disposition  qui  aétéion^ 
duite  dans  la  loi  sur  la  chsrité,  vous  devriez  déclarer  que  la  loi  ns^^ 
tout  ce  qui  existe,  qu'elle  n'aura  d'effet  que  pour  ravenîr. 

Mais,  messieurs,  sommes-nous  dans  le  même  ordre  d'Idées!  Es^ 
que  la  situation  est  la  même?  Nous  nous  trouvons  en  ptéseneed'aBF'' 
cipe  qui  n'était  pas  eogigé  dans  la  question  de  la  diarité,  nois  ^ 
trouvons  en  prince  d'un  principe  constitutiound,  du  principe  de  U^ 
berté  d'enseignement,  du  principe  de  la  liberté  de  consdence. 

Notre  projeta  principalement  pour  but  de  garantir  ces  grands  i»»- 
cipes  consacrés  par  la  Constitution.  Ne  pas  l'adopter,  ce  serait  eon»^ 
un  syslème  déplorable  qui  constitue  une  atteinte  permanente  à  la  lib^ 
de  conscience  et  d'enseignement.  Cette  question  n'était  engagée  èavos 
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iegré  dans  la  question  de  charité*  Il  g^agiasalt  là  de  quelques  étaWisse- 
semeots  que  Ton  a  voulu  respecter  et  qui  ne  préseutaieut  pas  les  incon* 
rénients  de  radministraiioD  actuelle  des  bourses  d'études. 

Permettez-moi,  eo  finissant,  une  obserration;  pour  tout  homme 
impartial,  il  est  éTîdent  que  Forganisation  présente  des  fondations»  et 
rinterprétation  que  Ton  doune  à  la  liberté  de  renseignement  ont  prodoit 
une  situation  qui  constitue  une  iniquité  pour  tous  les  établissements 
autres  que  ceux  du  clergé. 

Eh  bien,  messieurs,  ceux  qui  regrettent  la  division  des  partis  pen- 
sent-ils que  c*est  en  maintenant  une  situation  semblable  qu*on  arri- 
vera à  la  condliaiiont  Pour  moi.  Je  ne  pois  le  croire.  Je  pense,  an  con- 
traire, que  ce  n*est  qu'en  écoutant  la  voix  de  la  justice  qu*on  pourra  se 
rapprocher. 

H.  le  baron  Tande  Woeatyme.  —  Je  cède  mon  tour  de  pa- 
role à  llionorable  M.  Pirmez,  qui  désire  répondre  au  discours  de  M.  le 
ministre  de  la  justice. 

■  •  PiFViex.  —  La  question  sur  laquelle  je  me  propose  de  présen- 
ter quelques  obseryations  est  celle  de  la  rétroactivité.  Je  n'entrerai  donc 
pas  dans  l'examen  de  toutes  les  questions  qu'a  traitées  M.  le  ministre  de 
la  justice;  je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'un  des  points  principaux  de  son 
dlscoors. 

M.  le  ministre  de  la  justice  nous  a  parlé  de  la  prétention  élevée  à  une 
autre  époque  par  la  ville  de  Loovaîn  d'obliger  cei tains  boursiers  à  faire 
leurs  études  à  son  université.  Mais,  messieurs,  personne  ici  ne  soutient 
cette  prétention  et  je  ne  fâche  pas  que  l'université  de  Lonvaln  elle-même 
l'ait  jamais  élevée.  L'honorable  comte  de  Theux  a  condamné  Itii-méme 
le  système  de  la  ville  de  Louvain;  et  nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point.  Ce  n'est  plus  de  eela  que  nous  avons  à  nous  occuper  actnelle- 
inent. 

Mais  M.  le  minisfe  de  la  justice  a  ajouté  que  l'honorable  M.  Nothomb 
s'est  immédiatement  mis  en  opposition  avec  cette  décision  du  comte  de 
Theux  en  approuvant  la  résolution  de  certain  collateur  portant  obliga- 
tion pour  un  boursier  de  fsire  ses  études  k  l'université  de  Louvain.  Or, 
messieurs,  je  veux  me  borner  à  rencontrer  ce  seul  point  du  discours  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  et  prouver  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  entre  ces 
décisions  des  deux  anciens  ministres.  D'un  c6ié  en  effet  il  s*agissait  de 
prétentions  possibles  de  l'université  onde  la  ville  de  Louvain  et  de 
l*autre  des  droits  du  fondateur  et  du  collateur  résultant  de  l'acte  de 
fondation. 

Le  collateur,  dans  le  cas  proposé,  s'est  décidé  non-seulement  par  le 
motif  qu'il  s'agissait  du  lieu  des  études  désigné  parle  testateur,  mais 
encore  pirce  que  le  boursi^^r  voulait  aller  étudier  à  l'université  de  Bru- 
xelles c  qui  est  une  université  maçonnique  i  et  dont  les  doctrines  sont 
contraires  à  cdles  du  fondateur. 
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Je  ne  traiterai  pas  ici  la  quettioe  desavoir  si  le  oollatenrabieiidécidi, 
mail  Je  constate  que  le  comité  coosvltatîf,  dont  M.  le  ministre  a  tant 
exalté  la  science  et  les  coinaissances  juridiqaes»  a  été  de  l'avis  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  d'alors  et  du  coljateur.  Il  ne  s^it  pas  là  de  U 
liberté  d<i  boursier,  mais  d'apprécier  qvel  est  son  droit  d'après  l'acte  4e 
tsndaiion  ;  qnelle  est  la  volonté  du  fondateur  de  qui  il  tient  sa  libéralité 
et  à  laquelle  il  doit  se  soumatre;  quel  est  le  droit  du  Condateur  et  de 
son  représentant  le  coilateur. 

Ce  droit  nVst-îl  pas  un  droit  civil,  ainsi  que  Tont  constaté  plnsiain 
fois  d'ailteurs  les  tribunaux  ? 

Au  surplus,  s'il  était  vrai  que  le  coilateur,  lebureaueonsulutifetle 
ministre  de  ta  justice  eussent  mal  décidé,  pourquoi  FuniveRsité  de 
Bruxelles,  qui  a  un  si  grand  intérêt  i  obtenir  un  partage  égal  de  toutes 
les  bourses,  n'a-t-elle  pas  réclamé  et  fait  valoir  ses  prétentions,  je  ne  dis 
pss  dans  le  cas  dont  je  m'occupe,  mais  Jt  propos  de  quelque  autre  afltlrét 
Car  enfin  il  serait  bien  étrange  que  parmi  tant  de  boursiers  il  n'y  en  eût 
pas  un  seul  qui  maDifpsiât  le  désir  d'étudier  à  Bruxellt^s. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  réclamé  si  ce  n'est  précisément  paroe  qu'on  a 
reconnu  qnVn  n'eu  avait  pas  le  droit  ;  qui  en  a  déddé  ainsi,  messieurs? 
▼eus  vous  êtes  donc  jogés  vous-mêmes. 

Quand  tout  à  l'beure  M.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  eonnaitre  la  ri- 
partition  des  bourses  entre  les  diverses  universités,  la  gauche  a  munnoré 
et  jeté  les  hauts  crfs.  Mais,  messieurs,  faut-il  s'étonner,  d'après  ce  qoe 
je  viens  de  dire  que  des  jeune?  gens  jouissant  de  50,000  (r.  des  reveoes 
des  bourses,  aillent  étudier  à  Louvain,  tandis  que  les  autres  université 
réunies  ne  jouissent  d'un  semblable  avantage  que  pour  une  vingtaine  de 
mille  francs?  G*est  le  résultat  naturel  de  Texécution,  par  les  eollatenrs, 
des  intentions  dps  fondateurs.  Ils  donnent,  suivant  leur  droit,  la  préfé- 
rence aux  études  de  Tuniversité  de  Louvain. 

■.  Vrère-Orliam,  ministre  de»  finance».  —  De  Pan- 
denne,  qui  était  seule  alors. 

H.  Mmaes.  —  Les  eollatenrs  n'ont  fait  qu*exécuter  la  volonté  des 
testateurs,  ils  ont  rempli  un  devoir  de  conscience.  —  Or,  quand  j'obéis 
à  ma  conscience  et  que  j'exerce  un  droir,  qu'avez-vons  i  dire  ? 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point.  Taborde  maintenant  l'exauien 
du  rapport  de  votre  commission  de  la  justice. 

Le  rapport  de  la  commission  représente,  en  le  résumant  avec  un  re- 
marquable Ulent,  tous  les  arguments  tendant  à  justifier  le  principe  de 
la  loi  et  particulièrement  la  disposition  qui  la  rend  applicable  aux  fon- 
dations anciennes.  Le  reproche  de  rétroactivité,  d'après  votre  com- 
mission, ne  serait  pas  fondé.  Ce  serait  à  tort  que  la  conscience  publlqtie 
s'est  alarmée. 

c  Le  projet  de  loi,  bien  loin  de  s'écarter  des  règles  éternelles  du  droit 
et  de  la  justice,  y  est  rigoureusement  conforme.  Cest  seulemeitt  faute 
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de  ravoir  bien  étadié,  faute  de  Tavoir  bien  compris,  qa'on  a  pu  le  repré- 
senter comme  froissant  les  sentiments  religieux  du  pays.  Le  droit  ne 
pentétre  en  opposition  avec  la  vrat«  reli^on,  puisque  ridée  de  justice 
absolue  se  confond  nécessairement  avec  la  notion  de  la  Divinité.  » 

La  «rate  religioo,  i!  est  inutile  de  le  dire,  c'eist  évidemment  celle  dont 
eoiead  parler  la  malorité  de  votre  commission;  car  pour  la  religion 
catholique  qui  se  sent  dépouillée»  elle  n'est  nullement  rassurée.  Interro* 
ges  rimmense  majorité  des  caiho  iqnes.  Le  rapport  lui-même  le  recon- 
naît. Mais  C6  ne  sont,  di^il^  que  «  des  scrupules  semés  dans  le  public 
coDire  le  projet  actuel.  »  Précisément  ces  prétendus  scrupules  ont  en- 
vahi les  consciences  mêmes  de  tous  nos  évéques. 

Veuillez  relire,  messieurs,  la  pétition  du  chef  du  clergé  belge.  Voyez 
comme  il  se  plaint  d'alx>rd  de  la  disposition  portant  c  que  les  bonnes 
destinées  aux  études  théologiques  devront  être  administrées  par  les  sé- 
minaires diocésains  i  Texclusion  des  administrateurs  établis  par  les  fon- 
dateurs. Celle  disposition  méconnaissant,  dit  le  vénérable  prélat,  les  in- 
tentions dtt  fondateur  et  dérogeant  indûment  anz  droits  acquis,  des 
administrateurs  institués  par  les  actes  de  fondation,  vous  comprendrez 
facilement,  messieurs,  que  si  cette  disposition  éuit  maintenue  pour  les 
anciennes  fondations,  ma  conscience  ne  me  permettrait  pas  de  me  char- 
ger delà  part  d*exécution  de  la  loi  que  m'imposerait  ma  qualité  de  chef 

de  mon  séminaire Les  autres  évéques  de  la  Belgique,  avec  lesquels 

j*ai  conféré  sur  ces  graves  questions,  parugent  ma  manière  de  voir i 

Tout  le  monde  connaît,  messieurs,  Tesprit  de  modération  dn  vénéra* 
ble  cardinal  de  Malines.  Il  faut  donc  que  la  loi  projetée  blesse  bien  pro- 
fondément sa  conscience  pour  qu'il  vienne  vous  déclarer  qu'il  ne  se  rendra 
pas  complice  de  Tiniquité  projetée,  qu*il  sera  obligé  de  refuser  de  rem- 
plir ht  fonction  que  la  loi  veut  lui  conférer,  dussent  même  les  bourses 
d'éiudts  ihéologiques  rester  vacantes  1 

■.  a«gler,  mlmistpc  dem  anijpeii  étrmmgtrem.  — 11  ne 
se  soumettra  donc  pas  à  la  loi  ? 

■•  Plnaes.  —  Il  dit,  et  il  a  raison ,  qu'il  ne  doit  pas  concourir  à 
rexécutlon  d'une  chose  injuste. 

H.  Haloa.  —  Chacun  a  le  droit  d'obéir  au  cri  de  sa  conscience. 

■.  Vrère-Orban,  nalialstpc  dtm  llmaiaceii.  —Ce  qui  revient 
à  dire  qu'on  peut  ne  pas  se  soumettre  à  une  loi  quand  elle  blesse  la  con- 
science individuelle? 

■•  le  prémidemt.  -^  Pas  d'intempiion,  messieurs;  je  ne  puis  les 
permettre  d'aucun  côté  de  celte  assemblée. 

■.  Plraaex.  —  ie  dis  que  chacun  a  sa  conscience  et  qu'on  a  le 
droit  de  ne  pas  se  rendre  complice  de  l'exécution  d*une  loi  de  spoliation 
comme  eeHe-d.  Voilà  la  pensée  qu'exprime  M.  le  cardinal  de  Malines, 
dont  Pespril  de  nM>dération  est  connu  de  tous. 

Bf  encore  ne  sHigit'U  là  que  de  la  disposition  rétroactive  la  moins 
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ioiqae ,  de  la  disposition  qui  l^s^écarte  le  moins  des  Intentions  des 
fondateurs.  Les  bureaux  administratifs  des  séaiinaires  diocésaine,  eo 
effet,  tout  eomme  les  coliateurs  primitifs,  administreraient  les  boarstf 
destinées  nnx  étudfs  théologiques  conformément  an  bat  principal 
des  fondateurs,  c'est-à-dire  dans  riutérét,  noos  ne  disons  pas  de  la 
vraie  religion  dont  parle  le  rapport  de  la  commission,  mais  de  la  reli- 
gion catholique  proprement  dite,  telle  qu'elle  est  professée  par  Uws  nos 
éréqoes,  par  loat  le  clergé.par  tous  les  fidèles  et  qai  nous  apprend  à  ré- 
citer dès  noire  enfauce  ce  précepte  divin  :  Le  bien  iTautrui  tu  iteprendroi, 
ni  retundroê  injuitement.  Le  droit  du  collatenr  doit  être  respecté. 

Si  dans  ce  cas,  le  plus  favorable  de  la  loi,  Tiniqaité  est  déjà  si  manifeste 
que  plntét  de  s'en  rendre  complices,  les  chefs  du  clergé  belge  préfèrent 
renoncer  à  Tavantage  des  bourses  de  théologie,  que  df  rons^nous  donc, 
messieurs,  de  la  disposiiion  rétroactive  qui  enlève  le  droit  de  eolUtioo 
anx  administrateurs  religieux,  à  des  prêtres  (car  la  plus  grande  partie 
sont  des  prêtres),  institués  par  les  anciens  fondateurs,  pour  attribuer  cette 
administration  à  des  corps  qui  seront  peat-étre  anticaiholiqnes  et  qai 
donneront  ia  préférence  aux  étudiants  qui  voudront  bien  fréquenter  les 
institutions  anticatholiques  f 

M.  Tam  Schoor.  —  Quelle  niaiserie  I 

H.  le  barom  de  TorsasMo.  —  Oui,  c*est  une  véritable  niaiserie. 
M.  Pirmaes.  ~  Je  dis  que  la  lutte  est  établie  entre  ia  religion  ca« 
tholique  tt  la  franc-m»çonnerie,  entre  la  croix  et  la  truelle.... 

M.TaiB  Schoor.  —Entre  le  tablier  et  la  chasuble;  continuel. 

■l.  PlFAuex.  —  ....et  le  projet  de  loi  n'est  qu'un  incident  de  celte 
lutte. 

La  lutte  est  établie,  tout  le  monde  le  sait,  entre  la  leligion  catholique 
et  la  franc*maçonnetie,  entre  la  croix  et  la  truelle,  et  !e  projet  de  loi 
n*est  qu'un  incident  de  cette  lutte.  Beaucoup  de  bourses  d'études  huma- 
nitaires ont  été  fondées  en  faveur  déjeunes  gens  qui  se  destinent  au  sa- 
cerdoce, et  i*on  vous  propose  d'enlever  à  des  pnUres,  mandataires  léga- 
lement institués,  le  choix  de  ces  enfanu  pour  Tattribuer  aux  adversaires 
peut-être  ks  plus  implacables  du  clergé!  Ce  sont  ces  adversaires  qui  dé- 
sormais seront  chargés  de  composer  la  pépinière  du  sacerdoce.  .Voilà, 
messieurs,  ce  que  l'on  trouve  conforme  à  la  vraie  religion  et  aux  dcsseias 
de  Dieu. 

Eh  bien,  messieurs,  avant  de  Uit  le  rapport  qui  nous  est  soumis,  j'au- 
rais pensé  que  c'était  blasphémer  la  Difinité  que  d'affirmer  qu'elle  coa- 
siaère  une  aussi  fligrante  iniquité  comme  un  acte  conformie  à  ia  jus- 
tice. 

Encore  si  \otre  loi  se  bornait,  sous  un  prétexte  quelconque,  à  spolier 
les  fondations,  à  transporter  leurs  revenus  à  TEtat;  mais  employer  ces 
biens  précisément  dans  un  but  diamétralemeut  oppo«é  à  l'acte  de  fonda  ' 
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tîoD,  à  la  YOloDté  du  fondateur,  à  son  bat,  n'est-ce  Traiment  pas  le  com- 
ble de  rinjustîce? 

Mais,  dit  le  rapport,  le  projet  n*en1èYe  de  droit  cîtîI  acquis  ni  au  fon- 
jateor,  ni  an  collateor,  ni  au  boursier.  Lors  même  que  cela  serait  et  que 
^ODS  parvinssiez  à  force  de  subtilités  à  démontrer  plus  ou  moins  qu*il 
b*agit  de  fonction  publique  pour  le  collateur  désigné  par  la  volonté  du 
douateur  avec  Pautorisation  de  Tautorité  publique,  rîniquité  dont  notre 
!onscience  se  sent  frappée  i  la  seule  idée  de  la  disposition  rétroactive 
!iisterait-elle  moios  ? 

Eh  quoi,  par  donation  eotre-vifs  dûment  autorisée  par  la  puissance 
;)abllque  (soit  par  arrêté  royal,  soit,  si  vous  le  voulez  même,  par  une  loi), 
ie  constitue  aujourd'hui  une  bourse  d'étude  humaniuire  en  faveur  des 
mfanisqui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique.  J'institue  parmi  les  écl- 
ateurs un  ou  plasieurç  curés  des  paroisses  voisines.  Ma  pensée  iotime 
!o  désignant  ces  prêtres  est  que  le  choix  des  boursiers  tombe  sur  des 
^Dfants  c  dont  le  bon  naturel,  comme  dit  le  concile  de  Trente,  et  l'indi- 
cation pour  rétat  ecclésiastique  donnent  lieu  d'espérer  qu'ils  se  consa- 
creront aux  ministère  des  autels...  » 

Demain  oa  plus  Urd,  soit  pendant  ma  vie,  soit  après  ma  mort,  il  vous 
plaira  d*annuler  la  condition  la  plus  essentielle  de  cette  fondation,  en  mo* 
jifiaut  le  personnel  des  collateurs,  en  les  remplaçant  par  des  hommes 
hostiles  à  la  religion  et  qui  choisiront  pour  boursiers  des  jeunes  gens 
d'un  naturel  et  d'une  inclination  tout  à  fait  contraire  à  celle  dont  parle  le 
coDdle  de  Trente  ;  et  pour  développer  ces  dispositions  anticléricales,  la 
pretôion  des  nouveaux  collateurs  poussera  ces  étudianu  à  suivre  les 
écoles  hostiles  au  clergé,  et  vous  prétendez  que  le  droit  de  personne  ne 
tera  blessé,  que  cette  spoliation  est  conforme  à  la  Justice,  au  droit,  à  la 
vraie  religion  et  à  la  volonté  de  la  Divinité  !  Et  vous  vous  étonnez  qu  un 
tel  langage  révolte  la  conscience  publique  I 

Moi-même,  qui  ai  Thonneur  de  vous  parler.  J'ai  concoura  avec  mes 
cohéritiers  à  la  fondation  débourses  d'études.  Pour  nous  conformer  à  la 
volonté  présumée  du  défunt  qui,  en  sa  qualité  de  prêtre,  avait  été  per- 
sécuté pendant  la  révolution  française,  nous  avons  institué  collateurs 
dans  Pacte  de  donation  entre-vifs,  dans  l'acte  de  fondation,  deux  curés  et 
un  président  de  bureau  de  bienfaisance.  Si  nous  avionspu  prévoir  que 
les  fonalons  de  collateurs  seraient  un  jour  enlevées  à  ces  prêtres  pour 
être  attribuées  à  des  hommes  peut^tre  hostiks  au  clergé  catholique, 
saooesseors  de  ceux  qui  avaient  persécuté  le  défunt  pendant  sa  vie,  nous 
aurions  cru  manquer  à  notre  conscience  et  à  la  méonoire  de  notre  auteur 
en  constituant  ces  bourses  d'études,  noas  eussions  préféré  nous  laisser 
couper  iâ  main  que  de  signer  semblable  acte  de  fondation. 

Les  doAateors  fondateurs  n'ont-ils  pas  un  droit  civil  acquis  au  bien 
qu'ils  donnent  et  dont  ils  sont  propriétaire^  Leur  droit  est-il  complète- 
ment épuisé  par  l'acte  de  fondation?  N'a-t-il  pas,  au  contraire,  par  cet 
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aele^acqoia  iiii  caractère  de  permaoeDce  et  deperpétabéTHàsc'ai 
tou'  mêmes  qoi  le  aoateoes.  t  La  fondatioD,  dit  voue  safautianortn^ 
loio  d'époiiery  comme  la  donatioD  oa  le  testament,  le  droit  di  disf»- 
sant  inr  la  destisatloD  fatare  da  bieo  compris  dans  salibteliié,  tee 
à  ce  droit  on  caractère  de  permanence  et  de  perpétoité.  »  Les  penoaio, 
en  effet,  que  le  donateur  désigne  comme  collateors,  eontlnuerant  ï  ^ 
pétttité  à  administrer  comme  si  c'était  inwmème,  animant  sa  voteité,  le 
liien  qu*ila  donné.  Et  ce  droit  civil  qu*en  signant  hierractedeMM 
il  s^étaitformellemeQtconsenré  ou  ré8erfé,8uifant  Totre  propre  doûriie 
et  conformément  à  la  législation  existante,  iroire  loi  da  demaîa  poini  k 
lui  eulever  saus  la  plus  flagrante  iniquité! 

Voici,  d*après  le  rapport,  le  motif  qui  justifierait  cette  spoUatisa  : 

La  fondation  n'existe  que  par  le  concours  de  la  Tolontésodakièli 
▼olouté  de  la  loi,  avec  la  folouté  du  fondateur.  Création  delakû  p»- 
tite,  elle  lui  reste  toujours  subordonnée,  elle  n*a  qu'nne  existâiee  pii- 
caire.  Donc,  conclut-on,  FËtatpent  toujours  s'emparer  deibiai  te 
fondations. 

Cest  là  Traiment  une  singulière  logique,  une  singulière  espèee  àtérà 
etde  justlcCi  et  encore  une  fois.  Ton  ne  saurait  trop  s'étonuer  qa'ttli 
couirre  du  manteau  de  la  vraie  religion  et  de  la  Divinité. 

La  fondation,  dites-vous,  est  le  produit  du  concoors  de  la  voisité  à 
fondateur  et  de  la  volonté  de  TEut,  de  la  société  on  de  la  loi.  hàmir 
tons-le.  C'est  donc  une  espèce  de  contrat  entre  la  société  et  Ton  de  su 
membres. 

Pouves-vous  en  conclure  d*abord,  comme  vous  le  faites,  que  YW 
peut  retirer  sa  volonté  ou  sou  consentement,  nne  fois  réguiièresieit 
donné,  et  te  délier  spontanément  sans  le  consentement  de  son  coos- 
tractantî  Et  en  outre  qu*il  peut  se  délier  sans  dégager  le  donatesr  !■- 
même  de  son  obligation  ?  Mais,  messieurs,  un  tel  sjstèmeest  le  rene- 
sementde  toute  notion  de  justice  et  de  raison  et  même  du  siaple  te 
sens. 

Dans  le  cas  de  la  fondation  par  acte  entre-vifs  dont  je  parlais  «ut  à 
rbeure,  supposons  que  ]*aie  fait  à  moi  seul  la  libéralité,  h  doBSiitt. 
Après  l'approbation,  TËtat,  le  gouvernement  pourra  donc,  mêiie  ^ 
mon  vivant,  modifier  tonte  la  fondation,  retirer  lai^méiM  sa  tolosii 
suivant  votre  expression,  sans  que  je  puisse  reprendre  mon  biea,  M 
pendant  ma  vie  je  verrai  appliquer  les  refcnus  à  des  usages  ioatt  iut 
contraires  à  mes  intentions  écrites  et  acceptées?  Yoitii  tout  votre  lystène; 
et  ce  système  ne  blesse  pas  mes  droits  l  • 

Le  rapport  reconnaît  que  sous  les  empereurs  chrétiettsdiaqQefBoâh 
teur  statuait  valablement  sur  tout  ce  qui  concernait  an  fottdatioa,sark 
genre  d'études  auquel  il  la  destinait,  sur  l'établissement  auquel  elle  F^ 
fixerait,  sur  les  jeunes  gens  appelés  à  en  jouir,  sur  les  adosinistntesis* 
receveurs,  coUatenrset  proviseurs  de  la  fondation.  Mais,  muéima,(^ 
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i*é(aienlpa8  là  les  ?ni8  principes  aux  jtnx  4e  totrecomm'ssloii  qui  pré- 
rère  remonter  à  Porigine  plus  on  moins  barbare  de  TEtat  romain  poar 
prétendre  qae  les  libéraliiés  dont  il  est  qaestion  sont,  comme  étaient 
liors  les  testaments,  plutôt  des  actes  du  droit  politique  que  du  droit 
cÎTil,  du  droit  publie  plutôt  que  du  droit  privé. 

liais  qu'importe  encore  une  fois  la  nature  de  l'acte  testamentaire  à 
cette  époque  reculée?  Le  droit  qa*il  conférait  an  légataire  n*était-il  pas 
i'ailleurs  même  alors  déjà  irrévocable  et  la  mesure  qui  le  lui  eût  enlevé 
ensuite  n'eùt-elle  pas  été  injustement  rétroactive,  une  véritable  spoliai- 
lion!  N'eût*elle  pas  été  aussi  contraire  à  cet  auden  droit  qu'à  Téquitét  . 
Votre  comparaison  tout  arbitraire  entre  les  fondations  et  les  testaments 
k  l'origine  du  droit  romain  serait  donc  bien  loin  de  vous  être  avanta- 
geuse, die  condamnerait  au  contraire  votre  système  spoliateur  an  lieu 
de  le  justifier. 

La  société  ou  TEtat,  suivant  votre  doctrine,  a  toujours  le  droit  de  mo« 
di6er  sa  volonté,  de  retirer  l'autorisation  par  loi  donnée  à  une  institu- 
tion ;  car  cette  autorisation  suifit  pour  démontrer  qu'il  ne  peut  s'agir 
alors  que  d'une  institution  publique,  c  Le  caractère  d'institutions  publi- 
ques des  fondations,  dites-vous,  ressort  à  tonte  évidence  de  la  nécessité 
de  concours  de  l'autorité  sociale,  de  la  loi  positive,  du  privilège  à  leur 
création.  »  Il  s'ensuivrait  donc  que  le  caractère  d'Institutions  publiques 
des  sodétés  anonymes  ressort  également  à  toute  évidence  de  la  néoes- 
slté  du  concours  de  ranlorité  sociale,  de  la  loi  positive,  du  privilège  à 
leur  création.  Yoilà  tout  votre  système. 

«La  sodété  anonyme,  en  eflTet  (tout  comme  lafondaiîon),  ne  peut  exis- 
ter qu'avec  l'autorisation  de  la  loi  et  avec  son  approbation  pour  l'acte 
qui  la  constitue.  Cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  d'administration  publique.  »  Tels  sont  les 
termes  de  l'art.  37  du  code  de  commerce. 

D'après  votre  doctrine,  l'autorisation  précaire  donnée  à  la  constitution 
de  la  société  anonyme,  institution  publique,  pourrait  donc  toujours 
être  retirée  par  le  roi  ou  psr  TEtat  qui,  toujours  suivant  vous,  l'admi- 
nistrerait comme  il  l'entendrait.  Et  les  biens  de  cette  sodété  anonyme 
établie  pour  90  ans  ou  à  perpétuité  resteraient  dans  le  domaine  pu- 
blic, comme  ceux  des  fondations. 

Nous  ne  nions  pas,  messieurs,  que  le  droit  public  n'ait  rien  à  voir 
dans  les  fondations,  dans  leur  admini.<«uation.  L'Etat  a  le  baut  domaine 
de  protection  et  de  police  sur  ses  sujets,  sur  leurs  biens  et  sur  tous 
leurs  droits  dvils.  Celte  protection  et  cette  police  doivent  s'exercer  avec 
plus  de  soin,  en  d'autres  termes  l'intervention  de  l'Etat  sous  ce  rapport 
doit  être  plus  étendue  sur  les  droits  dvils  des  fondations  dont  la  con- 
servation pendant  une  suite  de  dèdes  exige  plus  de  vigilance;  mais 
condnre  de  là  que  ces  droits  cbangent  pour  cela  de  nature  et  qu*ils 
deviennent  des  droits  politiques  à  la  merd  du  gouvernement,  c'est 
une  prétention  vraiment  par  trop  contraire  à  la  logique  et  à  la  raison. 
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En  enlcTaDl  radmioUtration  aux  collaleors  testamentaire,  on  ne 
blesse,  dit-on  encore^ancoo  droit  civil  acquis,  ni  cdai  des  fondateurs,  ni 
celui  des  collateurs,  ni  celai  des  iMursiers,  par  la  raison  que  le  fonda- 
teur ne  serait  réellement  pas  fondateur,  ce  ne  serait  pas  lui  qui  fonde, 
f  e  serait  TEut.  Le  fondaieur,  dit  11.  le  ministre  de  la  justice,  ne  fait 
réellemeni  qu'une  simple  proposition  ;  comme  dans  .la  société  anonyme 
sans  doute,  ce  ne  sont  pas  les  associés  qui  constituent  la  société  ano- 
nyme. Us  ne  font  que  des  propositions,  il  importe  donc  de  corriger  cette 
erreur  d'eipression  dea  plus  grands  jurisconsultes  pendant  une  loagae 
série  de  siècles  :  t  Tordwn$  et  je  veux  que  les  revenos  de  mes  biens 
soient  employés  à  perpétuité  à  Tinstruction  de  mes  parents,  etc.  »  Cela 
signifie  tout  simplement,  dit-on,  t  je  fais  la  proposition,  etc.  » 

c  Et  si  le  gouvernement  autorise  cette  proposition,  c'est  lui  qui  aura 
fondé  et  il  pourra  en  conséquence  s'emparer  plus  tard  de  mes  biens.  » 

Votre  commission,  messieurs,  pour  repousser  le  reproche  de  rétroee- 
tif  ité  prétend  que  les  adversaires  du  projet  n'osent  pas  invoquer  les  pré- 
tendus droits  acquis  des  administrateurs,  des  eoUateors  éventuellemeat 
appelés  par  le  fondateur. 

C'est,  messieurs,  se  mettre  trop  facilement  à  Taise.  La  lettre  do  Téné- 
rable  cardinal  de  Malines  publiée  avec  le  rapport  ne  protestfr-t-elle  pas 
contre  cette  énonciation  ?  Nous  y  lisons,  en  effet,  cette  phrase  bien  caté- 
gorique ;  i  Cette  disposition  (du  projet)  méconnaissant  les  intentiona 
des  fondateurs  et  dérogeant  iodûment  aux  droite  aequie  des  administra- 
teurs institués  par  les  actes  des  fondations,  etc.  > 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Hollande,  faisant  la  même  pro- 
testation, dit  que  t  les  droits  de  ces  collateors  administrateurs  sont 
aussi  inyiolables  que  ceux  des  boursiers,  et  doivent  être  maintenus 
intacts  d*après  les  principes  de  droit  civÙ  et  public  généralement  ad- 
mis. » 

Mais  le  rapport  de  votre  commission  reconnaît  lui-même,  tout  en  com- 
mençant (page  3),  que  le  droit  du  fondateur  de  disposer  des  revenus, 
loin  d'être  épuisé  par  la.  fondation,  reste  au  contraire  permanent  et  se 
perpétue.  Or,  ce  droit  du  disposant,  de  quelle  nature  était-il  avant  que 
le  privUége  légal  dont  vous  parlez  ne  lui  assure  la  perpétuité?  C'était  un 
droit  purement  civil.  Le  privifége  de  perpétuité  conféré  à  ce  droit  en 
chaDge<t-il  la  nature?  Evidemment  non.  Comment  s'exerce-t-il  à  perpé- 
tuité? Par  les  collateors  institués,  lesquels  sont  les  mandataires  irrévoca- 
bles do  fondateur.  Celte  espèce  de  mandat  constitue  un  droit  civil  dans 
le  chef  des  collateurs. 

La  collation  est  l'exercice  du  droit  dvU  réservé  par  le  fondateur  et 
qui  s'est  perpétué,  comme  vous  l'enseignez  vous-même.  Le  fondateur 
s'est  réservé  le  droit  de  faire  distribuer  perpétuellement  les  revenus  de 
son  bien  par  ses  mandataires  irrévocables  qui  se  confondent  en  quelque 
sorte  ici  avec  le  mandant.  Leur  droit  est,  à  cet  égard,  exactement  le 
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aème  et  il  n^astpM  plos  dans  teur  chef  uo  drmt  poUiique  qae  daos  le 
(hef  du  foodateor.  L^ealever  aux  uns,  c'est  également  Tenlever  àTan- 
re.  Et  c'est  là  véritaUement  une  rétroact&?ité  condamnable,  blessant  le 
Iroitet  la  justice. 

Quant  ani  boursiers»  votre  doctrine  est  tout  aassi  mauvaise. 

Mais,  dites-vous,  tout  le  furojet  est  la  consécration  la  plus  formelle  de 
eurs  droits. 

Messieurs,  n'équivoquons  pas.  Yons  déclarei  positivement  que  les  fon- 
lations  sont  créées  psr  suite  d'une  autorisation  légale,  <rimprM/^9«; 
^Ues  n'acquièrent  par  Ik,  dites-vous,  qu'une  existence  précaire  toujours 
lubordonnée  à  la  loi  future.  Votre  principe  est  donc  que  la  loi  future 
ï  le  pouvoir  de  coiifisquer  les  droits  dea  boursiers  eux-mêmes. 

YoiU  votre  principe  dans  toute  sa  brutalité,  et  nous  n'en  voulons  pas 
^aroe  qu'il  répugne  à  notre  conscience.  Et  veuillei  bien  le  remarquer, 
n^sienrs,  les  collateurs  sont  également  institués  au  profit  des  bour- 
iiers  qui  sont  les  véritables  légataires  ou  donataires  des  fondateurs. 

Supprimer  ces  collateurs,  c^est  donc  encore  porter  atteinte  à  la  volonté, 
an  droit  perpétuel  du  fondateur  comme  au  droit  civil  des  boursiers.  C'est 
donc  de  la  rétroactivité  injaste. 

Ce  n'est  pas  du  reste  le  seul  exemple  que  les  lob  nous  offrent  de 
mandataires  qui,  par  exception  à  la  règle  générale,  exercent  leurs  droits 
après  le  décès  du  mandant,  du  testateur;  tels  sont  encore  les  exécuteurs 
testamenuires.  Il  est  inutile  d'entrer  dans  de  longs  développements 
poar  montrer  la  ressemblance  entre  les  fonctions  des  collateurs  et  celles 
des  exécuteurs  testamentaires. 

Or,  les  fonctions  d'exécuteur  testamentaire  sont-elles  des  fonctions 
publiques?  Les  partiisns  du  projet  viendront-ils  le  prétendre,  soas  le 
prétexte  qu'il  y  a  Ik  un  intérêt  public  k  sauvegarder?  Qu'il  importe  en 
effet  de  veiller  à  rcxéculion  des  testaments  1  Cette  prétention  ne  serait 
pas  plus  extraordinaire  que  ceUe  de  rendre  le  gouvernement  le  grand 
exécuttur  ou  le  grand  collateur  des  fondations  des  bourses. 

Voici  k  cet  égard  l'opinion  de  Ledru-Rollin,  que  nos  honorables  ad- 
versaires ne  récuseront  certainement  pas,  dans  son  Répertoire  de  juris- 
prudence an  mot  Exécuteur  tesumentaire. 

<  (N*  5.)  L'exécuteur  testamentaire  est  un  mandataire  que  le  testateur 
nomme  au  profit  des  légauires.  Ce  mandat  diffère  des  mandats  ordi- 
naires en  ce  que,  loin  de  0uir  par  la  mort  du  mandant,  il  ne  commence 
au  contraire  qu'au  momeut  de  la  mort  du  mandant.  > 

Vous  objectes  ici  qq'il  ne  serait  pas  permis,  en  règle  générale,  d'insti* 
tuer  des  exécuteurs  testamenuires  successifs  k  perpétuité.  D*accord. 
Mais  vous  oubliez  que  le  fondateur,  vous  avez  scia  de  le  proclamer  vous- 
même,  jouit  d\in  privilège,  et  si  ce  privilège  autorisait  précisément 
cette  institution  successive  perpétuelle  d*exécuteurs  testamentaires,  je 
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▼eax  dire  de  eoUateim,  TOftre  objection  ne  peut  donc  évidemment  pis  te 
soutenir. 

En  nons  faisant  cette  objection,  Tons  oublies  que  ce  prifilége  est  ane 
exception»  une  disposition  exceptiounelle  à  It  loi,  aux  principes  gioé- 
raux  du  droit  commun,  ainsi  que  tous  le  reeonnaiss^i,  et  tous  Tenez 
ensuite  combattre  cette  disposition  exceptionnelle  par  la  règle  générale 
du  droit  commun. 

c  L*exécution  testamentaire,  ajoute  le  Répertoire  de  jurisprudence  pré- 
cité, n^étant  pas  une  cbarge publique,  celui  qui  est  nommé  peut  refuser 
d^aocomplir  ce  mandat.  »  Cest  ce  que  dit  du  reste  une  loi  romaine. 
L.  12  ff.  De  rdiq.  it  iumpL  fwner» 

Vous  soutenez  que  la  collation  des  bourses  est  une  cbarge  puUiqve» 
mais  TOUS  ne  pourriez  pas  forcer  sous  ce  prétexte  le  coUateur  nommé  à 
remplir  cette  fonction.  Preure  donc  encore  que  ce  n*est  pas  une  cbarge 
publique.  Vous  ne  le  pourriez  même  pas,  si  ce  collecteur  nommé 
était  un  fonctionnaire  public,  un  juge  de  paix,  par  exemple.  Ainsi  se 
réfute  cette  assertion  du  rapport  que  c  la  collation  attribuée  à  des  fonc- 
tionnaires, à  raison  et  pour  la  durée  de  leurs  fonctions,  n'est  en  réalité 
pas  autre  chose  qu'une  prérogatiTc  de  plus  qu'ils  exercent  en  sus  de 
celle  attachée  essentiellement  à  ces  fonctions,  i 

De  ce  que  Texécution  testamentaire,  dit  Merlin,  n'est  point  une 
charge  publique,  et  que  la  nomination  des  exécuteurs  est  un  eflTet  de  U 
confiance  du  testateur,  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution. 

Le  droit  des  exécuteurs  testamentaires  de  même  que  le  droit  des  col- 
lateurs  est  un  droit  dTll  considérable  qui  ne  peut  éire  enlevé  par  la  loi 
future  sans  une  injuste  rétroactivité;  rétroactivité  qui  blesserait  même 
le  droit  des  légataires  eux-mêmes  au  profit  de  qui  Texécntion  testamen* 
taire  est  instituée,  comme  le  droit  du  fondateur  et  des  boursiers  est  at- 
teint dans  la  personne  des  collateurs  par  la  disposition  rétroactive 
proposée. 

Le  rapport  semble  même,  avec  Thonorable  M.  Orts,  avoir  pris  à  tâche 
de  vous  le  démontrer.  Avec  la  nouvelle  disposition,  dit-on,  ce  ne  sera 
plus  la  même  pression,  ce  seront  d'autres  boursiers  que  ceux  qui  au- 
raient consenti  à  subir  la  pression  des  collateurs  nommés  par  les  fon- 
dateurs. 

Je  n'Insisterai  pas  davantage  sur  ce  point  pour  le  moment. 
Je  veux  être  très-bref,  mais  je  suis  forcé  de  vous  dire  quelques  mots 
du  droit  canon  invoqué  par  votre  commission. 

Le  savant  rapport  de  votre  commission  invoque  le  droit  canon  d'après 
lequel  les  fondations  ne  constitueraient  pas  un  droit  positif,  mais  de 
simples  grâces  et  tolérances.  Dans  la  foule  des  ouvrages  qui  eut  trait 
du  droit  eclésiastique,  l'honorable  rapporteur  choisit  un  passage  de  Ft- 
gnanus  qui  lèverait,  k  l'avance,  tous  vos  scrupules,  dans  son  commen- 
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taire  sur  la^bnlle  du  15  octobre  1052,  portant  sappression  des  petits 
oouYents  d'hommes  réguliers  dans  toute  l'IuLe  et  dans  les  lies  adja- 
centes, 

rai  eu  Thonnenr  de  tous  rappeler  tout  à  Tbeure  les  termes  de  la  pé- 
tition de  tous  nos  éTéques  qui  par  état  sont  les  dépositaires  de  la  doctrine 
et  de  la  tradition  catholique  et  qui  tous  disent  ne  pouvoir  sans  Mas- 
ser leur  eoasdence  concourir,  après  sa  promulgation,  li  la  loi  projetée, 
spoliatrice  des  droits  positifs  des  fondations.  Comme  cette  opinion  on 
décision  de  notre  haut  clergé  peut  ne  pas  suffire  pour  former  la  con- 
viction de  tous  sur  la  doctrine  ecclésiastique,  il  n*est  pas  hors  de 
propos  d'examiner  un  peu  de  plus  près  les  assertions  de  votre  commis- 
sion. 

Fagnanus,  invoqué  par  le  rapport,  ne  dit  nulle  part,  dans  les  pages 
citées  (ni  ailleurs,  croyons-nous)  que  les  droits  des  fondations  n'étaient 
que  des  grâca  ou  tolérancu  du  droit  positif.  Toute  sa  doctrine  au  con- 
traire démontre  que  ce  sont  des  droits  stricts.  Il  fait,  il  est  vrai,  Thistoire 
des  petits  couvents  supprimés.  Mais  les  petits  couvents  ne  s'étaient  éta- 
blis que  par  grâce  ou  tolérance,  contre  la  règle  du  droit  positif  qui  exi- 
geait qu'un  monastère  fAt  composé  de  douze  membres  au  moins.  C*est 
Fagnanus  lui-même  qui  rapporte  cette  règle  dans  Bts  InitittUioms  (De 
imtUutionibui  n^  25  et  51). Le  pape  pouvait  évidemment  faire  cesser  cet 
état  de  tolérance,  en  dehors  de  la  loi,  et  c'est  ce  que  fit  alors  la  bulle 
d  Innocent  X. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  droits  des  fondateurs  de  tes  cou- 
vents.Ges  droits  furent  au  contraire  expressément  et  formellement  réser- 
vés. €  Saîvii  juribui  quœ  fundatorihuê  conventuum  ne  »uppre$torum  vel 
alias  ix  saerorum  canonum  prœscripto  vel  ex  privilégia  a$po$tolico  quodawh- 
modo  eompetmu  i  (n<>  51).  Et  les  charges  des  fondations  doivent  encore 
avant  tout  (anté  omnia)  continuer  II  s'accomplir  suivant  la  volonté  des 
fondateurs.  Il  n'y  est  aucunement  dérogé,  (c  Quibus  nullo  modo  derogare 
inundimus.  »  )  Tels  sont  les  termes  mêmes  de  la  bulle.    . 

Ces  fondations  sont  en  effet  des  droits  positifs  et  véritables  que  le 
souverain  pontife  do;t  lui-même  faire  observer  sous  peine  de  blesser 
l'équité  et  la  justice,  à  moins  qu'une  cause  juste  et  la  néoessiié  n'en  sus- 
pendent l'accomplissement.  (Y.  Concile  de  Trente,  ses.  22,  cap.  6,  de 
reform.) 

Fagnanus,  il  est  vrai,  discute  la  question  s'il  y  a  dans  le  sou- 
verain pontife  une  puissance  absolue;  siTacte  de  cette  puissance 
serait  valide  alors  même  qu*il  serait  injuste  et  déraisonnable;  par  exem- 
ple: s'il  supprimait  sans  nécessité,  sans  cause  et  sans  remploi*  une  fon- 
dation, faudrait-il  tenir  celle-ci  comme  supprimée? 

L'auteur  se  prononce  pour  l'affirmative.  Mais  cette  opinion  est  traitée 
d'absurdilé  par  les  théologiens  et  les  canonigtes  de  premier  mérite  ; 
€  Abmrdiuimwn  >  dit  le  cardinal  de  Lngo  dans  son  ouvrage  de  jure  et 


422  sÉrikT.  —  BiscossiOff  giSnérals. 

juitiiia,  Sanchez,  Kb.  4,  cap.  î.lloliiiaf  de  jure  a  juêtiiia,  professent  la 
même  doctrine  que  le  cardinal  de  Lugo, 

Fagnanuslui-méme,Pauteur  favori  da  rapportearde  votre  commission, 
dit  en  bien  des  endroits,  conformément  II  la  doctrine  universelle,  qoeles 
dr  Ils  des  fondatenis  sont  des  droits  véritables,  i  qne  les  administra- 
teurs doivent  employer  fidèlement  les  biens  dos  fondations  aox  iisages 
déftigués  par  les  fondateurs  et  qne  ceni  qui  détoament  les  biens  on  re- 
venus des  fondations  k  d*antres  usages  que  ceox  désignés  par  les  fonda- 
teurs sont  des  voUwn  et  [da  larrons.  •  (Fagnanus  de  rBligiOiiê  dowiibuê 
cap.  de  XenodochiiSf  n?  9  ;  ibid.  cap.  ad  hoc  n*  50,  et  seq.) 

■.  Rogier,  mimtotre  dLem  affUres  étraiatèpes.  — 
Gomment  dit*on  cela  en  latin  ? 

M.  Plrmex.  —  OndiifKreset/afron«i;raotettr  a  àjonté  fncnmes 
parée  qu'il  s*agit  ici  d'uneespèee  de  brigandage.  {HiUirUé.)lA»  fane  sont 
les  voleurs  ordinaires,  les  voleurs  clandestins  et  les  /nlrenes  sont  cent 
qui  volent  publiquement.  (Nouvelle  hiiarUé.)  Cette  expression  des  cano- 
nistes  est  très-juste. 

Lescanonistes  disent  encore  que  ceux  qui  concourent  de  Imn  oa  de 
près  II  ces  actes,  qu'ils  soient  rois,  empereurs,  légidateurs,  coUateors... 

Un  MEMBRE  A  OAtJCBB:  SoD t  dos  volcurs.  (fflfanl^.) 

11.  Flrmez.  —  ...  Sont  tenus  à  restiiufion,  et  ici  la  restitution  se- 
rait si  énorme  quelle  serait  presque  impossible.  Vous  pouvez  rire  tant  que 
vous  voulez,  messieurs;  mais  chacun  a  sa  conscience,  et  quant  à  moi,  je 
ne  me  prêterai  jamais  ni  par  un  vote  favorable,  ni  même  par  une  absten- 
iion,à  la  sanction  d'une  loi  de  spoliation  comme  celle  qu'on  nous  convie 
à  voter. 

Plcsibcrs  voix  :  À  demain! 


Séamee  dis  19  laoTemlire  18t4. 

Ml.  Ciheldolf ,  rapporteur,  —  Pour  les  jurisconsultes,  une  question 
de  droit  est  résolue  lorsqu'elle  a  été  examinée  à  hi  lueur  des  principes 
et  que  le  résultat  de  cet  examen  se  trouve  appuyé  de  rautorité  de  la 
do^ne  et  de  la  jurisprudence. 

La  méthode  juridique  arrive  ainsi  à  la  constatation  de  la  vérité  en 
conciliant  le  libre  examen  etTautorité. 

S'il  est  donc  un  terrain  où  les  deux  opinions  qui  divisent  notre  pajs 
puissent  arriver  à  8*entettdre,  ce  serait  sur  le  terrain  des  questions  de 
droit. 

M.  le  ministre  de  la  justice,  dans  son  admirable  réponse  aux  attaques 
dirigées  contre  le  projet  de  loi  en  discossion,  est  resté  liièle  à  cette  mé« 
thode,etil  est  à  espérer  qu'il  aura  enfin  convaincn  tous  cenx  qui  veu- 
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lent  Bcruter  consdeodeiiseiDent  la  qoestioD»  qui  Teuleiit  Tappréder  sai- 
oement  et  en  coiuiaissaiice  de  canae. 

Jc^detrais  peut-être,  messieon,  eomme  rapporteur  de  TOtre  commis- 
sion de  la  Justiee,  m*abitenir  de  prendre  encore  la  parole  dans  Cf^e  dis- 
cassion  générale  après  la  réfutation  complète  et  pérempioire  que  nous 
a  présentée  Thonorable  II.  Tesch  des  critiques  aujiquelles  le  projet  a 
donné  lieu. 

Mais  je  tiens»  messieurs,  à  disculper  le  rappott  des  imputations  diri- 
gées contre  lui. 

rhonorable  baron  d*Anetlian  s*est  atuqné  surtout  è  la  partie  du  rap- 
port contenant  Texposé  rationnel  des  principes  du  droit  ;  j*y  retiendrai 
tout  à  l'heure. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  le  marquis  de  Rodes  et  le  comte  de 
Ribaucourt  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de  discuter  la  théorie  du  rap- 
port, ni  de  contester  les  autorités  sur  lesquelles  cette  théorie  s*appuie; 
le  premier  a  qualifié  le  projet  comme  une  œuvre  de  spoliation,  sans 
même  établir  en  quoi  consisterait  cette  spoliation  ;  le  second  a  aTancé 
(bien  entendu  encore  sans  en  fournir  aucune  preuve)  que  ht  loi  en  dis- 
CQssion  consacrerait  la  violation  du 'droit  de  propriété. 

Ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  deux  orateurs  n^ayant  mis  en  cause  le  rap- 
.port  de  votre  commission.  Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  leur  répon* 
dre,  maintenant  surtout  que  M.  le  ministre  de  la  justice  vous  a  démontré 
de  la  manière  la  plus  évidente  le  non-fondement  de  leurs  apprécia- 
tions. 

L'honorable  M.  Pirmez  a  dirigé  principalement  son  attaque  contre  la 
citation  faite  dans  le  rapport  d*un  document  curieux  à  consulter,  Tou- 
vrage  de  Fagnanus  ou  Fagnani,  rédacteur  d*un  bulle  du  pape  Inno- 
cent X. 

Les  autorités  citées  k  Tappul  de  la  théorie  de  ce  rapport,  tels  que 
Darand  de  Maillane  et  Rousseau  de  la  Combe,  et  les  anciens  parlements 
de  France,  il  ne  s*en  occupe  pas.  Peut  être  ont-ils  li  ses  yeux  le  défaut 
de  ne  pas  être  uitramontalns.  Quoi  qu*il  en  soit,  11  a  laissé  debout  leur 
doetrine;  il  n*a  pas  renversé  leur  autorité. 

Je  tiens,  messieurs,  pour  apporter  dans  ce  débat  toute  la  lumière  pos- 
sible, et  en  acquit  de  ma  conscience  de  catholique,  pour  rassurer  enfin 
celle  de  notre  honorable  collègue,  M.  Pirmez,  à  rectifier  et  II  compléter 
Tanalyse  quMl  vous  a  faite  des  passages  du  commentaire  de  Fagnani, 
auxquels  le  rapport  de  voire  commission  a  fait  allusion. 

D'après  le  rapport  c  les  canonistes  étaient  unanimes  à  attribuer  non- 
seulement  au  pape,  eomme  chef  de  TEglise,  mais  même  aux  évêques 
le  pouvoir  d'appliquer  les  libéralités  II  d'autres  œavres  pies  de  leur 
choix,  lorsque  le  fondateur  en  avait  prescrit  en  usage  impossible  ou  illi- 
cite;; et  néanmoins  ils  proclamaient  la  règle  qae  ni  le  pape  ni  les  évê- 
ques ne  pou¥aient  changer  ce  qu*avait  voulu  le  fondateur. 

55 
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L*hononMe  M.  Pirmez  conteste  Teiactitiidede  ees  assefliooi:  d'aprà 
}n\f  ees  doctrines  ne  se  trooTent  pas  dans  le  pu  cmimàaim  Pfttfai 
FapumL 

Or  Tdd  ce  40*00  lit  dans  cet  ooTrsge,  sor  le  fil*  litre  d«s  Moteki, 
te  TcitoMeiiU,  chapitre  III,  intitalél^ot  quidm,  n*  5t,  à  tapage  fSI 
de  rédhiOD  de  Cologne,  dtée  an  rapport 
le  tradais  littéralement: 

c  Un  legs,  si  de  droit  on  de  fait  Ane  pent  être  aeeMpU  sdoiFli- 
teotion  dn  leitatear,  se  oonvertit  on  nn  antre  usage.  » 

Fsgnanns  ta  pins  Ma,  messienrs,  et  il  ijonto  ce  ^eje  a^rî  pis  no- 
tienne  dans  mon  rapport  :  c  Nonobstant  la  prohUMoo  fie  le  kp  n 
paisse  être  appliqné  li  an  antre  osage  qat  celni  anqœl  il  a  WdeÉI 
par  le  testateur.  » 

Notre  honorable eollègae  aime  les  citations  latines;  Jenisldliiele 
paassge  original  :  c  Legatnm  si  de  ]are,  rd  de  Ihdo  juita  BeolaB  M- 
toris  impleri  non  possit,  In  alinm  nsum  eontortitnr,  non  obnaoïe  p- 
bibitione  qnodapplicari  non  poisit  idsi  ad  anim  dosHnatoa.  • 

Tout  le  commentaire  de  Fagnanw  sur  ee  chapitre  fil,  Nm  fmàm,  ti 
des  pins  intéressants  et  des  plus  instroctirs  sur  la  valeur  et  rétmâoe^f 
la  règlede  droit  reproduite  dansTart.  900  de  notre  code  dvil,  et  m 
qui  sont  tentés  de  provoquer  le  changement  de  cet  article  peownt  y  trw- 
▼er  d*ntiles  enseignements. 

Quant  à  Timmutabililé  de  ee  quia  fonlu  le  fondateur,  void  ce  fu  je 
lis,  sur  le  même  livre  des  Décrélales,  chapitre  XYII,  intitulé  Tte  ads, 
n*  U,  page  S82  : 

f  La  volonté  du  testateur  doit  être  observée  eooamo  une  Isi,  pt«n 
que  cette  volonté  soit  lidte,  et  autrement  non.  » 
Je  vous  fais  grâce  du  texte  latin. 

raidit,  meideurs,  que  c  romnipotenee  du  souverain  en  cette mii^ 
a  été  reconnue  et  proclamée  par  le  droit  canonique,  t 

Or  void  encore  des  citations  textaelles  do  Fagnaoos  :  je  ne  saiti  uef* 
sieurs,  d  je  dds  continuer,  je  aains  que  les  adversairm  da  pniK^te 
crient  k  la  spoliation,  au  vol,  au  brigandage,  au  booie  «enemest.  Ihis  j^ 
lirai  toojours. 

Sur  le  livre  I  des  Décréules  des  Constitalions,  ^apitie  W  ftf  " 
£<:dsstunim,  n.  iéO,  page  i05  : 

f  Du  reste  et  sans  aucune  distinction  un  droit  puremeotdvQ  peit  êet 
enlevé,  si  cdui  qui  a  la  Juridiction  sur  ee  droit  en  Ihit  une  ë/ftâ^ 
de  la  loi  dnpays.  » 

Et  la  raison  qa*en  donne  Fagoanns,  aun.  3,  page  98,  ettcdfe^- 
c  Tel  pouvoir  appartient  en  effet  à  chaque  peuple.  »  N«  ilé,  patt^  '• 
c  Les  lois  qui  enlèvent  le  bien  d'autrui  sans  une  juste  cause,  ssii^ 
lois  tyranniques.  1 

N.  119,  page  104  :  c  Et  une  juste  cause  d'enlever  un  droit,  scqiis  pir 
rautorité  du  droit  des  gens,  c'est  la  bveur  (ou  ruUlité)  pabh^oe.  t 
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Aa  eommeoUire  sor  le  lifre  III  des  Décréules,  de  Oerho  œgrotant$^ 
cbap.  VI,  D.  79»  page  164,  je  lis  eoeore  :  cLe  prince,  lorsque  de  la  plé- 
nitude de  son  pouvoir  ii  enlève  le  droit  d'oa  tiers»  est  présamé  le  faire 
par  une  jaste  cause*  alors  qu*il  agit  par  la  voie  d*ane  loi  générale.  » 

Le  rapport  continoe:  c  Les  droiu  dtê  fondateurs  n*étaieat»  diaprés 
lescanonisteSt  que  desgrftees»  des  tolérances  du  droit  positif,  i 

L'honorable  M.  Pirmei  a  encore  formellement  contesté  cette  asser- 
tion. 

Ecoutons  Fagnanus  sur  le  III*  livre  des  Décréules»  parlant  du  droit 
ie  patronat  accordé  aux  fondateurs  d*églises,  hèpiuux,  congrégations, 
teoles,  etc.,  chapitre  III,  fiuoniam,  n**  7,  9  et  iO,  page  6t0  : 

N<>  7.  c  Quelque  droit  que  les  patrons  aient  dans  une  église»  il  pro- 
Me  tout  entier  d'une  grâce  et  il  se  tolère  par  une  grâce  spéciale.  » 

N*  9.  c  Le  pape»  8*il  le  veut,  peut  disposer  librement  des  bénéfices 
la  patronage  des  gens  laïques,  même  malgré  les  patrons.  » 

N*  iO.  c  Mais  il  n*est  pas  expédient  qn*il  en  dispose  ainsi»  de  peur 
[ne  les  gens  laïques  ne  soient  détournés  de  faire  des  fondations.  » 

Je  ne  cite  que  les  sommaires  des  paragraphes  ;  chaque  proposition 
st  amplement  développée  dans  Touvrage  avec  indication  d*nne  foule 
Tantorités  sur  lesquelles  elle  s*appuie. 

Enfin,  messieurs,  j'arrive  à  la  bulle  dn  pape  Innocent  X,  commen- 
ant  par  le  mot  lutawranda  et  datée  de  Fan  1632,  aux  ides  d*ocUril>re, 
appelée  dans  le  rapport. 

Fagnanus  en  traite»  sur  le  III'  livre  des  Décrétales,  Ife  eUHei  vd  «ona- 
U,  chapitre  YII.  Il  avait  été  le  rédacteur  de  cette  BuUe,  et  il  raconte»  à 
endroit  cité»  pages  663  k  675  derédition  de  Cologne»  avec  certaine  sa- 
isfkctîon  et  complaisance»  que  le  saint-père  daigna  Tadmettre  âlui 
résenter  le  projet  de  cette  Bulle  ;  que  Sa  Sainteté»  après  en  avoir  pris 
scture»  lui  Indiqua»  dans  sa  haute  sagesse»  quelques  modifications  à  ap- 
orter  au  projet,  moyennant  lesquelles  elle  lui  donna  sa  pleine  et  entière 
pprobation  ;  il  expose  ensuite  les  critiques  auxquelles  cette  Bulle  fut 
iposée»  et  les  réfute  successivement, 

N*  18,  p.  666  :  c  Innocent  X»  dit-il,  réalisant  le  vœu  de  plusieurs  de 
ss  prédécesseurs»  supprima  et  anéantit  les  petits  couvents  d'hommes  ré« 
Dliers  dans  toute  Tlulie  et  les  t'es  adjacentes»  et  les  réduisit  è  l'état 
^Uer»  ainsi  que  le  porte  la  Bulle  insérée  plus  loin  au  n*  47.  i 

N*  19»  même  page  :  c  Et  il  appliqua  leurs  biens  k  d'autres  usages 
ieux  dans  les  mêmes  lieui  où  des  couvents  sont  situés»  et  si  ceux-ci 
'en  ont  pas  besoin»  dans  d*autres  endroits  du  même  diocèse.» 

N*"  21  à  2i  :  c  Mais»  objectent  quelques-uns  :  Tons  les  monastères  ont 
é  fondés  dans  ce  but»  que  des  réguliers  y  demeureraient  à  perpétuité... 

non  pas  pour  servir  d'habiution  au  clergé  séculier,  i 

<  Le  pape  en  vertu  de  sa  puissance  ordinaire  ne  peut  déroger  aux 
ndations  des  monastères  et  changer  les  volontés  des  fondateurs.  > 
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c  Ni  reteioder  mi  testament ,  ov  contrat ,  ou  tatre  ëtpnàim 
pienM.  > 

c  Un  privilège  obtenu  k  titre  onéreux  devient  «i  confiât,  ^  ae  pat 
être  yéToqné  par  le  prince.  § 

YoiU  les  objections  :  Ne  semble-i-il  pas  que  les  adfenairei  dipnjet 
de  loi  niaient  fait  qne  les  emprunter  à  Tonvrage  dn  rédacteur  éeU  Bille 
papale  de  1 652 T 

Or,  quelle  est  la  réponse  de  ce  rédacteur!  Gomm^  IakBese 
Jastifie-!-elle?  Quelle  est  la  doctrine  dn  souverain  pontife?  QueBetftli 
docirine  infaillible  T 

Elle  est  exposée  aux  n**  561^  59,  pages  667  et  668. 

c  N*  56.  Le  pape  peut  par  un  Juste  motif  enlever  à  une  éfi»  m 
bien  et  le  donner  à  une  antre,  et  commuer  les  ndes  de  denièfe  w 
lonté.  • 

c  N*  57.  fit  spécialement  quant  à  ce  qui  regarde  rotijetaeiadifli 
les  biens  ont  été  donnés.....  aux  églises  simplement  et  sans  aaeiBeii- 
serve,  et  en  ce  cas,  aussitôt  qu^ils  sont  donnés  k  Téglise,  ils  ssut  inë- 

diatement  acquis  à  Dieu et  dès  lors  ils  sont  subordonnés  à  tiiie  «• 

pèce  dedisposiiion  dn  souverain  administrateur  et  diqmMateardei  ta 
ecdésiasiiquts.  » 

N«  58  :  f  Ou  bien  ils  ont  été  donnés  à  cette  condition,  ou  smieese 
c  dàuse  additionoelle,  que,  les  frères  venant  à  les  quitter,  leita 

c  fasMUt  retour  an  donateur  ou  II  son  héritier, dam  vaettle 

c  disposition  on  sous-entend  la  réserve  de  Fautorilé  dn  p^e, 

c  le  pacte  résolutoire  opère  seulement  lorsque  les  frères  s*es  imt|v 
c  leur  fait,  mais,  non  pas  quand  ils  quittent  par  le  fait  dn  prinee,  oinf 
c  son  ordre,  i 

N*  59  :  f  Qae  si  le  donateur  avait  ajouté  une  prohibition  cipitsi» 
«  qne  sa  volonté  ne  pent  être  commuée  même  par  le  pape,  etttt^ 
€  fense,  comme  répugnant  au  pouvoir  souverain  dn  prince,  comMb» 
€  teuse  et  impossible,  serait  tenue  pour  non  apposée.  § 

Le  rapport  de  votre  commission  n*était4l  pas  fondé  à  dire  qae  ^ 
les  scrupules  semés  dans  le  public  contre  le  projet  actad  ssut  lefài 
Tavance  par  la  bulle  citée  ? 

Ne  pouvons-nous  pas  espérer  que  les  consciences  de  nos  prâats,  ^ 
la  conscience  de  notre  honorable  collègue,  K.  Pirraex,  qne  tosts  te 
consciences  catholiques  s*inclineront  désormais  devant  rautorité  ii- 
foillible  dn  souverain  pontife,  cesseront  de  se  révolter  devant  un  pi^ 
de  loi  ainsi  Justifié  à  Tavance  ? 

Quant  è  mol,  messieurs,  comme  catholique,  et  me  basant  m  ceB^ 
autorité.  Je  vous  assure  que  Je  n^éprouve  pas  le  m<ràndre  sempole. 

Un  dernier  mot  au  sujet  de  Fagnanus,  en  réponse  à  TUêx^ 
M.  Pirmez. 

A  rendroit  que  Je  viens  de  citer,  au  n""  40,  cet  auteor  i^ie  : 

c  On  rapporte  que  plusieurs  ordres  religieux  et  monastères  oat  «te 
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sopprifflés  par  le  pape,  et  leurs  biens  appliqués  k  d^aulres  usages 
(  pieoz.  f 

Mais  il  ne  se  borne  pas  %  il  dte  loi-méme  la  sécnlarisation  prononcée 
»ar  le  pape  Clément  VIII  de  tons  les  monastères  de  chanoines  réguliers 
le  l*ordre  de  Saint-Angnstin  dans  la  prindpanté  de  Catalogne»  avec  cette 
tiroonstanee  très*ranarqnable  qne,  dans  ce  cas  spécial»  le  pape  n*ap- 
tliqna  pas  lears  biens  à  d'antres  usages  pieux»  mais  f  qull  s'en  réserra 
I  lui-même  et  au  sainlsiége  apostolique  le  domaine  et  la  propriété.  > 

Loin  de  moi  la  pensée  d'appliquer  à  ce  fait  du  sonrerain  pontife  les 
pialifications  odieuses  données  au  projet  de  loi  actuel  par  ses  adver- 
aires  ;  mais  ne  nous  est-il  pas  permis»  à  nous»  partisans  et  défenseurs 
la  projet»  d*espérer  que  ces  adversaires  regrettent  les  expressions  peu 
larlementaîres  dont  ils  se  sont  servis»  maintenant  qu'ils  doivent  voir 
JQsqu'oà  ces  édaboussures  pourraient  atteindre  ? 

Il  me  reste»messleurs»  à  rencontrer  le  plus  brièvement  possible,  en  sui- 
vant l'ordre  do  rapport,  les  critiques  dirigées  par  les  orateurs  >entendns 
Uns  cette  discussion  contre  l'exposé  des  paincipes  de  droit  en  matière 
le  fondations»  contre  celai  de  la  législation  antérieure  et  enfin  contre  les 
!>rincipes  do  projet 

Je  vous  prie»  messieurs,  de  vouloir  bien  m'honorer  encore  pendant 
laelque  temps  de  votre  bienveillante  attention. 

Pour  ménager  ce  temps»  pour  éviter  les  redites.  Je  n'occuperai  pas  au- 
iourirhui  le  Sénat  des  questions  que  Thonorable  baron  d'Anethan»  è  la  fin 
lie  son  discours  prononcé  k  la  séance  du  16  novembre»  s'est  réservé  de 
D'aborder  que  lors  de  la  discussion  des  articles,  notamment  celles  qui 
M>nt  relatives  II  la  capacité  des  communes,  à  l'effet  des  conditions  con- 
traires aux  lois  stipolées  dans  les  actes  de  fondation»  aax  séminaires 
[dont  se  sont  cependant  déjli  successivement  occupés  MM.  les'birons  Osy 
H  Dellafaille),  k  l'effet  rétroactif,  et  enfin  aux  réclamations  des  gouverne- 
ments étrangers. 

A  mon  tour»  messieurs.  Je  me  réserve,  lors  de  la  discussion  des  arti- 
cles, après  avoir  entendu  les  observations  de  rhonorable  sénateur  de 
Thielt,  de  lui  répondre»  à  lui  et  aux  orateurs  déjà  entendus»  sur  tous  ces 
divers  points. 

La  discossion  se  trouve  ainsi  restreinte  à  la  question  d'opportunité  du 
projet,  aux  tendances  attentatoires  au  droit  sacré  de  propriété,  aux  ten- 
dances de  centralisation»  d'hostilité  contre  l'enseignement  libre,  de  pri- 
vilège pour  l'enseignement  officiel,  de  haine  de  la  religion  catholique,  de 
violation  de  la  volonté  des  fondateurs  qu'on  lui  a  bien  gratuitement  at- 
tribués. 

L'opportunité  du  projet  : 

I>ans  la  pensée  de  votre  eommisson  c  les  incertitndes  et  les  variations 
de  la  jurisprudence,  tant  administrative  que  Judiciaire  en  ces  matières, 
1^  opinions  contradictoires  qui  se  rencontrent  et  dans  les  décisions  des 
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JoiiscoDSulies  les  plas  eompétents  et  dans  les  actes  du  goaferDeiiieiiiy 
toat  conconri  li  démontrer  Torgeote  nécessité  de  déterininer  enihi  par 
une  ]oi  le  réf^me  des  fondations  dont  il  a^agit 

le  n*ai  sans  doate  pins  iMsoin  de  tous  démontrer  les  ineertitades, 
les  variatioDS  de  la  jurisprudence  administratiTe,  après  ce  qve  toqs  ex- 
posait  y  aTaut-bier,  lliottorable  liaron  de  Rasse  au  sujet  des  longues  fiete* 
sltudes  des  deux  fondations  Duehambge. 

Les  variations  de  la  jurisprudence  judiciaire  : 

L*lionorable  l>aron  d*Anethan  affectait,  à  Toire  séance  du  16,  de  voir 
dans  ces  paroles  une  fausse  allégation  dedifeigeace  d^anéta  ter  la 
constitutionnalité  des  arrêtés  du  roi  GuiHaame,  et  j'ai  cm  pouvoir 
me  permettre  de  relever  immédiatement  son  erreur  à  cet  égard. 

La  divergence  signalée  dans  le  rapport  ne  peut  avoir  écbappé  aux 
études  de  rbonorable  sénateur  de  Th'elt  :  elle  concerne  la  ([uestion  de 
savoir  si  les  fondations  anciennes  ont  été  ressuscitées  de  plein  droit  k  la 
chute  de  Tempire  français  :  question  capitale  pour  la  décision  de  grand 
nombre  de  cas,  et  qui  a  été  U>ur  à  tour  décidée  affirmativement  par  la 
cour  d*appel  de  Bruxelles  le  26  juin  i839  sur  les  conclusions  de  II.  Dele- 
I>ecque,  avocat  général;  négativement  par  la  cour  de  cassation,  le 
16  juillet  1846  sur  les  conclusions  conformes  du  méma  II.  Ddebecque  ; 
encore  négatitement  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  15  aoùi  1847  sur 
les  conclusions  conformes  dcM.  Faider  et  de  nouveau  affirmativement 
parla  cour  de  Bruxelles  le  11  janvier  1848. 

Le  rapport  signale  encore  les  opinions  contradictoires  qui  se  rencon- 
trent et  dans  les  décisions  des  jurisconsultes  les  plus  compétents  et  dans 
les  actes  du  gouvernement. 

A  cet  égard,  messieurs,  je  me  bornerai  à  citer  au  Sénat  Topinion  d'un 
jurisconsulte  dont  tous  les  membres  du  barreau  de  Gand,  noua  étions 
fiersde  pouvoir  nous  dire  les  confrères  et  dont  nous  regrettons  tous  la 
perte  récente  :  voici  comment  ce  savant  et  judicieux  avocat,  M.  Balliu, 
s'exprimait  dans  une  consultation  écrite,  du  30  octobre  1847  : 

c  D'après  les  principes  de  la  législation  moderne,  le  droit  de  fonda- 
tion proprement  dit  n'appartient  pas  aux  particuliers  ni  même  an  gou- 
vernement :  la  loi  seule  fonde  les  établissements  que  réclame  l'utilité 
publique;  la  mission  du  gouvernement  se  borne  k  réaliser  en  fait  ceux 
qu'elle  a  fondés  en  droit,  et  les  particuliers  ne  peuvent  que  concourir 
parleurs  libéralités  aux  différents  services  que  chaque  espèce  d'établis- 
sement a  pour  objet 

f  II  est  vrai  que  quelques  personnes  prétendent  que,  depuis  la  loi 
communale  du  30  mars  1836,  le  dernier  alinéa  du  n*"  2  de  l'art.  84  de 
cet  e  loi  donne  au  Roi  le  pouvoir  d'autoriser  de  nouvellei  fondations 
avec  tel  mode  d'administration  qu'il  platt  aux  fondateurs  de  fixer;  mais 
la  discussion  dont  l'art.  84  a  été  l'objet  dans  la  GhamlMre  des  représen- 
tants prouve  quec'es!  une  erreur  grave,  que  cet  article  n'a  d'autre  portée 
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iue  les  art.  bS  et  40  des  précédents  sutats  commonaiix,  en  date  do  19 
anTier  1824  et  23  juillet  1825,  et  qa*alasî,  il  est  au  moins  cerUin  qnll 
\e  confère  pas  an  Roi  le  pooToir  eiorbitant  ei-dessns  mentionné.  > 

Vous  savez  tons,  messieurs,  que  beaoeoap  d'actes  du  gouTeroement, 
oit  qa^ll  fût  exercé  par  Popinion  soi-disant  eonsenratrice ,  soit  qu'il  fût 
tccopé  par  ropiniOQ  dite  libérale,  sont  partis  d*on  système  diamétraie- 
neut  eontraire. 

i'espte,  messieurs,  au  moyen  de  ces  explications,  ayoir  safltemment 
lémoDtré,  Il  rencontre  de  Topinion  de  Fbonorable  baron  Osy,  Turgente 
nécessité  de  déterminer  enfiu  par  une  loi  le  régime  des  fondations. 

On  eralut,  messieurs,  et  notre  bonorable  président  dans  sa  lettre  lue 
i  TouTerture  de  la  séance  du  15  de  ce  mois,  semble  partager  cette  crainte, 
]ue,  pur  la  loi  en  discussion,  desatleintes  poorraientétre  portées  au  droit 
de  propriété. 

L'honorable  baron  d*Anethan  a  émis  Topinion  que  la  tbéorie  exposée 
lu  1"  chapitre  do  rapport,  intitulé  :  Prineipet  de  droit  m  molt^  de 
fondatiant^  seront  de  nature  i  restreindre  le  droit  de  propriété  et  à 
d  minuer  les  prérogatives  qu'on  ne  pourrait  méconnaître  sans  danger; 
et  que  cette  théorie  n'aurait  pas  été  étrangère  aux  appréhensions  mani- 
festées dans  la  lettre  de  notre  honorable  président. 

L'honorable  baron  d'Aoethan  a  affirmé  que  les  deux  rapports,  celui  de 
la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représentants,  et  celui  de  votre 
commission  de  la  justice,  contiennent  et  défendent  identiquement  les 
mêmes  théories. 

J'estime,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  la  mission^  en  tous  cas,  je  n*ai  pas 
la  volonté  de  défendre,  dans  cette  enceinte,  un  rapport  appartenant  à 
Taatre  Chambre. 

J  ai  déjà  protesté  et  je  dois  protester  encore  contre  Tass^milation  des 
ihories  émises  dans  ce  rapport  avec  celles  émises  dans  le  rapport  de 
votre  commission  de  la  justice. 

Tai  cru^  messieurs,  quMI  devait  me  suffire  d*accentner  nettement  les 
points  de  la  théorie  que  je  voulais,  non  pas  développer  encore,  mais 
seulement  exposer  brièvement. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  messieurs,  j'ai  tenu  à  poser  sur  un  fondement 
inébranlable  le  principe  à  la  foii  juridique  et  philosophique  de  la  pro- 
priété privée;  à  eonstaterque  la  propriéîê,  pas  plus  que  la  liberté  Indi- 
viduelle, ne  sont  les  fruits  d'une  convention,  ne  soot  des  créations  de  la 
loi  positive,  et  qu^entre  Individus  maîtres  de  leurs  droits,  la  société  n'est 
pas  fondée  à  res'reindre  la  liberté  de  disposer. 

J*ai  tenu  encore  à  poser  ce  que  j'appelle  le  premier  fondeneni  rationnel 
de  rhérédité  ;  le  lien  de  famille. 

J'ai  exposé  ensuite  de  quel  chef,  en  vertu  de  quel  droit  la  loi  positive 
a  porté,  chez  tontes  les  nations  dvilisée?,  des  modifications  et  des  res- 
trictions à  la  liberté  des  particuliers  de  disposer  de  leurs  biens,  soit  par 
tctes  ï  cause  de  mort,  soit  même  par  actes  entre-vifs. 
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Rappelant  à  oe  sujet  les  principes  da  Gode  dTflqoi  bms  régit,  fù 
montré,  en  emprontaot  les  expressions  de  Momesqnien,  fee  lei  flosb- 
lions,  formant  nne  branche  des  llbéndhés  mentionnées  au  artîdeiSit 
et  957  de  ce  Co  Je,  sont  plntét  des  actes  do  drwt  politique  qie  èi  M 
dTil,  dn  droit  public  plotét  que  da  droit  pmé. 

Après  a?oir  ainsi  aabli  d*ane  manière  irréfragable,  dans  BonoftiîM, 
r QtiUté,  la  nécessité,  Tin? ioUbUité  de  U  propriété  individodle,  fti  émacé 
une  vérité  reconnue  par  tous  les  éconooiistes  les  plus  éaiioeati,  c'est 
la  défaTCur  qui  s'attache,  d'un  antre  cété,  à  la  propriété  du  pri?iléfe,]2 
propriété  collecttte,  I  la  propriété  de  mainmorte. 

Ne  sois-je  pas  en  droit,  k  mon  tour,  messieurs,  après  cette  affirut» 
énerfique  du  droit  de  propriété  indlTiduelle,  è  laquelle  je  dékbii- 
ment  le  consenrateur  le  plus  prononcé  de  riai  ajouter ,  ée  mne 
amère  ironie  dans  le  reproche  que  Ton  a  lait  nu  rapport  de  vo» 
commission,  de  renfermer  nne  théorie  de  nature  à  restrèhidie  le  énit 
de  propriété? 

'  Non,  messieurs,  le  rapport  ne  contient  pas  un  mot  de  pareffleMon 
restrictlTe  de  la  propriété  IndiTidnelle,  en  dehors  des  articles  diM 
dyilen  rigueur. 

Certes  il  en  est  autrement  quant  à  la  propriété  de  mainmorte. 

A  regard  de  cette  propriété,  M.  le  baron  d*Anethan  s'est  borné  ï  &e 
qu'il  considérait  ma  théorie  comme  insoutenable,  mais  il  ne  FaréfiSR 
par  aucun  argumeot 

11  ne  veut  pas,  dit-O,  la  discuter,  encore  moins  U  réfuter  :  0  lai  nfi 
de  la  signaler  pour  en  faire  justice. 

Et  dénaturant  ma  pensée,  en  s*attaquaot  à  rexpressicm  depro^ 
collectiTo,  employée  comme  synonyme  de  mainmorte,  il  me  fait  diii^ 
les  louanges,  la  gloire  de  Tisolement. 

Je  me  bornerai  k  répondre  à  M.  le  baron  d*Ancthan  que  des  pIiialt^ 
ries,  quel  que  soit  leur  mérite  comme  telles,  ne  Tilcat  jamais  to  ^ 
sons. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit,  messieurs,  pour  rassurer  pleiseaieatri- 
pinion  conservatrice,  et  pour  constater  que  je  partage  compléteBeata 
conviction  et  sa  sollicitude  k  cet  égard,  et  que  je  sois,  autant  que  qsi  ce 
soit,ennemide  tout  bouleversement  au  régime  delà  propriété. 

Faut-il  encore,  messieurs,  répondre  au  reproche  de  tendances  de  eci* 
trallsation  dirigé  contre  le  projet? 

M.  le  ministre  de  la  justice  Fa  suffisamment  rencontré  et  rèfoté. 

Je  passe,  messieurs,  le  reprodie  dliostilité  contre  VviaàiBmai 
libre,  de  privilège  pour  l'ensdgnement  officiel.  Mon  honorable  eeflègae, 
M.  le  baron  de  Rasse,  y  a  suffisamment  répondu,  de  même  qai  cdti 
qui  prend  pour  prétexte  le  sentiment  religieux. 

L*examen  de  la  question,  si  la  loi  en  projet  implique  et  csosicre  k 
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lépris  de  la  voloiité,  dea  intentions  des  bienCiitears  de  renseffuemenf, 
roovera  mieax  sa  place  dans  la  discossion  des  articles,  notamment  de 
art.  49. 

m.  le  iMirom  d'Ameiliam.  --  Messieors,  je  dois  en  qoelqoe  sorte 
ommencer  par  vider  une  question  personnelle  avec  l'honorable  rappor- 
sur  de  la  commission  de  la  jostice*  J'ai  dit,  dans  mon  premier  discoors, 
[06  M.  le  rapporteur  s*était  trompé  en  prétendant  qn*il  y  avait  def  Incer'^ 
[tudeset  des  variations  dans  la  jarisprndenee  relativement  II  la  question 
ui  nous  occupe*  Cette  question,  quelle  éuit-elle!  Mais  évidemment  celle 
le  la  légalité,  de  la  oonstitutionnaiité  des  arrêtés  de  1818  et  de  1823;  or, 
ette  question  avait  été  décidée  par  une  Jurisprudence  constante.  J*ai 
lu,  dès  lors,  me  demander  oh  II.  Gheldolf  avait  trouvé  ces  incertitudes 
i  ces  variations  dont  il  parlait  dans  son  rapport  et  qu*il  invoquait  pour 
ofttifier  la  présentation  du  projet  de  loi. 

L'honorable  membre  nous  dit  maintenant  que  je  suis  dans  l^erreur, 
|u*il  n*a  pas  fait  allusion  à  la  question  décidée  par  ces  arrêts,  mais  qu*il 
i  fait  allusion  k  d*autres  questions  qui  avaient  surgi  et  notamment  à  celle 
de  savoir  si  les  biens  des  fondations  de  bourses  d^études  avaieni  été  ou 
n*avaieot  pas  été  nationalisés. 

Je  ne  pouvais  pas  me  douter  que  Thonorable  membre  faisait  allusion 
à  une  question  dont  il  n'avait  pas  dit  un  seul  mot  dans  son  rapport,  et 
ie  ne  pouvais  pas  surtout  me  douter  que  les  doutes  qu'avait  âiit  naître 
cette  question  avaient  pu  motiver  la  présentation  du  projet  actuel ,  at- 
tendu que  ce  projet  ne  s*occupe  pas  de  cette  question,  qui  restera  entière, 
même  en  cas  d'adoption  de  la  loi.  Il  est  donc  évident  que  c'est  M.  Ghel- 
dolf qoi  est  dans  Terreur,  on  du  moins  que  les  passages  de  son  rapport, 
page  première  et  page  six,  devaient  nécessairement  faire  croire  qu'il 
avait  fait  allusion,  en  pariant  des  variations  de  la  jurisprudence,  à  la 
question  dont  il  s'était  occupé. 

J*al  dit  ensuite  que  la  théorie  exposée  dans  le  rapport  me  semblait  de 
nature  k  amoindrir  le  droit  de  propriété  et  les  prérogatives  qui  en  déri- 
vent, notamment  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  tester. 

Je  ne  relirai  pas  le  rapport,  il  est  sous  vos  yeux  ;  je  m'en  rapporte  k 
votre  appréciation,  chacun  de  vous  peut  le  joger  ;  quant  à  mol,  j'ai  dit 

l'impression  que  j'ai  ressentie  des  principes  qui  y  sont  développés. 
M.  Gheldolf  trouve  qu'en  m'expriment  comme  je  l'ai  fait,  je  me  f  uîs 

permis  des  plaisanteries,  et  il  a  dit  qu'il  n'y  répondra  pas. 
U  est  parfaitement  maître  de  considérer  ce  que  j'ai  dit  comme  phisan- 

tsrie  ;  je  crois  pourtant  avoir  dit  quelque  chose  de  très-sérieux,  mais  ce 

qui  malheureusement  est  plus  sérieux  encore,  ce  senties  théories  expo- 
sées dans  le  rapport  de  votre  commission. 
J'aborde  maintenant  hi  discussion  même,  et  je  vais  tâcher  de  répon- 

Ire  aussi  brièvement  qu'il  me  sera  possible  au  discours  qu'a  prononcé 

hier  M.  le  ministre  de  h  justice. 
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M.  le  œiaUlr^  de  la  jugtiee  veut  jofttifler  la  préseBUlion  do  profet  de 
loi  qoai^l  aox  bourses  d*études  par  troia  motilii  ; 

l*"  L'impossibillié  où  se  tronve  le  goaveroeineiit,  sons  la  législatioa 
actuelle^  de  recoanattie  ^e  nooveltes  fbndatioas. 

2«  Les  Tîces  du  système  en  vigueur  et  les  abus  qu'il  epgendre  ; 

Et  3*  la  nécessité  de  maioienir  les  principes  eonstitotionnels  qni  gi- 
lantiaqent  la  liberté  de  eonscîenee  ei  la  liberté  d*ense*gaemenu 

Voilà  les  trois  motifs  qui  ont,  d*aprèaM.  le  miQiaire«  rendu  néoemûre 
Is  présentttion  du  projet  de  Id,  en  ce  qui  concerne  lea  fondations  de 
boursea» 

Qoapt  à  ravtre  partie  de  la  loi,  relative  aux  fondations  en  fiivear  ds 
renseignement»  M*  le  miniaire  de  la  justice  a  invoqué  pour  en  justifier 
la  présenution  les  doutes  qui  eiistent  relatiienent  aux  attribntions  des 
différentes  autorités  pour  Tacceptation  de  libéralités  et  rmilbé  de  ixer, 
dins  la  loi»  retendue  et  le  earaciire  de  ces  atiribotioQs. 

Àroccasion  de  cette  partie  du  projet,  ll.le  ministre  de  la  juatlee  a  parlé 
de  nos  prétenliooa  eicessives;  il  a  dit  que  eea  préteniiona  aHaient  gran- 
dissant tous  les  jours.  11  a  rappelé  la  proposition  connue  sous  le  nom  de 
proposition  Brabaut-Dubus,  qui  avait  pour  but  d'accorder  la  penonnl- 
fication  civile  k  runiversiié  de  Lonvain»  et  M.  le  ministre  a  iioavé  que 
cette  proposition  éiaitblen  anodine  en  oemparalson  du  système  exorbie- 
tant  dont  nous  nous  faisona  les  champions  aigourd'hui.  11  nous  a  supposé 
rintention  de  couvrir  le  paya  d*une  multitude  innombrable  de  personnes 
civiles,  de  dopner  ce  caractère  à  toutes  les  écoles  qui  sV>uvrtraient  et 
naturellement  (c*était  \k  surtout  le  danger  k  signaler)  k  loua  les  eonvenis. 

Eh  bien,  il  n*y  a  qu'une  réponse  à  faire  à  cette  partie  du  discours  de 
MJe  ministre.  Il  suffit  de  lui  dire  que  personne  d'entre  nous  n*a  rien  de- 
mandé, rien  soutenu  de  semblable,  que  personne  de  nous,  en  nn  mot, 
D*a  manifesté  les  intentions  que  l'on  nous  suppose  uès-tf^^^tnitement. 
M.  le  ministre  s'est  créé  des  EsntAsses  pour  avoir  le  plaisir  de  les  eom- 
baitre. 

Nous  n'avons,  ni  mon  honoraUe  ami,  H.  Malou,  M.  Pirmei,  M.  le  ba- 
ron Osy,  le  marquis  de  Rodes,  le  comte  de  Riliaucottrl,  le  baron  Délia- 
faille,  ni  moi,  aucaa  de  nous,  enfin,  n*a  même  songé  à  demander  la  per- 
sonnification civile  pour  les  étahlitsemeuts  libres  d'enseignement. 

J'ai  parlé,  il  est  vrai,  de  U  personnification  civile  ;  mais  à  quelle  oc- 
casion? J*en  ai  parlé  parce  que  le  gquvememept  attribuait  ce  caractère 
aux  seuls  établissements  officiels.  J'ai  fait  voir  le  privilège  qui  était  ac- 
cordé par  là  à  ces  éiablissem^nu  ;  j'ai  fait  voir  les  conditions  dlnégnh'té 
qui  en  résultaient  pour  (es  éublissenients  libres  et  mémo  les  dangers 
qu'un  tel  eut  de  choses  pourrait  faire  courir,  dans  la  suite,  à  la  liberté 
d'enseignement.  Je  n'ai  pas  eu  d*autre  bot  en  pariant  de  la  personnifica- 
tion civile. 

Vous  aurea,  du  reste,  la  preuve  de  ce  que  j'avance  lorsque  je  présente- 
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rai  rameD^enienl  qoe  fai  annoncé  itlniiVétoièét  à  la  eapacité  des  com- 
manesdereeewlrdeslibéraiiléa;  «ar  cet  emendemeill  aerU  hasétiod 
sur  les  principes  qoe  noos  suppose  M.  le  minislrcy  mais  sur  la  théorie 
déTcloppée  à  ce  sojet  pfer  lIioBorable  M.  Yan  Sckoer. 

U  est  donc  inotlle  de  s^occnpër  des  personnes  civifesy  d^éToqner  les 
horreurs  de  la  mainmorte  ;  car»  |e  le  répète,  il  n*a  été  aoeimementqnes^ 
tion  de  tont  cela,  et  il  n*en  sera  pas  question  dans  la  disposition  qoe  je 
compte  présenter. 

Je  reviens  maintenant  aux  fondations  de  boorsesd'étades^r  lesqnel* 
les  le  dékit  presque  tout  entier  a  ronlé. 

Si  le  gonTcrnement  pensait  qued*après  la  législation  existante  il  lui  est 
interdit  de  reconnattre  de  nouvelles  fondationa,  bien  qne  plusieurs  fon- 
dations aient  été,  Je  peosOt  reotnnoes  par  des  ministres  appartenant  à 
une  autre  opinion  que  la  mienne^  il  n*y  avait  rien  de  pins  simple  qne  de 
modifier,  sous  ce  rapport,  la  législation,  et  nue  loi  en  on  ondeuKartîoles 
eùtsulB  pour  scoonler  au  gouvernement  les  ponvoiit  qui  se  trouvaient 
écrits  dans  Tarrétéde  IM9,  arrêté  qne  le  gonvetnananine  considère  pliu 
comme  obligatoire. 

It  n*était  pas  nécessaire,  pour  obtenir  cette  faculté,  de  bOnleverser 
toute  la  législation  et  de  faire  table  rase  de  tont  ce  qtti  existait. 

Quant  aux  abus,  peu  nombreux»  du  reste»  et  qni  sont  pour  la  plupart 
contredits  par  les  faits  et  notamment  en  ce  qui  coneeme  radministra- 
tioQ  par  Taugmentation  considérable  des  revenus  de^^  fondations,  si  Toii 
trouvait  le  contrè!e  iosuflSsant,  pourquoi  ne  pas  le  renforcer?  Et  je  rap- 
pelle ii  cette  occasion  que  dans  un  amendement  présenté  à  la  Cbambre 
des  représentants  par  mes  honorables  amis,  dans  le  but  de  maintenir  les 
bourses  d^études,  sous  le  régime  des  arrêtés  de  iSiS  et  de  1825,  on  ré- 
servait formellement  le  droit  du  gouvernement  de  renforcer  la  survcil* 
lance  et  le  contrôle.  Aucune  difficulté  ne  pouvait  donc  surgira  cet  égard, 
et  11  était  parfaitement  inutile  pour  atteindre  ce  but  de  changer  complé* 
tement  la  législation  existante. 

Je  dis  qu^on  n*a  signalé  que  bien  peu  d*abus  dans  la  gestion  dos  fon- 
dations de  bourses  pendant  un  très-long  laps  de  temps,  et  J*en  trouve 
la  preuve  la  plus  évidento,  la  plus  irréfutable  dans  le  travail  qu*a  fait 
mon  honorable  eollègne,  M.  Malou,  travail  qui  nous  fait  connaître  Tap- 
probatîon  presque  constante  donnée  è  l'administration  des  (bndations 
parles  dépoUtions  permanentes  qui  sont  ohargées  de  ks  surveiller*  Si 
maintenant  quelques  abus  ou  plutôt  quelques  irrégularités  ont  en  lieu, 
si  quelques  receveurs  ont  négligé  de  rendre,  en  temps  ntile,  compte  do 
leur  gestion,  si  quelques  administrateurs  ont  agi  avee  négligence  et  si 
cet  éutdechosess'est  prolongé,  la  faute  en  serait  principalement  aux 
députations  permanentes  qui,  eUes^  avaient  le  pouvoir  de  contraindre 
CCS  personnes  k  remplir  leurs  devoirs  avec  exactitude  et  régularité. 

On  ne  devrait  donc  pas  attaquer  seulement  les  adnUnistrations  qni 
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n*ODl  pu  été  fuffiMmmeBt  eoAiréléei;  mut  ki  nprodie  demilraNiier 
plus  haut  et  s'adrcuer  à  eaux  qai  n'ont  point  exocé  h  smdbMe  ta 
la  loi  les  chargeait. 

Hait  tons  cesreprodies  aont  loin  d*éM  fondés,  ear  d'après  ce  qw 
jai  la  dans  le  tranil  do  riM>norabie  M.  Ma^oo  et  dans  Peipoié  de  h  si- 
loaiiott  de  pivsienrs  protiocea,  il  n^  paraît  certain  q«e  ces  adniilitn- 
lions  particolières  si  noalironsea  n*ont  en  général  rien  briaiè  à  éédnr. 

Si  i*on  recherchait  tont  ce  qoi  s^est  passé  depuis  1830  dau  kifilê- 
rtntes  administrations  de  biiôilkisanee  et  aotres,  on  trooTsrait,  je  le 
croif »  an  moins  et  peut-être  pins  d^irrégnlarités  (car  il  ne  s'agit  f» 
diètes  de  aalfersatlon)  qne  dans  les  administrations  spéoaksui- 
qvellcs  a  été  oonHée  la  gestion  des  honraes  d'études.  On  ne  troonto 
moins  dans  ceHes-ci  rien  de  sevbtahie  an  scandale  qm  a  été  récenaot 
découvert  au  moot-de-plélé  de  la  Tille  de  Lou?ain. 

Du  reste,  si  ces  prétendus  abus,donton  fkk  tant  d*étalsge  nieaid^l 
avaient  été  aussi  nombreux  et  aussi  graves  qu\>nTeuthîen  le  ftire  crue, 
nous  serions  en  droit  d^dresser  d'amers  reprodif  s  de  ce  <M  i  MU  Ib 
ministres.  Gomment  !  ces  abus  étaient  innombrables,  criants,  les  (tnà* 
tiens  de  bourses  éuient  compromises  et  vous  êtes  restés  sileiicien 
pendant  bientôt  quinie  années  que  vous  êtes  an  pouvoir  ;fossi'iTo 
fion  lait  pour  régulariser  un  semblable  état  de  choseal 

le  dis  que  ce  silence  est  une  nouvelle  et  complète  jastifieitioodeh 
mBDière  dont  ces  fondations  ont  été  administrées  ;  et  f  ajooie  que  b 
prétendus  abus  que  Ton  signale  ne  sont  que  des  prétextes  pour  jastifo 
la  présentation  de  la  loi  actuelle. 

Pai  prétendu  dans  mon  premier  discours  et  Je  répète  qoe  les  dûposl* 
tiens  que  Ton  veut  substituer  à  celles  qoi  existent  aujourd*lioi  se  s«t 
pas  heureusement  conçues.  Quoi  qu'en  dise  rbonorable  M.  GheMoif,  je 
ne  considère  pas  comme  une  conception  heureuse  la  centralisatioi  ^ 
bourses  d'études  au  chef-lieu  de  la  province  ;  c*est-à-dire  la  création  <raie 
administration  par  province  et  dans  une  localité  qui  serasounotuèr 
éloignée  de  la  situation  des  Mens  et  do  domicile  des  bouraiert. 

J'ai  signalé  d'autres  inconvénients  que  pouvait  oflHr  celle  Doavdk 
organisation;  f  ai  montré  notamment  que  parfois  Fesprit  de  parti  poi^ 
rait  dénaturer  la  pensée  des  fondateurs.  A  tout  cela  je  n*ai  pas  estesh 
faire  de  réponse  satisfaisante. 

Quant  à  râdminiatraiion,  H.  le  ministre  s*tet  borné  à  dire  :  Ifaii^ 
les  fondations  acluéUes  (et  il  en  a  dté  Jusqu'il  deux,  je  pett8e),2pct^J 
avoir  des  parents  qui  demeurent  également  k  des  distances  él(H|Mes^ 
la  aituaiion  des  biens,  et  c'est  là  un  inconvénienu  Cest  possible;  ^ 
dans  l'organisation  actuelle  cet  inconvénient  n^est-il  pas  en  partie  caa- 
pensé  par  le  dévouement  des  administrateurs  nommés  par  les  fan^ 
dévouement  qu'on  trouve  rarement  ailleurs  T  Toutefois,  je  le  coaoè^ 
e'eçtun  inconvénient;  mais  s'il  en  est  ainsi,  M.  le  ministre  eiopltieu 
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sfo^lier  moyen  d*y  porter  remèdet  celui  de  raggraver  eo  le  géoirali* 
sani  par  le  noiiTeau  lystème,  comme  je  Tai  démootré. 

La  loi,  et  le  discours  de  M.te  ministre  de  la  Justice  en  fait  fos  la  loi  est 
conçue  et  présentée  uniquement  contre  ruuiyersité  de  Louvain,  Ce  ne 
sont  point  quelques  prétendus  abus  qui  lui  ont  donné  naissance*  ce  sont 
les  aTantages  très-légitimes,  quoique  très-exagérés  par  nos  adversaires, 
dont  jouit  une  institution  qu'on  jalouse.  Voilà,  quoi  qu'on  en  dise, 
Tunique  cause  de  la  présentation  du  projet  actuel. 

Atsint  d*aborder  les  questions  de  principe,  faisons  d*abord  disparaître 
du  débat  le  cbilTre  tant  soit  peu  fantastique  qui  nous  a  été  présenté  bier 
relatiTcment  au  nombre  des  bourses  dout  jouiraient  les  étudiants  de  i*a- 
LÎTcraité  de  Lootain.  L'énonciation  de  ce  cbîffre  a  eu  beaucoup  de  suc- 
cès, à  en  juger  par  les  rires  qui  Tout  accueillie  et  dont  la  signification  est 
facile  k  saisir  ;  mais  ces  nres  n'ont  pas  de  raison  d'être,  comme  je  ?ais 
vous  le  prouver. 

Si  le  cbiffre  global  est  exact,  il  importe  an  moins  de  le  décomposer 
ponr  en  apprécier  les  divers  éléments. 

D'abord,  dans  la  récapitulation  des  bourses  dont  jouissent  les  étu- 
diants à  l'uniTcrsité  de  Louvain,  on  a  compris  les  bourses  de  la  faculté 
de  théologie. 

Ml.  Tesch,  mIoUitre  4e  la  Jastlee.^Pas  du  tout,  c'est  une 
erreur. 

M.  le  liaren  d^Ametham.  —  Ce  n'est  pas  une  erreur. 
■.  Teech,  mlnletre  de  la  Juatlce.  —  Pardon,  c'est  une  er- 
reur. 

■.  le  bareii  d'ânetham.  —  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  n'ai  pas  sous 
les  yeux  le  discours  de  M.  le  ministre,  q  li  n'est  pas  eocore  imprimé,  je 
dois,  par  conséquent,  m'en  rapporter  à  mes  notes  pour  lui  répondre.  Il 
m'a  semblé  que  M.  le  ministre  de  la  justice  avait  raisonné  d'après  le  chif- 
fre toul  des  bourses  dont  jouissent  les  étudiants  de  l'université  de  Lou- 
vain.  Or,  les  élèves  de  cette  uoiverslté  ne  se  composent  pas  seulement 
d^étudiants  en  droit  et  en  philosophie»  mais  encore  d'étudiants  en  théo- 
logie, et  je  suppose  que  ni  l'université  de  Bruxelles,  ni  celle  de  Gand,  ni 
même  celle  de  Liège,  n'ont  la  moindre  prétention  aux  bourses  destinées 
à  rétude  de  la  théologie. 

Seconde  observation  :  on  n'a  pas  fait  attention  qoe,  parmi  les  bourses, 
il  y  en  a  UD  grand  nombre  fondées  expressément  en  faveur  d'habitants  de 
Louvain.  Or«  on  voudra  bien  admettre  que  les  boursiers  de  cette  caté- 
gorie, alors  même  qu'ils  appartiendraient  à  l'opinion  dite  libérale,  n'iront 
pas  quitter  ie  Heu  de  leur  domic  le  pour  aller  étudier  soit  k  Gand,  soit  k 
Bruxelles,  et  perdre  ainsi,  en  grande  partie,  le  bénéfice  des  bourses  qui 
leur  sont  conférées. 

CettecoDsidération,  qui  s'applique  à  un  grand  nombre  de  boursiersi 
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snffifiil  d<Jà  k  die  seole  pour  eipliqoer  le  Dombre  leletiTeiiieBl  pfiw 
considérable  de  booriee  dont  ioaluent  les  étadUints  de  Loatftln.  Mais  ee 
D'est  pas  tout,  et  farriTe  à  âne  Iroistème  obsenration  plas  imporùiDie  et 
plus  dédsive.  On  a  onblfé  qn^une  traosaotion  a  été  fkite  entre  la  tIUo  de 
LouTain  et  diflérenis  administrateurs  de  féndatioai  de  bourses  d'études 
et  que  cette  transaction  a  été  ratifiée  par  un  arrêté  royal  contre-signe 
par  M.  Faider  le  ié  aTril  t8S5.  Par  cette  transaction  la  tille  de  Lonvain, 
qui  était  débitrice  de  rCTcnns  considérables  de  fondations,  quVIe  refa* 
sait  de  payer,  Je  ne  sais  pour  quel  motif,  a  fini  par  cooseniîr  b  pi  jer 
pour  les  diferses  fondations  une  somme  annuelle  d*en?iron  i9,000  fr., 
et  Toici  ce  que  je  lis  dans  cette  transaction,  à  Part*  5  : 

•  En  conformité  et  en  exécution  des  arrêtés  distants  de  181 8  el  de 
18)3,  les  collateors  eiécuteHint,  autant  que  faire  se  pourra,  la  Tolonté 
des  testateurs,  tant  sous  le  rapport  des  conditions  requises  pour  «voir 
droit  à  la  bourse  que  rilativement  au  Ueu  (Tilude.  » 

Ainsi  d'après  cette  transaction  les  collatéurs  étaient  obKgés,  pour  que 
la  Tille  de  Louvain  coosenitt  k  continuer  le  payement  annud  de  ces 
29,000  fr.,  de  respecter  la  volonté  du  fdndâteur  quant  au  lieu  ob  defaient 
être  faites  les  études. 

C'est  U  le  but  principal,  dans  llntérét  de  la  ville,  de  la  transaction 
faite  en  1853,  transaction  ratifiée.  Je  le  répète,  par  un  arrêté  royal. 
Après  cela,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  collateurs,  dans  les  collatîoBS 
quTs  ont  eu  à  faire  depuis,  aient  tenu  compte  de  la  Tolonté  des  testa- 
teurs, rappelée  d'une  manière  si  expresse,  si  énergique,  dans  la  conven- 
tion dont  je  viens  de  parler. 

Si  des  fondateurs  avaient  voulu  fivoriser  la  ville  de  Bruxelles  seule  » 
s'étaient  inspirés  des  principes  qu'on  enseigne  à  l'université  libre,  la 
ville  de  Bruxelles  aurait  été  favorisée  à  bon  droit,  et  la  ville  de  Louviin 
n'aurait  pas  eu  à  se  plaindre. 

Pourquoi  donc,  je  le  demande,  critique-Y-on  un  état  de  cboses  qui 
n'est  le  fait  d'aucune  opinion  politique,  mais  qui  est  le  fait  de  la  Tolonté 
des  fondateurs,  volonté  librement  exprimée  et  ratifiée ,  en  1853,  par 
un  arrété||roya1. 

En  terminant  sur  ce  point,  je  dois  dire  que  je  partage  complètement, 
comme  je  l'ai  déjà  dit  bier  en  interrompant  M.  le  ministre  de  la  jostioe, 
l'cpinion  de  M.  le  comte  de  Tbeux,  à  l'Impartialité  duquel  on  a  rendu 
Lommage  ;  l'université  de  Louvain,  comme  telle,  n'a  aucun  droit,  elle 
n'en  revendique  aucun;  aussi  elle  n'administre,  elle  ne  confère  aucune 
bourse. 

Mais  si  l'université  de  Louvain  n'est  ni  la  continuatrice  ni  rbéritière 
de  l'ancienne  université,  on  me  concédera  au  moins  que  la  ville  de  Lou- 
vain est  restée  la  même,  et  quand  dans  une  fondation  on  indique  positive- 
ment le  lieu  où  doivent  éire  faites  les  études,  n'est-ce  pas  violer  la  volonté 
du  fondateur  que  de  méconnaître  une  condition  aussi  légitime  et  qu'il 
avait  cerlainement  le  droit  d'attacber  k  sa  libéralité  ? 
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J^  croîs  me  ri^ppeler  qu*uiie  divergence  d'opinions  s*est  un  jour  pro- 
duite» je  ne  sais  plusilans  quelle  eiroouïtaQce«  tu  sujet  de  la  eollation 
d'une  boarse  ;  et  qu*un  honorable  membre  du  Sénat,  M.  Forgeur,  ayant 
été  consulté,  a  loi-méme  reconnn  que  les  collateors  se  trou?aient  dans 
Tobligation  de  conférer  les  bourses  pniquement  à  ceux  qui  iraient  étu« 
dier  à  Louvain.  Je  crois  qnt  mes  sou?enirs  ma  ser?en|  bien;  si  je  me 
tnimpe,  je  serai  le  premier  à  le  reconnaître;  mais  il  me  semble  que  ce 
faits  été  publiquement  révélé  à  la  Chambre  ou  au  Sénat. 

Tarrive  maintenant  aux  questions  mêmes  que  le  projet  soulève  et  je 
vais  tâcher  de  répondre  en  quelques  mots  aux  observations  qai  vous  ont 
été  présentées  hier  par  M.  le  minittre  de  la  justice.  D*abord  quels  sont 
nos  grief»?  Les  voici  :  nous  trouvoqs  d^ns  le  projet  de  loi  i*  mépris  de  hi 
volonté  des  fondateurs»  ce  qui  produit  une  atteinte  au  droit  de  propriété 
et  aux  droits  do  la  famille;  %*  violation  de  droits  acquis  et  reconnus»  ce 
qui  constitue  un  effet  rétroactif  condamné  par  toutes  les  législations 
honnêtes. 

Nous  difons  d*abord  que  de  tout  temps  le  respect  pour  la  volonté  des 
fondateurs  a  été  absolu  et  que  cette  volonté  a  toujoun  été  considérée 
comme  sacrée. 

Les  fondations»  sous  le  droit  Qattonique(et  je  prie  M.  Gbeldolf  de  tenir 
note  de  cette  observation»  il  pourra  en  fiUre  Tol^et  de  recherches  dans 
ses  auteurs  favoris)»  les  fondations,  sous  le  droit  canonique»  étaient  con- 
sidérées comme  des  lois»  et  pins  irrévocables  même  que  les  loisordinaires» 
attendu  qu'il  éuit  permis  aux  fondateurs  de  .déroger  à  certaines  lois 
générales  dans  leurs  fondations. 

Tûilà  ce  qu'enseigne  le  droit  canonique  et  ce  que  M.  Gheldolf  pourra 
vérifier  à  loisir. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  nous  a  dté  de  nombreux  pas- 
sages d'nn  auteur  justement  estimé»  Fagnanus  ;  je  pourrais  à  mon  tour 
citer  des  passages  plus  nombreux  encore,  non-seulement  de  cet  auteur, 
mais  d'autres  autorités  plus  imposantes,  qui  établissent  combien  le  res- 
pect des  fondatioqs  a  toqjpnrs  été  unanimement  pratiqué  sons  toutes  les 
légisktions.  Je  pourrais  citer  notamment  plusieurs  décisions  du  concile 
de  Trente. 

■I.  le  lliap#B  lielafallle.  ^  C'est  trop  ultramontainl 

m.  lelisiroB  d'Amelliam.  -^  C'est  possible»  mais  cela  m'importe 
peu. 

H.le  baron  Helaf  aille.—  Il  fjut  chercher  vos  autorités  dans  le 
pailemeni  français. 

H.  le  liarea  d'Aacthais.  --  Soyez  tranquille,  je  vab  y  venir. 

Je  pourrais  eiicore  citer  des  décisions  du  conseil  de  Brabaot,  décisions 
qui  prouvent  jusqu'où  l'on  portait  alors  le  respect  pour  la  volonté  des 
fondateurs»  et  combien  les  idées  de  cette  époque  concordent  peu  avec  les 
principes  qu'on  attribue  à  la  légiilatiou  qui  existait  alors. 
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Il  y  t  loin  de  ee  coocert  oiuniaie  d'avieun  et  é^wMmk  à  cette  k- 
irine*  que  je  lis  dent  le  rapport  de  M.  Glieldolf  : 

c  lia  droits  des  fondatears  D*éiaieot,  d*après  les  canooiiles,  fÊt  es 
grftees,  destoléraoees  du  droit  positif,  et  II  n*éiait  BaUenssK  donn 
qae  le  pape,  aaieor  do  droit  positif  de  l*Egllse,  ne  pût  sspprimerdr^ 
tirer  ces  grftees,  ces  toiérancei,  qq'll  a^ait  iQÎHDséi&eeootédéei  cll^ 
cordées.  » 

La  disunee  eti  grande  entre  vn  droit  reoonna  etrcs.^edèàr^ 
d*ane  loi  et  de  simples  grâces  et  de  simp'es  toléraoees. 

Je  reconnais  mon  iocompétenee  eo  droit  canonîq*ie,  mais  fii  tméé 
one  personne  très  aa  courant  de  ces  matières  et  qai  a*a  dédire  fie  ji 
pondais  donner  le  défi  à  l'honorable  rapporteur  de  dternoieiliiiev 
canonique,  aec  pté  comoM  tel,  qoi  aurait  aTsncé  un  princips  foéiiye 
à  celui  qui  se  trouve  consigné  dans  son  rapport.  Il  y  a  dtmee^lKi- 
ment  de  Thonorable  membre  une  ?éritable  confusion.  11  apppfiqaeiia 
libéralités,  à  des  fondaiions  faites  pour  i*instractlon  ou  poar  It  ckvit 
les  principes  du  droit  eoclésissti  que  relatifs  aux  églises  euoxfosiitiis 
purement  ecclésiastiques.  Mais  il  y  a  entre  ces  deux  choses  ose  émtt 
différence,  et  elles  sont  régies  par  des  principes  différents. 

11  est  reconnu  qoe  Pautorité  eedésiastiqne  avait  sur  leségliies,  i0 
chapelles,  les  communautés  religieuses,  des  droitt  qui  ré^allaieBi^i> 
nature  même  des  choses,  et  qui  allaient  jusqu*à  rinterdictioaetltii^ 
pression,  mais  entre  ces  droits  et  celui  d'autoriser  et  de  coBfi^qaeria 
fondations  de  charité' et  d'enseignement,  il  y  a  un  abtme,  et  je  répéie<« 
la  phrase  transcrite  dans  le  rapport,  si  elle  se  trouve  dans  un  aBietft>^ 
s'applique  qu'à  one  fondation  tout  è  fait  ecclésiastique  et  aillcneiti 
une  fondation  de  bienfaisance  on  d'ense'guement. 

M.  Gheldolf  pourra  peot-étre  trouver  des  auteurs,  même  caamifK?, 
qui  ens-iîgnent  une  doctrine  contraire;  c'est  possible,  mais  ce  ttxnt^^ 
des  auteurs  acceptés  comme  tels  par  les  personnes  et  les  autorités  cm- 
pétentes. 

Quel  est,  du  reste,  l'anteor  préféré  de  M.  Ghddolf  ?  CestDtna^^ 
Maitlane. 

Uuel  était  cet  auteur 7  Uu  conventionnel  ;  un  àes  auteuride  U  etirtri' 
ton  civile  du  clergé  français.  Et  voilà  Tauteur  que  Ton  invoqne  pser  éoli&r 
quels  sont  les  vériubles  principes  du  droit  canonique  !  Qosaésa  B'if< 
de  semblables  autorités  à  faire  valoir,  elles  doivent  faire  peo  (Tinpreh 
sion,  et  nous,  catholiques,  nous  faisons  mieux  de  nous  en  rapportai 
d'autres  autorités,  telles,  par  exemple,  que  celles  du  €k>ociie  de  TieiKi 
tout  ultramonUia  qu'il  est. 

Nous  venons  de  voir  le  respect  que  l'on  a  toqjonrs  pnimé  p«vl' 
volonté  des  fondateurs,  malgré  les  assertions  contraires  de  M.  Gkel^i^ 
qui  veut  faire  dégénérer  les  fondations  en  institutions  précaires,  dotfi^ 
simples  grâcet  et  udéraneet. 
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En  présence  de  cet  étrange  soutènement,  je  poarrais  me  permettre  de 
dire  à  H.  le  rapporteur,  en  me  servant  de  Texpression  qn^il  a  employée  à 
mon  égard,  je  pourrais  lui  dire  que  ce  qu*il  a  avancé  dans  cette  circon- 
stance est  une  véritable  plaisanterie. 

Recherchons  maintenant  le  caractère  et  la  nature  même  des  fonda* 
tions. 

Les  fondations  sont  de  véritables  proprié'és  de  famille,  créées  pir  es- 
prit et  affection  de  famire,  et  souvent  enrichies  par  des  libéralités  dues 
au  même  esprit.  Voilà  quel  estt  le  caractère  des  fondations.  On  notis  a 
cité  hier  des  arrêts;  on  nous  a  dit  que  ces  arrêts  contenaient  des  consi- 
dérants portant  que  les  fondations  étaientdes  administrations  publiques, 
et  que,  par  conséquent,  la  question  était  tranchée,  et  quM  fallait  recon- 
naître anx  fondations  ce  caractère  avec  toutes  les  conséquences  exces- 
sives, exagérées  qu'on  en  a  déduites. 

Pai  aussi  recherché  quelques  arrêts  et  j*en  ai  trouvé  notamment  unda 
26  juin  1839,  oh  je  lis  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  biens  des  fondations  de  bour- 
ses constituent  une  propriété  particulière.  > 

n.  TCAcli,  mim&niiw  de  la  Jastlce.  —  Oui,  oui,  je  connais 
cela. 

■I.  le  baron  d'Aiaethaïa.  -—  Jen*en  doute  pas,  mais  cela  prouve 
ques*ll  existe  des  arrêts  qui  déclarent  que  les  fondations  de  bourses  n*ont 
qu'un  caractère  public,  d'autres  arrêu  reconnaissent  que  les  fondations 
de  bourses  constituent  des  propriétés  particulières. 

D'autres  documents  leur  ont  encore  reconnu  ce  caractère. 

En  1817,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  nommé  une  commission  de 
liquidation  chargée  de  réclamer  auprès  du  gouvernement  français  la  res- 
titution de  différentes  fondations  de  bourses  d'études.  Dans  un  mémoire 
qu'elle  a  présenté  et  qui  a  été  approuvé  par  le  gouvernement,  on  trouve 
définis,  le  caractère  et  la  nature  des  fondations.  Voici  la  manière  dont 
elles  sont  qualifiées  :  c  Espèce  de  propriété  patrimoniale.  » 

n.  Teach,  miolaiiw  de  la  Jnstlee.  ^  Espèce  ! 

■•  le  baron  d'Anelhan.  —  Oh  !  tans  doute;  ce  sont  des  «pro- 
priétés patrimoniales  > d'une  nature  particulière,  qui  conteste  cela?  mais 
cette  qualification  de  propriété  patrimoniale  n'en  est  pas  moins  impor- 
tante, d'autant  plus  qu'elle  est  donnée,  dans  un  mém>ire  signé  par  des 
personnes  qui  font  autorité,  entre  autres  par  un  jurisconsulte  émineut, 
M.  Dotrenge  et  M)f .  Ileeus  et  Holvoet. 

Au  lieu  d'attribuer  aux  fondations  le  ciractère  que  je  viens  de  leur 
assigner,  voyons  ce  qu'on  dit  dans  le  rapport,  et  ce  qui  n'est  du  reste  que 
le  résumé  de  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  à  la  séance  d'hier.  Vous  me  per- 
mettrez de  vous  lire  ce  passage  ainà  conçu  : 

«  Les  fondations  de  bourses  d'études  ont  le  caraetère  d^lnstitutions 
publiques  ;  le  concours  de  l'autorité  locale  et  de  la  loi  positive  pou]^  '«tir 
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création  le  démontre;  dès  lors,  le  gouvernement  qui  les  a  reeoiuiiiei,  a 
le  droit  d'introduire  daos  leur  service  les  changementa  dont  rexpérlence 
a  démontré  rutilité  et  la  nécchsité.  » 

Je  ne  soutiens  pas  et  personne  n*a  jimais  soutenu  que  les  fondations 
de  bourses  d*études  n'ont  pas  on  certain  caractère  dlnstitutions  publi- 
ques. Mais  je  dis  que  ces  institutions  ont  au  moins  un  caractère  mixte  et 
par  leur  origine  et  par  leur  destination. 

Les  insiitutîons  purement,  exclusifement  publiques»  sont  créées  par  la 
loi,  mais  il  me  parait  impossible  de  reconnaître  le  même  caractère  à  des 
ia&titutions  créées  par  des  particuliers  et  seulement  autorisées  par  la  loi. 
Là  est  la  différence  capitale  à  laquelle,  meparati-il,  on  n'a  pas  ùdi  asset 
attention. 

D'un  ctdé  11  y  a  desinstiintions  publiques  qui  ne  doivent  leur  cxisteBCS 
qit*à  la  loi,  qui  sont  exclusivement  créées  parelle  et  restent  ainsi  sonmlses 
aux  mottificattoos  qu'aile  peut  leur  faire  sabir  ;  de  l'autre,  il  y  a  des  in- 
stitutions créées  par  des  particuliers  et  auxquelles  la  loi  accorde  sa  sanc- 
tion et  sa  gaiantie. 

Ceites  on  ne  peut  pas  mettre  cfsdeux  institaiions  sur  la  même  ligne, 
et  nons  allons  voir  too^  à  rbenre  les  conaéqoenoes  de  cette  aitnation  dif- 
férente. 

D'abord,  de  ce  qae  la  loi  peut  modifier  les  institutions  créées  par  elle, 
en  résulle-f-ll  qu'elle  puisse  également  modifier  dans  leur  essence  celles 
qu'elle  n*a  pas  céées,  mais  qu'elle  a  simplement  sancftionnées  on  moto- 
risées. L'existence  de  ce  premier  pouvoir  entralae-t-elie  nécessairement 
l'existencedtt  second?  Peut  on  détruire  une  institution  qui  en  réalité, 
commeje  le  démontrerai  toutà  rhenre,est  lefniit  d'une  espèce  de  contrat! 

Quant  aux  iastiiutlons  publiques  proprement  dites,  l'Ëtat  aurait-il  le 
droit  de  les  détraire  ponr  s'approprier  leurs  biens?  L'Etat  aorait-llméaie 
le  droit,  quant  aux  bo^ices  et  boreanx  de  bienfaisance,  par  exemple, 
dont  les  administrateurs  sont  nommés  par  l'autorité  communnlet  de 
faire  un  partage  de  leursbiens,  et  les  attribner  en  tout  on  en  partie  à 
d'autres  bospioes  établis  dans  d'autres  localiléa  et  ce  soit  prétexte  que 
l'intérêt  public  eiige  que  les  biens  <!es  pauvres  soient  également  répartis? 
Je  lé  demande  de  nouveau,  même  pour  les  institutions  publiques  pores, 
pour  les  institutions  création  exclusive  de  la  loi,  le  gouvernementaux 
rait-ille  droit  de  le  faire?  Je  sais  que  cela  s'est  fai»,  mais  quand  ?  Dans  les 
temps  de  révolution  et  de  bouleversement  social,  mais  ce  n'est  pas  là  un 
exemple  à  imiter.  Si  donc  on  n'a  pas  le  droit  d'agir  aiosi  à  l'égard  de  ces 
institutions,  comment  le  pourrait-on  à  l'égard  de  fondations  créées  par 
des  particaliers  etsealenient  avec  l'autorisation  de  la  loi? 

On  sent,  du  reste,  la  force  de  l'argument  par  lequel  on  revendique 
pour  les  fondations  l'exercice  d'un  droit,  et  V.  le  ministre  de  la  justice, 
pour  en  atténuer  la  portée,  écrivait  an  Sénat  les  paroles  suivantes  : 
t  que  ks  droits  des  bonrftiers  seront  maintenus  d'une  manière  absolue; 
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qtt*il  nVst  pas  queslioii  de  déroaraer  I«s  re?enas  des  bourses  de  lear 
destîDfioo;  qall  s*tgit  uDiquemenl  de  modifier  radmiiiistratîoD  etlt 
coltatioOy  etc.  • 

Et  le  npport  du  SéDat  ajoute  :  c  Le  projet  A*en1ève  Teiistence  à  au^ 
ctine  fondation  légalement  autorisée,  a 

Mais,  messieats,  qu*oii  y  prenne  garde,  tout  en  reconnaissant  le  prin- 
cipe, on  le  détrui';  car  ces  prétenloes  modificat'oni  sont  une  Téritable 
spoliation,  une  rérltable  confiscation  des  droits  dont,  il  y  a  un  instant, 
on  coBStatait  soi  même  rexistence  Une  suppression  totale  serait  même 
moins  odieuse  que  l'emploi  d*une  libéraUté  à  un  usage  contraire  k  celui 
qo^aTuil  en  Tue  le  tonditear.  Cet  ui^age  ab.sif  est  une  spoliation,  moins 
la  franchise. 

D'après  mol,  la  question  qui  nous  occupe  est  plutM  une  qnes  ion  de 
loyauté  et  de  bonne  foi,  qu*une  question  de  droU  strict.  A  Faidd  de  dis- 
tioctlons  subtiles  entre  le  dro't  des  personnes  mondes  et  celui  des  indif  i- 
dos,  on  panrient  à  embrouilier  une  question  que  le  dmple bon  sena  suffit 
à  résoudre. 

Eh  bien,  en  restant  dans  cet  ordre  didées,  permettei-mol,  messieurs, 
de  ^ous  adresser  une  question  :  Je  suppose  que  votre  père  tous  ait  ex- 
primé riutention  qu'une  somme  de...  soit  anonellement  remise  par  tous 
au  bourgmestre  de  Totre  commune  pour  être  employée  par  ce  magistrat 
k  constituer  une  bourse  qu'il  conférera  au  sujet  le  plus  méritant  de  la  lo- 
calité, et  qu'il  ait  aussi  manifesté  l'intention  que  tous  Imposiez  la  même 
charge  à  vos  héritiers.  Y  a-t-il  un  seul  d'entre  vous,  Je  tous  le  demande, 
qui  ne  se  croirait  pas  lié  par  cette  disposition  paiemelletT  a-t-il  un  seul 
d'entre  TOUS  qui  refuserait  rexécution  de  cette  disposition;  un  seul  qui  ne 
se  fit  pas  un  devoir  de  conscience  de  satisbire  à  cette  volon  é ,  qui  ne  la 
considérât  pas  comme  sacréet 

Yotre  conscience  et  votre  loyauté  ont  répondu.  Tons,  vous  exécu- 
teriez cette  volonté.  Eh  bien,  veuillez  le  remarquer,  sous  certaines  lé- 
gislations encore  existantes,  et  même  sous  le  droit  canonique,  n*en  dé- 
plaise à  l'honorable  M.  Gheldolf,  il  était  permis  de  faire  telles  disposi- 
tions (ans  avoir  besoin  de  Tapprobation  de  l'autorllé.  Sous  l'empire  de 
ces  législations,  ces  dispositions  étaient  donc  perpétuelles  et  inattaqua- 
bles. Sous  notre  législation,  qu'a-t-on  fait?  On  a  mis  les  dispositions  de 
cette  nature  sous  la  garantie  de  la  k>î  ;  la  loi  est  venue  ajouter  sa  sanc- 
tîon  à  celle  de  la  conscience,  et  quelle  serait,  dans  votre  système,  la  consé- 
quence de  cette  nouvelle  tanctiontLa  conséquence  de  cette  sanction 
serait  la  posiibiii'é  de  violer  ce  que,  sans  cette  sanction  et  dans  votre  for 
intérieur,  vous  auriez  toujours  respecté;  c'est  que  vous  vous  croiriez  lé- 
galement au'orîsés  à  fkire  ce  que  votre  conscience  réprouve  :  la  loi,  de 
protectrice  qu'elle  doit  être,  devient  ainsi  spoliatrice  ;  voilà  le  résumé 
de  tout  TOire  système. 

Je   le  demande  en  toute    confiancs,   ce   simple    rapprochement 
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oe  me  doDne-l-il  pas  le  droit  de  dire  et  de  répéter  qa^à  Fâide  de  éiUttc- 
lions  sobliles  on  peat  panreoir  à  embrouiller  des  questions  qielept» 
simple  bon  sens  parrient  à  résoudre? 

En  tenninaot  sur  ce  point,  permettes-moi  ee  dQemme  :  on  k  |otnr- 
i>ement,en  autorisant  ane  fondation«est  partie  an  eoniiat,  et  d»s  eee» 
il  ne  peat  pas  rompre  unilatéralement  ce  qui  a  été  fait  par  le  esacmis 
de  deux  Toiontés;  ou  bien  il  agit  (ce  qui  est  U  Térité)  comme  poifw 
exécutif,  en  Tortu  de  la  tutelle  du  gouTemement,  il  donne  lBesll^ 
tion  k  un  acte  que  la  loi  permet,  et  alors  il  a  épuisé  ses  ponvoin^Baii 
à  resistenee  et  aux  clauies  de  Pacte  ;  il  ne  lui  reste  plus  q«*ao  item% 
celoi  d*assurer  Tcxécution  de  la  disposition  qa*U  a  prise  sous  sa  fiiaotie' 

Il  me  parait  impossible  de  sortir  de  ce  dilemme.  Encore  une  fais  :«i 
TOUS  êtes  partie  au  contrat  et  tous  ne  pouvez  pas  le  rompre  led;  n 
TOUS  agisses  comme  pouvoir  exécutif  et  alors  vous  aTCx  donBéaox  ^ 
ticulieis  intéressés  des  garanties  que  tous  n^aves  pnsledroit  de  lmr» 
lerer. 

Messieurs,  quelque  qualiflcation  qu'on  donnera  unefoDdaiioB,e*eitiie 
propriété,  on  ne  peut  donc  y  porter  atteinte  sans  Tîoler  les  rèfles  ^b 
JQStice  ;  et  on  >  porte  atteinte  dès  qu'on  altère  ses  conditions  tm 
tence. 

Or,  le  droit  de  collation  est  une  de  ces  conditions  principales. 

Mais,  avant  d^examiner  la  nature  même  du  droit  de  collation,  je  éé- 
sire  répondre  à  pue  étrange  question. 

On  vous  a  dit  hier  :  Toute  propriété  doit  avoir  an  maître*  Indiqaa* 
nous  donc  le  mattre  à  qui  appai  tient  cette  s*ngoIière  prqmété.  Miis. 
messieurs,  à  qui  appartient  la  propriété  de  tous  les  êtres  morasx;  àqii 
appartient  la  propriété  des  hospices,  des  bureaux  de  bieofaisaoee,  de? 

Mais  die  appartient  à  Tétre  moral  lui-même,  à  Têtre  reconBOConae 
pouvant  être  propriétaire,  et  ces  êtres  moraux  ont,  comme  les  foiâ^ 
tioos,  des  administrateurs  qui  gèrent,  qui  administrent  leurs  bleus. 

Mais  il  y  a  plus  pour  les  fondations,  c'est  que  les  revenus  de  cet  are 
moral  appartiennent  en  général  à  des  membres  de  la  famille  ouiBoe 
catégorie  d'individus  déterminés,  et  indiqués  par  les  fondateirs. 

SoDSces  deux  rapports,  évidemment,  la  fondation  est  donc  ose  pro- 
priété parfaitement  légitime,  parfaitement  déterminée. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  en  réalité  le  droit  de  collation,  csr  e'ât 
là  une  d  s  questions  les  plus  importantes,  sur  laquelle  on  s'est  lepio» 
appesanti  et  sur  laquelle,  d'après  n.oî,on  a  avancé  le  pins  d'entsis. 

Pour  bien  apprécier  les  caractères  du  droit  de  collation,  il  ùmï  mdm 
ce  droit  en  rapport  avec  celui  des  boursiers  ;  remarquez  en  effet,  je  vois 
prie,  qu'aux  boursiers  on  vent  bien  reconnaître  des  droits.  Et,  pwrie 
dire  eu  passant,  ce^a  renverse  toute  la  théorie  de  M.  le  rapporlesr,  or 
cù  il  y  a  des  droits,  il  y  a  autre  chose  que  des  grâces  et  de  simples  lolé- 
raoces. 
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Ces  droits»  M.  le  mioUire  de  It  justice,  dans  sa  lettre  du  6  septembre 
1864,  lereeoDnatt  en  ces  termes  : 

•  Le  projet  ne  lèse  aocnnement  les  boursiers  élrangers  ;  leurs  dro'ts 
sont  conservés  d^nne  manière  absolue.  » 

Quel  est  le  droit  des  boursiers?  Celui  de  jouir  d'une  bourse.  Or»  • 
c'est  bien  là  apparemment  un  droit  civil.  Personne  ne  le  niera;  c'est  telle- 
ment un  droit  civil,  que  le  boursier  peut  le  réclamer  en  justice ,  li  un 
collateur,  è  tort,  croyait  devoir  le  lui  refuser.  C*est  un  droit  civil  par  sa 
nature  même,  il  peut  soulever  une  question  du  tien  et  du  mieo;  et  quant 
aux  collateurs,  eux  aussi  peuvent  s*adresser  à  la  justice  pour  revendi- 
quer leurs  droits  et  s*y  faire  maintenir.  Les  articles  de  la  loi  nouvelle 
même  sont  formels  à  cet  égard.  Preuve  évidente  qu^il  s*agit  là  d*un  droit 
privé.  Car  si  une  personne  a  le  droit  de  s'adresser  à  la  justice  pour  être 
revêtue  de  la  charge  de  collateur,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  fonc- 
tion publique  dans  la  véritable  acception  de  ces  mots,  car  l'on  n'a  ja- 
mais soutenu  que  les  tribunaux  eussent  mission  de  conférer  des  emplois 
publics. 

Si  le  droit  de  collation  constituait  une  fonction  publique,  une  fonc- 
tion gouTcmcmentale,  ce  ne  seraient  pas  les  tribunaux,  ce  serait  le  gou- 
vernement, chargé  de  nommer  aux  fonctions  publiques,qui  devrait  déci* 
der  à  qui  elles  doivent  appartenir.L'intervention  des  tribunaux  caractérise 
le  droit,  les  tribunaux  étant  seuls  appelés  à  connaître  des  questions  que 
soulève  le  droit  de  propriété,  et  ils  exercent  cette  mission,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  en  appelant  un  collateur  à  exercer  son  droit  de 
col'at  on,  et  en  jugeant  le  droit  des  boursiers,  de  jouir  des  bourses  in- 
stituées en  leur  faveur. 

Conséquemment  le  droit  de  colUtion  et  le  droit  des  boursiers  sont  des 
droits  civils;  il  me  semble  Impossible  de  ne  pas  le  reconnaître. 

A  un  autie  point  de  vue,  il  est  également  facile  d'établir  que  le  droit 
de  collation  n'est  nullement  un  droit  public  ni  un  droit  politique.  Voyez 
quelle  est  son  origine,  voyez  quel  est  son  but  et  voyez  quel  est  son  résul- 
tat. Son  origine!  La  volonté  du  particu*ier  consignée  dans  un  contrat  et 
dans  un  acte  de  dernière  volonté.  Son  bui  ?  Remettre  à  un  individu  dé- 
signé, une  somme  d'argent  constituant  ce  qu'on  appelle  une  bourse.  Son 
résultat?  La  jouissance  d'un  droit  civil  peur  celui  à  qui  il  est  conféré,  et 
ce  pouvoir  est  exercé  par  le  collateur,  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui  la 
moindre  prérogative  politique.  Oii  peut-on  donc  trouver  là  la  moindre 
apparence  d'un  dioit  public? 

Pour  les  parents,  on  amoindrit  leur  droit  de  collateur,  mais  sans 
Tanéantir  complètement,  mais  pour  les  fonctionnaires  qui  seraient  ap- 
pelés à  titre  de  leur  office,  on  les  repousse  d'une  manière  péremptoire. 

Voici  les  raisons  à  Taide  desquelles  ou  agit  ainsi  à  l'égard  de  fonction- 
naires étrangers. 

•  Au  point  de  vue  politique,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice  ou  le 
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rapport»  je  ne  sais  aa  jusie,  c  ao  point  de  Toe  politique,  rimmatioB  de 
foDctioQnaires  éUraDgers,  comme  tels,  dans  ane  panie  qoelconqne  de 
radmiDisiration  de  nos  établissements  publics»  est  vue  atteinte  à  U  ses- 
▼eraineté  nationale,  et  an  point  de  Tue  administratif,  il  n*eic  pas  conve- 
nable de  leur  attribuer  la  gestion  de  nos  intérêts,  » 

Ainsi,  on  conteste  le  droit  des  fonctionnaires  étrangers  d'être  ool- 
latenrs,  et  cela  an  nom  de  la  sonvenineté  nationale.  Mais,  messienra,  je 
ferai  d'abord,  qnant  à  cette  objection,  la  même  observation  que  je  fai- 
sais tantêt  (et  ici  avec  plus  de  raison  encore),  relativement  aux  préten- 
dus abus  du  régime  des  arrêtés  de  iSiS  et  de  l8iS. 

Si  l*état  de  choses  actuel  porte  atteinio  à  la  souveraineté  nationale, 
comment  MM.  les  ministres  ont-ils  pu  le  tolérer  si  longtemps?  Gommentî 
vous  trouvez  que  le  maintien  de  fonciionnaires  étrangers  cemme  eoUa- 
teunestune  atteinte  à  la  souveraineté  naiionsJe  et  vous  les  aves  niain- 
tenos  dans  ces  fonctions  pendant  je  ne  sais  combien  d'années!  En  pré- 
sence des  principes  que  vous  énonces  aujourd'hui»  votre  conduite  d'hier 
est  inexplicable. 

Mais,  messieurs,  la  collation  n'a  rien  de  commun  avec  les  fonctions 
que  remplissent  les  coUateurs  et  à  raison  desquelles  ils  sont  appelés  à  exer- 
cer leurs  droits  de  coUateurs. 

La  fonction  est  indiquée,  non  pour  faire  considérer  la  collaiioneomne 
en  étant  Taccessoire,  comme  ayant  quelque  rapport  avec  elle,  mais  imi* 
quement  comme  une  désignation;  l'indication  de  la  fonction,  comme 
rindication  de  la  parenté,  laisse  à  U  collation  la  même  origine  :  la  vo- 
lonté du  fondateur.  Aussi  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  un  coUatenr  à 
raison  de  son  office  et  un  collateur  &  raison  de  sa  parenté. 

Les  fonctions  publiques  qu'exercent  les  coUateurs  n'impliqnent  nnUe- 
ment  que  la  collation  ait  le  même  caractère,  elle  montre  seuleoMnt  que 
le  fondateur  a  cru  pouvoir  confier  avec  pins  de  sécurité  à  certnincs  per- 
sonnes, à  raison  de  leurs  foncUons,  Ingestion  des  biens  qu'il  a  légués  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement. 

Ainsi,  sous  tous  ces  rapports,  on  ne  peut  pas  plus  contester  le  cane- 
lère  de  droit  privé  an  droit  exercé  par  le  collateur,  qu'on  ne  peut  le 
contester  à  la  jouissance  de  la  bourse  qu'on  donne  au  boursier. 

J'ai  fait  voir,  dans  le  premier  discoun  que  j*ai  prononcé,  les  consé- 
quences possibles  de  la  substitution  d'autres  collateurs  aux  collatenrs  dé- 
signés par  le  fondateur;  j'ai  dit  qu'elle  pouvait  conduire  à  la  transforma- 
tion de  la  fondation  et  amener  pour  résultat  la  violation  des  droits  du 
fondateur,  droi  s  qui  avaient  été  placés  sous  les  garanties  de  la  loi.  Et 
cette  violation  revêt  le  caractère  le  plus  odieux,  celui  de  la  rétroactivité. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  la  justice,  et  c'est  une  dernière  objection  à 
laquelle  je  réponds,  il  f^ul  changer  la  législation  pour  assurer  le  main- 
tien de  deux  grands  principes  :  la  liberté  d'enseignement,  c'estrà- 
dire  la  liberté  des  bouraiers,  et  la  liberté  de  conscience. 
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CesIil)erté8MBi-eUes  tialées  80os  le  régime  aeiael  et  seront-elles 
sauvegardées  sous  le  nouveau  régimet 

G*esi  ee  que  nous  allons  Toir. 

Chaenn  peut  étudier  où  il  veut  ;  voilà  le  principe.  Quel  que  soit  le  lieu 
où  ron  a  fait  ses  études,  on  est  admis  aux  examens,  on  est  apte  aux  fone- 
tîons  publiques.  Toilàla  conséqoeiiee  de  la  liberlé. 

Maii  un  fondateur  n*est  apparemment  pas  tenu  de  eréer  des  bourses  ; 
il  lui  est  faeultatîf  d^en  eréer  ou  de  n'en  pas  créer  et  il  doit  lui  être  per- 
mis» il  lui  était  du  moins  permis  jadis  de  stipuler  que  la  bourse  qo*il  crée 
est  destinée  à  telles  ou  telles  éludes  et  que  le  bourder  qui  sera  appelé  à 
eo  Jouir  reccTra  une  instruction  basée  sur  tels  ou  tels  principes. 

Si  le  fondateur  a  usé  d*un  droit  qui  ne  lui  avait  pas  été  contesté  jus- 
qnlcl,  la  jouissancede  la  bourse  est  subordonnée  à  la  condition  posée  par 
lu  i.  Maintenant  où  le  boursier,  appelé  à  Jouir  de  la  bourse,  puise-Ml  son 
drcît  ?  Il  le  puise,  non  pas  dans  le  principe  constitutionnel  de  la  liberté 
d'enseignement,  mais  dans  la  volonté  du  fondateur.  Celui  qui  aurait 
droit  à  la  boi'rse  reste  parfiitement  libre  d*étudier  cù  !1  veut,  d'accepter 
eu  de  refuser  le  bienfait,  mais  du  moment  qu'il  accepte  il  doit  aussi 
respecter  la  volonté  de  celui  qui  le  lui  donne. 

La  liberté  de  conscience,  la  liberté  du  boursier  n*a  donc  rien  à  faire 
ici,  et  rappel  aux  grands  principes  constitutionnels  est  sans  valeur  et 
même  sans  objet. 

La  liberté  absolue,  pour  Tétudianl,  d*aller  étudier  où  il  veut,  n*exîs'e 
constltuiionnellement,  que  s*iléiudieà  Taide  de  ses  propres  ressources, 
ou  si  la  lODrse  lui  a  été  conférée  sans  condition  ;  mais  cette  liberté 
n*est  plus  absolue  si  la  Jouissance  de  la  bourse  a  été  subordonnée  par  le 
fondateur  à  certaines  conditions. 

Et,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  particuliers  qui  ont  pu 
imposer  à  des  boursiers  Toblrgation  d'étudier  dans  tel  ou  tel  établisse- 
ment déterminé,  dans  des  éublissements  où  Ton  enseigne  te*s  ou  tels 
principes  ;  les  administrations  publiques  ont  fait  la  même  chose.  Les  au- 
torités à  Gand  oit,  je  pense,  créé  des  bourses  pour  étudier  à  l'université 
de  cette  ville;  en  vertu  des  princi|.es  énoncés  par  M.  Gheldolf,  le  bour- 
sier aurait  donc  le  droit  de  dire  au  bourgmestre  de  Gand,  Tart.  17  de  la 
Constitution  à  la  main  :  J'accepte  l'argent  de  la  ville*  mais  je  considère 
la  condition  comme  non  écrite,  et  j'irai  étudier  à  l'université  de  Louvain. 
Je  demande  à  Thonorable  M.  Gheldolf  quel  serait,  en  ce  cas,  le  droit  de 
l'autorité  gantoise;  et  s'il  me  dit  que  la  ville  de  Gand  aurait 'e  droit 
d'exiger  que  le  boursier  fasse  ses  éludes  à  l'université  de  Gand,  je  lui 
demande  si  un  colUteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  également  qu'un  bour- 
sier se  conforme  à  la  volonié  du  fondateur  en  allant  étudier  dans  réta- 
blissement que  celui  ci  a  désigné. 

Je  crois  avoir  établi  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  sans  violer  ce  qui 
a  été  jusqu'ici  considéré  comme  sacré  par  tous  les  gouvernements,  bon- 
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leverser  le  régime  des  fondations  ;  et  donner  tox  bonnes détode  w 
destination  contraire  an  but  dans  lequel  elles  ont  été  fondées. 

Je  le  répète,  on  Tout  d*une  manière  indireete  frapper  an  élaliliiienBi 
dont  on  envie  ia  prospérité,  et  an  lieu  de  créer  soi-même  desbQfRes.e 
qoi  serait  parfaitement  légitime,  on  trouve  plos  commode  de  i*atmbier 
celles  auxquelles  le  fondateur  avait  donné  one  antre  destination. 

Voilà  le  but,  le  but  unique  du  projet  qui  nous  est  soumis. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'être  aussi  long,  msis  iniii  k 
fiiiir  Je  dois  encore  dire  un  mot  relativement  aux  rédamitioDi  qui  ita 
font  venues  de  Tétranger. 

■.  le  liarem  de  Raaiee.  —  Je  demande  la  parole. 

■.  le  liaa^em  d'imetbam.  —  Vous  connaissez  les  rêdaatùQB 
du  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Je  ne  me  constitue  pas  ici  Tavocst  de  ce  gouvernement,  ee  a'at  fu 
mon  r^le.  Je  ne  le  prends  pa«;  mais  Je  neveux  pas  négliger  cette  ocet^in 
d'exprimer  ma  reconnaissance  pour  les  arrêta  de  1818  etde  ISSëi- 
nés  du  roi  Guillaume  I*'.  Ces  arrêtés  étaient  des  arrêtés  basés  sir  b 
vériubles  principes,  de«  arrêtés  qui  contenaient  un  priadpedejvtt 
réparation.  Je  suis  donc  heureux  d^avoir  à  rendre  cet  hominigei  ceft 
mesure  de  notre  ancien  Roi. 

Je  le  répète.  Je  ne  suis  pas  Tavocat  du  gouvernement  des  Pay^Bi; 
et  je  n*ai  donc  pas  à  examiner  si,  comme  Ta  avancé  H.  le  m^ 
delà  justice,  ce  gouTornement  a,  lui-même,  abandonoédaasUFn- 
tlque  les  principes  consacrés  par  les  arrêtés  de  1818  et  de  1^3;  aiâ 
je  ne  puis  m*empêcber  de  regretter  vivement  que  le  gouferneoii^^ 
mon  pays  ait  reçu  de  la  part  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrutèrti 
des  Pays-Bas  des  démentis  auxquels  nos  ministres  n*oat  jasqQlô  n» 
trouvé  &  répondre. 

J*ai  le  document  publié  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  diasft 
document  on  déclare  très-catégoriquement  que  les  prétentions  qui  «si 
été  attribuées,  notamment  par  H.  le  ministre  de  la  justiee,  ai  pvi^vtt 
ment  des  Pays-Bas,  n*oot  jamais  été  émises.  Il  y  est  dit  que  Icsqvstîsi^ 
qui  divisaient  les  deux  gouvernements  étaient  tout  autres,  et  que  roisié- 
quemment  on  avait  dû  être  étonné  de  voir  que  le  ministre  de  b  B^ 
attribuait  au  gouvernement  des  Pays-Bas  des  prétentions  qa'ila'>^' 
j  imais  eues  et  qui  étaient  même  contraires  aux  principes  quli  mittu- 
jours  soutenus. 

Il  est  regrettable  qu*entre  des  gouvernements  11  puisse  surgir  de  «a* 
biables  conflits.  Mais  ce  que  je  déplore  encore  davantage,  c*eitqieie 
gouvernement  belge  ait  pu  présenter  le  projet  de  loi  actuel  et  som^ 
les  doctrines  qu'il  soutient  après  les  actes  internationaux  qa*a  a  poMs.^ 
1850,  par  Torgane  de  notre  ministre  à  La  Haye,  voici  quelle  était  iap 
position  que  le  gouvernement  belge  faisait  au  gouvernement  des  Ft?^ 
Bas  : 
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c  Les  bourses  d'études  étaot  despersoones  civiles,  appartenant  au 
c  pays  où  elles  ont  été  érigées  et  où  le  siège  de  leur  administration  a 
«  été  établi,  elles  doivent  éire  restituées  à  ce  pays  sans  avoir  égard  à  la 
«  situation  des  biens  qui  forment  leur  dotation»  ni  aux  personnes  appe- 
c  léssàen  jouir. 

fl  Les  administrations  devront  être  recomposées  conformément  aux 
fl  acies  de  foodaijons  ou  complétées  d*a|irès  l'arrêté  du 26  décembreiHlS 

<  par  l^  autorités  du  pays  où  est  le  siège  de  Tadministration. 

c  Les  bourses  ne  pourront  être  conférées  qu'à  ceux  q-ilyont  droit  d'après 
•  les  actes  de  fondation,  et  à  la  condition  de  faire  leurs  èmdes  dans  les 

<  lieux  qui  y  sont  désignés,  et  de  se  conformer,  en  tout,  à  ce  qui  est 
c  exigé  par  les  anciens  actes. 

c  £n  un  mot,  on  devra  réublir  ces  fondations  sur  le  métne  pied 
f  qu'avant  l'entrée  des  Français  en  Belgique  en  1794.  > 

Voilà,  messieurs,  la  proposition  qui  a  été  faite  au  gouvernement  de- 
Pays-Bas  par  le  gouvernement  belge.  Non-seulement  donc,  on  reconnais- 
sait le  caractère  des  bourses,  la  nécessité  de  respecter  la  volonté  des  fon- 
dateurs et  de  suivre  les  arrêtés  de  1818  et  de  1823,  mais  on  allait  en- 
core plus  loin  :  on  voulait  remettre  les  choses  dans  l'état  cù  files  étalent 
avant  l'entrée  des  Français  en  Belgique,  au  siècle  dernier.  Et  en  présencd 
d^une  telle  proprosition,  on  vient  aujourd'hui  présenter  un  projet  qui  est 
la  négation  complète  de  tous  ces  principes,  le  renversement  des  bases 
d'une  négociation  proposée  ! 

Les  évéques  irlandais  ont  aussi  réclamé;  ils  ont  surtout  réclamé  parce 
qu*on  leur  enlevait  le  droit  de  collation  ;  ils  ont  réclamé  énerg  quement 
et  par  des  motifs  qui  paraissent  tout  à  fait  fondés. 
Voici  ce  que  je  lis  dans  leur  requête  : 

c  Comment  serait-il  possible  à  des  collatenrs,  tout  à  fait  étrangers  à 
c  rirlande,  de  juger  des  qualités  de  ceux  des  Irlandais  qui  puissent  uti- 
c  lement  profiter  des  bourses,  ou  de  rechercher  ceux  qui  y  aient  elTee- 
c  tivement  droit?  Dès  lors  est-on  justifié,  même  du  côté  pratique  de  la 
c  loi,  à  dépouiller  du  droit  de  collation  les  fonctionnaires  ou  dignitaires 
«  ecclésiasst  ques  qui,  à  titre  successif,  furent  primitivement  désignés 
c  par  les  fondateurs  et  pour  des  motifs  aussi  justes  que  légitimes  7  » 

Gts  griefs,  je  dois  le  répéter,  ne  sont  que  trop  fondée,  et  les  évê^ues 
d'Irlande  doivent  surtout  être  confirmés  dans  cette  opinion  par  la  posi- 
tion si  différente  qui  leur  est  f  iite  dans  un  pays  voisin,  en  France. 

Pendant  la  tourmente  révolutionnaire,  tous  les  biens  des  séminaires 
irlandais  en  France  avaient  été  confisqués. 

Lorsque  l'ordre  se  rétablit.  Napoléon  ]*'  voulut  rendre  et  conserver 
aux  séminaires  irlandais  les  quelques  épaves  qui  existaient  encore;  à  cet 
elfet  Napoléon  rendit  en  1804  un  décret  par  lequel  il  restituait  aux  sé^ 
naiitaires  irlandais  les  biens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  ;  dans  ee  décret 
r^n  lit  que  les  clauses  et  les  conditions  des  fondatio us  faites  et  à  faire 
devaient  être  religieusement  observées. 
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Voilà  ce  que  Napoléon  I''  disait  et  eiécuUiii  en  1804. 

ArrîYe  la  Restauration,  une  ordonnance  conire-sipée  lUrt^, 
maintient  les  mêmes  droits. 

Le  roi  Louis- Philippe  monte  sur  le  trône  de  France  \  la  suite  de  Uré- 
solution  de  18  0.  Le  roi  Louis  Philippe  prend  une  ordoonaoce  oà  œ 
lit  :  t  Voulant  nous  rapprocher  autant  que  possible  de  la  lettre  des  act» 
de  fondation  et  de  la  dernière  Tolonté  des  testateurs,  etc.,  etc.,  •  etib 
suite  de  cette  ordonnance,  le  décret  deliapoléon  reste  en  Tigaenr. 

La  révolution  française  de  18i8  éclate;  de  nouvelles  Inquiétudes sv> 
ldss(  nt  (t  Lon'S-Ntpoléon,  président  d^  la  république,  maintient  le  dnk 
des  évéques  irlandais  à  la  collation  des  bourses  ;  et  noa-seol^neatàti 
collation  des  bourses  de  théologie,  mais  à  celle  des  bourses  de  \Bm- 
phie  et  d'humanités.  L'aonée  dernière  il  y  avait  dans  le  séminaire  irUi- 
dais  1 04  élèves;  et  dans  ce  nombre  54  élu  liaient  la  phi'osophie  et 
les  humanités;  depuis  1804  aucune  difficolié  n^a  sni^. 

Les  évéques  irlandais  ont  continué  à  désigner  les  jeunes  gens  q«i  de- 
vaient jouir  des  bourses,  etle  supérieur  du  séminaire  irlandais  se  boree 
à  envoyer  à  M.  le  miolst  e  des  cultes  les  noms  des  boursiers,  poor^ 
Ton  puisse  s'assurer  que  les  bourses  sont  réellement  conférées. 

Voilà  la  seule  garantie  qu*a  demandée  le  gouvernement  ffsnçiB/^ 
c'est  Mgr  Tarchevéque  de  Paris  qui  s'occupe  de  cette  régularisatioD. 

Yoilà  ce  que  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  drpttis 
Napoléon  1''  out  fait  pour  réparer  les  injustices,  les  spoliations  de  la  ré- 
volution, et  aucun  de  ces  gouvernements,  qui  tous  se  sont  montrés  tiè- 
jaloux  des  droits  de  la  souveraineté  nationale,  o*a  pensé  qu^l  y  (ùtpor^ 
la  moiodre  atteinte  parce  que  des  évéques  irlandais  confèrent  des  bosr» 
d'études  à  des  compatriotes. 

Je  termine  en  exprimant  l'espoir  que  le  Sédat  restera  fidè'e  i  sfs  pré- 
cédents; j'espère  qu'au  moins  il  rejettera  de  la  loi  le  principe  deU  rém>- 
activité,  comme  il  Ta  fait  lors  de  la  discu&sion  de  la  loi  portant  interpré- 
tation de  l'art.  84  de  la  loi  communale.  Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  mieistr« 
de  la  justice,  il  n'y  a  pas  mille  fois  plus  de  raisons  de  repousser  la  rétro- 
activité dans  la  loi  actuelle  qu'il  n'y  en  avait  de  la  repousser  dans  li  ^ 
modifiant  TarL  8 1  de  la  loi  commuoale.  En  effet,  cet  article  avait  doaié 
lieu  à  différeutes  interprétations.  Quelques  personnes  soutenaient  qa'H 
avait  été  illégalement  appliqué  par  les  administrations  précédentes.  Ob 
pouvait  donc  concevoir  jusqu'à  un  certain  point  que  par  une  loi  i&ttf- 
prétaiive  on  voulût  rentrer  dans  la  régularité  et  la  légalité,  poir 
le  passé  comme  pour  l'avenir,  et  qu'ainsi  on  ait  voulu  donnera  li  loi  ^ 
caractère  d'une  véritable  loi  iûierprétalive,  c'est-à-dire  d'une  loi  s'api»^^* 
quant  au  passé. 

Mais,  quant  aux  fonda'Ions  de  bourses  actuelles,  les  mêmes  motiis 
n'existent  pas.  La  légalité  des  fondations  de  bourses  d'études  créées  so9> 
l'ancienne  législation  n'est  pas  contestée,  et  elle  ne  peut  pas  être  cootf$K« 
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D  S déckioDs  judiciaires  uDaoimcs  ont  reconnu  que  les  bourses  anciennes 
ont  été  fondées  conformément  à  la  loi. 

Cette  différence  est  donc  tonte  en  faveur  de  ta  non  rétros cii vite  dans 
le  cas  actuel. 

Aussi  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  serait  une  mesure  inique  et  brutale 
que  d'apoliquer  la  loi  nouvelle  à  ces  fonda  ions  ;  ce  serait  détruire,  sans 
aucune  espèce  de  roolirs,  ce  qu*ont  fait  nos  pères  sons  Tégide  de  la  loi  et 
en  confiant  leurs  dispositions  à  la  loyauté  des  générations  futures. 

91.  Tan  Schoor.—  Messieurft,  Thonorable  baron  d'Ânethan  vient 
de  nous  faire  connaîire  quMI  est  décidé  à  présenter  un  amendement  dans 
le  sens  des  idées  que  j^ai  émises  relativement  à  la  capacité  des  commu- 
nes en  fait  d^enseignement  supérieur. 

Messieurs,  si  c'est  dans  le  but  d*embarrai!ser  les  sénateurs  de  Bruxel- 
les et  moi  tout  spécialement  que  Thonorable  baron  dAnethan  va  nous 
présenter  cet  amendement,  je  dois  lui  dire  qu'il  sera  complètement  déçu 
dans  son  espoir. 

Je  viens  vons  déclarer,  messieurs,  sans  aucun  embarras,  sans  a  ucune 
hésitation,  que  je  voterai  contre  cet  amendement. 

Dans  la  presse,  et  dans  une  autre  enceinte,  on  a  vo  ilu,  comme  on  le 
fait  ici,  rattacher  la  capacité  des  communes,  en  fait  d'enseignement  su- 
périeur, à  la  loi  que  nous  discutons  ;  Ton  a  émis,  relativement  à  celle 
question,  des  théories  qae  je  ne  partage  pas,  des  principes  qui  ne  sont  pas 
les  miens  dès  lors.  Prenant  la  parole  djns  la  discussion  générale,  j*ai 
cru  ne  pas  pouvoir  me  dispenser  de  faire  connattre  et  de  développer 
mes  opiniors  à  cet  égard,  opinions  que  je  suis  heureux  de  voir  partager 
par  tous  mes  amis  politiques;  mais  il  ii*est  nullement  entré  dans  ma 
pensée,  alors  que  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  des  finances  avait, 
dans  une  autre  enceinte,  déclaré  que  la  question  de  la  capacité  des 
communes  était  réservée,  quelle  était  complètement  indépendante  de 
la  loi  que  nous  discutons,  quVl!eéta't  restée  intacte»  et  qu'elle  serait,  après 
le  vote  de  la  loi,  ce  qu'elle  était  avant,  il  n'est  nullement  entré  dans  ma 
pensée  de  lier,  par  un  amendement,  cette  question  à  celle  qui  fait  Tobjet 
de  nos  délibérations  ni  d'en  exiger  une  solution  entière  immédiate. 

La  Chambre,  ou  plutôt  la  majorité  libérale  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, a  voté  le  projet  de  loi  tel  qu'il  nous  est  soumis  ;  je  me  propose 
d'agir  de  la  même  manière.  Ce  que  je  veux,  messîeur^  ce  que  j*ai  voulu 
pour  asseoir  sur  des  bases  solides  îe  droit  des  communes  en  fait  d'ensei- 
gnemctt  supérieur,  c'est  rai  ier  mes  amis  po'itiques  i  ce  que  je  crois  la 
véf itéen  celte  matière,  c'est m'efforcer  de  dissiper  leurs  défiances,  etlts 
engagera  faire  à  l'opinion  publique  cette  importante  concession;  maîi 
ce  que  je  ne  veux  nullement,  c^estla  leur  imposer. 

C'est  par  un  amendement  qui  est  inutile,  puisque  la  question  rrste  in- 
tacte, remettre  en  discussion  tous  les  principes  de  la  loi,  la  soumettre  à 
des  délibérations  nouvelles  et  en  retarder  ainsi  les  salutaires  effets.  Ce 


450  SÉNAT.    —   D:SCU5S10N  CÉ!(£RU.B, 

que  je  ne  veux  pas,  ce  que  Je  ne  voudrai  jamais,  car  ce  wnk  lew 
tont  m'^n  passé  ,  ce  serait  renier  les  principes  pofitiqvesdeaiavieuai 
entière,  eVsi,  sans  nécessité  absolne,  m'allier  avec  mes  éteiaeb  adier- 
saires  contre  mes  amis  politiques. 

S'il  était  eatré  dans  Ries  intentions  de  faire  consacrer  par  h  kMfK 
nous  discotons  le  principe  de  la  capacité  des  commones,  fairaispié- 
seaté  moi-même  nn  amendement  dans  ce  sens  ;  je  n^aaraispas  bîséi 
mes  adversaires  la  faculté  de  dénaturer  ce  principe  et  d*eo  faire,  canne 
M.  Nuthomb  dans  uoe  autre  enceinte,  la  consécration  detaloil^ttle^ 
1857  sir  la  charité. 

Non,  n  e^sleurs,  ce  n*est  pas  sur  de  semblables  eonsidéraiiOBs^je 
désire  Tappuyer  et  ce  nVst  pas  avec  le  concours  exclusif  de  aMsadre* 
saires  politiques  que  je  désire  le  voir  admettre.  Le  principe  delà  opi- 
dté  des  communes,  ou  Ta  dit,  reste  intact.  Ce  principe  mérite  one  M 
spéciale.  Il  est  de  nature  à  en'ralner,  dans  rapplîcaiion,  des  diicalié 
nombreuses  et  Importantes,  il  doit  être  discuté,  examioé  avee  m 
avec  maturité  et  il  ne  doit  pas  faire  Tobjet  d*on  simp'e  ameodemeat 

Je  me  borne  donc,  messieurs,  à  adjurer  mes  amis  politiques  de  ré- 
soudre cette  importante  question  le  plus  tôt  possible  daos  le  ^eosdeli 
vraie  liberté. 

M.  Malon.  —Après  le  discours  de  mon  honorable  ami  le  barm 
d*Anethan,  je  pourrais  me  borner  à  toucher  à  quelques  poiats  priodpiii 
pour  réluier  complètement,  autant  qu*it  est  eu  moi,  le  reoarqaable dis- 
cours prononcé  hier  par  II.  le  ministre  de  la  justice. 

Le  caractère  de  la  loi  qui  dous  est  soumise  a  été  diversement  défiai. 
Diaprés  le  discours  du  tréne  qui  ranDonçiit,  il  s'agissait  de  combler qoei- 
qufs  lacunes  de  la  législation  existante;  d*après  Texposé  des  motif»  do 
projet  de  loi,  il  s*agîssait  de  réUiser  une  réforme  réclamée  depoisioas* 
temps  par  roploiou  publique,  tout  en  respecaot  les  droits  do  la  famiiie 
et  ceux  des  boursiers.  D'après  Thonorable  baron  de  Rasse,  il  s'agit  twi 
simplement  d'une  loi  purement  administrative  qui  doit  noumniesi 
avoT  raison  de  la  persistance  du  bureau  de  bieufaissaoce  de  To8mai,et 
empêcher  quelques  tiraillements  dans  radmluistratloo. 

D'après  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  représei- 
tants,  il  s'agissait  d'une  réforme  de  principes  exigée  par  notre  eut  pâli- 
tique,  et  enfln  quand  la  question  est  sur  le  point  d*étre  résolae,  oMt 
voyons  apparaître,  pour  la  première  fois,  la  nécessité  impérieuse  de  ceue 
loi  au  nom  d*un  principe  constitutionnel,  au  nom  de  la  liberté  de  coa- 
science. 

Emre  toutes  ces  déûnitions  on  peut  choisir.  Pour  moi,  d'après  les  ^* 
rôles  que  nous  venons  d'entendre,  le  sens  en  est  évident  ;  il  s'agit  duce 
loi  politique,  d'une  loi  qui  enlèvera  aux  uns  pour  donner  aux  aotres. 

Le  principe  constiutionnel  de  la  liberté  de  c  )nscience  et  de  la  iii)ert^ 
du  boursier,  voyons  laquelle  des  deux  opinions  qui  divisent  le  paj^  ^^^ 
toujours  reconnu  et  qui,  mieux  est,  Ta  toujours  pratiqué. 


SjUnCK  DQ    19   KOVBMiRK   1864.  45t 

Il  existe  en  Belgiqoe«noD-9euîeiDeDtde8  foodatioos  particulières,  celles 
dont  nous  nous  occupoD8,mai8  il  existe  des  bourses  d'études  établies  par 
la  loi  et  prises  sur  les  fonds  do  budget. 

Si  la  liberté  de  conscience,  si  la  liberté  d'enseignement  sont  engagées 
en  ce  qui  cooceme  les  bourses  de  fondations*  il  me  semble  que  la  con- 
science de  tous  ceux  qui  se  lif  rent  aux  études  doit  être  traitée  d*après 
les  mêmes  prindpes. 

Eb  bien,  faisons  uoe  revue  rélroipective. 

Lorsque  la  loi  de  1835  sur  renseignement  a  été  YO'ée,  on  a  posé  le 
principe  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  dn  boursier;  on  a  dit  : 
Nous  ne  faisons  pas  de  saciiftces  anx  frais  des  contribuables  ponr  faire 
prospérer  tel  ou  tel  établissement,  nons  voulons  encourager  les  études, 
aider  les  jeunes  gens  peu  favorisés  de  la  fortune  à  s^élever  vers  les  car- 
rières libérales.  Nons  ne  demandons  pas  s*i*s  vont  è  Bruxelles,  è  Gand,  à 
Louvain  ;  il  s*agit  ici  d'une  question  sociale,  non  d*une  question  de  bou- 
tique. 

Tel  est  le  principe  qui  a  été  posé  dans  la  loi  de  1835.  Quand  le  prin- 
cipe a-t-il  disparu  et  quels  sont  ceux  qui  Tonlfaii  disparaître?  Il  a  dis- 
paru pendant  la  première  période  de  Texistence  du  cabinet  acinel,  lors 
delaloisurrenseignemeot  supérieur  de  1849.  Voici  comment  Texposé 
des  motifs  de  cette  loi  s*ei primait  : 

€  D'après  la  législation  de  1835 ,  les  bourses  sont  données  aux  élèves 
sans  distinction  des  établissements  où  ils  ont  fait  leurs  études.  Le  prin- 
cipe de  rigonrense  impartialité  qui  nons  guide  ne  nous  a  pas  permis  d^bé- 
siter  sur  nn  changement  que  nous  proposons  à  cette  disposition.  Nous 
demandoosqoe  les  bourses  dont  elle  parle  soient  désormais  affectées  aux 
seules  univeraltés  de  TEtat.  Aux  iostitotians  privées,  TEtat  doit  une  li- 
berté franche  et  complète,  mais  il  ne  leur  doit  que  la  liberté.  Il  est  libre 
aux  particuliers  d'Instituer  des  bourses  pour  les  établissements  qulls 
fondeiit  ;  Tone  de  dos  universités  privées  en  possède  de  consi  lérables, 
pourquoi  le  gouvernement  n*aarait-il  pas  le  même  droit? 

«  N'est-il  pas  juste,  d'ailleurs,  que  lorf  qne  l'Eiat  donne  des  subsides 
aux  jeunfs  gens  pour  faire  leurs  études  universtlaires  dans  le  pays,  il 
exige  d'eux  qu'ils  étudient  dans  les  établissements  sur  lesquels  il  a  une 
action,  et  dont  par  conséquent  rinstrociiou  lui  offre  quelques  garanties?» 

Une  lutte  très-vive  s'eng?gea  sur  cette  disposition  de  la  loi;  le  cabinet 
emporta  le  principe  à  une  faible  majorité  ;  il  fut  résolu  que  désormais 
les  60  bourses  de  400  francs  ou  24,000  francs  de  rente,  appartiendraient 
exclusivement  aux  universités  de  l'Etat.  Ces  bourses  sont  réellement 
fondées;  les  bourses  universitairrs  et  celles  qui  sont  données  pour  l'en- 
seîgmment  moyen  résultent  des  disposiîons  des  lois  organiques. 

Le  budget  n'est  qu'une  loi  d'application  de  ces  lois.  On  disait,  veuiller 
le  remarquer,  dans  iVxposé  des  moiifs  de  la  loi  de  1849  :  i  Nous  ne 
devons  rien  à  la  liberté,  maïs  nous  lui  rcconuaissons  le  droit  de  fonder.! 
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De  grands  progrès  ont  été  faits  depuis  1849,  puisque  bier  l*aD  de 
arguments  principaux  de  M.  le  mîuistre  de  la  justice  était  celai  cr  : 
Liberté  d  enseignement  et  fondations  sont  deux  termes  qui  s^exclucnt. 

En  1849  on  dit  :  Nous  ne  vous  donnons  pas  de  bourses  1*  parce  que 
TOUS  en  avez;  %*  parce  que  vous  avez  la  liberté  de  fonder.  Et  quand  oous 
demandons  à  fonder,  on  nou«  répond  :  Les  fondations  sont  incompati- 
bles avec  rexistence  d'un  enseignement  libre  ! 

On  a  fait  l'application  de  ce  système.  Je  tiens  ici  en  mains  le  rapport 
triennal  sur  la  situation  de  renseignement  supérieur  donné  aux  frais 
derEt-it,ft  à  la  page  259  de  ce  rapport,  je  trouve  textuellement  un  arrêté 
royal  rendu  sur  la  proposition  de  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de 
rintérieur  (c'était  alors  M.  Rogier)  par  lequel  on  rejette  une  demande  de 
créer  une  fondation  de  bourse. 

Pour  ne  pas  prolonger  le  débat,  je  ne  vous  lirai  pas  tout  Tarrété  ;  on 
motivait  ainsi  le  rejet  : 

f  Considérant  que  sons  iVmpire  d^ s  lois  actuelles  il  n'appartient  pas 
au  gouvernement  d'autoriser  des  fondations  indépendantes  des  étab'i:>se- 
ments  d'utilité  publique  existants  et  que  la  création  de  personnes  morales 
ne  peut  être  que  Tœuvre  de  la  législature; 

«  Considérant,  d'autre  paît,  que  les  termes  larges  et  généraux  dont 
s'est  servi  le  sieur  Stasseyns  dans  son  testament,  ne  permettent  pas  de 
regarder  la  disposition  dont  il  s'agit  comme  faite  au  profit  d'une  ou  de 
plusieurs  admiaistrations  publiques  déterminées  ;  Rejette,  etc.  > 

D'après  ce  considérant,  on  déniait  donc  le  droit  de  fonder  des  bourses 
en  faveur  de  toute  autre  institution  que  des  administrations  publiques 
déterminées. 

La  loi  de  1849  exista  jusqu*en  1857.  La  loi  nouvelle  sur  renseigne- 
ment supérieur  fut  discutée  sous  le  ministère  de  M.  de  Decker  an  mois 
de  février  1857.  La  section  centrale  proposait  de  rétablir  le  principe 
Vf  aiment  libéral,  généreux  de  la  loi  de  1835.  Un  incident  de  ces  débats 
est  peut-être  en  partie  l'origine  de  la  loi  actuelle.  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  Phonorab'e  M.  Frère  fit  une  proposition  portant  que  désor- 
mais la  collation  des  bourses  universitaires  serait  faite  par  le  gouverne- 
ment; cette  proposition  donna  lieu  à  des  débats  très-animés  et  finit  par 
être  rejetée. 

L'une  des  raisons  d'être  de  la  îoi  actuelle  ne  serait-elle  pas  de  réparer 
Cft  échec,  petit  ou  grand,  suivant  qu'on  voûtera  le  prendre?  Quelle  fut 
alors  la  conduite  des  deux  opinions  qui  partagent  le  pays?  La  droite, 
unanimement,  vota  le  rétabliss'^m.'nt  du  principe  de  la  loi  de  18 '5. 

La  gauche,  sauf  lieux  de  ses  membres,  voulut  maintenir  le  principe 
de  la  loi  del8.\9. 

Puisque  Ton  a  paru  insinuer  hier  que  j'éiais  en  contradiction  avec  mes 
précédents ,  je  suis  obligé  de  rappeler  que  je  soutins  vivement  qu'il 
était  juste  et  utile  de  ne  donner  des  bourses  qu'aux  familles,  aux  in  Hvi- 
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il  US  et  non  pas  aui  établissements,  c*est  à-dire  qu'il  fallait  sauvegarder 
réeDemcnt  en  toute  occasion  la  liberté  de  eonscience»  la  liberté  des  étu* 
diants. 

On  parlait  tout  à  rbeuce  de  bourses  provinciales,  de  bourses  commu- 
nales. J'y  pourrais  ajouter  les  bourses  de  renseignement  moyen. 

Le  ministère  et  Topioion  qui  le  soutient  ont  donc  partout,  dans  tous 
leurs  actes,  si  le  raisonnement  produit  bier  pour  la  première  fois  est 
fondé,  constamment  violé  la  Constitution  et  la  liberté  de  conscience. 

Nous,  nu  contraire,  nous  avons  constamment  soutenu  qu'il  fallait 
laisser  la  liberté  complète  des  études  et  ne  pas  considérer,  soit  les  bourses 
du  budget,  soit  les  bourses  de  fondation,  comme  étant  Tapanage  de  telle 
ou  telle  institution,  mais  quMl  fallait  les  regarder  comme  étant  une  sorte 
de  patrimoine  national  affecté  au  but  .d*utii:té  publique  que  j'ai  défini 
tont^rbeure. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  a  cité  hier  un  ch'ffre  à  grand  effet. 
L^unWersité  de  Louvain,  a-t-il  dit,  a  53,000  fr.  de  bourses  d*études, 
tandis  que  les  autres  universités  n'ont  presque  rien. 

Je  dois  déclarer  que  ce  chiffre  a  fait  peu  d'impression  sur  mol,  parce 
que  c'est  la  troisième  fois  que  je  suis  obligé  de  le  réfuter  ou  d'en  pro- 
duire la  réfutation,  car  il  y  a  une  partie  de  la  réfutation  qui  ne  m'appar- 
tient pas,  comme  vous  allex  le  voir. 

Un  des  motifs  aFégués  à  l'appui  de  la  loi  de  1849  était  précisément 
celui  que  l'on  invoque  aujourd'hui.  L'université  de  Louvain  a  trop  de 
bourses;  nous  devons  les  lui  enlever,  en  partie  du  moins,  ou  bien  en 
donner  un  plus  grand  nombre  aux  universités  de  l'Etat. 

II  se  trouvait  alors,  à  la  Chambre,  un  représentint  dont  l'opinion,  je 
crois,  peut  faire  autorité  auprès  de  MM.  les  ministres,c'e5t  M.  de  Luese- 
mans. 

Or,  voici  comment  M.  de  Luesemans  s'exprimait  à  la  séance  du  50  juin 
1849  (Annales  parlementaires^  page  1749),  lorsque,  comme  hier,  on  avait 
Doublement  exagéré  le  chiffre  des  bourses  de  fondation  dont  profitaient 
I  es  étudiants  de  Louvain. 

«  Toîci  comment  les  bourses  sont  actuellement  partagées  : 

«  Un  tiers  de  la  somme  totale  de  la  recette  environ  est  payé  k  des 
élèves  en  théologie,  suivant  les  actes  de  la  fondation  et  la  volonté  ex- 
presse des  auteurs  de  la  libéralité,  soit fr.  19,i57 

€  La  plus  grande  partie  des  ffétes  qui  jouissent  de 
ces  bourses  étudient  dans  les  séminaires. 

€  11  est  payé  ensuite  à  des  élèves  fréquentant  des  éu- 
bllssements  d'enseignement  de  la  Belgique,  autres  que 
ceux  de  Louvain 16,301 

c  Quelques  bourses  sont  conférées,  toujours  suivant 
«les  actes  de  fondation,  à  des  étrangers  ayants  droit,  qui 


45i  SÉNAT.  —    DISCUSSION    CliNéEALE. 

éiadienl  en  Belgique,  dans  des  éubissenients  de  kar 

eboii SfSii 

c  Les  Jeunes  gens  qui  fréquement  Punkersité  de  Lou- 
▼tin  D*en  ont  obtenu  que  pour  une  somme  de 14,715 

Total  des  bourses  eonférées 5S.7t7 

c  Le  restant,  soit  environ  9,000  fr.,  n'a  pis  été  cootéré  (aoUd'tpn'i 
droit  et  attend  sa  destination. 

I  J*al parlé  un  peu  plus  liibt,  messieurs,  de  Tétat  des  boarssn- 
cantes  au  18  juin  18^9.  J'ai  sous  les  yeux  Té'at  de  répariiiîoa  qtiiêté 
fait  et  je  puis  dire  que  la  même  proportion  a  été  suivie.  • 

La  discussion  s'ouvre  en  1857  sur  la  motion  de  rhooorableM.  Flèl^ 
Orban.  Divers  membres  et  entre  autres,  M.  Yerhaegen,  avaieot  lUiilmé 
à  l'université  de  Louvain  toutes  les  bouises  qui  existent  dans  le  BnluiL 
On  exagérait  de  nouveau,  coroma  si  l'université  de  Louvain,  es  necè&- 
sidérant  que  celles  de  ses  facultés  qui  existent  également  dans  les  tHtm 
universités,  accaparait  toutes  les  bourses  de  fondation.  Je  me  proasu 
des  renseignements  ofllciels  et  j'expliquai  quelle  était  réellemeot  U  si- 
tuation à  cette  époque. 

Ycici  cet  extrait  des  Annales  parlementaires  (séance  du  10  révii'flSoî; 

f  11  y  a,  dans  les  facultés  de  philosopbie,  lettres  et  scieuces,  269  eiê- 
vesqui  jouissent  ensemble  d'un  revenu  en  bourbes  de  li,&5(fnQCi 
98  centimes. 

c  Dans  la  faculté  de  droit,  480  é'èves  qui  jouissent  d*an  reveos  e: 
bourses  de  3,072  fr.  67  c. 

f  Dans  la  faculté  de  médeciac»  150  élèves  parmi  lesquels  il  yenaf^i 
ont  des  bourses  paniculières  à  concurrence  de  4,697  fr. 

c  Ainsi  pour  les  quatre  facultés  de  l'université  de  Louvaia  qai  ^^ 
communes  aux  universités  de  TEiat,  un  revenu  de  19,301  francs  65ceii' 
times.  » 

Maintenaut  je  demande  quel  était  Tétat  de  répartition  des  bourses  i^ 
férentes  à  runiversi'é  de  Louvain,  toujours  en  exceptant  It»  bourses  ik 
théologie,  sur  lesquelles,  je  pense,  les  universités  de  TEtat  et  celle  d^ 
Bruxelles  ne  peuvent  pas  élever  de  préteniion. 

L'administration  elle-même  des  fondations  existante  Louvain  o't in- 
diqué les  chiffres  de  1856  à  1860. 

lisse  répartissent  ainsi  : 

1856,  22,900 

1857,  23,600 

1858,  25,200 

1859,  25,200 

1860,  24,900 

Ces  renseignements  sont  exacts  ;  si,  par  impossible,  radniaistritldfi 
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qui  me  les  a  doDués  •*éiait  trompée,  elle  pourrait  être  immédiatement 
contredite  par  les  comptes  remis  à  la  dépaution  permanente. 

Dans  cette  somme  de  24,900  fr.,  qei  s'écarte  notablement  de  celle  de 
53,000  fr.  diée  hier  par  M.  le  ministre  de  la  Jostioe,  sont  comprises  des 
collations  faites  à  titre  de  parent  ponr  1,760  fr.  et  des  collations  faites  à 
des  LouTanistes  conformément  aux  actes  de  fondation,  à  concarrence  de 
6,7tl  fr.  11  y  a  donc  onedédaciion  de  8,472  fr.  à  (aire  sur  le  chiffre  de 
24,900  fr.;  car  en  An,  si  la  loi  passait  avec  effet  rétroactif,  les  Jeunes  gens 
de  Lonvain  à  qui  vous  ne  donneries  qu'une  bourse  de  200  à  300  francs 
continueraient  à  étulier  à  Louvain.  Malgré  la  loi,  il  y  aurait  encore  par 
conséquent  des  bourses  à  Loavain;  vous  ne  réussiriez  pas  à  les  enlever 
toutes. 

M.  TcMhv  mitmAiire  de  la  Jmstlee.  »  Nous  n'en  avons  pas 
envie. 

■.  Malom.  —  J'ai  abmdé  en  quelque  sorte  dans  l'idée  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  quant  à  la  liberté  des  boursiers.  Examinons  cepen- 
dant quelle  est  la  position  des  boursiers,  soit  quMl  s'agisse  de  bourses  do 
fondation,  soH  qu'il  s'agisse  de  bourses  conférées  aux  frais  du  budget. 

Un  boursier  accepte  une  libéralité  temporaire,  mais  peut«il  faire  com- 
plètement abstraction  de  la  condition  qui  y  est  attachée?  Peut-il  dire  :  Je 
viens  demander  à  un  tel  une  bourse  de  théologie  ou  une  bourse  de  phi- 
losophie comme  sdenoe  pré^iaratoire  à  la  théologie,  et  je  me  réserve 
d'aller  étudier  la  philosophie,  comme  science  préparatoire  à  la  théologie, 
k  raniversité  libre  de  Bruxelles? 

Le  boursier  peut-il  avoir  cette  liberté? 

Je  ne  pose  pas  de  principes  absolus;  je  crois  qu'il  est  excessivement 
difficile,  dansune  discussion  comme  celle-ci,  de  dire:  Dans  tel  ou  tel  cas, 
le  coilateur  a  eu  tort  ou  a  eu  raison;  il  faut  voir  quelle  est  la  disposition 
même  de  l'aciede  fondation.  J'ai  demandé,  pour  ce  motif,  à  M.  le  minis- 
tre delà  justice  de  bien  vouloir  communiquer  l'avis  da  comité  au  sujet  de 
la  collation  d'une  bourse  de  la  fondation  Debatty,  M.  le  ministre  a  bien 
voulu  me  promettre  de  satisfaire  à  ma  demande.  Je  pourrai  ensuite,  à 
roccasion  d'un  article  do  projet,  revenir  sur  ce  fait,  et  m'expliguer  sur 
le  point  de  savoir  si  la  collation,  comme  elle  a  été  faite,  est  routière  ou 
abuaive. 

Je  me  résume  sur  ce  premier  point. 

Nous  avons  non  «  seulement  soutenu,  mais  constamment  pra- 
tiqué la  libertédel'étndiant,  et  tous  vos  actes  comme  toutes  vos  opinions 
y  ont  toujours  été  contraires.  Yoilà  l'hiitoire  vraie  et  la  réfutation  de 
Targument  capital  produit  hier. 

Quant  aux  abus,  l'honorable  ministre  de  la  justice  nous  a  cité  un  cer- 
tain nombre  de  laits,  mais  la  plupart  d'entre  eux  étaient  plutôt  des 
questions  controversées,  des  affaires  contentieoses,  que  des  abus  carac- 
térisés. Si,  par  exemple,  on  comparait  aux  difficultés  auxquelles  ont  pu 
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donner  lien  ks  787  foiidsIîiMis  de  beones,  «elles  qui  ont  surgi  à  propos 
des  monts-de-piété  et  des  éubllssements  de  bieafcisMioey  on  coosnaiertit 
que  eelles-€i  ont  été  plus  nombreuses. 

Mais  il  ne  faut  pas  eonfèndre  de  simples  dîffieoltés  administraiîTes 
avec  de  véritables  abus,  des  abus  caractérisés. 

A  ee  coBpte<Uu  U  n^yaoraii  rien  de  bon;  le  Gode  dnl  et  soutes  les 
dispositions  légales  donnent  lieu  à  une  quantité  innombrable  de  contes- 
tations. 

On  se  propose  le  beau  idéal  et  rimpossible  :  la  Im  faite,  il  y  aura  en- 
core des  difficultés,  des  conËiU  d*intéiiftts  et  de  préientions;  la  loi  ne  va 
pas  les  résoudre  ouïes  prévenir  tons. 

D^aboid,  en  ce  qui  concerne  les  coofllfs  entre  administrations,  il  est 
impossible  qu'il  n'en  exisie  pas,  la  loi  n'innove  pas.  Four  les  procès 
avec  les  particuliers,  la  loi  prévoit  qu'ils  peuvent  avoir  lieu,  puisqu'elle 
autorise  le  recours  à  la  justice. 

C'est  donc  une  illusion  de  croire  que,  la  loi  votée,  il  j  aura  moins  de 
«fltenltésd'iiuio«rd*hni. 

Je  m'en  réfère,  du  reste,  en  ee  qui  coneeme  les  prétendus  aboe,  à  h 
note  que  fui  ikile  et  que  J'ai  faite  avec  la  plus  grande  impailitlité,  enr  j'y 
ai  reproduit  les  citations  qu'a  bites  bier  M.  le  ministre  de  la  Jimtieeet 
que  j'ai  prises  dans  les  eipoeés  de  la  situation  des  provinees,  en  les 
complétant  et  en  mettant  à  côté  des  denmndes  des  députations  perma- 
nentes les  éloges  généram  qu'ellea  fliisaient  presque  constumusent  de 
radministration  des  biens  des  fondations  de  bourses  dindes.  On  nous 
citait  par  exemple  l'autorité  delà  dépntatlon  provinciale  do  Liège,  quV 
t-elle  demandé?  Qu'en  fortifiât  le  contrôle  exercé  sur  les  administrations 
da  bourses.  Est-ce  là  ce  qu'on  propose  nujourd'bui  t  Fortifier  le  contre 
ce  n*est  évidemment  pas  dianger  radministmtlon  ;  ee  n'est  pu  modifier 
la  collation  et  altérer  jusqu'à  un  certain  point  llnsUtuifon,  comme  je  le 
prouverai. 

Fortifier  le  contrôle  :  quind  une  dépntatlon  commeceile  de  Liège  nous 
demande  une  pareille  mesure,  elle  donne  une  approbation  implicf  te  aux 
prinôpes  de  la  législation  en  vigneor. 

llessieors,  dans  le  discours  de  rbonorable  ministre  de  la  justice,  il  j  a 
une  partie  très-longue,  très-savante,  dans  laquelle  il  cberche  àétabÙr  que 
les  fondations  de  bourses  d'études  sont  des  établimeuMuls  publics  et  ne 
sont  pas  des  étabUmements  privés. 

C'est  absolument,  aelon  moi,  de  la  peine  perdue.  Personne  que  je 
sache  n'a  soutenu  que  les  fondations  de  bourses  d'études  n'eussent  pas 
le  caractère  d*éublissements  d'utilité  publique.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence. Il  n'y  a  que  dtux  espèees  de  propriété  :  la  propriété  indivi- 
duelle etlaprt^riété  des  corps  moraux.  Nous  ^tovons  donc  admettre 
que  les  fondadons  de  bouiues  d'études  sont  des  éuMissements  d'utilité 
publique. 
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U  ooBttOfwia  «ferle  dej^nU  4847,  si  je  remonte  à  son  oiigloe, 
d'où  résolie-f-elle  et  en  qaei  se  réieflie-^elleY  U  y  a  daos  le  Gode  citil 
deux  artides  qui  parlent  d'4ubiiss€aeBC»  d*tttilité  pabliqne  et  H  y  a 
daos  toutes  les  circulaires,  dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  lois,  dans 
tous  les  discours  deMM.les  ministres  depuis  1847.  la  seule  ezistenced*éta- 
blissements  publics;  c*est-à-dire  que  la  formule  de  la  politique  nouvelle, 
quant  aux  intérêts  moraux  de  la  société  pour  renseiipaement,  pour  la 
bienfaisance,  pour  le  temporel  des  culi^  c'est  de  n*admettre  autre  chose 
que  rétab  issemeot  public,  et  non  point  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique. 

Ce  qui  est  essentiellemeot  difféient,  et  pour  le  dire  eu  passant,  ce  qui 
est  contraire  à  toutes  les  eipltcattoos,  à  tous  les  documents  qui  peuvent 
guider  pour  la  saine  application  des  principes  de  notre  législation  civile. 

Ce  n'est  pas  nae  question  de  mots,  eai  cela  e&t  malheuiensemeat  tra- 
doit  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  depuis  1847  ;  on  n'a  point 
▼outu  qu'il  y  eût  des  établissements  d'utilité  publique  proprement  dits, 
on  n*a  admis  que  des  éablisseoients  publics,  des  services  publies  eaelu- 
Bits. 

Eu  1837,  j'avais  formé  le  projet  de  reprod-^ûre  périodiquement  les 
dispositions  do  Bulletin  officiel  de  l'empire  feao^is,  qui  étaient  eu  con* 
tradiction  avec  le  système  inauguré  en  Belgique  depuis  1847  ;  j'ai  dû  y 
renoncer  p^rce  qu'il  m'aurait  fallu  publier  plua  d'un  volume  par  tri* 
mettre  pour  analyser  ces  dispositions. 

Appréciant  sainement  uon*seulement  le  droit  eivil|  maie  ce  que  j'ap- 
pellerai le  droit  social,  le  gouvernement  de  l'empire  se  préoccupe  de  l'u- 
tilité publique  de  Pacte  accepté  ;  au  nom  de  cette  utilité  pnbllqne,  il  au- 
torise tout  ce  qui  peut  concourir  d'une  manière  permant^e  au  Uen 
de  la  société.  Ce  bien  social  est  eu  grande  partie  produit  dans  tous  les 
autresordres  d'intérêts  par  les  fondations  qui  ont  la  préro|ative  de  la 
force  qae  donne  seule  la  durée. 

Je  ne  veux  point  enueprendre  le  tour  du  monde,  mais  en  Angleterre» 
en  Prusse,  en  HoUande,  en  Iulie  même,  sous  le  régime  actuel,  on  ne 
fNratlque  point  le  nouveau  sys  ème  belge;  on  y  admet  dea  fomMos»  par^ 
aicnlières,  des  établiesemenis  d'utilité  publique,  à  e6té  des  servieet  pu- 
Mcs  dont  ils  sont  les  auxiliaires  et  lecompléaseat.  Ici,  qu'a-t*on  Ima- 
giné ?  Ou  vous  ferez  le  bien  dans  l*ordre  d*Mlées  qae  je  protese,  moi 
gouvernement,  ou  je  me  passerai  de  vos  bienfaits  ;  j'aime  bien  mieux 
perdre  ces  bienfaits  que  de  déroger  à  ma  règle  des  services  pnU.ei  ex- 
clusifs. 

£h  bien,  messieurs,  ese-ilg  non  pas  seulement  parmi  les  gouverne- 
naents  eomemporains,  maie  parmi  tous  ceux  qui  eut  existé  dopais  dix^» 
boit  siècles,  est  il  un  seul  goovemement  qai  ait  jamais  dit  et  pratiqué 
cela? 

Noua  ne  conseatons  doue  point  le  caractère  d'utilité  f^uWiqeo  aux  fou- 
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dations  de  bourses;  mais»  de  ce  que  les  fondatimis  de  bourses  d'études 
oDt  le  caractère  d'utilité  publique,  i*eii8iiit-il  que  le  drat  de  ces  personoes 
morales  créées  par  Totre  loi  avec  le  concours  de  raulorité  publique  puisse 
être  le  jouet  continuel  de  tous  les  caprices  ? 

NVt-on  reconnu  des  drdts,  n*a-t-on  créé  cet  être  moral  que  sous  la 
réserve  tacite  de  le  détruire  ou  de  le  transformer  le  lendemain,  ou  bien 
a-t-on  considéié  que  lorsque  le  pouTOir  public  donne  naissance  à  un  être 
moral  qui  Cèt  le  résultat  de  son  action  unique,  on  ne  pouTait  point  scin- 
der les  conditions  aoiquelles  le  fondateur  subordonnait  son  bienfait? 

Nous  disons  donc  que  malgré  le  caractère  d'établissements  d'utilité 
publique,  ces  éires  moraux  créés  par  la  loi  ont  des  droits  comme  les 
personnes  naturelles  et  que  vous  ne  pouTez  pas,  à  tous  seuls,  supprimer 
la  condition  du  contrat  qui  a  été  fait;  Je  dis  du  contrat  qui  a  été  fait,  et 
en  effet  qu'est-ce  que  la  société  à  ré|^rd  d'une  fondation?  C*est  une  lé- 
gauire. 

Au  lieu  d*a¥oir  légué  à  un  indiridn  naturel,  on  a  légué  k  une  personne 
morale.  Pourrait-on  séparer,  en  ce  qui  concerne  le  legs  fait  à  un  parti- 
culier, les  conditions,  Tensemble  des  dispositions,  de  Tacceptation  même 
du  bienfait  ?  Et  si  on  ne  le  peut  ni  en  droit,  ni  en  morale,  pourquoi  la 
f  ociété  le  pourrait-elle?  Est-ce  qui!  y  aurait,  par  basard,  dans  le  monde, 
deux  droits  et  deux  morales.  Tune  qui  régit  les  particuliers,  Tautre  qui 
régit  les  sociétés?  Pour  moi,  je  n*en  couDais  qu'une.  S'il  y  avait  des  tri- 
bunaux pour  juger  des  faitsMe'oette  nature,  ils  diraient  que  vons  n'avez 
pas  à  cet  égard  plus  de  droits  qne  les  particuliers. 

Le  droit  de  fonder,  selon  M.  le  ministre  de  la  justice,  ne  peut  pas 
exister  en  faveur  de  l'enseignement  privé  ;  il  y  a  contradiction  dans  les 
termes;  il  n'est  pas  possible  qu'un  éublissement  privé  vienne  dire  :  J'ac- 
cepte votre  contrôle,  je  réalise  nn  bien  au  profit  de  la  société,  accordez- 
m«i  une  garantie  de  durée,  permettea-moi  d'avoir  des  ressources  per- 
manentes. 

£b  bien,  soit;  nous  patsons  condamnation  sur  le  feit,  non  sur  le  prin- 
cipe. Mais  vousSavez';  en  Belgique  des  corps  moraux,  des  personnes  d- 
viles  existantes 'Ct.nous  disons  :  Permettez  au  moins  à  ces  personnes-ll 
d'accepter  les  bienfaits  qui  leur  sont  offerts  en  vue  de  l'utilité  publique 
sainement  et  largement  entendue;  vous  avez  des  communes,  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  bospices,  des  fabriques  d'église,  des  personnes 
civiles  facultatives  ou  l'nécessaires ,  permettez-leur  d'accepter  des 
libéralités,  ne  leur  disputez  pas  l'air  ei  l'espace.  Une  commune  peut  faire 
des  dépeoses^de  toute  espèce. 

Ainsi,  eo  parcourant  un  des  numéros  du  Bulletin  de  l'empire  fran- 
çais, je  trouve  qne  la  ville  de  Strasbourg  avait  été  autorisée  à  accepter 
une  fondation  considérable  pour  son  théâtre.  On  a  reconnu  quil  était 
d'utilité  publique  d'autoriser  la  ville  de  Strasbourg  à  accepter  cette  fon- 
dation, et  ici  il  semble  que  ce  soit  une  énoimité,  une  monstruosité  de 
t 
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deoModer  que  la  ville  de  Bruxelles  puisse  accepter  une  fondation  de 
bourse  créée  en  faveur  de  Bruxellois. 

Lorsque,  Tautre  Jour,  je  faisais  quelques  obserf  allons  sur  le  système 
des  Gomniissions  proTinciales  et  que  Je  demandais  plalél  Finterveotion 
des  communes»  j*y  étala  déterminé  par  plusieurs  motifs. 

Quant  aux  établissements  de  bienfaisance,  le  système  des  commissions 
a  été  essayé  et  il  a  écboué.  On  avait  dit  aussi  en  Tan  t  qu*il  éult  mauvais 
d'avoir  des  adminiatraiions  fractionnées  et  on  avait  établi,  non  des  com- 
missIoDS  par  province,  mais  des  commissions  par  cantons.  H  a  fa  lu.  les 
aopprimer  an  bout  de  quelques  années,  parce  que  ces  administrations 
étaient  devenues,  passez- moi  Feipresslon,  un  vériuUe  gâcbis. 

J'avais  un  second  motif  et  il  est  puisé  dans  Tétnde  des  faits.  C*est 
toujours  dans  Texamen  des  faits  qu'on  doit  pniser  ses  enseignements. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  une  fondation  sur  vingt  où  Ton  ne  vole  associés 
le  sentiment  de  la  famille  et  l'affection  pour  le  lieu  de  naissance.  Pres- 
que toutes  les  fondations  sont  viriuellement  raitacbées  à  la  commune. 

Pourquoi,  par  exemple,  lorsqu'un  fondateur  a  dit  qu*ii  désire  affecter 
la  bourse  qu'il  crée  à  des  jeunes  gens  de  Bruxelles  ou  de  Liège,  le  con- 
seil communal  de  Bruxelles  ou  de  Liège  ne  pourraient-ils  pas  gérer  cette 
fondation  ?  Voire  principe  est-il  donc  impitoyable ,  non-seulement  à 
notre  égard,  mais  même  à  l'égard  des  personnes  civiles  qui  sont  recon- 
nues et  qui  gèrent  des  intérêts  analc^es  ? 

J'ajoute  un  seul  mot  sur  ce  point. 

La  commune  peut  recevoir  des  libéralités  ;  l'athénée.récole  moyenne, 
de  par  la  loi  de  1850,  sont  même  des  personnes  civiles  ayant  capacité 
pour  recevoir  des  libéralité8;mais  ils  ne  sont  pas  capables  pour  recevoir 
des  fondations  de  bourses.  On  peut  donner  100,000  francs  pour  l'ensei- 
gnement moyen,  on  ne  peut  donner  à  la  ville  de  Bruxelles  une  bourse  de 
50  francs  pour  un  élève  è  l'atbénée.  Voilà  votre  système  dans  toute  sa 
crudité  ;  je  dis  qu'il  n'est  pas  raisonnable,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  à 
l'appui  de  ceite  théorie  qui  méconnaît  à  peu  près  tous  les  intérêts  que 
Dons  considérons  comme  les  plus  essentiels,  les  plus  vitaux  pour  le  pays. 

Lorsque  nous  insistons  sur  la  liberté  des  communes,  notre  but  n'est 
nullement  de  créer  un  embarras  pour  rbonorable  M.  Van  Scboor;  nous 
savions  parfaitement  d'avance  que  l'honorable  membre  voterait  contre 
notre  amendement. 

C'est  pour  nous  un  principe,  et  j'espère  que  si  l'honorable  membre  a 
bien  voulu  écouter  les  explications  que  je  viens  de  donner,!!  en  sera  con- 
vaincu loi-même.  Nous  désirons  que  Ton  fasse  pour  les  établissements 
existants  ce  qu'on  refuse  aux  établissements  privés  proprement  dite,  et 
nous  en  donnons  nos  motifs  qui  ne  sont  certes  pas  puisés  dans  cette  in- 
tention mesquine  et  irrénlisable  de  créer  des  embarras  à  un  collègue. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  nous  a  fait  deux  réponses  en  ce  qui 
concerne  l'amendement  adopté  k  l'unanimité  par  le  Sénat  lorsque  la  ques- 


460  êiski.  —  »i8cosftioii  Gibimuc. 

troB  des  admioMlntioi»  spéciales  de  Meofaiiaiiei  %*tH  préeenlèe»  Vn% 
est  une  réponse  en  fallyPaatreen  droit* 

EnfiiH,  dit-OD,  H  n*y  «todt  qve  qvelqvei  flMdatieii»oliiriaMes;ce 
D*éiiit  pâs  1*  peise  de  s*ett  oceuptn 

J*ai  re? a  ce  matin  raaaYyse  sommire  des  fondatioas  charicablis  cou* 
stitaées  arec  adminSstrateurt  spédan,  et  i*ai  eonstaté  que  la  Maiea- 
datare  occupe*  eo  pcth  texte»  70  cokmaes  dhi  Jfoaltear,  ee  que  Hmmw- 
rable  miaistre  poarra  Térlfier  au  Aaualea  de  ti57,  pages  679  à  714. 
Je  n*ai  pas  cempté  le  nombre,  mais  Je  crds  qa'tt  y  a  phis  d'admiaiatra- 
I OM  spidalta  de  bienfaisance  fol  ont  été  respectées  en  tertnde  i'aascn* 
d«^ment  de  M.  Forgear,  q«*il  n'eiiste  de  fèndatioBS  de  boartea  qui  se- 
raient dénaturées  rétroaciiiwnient  par  la  loi  que  nous  diseutons. 

Celte  réponse  en  fait  est  asses  slngufière  ;  la  ? alenr  d*un  prindpe  de 
droit  on  de  justice  se  mesore-t-elle  d*api^  Ito  nombre  d'applications 
qu*on  en  peut  faire?  C*est  la  pramière  fois  que  J'entends  soutenir  cela. 
Peu  importe  le  nombre  tfe  ces  fondations.  Ce  n'était  pas  non  plus  la  rai* 
son  de  l'amendement  de  M.  Forgeur  ;  il  était  motivé  sur  la  répulsion 
unanime  qu'éprouvait  le  Sénat  contre  le  prindpe  de  la  rétroactiviié. 

En  droit  on  nous  die  :  Les  motifs  n'étaient  pas  les  mêmes.  Que  dcTien- 
nent  donc  les  deux  arguments  capitaux  sur  lesquels  l'honorable  ministre 
delà  Justice  a  surtouc  indsté?  Les  admlnistratears  spédaux,  nous  dit-il, 
sout  mauvais  ;  c'est  un  détestable  système  incompatible  avec  nos  institu- 
tions Ml  y  a  inamovibilité  ;  il  y  a  irresponsabilité. 

Tout  d'abord,  je  dirai  qae  dans  tons  les  pays  on  s'est  résigné  à  subir 
ceruins  inconvénients  possibles,  ponr  recueillir  ceruins  bienfaits.  Je 
crois  que  le  pays  oii  il  n'y  aurait  pas  d'inconyénients  à  craindre  on  d'abus 
de  la  liberté,  où  tout  serait  parfait,  serait  un  pays  où  l'on  n'aurait  on  ne 
ferait  rien,  et  où  n'eiisterait  aucune  liberté. 

Si  je  prends  l'histoire  de  la  charité  à  toutes  les  époques,  je  trouTO  par- 
tout des  administrateurs  spédaux  et  je  rencontre  parfois,  je  dote  le  dire, 
quelques  abus.  Il  y  a  do  reste  une  preure  de  cela. 

En  Belgique  même,  dans  nos  administrations  où  le  contWyie  est  le 
plus  puissamment  organisé,  où  existe  une  survdilance  de  tous  les  jours, 
où  l'on  prend  des  précautions  qui  sontlerésnitatdereipérience  et  do  tra- 
vail de  plusieurs  années,  dans  l'administration  des  finances,  par  exem- 
pli",  ne  se  glisse -t-il  pas  certains  abus?  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  an 
budget  un  artide  imitulé  :  Déficit  des  comptables,  article  dironique, 
stéréotypé?  Et  vous  vous  étonnez  quil  puisse  y  avoir  qudqnes  abus  dass 
radmittisiratFcm  des  bonnes,  vous  condamnes  tout  un  système  à  cause 
deqodquesabus  po  nbles  !  Il  en  résuHe  que  tous  ne  recueilles  aucun 
des  bienfaits  que  Tapplicaiion  de  ce  système  pourrait  produire. 

M.  le  ministre  de  la  justice  nous  dit  encore,  pour  établir  une  distinc- 
tien  qui  n'existe  pas  entre  ta  situation  actuelle  et  cette  qui  avait  été 
faite  au  Sénat  lors  de  la  discussion  de  l'amendement  Forgenr  :  Mate  vos 
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atabUtsemeott  publies  œ  peevieDl  violer  les  principes  ooQsttitUoDDels. 

Nom  somves  parfaitetteot  d'accord,  liais  ooos  soateoons  que  Idrs- 
|tt*(m  miiaiient  une  lèDdaiioD  d'iastractlon  publique  et  que  iorsqn'oii 
ipplique  la  volonté  du  fondateur  à  ses  actes  on  ne  viole  pas  les  principes 
îonstiiuiionnels.  J*al  déjà  fait  remarquer  que  eet  argomest  était  réfiité 
>ar  Ja  conduite  da  gourernement  beAg e  kn^oiéaia  ou  pour  mieux  dire  par 
a  conduise  éa  cabinet  aetael  ^i  dans  ks  deux  périodes  de  son  existence 
ivait  appliqué  d*autres  principes  en  mtdàre  deboiurses  d'études  et  que 
(es  actes  réfutent  Targument  produit  par  rboaoraUa  m'utstrade  la  jus- 
ioe  eu  ce  qui  conoerne  la  liberté  de  coasdeace  da  boursier. 

11  n'f  s  pas  de  droit»  bous  dii^oo;  donc  il  n'y  a  pas  de  lëtroactitité. 
>éjà  l'boBonblo  bsroo  d'Ancthaa  a  répondu  à  cette  argumeoution»  miis 
il  me  semble  qu'à  bien  prindro  le  diseou»  de  rhonorable  aimstre  de  la 
oatîee,  il  alainnéiiie  laurai  la  féponae.  Commeat  eo  effet  a4*il  défini  la 
m  ? 

C'est  «ne  sorte  de  nesne  de  salut  pabye,  de  nécessité  sociale.  Lors- 
la'on  donne  de  pareils  motifs,  il  y  a  là  no  aveu  implicite  de  la  rémoac- 
livité. 

On  die  qu'il  s'existe  pis  de  droit.  Si  je  prends  la  Jurisprudence,  pir 
ejwnpie,  je  trouve  des  dédsioDstrès4iettes  qui  reconnaissent  aux  fon- 
iatéonside  bourses  le  caractère  de  propriété  privée;  sur  ce  point,  on  n'a 
jamais  varié. 

Les  variations  de  la  jurisprodenee  dont  a  parlé  l'bonorable  rapporteur 
Mit  porté  su  rie  point  de  savoir  quelle  était  la  catégorie  de  biens  qui 
pouvaient  être  revendiqués  par  les  fondations  de  bourses.  Ainsi  l^ncienne 
université  de  Louvain  qui  avait  «n  revenu  de  -700,010  florins,  revenu 
^orme  pour  l'époque,  était  une  personne  civile  distincte. 

Les  collèges  qui  étaient  annexés  à  l'université  de  Louvain  étaient  d'au- 
Lres  personnes  civiles  richement  dotées;  les  biens  tant  de  rnniveraitéde 
L4>af  AÎQ  que  des  collèges  ayant  été  nallonalisés,ont  été  tous  perdus. 

Les  fondations  de  bourses  qui  ont  M  sauvées,  l'ont  été  en  grande 
partie  parce  qu'elles  étaient  des  propriétés  de  famille,  dont  l'administra- 
lion  iHPPortenait  aux  faarilles;  elles  afaient  une  existence  propre,  une 
administration  paiiiculière  et  c'est  en  grande  partie  à  cette  ciroonstaace 
qu'elles  ont  dû  d'écliapper  à  cette  colossale  confiscation  qui  a  suiri  l'inva- 
Bon  des  Français  en  Belgique,  vers  la  in  4u  dernier  siècle. 

C'est  peut-être  une  leçon  que  nous  pouvons  méditer  utilement. 

Les  variaUons  de  la  jurisprudence  ont  porté  surtout  sur  le  point  de  sa- 
voir quelle  était  la  nature  des  biens  et  quel  était  le  droii  des  fnndatloBS 
de  bonnes,  à  Figard  des  ansienaes  premeee,  des  eomaaaes  et  def  £tat 
Ini-méme. 

La  quesiioa  était  anssi  de  savoir,  après  ce  giand  catadysme,  quels 
étaient  les  biens  qui  avaient  été  nationalisés  et  ceux  qui  ne  Tavaient  pas 
été. 
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Qaand  oa  lignale  des  arrêts  en  sens  contraire,  on  sappose  qae  la  situa- 
lion  était  absolumenl  la  même.  J*ai  pris  l*liabitade  de  ne  pas  aligner  l«s 
arrêts  en  les  eompunt,  mais  de  les  examiner  an  à  uo,  pour  Yoir  si  des 
décisions  discordantes  en  apparence  ne  sont  pas  i*expresaion  d*uie 
même  et  Jnridiqae  pensée. 

Quoi  qQ*il  en  soii*  deux  poin  tsontélé  admis  par  lajarispnideneed*ane 
manière  incontesuble  :  c*est  la  légalité,  la  constttntionnalité  des  arrêtés 
du  goa?emement  des  Pays-B  js.  Il  y  a  des  décisions  unanimes  de  la  eonr 
de  cusation  et  de  nos  trois  cours  d'appel* 

Que  fau^ll  de  plus  pour  qu'une  jurisprudence  existe  ?  Le  gouTerae- 
ment  s*est  pris  un  Jour  à  douter  de  lui-même  et  de  la  Jurisprudence  sur 
ce  qu'il  devait  et  pouvaii  faire.  Il  est  toujours  permis  au  gouTernement 
de  douter,  mais  ici  ses  doutes  ne  sont  fondés  sur  rien.  Si  le  gouverne- 
ment doutait  de  lui-même,  il  n'avait  qu'à  faire  confirmer  et  régulariser 
ses  pouvoirs  ;  il  ne  devait  pas  se  mettre  dans  la  nécessité  de  rester  pen- 
dant tant  d'années  dans  Timpossiblliié  de  faire  ce  que  lui-même  par  sa 
loi  reconnaît  aujourdiini  comme  très-utile. 

Le  second  point  décidé  unanimement  par  la  jurisprudence,c*est  ie  ca- 
ractère de  propriété  privée,  spéciale,  ayant  la  nature  d'un  droit  civiL 

Mon  honorable  ami,le  baron  d'Anethan,vous  citait  tout  à  rheurei'arrêt 
de  1859,  rendu  par  la  cour  de  Bruxelles.  Je  lirai  seulement  deux  coosi- 
dérants:  <  Attendu  dès  lors  que  les  biens  de  cette  fondation  n'ont  pu  être 
confondus  avec  ceux  du  grand  collège  auquel  elle  étsit  annexée;  que  ce 
collège  n'était  autre  chose,  à  l'égsrd  de  la  fondation,  qu'un  lien  de  re- 
traite oii  les  boursiers,  moyennant  les  revenus  de  la  même  fondation,  ob- 
tenaient la  ubte  et  ie  logement  et  pouvaient  suivre  pendant  quelques 
années  les  cours  de  l'université  ; 

c  Attendu,  par  suite  que,  si  le  grand  collège,  ainsi  que  tons  les  autres 
érigés  près  l'ancienne  université,  ont  été  supprimés  en  exécution  de  la 
loi  du  Z  brumaire  an  iv  qui  a  réorganisé  l'instruction  publique  en  France, 
et  si  leurs  propriétés  ont  été  dévolues  au  domaine  national,  conf^nroié- 
ment  an  décret  des  32  novembre-l*'  décembre  1790,  cette  suppression  et 
cette  nationalisation  n'ont  pu  atteindre  les  bourses  d'études  de  Natalis 
Dubois  qui  formaient  une  propriété  privée  tout  è  iait  indépendante  du 
collège  supprimé,  t 

m.  rrére-OrIban,  amimtolre  des  floances.  -  C'est  tout 
juste. 

■.  Halom.  —  Nous  sommes  d'accord;  je  regrette  que  nous  ne  le 
soyons  pas  jusqu'au  l)out. 

■•  rrère4lrbam,  ■nlmftitre  dtm  Amamce».  ^  Vous  joaei 
sur  les  mois. 

M.  Malom.  —  Je  trouve  dans  le  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  des  représentants  un  exposé  que  j'aime  mieux  que  les  explica- 
lions  miuistérielies  données  au  Sénat. 
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Cel  etposé  peut  se  résumer  ainsi  : 

Cest  ane  loi  poiitiqae;  les  lois  politiques  peuvent  rétroagir.  Gelle^ 
rétroagit. 

Elle  rajeunît  les  volontés  des  fondateurs.  J*aime  cela;  c*est  franc; 
cVstnet;  c'est  vrai. 

On  nous  dit,  en  faisant  des  distinctions  entre  les  divers  ordres  d'inté- 
rêts qui  se  raïuchent  à  cette  administration  :  Nous  respectons  le  droit  de 
la  famille,  le  droit  do  ct^llateur  qui  appartient  à  la  famille  ;  et  respectons 
en  outre  l'institution. 

Le  droit  de  la  famille  comme  administration  est  supprimé.  Je  pourrais 
entrer  maintenant  dans  des  détails»  je  démontrerais  à  quel  point  il  y  a« 
dans  la  plupart  des  cas,  réaction  d'un  des  droits  snr  l'autre. 

Ainsi  un  fondateur  a  établi  comme  collateur  un  plus  proche  parent  et 
le  tiiuUire  d'un  office  ecclésiastique;  il  a  fondé  une  bourse  pour  les  hu- 
manités et  la  philosophie  comme  études  préparatoires  à  la  théologie. 
Direz-vons  qne,  lorsque  vous  changez  la  collation»  vous  ne  réagissez  pas 
snr  l'institution  ;  direz-vous  que  vous  respeaez  la  volonté  du  fondateur 
en  ce  qu'elle  a  d'essentiel  ? 

C'est  chose  bien  difficile  à  dé  ermîner.  Quand  il  est  intervenu  une  ac^ 
eeptation  à  des  conditions  qui  forment  un  ensemble  et  que  l'une  des  deux 
parties  vient  dire»  sans  trop  de  scrupule.  Ce  que  vous  avez  dit  là»  je  le 
considère  comme  accessoire;  l'essentiel  est  pour  moi  de  garder  la  libéra- 
lité. Et  c'est»  en  effet»  en  ce  sens  que  bien  des  dispositions  ont  été  prises 
depuis  1849  dans  l'ordre  de  la  bienfaisance  et  de  l'enseignement. 

Je  devrais  presque  en  ce  moment  adresser  au  gouvernement  des  re- 
mentmen'sde  n'être  pas  logique;  il  pouvait  aussi  bien»  en  vertu  de  ses 
principes,  puisqu'il  s'agit  des  mêmes  droits»  ne  respecter  ni  les  colla- 
lions  ni  l'institution.  C'est  pour  ainsi  dire  un  effet  de  sa  bonté  naturelle 
de  vouloir  bien  encore  respecter  quelque  chose»  si  l'on  songe  aux  théo- 
ries qui  lui  servent  de  point  de  départ. 

Autre  exemple  : 

Il  y  a  des  bourses  dont  la  collation  appartenait  à  l'évêque  de  Cloyne 
ou  à  l'archevêque  de  Dublin»  lesquelles  sont  faites  en  faveur  de  jeunes 
Il  landais»  pour  l'étude  des  humanités  ou  de  la  théologie  ;  direz- vous  que 
▼eus  n'altérez  pas  l'insiitution»  lorsque  vous  transférez  ce  droit  de 
collation  soit  au  séminaire  de  Mallnes»  soit  à  votre  commission  provin- 
ciale du  Brabant? 

11  est  évident  que  vous  altérez  non -seulement  la  pensée  du  fondateur» 
mais  que  vous  déplacez  le  droit  le  plus  essentiel  de  tous. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  mais  l'heure  est  avancée»  et  j'ai 
besoin  encore»  pour  examiner  un  autre  point»  de  quelques  instants  de 
votre  bienveillante  attention. 

Hier»  l'honorable  M.  Pirmez»  rappelant  un  passage  de  la  lettre  de  Sou 
Emlnence  le  cardinal  archevêque  de  Mallnes,  fut  interrompu  par  l'ao* 

CO 
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Dorable  miDistre  des  affaires  étrangères  ii  peu  près  en  ces  termes  :  Oq 
vent  donc  désobéir  à  la  loi  I  Jetai  répondis  :  Faites  des  lois  qai  soient 
justes.On  me  demanda  du  banc  ministér  el:  Qui  en  serajnge?  Je  répondu: 
La  coAsdence  de  chacan. 

Je  tODCbe  ici,  messieurs,  à  une  question  délicate  de  morale  et  de  théo- 
logie, je  persiste  dans  Topintofi  improvisée  hier  :  faites  deé  lois  jnttés  ; 
la  conscience  est  Tappréelatenr  de  vos  lois. 

Il  y  a  d*abord  une  distinction  essentielle  à  f  Jtre  :  chaque  ordre  de  loi 
a  sa  sanction  particnlière  ;  celles  qui  violent  la  consdenee  n'en  ont  au- 
cune, ne  penvent  en  avoir  dans  l^<Hrdre  dès  lois  civiles;  la  satacfion  est  la 
uuU  té  de  Taete  ;  dana  Tordre  des  fois  pénales,  la  répression  ;  dans 
Tordre  des  lois  politiques,  la  responsabilité.  Mais  peut-on  dire,  quand 
un  citoyen  reNiseit  de  eoopéi^r  I  i*ekécution  de  votre  foi,  peut^n  dire 
qu*il  désobéit  à  la  loi? 

Si  d'aventure,  dans  une  loi,  on  déduit  qn^  îe  bien  d'aotroi  m'ap- 
partient, serais-jeun  mauvais  dtojren.vfolerais-Ie  cette  loi  lorsque  je  re- 
fuserais d*accepterle  bien  d'autrui  T 

Cette  question  s'est  élevée  aussi  dans  la  diichésîon  de  1S57  ;  ott  disah 
aussi  :'Ceui  qifl  ne  veiflent  pôfnt  donner  et  donner  exdusivemeiit  dans 
les  termes  que  nous  avonir  définis,  aux  établissements  de  bienfiiisance, 
ceux  qid  ch)erdient  à  s'y  soiistraiiis,  ceux-là  sont  des  violateurs  de  la  loi. 

Permettei-moi  de  vous  lire  un  passage  de  cette  discMsfon  :  J'ai  parlé 
dts  lois  civiles,  des  lois  pénales,  des  lois  administratives  :  je  dois  ajouter 
un  mot  des  lois  qui  ont  la  pr^ention  de  réglenienter  lés  consciences. 
Discutes  à  perte  de  vue,  si  vous  voulez,  sur  le  point  dèsavtiir  si  on  peut, 
oui  ou  noir,  violer  ces  lois,  je  ce  prendrai  point  part  à  cette  discussfon  ; 
je  ne  dis  qu'un  mot,  c'est  qu'on  les  videra. 

Je  n'ekamine  pas  si  on  a  tort  ou  si  on  a  raison,  je  le  répète.  Faiies-les  : 
on  les  violera.  La  violation  de  ces  loii,  ou,  si  vous  voulez,  la  non-exécu 
tion  de  ces  lois,  a  été  pratiquée  et  Hiéine  défendue  eomine  légitime  à 
plusieurs  époques.  Je  vais  dter,  entre  plusieurs,  trois  exemples  :  le  pre- 
mier, c'est  le  conflit  de  la  loi  religiéose  avec  la  loi  dvile.  Les  proconsuls 
romains  disaient  à  cenz  qui  prêchaient  TEvangifo  :  c  La  foi  civile  défend 
de  prêcher  TEtangile  i ,  et  ils  répondaient  :  c  Jugez  vous-mêmes,  en 
présence  de  Dieu,  s'il  est  juste  de  voas  écouter  plntêt  que  Dieu,  i 

Voilà  un  exemple  d'une  loi  dvile  qui  prétend  régir  la  consdenee,  qui 
prétend  défendre  un  acte  que  la  loi  religieuse  commande. 

Je  puise  un  deuiième  exemple  dans  le  conflit  de  la  loi  avec  la  con- 
viction politique*  On  avait  présenté,  en  France,  en  I8U,  une  foi  qui 
restreignait  ou  supprimait  le  droit  d'aâsodation. 

Un  des  Orateurs  éminenés  de  la  gauche  s'exprimait  en  ces  termes  : 

f  Si  un  Françùs,  homme  de  bien,  veut  Tassodatfon  pour  propager 
«t  affermir  le  christianisme,  je  suis  son  homme,  malgré  vés  ministres  et 
votre  loi. 
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ff  Si  on  Francaif,  homme  de  bien,  Teqt  une  pjm  grande  diftuion  des 
nnUèree  qui  prîjMire  la  moralité 4e l'aTenir  elle  bonhenr  de  rbamanité, 
e  suis  son  homme,  malgré  tm  ministres  et  Totre  loi. 

I  Esclave  de  fO]Dfes  les  lois  Jastâ,  ennemi  de  tontes  les  lois  iniques, 
intre  les  persécuieurs  et  les  Yîaimes,  Je  ne  Wl«neerai  ]ai|iais.  Je  ne 
sonnais  pas  de  ponvoir  hnmain  qjû  pnM^  me  faire  apostasier  Pleu,  Phu- 
manité,  la  France. 

c  Pour  obéir  à  ^la  conscience,  je  désobéirai  k  notre  loi.  • 
Celait  Pages  deTArlége  qui  prononçait  ces  viols. 
Une  deirnière  aqtotlié,  puisque  1rs  nécesfljt^  de  la  discossipn  m'amè^' 
Dent  è  traiter  une  gaestion  si  grave  et  qui  me  prend  pont  ai9#i  dire  à 
rimproviste;  une  dernière  aui^ixité,  celle  de  Mira))ean.  I^OKfqde  en 
France,  pour  la  première  fois«  on  a  proposé  une  loi  conlDe  les  prifiiégiés 
qui  ayaient  le  mauvais  goût  d'émigrer  pour  n*é|re  ppinf  guMlptinn^  plus 
tard,  voici  ce  que  disait  Mirabeau  : 

c  Une  ipesurf  de  poHoe  est  saqs  doute  en  votre  puis^anœ.  Aesie  à 
savoir  8*11  est  de  votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est-à-dire  s*il  est  utile, 
si  vous  voulez  retenir  les  citoyens  dansTempire  autrement  que  par  le  bé« 
néfice  des  lois,  que  par  le  bienfait  de  la  liberté,  car,  de  ce  que  tous  pou- 
vez prendre  cette  mesure,  il  n*est  pas  dit  que  vous  devez  le  faire....  Je 
déclare  que  je  me  croirai  délié  de  toutierment  defidéUjté  envers  ceux 
qui  auraient  Flnfamie  de  nommer  une  commission  dicutoriale.  La  popu- 
larité que  j*ai  ambitionnée  et  dopt  j'ai  ei|  Htpnneur  de  jouir,  comme  un 
autre,  n*estpas  un  faible  roseau,  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfon- 
cer ses  racines  sur  Fimpertaribable  base  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Si 
vous  faites  une  loi  contre  les  émigrants,  je  jure  .de  n*y  obéir  jamais.» 
(Séance  du  28  février  1791.) 

€  Faisons  des  lois  jastes  contre  lesquelles  les  cpnsciences  ne  s'insur- 
gent pas.  1  (15  mai  1857) 

Je  considère  dooc  comme  parfaitement  légitime  la  résolution  prise  par 
S.  E.  le  cardioal  de  Malines,  la  déclara^on  qu'il  fait  de  ne  point  vouloir 
coopérer  h  Tezécution  de  cette  loi. 

Le9  Chambres  .ont  le  pouvoir  de  tout'hire.Mais,  selpn  moi,  .elléi  n'ont 
pis  le  droit  de  tout  faire.  Dans  le  cas  actuel»  on  excède  le  droit  de  la  lé- 
gislature, un  l'excède  sans  motifi  sérieux  et  on  l'excède  au  préjudice  de 
Tavenir. 

Je  terminerai  par  noe  citation  empruntée  an  discours  de  rhonprable 
rapporteur  :  c  Non,  messieurs,  il  n'est  pas  expédient,  comme  le  disait  no 
pape,  il  n'est  pas  expédient  d'en  user  ainsi,  de  peur  que  les  gens  Ul^ues 
ne  soient  détournés  de  faire  de  telles  fondations.  > 

■.  le  président.— La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Risse. 

■.  le  bavais  de  Basse.— L*heure  ea  fort  avancée  et  je  ne  croîs 
pas  que  le  Sénat  soit  encore  fort  disposé  à  m'enteadre  ;  ne  conviendrait- 
il  pas  de  remettre  la  scaace  ? 
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Des  toix  :  Oui,  oui  !  A  lundi  I 

M,  le  président.— Le  Sénat  ne  jagerait-il  pis  convenable  de  clore 
h  discussion  générale  ? 

M.  TeMh,  ittliilstre  de  la  Jnstlee.  —  Je  comptais  répondre 
aux  orateurs  que  vous  yenez  d*entendre  et  notamment  à  M.  le  baron 
d^Anetban  qui  a  déploré  que  je  n'aie  pas  rencontré  les  assenions  du  gou- 
Tcrnemeat  des  Pays-Bas.  Je  me  proposais  de  lui  démontrer  que  ce  qui 
a  été  dii  par  le  gouvernement  belge  n*est  pas  aussi  déoué  de  fondement 
qu*il  semble  le  croire.  Toutefois  je  ne  vois  aucun  inconyéaîent  à  ce 
que  la  discussion  générale  soit  c^ose  aujourd^bui,  si  le  Sénat  Teui  bien 
me  réserver  le  droit  de  répondre  lors  de  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président.  —  Le  règlement  est  formel  ;  on  est  admis  à  ren* 
trer  dans  la  discussion  générale  à  Toocasion  de  l'art.  !•'.  Gonyient-îi  au 
Sénat  de  clore  la  discussion  générale? 

Voix  NOMBREUSES  :  Ouî,  oui. 

La  discussion  générale  est  dose  et  celle  des  articles  renvoyée  i 
lundi. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

FOHDiTIOHS  EN  FiVEUB  DE  L*ENSEI6NEMENT  PUBLIC. 

Art.  1*'.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  primaire  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  sont  réputées  faites  à  la  com- 
mune ou  à  la  section  de  commune. 

■•  le  baron  Tan  de  Wpeatjne.  —  Après  les  savants  et  con-- 
cluants  discours  de  mes  bonorables  amis  contre  le  projet  de  loi,  je  ne 
prendrais  pas  la  parole  si  je  ne  voulais  aussi  joindre  ma  protestation  à 
la  leur. 

Quand  il  s*agit  d'introduire  dans  nos  Codes  une  loi  à  laquelle  on  donne 
le  caractère  révolutionnaire  de  la  rétroactivité,  on  ne  peut  assez  la  com- 
battre ni  lui  faire  une  vive  opposition.  On  comprend  qu'après  un  boule* 
vertement  social,  ou  plat6t  quand  la  société  est  en  voie  de  se  transfor- 
mer, le  législateur  ait  recours  à  des  mesures  extrêmes  et  qu'il  décrète 
des  lois  avec  effet  rétroactif  pour  la  rétablir  sur  ses  bases  ;  mais  quand 
on  vit  dans  une  période  de  paix,  qu'on  est  dans  un  temps  normal  et  que 
personne  ne  demande  de  réforme,  il  est  inouï  de  le  jeter  de  gaieté  de 
cœur  dans  des  mesures  subversives  et  désordonnées. 

Li  rétroactivité  n'est  de  mise  que  quand  on  fait  Uble  rase  de  Tordre 
de  choses  existant.  On  laccepte  cumaie  fait  accompli,  mais  on  ne  la  jus- 
tifie pas. 
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Des  drcoDSiances  spéciales  reodent-elles  le  projet  de  loi  opportuo? 
/exposé  des  motifs  dît  qae  la  législation  actuelle  fait  défaut  pour  adml- 
listrer  les  anciennes  fondations.  Ce  besoin  impérieux  d^adminlstration 
le  a^était  pas  fait  sentir  ju9qu*à  présent.  Les  bourses  étaient  générale- 
nent  conférées  II  ceux  qui  remplissaient  les  conditions  ponr  les  obtenir, 
[^aurais  compris,  s*il  y  avait  des  abus  ou  plutôt  pour  prévenir  les  abus, 
ineFEtat  se  fit  rendre  compte  de  leur  administration,  qu*il  s'enquitsi 
îlle  se  faisait  d*iaprès  les  statuts  ou  les  conditions  imposées  par  les  fon- 
iateurs,  tt  si  une  loi  avait  été  proposée  dans  ce  sens  Je  Tauraîs  appuyée; 
mais  qae  TEtat  se  déclare  possesseur  de  tontes  les  libéralités  faites  pour 
ravancement  des  études,  afin  d*en  disposer  on  d'en  Lire  disposer  par  des 
collatenrs  nouveaux  et  de  son  cboix,  cela  est  contraire  à  toute  notion  de 
}ostice  et  inou!  dans  un  pays  où  la  loyauté  est  encore  de  mise. 

Qu'obtient-on  par  toutes  les  mesures  que  Ton  veut  mettre  d'accord,  dit- 
on,avec  les  principes  de  89  ?Ge  qu'on  obtient,je  v^is  vous  le  dircOo  main- 
tient le  pays  dans  un  état  d'effervescence  révolutionnaire  permanent. 
On  ne  fait  grftce  à  aucun  reste  de  notre  glorieux  passé;  la  moindre  tradi- 
tion qai  n^est  pas  de  date  moderne  doit  dispirattre  comme  une  mon- 
strneuse  anomalie.  Et  cependant  nous  re  datons  pas  d'bier,  nous  ne 
sommes  pas  un  peuple  nouveau  venu  en  Europe  ;  nous  avions  autrefois 
une  législation  à  nou^,  pourquoi  la  bouleverser  et  en  changer  l'esprit  ? 
TSouB  avons  des  ancêtres,  pourquoi  renier  et  dénaturer  leur  héritage? 

On  dit  aujourd'hui  et  avec  raison  qne  nous  sommes  trop  administrés, 
que  la  réglementation  nous  tue.G'est  une  vérité  généralement  reconnue, 
et  cependant  nous  persistons  dans  ce  système  que  nous  déclarons  msu- 
Tais  en  principe  et  que,dans  la  pratique,nous  élargissons  tous  les  jours, 
liais  l'esprit  moderne  s^est  créé  un  fent6me,  l'influence  du  clergé  ou  de 
FEglise  lui  fait  peur,  c'est  son  épouvantail;  il  ne  voit  partout  que  domi* 
nation  cléricale,  et  pour  s'y  soustraire  il  n'est  pas  démesures  extrêmes 
auxquelles  11  n'ait  reconrs.La  peur  ne  raisonne  pas, il  faut  le  reconnaître, 
car,Fonr  éviter  un  mal  imiginaire,  l'on  n'hésite  point  de  se  jeter  dans 
l'arbitraire  et  l'illégalité.  L'on  érige  en  système  l'omnipotence  de  l'Etat, 
qui  est  le  despotisme  le  plus  parfait  qui  se  puisse  imaginer. 

L'on  vous  dira  bien  encore  que  vous  êtes  libre,  car  la  liberté  est  in- 
scrite en  toutes  lettres  dans  la  Constltution,maisil  y  aura  tant  de  lois  res- 
trictives de  votre  liberté  qu'il  ne  vous  en  restera  plus  que  le  mot  sonore 
et  vide  desens.  Sousprétexte  d'abns,on  change  des  institutions  qui,à  une 
autre  époque,ont  fait  la  gloire  et  la  prospérité  du  pays.  Oa  ne  peut  nier 
que  les  fondations  n'aient  grandement  contribué  au  développement  des 
sciences  et  des  lettres  dans  notre  patrie  et  c'est  parce  qne  nous  sommes 
toujours  imbus  de  l'esprit  révolutionnaire,  de  la  manie  de  la  destruction 
que  nous  ne  pouvons  souffrir  l'existence  d^un  monument  du  passé  et  que 
Doosavonsfaâted'endéaaturer  la  destination,  sinon  de  le  faire  dispa* 
rafire. 
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Quels  que  foiçnt  le$  bi  ^nfaits,  qpeUe  qae  soit  la  ^loirçque  poasoot  lé- 
gués les  ÎDstitulioQS  de  dos  aDcétres,  Tespril  qio  lerne  D*en  v^ai  pas. 
I)  faut  qu'ils  disparaissent  80119  cette  ceotr^lisa^ipo  qui  doit  to«.t  conte- 
nir. El  cependansqu'est-ce  qu^a  produit  le  systèoae  ce^tralisatenr?  Sou 
résultat  le  plus  netesUa  décadence  de  Pesprit  public.  La  coaséqiience 
en  est  logioue.  I^e  citoyen^fel  qu'on  1>  forméyp'est  plu$rien;il  {f'a  d'autre 
^roit  que  aétre,  eomirne  on  Ta  dit,une  unité  dai^s  VEui.  ^u^i  craj|ez-le 
bien, on  ne  fondera  plus  de  bourses  ppur  rayapc^oient  def  études.  Le 
citoyen  en  laissera  la  charge  à  TEtat  et  ii  fera  bien,  P|iisqu*il  çst  sûr  que 
Fa  volonté  nesqr^  pas  respectée  et  qi^'arbitrairement  pn  sabsi^ueqi  k  sa 
libéral! 'é  no  fQutaptfe  but  que  celui  qi^ll^'était  proposé.  On  lui  dénie 
son  droit,  commun!  peut  il  accomplir  son  devoir  envers  la  société? 

Laissei-moi ,  messieurs ,  k  eeMe  occasion  vous  dtejr  Fexçj^le  de 
TÂDgleterre. 

Une  des  gloirqsde  pe  p^ys,^^  sont  Sj^s  pniveraité8.Elles  n'existent  cpi'en 
vertu  de  fondations.  Le  peuple  i^nglai^t  49nl  nous  f  vous  pris  la  forme  de 
g9qven^en^9t  parce  qu'i)  a  4^  Tanalogie  avec  009  ancieno^  in^tîtolioas 
et  parce  qu'il  est  )e  puiem  adapté  à  notre  caractère  national»  se  garde 
b'en  de  détruire  une  institulioa  d^  passé,  sous  prétexte  quQ  quelq^fBS 
abps  s'y  sont  glissés  on  parce  qu'elle  Q^^st  plus  ei|  rappori  de  r^l*  raen- 
lation  et  d'admii^istratjon  avec  la  pratique  du  jour.  \\  sait  qu'en  tpacbant 
aux  lois  anciennes  du  pay(;,  il  ébranle  tout  l'édi^ceaodal.  I|  tolère  qnel^ 
ques  ^us  qu'il  réussit  cependant  à  circonscrire,  dans  un  but  supréffle 
de  cops^rvaiion,  et  personne  ne  peut  dire  que  l'Angleterre  ne  marche 
p^s  dans  la  voie  du  progrès  d'un  pas  ferme  et  inaj'>stnenx«  Qup  ne  fai- 
sons-nous de  jjnéjne,  que  pe  sauvons*nous  quelques  restes  de  pios  ancien- 
nes institutions  qui  soot  notre  physionomie  propre  TEh  bien,  non,  nous 
avons  h&te  d'effacer  encore  ce  trait  qui  était  bien  à  nous  et  qui  servait 
si  bien  II  constater  notre  originalité. 

Les  défenseurs  de  la  loi  disent  que  l'instrnc|lon,  étant  un  service  public, 
doit  être  réglée  par  la  loi.L'instructionpubliqifen'est  pas  un  service  public 
en  vertu  de  notre  ÇopsUtutioni  elle  est  plutôt  un  deyoir  social  qne  dol* 
vent  accomplir  les  meipbres  de  la  société  les  uns  envers  les  autres.  Les 
classes  riches  le  doivent  remplir  envers  1^  pauvres,  les  g^m$  insimiis 
envers  les  ignorants.  Si  les  citoyens  manquent  à  ce  deyoir,  ^soit  par  apa- 
thie, indifférence  oa  toi^t  autrement,  alors  TE  at  repfend  ^on  droit,  en 
a'^jCompUv^sant  des  devoirs  qui  sont  oubliés.  Yoilà  oh  se  borne  le  r6Ie  de 
TEtit  dans  U9  gouvernement  jcoqstitntippnel,  sinçèfOfnpnt  pratiqué. 
Tout  ce  qui  dépasse  ces  lî.mitts  n'est  qu*abus  et  excès  dfj  pouvoir.  L'Eut 
n'est  pas  chargé  de  former  les  .c^tpyens  à  la  guiç^e  4e  ceuxq.ui  le  dirigent 
La  société  est  préexistante  au  gouvernement,  qu*elle  se  donne  selon 
ses  mœurs  et  à  sa  coo^enance. 

Dire  que  TEtat  doit  former  les  citoyens,  alors  qu'il  ne  doit  être  que 
l'expression  des  mœurs  publiques,  c'est  décréter  en  quelque  sorte  un 
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gouvernement  de  droit  dWIn,  qui  ne  se  trouve  certes  pas  dans  nos  Godes 
et  qui  est  formellement  repoussé  par  Tesprit  et  la  lettre  de  notre  Consti- 
tution. 

Lés  dé^en^eurs  du  projet  dé  loi  disent  encore  qu^enlever  la  collation 
des  faveurs  aux  personnes  désignées  dans  les  testaments  pour  M  transfé- 
rer à  des  fonctionnaires  est  chose  légitime^parce  que.  disent-ils»  la  pré- 
rogative dé  collatfoù  n'existe  que  par  le  concours  de  la  volonté  sociale^  de 
la  loi  avec  le  fondateur.  Si  les  auteurs  des  fondations  avaient  pu  sûppo* 
ser  qu*un  jour  on  dénaturerait  leurs  donations  par  cette  subtile  distinc- 
tion, jis  ne  les  auraient  sans  doute  pas  faites.  )e  n^en  veux  pour  preuve, 
que  h  pfus  grande  partie  de  ces  donations  sont  subordonnées  à  des  con- 
ditionSf  lesquelles  n^étaal  pas  remplies»  la  donation  devient  nnUe  et 
caduque  et  la  propr'été  fait  retour  k  la  famille.  Le  reproche  de  spoliation 
et  de  rétroactivité  fait  au  projet  de  loi»  se  maintient  donc  tout  entier. 

Left  diâ^dtions  dû  Goide  civil  et  les  lois  subséquentes  deîeinpire  ne 
peuvent  être  invoquées  pour  prouver  que  rancienne  législation  est 
abolie. 

Elle  a  été  remise  en  vigueur  sous  le  gouvernement  hollandais,  et  de- 
pnls  notre  renaissance  politique»  c^est  elle  qui  régit  la  matière»  attendu 
qu'elle  eàit  entièrement  conforme  aux  prescriptions  de  notre  pacte  fonda- 
mental. 

En  voulant  augmenter  les  attributions  de  l^Eiat  dans  instruction»  on 
foule  aux  pieds  une  de  nos  libertés  les  plus  précieuses»  la  liberté  de 
i'instrucftîon,  afin  de  détruire  le  sentiment  religieux  dans  le  pays.  Cet 
exemple  venant  d'en  haut»  venant  du  pouvoir  fort  et  centra]  qui  a  la 
prétention  de  nous  gouverner  uniquement  et  complètement»  s'est  mer- 
veilleusemeht  propagé  et  a  trouvé  des  imitateurs  qui  ont  poussé  la  com- 
plaisance de  rimîtaUon  jusqu'à  dépasser  de  beaucoup  l'exemple  des  maî- 
tres. C'est  le  propre  de  toutes  les  imitations  d'être  serviles.  Ces  exemples, 
rhibtoire  ne  les  raconte  que  des  socle' es  î  leur  décadence,  quand  toute 
vertu  publique  a  disparu  devant  le  d<;spotisme  du  pouvoir  central»  dont 
Tessence  est  de  tout  absorber.  Je  veux  croire  qu'ils  ne  présagent  pas  no- 
tre ruine,  cependant  ils  sont  bien  sigiiîficaiifs  et  donnent  lieu  à  réfléchir. 

DanA  les  deux  plus  grandes  villes  de  notre  pays,  à  Bruxelles  et  à  Gand, 
on  érige  des  écoles  soi-disant  libres,  d'oh  le  prêtre  tôt  non-seulement 
banni,  mais  d*ûù  Dieu  lui-même  est  chassé.  Il  y  e»t  rigoureusement  in- 
terdit aux  enfants  de  la  Belgique  d  apprendre  à  connaître  et  à  prier  Dieu. 
Toute  &me  h'jnoête  frémit  en  pensant  que  l'en  s'o.cupe  activement  à 
former  une  jeune  génération  d'athées.  L'athéisme  y  est  proclamé  la  règle 
qui  ddi  régir  l'éducation  publique.  C'est  là  un  progrès  moderne»  dît-on. 
En  efitt  l'antiquité  païenne  ne  l'a  pas  connu.  Si  nous  en  croyons  l'his- 
toire, dans  les  écoles  d'Athènes  et  de  Rome»  on  apprenait  à  la  jeunesse  à 
craindre  et  à  respecter  les  dieux;  dans  celles  de  Belgique,  on  défend 
d'apprendre  à  connaître  Dieu. 
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Il  était  donc  réserré  à  notre  pays  si  chrétien  et  si  rdigienz  de  foir  lu 
certaine  catégorie  d^iiommes  remuants  et  ayant  en  main  r^ntorité  peUi- 
qne  pousser  Tciprit  d'aberration  jusqu'à  Yooloir  anéantir  tonte  idée  étk 
Diviniié  cfaes  i*en(ant.  Ils  ne  réussiront  pas»  noot  Fespérons,  dans  len 
desseins  pervers  ;  la  Belgique  restera  chrétienne  et  catholiqoe  en  d^ 
de  leurs  efforts*  et  leurs  lenuiiTes  odieuses  tomberont  noos  le  cssf  éi 
ridicule  et  de  la  risée  aussi  bien  que  de  llndignatioo  pabliqae. 

Cependant  le  pouYoir  central  qui  donne  Texemple  d*nttnqoessisoifefit 
répétées  au  sentiment  religieux  du  pays,  n*est-il  pas  responsable  ée  ces 
tristes  égarements  qui  animent  les  admini&tratîoos  seoondaires  et^ 
les  lent  descendre  dans  les  masses?  Je  crois  être  joste  en  les  impitttt 
à  la  déplorable  politique  du  gouvernement.  Je  les  signale  à  mou  psfs 
aûnqu*il  les  connaisse  etqne,  voulant  s>n  préserver,  il  cherche  les  nsjets 
de  les  combattre. 

■•  le  baren  de  Banne.— Messieurs,  si  Je  prends  la  parafe,  e'fit 
surtout  pour  répondre  à  rioviiation  qui  m^a  été  faîte  par  llionoiabk  sé- 
nateur de  Saint- Nicolas.  L^honorableM.  Malou  a  désiré  ^e  je  féaral» 
quelques  renseignements  que  Je  u*ai  pas  communiqaés  an  Sénat,  li  i 
désiré  notamment  connattrd  Topinion  de  la  députation  permanente  is 
Uainaut  sur  mes  prétendues  appréciations  en  fait  de  fondations. 

Messieurs,  je  fournirai  ces  pièces  à  Fbonorable  M.  Malou. 

il  s*est  plaint  aussi  de  Tinertie  des  intéressés.  Je  lai  pronverai  quels 
intéressés  ont  réclamé  et  ont  rédamé  longtemps,  et  je  le  prouverai  et 
faisant  Tbistorique  de  leurs  réclamations.  Je  commencerai  en  1813  « 
finirai  en  1861.  Mais,  rassurez-vous,  je  serai  très-bref . 

On  a  parlé  des  tribunaux.  Je  prouverai  que  les  diificnltés  qae  fu 
signalées  ne  pouvaient  pas  être  tranchées  par  les  tribanaax  ;  qu'elles  se 
peuvent  Tétre  que  par  uue  loi.  C'est  pourquoi  la  loi  actneUe  a  été  pré- 
seotée. 

Enfin»  je  prouverai  que  la  loi  présentée  n'est  pas  ane  loi  pofitifse, 
qu'elle  n'est  pas  une  loi  de  parti. 

Si,  sur  ce  point,  j*ai  la  certitude  de  ne  pas  me  trooTer  d^aceord  im 
mon  honorable  collègue,  M.  Malou,  je  suis  persuadé  qoe  les  expiicaniin 
que  je  lui  donnerai  sur  d'autres  poims  le  satisferont  entièrement. 

Je  profiterai  également  de  la  circonsunee  pour  prouver  à  IlraMnèk 
baron  Van  de  Woestyne  que  la  mesure  qui  nous  est  présentée  n'a  aucas 
caractère  révolutionnaire.  Je  lui  dirai  qu'il  ne  peut  pas  avoir  vn  dis  la 
loi  ce  qu'il  dit  y  avoir  vu,  il  y  a  un  in&tant,  à  savoir  qne,  désormais,  i 
ne  sera  plus  permis  aux  enfants  d'apprendre  à  prier  Dieu. 

m.  le  baron  d'Anethan.  —  Il  n'a  pas  dit  que  cela  récitât  U  h 
loi. 

M.  le  baron  ¥an  de  uroenlyne.  —  J'ai  parlé  de  l'e^t  pall* 
tique  qui  règae  aujourd'hui.      « 

ni.  le  baron  de  Ranae.  —  Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  Ile 
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pareilles  facéties.  Ce  sont  des  argumeiats  de  Croqvemiuliie.  (ffifermp* 
lion.)  Oui,  je  le  répète,  de  tels  arguments  ne  feraient  pas  même  penraox 
enfants.  Vo  là  ceqae jai  à  répondre  à Thonorable  baron  Yan  de  Woes* 
Lyne. 

Voix  ▲  gadchb  :  Très-bien  ! 

M.  le  bai^n  de  Haeee.  ^  Je  n*aborderal  pas  foas  les  points 
[{u'ont  traités  les  honorables  sénatea  s  delà  droite.  Beaucoup  de  ces 
[|aestions  poarroni  être  traitées  plus  niilement  lorsqae  nons  aborderons 
la  discussion  des  articles  qui  s'y  rattachent.  Je  ne  me  propose  de  ré- 
pondre qu*à  quelques  critiques  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  laisser  plus 
longtemps  sons  silence. 

L'honorable  comte  de  Ribauconrf  a  trouvé  sans  doute  fort  piquant  de 
me  metue  en  hostilité  avec  mes  32,000  administrés  en  disant  que  je 
n'avais  pas  fait  leur  éloge,  dans  cetta  eiroonsUnce.  Je  me  permettrai  de 
[aire  remarquer  à  l'honorable  sénateur  de  Termonde  que  je  ne  suis  pas 
du  tout  ici  le  bourgmestre  de  Tournai  ;  je  sais  ici  sénateur  et  pas  autre 
chose.  Du  reste»  que  mon  honorable  cellègne  se  rassure,  son  Imt  ne  sera 
pas  atteint.  Je  suis  persuadé  que  je  n'encourrai  aucun  reproche  de  la 
part  de  mes  concitoyens  pour  avoir  défendu  ici  les  intérêts  généraux  qui, 
du  reste,  ne  peuvent  pas  leur  être  indifférents. 

J'ajouterai  que  si,  pour  dérendre  les  intérêts  généraux,  je  devais  frois- 
ser les  intérêts  de  mes  administrés,  je  n'hésiterais  pas  ;  car  l'intérêt 
d'une  vaine  popularité  ne  m'arrêtera  jamais  dans  l'accomplissement  de 
non  devoir.  D'ailleurs  les  paroies  que  j'ai  prononcés  n'ont  pu  blesser  au- 
cune individualité. 

£n  parlant  des  abus  que  la  législation  fera  disparaître,  je  n'ai  parlé 
que  de  la  défectuosité  des  arrêtés  royaux.  J'ai  dit  que  les  arrêtés  royaux, 
tels  qu'ils  étaient  interprétés,  conduisaient  à  desabuset  à  des  conséquen- 
ces que  n'avait  pas  voulus  le  roi  Guillaume  lui-même,  aux  bonnes  inien- 
tions  de  qui  je  me  suis  toujours  plu  à  rendre  hommage. 

Dans  rapprédat  on  des  faits  résultant  d'arrêtés  qae  j'ai  trouvés  défec- 
taeax,je  eroism'être  tenu  dans  les  bornes  d'une  discussion  digne  et  loyale. 

Après  les  paroles  énergiques  de  FhonorableM.  Gheldolf,  flétrissant 
comme  elles  le  méritaient  les  attaques  violentes,  injustes  auxquelles  le 
projet  de  loi  avait  été  en  butte,  je  ne  croyais  pas  entendre  encore  dans 
cette  enceinte  appeler  cette  loi  une  loi  de  vol,  et  M.  le  comte  de  Ribau- 
court  a  eu  ce  triste  courage. 

Eh  bien,  je  proteste  avec  l'honorable  M.  GhelJolf  contre  de  semblables 
paroles  qui  ne  devraient  jamais  être  proaoncées  ici;  car  elles  ne  sont 
dignes  ni  de  celui  qui  les  prononce  ni  de  ceux  qui  les  entendent ,  et  je 
preads  la  confiance  d'attirer  l'attention  du  président  sur  ce  point,  afin 
qu'il  examine  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  désormais  de  rappelerà  l'ordre  ceux 
qui  se  permettraient  encore  des  paroles  que  je  considère,  quint  à  moi, 
comme  antiparlementaires. 

Gl 
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m.  le  licoiiiie  Tllalii  X.I1I1.  —  Va-t-oo  nous  foire  la  leçon  à 
présent? 

M.  le  président.  —  Je  désirerais  savoir  à  quelles  paroles  l'ora- 
teur fait  allusion,  car  je  n'ai  pas  entendu  prononcer  de  paroles  anti- 
parlementaires. 

L*oratenr  peut  bien  éire  couTaincn  que  si  favais  entemin  des  paroles 
anUparlementaires,  Je  les  aurais  immédiatement  relevées. 

m.  le  baron  de  HasM.  —  M.  le  président  n'assistait  pas  à  la 
séance  dans  laquelle  ont  été  prononcées  les  paroles  auxquelles  je  fais  al- 
lusion. 

M.  le  baron  d^Anethan.  —  Et  les  mots  arguments  de  Croqoe- 
miuine,  comment  faut-il  les  qualifier! 

M.  le  préaident.  —  En  effet ,  je  dois  dire  que  Texpression 
t  d'arguments  de  Groquemitaine  >  n'est  pas  trè!f-parlementaire. 

M.  Vrère-Orban,  ministre  des  llnaneea.  —  C'est  une 
manière  de  qualifier  une  argumentation. 

M.  le  baron  de  Raaae.  — -  Evidemment;  dans  ma  pensée»  eda 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  appréciation. 

m.  le  baron  de  ^iroelmont.  —  Je  demande  la  parole  sur  Hn- 
ddent. 

M.  le  préaident.  —  La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Woelmont. 

M.  le  baron  de  ^Voelmont.  —  Messieurs,  je  ne  pense  pas 
que  nous  puissions  admettre  qu'en  Tabsence  de  M.  d'Omaliu;,  on  vienne 
déverser  sur  lui  une  espèce  de  blâme. 

Si  j'ai  bien  compris  l'honorable  M.  de  Rasse,  il  vient  de  dire  qu'il 
espérait  qu'à  l'aveoir  le  président  du  Sénat  rappellerait  à  l'ordre  ceux 
d'entre  nous  qui  se  permettraient  de  tenir  des  propos  seoBblables  à  eeox 
qui  ont  été  tenus,  pendant  que  l'honorable  M.  d'Omalius  présidait  cette 
assemblée. 

11  appartient  au  Sénat  de  décider  si  M.  le  baron  de  Rasse  éuit  dans  son 
droit  lorsqu'il  a  adressé  cette  leçon  au  président  du  Sénat.  Quant  à  moi, 
je  n'hésiie  pas  à  dire  que,dans  ma  pensée,  M.  de  Rasse  est  complètement 
dans  son  tort. 

M.  le  préaident.—  Je  considère  comme  un  devoir,  surtout  en  son 
absence,de  défendre  ici  l'honorable  M.  d'Ooiaiius,  et  de  rendre  hommage 
à  la  dignité  et  à  l'impartialité  avec  lesquelles  il  dirige  nos  débats. 

m.  le  baron  de  Raaae.  —  Je  demande  la  parole  sur  Hnddent. 

H.  le  préaident.  —  La  parole  est  à  M.  le  baron  de  Rasse. 

■•  le  baron  de  Haaae.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  défendre  l'honorable  M.  d'Omalius,  car  il  n'est  nullement  attaqué. 
S11  en  éuit  ainsi,  je  serais  le  premier,  croyez-le  bien,  à  rendre  hommage 
à  l'impartialité  avec  laquelle  il  préside  à  nos  travaux.  Mais  j'ai  fait  une 
observation  que  je  crois  fondée.  Je  me  suis  associé  à  M.  Ghddolf  pour 
flétrir  des  mots  qui  selon  mol(c'e8t  mon  appréciation  personnelle)  ne  sont 
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pas  parlementaires.  J*ai  été  élonDé  qii*après  la  réplique  de  mon  honorable 
collègneM.  Gbeldo)!,  les  paroles  auxquelles  je  fkisallasion  aient  été  en- 
core reproduites.  C'est  mon  appréciation  qae  je  tous  llyre,  messieurs; 
mais  jen*ai  nullement  dit  que  notre  président  eût  manqué  à  son  devoir» 
mais  qnMl  était  à  désirer  que  si  dts  paroles  semblables  étaient  encore 
prononcées,  M.  le  président  examinât  8*il  n'y  a?alt  pas  lien  de  rappeler 
leurs  auteurs  k  Tordre.  Je  le  répète,  c'est  mon  appréciation  personnelle. 
■.  le  président.  —  Quand  Forateur  aura  tort,  certaiaement  ; 
mais  c'est  là  précisément  ce  qu'il  faut  apprécier  sainement. 

■.  le  baron  de  Basse.  —  Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion. 
Dernièrement  M.  Malon  nous  disait  que  si  la  loi  était  votée,  elle  aurait 
pour  effet  d'annuler  des  arrêtés  au  bas  desquels  setrouTC  la  signature  du 
Roi. 

Mais  la  loi  que  nous  discutons  el  qu'on  a  caractérisée  d'une  manière 
que  je  ne  veux  plus  qualifier,  n'est-elle  pas  revêtue  de  la  signature 
du  Roi  t 

Je  vais  répondre  maintenant  à  quelques  critiques  formulées  contre  le 
projet  par  l'honorable  préopinant.  J'ai  fait,  dit-il,  une  critique  très-sévère 
des  arrêtés  de  1818  et  de  1823  ;  c'est  vrai,  et  en  présence  des  éloges  pro- 
digués Il  ces  arrêtés,  j'ai  dté  des  faits  de  nature  à  en  atténuer  la  portée, 
et  è  éublir  que  ces  éloges  n'avaient  d'autre  but  que  de  prouver  que  la 
loi  qu'on  nous  demande  de  sanctionner  était  inutile. 

A  rappui  de  mes  assertions,  j'ai  apporté  des  preuves;  j'ai  pris  deux 
fondations,  je  les  ai  disséquées,  f  ai  fait  de  l'anatomie  et  j'ai  dit  au  Sénat: 
Toyez  et  jugez.  Mais  mes  critiques,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  le  dé- 
clarer, mes  critiques  ne  s'adressaient  ni  au  législateur  ni  au  roi  Guil- 
laume, mais  à  la  manière  dont  les  lois  ont  été  interprétées  de  18t5  à 
1830et  de  1830  jusqu'aujourd'hui.  Les  lois  pouvaient  être  interprétées 
d'une  manière  différente  sous  le  régime  du  monopole  de  1815  à  1830  et 
sons  le  régime  actuel,  qui  est  ie  régime  de  la  liberté. 

J'ai  dit  de  la  première  période  que  cette  interprétation  avait  été  par- 
faite pour  répoqoe,  j'ai  même  dit  qu'il  n'y  aurait  rien  manqué,  si  la 
législation  avait  été  uniforme  et  j*ai  donné  comme  preuve  que  des 
bourses  de  métier  n'avaient  pas  été  rétablies  à  Tournai. 

L'hoDorable  sénateur  de  Saint-Nicolas  a  cherché  à  me  mettre  en 
contradiction  avec  moi  même;  j'ai  rencontré  par -ci  par-là,  a-t-il  dit, 
des  fondations  débourses  de  méier,  ce  qui  prouve  combien  M.  de 
Rasse  s*est  mépris  dans  son  appréciation  des  arrêtés  de  1818  et  de  1823. 
Je  suis  charmé  de  cette  observation  et  je  remercie  M.  Malou  de  l'avoir 
produite,  car  elle  me  fournit  des  arguments  à  l'appui  de  ce  que  je  vou- 
lais prouver  au  Sénat. 

Qn'ai-je  dit?  Que  le  roi  Guillaume  n'avait  pas  rétabli  les  bourses  de 
métier  à  Tournai  ;  c'est  un  fait  ;  une  exception  a  été  faite  pour  la  fonda- 
tion Dnchambge;  c'est  également  un  fait,  et  j'en  conclus  que  la  législa- 
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tion  da  roi  Ga'Daame  avail  varié.  Qae  m^objecte  M.  Blalou  ?  Qoli  a 
ft'iiooatré  par-ci  par*]à  dea  bouraei  de  Boéiier  ;  aana  doute»  mais  qv^èia- 
ce  qne  cela  pitrave»  ai  ce  n^eal  que  le  roi  Gnillaiime  ne  réiahlisaait  pas 
rea  bonraes  partout)  li  ena  réialili  à  Angara,  il  n'en  a  pas  létabM  à 
Toamal. 

rétais  donc  fondé  à  dire  que  l'application  de  la  légiibtion  n*aviit  psa 
été  uniforme* 

L'art,  18  de  la  loi  vient  corriger  cette  défectnoelié  de$  arrAtéa  dn  roi 
GuîDanme. 

Yoici  ce  que  dit  l*art.  18  : 

cLes  libéralités  qoi  ont  ponr  objet  de  fonmir^sona  le  titre  de  boiiraea, 
des  secoora  aux  membres  d'une  fiimille,  on  à  des  imUvidna  dNine  on 
plusieurs  localités,  dansle  but  de  leur  procurer  l'enseignement  primaire, 
moyen,  supérieur,  scientifique,  ariisUqne  ou  profesaiounel,  ou  de  lenr 
faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  l'enseignement,  se- 
ront, dans  chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur  bat, 
par  une  commission,  etc.  » 

Qqc  dit  à  ce  sujet  l'exposé  des  mo^s  ? 

c  L'art  18  commence  par  indiquer  la  différence  qui  existe  ^tre  les 
fondations  dont  s'occupe  ce  chapitre  et  celles  dont  traite  le  chapitre  pre- 
mier. Ces  dernières  sont  faites  an  profit  d'un  service  ou  d'un  établi&e- 
ment,  abstraction  faite  des  individus  qui  peuvent  en  jouir;  les  premiè- 
res ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de  bourses  on  sous  nne  antre 
dénomination  (la  qualification  de  bourse  n'est  pas  essentielle),  des  se- 
cours ou  des  encouragements  aux  membres  d'une  famille,  on  à  des  indi- 
vidus d*une  on  de  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  l'en- 
seignement primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  théologique,  artis- 
tique on  professionnel,  ou  de  leur  faciliter  l'étude  d'une  branche  quel- 
conque de  l'enseignement. 

cLa  disposition  comprend  donc  dans  sa  généralité,  non-seulement  les 
fondations  de  bourses  pour  renseignement  primaire,  moyen  on  supé- 
rieur, mais  également  celles  pour  Tapprentissage  des  arts,  d'un  métier 
ou  d'une  profession.  La  législation  actuelle  ne  statue  rien  à  cet  égard.i 

Yoilà  donc  ce  que  dit  l'exposé  des  motifo.  La  légisbtion  actuelle  ne 
statue  rien  à  cet  4^rd;  par  conséquent,  le  roi  Guillaume  n'avait  pas  le 
droit  de  rétablir  les  bourses  de  métier.  11  ne  l'a  pas  fait  k  Tournai,  et  s'il 
l'a  fait  ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence  du  ministère  aetuet, 
comme  des  ministères  Faider,  Nothomb,  an  point  de  vue  d'autres  au- 
torités encore,  le  roi  Guillaume  n'en  avait  pas  le  droit,  et  tdle  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  sa  volonté. 

L*opinion  de  M.  Malou  est  contraire  et  à  l'opinion  du  gouvernement 
d'aujourd'hui  et  à  l'opinion  des  ministres  Faider  et  Nothomb.  U  en  ré- 
suite :  ou  que  le  roi  Guillaume  a  commis  une  illégalité  en  rétabUssani 
certaines  fondations  de  métier  ou  b'en  il  a  commis  une  illégalité  en  ne 
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étabîtosani  pas  tontes  les  avtres  fondatious  de  métier  et  notimmeni  à 
roarnaî. 

Il  y  a  iHégaliré  d*Qiie  part  oa  d*iiiie  antre.  La  loi  est  doue  oéeessaire 
>oar  tracer  des  règles  uniformes  et  poar  qne  tout  soit  régularisé.  Les 
lonrses  de  métier  rétablies  seront  mainiennes.  Lesfondttlons  qui  n*0Dt 
>as  été  rétablies  pourront  fonctionner  légalement  et  conforméineDt  aux 
ntentions  des  fondateurs,  intentions  qui,  dans  ces  drconsunces  ,  ont 
^té  entièrement  méconnues. 

Je  suis  étonné  de  ne  pas  Toir»  dn  cèté  de  mes  adversaires,  des  défen- 
seurs des  droits  des  Itoilles  s*as8oder  à  mes  efforts  pour  faire  revivre 
des  testaments  qui  sommeillent. 

A  roccasion  d'abus  signalés  dans  Teiécution  des  arrêtés  du  roi  Goil- 
laome,  on  m*a  accusé  d'avoir  fait  une  espèce  de  métempsycose  de  deux 
oiidations.  J<»  n'ai  pas  fait  de  la  métempsycose,  fai  tout  bonnement  fait 
cle  rbistoire. 

Voules'vous  un  exemple  plus  sérieux  d'one  métempsycose,  Je  vais 
roas  le  fournir  ! 

Dauji  le  milieu  du  xv*  siècle  Jean  lY,  duc  de  Brabant,  fonde  une  uni- 
versité à  Lonvain.  Cette  université  est  dotée  de  grands  biens  :  les  souve- 
rains lui  accordent  de  grands  privilèges;  c'était  un  établissement  public. 
Il  vient  à  tomber  dans  la  grande  tourmente  révolutionnaire. 

Nous  connaissons  donc  la  date  de  la  naissance  de  cet  établissement 
dt  nous  connaissons  également  la  date  de  sa  mort. 

En  1834,  des  particuliers  fondent  une  université  à  Malines  ;  c'éuit 
leur  droit.  Un  an  après,  des  locaux  setronvent  être  vacants  à  Lonvain,  et 
on  offre  à  ces  particnliers  de  venir  s'établir  dans  cotte  ville. 

Le  lendemain,  les  nouveaux  arrivés  proclament  qu'ils  ont  succédé  à 
l'ancienne  université  de  Louvaio  ;  qu'ils  sont  en  droit  de  jouir  de  tout  ce 
gui  a  appartenu  à  cette  université;  que  leurs  professeurs,  simples  paitî- 
culiers  nommés  par  des  particuliers,  sont  de  droit  les  administrateurs  et 
es  collateurs  des  anciennes  fondations  de  bourses  de  cette  nouvelle  uni- 
versité. YoiU  de  la  véritable  métempsycose  ! 

Da  reste,  cette  question  a  perdu  beaucoup  de  son  intérêt  depuis  la  dé- 
claration faite  par  les  honorables  MM.  d'Anetban  et  Halou,  qu'ils  se  ral- 
liaient à  l'opinion  que  professait  le  gouvernement  avant  l'arrivée  de 
M.  Mutbomb  au  ministère,  c'est-à-dire  qne  les  élèves  qui  recevaient  des 
bourses  anciennemeotaffectées  à  l'université  de  Lonvain,  n'étaient  pas 
obligés  d'aller  étudier  dans  cet  établissement. 

Et,  à  propos  de  ces  bourses,  je  me  rappelle  encore  que  M.  Malou  s  dit  : 
L«s  élèves  iront  encore  à  Louvaio  malgré  votre  loi.  San9  doute,  mes- 
lieurs,  j'espère  bien  qu'il  en  sera  ainsi,  car  ce  sera  la  meilleure  preuve 
que  la  loi  ne  doit  pas  amener  les  résultats  que  vous  annonces. 

Aussi,  et  pour  en  finir  sur  ce  point,  je  vous  proposerai  le  dilemme 
que  voici  :  ou  le$  élèves  continueront  à  aller  à  Lonvain,  et  il  sera 
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prouvé  alors  qae  la  loi  n'est  pas  attentatoire  à  la  liberté  ;  on  bien  les 
élèyes  n*iront  plus  en  aussi  grand  nombre  à  LouTaîo,  et  que  faudra -f-il 
eu  conclure  ?  C'est  qu'il  sera  prouvé  qu'aujourd'hui  l'on  fait  yiolenoe  k 
la  volonté  des  boursiers. 

Laissons  donc  fonctionner  la  liberté,  comme  a  dit  M.  Nalou.  Elle  est 
très-ancienne  en  Belgique,  et  les  privilèges,  pas  plus  que  le  despotisme, 
ne  parviendront  k  la  déraciner  de  notre  sol. 

Je  suis  d*accord  avec  l'hoDorable  préopinant  qu'il  y  aura  toujours  des 
abus.  Les  abus  font  inbérenis  h  toutes  les  institutions  homatnei  ;  mais 
il  y  a  plusieurs  genres  d'abus.  Les  meilleures  lois  engendrent  des  abus. 
Faut-il  supprimer  les  lois  pour  cela  ?  Non,  il  faut  seulement  supprimer 
If  s  hommes  qai  sont  cause  de  ces  abus  ;  mais  lorsque  les  abus  proyien- 
nent  de  la  défectuosité  des  lois,  alors  ce  sont  les  lois  qu'il  faut  réformer, 
et  Toilà  pourquoi  une  nouyelle  loi  tous  est  présentée  aujourd'hui. 

On  a  parlé  des  intéressés  ;  de  l'inertie  des  parents  qui  ne  rédament 
pas  d'une  manière  convenable  leurs  droits.  Je  prouverai  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  inertie  de  la  part  des  intéressés  ;  mais  cela  fût-il,  serait-ce  une 
raison  pour  ne  pas  réformer  la  loi  si  elle  est  reconnue  mauvaise? 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  d'an  honorable  collègue  qui  Youlait  me  mettre 
à  dos  les  habitants  de  ma  yille  ;  on  a  également  yoaln  me  mettre  à  dos  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Tournai. 

Oq  a  dit  que  j'ayais  lancé  contre  lui  les  insinuations  les  plus  graves. 
Or,  je  compte  précisément  dans  le  bureau  de  bienfaisance  deux  amis 
qui  sont  aussi,  si  je  ne  me  trompe,  des  amis  de  M.  Malou.  Je  fais  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'administration  commonaîe  ni  d'administra- 
tion de  bureau  de  bienfaisance.  Il  s'agit  seulement  de  l'exécution  de  la 
loi  et  il  m'est  permis  de  Tapprécier,  sans  être  accusé  d'insinuations  graves 
envers  des  personnes  que  j'estime. 

Qaant  au  bureau  de  bienfaisance.  Il  ne  remplit  que  son  devoir  et  je 
dois  reconnaître  qu'il  a  raison  de  s'appuyer  sur  les  arrêtés  royaux,  mais 
c'est  justement  parce  qu'ils  sont  mauvais  que  je  demande  qu'on  les  fasse 
disparaître  et  qu'on  les  remplace  par  une  bonne  lof. 

M.  Tesch,  ministiw  de  la  Jasiice.  —  G*est  cela  même. 

M.  le  baron  de  Basiae.  —  Tous  les  ministres  sont  d'accord  sur 
ce  point,  M.  Tesch  comme  M.  Kothomb,  M.  Faider  comme  d'éminents 
jurisconsultes  de  vos  amis. 

Je  n'ai  que  les  rspporf  s  les  plus  agréables  avec  les  membres  du  bureau 
de  bienfaisaDce  de  Tournai,  et  en  leur  qualité  d*administraieurs,  ils 
font  bien  de  défendre  les  droits  et  les  iotéréis  qui  leur  sont  confiés  sans 
chercher  à  corriger  les  lois,  sans  vouloir  les  modifier  :  que  chacun  con- 
serve ses  aitributions» 

J*ai  dit  tout  à  Fheure  que  je  ferais  connaître  l'opinion  de  la  députa- 
tion  permanente   du  Hainaut  sur  mes  appréciations  extraordinaires  de 
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foDdalioQS.  Eh  bieo,  je  vais  donner  satisfaction  à  mon  honorable  col- 
lègue. 

Yoid  la  lettie  de  la  dépntation  permanente  adressée  au  proyiseur  de 
la  fondation  de  Rasse  ;  j*ai  pris  cette  fondation  comme  exemple,  et  puis- 
que je  Tai  déjà  citée,  je  maintiendrai  la  discussion  sur  ce  terrain. 

Yoici  les  questions  que  la  députation  permanente  adressait  au  provi- 
seur de  cette  fondation,  le  22  avril  185t  : 

«  1"*  Quelles  sont  les  causes  des  changements  apportés  dans  rexécution 
des  volontés  du  fondateur  et  particulièrement  cçlles  qui  ont  amené  le 
bureau  de  bienfaissncedeTouinai  àTadministratioudes  biens  et  revenos 
de  la  fondation,  tandis  que  le  curé  de  Rasse  a  pourvu,  tant  à  Tadminis- 
tration  des  biens  qu*à  la  collation  des  bourses  et  k  la  nomination  d*un 
receveur? 

c  2*"  Comment  se  fait-il  que  le  bureau  dé  bienfaisance  est  aujourd'hui 
investi  de  la  collation  des  bourses  de  métier,  quand  le  fondateur  a 
nommé  des  coUateurs  pour  les  deux  catégories  de  bourses? 

t  S"»  Par  le  compte  rendu  le  12  mars  1798,  par  Yanvransele,  receveur 
des  bourses  de  cette  fondation,  an  curé  de  la  paroisse  de  St-Quentiu, 
à  Tournai,  Tun  de  ses  administrateurs,  il  résulte  à  Tévidence,  que  les 
intentions  du  fondateur  étaient  encore,  à  cette  époque,  suivies  et  res- 
pectées. Ne  semblerait<il  pas  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  été  in- 
duit en  erreur,  en  décidant  que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai 
continuerait  à  administrer  les  biens  de  la  fondation  ? 

i  11  est  à  remarquer  du  reste,  que  si  cette  administration  de  charité 
avait  été  investie,  même  légalement,  de  la  gestion  des  biens  de  la  fonda- 
tion, elle  aurait  dû  en  être  dessaisie  en  vertu  de  Tart.  1**  de  Tarrété  du 
26  décembre  1818,  et  alors,  Tarrété  du  ministre  hollandais,  qui  continue 
Tadministration  des  biens  au  bureau  de  bienfaisance,  n*est-il  pas  cou- 
traire  à  cet  ariété  et,  partant,ne  doit-il  pas  être  considéré  comme  illégal, 
et  ne  conviendrait-il  pas  en  conséquence  de  faire  rapporter  cette  dispo- 
si  ion  et  de  rétablir  les  choses  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par  le 
fondateur?  Car  il  paraît  évideat  que  ledit  bureau  n'a  aucune  autre  qua- 
lité pour  administrer  les  biens  et  qu'il  n'en  a  aucune  pour  conférer  les 
bourses  de  métiers,  i 

Et  savez-vous,  messieurs,  ce  que  répondit  à  ces  questions  M.  le  pro- 
viieur  de  la  fondation  dont  je  m'occupe? 

Voici  sa  lettre  du  6  mai  1851  : 

«  Sur  le  premier  point,  je  dirai  que  ce  titre  se  trouve  dans  les  lois  et 
arrêtés  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  dotation  des  bureaux  de  bienfai- 
faisance. 

c  11  existait  à  Tournai,  comme  partout,  un  nombre  très-considérable 
de  fondations  de  charité  ayant  toutes  leurs  administratioas  particulières; 
elles  ont  toutes,  à  cette  époque,  passé  sous  l'administration  soit  de  la 
commission  des  hospices,  soit  du  bureau  de  bienfaisance. 
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t  Je  connaît  plus  de  soixante  fondation^Jnsqne-là  administrées  chi- 
cune  séparément,  qui  ODt  été  ainsi  oentraliséesdans  l'administration  gé- 
nérale des  hospiees.  Un  nombre  moins  considérable  a  été  égalemeot 
réuni  à  Tadministration  du  bureau  de  bienCaisanoe  et  notamment  les 
fondatiom  de  hùunei. 

t  l.a  suppression  de  toutes  ces  administrations  particulières,  poor  y 
substituer  Tactiou  des  deux  administrations  générales  de  secours  poUics, 
éiait-elle  dans  le  ^œu  des  lois  de  cette  époque  t  II  me  semble  que  1  exa- 
men attentif  des  lois  des  16  vendémiaire,  7  frimaire  et  Si5  messidor  an  v, 
et  du  16  messidor  an  vii  et  de  Tart.  2  de  l'arrêté  des  consuls  du  27  prai- 
rial an  IX  doit  foire  résoudre  cette  question  affirmativement. 

c  Sur  le  second  point,  je  ferai  remarquer  d'abord  qu*en  exécution  des 
arrêtés  de  1818  et  de  1883,  toutes  lu  /btidattoiii  de  bourtes  d^ituda  ont 
été  rétablies  sous  des  administrations  particulières  comme  autrefois,  et 
que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Tournai  a  été  alors  dépossédé  de  la  ges- 
tion des  biens  de  toutes  cdies  qui  avalent  exclusivement  pour  objet  de 
semblables  bourses.  Mais  quand  la  fondation  comprenait  à  la  fols  et  des 
bourses  d'études  et  d'autres  secours  à  distribuer,  comme,  par  exemple, 
des  ^rsts  de  w^lters,  des  dou  de  wuiHme  ou  d'enfrée  «a  relt- 
^îon,  etc.,  etc...,  dans  ce  cas  le  ministre  a  constamment  laissé  ao 
bureau  de  bienfaisance  la  gestion  des  biens  ainsi  que  la  distrîba- 
tion  des  secours  autres  que  les  ^rses  fTétudeSy  en  se  bornant  à  réublir 
des  collateurs  particuliers  pour  celles-ci.  —  Il  y  a  plusieurs  fondations 
qui  sont  dans  ce  cas,  et  entre  autres  la  fondation  de  Gaspard  de  Rasse;  et 
je  pense  que  le  ministre,  loin  de  violer  en  cela  les  dispositions  des  ar- 
rêtés de  1818  et  de  1823,  les  a  appliquées  dans  leur  véritable  emploi. 
Car,  si  l'on  combine  les  dispositions  de  Tart  158  de  rarrété  du  25  sep* 
tembre  1816  et  des  arrêtés  du  5  octobre  même  année,  du  26  déeeaibre 
1818,  du  2  décembre  1823  et  du  12  février  1829,  il  me  parait  diffleile 
de  se  refuser  à  la  conviction  que  les  arrêtés  de  1818  et  de  1825  ont  ex- 
clusivement pour  objet  les  (ourses  d^éiudes  et  que  le  ministre  ne  denit 
ni  ne  pouvait  les  étendre  à  des  secours  étrangers  aux  études,  tels  que 
sont  les  Sursis  de  métieu*  Aussi  ne  les  a-t*il  étendus  à  anenn  secours  de 
cette  nature,  a 

Notez,  messieurs,  que  le  proviseur  de  cette  fondation  est  le  pré- 
sident du  tribunal  civil,  l'bonorable  M.  Dttbu9,  ancien  vioe-»président  de 
la  Cbambre  et  l'un  des  jurisconsultes  les  plus  éminents  du  pays.  11  par- 
tageait donc  l'opinion  que  le  roi  Guillaume  n'avait  pas  rétabli  les 
bourses  de  mét'erset  n'avait  pas  eu  le  droit  de  les  rétablir  ;  mais  il  re- 
connaissait implicitement  que  cette  législation  était  vicieuse  et  qa*fl  y 
avait  lieu  de  la  réformer,  car  voici  ce  qu'il  dit  à  la  suite  de  son  rap- 
port :  c  Mais  si  Pou  veut  revenir  sur  rexécutlon  qu'ont  reçue  les  lois  de 
l'an  V  et  des  arrêtés  de  1818  et  de  1823,  ce  sont  là  des  questions  géné- 
rales qui  intéressent  un  grand  nombre  de  fondations  ;  et  si  Ton  croit 
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devoir  les  agiter  d'office  (aucun  pétitionuaire  ue  Payant  fail  que  je  sache), 
il  mesemb'e  qu'alors  on  devrait  le  faire  pour  toutes  les  fondations  que 
ces  questions  concernent.  • 

Le  proviseur  pensait  donc  avec  raison  qu'on  ne  pouvait  statoer  sur 
une  seule  fondation,  et  comme  il  y  a  en  Belgique  peut-être  50  fonda- 
Lions  dans  ce  cas,  il  était  d*avis  que  ce  n'étiit  que  par  une  mesure  gé- 
nérale qu'on  pouvait  coonbler  la  lacune  qui  existait  dans  la  législation. 

Ainsi,  messieurs,  Tbonorable  M.  Dabus  partageait  Topinion  du  ni- 
Distère  actuel  et  des  ministres  précédents  et,  par  conséquent,  s'il  y  a  des 
fondations  de  bourses  de  métier  qui  ont  été  réUbUes,  les  arrêtés  qui  les 
ont  rétablies  doivent  être  considérés  comme  n'éunt  pas  parfaitement 
légaux.Qoant  à  la  dépuution  permanente  du  Hainaut,  elle  a  été  plus  ex- 
plicite que  le  proviseur  ;  elle  estimait  que  c'était  à  tort  que  le  bureau  de 
bienfaisance  administrait  et  conférait  les  bourses  et  proposait  au  gouver- 
oement  de  faire  rapporter  l'arrêté  royal. 

Mais  M.  Faider  d'abord  et  M.  Notbomb  ensuite  déclarèrent  qu'il  fal- 
lait attendre  une  nouvelle  législation. 

Voici  l'opinion  de  M.  Faider,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite  à 
un  des  réclamants  contre  l'arrêté  de  1818  : 

c  Je  crois  devoir  vous  communiquer  ci-après  la  réponse  que  m'a  fait 
parvenir  M.  le  ministre  de  la  justice  aux  diverses  lettres  de  rappel  que 
je  lui  ai  adressées  au  sujet  des  réclamations  sur  la  collation  des  bourses 
fondées  par  Gaspard  de  Basse  : 

c  En  présence  des  différentes  opinions  qui  se  sont  produites  sur  la 
question  de  réorganisation  de  la  fondation  de  Basse,  il  est  fort  difficile  de 
donner  satisfaction  à  toutes  les  exigenees. 

t  Dans  cet  état  de  choses  et  dans  l'attente  d'une  législation  nouvelle 
sur  la  matière,  je  crois,  ajoute  ce  haut  fonctionnaire,  qu'il  y  a  lieu  de 
laisser  dans  le  statu  quo  la  fondation  dont  il  s'agit,  t 

L'honorable  H.  Notbomb  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  ;  ce  haut 
fonctionnaire  pensait,  lui  aussi,  qu'il  était  convenable  d'attendre  une  nou- 
velle législation  qui,  disait-il,  ne  devait  pas  tarder  à  intervenir. 

Ainsi  voilà  encore  deux  avis  contraires  à  cehii  de  l'honorable  sénateur 
de  Saint-Nicolas. 

M.  Maloa.  —  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  baron  de  Raeee.  —  Je  serais  très-heureux  d'apprendre 
que  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point. 
Dans  l'entre-temps  que  faisaient  les  intéressés  qu'on  accuse  aujourd'hui 
d'inertie?  Mais,  messieurs,  ils  continuaient  à  se  plaindre  et  ils  n'obte- 
naient pas  justice;  ils  se  plaignaient  sans  aucune  espèce  de  succès,  et 
à  cette  époque  on  ne  parlait  pas,comme  aujourd'hui  on  le  fait  en  plein 
Sénat,  de  souscriptions  à  organiser  dans  tout  le  pays  pour  secourir  les 
petits  particuliers  qui  avaient  à  se  plaindre  de  l'exécution  des  lois  con- 
cernant le  régime  des  fondations. 

62 
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Messieurs,  j*ai  daos  mon  dossier  nu  spécimeo  assez  carienx  des  rap- 
ports entre  les  admiaistratears-collateurs  d*ao  c6té,  des  proviseurs  de 
Tautre,  et  la  dépuuUon  permanente  de  troisième  part.  Cest  un  véritable 
tableau  de  genre. 

Pour  connattre  Fintérieur  d*an*corp8  humain,  il  faut  le  di8sé<pi6r.  J*ai 
déjà  eu  Foccasion  de  disséquer  une  fondation,  pour  vous  eu  faire  voir 
40US  les  rouages  intérieurs. 

Eh  tien,  messieurs,  je  vais  maintenant  vous  disséquer  une  administra- 
tion et  no  contrôle  de  bourses.  Mais  cela  ne  sera  pas  long.  Je  n'aurai 
besoin  de  vous  montrer  que  deux  pièces  do  mécanisme. 

En  4823  plusieurs  plaintes  furent  adressées  à  une  dépuiatioa  perma- 
nente, qui,  par  un  long  arrêté,  donna  raison,  sur  tous  les  points,  aox  ré- 
clamants. 

Ces  réclamants  se  plaignaient  de  ce  que  des  bourses  de  famille  étaient 
données  de  préférence  aux  étrangers  et  que  le  reliquat  de  la  fondation, 
lorsqu'il  avait  été  satisfsit  à  tous  les  payements  de  bourses  ,  ne  profilât 
pas  à  la  fondation.  La  députation  permanente  avait  donc  donné  raison 
sur  tous  points  aux  réclamants. 

Et  voici  comment  était  conçue  la  fin  de  cet  arrêté  :  c  Toute  somme 
restante  après  le  payement  effectué  au  uux  indiqué  formera  un  encaisse 
au  profit  de  la  fondation.  » 

Vint  1830.  On  était  à  une  époque  de  grande  liberté,  et  on  ne  se  con- 
formait point,  parai t-il,  à  cet  arrêté  de  la  députation  permanente.  Les 
parents  se  plaignirent,  le  gouverneur  demanda  au  proviseur  comment 
il  se  faisait  que  des  difficultés  résolues  en  1823  se  reproduisaient  encore, 
et  voici  ce  que  répondit  le  proviseur  : 

c  Je  me  suis  suffisamment  étendu  dans  mon  rapport  de  telle  date  sur 
riliégalité  du  règlement  de  la  dépuutlon  des  Etats  du  29  novembre 
1823.  > 

Le  gouverneur  s'adressa  ensuite  aox  administrateors-collateuni;  il  lear 
soumit  la  réclamation,  et  voici  ce  qu'on  lui  répondit  : 

c  On  réclame  la  mise  à  exécution  d'un  arrêté  de  la  dépuution  perma- 
nente du  29  novembre  1825;  mais  les  administrateurs  et  co  lateurs  ne 
s^y  sont  jamais  conformés.  > 

ils  reconnaissaient  bien  que  «la  députation  permanente  avait  pour  bat 
4aos  son  arrêté  de  faire  exécuter  le  testament  ;  mais,  disaient  les  admi- 
nistrateurs-coUateurs,  nous  ne  connaissons  que  l'arrêté  royal  et  non  pas 
un  arrêté  d'une  députation  permanente. 

Voici  maintenant  quelle  a  été  la  conclusion  des  mêmes  aiministratears- 
collateors  : 

«  Ce  qui  a  été  fait  par  l'arrêté  de  rétablissement  doit  être  respecté  par 
la  députation  permanente  qui  n'a  rien  à  y  voir,  nous  semble-t-il.  i 

Je  rfgreitede  devoir  le  dire,  maii  les  administrateurs-col  lateurs  avaient 
raison,  et  c'étaient  le  gouverneur  et  la  députation  qui  avaient  tort.  Et 
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pourquoi?  Parcis  que  le  gouveraernent  et  U  députilîonDeYoalaieol  exé- 
cuter qae  les  intentions  du  fondateur  et  faire  droit  à  des  réclama  ions 
quMIs  croyaient  fondées,  et  qni  Tétaient  en  équi'é,  tandis  que  les  admi- 
nistrateurs-collateurs  ne  voyaient  que  l*arré>é  royal.  Ils  ne  pouvaient 
faire  autrement.  Et  voilà  pourquoi  on  demande  que  la  loi  ^oit  changée, 
pour  que  les  administrations  puissent  exécuter  sans  scrupule  les  inten- 
tions des  fondateurs. 

Quaut  aux  focds  disponibles,  Ics  bureaux  de  bienfaisance  ne  voulu» 
reot  pas  avoir  égird  aux  prescriptions  qu*on  leur  donnait;  ils  avaient 
également  raison.  Les  bourses  de  métiers,  aux  termes  de  Tarrété  royal, 
doivent  é:re  considérées  comme  des  institutions  de  secours  et  à  ce  titre 
administrées  comme  les  bureaux  de  bienfaisance. 

La  collation  de  ces  bourses  aux  parents  de  préférence  est  uo  acte  de 
générosité  et  dans  la  pratique  cela  se  fait,  mais  les  administrateurs  D*y 
sont  pas  obligés.  Quant  aux  reliquats,  ils  faisaient  retour  à  la  caisse 
commune. 

J'avais  demandé  la  parole  Tautre  jour,  au  moment  oh  M.  le  baron 
d^Anethan  rendait  hommage  aux  arrêtés  du  roi  Guillaume.  Pour  me  ser- 
vir d'expressions  employées  dans  cette  enceinte  dans  une  circonstance 
plus  solennelle,  je  dirai  que  nous  assistons  I  un  étrange  spetacle. 

Je  suis  accusé  par  un  membre  de  la  droite  de  faire  une  critique  vive 
et  amère  des  arrêtés  du  roi  Guillaume,  et  un  autre  membre  de  la  droite 
exalte  ces  arrêtée.  Mais,  messieurs,  je  ne  comprends  vra-m^nt  pa^  cette 
accusation,  c'est  le  contr  ire  qui  est  vrai.  Tout  ce  que  }*ai  dit  prouve 
que  la  législation  du  roi  Guillaume  était  bonne,  dans  son  esprit,  et  Je 
vois,  au  contraire  qu'au  point  de  vue  de  mes  honorables  contradicteurs, 
la  législation  du  roi  Guillaume  était  fort  défectueuse. 

J'ai  dit  que  les  arrêtés  du  loi  Guillanme étaient  parfaits  pour  l'ép^^que, 
et  j'ai  ajouté  qu'ils  seraient  irréprochables  si  la  législation  avait  été 
uniforme. 

Ce  n'est  pas  la  faute  du  roi  Guillaume  s*il  n'en  a  pasété  ainsi^maisanx 
ministres  qui  étaient  chargés  d'exécuter  ses  intentions  et  qui  les  ont  mal 
exécutées. 

Je  demanderai  à  mes  adversaires  qui  vantent  ces  arrêtés  :  Les  avez- 
vous  exécutés aprè«  1830?  Non;  les  ressources  que  le  roi  Guillanme 
avait  destinées  è  l'enseignement  public,  vous  vous  les  êtes  réser? ées 
exclusivement,  et  telle  n'était  pas  l'intention  du  roi  Guillaume. 

Je  dirai  même  que  les  arrêtés  sur  les  bourses  ont  été  un  de  vos  prin- 
cipaux griefs  contre  le  roi  Guillaume,  parce  que  vous  y  avez  vu  Tinten» 
tron  du  roi  d'accaparer  toutes  les  ressources  de  renseignement. 

Le  roi  avait  également  stipulé  que  les  humanités  devaient  se  faire 
dans  les  établissemenu  de  l'Etat,  mais  que  certaines  études  devaient  se 
faire  dans  les  petits  séminaires  en  attendant  qu'il  y  eût  des  chaires  dans 
les  universités  de  l'Etat. 
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J*jii  parlé  de  radmiration  de  nos  adversaires  ponr  les  airélés  da  ni 
GoiHaame.  G  tte  admiration  ne  porte  pss  sur  les  arrêtés  eo  en-néBCi, 
mis  sor  Tnsage  qoi  en  arait  été  fait  après  1830,  oonirairemeai  à  Tesprii 
qni  les  atait  dictés. 

Que  l*bonorabte  baron  Osy  défende  ces  arrêtés,  je  le  oonçois,  il  pest 
le  faire,  ses  antécédents  ne  Ten  empêchent  pas.  Mais  qii^oo  parti  poË- 
tiqne  vienne  défendre  une  législation  qni  a  servi  de  base  i  scspieis 
avant  1850... 

m.  le  bar«n  d^Ânelham.  —  Cest  une  erreor. 

M.  le  tarien  de  Basse.  —  ...  griefs  qoe  vons  aTcx  fait  di^i- 
raltre  par  la  chute  d*an  trêne ,  cela  est  pen  généreux,  à  moins  qss  vas 
éloges  posthumes  niaient  pour  but  de  rendre  hommage  à  la  méasire 
d*un  roi  sage»  éclairé,  et  dont  la  famille,  pendant  plnsieurs  aièeles,  a  m- 
jours  défendu  les  libertés  civiles  et  religieuses,  en  Europe. 

Quant  aux  réclamations  des  Hollandais,  elles  n*ont  pas  liesoUi  deéé- 
fenteurs  parmi  nous. 

Laissez  à  la  diplomatie,  qui  a  commencé  Piostruction  de  cette  aUit» 
le  soin  de  la  terminer.  N*allons  pu  mettre  des  poids  étrangers  dans  h 
balance  dans  laquelle  nous  venons  peser  les  intérêts  de  notre  mémf  e 
intérieur. 

On  a  dit  beaucoup  de  choses  à  propos  des  bourses;  on  a  ^é  jnsfi'l 
nous  rappeler  les  souvenirs  de  la  fin  du  siècle  dernier.  l^aToos-noas  ps 
entendu  M.  le  baron  Van  de  Woestyne  nous  dire  que  la  loi  avait  an  a- 
ractëre  révolutionnaire...  t 

m.  le  fcaran  Tan  de  Waeai|rae.  —  Certainement. 

M.  le  baran  de  Raoae.  —  Quand  une  loi  a-t-elle  on  eaïadère 
révolutionnaire?  Lorsqu'elle  est  contraire  aux  institutions  d'an  n^ei 
qu'elle  porte  atteinte  à  Torganisation  légale  de  ce  pays.  La  loi  que  atas 
discutons  a-t-elle  ce  caractère?  Evidemment  non;  elle  a  pour  bot,  ta 
contraire,  de  mettre  la  législation  des  bourses  en  rapport  avec  notre  or- 
ganisation politique,  et  puisque  vous  ne  voulez  pas  de  cette  oiyanisatioii, 
je  serais  peut-être  en  droit  de  vous  renvoyer  voire  argomeat  et  de  vaas 
dire  :  C'est  vous  qui  êtes  des  révolutionnaires  ! 

m.  le  baran  d'Anethaa.  —  Voilà  une  f^icétie. 

M.  le  baron  de  Raaae.  —  C'est  une  facétie!  Eh  bien,  je  m 
vous  en  fournir  encore  une  du  même  g«;nre.  (InunwptUm,) 

M.  le  président.  —  Je  ferai  observer  à  l'honorable  memhic  que 
de  pareils  mots  ee  devraient  pas  être  employés  dans  nos  discussions. 

M.  le  baron  de  Tarnaeo.  —  On  ne  pourra  donc  pins  liea  ré- 
pondre alors? 

n.  le  bai*on  de  Raoae.  —  Je  ferai  remarquer  à  II.  le  présidest 
que  ce  n'e&t  pas  moi  qui  ai  employé  le  mot  et  que  je  n*ai  f>ii  que  le  re- 
produire. 


SEANCE  DU  il    NOYfcVBRI   1804.  485 

M.  le  iMir^n  de  Tornace.  —  Je  proteste  contre  une  prétention 
pareille. 

m.  le  baron  de  Basse.  —  Du  reste  Tbonorable  M.  Malou  m'en 
a  fourni  le  thème  et  l^honorable  baron  Van  de  Woestyne  n'a  fait  que 
suivre  ses  inspirations. 

M.  Haloa.  »  Qu'est-ce  que  j'ai  fourni  ? 

M.  le  baron  d'Aneihan.  —  Un  thème. 

M.  le  baron  de  Rasse.^  C'est  la  première  fois,  nous  dit-on, 
qu'on  produit  un  pareil  système  en  Belgique.  Ce  système  remonte, 
dit-oDy  à  1789.  U  est  même  un  peu  parent  de  1793.  (interruption.) 

Je  crois  que  cela  a  été  dit. 

M.  Tao  Seboor.  —  Certaine^nent. 

M.  le  baron  de  Rasse.  —  Je  vais  du  reste  recourir  au  MimiUur. 

M.  Vrère-Orban,  ministre  des  finances.—  Cela  a  été  dit, 
c'est  inuti'e. 

■.  Malon.  -*  Allez  toujours. 

M.  le  baron  de  Rasse.  —  Je  me  rappelle  maintenant  l'expres- 
sion. 

L'honorable  M.  Malou  a  dit  que  le  projet  était  un  peu  imprégné  de 
1793. 

Il  ne  manquait  vraiment  plus  à  la  discussion  que  la  fantasmagorie  du 
spectre  rouge.. • 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  Non,  du  spectre  noir. 

M.  le  baron  de  Rasse.  —  Je  défie,  a  dit  M.  Ifalou,  qu'où  me 
cite  une  nation  chrétienne  qui  ait  adopté  nn  pareil  système. 

£h  bien,  Je  vais  vous  citer  une  nation  très-chrétienne,  un  roi  très- 
chrétien,  qu'on  appelle  le  fils  atoé  de  l'Eglise,  qui  a  pris  des  arrêtés  ab- 
solument dans  le  même  sens  : 

€  Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  portant  union  de  différentes  fonda- 
tions pieuses  à  Tournai,  pour  l'entretien  des  pauvres  Invalides,  du 
15  janvier  1701;  registre,  avec  des  lettres  du  même  jour,  au  parle- 
ment de  Tournai,  le  28  dudit  mois  de  janvier. 

c  Vu  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requête  présentée  à  Sa 
Majesté  par  les  magistrats  de  la  ville  de  Tournai,  contenant  qu'en  exé- 
cution de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  26  juillet  dernier,  qui  défend 
la  mendicité,  ils  ontcrééunétablissement  spécial  avec  les  charités  des 
bourgeois,  ce  qui  est  insofiisant. 

c  Ils  ont  cherché  les  moyens  de  pouvoir  d'ailleurs  soutenir  ledit  éta- 
blissement, et  n'en  ont  point  trouvé  de  plus  convenable  que  l'union  au 
nouvel  hôpital  des  mendiants  invalides  des  bleos  des  fondations  de 
Saint-Yre,  de  Luytre,  de  Gourguemés,  de  la  recette  des  communs  pau- 
vres de  l'hôpital  St -Antoine,  et  dec^luide  St-Niolas  Dubar,qiii  sont  cm- 
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pioyét  è  des  dbtrilmtiODt  imiliculières  qui  sefoot  par  les  ainiiùstrileus 
desdits  reTeous,  à  des  pauvres  des  paroisses  de  la  vlUe  de  TonrnaL 

c  A  ces  caases  requéraient  lesdits  suppliaats,  qu'il  plAt  à  Sa  M*jesii 
unir  audit  hôpital  des  mendiants  invalides  de  ladite  Tille  de  Toantl, 
les  biens  et  revenus  desdites  fondiiions  de  Saint-Yre,  de  Lajtce,  de 
Gourguemés,  de  la  recette  des  commuDs  pauvres  desdits  liôpttau  Je 
Saint-Antoine  et  de  Saint-Ntcolas  Dubar,  des  maladreries  I>elevai,  des 
Froids-Parois»  de  Maulde,  de  Thôpiial  de  Saint-Jacqaes  et  de  obi 
d*Espaios. 

c  Tu  les  lettres  patentes  données  en  conséqnenee  dodit  mois  de  jai- 
let  1698,  portant  réunion  des  b*eas  et  revenas  desdits  maUdrerîo  et 
b6piuui,  à  celui  qui  serait  établi  pour  les  malades  en  lad.le  viHede 
Tournai. 

c  Yn  ravis  du  sieur  de  Bagnols,  conseiller  d^Etat,  iatesdsot  es  FUa- 
dres. 

c  Atlen  lu  que  les  revenus  des  fondations  dont  il  Tient  d*éire  puié 
ont  été  distribués  Jusqu*à  présant  arbitrairement  par  eeox  qui  sont  ^ 
posés  è  Tadministration  des  biens  des  pauvres  de  la  Tille,  et  qulisas 
peuvent  être  mieux  employés  qu'à  la  nourriture  et  entretien  de  eesx 
dont  les  magistrats  viennent  de  se  charger,  et  qui  en  font  partie. 

c  QuM  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  disposition  rien  de  eos- 
traire  è  rintention  des  fondateurs. 

€  Et  OUI  le  rapport  du  sieur  Cbamillart,  conseiller  ordinaire  an  cs> 
seil  royal,  contrôleur-général  des  finances. 

c  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  des  sa- 
gistra's  delà  ville  de  Tournai,  a  ordonné  et  ordonne  qn*à  eomiucnccr  da 
i*'  novembre  dernier,  les  biens  et  revenas  des  fondations  de  Saînt-Trf , 
de  Luytre  et  de  Gourguemés,  ceux  de  la  recette  des  communs  paofie» 
et  des  hôpitaux  de  St-Antoine  et  St-Nicolas  Dobir,  de  la  viQe  de  Tour- 
nai, ensemble  les  bieos  et  revenus  de  la  Haladrerie,  dite  la  bouae  mai- 
son Deleval,  lezTournai,  de  Thôpital  de  St-Jacques,  de  ladite  vi!ie,  de 
la  Haladrerie  des  Froids-Parois  en  la  banlieue  de  Toarnai,  de  la  Xala- 
drerie  de  Maulde  et  de  l'hôpital  deSt  Julien  d*Espains,  seront  et  doKs- 
reroDl  à  perpétuité  à  lliôpital  des  pauvres  invalides,  nouTdlement  étalS 
en  ladite  ville  de  Tournai,  et  ce  nonobstant  et  sans  avoir  égardanxditsar- 
rets  du  conseil  et  lettres  patentesdnmoisdejailleti698,le8qnels,eBtaat 
que  besoin  serait,  Sa  Majesé  a  révoqués  et  annulés,  pour  être,  tonslesilti 
b*ens  et  revenus,  employés  à  la  nourriture  et  entretien  desdits  pauvres 
invalides,  et  administ  es  ainsi  que  les  autres  biens  et  revenus  dudit  hô- 
pital: le  tout  à  co  H'itton  de  saiisfaire  par  les  administrateurs  d*icdci 
aux  prières,  services  et  autres  changes  dont  lesdltes  fondations,  maUd<e- 
ries  et  hôpitaux  sont  tenus. 

€  Yeut,  Sa  Majesté,  que  ceux  qui  ont  été  c!-deva^tadministraleuis^ 
receveurs  desdit  s  fondations,  recette  diS  communs  pauvie«,m«ladreffici 


SI^AKCB  DU  SI    NUtfcMBRB   18G4.  485 

et  hôpitaux  réunis,  soient  tenus  de  remettre  dans  an  mots  du  jour  et 
date  du  présent  arrêt,  aux  magistrats  de  ladite  ville  de  Tournai»  les 
titres  et  papiers  qui  les  eoocernent,  de  se  purger  par  serment  que,  par 
dol,  fraude  ou  autrement,  ils  n'en  retiennent  aucun,  de  rendre  compte 
pardevant  lesdits  magistrats  de  leur  recette  et  administration,  jusqu'au 
dit  jour  premier  novembre  dernier,  et  d'en  payer  le  reliquat,  si  ancun 
il  y  a,  à  quoi  faire  seront  lesdits  administrateurs  et  receveurs,  en  cas 
de  refus,  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  en  ce  fai- 
sant, déchargés. 

c  Eojoint  Sa  Majesté  au  sieur  de  Bagnols,  conseiller  d'Etat  intendant 
de  just'cc,  police  et  finances  à  Lille,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  présent 
arrêt  soit  eiécuté,  nonobstant  oppositions,  appellations  et  autres  empê- 
ehements  quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  diiSéré,  et  seront  à  cet  effet, 
toutes  lettres  nécessaires  expédiées. 

c  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  15  de  janvier  1701. 

€  Signé  Cbamiluet.  > 

Cet  arrêté  de  Louis  XIY  est  un  peu' ancien,  mais  il  est  très-Instroctif. 
Ainsi  sous  Louis  XIV,  un  roi  très-chrétien,  on  ne  croyait  pas  commettre 
de  vol  ou  de  confiscation  en  réunissant  des  fondations  qui  avaient  un  but 
commun.  Le  magistrat  de  Tournai  lni*méme  demandait  cette  réunion, 
et  cependant  les  journaux  de  l'époque  ne  l'ont  pas  accusé  de  voler  et  de 
confisquer  le  bien  de  ses  concitoyens. 

On  a  parlé  de  conflits  entre  la  loi  civile  et  la  loi  religieuse.  On  nous 
annonce  qu'on  n'obéira  plus  à  la  loi.  La  loi,  messieurs,  saura  se  faire  res- 
pecter, je  n'ai  pas  la  moindre  inquiétude  à  cet  égard  ;  elle  triomphera 
de  la  résistance  des  intérêts  particuliers,  car  j'ai  foi  dans  les  institu- 
tions de  mon  pays. 

Messieurs,  il  est  loisible,  à  l'occasion  de  la  Ioi,de  chercher  k  troubler  les 
consciences;  quant  à  moi,  je  respecte  tontes  les  convictions  sincères,  mais 
je  demande  qu'on  respecte  également  les  miennes. 

On  a  parlé  de  proconsuls  romains.  Des  chrétiens  préchant  l'Evangile, 
le  proconsul  leur  fait  défendre  de  prêcher  TEvangile,  ils  répondent: 
«  Nous  n'obéirons  pas.  >  On  les  livre  aux  bêies.  Mais  Fhonorable 
M.  Malou  n'a  pas  besoin  d'aller  chercher  ses  exemples  si  loin  ni  surtout 
d'aller  les  chercher  è  Rome.  Dans  notre  histoire,  nous  trouvons  des  faits 
à  pen  près  semblables.  Dans  le  xvi*  siècle,  des  chrétiens  aussi  prêchaient 
l'évangile,  ils  prêchaient  en  même  temps  la  liberté  civile  et  religieuse. 
Des  proconsuls,  car  nous  en  avions  aussi  alors  dans  notre  pays,  ce  n'é- 
taient  pas  des  proconsuls  romains,  mais  des  proconsuls  espagnols  ;  ces 
proconsuls  dirent  à  ces  chrétiens  :  Vous  ne  prêcherez  pas  l'Evangile  ;  et 
ils  répondaient  aux  pi oconsuls  espagnols  ce  que  leurs  prédécesseurs  en 
martyre  disaient  aux  proconsuls  romains:  Nous  n'obéirons  pas;  et  on 
faisait  tomber  leurs  têtes  sur  Téchafaud,  ou  bien  on  les  brûlait  vifs  sur 
lios  places  publiques. 
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M.  Ch.  Roffter,  mlnlsire  des  alRiIres  éiransères.  - 

Ou  on  les  enterrait  vivants. 

M.  le  baron  de  Raaac  —  Ainsi,  messieurs»  à  1,400  ans  de  dis- 
tance les  mêmes  faits  se  reproduisent. 

Par  une  nouvelle  espèce  de  métempsycose,  les  proconsuls  romaios 
&*étaient  incarnés  dans  les  proconsuls  espagnols.  Le  costume  étsit 
changé,  maïs  la  profession  éfait  la  mémo,  c*étaient  des  bonrreaui;  qQsot 
aux  victimes  de  ce  despotisme  politique  on  religieux,  nous  entouroas 
leur  mémoire  de  la  même  auréole.  Ceux  qui  périssent  pour  leurs  opi- 
nions civiles  ou  religieuses  tombent  en  martyrs,  défenseuri  de  leor 
liberté. 

Après  ces  deux  époques  où  des  personnes  refusaient  d*obéir  aux  lois, 
rhonorable  M.  Malou  nous  en  fait  entrevoir  uoe  troisième,  miis  je  lai 
demanderai  si  la  position  est  la  même  ;  je  lui  demanderai  s'il  défend  la 
liberté;  csr  nous,  messieurs,  nous  ne  représentons  ni  les  proconsuls  ro- 
mains ni  les  proconsuls  espagnols. 

J*ai  établi,  messieurs,  que  la  théorie  que  nos  adversaires  reprochent 
au  gouvernement  n*était  pas  nouvelle  et  pour  le  prouver  j'ai  cité  un  ar- 
rété  de  Louis  XIV  ;  je  pourrais  vous  en  citer  un  grand  nombre  de  sem- 
blables, mais  je  crois  que  c'est  inutile.  Il  me  suiBt  de  constater  que  cette 
théorie  ne  date  pas  de  4789,  elle  n'est  pas  imprégnée  de  1793. 

Je  suppose  qne  Thouorable  M.  Malou  en  invoquant  de  pareils  soove- 
nirs  a  sans  doute  voulu  qu'on  lui  réponde,  et  cependanl  je  regrette  d'être 
forcé  de  le  faire. 

ie  dois  le  recoonattre,  le  terrain  est  très- glissant;  mais  il  importe  de  ne 
point  confondre  les  deux  époques  dont  a  parlé  rhonorable  M.  Malon. 

La  première,  messieurs,  nous  a  faits  tout  ce  que  nous  sommes  oous 
qui  sommes  à  peu  près  les  fils  de  nos  œuvres  ;  la  première  nous  a  donné 
toutes  les  libertés  dont  nous  jouissons. 

La  seconde,  messieurs,  j'en  parie  a?ec  horreur,  car  elle  a  manqaéde 
faire  périr  la  civilisation.  Mais,  messieurs,  que  dit  la  philosophie  de 
l'histoire  lorsqu'elle  examine  cette  époque  avec  l'impartialité  qui  est  son 
domaine?  Elle  Ûétrit  les  bourreaux;  tlle  pleure  sur  les  victimes;  mais 
elle  se  demande  aussi  si  ceux  qui,  par  égoisme,  par  ambition,  pour  re- 
conquérir des  privilèges  auxquels,  dans  un  moment  d'enthousiasme,  ils 
avaient  renoncé  avec  tant  d^empressement,  n*ont  pas  voulu  des  bien- 
faits de  1789  qui  leur  avait  apporté  la  liberté  et  l'égalité ,  n'ont  pas  com- 
promis les  fruits  de  cette  grande  rénovation  sociale,  n'ont  pas  été  un  pen 
cause  de  la  réaction  qui  suivit  1789  et  des  faits  déplorables  qui  se  sont 
passés  alors. 

S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  ces  opposants 
aux  idées  nouvelles  de  cette  époque  pourraient  peut-être,  jusqu'à  un  certaiQ 
point,  être  considérés  comme  les  complices  moraux  des  faits  horribles 
qui  ont  ensanglanté  lliistoîre  de  la  fin  du  dernier  siècle  ? 
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Je  De  me  prononee  pas  sur  ce  poîot.  Mais  l'hooorable  M*  M aioii»  apfès 
avoir  fait  un  aperçu  liUtorique,  uous  a  dit  :  C'est  une  leçon  que  tous 
pourrez  utilnueut  méditer. 

m.  Halon.  —  Vous  faUîfies  tout  ce  que  f  ai  dit*  Vous  rapprochez 
des  parties  de  discours  qui  se  rapporUmt  à  on  autre  ordre  d'Idées.  Je 
('emande  la  parole  pour  un  fait  personnel  ;  cette  manière  de  discater  est 
iotolértble. 

m.  Rogler,  iiilial0(re  des  aAtires  étrangère».  *-  Vous 
avez  certainement  parlé  de  1793. 

■.  le  liaPOB  de  RaiMM.  ^  Vous  avez  parlé  de  oonfiseation  après 
avoir  parlé  de  1789  et  de  1793  ;  et  vous  avez  ajouté  :  C'est  une  leçon  qui 
est  bonne  à  méditer.  Oui,  messieurs,  l'histoire  est  mile  è  consulter,  mais 
ii  o'e^t  pas  nécessaire,  pour  la  question  qui  nous  occupe,  de  foniller  lès 
cmcombes  de  Rome.  Gonsultez  Thisioire  de  voire  propre  pays  et  voos 
verrez  que  chaque  fois  qu'il  y  a  eu  laite  entre  le  privilège  et  la  liberté, 
c'est  toujours  la  liberté  qui  a  triomphé. 

J'arrive  à  un  dernier  reproche  fait  à  la  loi  par  l'honorable  M.  Ifalon. 

C'est,  nous  a-t-il  dit,  une  loi  politique,  c'est  une  loi  de  parti. 

Oui,  messieurs,  c'est  une  loi  politique,  si  par  là  on  entend  une  loi 
propre  à  Torganisation  du  pays,  conforme  à  ses  institutions  fondamen- 
tales. Mais  si,  pour  l'honorable  sénateur  de  Saint-Nicolas,  une  loi  poli- 
tique est  synonyme  de  loi  de  parti,  je  dirai  que  la  loi  que  nous  faisons 
n'est  pas  une  loi  de  parti,  et  cependant  je  suis  autorisé  à  croire  que  teRe 
:  est  bien  sa  pensée,  si  j'en  juge  par  les  développements  qu*ll  y  a  donnés^ 
car  il  a  dit  :  Cest  une  loi  politique  qui  enlètera  aux  uns  pour  donner  aux 
:  2kUtres. 

Non,  messieurs,  la  loi  actuelle  n'est  pas  une  loi  de  parti,  et,  en  effet 
qu'est-ce  ce  qu'une  loi  de  parti?  C'est  une  loi  qui  a  le  bot  et  les  consé- 
quences qu'indique  l'honorable  sénateur.  Or,  je  le  demande,  qu'est-ce 
que  la  loi  actuelle  prendra  aux  uns  pour  le  donner  aux  antres  ? 

Oh  est  le  parti  qui  prend  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ?  Où  est  le  parti  à 
qui  on  enlèvo  ce  qui  loi  appartient?  il  s'agit  d'une  loi  générale  qui  met 
tout  le  monde  sur  la  même  ligne,  d'une  loi  dont  tout  le  monde  proQtera, 
d'une  loi  qui  établit  la  liberté  et  l'égalité  entre  tous  les  citoyens. 

On  nous  dit  que  nous  disputons  l'air  et  l'espace  à  la  liberté  ;  uoa,  mes- 
sieurs, nous  ne  disputons  à  la  liberté  ni  l'air,  ni  l'espace  ;  nous  voulons 
seulement  en  avoir  notre  part  et  empêcher  que  d'autres  ne  l'accaparei^t 
entièrement. 

Une  loi  qui  créerait  des  avantages  dont  quelques-uns  profiteraient  et 
dont  d'autres  seraient  privés  serait  une  loi  départi;  on  pourrait  dire 
même  que  ce  serait  une  loi  de  privilège.  Mais  on  ne  peut  appeler  loi  de 
privilège  une  loi  des  bienCaiU  de  laquelle  tout  le  monde  pourra  jouir. 
Là  loi  qui  a  promulgué  l'état  civil  a  aussi  été  qualifiée  de  loi  de  parti,  et 
eepeodant  si  jamais  loi  eut  un  caractère  d'intérêt  général,  ce  fol  bien 
celle-là. 

63 
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Enlèfe-t-on  des  boanas  aux  ans  poar  les  donner  à  d*aitici!  Hk- 
metkt.  Les  bourses  appsriiendront  aux  ayants  droit;  seolemeot  lesajua 
droit  troa?eroDt  plus  de  garanties  chex  des  foDctionnaircs  piblio  ^ 
chez  des  particnlieiB  en  qoelqae  sorte  irresponsables. 

Prétendex-Tons  que  certains  éublissements  seront  CiTorités  isx  dé- 
pens des  antres  ?  Il  n*en  sera  rien;  les  boursiers  seront  libres  d'tler 
étudier  oii  ils  TOudront,  et  b  liberté  sera  garantie  par  la  loi  qs'on  nis 
propose»  mieux  qu'elle  ne  Tétait  sous  Tancien  régime. 

Cette  loi  est  donc  irréprocliable.  On  la  combat  as  nom  de  h  KM 
d^enseignement»  mais  nous»  nous  la  défendons  an  nom  de  cette  nêni 
liberté.  Seulement  nous  invoquons  la  liberté  pour  tontle  moade,  abn 
que  nos  adversaires  ne  rinvoquentque  pour  quelques-uns. 

Dans  un  pays  od  le  Sénat  est  nommé  par  les  mêmes  électeur  fie  ia 
Chambre»  il  serait  extraordinaire  de  voir  la  majorité  de  ses  membro,  «- 
bliant  son  origine»  s'opposer  à  une  loi  que  Je  considère»quant  à  moi,  cm* 
une  loi  de  justice,  pour  préférer  une  loi  de  privilège.  Le  Sénat,  tetli 
devoir  est  d'empêcher  toute  réaction  contre  nos  libres  institniioDS,  p 
doit  aussi  servir  de  digue  à  toute  aspiration  impnidente  qvi  coaf»^ 
OMttrait  le  progrès  social»  au  lieu  de  le  favoriser»  le  Sénat»  ëhit,  te* 
nera  dans  cette  circonstance  une  preuve  de  sa  sagesse»  de  sa  modèntiii 
et  de  la  parfaite  Intelligence  qu'il  a  des  intérêts  et  des  besoiss  it 
pays. 

Je  suis  persuadé  qu'il  votrra  celle  loi,  parce  qo*elle  cM  joue  o 
utile. 

M.  lllal0m(pour  un  fait  personnel).  —  le  demande  pardon  as  Sésit 
d'avoir  cédé  tout  à  l'heure  è  un  moment  de  vivacité.  Tauraîs  dû  rerter 
calme  quoique  impatienté.  Quelle  est  l'argumentation  de  M.  deBneî 

Je  parle  de  1793»  à  une  séance  ;  deux  jours  après»  faisant  remrfs^ 
que  si  les  bourses  d'études  avaient  échappé  à  ee  cataelyuae,  c'étâ 
parce  qu'elles  étaient  des  propriétés  de  famille»  je  dis:  C'est  pesirén 
une  leçon  à  méditer. 

Eh  bien»  que  fait  l'honorable  M.  de  Rasse  ?  U  prend  1795  daat  na 
discours  de  jeudi  et  il  change  le  sens  d'une  phrase  empruntée  à  m 
discours  de  samedi. 

n.  le  bapott  de  Banne.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  ■alom.  —  Ce  n'est  pas  tout  ;  je  caractérise  le  résnlui  ds  t^ 
tème  général  et  je  demande  si  ce  systèffie»qul  n*admet  qne  dei  sern(0 
publics»est  pratiqué  par  aucune  nation  chrétienne. 

On  pouvait  chercher  à  me  prouver  que  j'avais  eu  tort  de  posera 
question  ;  mais  au  lieu  de  cela»  que  fait  l'honorable  membre!  U  aoosi^ 
prend  que  Louis  XIV  a  réuni  plusieurs  fondations  en  une  seole  à  T«tf^ 
nai»  et  il  ajoute,  toujours  en  rapprochant  deux  passages»  quej*^MBK( 
le  pays  d'un  nouveau  1793. 

Encore  une  fois»  messieurs,  je  demande  de  nouveau  pardon  ai  Séoit 
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d*avoir  cédé  à  un  nouTemeDt  d'impatieoce  en  préienee  d*ao  pareil  sys- 
tème d*srgiiiDeniatioo. 

H.  le  baFsn  de  Raeee  (pour  on  fait  personnel).  —  Voici  ce  que 
je  lis  dans  Je  discours  p  oiionoé  par  Thonorable  M.  Matou  dans  la  séance 
du  17  novembre  : 

c  Messieurs,  je  ne  discuterai  pas  longtemps  sur  ce  que  j'appellerai  la 
théorie  de  ce  système.  Les  uns  le  font  remonter  à  1789,  bien  qu'U  toU  êou- 
vent  fart  imprégné  de  1793;  d*sutres  nous  disent,  et  c*estune  erreur  com- 
mise dans  la  correspondance  diplomatique,  que  ce  système  est  nouveau, 
c  Pour  moi,  j*ai  vu  la  théorie  de  ce  système  se  produire  en  1789  et  en 
i79i,  en  France  ;  je  Tai  vu  se  produire  en  Italie,  quand  sont  venaes 
les  lois  Siccardi  ;  je  l*ai  vu  se  prodnire  dans  tous  les  temps  révolution- 
naires on  troublés  par  ceux  qui  cberch  lient  à  excuser  des  mainmises 
nationales,  des  iocamérations,  des  confiscations  de  toute  nature.  > 
Voix  ▲  gauche  :  G*est  clair  cela. 

M.  le  bapoa  de  Raeee.  —  Et  dans  son  second  discours,  nVt-il 
pas  fait  allusion  è  des  lois  de  coofiscaiion,  n*a-t-il  pas  rappelé  les  lois 
relatiTes  aux  émigrés  »  n*a  -t-il  pas  dit  :  C'est  une  leçon  que  je  prie  le  Sé^ 
natde  méditer? 

Nos  adversaires  n*avaient-ils  pas  d*ailleurs  mis  la  discussion  sur  ce 
teriaîn»  et  tout  è  Theure  encore  II.  le  baron  Yan  de  Woestyne  ne  nous 
a-MI  pas  parlé  de  lofs  révolutionnaires  ? 

■.  Hoffler,  sBlsileire  des  aflUree  éteamgèree.—  Ils  ne 
font  qae  cela. 

H.  le  barem  de  Baeee.  —  J*ai  répondn  à  ce  que  nos  honorables 
contradicteurs  ont  dit  dans  le  conrs  de  plusieurs  séances.  Je  ne  suis  pas 
obligé  de  répondre  d*abord  aux  discours  de  jeudi  et  ensuite  anx  discours 
de  samedi;  je  prends  Tensemble  de  la  discussion  et  j*y  vois  Tintention 
de  nos  adversaires  d'effrayer  les  populations  en  leur  faisant  croire  que 
nous  voulons  des  lois  comme  on  en  faisait  en  1793. 

VoiU  pourquoi  j*ai  protesté  contre  une  pareille  interprétttion  et  j'éttis 
dans  mon  droit. 

ai.  Valon.  — -  Je  persiste  à  dire  que  l*bonorabIe  préopinant  a  rap- 
proché des  passages  de  mes  discours  de  manière  à  en  dénaturer  le  sens. 
Je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais  le  fait  sera  évident  pour  quiconque 
comparera  ce  que  j*ai  dit  avec  ce  que  Fhonorable  membre  m'attribue. 

■.  Plrmex.  »  A  la  dernière  séance,  on  m*a  reproché  de  m'étre 
servi  d^expressions  antiparlementaires ,  et  Fhonorable  baron  de  Rasse 
vient  encore  de  dire  lui  même  que  Thonorable  H.  Gheldolf  avait  flétri 
ces  expressions.  Je  ne  puis  pas,  messieurs,  rester  sous  le  coup  de  cette 
accusation;  et  force  m'est  bien,  pour  y  répondre,  de  rappeler  comment 
les  faits  se  sont  passés. 

Dans  son  rapport,  l'honorable  M.  Gheldolf  avait  dit  que  les  fondations 
n'éuieal  que  des  grftces  et  des  tolérances,  que  le  pape  pouvait  se  les  ap^- 
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proprier,  el  Ton  eB«  oondo  qae  le  poavoir  eifil»  quis^est  nibstitiié,  dit- 
oQ,  an  pape,  a  maintenant  le  même  droit. 

Lliononble  membre  avait  dié  à  eet  égard  on  eanonitte,  et  je  M  ai 
répondu,  e^éuit  certes  mon  droit,  par  d'autres  citation  do  méoie  aoteor 
('où  il  résulte  que  ceux  qui  détournent  les  revenus  des  fondations  poer 
les  appliquer  à  une  autre  destination,  sont  des  voleurs  et  des  larrons, 
ittsqoe-lè,  on  ne  me  reprochera,  fespère,  aucune  expression  antipar- 
lementaire. 

m.  Rogter,  mlitlstpe  des  aAiIres  étramcèpes.— Tous 
avez  done  voulu  direqoe  nous  étions  des  voleurs  et  des  brigands! 

m.  Plrmeas.- J'ai  dit.. 

ff.  Vrère-OrbUB,  mlittotre  des  finaiiees.— Ne  vous  en  dé- 
fef)dez  pas;  vous  n*avez  fait  que  répéter  ce  qui  se  trouve  toos  les  jours 
dans  une  certaine  presse. 

Si.  Plnuez.— Permettez-moi  au  moins  de  coniinner.  Si  vous  dési- 
rez parler,  ]*y  consens  volontiers,  pourvo  qoe  vons  me  laiwei  centi- 
noer  ensuite. 

Je  me  borne  Jusqo'à  présent  à  rappeler  les  faits,  et  }e  crois  qoe  ma 
mémoire  me  sert  parfaitement,  car  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
»*a  même  demandé  avec  une  bienveillance  exempte  de  toute  arriére- 
pensée,  je  crois,  comment  on  tradoisait  ces  expressions  en  latin,  (fftls- 
riU.) 

m.  Regiep,  miimlotpe  des  affaires  ^iramcèpes.  —  Sans 
doute,  vous  traduisiez  une  citation  et  fêtais  curieux  deconnrître  le  texte 
latfD. 

Si.  PlPimes.  —  Cea ce  que  Je  dis;  vous  m^avez  soumis  &  on  petit 
examen,  sans  aocooe  malice,  ]*en  sois  convaincu,et  je  vous  ai  dit  qoe  les 
canooistes  rendaient  cette  idée  par  les  mots  fwn  et  latfeaef,  expressions 
irès-exacies  ;  car  /tires  signifie  volenrs  ordinaires  et  Istrenss  brigands,  et 
voilà  le  mot  qui  vous  a  si  fort  impressionné. 

M.  Tan  Schoer.  —  Du  tout  ;  cela  noos  a  fait  rire. 

m.  Plrsnez.  —  M.  le  mioîstre  des  affaires  étrangères  m*a  même  fait 
un  gracieux  sourire  et  une  inclinaison  de  tète  approbatifs  de  ma  ré- 
ponde, loin  de  la  trouver  offensante. 

M.  le  baron  de  Toriiaea.  —  En  voilà  des  facéties  ! 

M.  le  pi^sideot.  —  Je  dois  faire  remarquer  qu*en  effet  ceci 
tourne  on  peu  à  la  facétie. 

M.  Plrmex.  —  T  a-t-il  là,  je  le  demande,  quelque  expression  anti- 
parlementaire ? 

n.  Verg^iu*.  —  YoQS  été»  fort  en  tbème* 

M.  PIraaex.  —  Je  disais  donc,  messieurs,  que  le  canoniste  s^estbien 
exprimé,  car  c'est  on  véritable  acte  de  violence  que  d'eaqiloyer  à  la  spo- 
liation  une  force  sodale  dont  on  dispose  ;  c^esl  commettre  ose  espèce 
de  brigandage,  uae  espèce  de  vol  de  grand  cbemin.  Ce  n*est  pas  moi  qoi 
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(Murte  aioai,  c'eti  le  can^niM  ;  A  toos  Tooleis  le  rappeler  à  Tordre,  libre 
k  ¥001  ;  naU  ce  rappel  è  Tordre  m  pe«t  ne  eoaeemer. 

Maimeittiit  nV^OD  pee  dit,  eo  pertaiH  d'idéee  émiiee  de  ee  oAlé  de  la 
Chambra  :  Ce  sonl  des  aiaieerieB ,  el  toet  à  rheiira  encore  TboBorable 
baron  de  Raese  a'a-t-il  point  parlé  de  laeétiee  en  appliqeant  oe  mot  an 
discours  d'au  de  mes  amis? 

Mais,  messieurs,  noos  ne  nous  en  plaignons  pas  ;  de  telles  eritiqnes 
sont  lameilleare  preuve  qu'on  n'a  riea  de  hiea  sérieux  à  nous  répondre. 

En  Toilè  assez,  je  pense,  qnaatà  la  forme. 

Toix  A  oiDcmi  :  Otti  1  oBi  I 

■.  Plrames.  ~  Quant  au  fond,  pennettesHnei  quelques  eoartes  uh- 
serratiOQs. 

L'honorable  H.  Meldolf,  dont  je  crayais  avoir  diseuié  et  réfnté  tons 
les  arguments  essentiels,  se  plaint  de  oe  qne  j'ai  omis  de  parier  de  Tau- 
torilé  de  Durand  de  Maillane,  cité  dans  le  rapport  de  la  eommissiop. 

Je  yeuxcneoK  donner  satisfaetion,  sur  ee  point,  k  TbonoraUe  rap- 
porteur. Jusqu'à  pré9eiit  il  n'écait  tûiH  dans  i*esprit  de  peraoune  que 
lesécriyainsfallkans  puisent  hira  antorité  dans  nos  proyinoei,  ok  le 
galliesnisme  n'a  jamais  été  défenda  par  aqcun  auteur,  Vais  en  Fraoee 
méflse,  eh  la  situation  a  été  diflérante  dans  le  passé,  Derand  de  Maillaue 
9  toujours  été  l'objet  d'une  extréoMB  défiance  de  la  part  des  eanoniites. 
C'est  ainsi  que  le  traducteur  franeei^  du  droit  eedésiasUqne,  le  doo- 
tenr  Pbilipps,  juge  en  ces  termes  Ihirand  de  MaiUane  : 

4  Esprit  parlementaire,  poussé  jusqu'aux  confins  du  schisme,  yoiU  ce 
c  qui  se  trouve  dans  oe  livre ,  voilà  ce  qui  se  trouve  et  qui  doit  fatale- 
€  ment  se  trouver  dans  oe  livre,  oomme  dans  toutes  les  autres  opinions 
€  doctrinales  d'un  écrivain  qai ,  a  près  avoir  pris  une  part  aeiive  à  Téla- 
c  boration  de  la  consiltution  civile  du  clergé,  n'a  pas  craint  de  prendre 
c  hautement  la  défense  de  cette  œuvre  scbismatîque.  > 

Yoilà,  messîeura,  Tanteur  qui  doit  apaiser  les  scrupules  du  Sénat  et 
des  évèques  belges  1  Est-il  étonnant,  après  cela»  qne  les  cbeCs  de  notre 
clergé  persistent  à  s'en  tenir  toujoura  au  concile  de  Trente? 

Mais  Fagnanus,  le  grand  Fagnanos,  dit-on,  celui-là  suffit.  Messieurs, 
pour  me  combattre  et  m'accabler  sous  le  poids  des  extraits  de  ce  cano- 
nlste,  Thonorable  rapporteur  me  prête  des  paroles  qne  je  n'ai  nullement 
prononcées. 

Yoiei  ce  qu'il  dit  :  f  D'après  le  rapp<»rt,  les  canonistes  éuient  una- 
nimes à  attribuer  nonwieulement  an  pape,  comme  chef  de  lEglise,  mais 
mémo  aux  éréques,  le  pouvoir  d'appliquer  les  libéralités  à  d'autres  œu- 
vres pies  de  leur  choix,  loisque  le  fondateur  en  avait  prescrit  nn  usage 
impossible  ou  Mlielte* 

4  M.  Pirmez  conteste  Texactitude  de  ces  assertioQS  :  d'après  lui,  ces 
doctrines  ne  se  trous  eut  pas  dans  le  Jn$  ean^nkum  Prtupm  Fof^anu  > 

Measjeun,  les  Annala  parUnuntùiru  constatent  que  je  n'ai  rien  dit  de 
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ce  que  rbooorable  rapporteur  me  prête  là.  le  D'ai  rien 
talé  à  cet  égard  et  je  fkistootes  mes  réserves;  je  ne  me  sus,  en  iKn 
manière,  oecopé  de  cette  question.  Je  me  suis  borné  à  traitsr  la  qtutam 
de  droits  acquis  au  fondations  régulièrement  éiabties,  lesqMilcs,f2pà 
le  eoodiede  Trente»  ne  peurentétre  modifiées  qu^en  cas,  noa  piiM- 
ll'é,  mais  de  néceuké. 

Les  premières  citations  ne  me  frappent  donc  aoennement. 

L'honorable  M.  Gheldolf  invoque  une  foule  de  paasages  de  MstiiEv 
favori  dans  le  but  de  prouver  que  le  gouvernement  peot  refûie  les  ih- 
tamenis,  question  à  laquelle  je  n*ai  pu  entendu  tiNieher,  je  ktèfèt,fi 
sur  laquelle  je  fais  toutes  mes  réserves. 

c  Un  legs,  disent  ces  dutions,  si  de  droit  ou  de  £aitflne  psat  tel^ 
compli  selon  Tintention  du  testateur,  se  convertit  à  an  antre  aaf  e. 

c  Une  juste  cause  d'enlever  un  droit,  acquis  par  TuolMtéda  Mis 
gens,  c*est  la  faveur  ou  rutilité  publique.  • 

Voilé,  messieurs,  en  vertu  de  quelle  doctrine  on  jnstiie  le  disit  tfs 
pouvoir  dvil  qui,  s'étant,  dit-on,  substitué  au  pape,  a  le  pouvoir  de  en- 
vertir  à  un  autre  usage  un  legs  qui  ne  peut  s'aceomplir  sdon  noioÉi 
du  testateur.  Voilà  en  vertu  de  quelle  doctrine  le  gooremenieat,  tosjn» 
à  titre  de  substitué  au  pape,  peut  c  enlever  un  droit  acquis.  >  Rmv- 
ques,  je  vous  prie,  cette  expression  peut  mlever  «m  dndi  ëepk»U  ts^ 
tout  le  fondement  de  la  théorie  du  rapport.' 

Bans  monpremîer  discours  je  n^avals  pas  mé  rexistenoe  de  cette  prope»* 
tlon  dans  Touvrage  de  Fagnanus.  Je  lui  avais  même  opiposé  des  lates^ 
ecdéslastlques,  ses  contemporains  et  postérieurs,  ainsi  que  le  coodleè 
Trente  qui  la  condamnent  de  la  manière  la  plus  formelle  coBoe  W 
une  absurdité. 

Voilà,  messieurs,  pour  ma  justification.  L*honorable  M.  GbelM  tt^ 
mine  en  ces  termes  : 

c  Le  rapport  de  votre  commission  n*était-ll  pas  fondé  à  dire  qM  ii» 
les  scrupules  semés  dans  le  public  contre  le  projet  de  loi  adoel  s0 
levés  à  Tavance  par  la  MU  prédtée  ?  Ne  pouvons-nous  pas  espérer^ 
les  consdences  de  nos  prélats,  que  la  consdenee  de  notre  iMvàk 
collègue,  M.  Pirmez,  sMndineront  désormais  derant  rautorité  ii^ 
du  souverain  pontife?  Ne  nous  est-Il  pas  permis,  à  nous,  partisafiitf^ 
fensenrs  du  projet  de  loi,  d*espérer  que  ses  adversaires  Ttptu^j^ 
expressions  peu  parlementaires  dont  ils  se  sont  servis,  mainteaail^'i^ 
doivent  voir  jusqu'où  ces  éclaboossures  pourraient  atteindre  ?  i 

D*abord,  messieurs,  que  l'honorable  rapporteur  me  ptfmette  de  le  iâ 
faire  observer,  aucune  des  nombreuses  dtations  de  son  dlscosis  i^^ 
extraite  de  la  bulle  de  1652,  qui,  loin  de  démer  que  les  fondatesnik^ 
de  véritables  droire  (jnra)^  dédare  expressément  que  c*est  sou  la  réitf*^ 
de  leurs  draiu^  ialvù  junhus  fundatorum.  L'honorable  H.  Gbeldolf,^ 
son  rapport,n'avait,  à  cet  égard,  invoqué  que  Tautorité  dti  rédicw^ 
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cette  bulle.  C'était  Topinion  de  cet  aateur  qui  deTait  dissiper  tous  nos 
8rrupul<>i.  Maintenant  c*est  la  bulle  elle-même,  qui  cependant  n*en  dit 
pas  un  seul  mot,  sauf  qu'elle  proclame,  a?ec  nous,  les  droiu  des  fonda- 
teurs. 

Et  qu*il  noQS  soit  permis  de  le  dire  hautement,  nouii  ne  regrettons  pas 
nos  expre«8i0DS,  nous  ne  redoutons  pas  qu*elles  puissent  atteindre  tôt 
ou  tard  les  membres  du  clergé.  Nous  ne  youlons  à  cet  égard  pour  lui, 
aucun  privilège,  si  ce  n'est  plus  de  rigueur. 

Le  clergé,  messieurs,  loin  de  répudier  les  principes  de  justice  en  ma- 
tière de  fondations,  s'y  soumet  de  bonne  Tolooté,  quoique  ces  principes 
soient  encore  plus  rigoureux  pour  les  ecclésiastiques  que  pour  les  laîqaes. 
Le  concile  de  Trente,  en  efftt,  au  chap.  XI  de  sa  22*  session,  après  avoir 
comminé  Fanathème  indistinctement  contre  les  ecclésiastiques  comme 
contre  les  laïques  et  avoir  déclaré  qu'ils  resteraient  sous  le  coup  de  Fana- 
thème  jusqu'à  rentièrerestitution  des  biens  détournés,  etc.,  ajoute,  quant 
aux  ceci  plastiques  administrateurs  des  biens  de  TEglise,  qu'ils  seront  en 
outre  privés  de  leur  administration,  et  de  tous  les  bénéfices  quelconques 
et  rendus  inhabiles  à  en  posséder  de  nouveaux  dans  l'avenir. 

—  La  séance  est  levée  è  4  5/4  heures. 


Séance  du  %t  nsTcmbre  1864. 

n.  Tesch,  nalmlatre  de  la  Jmailce.  —  Je  regrette,  messieurs, 
de  devoir  encore  occuper  votre  attention  et  abuser  de  votre  patience, 
mais  mes  fonciions  m'imposent  le  devoir  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions et  d'établir  devant  le  Sénat  que  le  projet  de  loi  est  aussi  conforme 
aux  prindpes  du  droit  privé  et  du  droit  public  dans  ses  dispositions  que, 
dans  ses  motifs  et  dans  son  but,  il  est  en  harmonie  avec  nos  institu*^ 
tiens. 

J'ai  dit  les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  gouvernement  à  saisir  la 
législature  de  ce  projet  ;  Je  vous  ai  dit  que  des  doutes  très-graves  s'étaient 
élevés  sur  la  question  de  savoir  si  le  pouvoir  exécutif  avait  encore  le 
droit  de  constituer  de  nouvelles  personnes  civiles,  d'autoriser  de  nou- 
velles fondations;  je  vous  ai  dit  que  les  libéralités  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement des  communes,  des  provinces,  de  l'Etat,  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  séminaires,  soulevaient  de  grandes  difficultés 
etque,  sous  ce  rapport  encore,  il  était  ludispensable  de  donner  à  la  loi 
une  clarté  et  une  précision  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les  dispositions 
législatives  actuelles. 

M.  le  baron  d'Anethan  m'a  répondu  :  Il  fallait  présenter  un  projet  de 
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Id  ponr  cet  objet;  en  quelques  aitidet»  tous  pouTlez  atieiiidre  le  ta f» 
TOUS  poursuivez  par  le  projet  sctuel. 

Mais  à  côté  de  ces  difflcultés,  n*y  sTsii-il  pas  la  grare  quesUou  cohé- 
tutionoelle  que  j*si  sigoalée  dans  la  séance  de  veadredi  deraier  ?  J*ai  et 
l*hoDDeur  de  faire  connaître  an  Sénat  foplnion  émise  dans  eene  ea- 
ceinte  même,  dès  1855,  par  M.  le  comte  de  Theax,  alors  miaiscre  de 
rintérleur,  qui  dédaralt  que  les  boursiers  étaient  parfaitement  libiei  de 
cboisir,  pour  faire  leurs  études,  les  établissements  qu^ila  }«geaîeM  tosr 
convenir  le  mieux  ;  JevO'is  ai  fait  connaître  une  décision  conforme  prise 
par  le  mémo  ministre  dellntérieur,  en  1837. 

Enfin,  je  vous  ai  signalé  comme  étant  en  tout  point  contraire  à  llaier- 
prétation  de  1857,  la  décision  prise  en  1857  par  M.  Nothoa^  qo 
affirma  que  tes  boursiers  étaient  tenus  d*aller  à  Lonvain,  lorsque  raêtc 
Indique  Louvain  comme  le  lieu  des  études. 

L*honorabIe  baron  d*Anethan  prétend  qu'il  n^y  a  pas  de  eoatrariéié 
entre  ces  deux  décisions.  En  1857,  dit-il,  le  eomte  de  Tkeox  a  dédié 
que  runiversité  de  LouvaJn  n'était  pas  rhériiière  de  Tancienne  aaher- 
sité  ;  il  a  déddé  qu*en  tant  qu*universlté  de  Louvaîn,  elle  n*aTait  aicsi 
droit  aux  bourses,  mais  il  n*a  pas  dit  que  la  tille  de  Lonvain  n'jaiaiipas 
de  droit  La  ville  de  Louvain,  dit-il,  est  resiée  la  même»  et  c*eat  la  vilk^ 
Louvain  qui  a  le  droit  d'exiger  que  les  études  se  fassent  à  i^onivernié  k 
Louvain. 

L'bonorable  baron  d'Anethan  verse  dans  une  errenr  complète,  et  je  lais 
le  démontrer  par  les  pièces  mêmes. 

D*abord  tous  remarquerez  qu*en  1855  M.  le  comte  de  Thenx  décbiaii 
au  Sénat  que  les  boursiers  avaient  le  droit  de  faire  leurs  étodes  o&  ils  k 
jugeaient  convenable,  et  par  cela  même  il  exdnait  tooioespèee  tfaiiome 
à  leur  lil)erté,  de  quelque  part  qu*dle  vint. 
Void  les  paroles  qull  prononçait  k  cette  occasion  : 
c  Je  puis  assurer  quMl  n'y  a  aucune  fondation  de  iionmes,  reemsK 
par  le  gouvernement,  qui  oblige  les  titulaires,  ceux  qni  en  jenlaseat,  I 
faire  leurs  études  à  Louvain  plutêt  qu'ailleurs;  on  a  an  eontraire  stipeJé 
cette  condition  expresse,  quant  aux  universités  et  quant  anx  collèges, 
que  les  titulaires  pourraient  étudier  indistinctement  dans  fnne  on  l^uire 
unlveislté.  De  telle  manière  qu'il  est  vrai  de  dire  en  qn^qw  toile  qie 
rnniversiié  de  Louvain  n'a  pas  un  centime  de  leveno.  » 

U  est  évident  que,  s'ils  sont  libres,  vous  ne  pouvez  argamenaerd^a 
drdt  qui  porte  atteinte  à  cette  liberté  ;  autrement  les  paroles  de  M.  le 
comte  de  Tbeux  sont  impropres  ;  il  ne  pouvait  déclarer  qn*anennefnds* 
Uon  n*assi^etlissait  rélève  à  fréiquenter  tel  ou  tel  établissement.  Ea  ter- 
minant il  répète  : 

t  Les  titulaires  de  ces  bourses  peuvent  faire  leurs  études  dam  telli 
université  qu'ils  jugent  à  propos,  de  même  que  les  titulaires  dès  antres 
bourses.  • 
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Ainsi  pour  M.  le  comte  de  Theux  il  n*y  avait  aacuae  espèce  de  di&- 
tinction  à  faire  ;  peu  Importait  que  les  tMorses  eussent  été  fondées  avec 
indication  de  la  ville  de  Lonvaln  on  qu*elles  eussent  été  fondées  sans  dé- 
signation du  lieu  où  les  études  devaient  être  faites. 

Eh  bien,  c*est  ce  principe  qui  a  été  contesté  et  méconnu  en  1857. 
Maintenant,  estil  vrai  de  dire  que  dans  le  débat  de  1837  M.  le  comte 
de  Thenx  ait  simplement  déclaré  queTuDiversité  de  Lonvain  n*avalt  au- 
cun droit  aux  bourses  et  qu*il  ne  se  soit  pas  occupé  de  la  question  de 
savoir  s!  ce  droit  appartenait  à  la  ville  de  Louvain»  comme  on  l*a  soutenu 
en  1857? 

Voyons  si  cette  distinction,  qu'on  fail  pour  les  besoins  de  la  cause»  n*a 
p»8  été  condamnée  de  la  manière  la  plus  expresse  et  dans  la  décision  de 
1837  et  par  le  comité  qui  a  donné  son  avis.  Par  qui  d'abord  le  délMt 
était-il  engagé  en  1857  T  11  était  engagé  précisément  par  la  régenee  de 
Louvalû  :  c'était  la  ville  de  Louvain  qui  demandait  qoe  la  nouvelle  uni- 
versité fût  reconnue  comme  continuant  l'ancienne,  que  ses  professeurs 
fussent  investis  des  droiu  des  anciens  professeurs  et  que  les  boursiers 
fussent  obligés  de  faire  leurs  études  dans  cet  établissemeot.  Remarques 
sur  quoi  vont  porter  l'avis  du  comité  de  consultation  et  la  décision  de 
M.  le  comte  de  Theux.  On  examine  précisément  la  prétention  de  la  ville 
de  Louvain  et  void  ce  qu'on  dit  : 

c  Je  reconnais  que  la  volonté  des  fondateurs  est  la  loi  suprême  pour 
tous,  pour  te  gouvernement,  les  administrateurs  et  les  boursiers.  Je 
reconnais  que  tout  ce  que  vient  de  dire  la  régence  de  Louvain  serait  vrai 
6i  elle  pouvait,  au  cas  actuel,  invoquer  la  volonté  des  fondateurs  ;  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Ceries  ce  tCeêt  pa$  pùur  avantager  et  (tirichir  la  ville  de 
Louvain  que  lee  btmnee  ont  Aé  erééte  et  la  appelés  à  leur  jouiuanee  astreinu 
a  étudier  à  Vunivertitéde  Louvain;  e'e$t  évidevument  Vunivertité  qui  s'jf  irou- 
tait  alors  établie  que  Us  fondateurs  ontpriu  en  considération. 

Gela  est  très-clair  ;  on  déclare  que  ce  n'est  pas  pour  la  ville  de  Lou- 
vain que  les  bourses  ont  été  fondées^  que  c'est  exclusivement  en  vue  de 
rancienne  université. 
Et  on  ajoute  comme  condnsion  : 

«  La  volonté,  l'intention  des  fondateurs  n'est  exprimée,  n'est  mani- 
festée qu'à  l'égard  de  l'ancienne  université  de  Louvain,  la  seule  qu'il  y 
tût  alors  en  Belgique^  la  seule  qu'ils  aient  eue  et  pa  avoir  en  vue.  Leur 
volonté  en  ce  qui  concerne  le  lieu  des  études  et  l'appel  de  certains 
membres  de  Toniversité  aux  fonctions  de  proviseur,  s'est  donc  éteinte 
avec  la  suppression  de  l'andenne  université  et  aucune  des  universités 
d'aujourd'hui  ne  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  que  Tandenne, 
ni  la  ville  de  Louvain^  ni  aucune  des  universités  deFépoque  ne  peut  prétendre 
à  des  droUs  exclusifs  en  vertu  de  la  volonté  du  fondateur.  • 

Cette  décision  porte  bien,  je  pense,  sur  le  point  qui  a  été  de  nouveau 
remisen  question  en  1857  et  dédJé,  cette  fois,  en  faveur  de  la  ville  de 
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Low^.  Celte  piéleatiop  ^t  oondamoée  fomialleaiaiit  ptr  k  eoipité 
eoufiulutiranqtel  M.  de  Tlieox  le  rallit  «iiétieufemeot  dans  Im  ternes 
•oifantfli: 

c  J*ai  ooDsnlté  de  DonYeMt  Sîre*  U  conniiaion  des  foodatioM  m 
ces  préMtiieiiis.  EUe  peraiaie,  et  Je  triage  son  opiAioa»  k  les  regarder 
cemme  nqn  frodées.  » 

Ainsi  doue  M.  le  omiie  de  Thenx  est  d'aeeord  afac  le  eomité  eoml- 
taiift  et  le  eoniié  cofliiiltatil  aéelare  qae  ni  raniveriitéde  Loataîn  ni 
aucnoe  «niversiti  m  peuvent  élever  anenn  droit  vis^-vis  dos  bear- 
siers. 

Il  y  a  donc  eoatmrMié  manifesls  entre  la  4&iîsion  prise  par  llioiiora- 
ble  comie  deThenx  en  4857  etla  décision  prise  par  M.  Nothonb  en  i8S7. 
M.  de  Thenx  leeoonaiasait  qne  les  èlives  ponvaieat  étudier  pnrlMii  oè 
lia  rentendaieni;  qne  ni  la  tille  de  Lonvain,  ni  seenne  anivereUé  n'avait 
des  droits  eKclosiiianEaneienneB  bonrses,  tandis  qne  M.  Motboinb  est 
veon  déelarer  qne  lorsqne  Taete  de  fondaiion  imdiqnaît  Lannûsi  comme 
lien  des  élnd»,  A'élèTeélait  tenn  d*éladier  à  Lonvain. 

m.  Halom.  —  Cestraffiiirel>ebaity. 

I|.  T«  «cil,  mlmlntre  die  la  fiuillee.  —  Gertainemeoi;  Je  eon- 
State  qae  dans  Taffaire  Debatty  II  est  impossible  de  mettre  d'accord  la 
décision  de  1837  ei  celle  de  1857,  car»  je  le  répète,  la  décision  de  1837 
déclare  qae  les  daases  relatives  an  lien  des  études  avaieot  été  Insérées 
dans  les  fondations  à  raison  de  PaDdeone  université  de  Louvain  et  non 
pas  à  raison  delà  ville,  et  qusrtncienne  université  de  Louvain  n'exis- 
tant ploa,  il  était  impossible  de  forcer  les  élèves  à  aller  étudier  dans  un 
nniveniié  qui  n*est  qu*oae  création  privée  et  qoi  n'a  aucnn  des  droits 
de  raDCienne  université. 

Il  y  a  évidemment  contradiction  entre  les  deux  décisions.  L'opinion  que 
M.  le  comte  de  Tbeux  a  exprimée  en  1835,  et  consacrée  par  une  dédsion 
en  1837,  est  contraire  à  celle  qu'a  défendue  M.  Notbomb  en  1857. 

M.  de  Tbenx  a  encore  soutenu  dans  la  suite  et  notamment  en  4849, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  qne  rnniversîté  de  Louvain  n'avait  pas  le 
dro.t  de  loreer  les  boursiers  à  aller  étudier  I  Louvain. 

Voici  ce  qu'il  disait  en  1849  : 

«  D'après  ce  qui  a  été  dit  dans  la  dltcussion,  il  est  évident  que  c'eit 
surtout  coutre  Louvain  que  la  disposition  est  proposée,  il  ne  faut  passe 
le  dissimuler.  {Interruption.) 

c  Mais  veuiitei  rrmarquer,  messieurs,  que  l'universîté  contre  laqudTe 
la  proposition  est  dirigée  est  la  seule  qui  n'ait  point  de  bourses  spédale- 
ment  affectées  aux  Jeuoes  gens  qui  la  fréquentent.  Tout  jeune  homme 
qui  a  obtenu  une  bourse  de  fondation,  conférée  même  par  les  adndnis- 
trateurs  des  anciennes  bourses  de  Lonvafo,  ont  pleine  et  en  ière  liberté 
d'étudier  partout  où  il  lenr  convient  de  le  faire. 
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«  Bh  bien,  nesiiearei  te  goQnrnetteiit  t  dlifdié  dies  •Dciemiei  b6n> 
$n  ao  décrinenl  ée  L««taSii»  M  dob  footenide  eala^  il  veut  aaJiMivdiivi 
exdnre  rvnlfenliéite  Lov^iin  da  la  partlaipttioB  am  00  bannes  Insti* 
toéei  par  la  loi. 

c  Mais  cette  objectfon  de  reslslence  des  anciennes  beorset  à  IxniYain, 
dont  on  a  disposé  comme  Je  viens  de  le  dire,  «etie  objection  Tl<*nt-elle 
senlenent  d*éire  déconveite?  Non,  messienn*  celte  drconstaiice  était 
déjà  connoe  lors  de  la  discnsiion  de  ta  iei  de  IMS.  Alors  déjà,  on  disait 
qne  IHiniTersiié  établie  provisoiremem  à  Malines  etqni  devaitétre  trans- 
férée à  LouTsin  anssitét  qne  la  loi  serait  votée,  on  disait,  qnand  9  s*agis- 
laitde  Hier  le  traitement  des  ptofesienrs  : 

c  Mais  il  ftinl  accorder  an  traitement  trètiélevé  anl  professeurs  des 
Bnîrersités  de  l*Btat,  attendu  qn*U  existe  aoprès  de  rnnhrersité  de  Lon- 
rain  des  bonrses  nembreoses.  » 

f  Et  alors  nons  répondions  : 

«  Il  existe  beancoop  de  bourses  ^anciennes  fondations,  mais  elles  ne 
sont  pas  exduslfenient  afledées  à  l^miterslté  de  Lonvaln,  tes  jesnes 
teos  qui  ks  obilennent  peurent  étudier  là  eb  il  leur  contient  dMtn- 
îier. 

€  Ainsi»  messieërs,  Il  n'y  a  rien  de  nôOTeau  dsns  cette  objection  ;  c*est 
la  reprodaeilon  de  ce  qui  a  été  dit  dans  rtncienné  discusÉfion.  L*bdnorable 
H.  OttiriftI  doLoofuIn  allait  plus  loin  que  Vbonorab^e  M.  de  Luesemans; 
il  prétendait  qu*on  ne  pouvait  pas  disposer,  pont  d'autres  établissements, 
des  boorsea  Isndées  à  Louvaki  ;  il  prétendait  que  les  Jeunes  gens  de- 
vaient étu^r  à  Louvain.  Il  avait  tort;  nous  Tavons  dit  et  nous  avons 
toujours  mainfenu  notre  opinion  et  jamais  H  n*en  a  été  dévié;  les  jeunes 
g[ens  qni  avaient  des  boufsès  ont  toajonn  étudié  à  ronlversité  ob  il  leur 
convenait  de  le  firire.  » 

Evidomasent  11  est  ImpomMe  de  trouver  rien  de  plus  explîdte  que 
i^tte  dédaration  de  M.  le  oomie  de  Theux  que  pour  les  andeanes  bour- 
les  on  ne  peut  lércer  un  boursier  à  aller  étudier  à  Lonvain. 

A  eette  occasion,  }e  me  demande  ce  que  signifie  le  repraebe  qu'on 
mus  adresse  d'avoir  présenté  un  projet  de  loi  contre  Pm^vorsiié  de  Lou- 
rain.  Mais  si  ce  qne  M.  le  comte  de  Tbeux  a  alfirmé  à  plosieufs  reprises 
tt  à  ta  Chambra  et  au  Sénat,  est  vrai,  si  vous  raoonnalssex  ta  légalité 
les  dédsions  qvll  a  priées  en  eonséMfoeMe,  comoeirt  pouvons-nous 
looc  dépouiller  l'université  de  Lonvain?  Mais  ce  serait  dépouiller  qnel- 
la'un  qui  nia  rien.  M.  ta  oomte  de  Tbeux  Ta  déetaré  de  ta  manière  la 
dus  expresse  :  L'ttttiversité  de  Loufain  est  ta  seutaà  taqneUe  aucune 
Murse  ne  soit  spécialement  affectée.  Et  l'on  nous  aecuae  de  la  dépouil- 
er  !  Mata  al  l'anlvèrÉité  de  Lonvain  a'a  rtan,  nous  ne  pouvons  pas  la  dé- 
kOoUler. 

Je  repnoéuicai  tadiMtame^ue  M.  lebnroo  de  Risse  vous  a  pvoposé 
lier  :  eu  btan  les  élèves  vent  librement  à  runivenité  de  Loovain  ou  bien 
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ils  &*y  rendent  par  contrainte.  Slls  y  Tont  de  leur  propre  yo^onlé ,  ils 
continueront  à  y  aller,  et  la  loi  ne  peat  pas  porter  préiadiœ  à  l'anl- 
Tcrsité  de  Lonvaio.  Si,  au  contraire,  ils  s*y  rendent  par  contrainie, 
alors,  je  tous  le  demande,  voulez-yous  maintenir  une  simation  qoi  est 
une  yéritable  yiolation  de  notre  pacte  fondamental? 

Je  disais,  messieurs,  qu^il  y  arait,  quant  à  la  question  constitution- 
nelle (et  je  Tai  démontré  très-clairemeut  an  Sénat),  une  énorme  difficalté 
qui  naissait  de  la  décision  prise  nar  M*  Nothomb  en  1857.  Dans  quel 
sens  avons-nous  tranché  cette  diflkuhé?  Dans  quel  sens  proposons-nous 
à  la  législature  de  la  trancher  ? 

Dans  le  sens  de  la  liberté  des  boursiers.  L*honorable  M.  Maîoa 
nous  dit  :  Mais  la  liberté  du  boursier,  nous  Tavons  toujours  défendue. 
La  liberté  des  boursiers  a  été  défendue  à  certaines  époques,  par  la 
droite,  mais  Tannée  dernière,  d*honorables  membres  de  la  droite, 
dans  les  discussions  de  la  Chambre,  n*étaient  pas  absolus  sur 
cette  question  ;  ils  faisaient  une  distinction  entre  ruoirersité  et  la 
ville  deLouvain,  entre  les  actes  qui  portaient  qu*on  devait  étudier  à  Loa- 
vain  et  ceux  qui  ne  le  portaient  pas,  distinction  qui  n^avait  jamais  été 
faite  et  qui  était  formellement  condamnée  dans  la  décision  de  i835« 

Cette  théorie,  la  droite  Ta  défendue  et  Pa  fait  triompher^  quand  il 
s'est  agi  de  priver  des  universités  deFEtat  des  bourses  créées  par  r£ut 
pour  ses  universités  ;  elle  Ta  fait  triompher  quand  il  s*est  agi  de  ré- 
partir les  60  bourses  entre  toutes  les  universités  du  pays;  mais  die  oe 
Ta  jamais  fait  triompher  quand  il  s'est  agi  de  Tuniversité  de  Louvain. 
Oui,  on  défendait  la  liberté  du  boursier,  mais  après  lavoir  défendue  en 
théorie,  on  tolérait  parfaitement  l'atteinte  à  la  liberté  du  boursier 
lorsqu'elle  était  faite  en  faveur  de  l'université  de  Louvain. 

Je  vais  vous  le  démontrer  de  la  manière  la  plus  péremptoire. 

En  1857,  Ton  discotait  de  nouveau  la  loi  sur  renseignement  supéfieur 
et,  à  cette  occasion,  revenait  la  question  des  bourses. 

Oa  se  demandait  si  la  disposition  de  Tarrété  de  1816,  qui  forçait  tons 
les  boursiers  à  aller  étudier  dans  les  universités  de  TEtat,  si  Fartide  15 
de  l'arrêté  de  1825,  qui  contenait  tont  à  fait  la  même  disposition ,  d  enia 
la  clause  insérée  dans  tons  les  arrêtés  de  rétablissement  des  fondations 
qui  portait  que  les  boursiers  devaient  étudier  dans  les  établissements 
autorisés  par  legouvemement,  on  se  demanddt  d  œs  dispositions  étdent 
encore  en  vigueur. 

Je  disais  alors  que  je  ne  connaissais,  en  laissant  de  côté  la  désuétude, 
que  deux  modes  d'abrogation  des  lois,  que  l'abrogation  devait  être  ex- 
presse  ou  bien  implicite. 

L'abrogation  expresse  n^existait  pas,  car,  de  1823  à  1857,  cm  ne  trouve 
aucune  dispodtion  qui  abroge  celle  en  vertu  de  laquelle  les  élèves  de- 
vaient aller  dans  un  établissement  autorisé  par  le  gouvernement. 

11  n'y  avait  pas  abrogation  implidte,  car  il  faut  pour  cda  qu'il  y  ait 
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eooiradicUon  manifeste,  oomplète^absoloe  entre  les  dispositions  ancien- 
nés  et  les  dispositions  nouvelles. 

Yoilà  certainement  des  principes  qni  ponr  les  Jarisconsoltes  sont  incon- 
testables. £h  bien*  messieurs,  que  me  r6pondaltH>n  à  ceite  époque,  qne 
répondait  le  minisire  delà  jastice»  M.  Notliomb?  Il  disait  :  c  Je  ue 
puis  me  rallier  à  la  doctrine  de  Thonorable  membre,  en  ce  qei  coneerne 
Tabrogation  des  lois.  Il  y  a  deux  modes  d*abroger  le$  lois;  Tbonorable 
membre  le  reconnaît  :  c*est  le  mode  exprès  et  le  mode  udte  et  impli- 
cite. £b  bien,  je  dis  qulci  il  y  a  plos  qn^noe  abrogation  implidte,  mais 
une  abrogatioQ  de  fait  en  qnelqae  sorte;  il  n*y  a  pas  senlement  opposi- 
tion, maii  incompatibilité  d'existence  entre  les  dispositions  de  Tart.  i3 
de  Farrété  de  1823  et  la  Constitution. 

c  II  y  s,  messieurs,  on  mode  d'abrogation  tacite,  le  pins  pniâtant  de 
tous,  reconnu  de  tous  les  jnrisconsultes,  de  loot  le  monde  ;  c'est  lorsque 
Tordre  de  choses  pour  lequel  une  loi  est  faite  Tient  k  être  changé  lui- 
même.  Toutes  le&lois  faites  pour  cet  ordre  de  choses  viennent  à  tomber 
par  le  renversement  de  ce  régime.  » 

Aiosi,  messieurs,  voilà  donc  Tarticle  17  delà  Constitution  en  opposi- 
tion teUement  manifcite,  tellement  complète  avec  lea  dispositioos  des 
arrêtés  de  1816  et  de  1823,  que  celles-ci  setrouvent  abrogées.  C'est  sans 
doute  que  l'article  17  implique  la  liberté  du  bonr»ier,  car  autrement  ces 
arrêtés  doivent  continuer  à  subsister.  Eh  bien,  messieurs,  s'il  en  est 
aiosi,  comment  supposer,  comment  admettre  un  iostaut  que  l'on  puisse 
encore  auj  mrd'bui  invoquer  une  disposition  soit  d'une  loi,  soit  d'un  acte 
de  fondation,  pour  soutenir  que  le  boursier  n'est  pas  libre  d'étudier  où 
il  le  veut?  Dans  la  même  discussion  je  disais  précisément  que  Ton  peut 
comprendre  la  liberté  d'enseignement  sans  la  liberté  des  boursiers.  Je 
disais  : 

c  On  comprend  bien  la  liberté  d'enseignement  sans  fondation  ;  évi- 
demment la  liberté  d'enseignement  n'existerait  pas  moins  s'il  n'y  avait 
pis  de  bourses  du  tout  ;  ou  bien  si  toutes  les  bourses  étaient  attribuées 
soit  à  l'université  de  Bruxelles,  soit  k  l'université  de  Louvain,  soitanx 
universités  de  TEtat,  la  liberté  d'enseignement  ne  serait-elle  pas  néan- 
moins complète,  absolue  T 

c  La  contradiction  que  vous  signales  n'existe  donc  pM.  » 

Que  me  répondait  M.  le  ministre  de  la  justice?  La  liberté  d'enseigne- 
ment, disait-il,  et  la  liberté  d'étudier  ne  peuvent  pas  être  séparées,  et  il 
continuait  en  déclarant  que  raholUUm  de  fanieU  15  de  VarrèU  de  1823, 
mceqm  eoneeme  les  fMâMioni^  est  kuonUttabU  detêni  Vanid$  17  de  le 
Conitiiiifîoii. 

Eh  bien,  messieurs,  tirons  quelques  conséquences  de  ce  qui  était  sou- 
tenu à  cet!e  époque  devant  la  Chambre  ;  si  l'ait.  17  de  la  Constitution  a 
abrogé  tonte  loi  antérieure,  s'il  a  aboli  toute  disposition  qui  porte  at- 
teinte à  la  liberté  du  boursier,  il  est  évident  que,  pour  l'avenir,  nous  ne 
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pourrions  foira  ue  loi  qui  periDotinit  ée  loAder  dol  bouftet  on  fovair 
d'uoiversités  déterminées;  noos  ne  pooiriOM pas  faiM  «ne  loi»  pntsqoe 
la  €oii8iitntiott  a  formelleinent  abrégé  edlM  401  aftient  pour  okjel  de 
forcer  les  bonrsîan  d'aller  dans  «ne  anitenlté  qaeleotNiae. 

Mais  si  nous  ne  pénvons,  même  par  nue  lof,  alTecier  des  bonrsea  à  nae 
«nifecsiié^  comneni  soalemr  sériensemenl  que  eela  puisse  avoir  fies  en 
¥ertnd*nee  disposition  écrite  11  y  a  qeelqoes  sièdest 

Gomnient  prétendre  qtte  la  volonté  dn  citoyen  se  audotiendra  malgré 
le  légiflalenr,  malgré  k  ponvolr  eonstltosnt  et  conservera  sa  force  an 
point  même  de  violer  les  principes  de  la  Conitiiotlon? 

Cela  n*est  pas  admisibie.  Ainsi,  messieurs,  on  a  fait  en  grande  partie 
la  révélation  de  1830  pour  la  liberté  de  censeieiloe  et  poor  la  liberté  d^eo- 
seignement,  on  a  renversé  an  tr6ne,  dépossédé  une  dynastie  et  Ton  ne 
pourrait  rien  pour  garantir  ces  libertés  oontre  les  atteintes  que  leur 
portent  des  dispositions  foiies  H  y  a  trois  on  quatre  sièdes  I 

S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  il  ne  foilt  pins,  à  aucun  prit,  de  fondadonr. 
Si  les  dispositions  ne  peuvent  jamais  en  être  modifiées,  les  fondations 
devieneent  pour  la  société  le  plus  grand  des  dangers,  et  bien  loin  de  leur 
donner  de  Tetrension  comme  on  le  désire,  il  faudnit  an  contraire  les 
restreindre  le  plus  possible. 

n  est  donc  manifeste  que  la  liberté  des  bonrrieri  n'est  pas  respectée 
dans  la  situation  actuelle. 

Je  Pal  démontré  par  des  actes,  par  des  dédsions,  le  fai  démontré  par 
des  lettres  écrites  aux  boursiers  mêmes  :  Je  pourrais  citer  d'iantres  docu- 
ments si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  du  Sénat,  je  pourrais  dter 
entre  autres  une  rédamation  qui  a  été  adressée  au  ministre  de  fintérieur  il 
y  a  que'qucs  jours  et  dans  laquelle  le  boursier  se  plaint  de  ce  qu*on  loi 
refuse  le  payement  de  sa  bourse  parce  qu'il  étudie  k  Liège  et  qu'on  veut 
qu'il  aille  étudier  à  Louvaln. 

n  y  a  attdnte  permanente  k  la  liberté  du  bourder.  Tai  montré,  par  le 
nombre  des  bourses  et  leur  répartition,  comment  cette  atteinte  se  tra- 
duh  en  fait.  Je  vous  ai  dit  que  le  fonds  de  bourses  distribué  pour  Tan- 
née scolaire  1959*1860,  s'élève  à  la  somme  de  fr.  1  t)6.S71-00,  dont  H  fout 
dèfolquer  pour  les  études  de  philosopbie  qui  se  font  dans  les  séminaires, 
fr.  35,11742,  et  qu'il  reste  fr.  71,451-48  pour  les  études  qui  se  foot 
^ans  les  quatre  focaltée  oommanes  à  lontea  les  nniversltés,  c^cm-à^ire 
pour  les  facultés  de  phllosopthie,  de  droit,  de  médecine  et  des  adeness. 

R  n'y  a  pas  d'équiveqne  posdWe,  et  l'on  ne  m'objectera  pins  ^e  j'ai 
«ompris  dans  mes  calculs  les  bonrscs  pour  la  iMolegle. 

M.  Malou  a  produit  d'autres  calculs;  msis  ils  sont  incomplcSs,  tandis 
que  OBux  que  j'ai  fournis  lonl  madiématiqnement  oiacti;  H  n'y  a  pas  un 
centîmeà  en  retiuncb  r.  Et  d'après  ces  cdcola  ^eUe  est  la  répartition  t 

Bruadles  a  405  élèves  et  14  bourses,  montant  à  fr.  5,969-85. 

Uége,  811  éfèveset  53  bourses,  soit  ll,26«-9S. 
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CUod  a  327  élèves  et  12  bouses,  on  4,13440,  et  Loanio,  pour 
709  élives,  reçoit  237  bonnes,  s^éleraot  ensemble  à  fr.  51,08947. 
evst-à-dire  qne  moins  da  tien  te  élèves  reçoivent  lesdew  lievs  des 
bourses. 

Ponrl'snnée  1858-1859  la  répartition  avsit  4ié  à  peu  près  la  mtae. 
VMÎà  qnsUe  était  lasitoation.  Le  UMotant  des  bonvses  disttîbnées  pour 
cet  exercice  était  de  110,070  fr.  16  c,  il  fallait  en  dédoire  les  bourses  de 
la  ibéologie  qai  se  donne  dans  les  séminaires,  soit  37,924  fir.  99c. 
il  r^»tait  donc  72,145  fr.  87  c 

CoB^nient  ce  chiffre  se  dlTisait^l  entra  les  onitersités  ponr  rannée 
18581859?  BraxeUes,  poar  414  élèves,  a  eu  22  boarses,  sait  5,207  fr. 
66  c  ;  Gand,  poar  218  élèves,  15  bourses,  soll  4,«91  fr.  91  e  ;  Liège, 
pour  700  élèves,  42  bourses,  ou  10,956  fr.  42  c;  et  Louvaîo,  pour  672 
élèves,  244  bourses»  pour  une  somme  de  51389 fr.  99  e* 

Maintenant  quels  chiffres  a  fournis  M.  Malou?  Si  je  ne  me  trompe,  ees 
chiffres  forment  le  montant  des  bourses  d'an  seul  des  atelnistraleuis 
de  M.  Sm»  qui  administre  «ne  certaine  quantité  de  boursi^. 

W*  Mil^m.  *  Pour  ne  pas  égarer  la  discussion,  \euill6x  me  permet* 
tre,  M.  lomifiistre»  do  fdaeerid  une  courte  observation,  il  y  a,  à  Loovain, 
trois  adminiaratious  débourses;  selle  de  M.  Stss  les  comprend  toute», 
sauf  la  fondation  Baius  et  une  autre  fondation  exclusivement  théotegique 
dont  radministrateur  receveur  est  aujourd^bni  M.  Fontaine. 

ià  q'ai  pas  le  droit  d'entrer  en  ce  moment  dans  la  discussion,  mais  Je 
tenais  à  établir  ces  faits* 

il.  Tcikcla^  sniiiisitpe  de  la  fositiee.  —  Je  vais  dire  à  rho- 
norable  membfo  eu  mes  chiffres  sont  puisés;  je  les  ai  pris  dans  les  docu- 
ments officiels,  dans  les  comptes  rendus  des  neuf  députations  permanentes 
du  pays«  et  il  eat  impossible  qu'Us  ne  soîenl  pas  exacts. 

Quant  k  M.  Stas»  il  n'administre  pas  toutes  les  fondations  réunies. 

Toutes  les  fondations  réunies  représentent  unesomme  de  plus  decinq 
cent  mille  francs  ;  or  M.  6tas  gère  an  fonda  qui  ne  s'élève  guère  an  delà 
de  cent  miUe  francs.  U  est  donc  loin  de  gérer  toutes  les  bourses. 

Voilà  d'où  provient  l'erreur  qui  a  été  commise  par  IL  de  Lueseosans 
en  1849  et  par  H.  Malou  en  1857  et  anioord'hai. 

Les  comptes  rendes  des  dépuutions  perasiientes,  que  j'ai  consultés, 
indiquent  quelle  est  l'université  que  fréquente  l'élève  qui  jooit  de  la 
bourse.  Je  suis  du  reste  complètement  étranger  au  dépouillemeai  de  ces 
comptes.  C'est  un  travail  de  bureau.  J*ai  déjà  fourni  rannée  dernière 
ces  chiffres  à  la  Chambre  et  je  serais  étonné  qu'ils  n'eussent  pas  été  coun 
tredits  s'ils  avaient  présenté  la  moindre  inexactitude. 

n  est  évident  qu'ils  ont  dû  frapper,  l'année  dermère,  les  honorables 
membres  qui  siéent  à  droite  dans  l'autre  Chambre,  comme  ils  semblent 
avoir  frsppé  dans  cette  assemblée  HH.  d'Anethan  et  Malou.  Or  ces  chif^ 
fîtn  n'ont  pas  été  contredits. 
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Après  les  explications  qae  nous  a  données  Tantre  joar  M.Malou,  fai  de- 
mandé aux  employés  qui  avaient  été  chargés  de  me  fooniir  ces  rensei- 
gnements si  leurs  chiffres  étaient  absolument  exacts. 

Ils  m'ont  répondu  que  pour  les  suspecter  il  faudrait  sloscrire  en  faux 
contre  les  comptes  des  députaiions  permanentes. 

Je  dois  donc  maintenir  langoureuse  exactitude  de  tous  les  diiffres  que 
j*ai  cités. 

On  nous  a  dit  qu'il  fallait  déduire  du  monunt  des  bourses  celles  qui 
étaient  comprises  daos  un  acte  de  transaction  interrena  entre  la  Tille 
de  LouTain  et  différentes  communes,  et  dans  lequel  il  était  stipulé  que 
les  élèves  doTraient  continuer  à  fréquenter  roniversité  de  Louvain,  le- 
quelacte  aurait  été  approuvé  par  M.  Faider,  ministre  de  la  justice. 

J*ai  été  curieux  de  savoir  ce  qui  pouvait  en  être  de  cet  acte.  Or,  il  pa- 
rait que  M.  Faider  ne  lui  a  jamais  attribué  le  caractère  qui  lui  a  été  as- 
signé. 

Cet  acte  contient  la  danse  suivante  : 

c  En  conformité  et  en  exécution  des  arrêtés  existants  du  26  décem- 
bre 1818  et  du  2  décembre  1823,  les  coUateurs  exécuteront  autant  que 
faire  se  pourra  la  volonté  des  fondateurs,  tant  sous  le  rapport  des  condi- 
tjons  requises  pour  avoir  droit  à  la  bourse  que  relativement  atur  lieux 
d'éiuda. 

Toilà  ce  que  contient  cet  acte,  et  jamais  au  département  de  la  justice 
on  n*y  a  attaché  le  sens  que  Ton  a  feint  de  lui  trouver.  Le  plus  étonné  de 
tous  ceux  qui  ont  entendu  invoquer  cet  argament  a  été  le  ministre  qni 
avait  contre-signe  Tacte.  H  a  demandé  à  revoir  le  doesier,  et  il  a  déclaré 
qu'il  avait  toujours  considéré  le  rappel  des  arrêtés  de  1818  et  de  1825 
comme  une  réserve  expresse  des  droits  des  universités  de  TEut,  et 
M.  Faider  avait  écrit  en  note  :c  Voilà  comment  on  écrit  Thistoire.  •  Ainsi 
ce  qni,  dans  Tesprit  de  M.  Faider,  devait  sauvegarder  les  intérêts  des 
universités  de  FEtat  est  aujourd'hui  Interprété  contre  elles  et  invoqué  en 
faveur  de  Tuniversité  de  Lonvain  ! 

Evidemment,  si  Thonorable  M.  Faider  avait  pu  penser  que  telle  serait 
rinterpréution  de  cette  clause,  jamais  il  ne  l'eût  ratifiée  ;  il  eût  parfaite- 
ment compris  qu'il  commettait  une  Inconstitutionnalité,  qu'il  poruit 
atteinte  à  la  liberté  des  boursiers  et  qu'il  donnait  à  l'université  de  Lou- 
vain  un  droit  qu'elle  ne  pouvait  pas  réclamer,  utt  droit  qui  avait  éié  con- 
damné antérieurement  par  l'honorable  M.  de  Theux  lui-même.  U  faut 
donc  encore  laisser  cet  argument  de  côté. 

Enfin,  messieurs,  parmi  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  présenter  le  projet  de  loi,  j'ai  invoqué  les  abus  auxquels  ont 
donné  lieu  les  administrations  actuelles. 

L'honorable  M.  Malou  m'a  répondu  ainsi  que  A.  d'Anethan  :  Mais 
vous  n'avez  cité  que  quelques  faits  !  Je  pourrais,  messieurs,  en  citer 
beaucoup  d'autres;  je  pourrais  citer  la  ville  d'Ypres  où  des  fondations 
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faiKs  pour  reaseignement  lODt  aajourdliai  oomplétement  eonverties  en 
couTCDts  ;  je  pourrais  citer  vingt  cas  où,  pour  obtenir  une  reddition  de 
comptes,  il  a  fallu  écrire  jusqu'à  dix  ei  vlogi  lettres  de  rappel;  Je  pourrais 
citer  des  bourses  complétemeat  perdues;  mais  tous  ces  faits  sont  de  no- 
toriété, et  Je  fatiguerais  Fatteutioii  du  Sénat. 

Ces  abus,  a-t<-on  dit,  sont  de  dmples  difficaltés.  Mais  c*est  là  un 
Jeu  de  mots.  Evidemment  ce  sont  des  difficaltés,  mais  c'est  un  abus  que 
de  voir  un  administrateur,  un  collateur  qui  reste  pendant  10  ans  sans 
rendre  sescomptes;  des  administrateurs  qui  refusent  de  gérer  et  de  donner 
Jeur  démission  ;  des  administrateurs,  des  collateurs  qui  se  mettent  en 
lutte  avec  Tautotité:  ce  sont  des  difficnltés,  mais  ce  sont  des  abus  et 
ces  abus  naissent  du  régime  même.  C'est  qu'il  y  a  là  des  administrateurs 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  réélection,  à  l'action  d'aucune  autorité  su- 
périeure, c'est  qu'il  y  a  là  des  administrateurs  inamovibles,  irresponsa*- 
blea  et'qu'il  Cèt  impossible  de  les  obliger  à  gérer  convenablement. 

C'est  le  système  en  lui-même  qui  est  mauvais,  c'est  pourquoi  nous  pro- 
posons  de  le  cbanger.  Mais,  a  ajouté  l'bonorable  M.  Malou,  dans  toutes 
les  administrations  il  ya  des  abus,  partout  on  a  dA  acepter  les  abus  à  rai- 
son des  avantages.  Sans  doute,  partout  il  y  a  des  abus,  je  suis  parfaite- 
ment d'accord  à  cet  égard  avec  l'bonorable  M.  Haba  ;  mais  précisément 
les  sociétés  prudentes  doivent  corriger  les  abus  et  les  faire  disparaître 
à  mesure  qu'ils  se  produisent,  car  les  révolutions  n'ont  pas  d'autres 
causes  que  l'accamulation  et  la  perpétuité  des  abus. 

Encore  une  fois,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'empécber  tous  les  abus 
dans  l'avenir  par  la  loi  que  je  vous  ai  soumise;  ce  que  je  veux^  c'est  établir 
le  système  d'adminisuatlon  qui  en  entraîne  le  moins,  et  pour  me  pronon- 
cer en  faveur  de  celui  que  je  vous  propose,  je  n'ai  eu  qu'à  regarder  toute 
notre  organisation  qui  se  compose  d'administrateurs  responsables. 

Le  système  qui  préviendra  le  mieux  les  abus  est  celui  qui  n'admet  que 
les  administrateurs  sujets  à  réélection  ;  c'est  celui  que  nous  voulons 
introduire  dans  la  loi.  On  a  fait  de  sinistres  prédictions  ;  on  a  dit  :  On 
ne  créera  plus  de  bourses  et  vous  perdrez  tous  les  avantages  qui 
sont  attacbés  à  ce  genre  de  fondations  ;  nous  avons  déjà,  messieurs,  en- 
tendu toutes  ces  prédictions  lorsqu'il  s'est  agi  d'introduire  quelques  mo- 
difications dans  le  régime  de  l'administration  de  la  cbarité.  On  a  dit  alors 
exactement  la  même  cbose. 

On  a  dit  :  Si  vous  supprimez  les  administrateurs  spéciaux,  personne 
ne  donnera  plus,  vous  étranglerez  la  charité,  vous  tarirez  la  source  de  la 
bienfaisance. 

Eh  bien,  messieurs,  comment  se  sont  réalisées  ces  prédictions?  Vous 
allez  en  juger  par  les  chiffres  que  je  vais  vous  faire  connaître.  Je  prends 
la  dernière  période  où  les  administrateurs  spéciaux  étaient  autorisés 
par  le  gouvernement.  C'est  la  période  pendant  Isquelle  l'honorable  baron 
d'Anethan  occupait  le  pouvoir,  c'est-à-dire  de  1842  à  1847.  A  cette  épo- 
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que  la  laoyeane  des  libéralités  poar  la  bienfaisanee  el  pour  ki  estas 
s'éleTalt  à  1,753,718  fr.  70  cent 

le  prends  maîntenanl  la  dernière  période,  cdle  de  Ift58àl8(^in- 
diis)  parce  que  la  statistiqae  n^est  pas  faite  pour  les  dernières  anaéei. 

Quelle  esi  la  moyenne,  soos  ee  régime  qaideTait  étrangler  h  étrhé? 
Elle  est,  poar  les  établissements  de  bienfaisance,  de  1,816,998  it.lt  H 
pour  le culcede  90S,068  fr.  97 c,  ensemble  2,722,057  f r.,  c'est-à-diic  <[ie 
le  chiffre  des  libéralilésa  presque  doublé  et  qae  la  moyenne,  qsi  ntrefH 
était  de  1,755,718  fr.  70  c,  s'est  élevée  à  2,722,057  fr.  Voilà  conmi 
ont  été  taries  les  sources  de  la  bienfiiisanoe.  En  sept  années,  le  goorcr* 
nement  a  autorisé  pour  18,054,599  francs  de  libéralités  1 

On  a,  messieurs,  critiqué  l'organisation  des  commissions  et  Tos  tper- 
sisté  à  Toir  dans  cette  organisation  une  atteinte  aux  droits  aqnis.  fai 
déjà  dit  au  Sénat  que  l'idée  de  ces  commissions  remonte  k  1SI9,  â 
qu'elle  appartient  à  la  commission  dans  laquelle  siégeaient  Mil.  Lederq, 
Liedts,  Paquet,  Van  Hooghten,  Tielemans,  Orts  et  de  Luesemans.  Cea 
commission  faisait  gérer  non-seulement  les  fondations  à  Tenir,  mais  «- 
core  toutes  les  fondations  dn  passé,  par  les  commissions  proTiodites 
qu'elle  organisait. 

Or,  je  le  demande,  si  ce  système  était  le  renversement  de  toss  its 
principes  du  droit,  une  espèce  d'atteinte  à  toutes  les  lois  divines  et  U- 
maines,  aurait-il  été  admis  et  proposé  par  cette  commission  cotopoàée 
comme  je  viens  de  le  dire  ? 

Evidemment  non.  Personne  n'éuit  mieux  à  même  de  juger  si  nèfle 
ment  l'organisation  de  ces  commissions  provinciales  cha^ées  (Tadai- 
nistrer  même  les  fondations  du  passé,  portait  atteinte  à  des  droitsprivés, 
portait  atteinte  à  des  droits  acquis. 

Ces  honorables  membres  ont  proposé  cette  organisation,  parce  qs!^ 
ont  reconnu  avec  la  jurisprudence,  avec  les  décisions  mêmes  des  tmy 
très  sortis  des  rangs  de  la  droite,  qu^il  s'agissait  d'un  établissemeat  ps- 
blic,dont  la  direction  et  l'administration  sont  toujours  dansledonuineà 
législateur. 

A  la  séance  de  vendredi,  je  vous  ai  lu  plusieurs  décisions  jndidaim. 
d'où  il  ressort  qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits  acquis,  que  les  établisseffiefiS 
publics,  que  les  administrations  de  cette  nature  sont  toujours  sois  k 
coQtiôle  du  godvernement. 

Je  vous  ai  prouvé  que  ce  principe  est  reconnu  par  la  cour  d'appui  ^^ 
Liège,  par  la  cour  de  Bruxelles,  par  la  cour  de  cassation  et  par  le  coioit^ 
consulutif  pour  les  affaires  de  foadations. 

MIT.  Malou  et  le  baron  d'Ànethan  m'ont  opposé  un  arrêt  rends  eoit3$ 
parla  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  a  déclaré  que  les  fondaboasde 
bourses  constituent  une  propriété  privée.  Mais  les  honorables  mtabi^ 
auraient  bien  dû  dire  dans  quelles  circonstances  cet  arrêt  a  été  leudset 
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sur  quoi  portait  le  délnt.  Vous  eussiez  inmédiatement  va  qa*il  ne  8*a- 
gissait  pas  le  moias  du  moode  d*apprécier  le  caractère  des  fonda- 
tions. 

Quel  était  le  point  en  litige?  11  s'agissait  de  savoir  si  unefoodation  avait 
fait  partie  des  collèges  annexés  ^  Tuniversité  de  Loavain,  ou  bien  si  elle 
avait  été  conservée  comme  propriété  particulière  ;  il  8*aKissait,  non  de 
définir  le  caractère  des  fondations,  mais  de  savoir  si  elles  avaient  fait 
partie  de  Tancien  collège,  et  c'était  sous  ce  rapport  qu'on  décidait  que 
c'était  une  propriété  privée.  Cette  expression  était  synonyme  de  pro- 
priété particulière. 

11  n'y  avait  lè  personne  en  cause  pour  revendiquer  cette  propriété» 
tandis  qae  dans  les  arrêts  qae  j'ai  eu  l'honneur  de  lire  au  Sénat,  il  s'a- 
gissait précisément  desavoir  quel  est  le  caractère  des  fondations,  il  s'a- 
gissait de  décider  si  Padministration  et  la  collation  peuvent  constituer 
des  droits  acquis,  si  elles  ne  restent  pas  dans  le  domaine  du  législateur, 
si  TEtat  n'a  pas  toujours  le  droit  de  les  modifier  pour  conserver  aux 
fondations  leur  caractère  d'utilité  publique* 

Mais,  aditrhonorable  baron  d'Anethan,  c'est  une  propriété  de  famille. 
C'est  là  une  confusion  de  tous  les  droits. 

11  y  a  dans  une  fondation  des  choses  différentes  et  des  droits  différents; 
il  y  a  des  choses  essentielles,  il  y  a  des  choses  accessoires.  Oui,  il  y  a 
une  propriété  de  la  famille,  ce  sont  les  droits  des  institués,  et  à  ces 
droits-là  personne  ne  touche.  Mais  il  y  a  des  choses  accessoires,  l'admi- 
nistration, la  collation  qui  ne  sont  que  des  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  la  fondation. 

H.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  demande  la  parole. 

m.  Tesch,  nalnislre  de  la  Justice.  —  Et  ce  droit  d^adminis- 
tration  est  toujours  dans  le  domaine  du  législateur  et  il  doit  y  é're;  il  est 
même  de  l'essence  delà  fondation  qu'il  y  soit,  et  je  vais  vous  le  démon- 
trer. La  fondation  est  d'utilité  publique;  et  elle  doit  toufours  conserver 
ce  caractère.  Il  faut  pour  cela  que  les  moyens  d'atteindre  le  but  de  la 
fondation  soient  toujours  en  rapport  avec  l'organisation  sociale,  de  telle 
sorte  que  la  fondation  reste  un  établissement  public  Si  ces  moyens  étaient 
immuables,  s'il  était  impossible  de  rien  y  changer,  il  arriverait  un  jour 
qo'ils  ne  concourraient  plus  au  but  de  la  fondation,  et  au  cas  actuel  vous 
pouvez  en  juger. 

Pourquoi  la  fondation  a-t-elle  été  établie?  Evidemment  dans  Tintérêt 
de  la  science.  Le  fondateur  a  eu  pour  but  la  diffusion  et  le  progrès  des 
sciences,  cela  est  incontestable.  Pourquoi  la  liberté  d'enseignement  a-t-elle 
été  établie?  Elle  a  été  éublie,  je  le  suppose,  non  au  profit  de  l'un  ou 
Tauire  parti,  mais  au  profit  de  la  science. 

On  s'est  dit  que  la  concurrencé  présentait  des  avantages  dans  l'ordre 
moral  comme  dans  l'ordre  matériel,  et  que,  par  conséquent,  11  fallait  don- 
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ner  la  liberlé  k  Uicieiice  el  idk  difers  éuUitsettnts  «ùToa  ftn  iBa 

Qa*aTieiidrait-il,  aojoord^bui,  $i  Pod  maintenait  le  syslèaeqii  aàè 
iatrodaitet  eouaacré  |Htf  rarrétédei^TTLa  Uberlé  n^existantplu  povk  | 
boursier,  tous  ne  favoriseriez  plus  son  déTeloppement  intetteetad  esane 
le  TOttlait  le  fondateur.  Sî,dans  le  eoan  des  siècles,  la  société  n'ébii  pis 
matlretse  de  modifier  Forganlsation  des  fondations,  elles  eupécknieit 
la  réalisation  dn  but  des  fondateurs. 

Les  dispositions  qu'ils  n*ont  prises  que  pour  propager  la  sdenee  («■^ 
raient  un  obstacle  à  cette  propagation,  elles  contrarieraient  rorpia- 
lion  sociale  qne  les  institutions  nouTclles  ont  introduite  posrkplBi 
grand  déyeloppement  de  la  science. 

Pour  que  lee  fondations  conserrent  leur  caractère  d*utiliié  pidilifii,  l 
faut  que,  tout  en  respectant  ce  qu'elles  ont  d'essentiel,  le  léfîsiateDrriiiie 
toujours  modifier  les  cboses  sccessoires  qui  ne  s'y  trouTcnt  que  pssr  ^ 
curer  rezécution  des  intentions  du  fondateur. 

Pour  soutenir  que  les  fonctions  d'administrateur,  de  eoUatear  cûfiH- 
tueot  des  droits  civils,  des  droiu  privés,  on  a  dit  qu'elles  l'ont  mk 
commun  avec  la  qualité  d'administrateur  ou  de  fonctiouniire  poUic 

L'boDorable  baron  d'Anethan  nous  a  dit  :  Les  collateurs  penîcsise 
faire  reconnaître  par  les  tribunaux  en  cette  qualiié.  Or,  les  tribnunK 
sont  pas  chargés  de  créer  des  fonctionnaires  publics  ;  c'est  donc  la  prere 
manifeste  qu'il  s'agit  ici  de  fonctions  toutes  privées.  L'honorable  toi 
d'ànetban  attache  une  grande  valeur  à  ce  raisonnement;  il  faut  qoej«!ii 
enlève  encore  cette  illusion.  Son  argument  ne  souflre  pasméflieli£i' 
cossion. 

Les  tribunaux,  dit-il,  ne  sont  pas  cbirgés  dénommer  des  fiactin- 
naires  publics.  Non,  sans  doute,  miis  nous  n'avons  jamaîi  souteanfe 
les  collateurs  fussent  des  fonctionnaires  publics* 

Nous  avons  soutenu  que  les  collateurs  exerçaient  des  fonctions  a^i* 
nistratives  et  que  ces  fonctions  restaient  toujours  dans  le  domaine  ii 
législateur.  Les  cours  et  tribunaux  ne  sont  pas  chargés  non  pltf  et 
créer  des  électeurs.  Cependant,  de  même  que  les  collateurs  peonDis'i- 
dresser  aux  tribanaux  pour  faire  reconsattre  leurs  droits,  de  néBeles 
électeurs  peuvent  s'adresser  à  la  justice  pour  faire  reconnaître  ksrqu- 
lité. 

Lisons  la  Constitution,  et  l'argument  de  M.  d'Anethan  va  seretoira^ 
contre  lui.  La  Constitution  dit-elle  que  les  tribunaux  ne  eonnatsseatfo^ 
des  droits  civils?  Ah!  s'il  çn  était  ainsi,  vous  pourries  peut-être  me  dire  M 
raison:  Les  tribunaux  ne  connaissant  que  des  droits  civils  etoe  posrat 
connaître  que  des  droits  civils,  il  est  clair  que  s'ils  s'occupent  des  ^ 
tiens  qui  se  rattachent  au  droit  de  collation,  ce  droit  constitue  sa  ài»^ 
civil. 

L'argument  aurait  quelque  valeur,  mais  la  Constitution  n'antorisepsi 
ce  raisonnement. 
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Voici  ce  qoe  porte  l*an.  92  :  c  Les  conleslalions  qui  ont  pour  objet 
les  droits  dfiis  sont  ezdusireioeDt  du  ressort  des  tribunaui,  »  ce  qui 
dgnifie  que  ni  le  pouvoir  eiécutlf,  ni  le  pouvoir  législatif  ne  peovent 
sonn?  tire  des  contestttioQS  civiles,  que  ces  contesutions  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunsus. 

Mais  Fart.  92  ajoute  immédiatement  : 

f  Les  eonlestatioDS  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques  soûl  du 
ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.»  Ainsi  les  tri- 
l>unaux  ne  connaissent  pas  seulement  des  contestations  relatives  aux 
Iroiis  civils  ;  ils  connaissent  aussi  des  contestations  relatives  aux  droits 
politiques  et  ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  n'en  connaissent  pas. 

H.  le  bsu-oia  d'Anetbaii.  —  Jen'ai  jamais  dit  le  contraire. 

H.  Tcsch,  mlsitotpe  de  la  Jastlee.  —  Votre  conclusion  est 
lonc  fausse  ;  vous  dites  :  Les  collateurs  peuvent  s*adresser  aux  tribunaux 
pour  faire  reconnaître  leurs  droits  ;  donc  ce  £ont  des  droits  civils.  Yoilà 
rotre  argument;  il  est  faux,  puisqu'on  peut  s'adresser  aux  tribunaux  non- 
{ealement  pour  les  droits  civils,  mais  encore  pour  les  droits  politiques. 
L'article  92  delà  Constitution  le  dit  d'une  manière  expresse. 

Allons  encore  plus  loin. 

Je  vais  montrer  par  d'autres  dispositions  consiitutionnelles  qu'il  ne 
ragft  pas  ici  de  droits  civils. 

Cette  disposition  de  notre  charte  se  trouvait  également  dans  la  loi  fon- 
iamentale  de  IBIS.  J'appelle  rattention  des  honorables  sénateurs  sur 
cette  disposition. 

L'art.  165  de  la  loi  fondamentale  disait  : 

c  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les  droits  qui 
)D  dérivent,  des  créances  ou  des  droits  civils  sont  exclusivement  du  res« 
sort  des  tribunaui.  » 

Eh  bien,  si  les  tribunaux  seuls  pouvaient  juger  des  questions  de  pro- 
}riété  ou  de  droits  civils,  comment  par  Tarrété  de  1823  aurait-on  pu  dén- 
ier au  gouvernement  le  droit  de  destituer  des  administrateurs?  Mais  il  est 
évident  que  si  c'éuil  un  droit  de  propriété ,  un  droit  civil,  il  eût  fallu 
faire  prononcer,  en  cas  de  mauvaise  gestion,  leur  déchéance  par  les  iri- 
t»unaux,  car  la  loi  fondamentale  portait  que  toutes  les  contestations  rela- 
ives  à  la  propriété  ou  aux  droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort  des 
rtbunaux. 

Gomnent,  si  le  droit  des  administrateurs  est  un  droit  civil,  M.  d'Âne- 
iban  a-til  pu  destituer  des  administrateurs  f 

Les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  et  celles  de  la  Constitution  sotii 
a  preuve  lapins  macifeste  qu'il nes'sgit  pas  ici.de  droits  civils,  car  alors 
I  eût  été  à  jamais  défendu  au  pouvoir  exécutif  de  prononcer  la  déchéance 
les  administrateurs;  ce  senties  tribunaux  seuls  qui,  appréciant  leur  mau- 
vaise gestion,  auraient  dû  prononcer  cette  déchéance. 

Le  gouvernement  hollandais  aurait  donc  violé  la  loi  fondamentale  dans 
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Tarrété  de  ISSS,  qui  Don-sealemenl  s^occupe  des  administrateurs,  mais 
qui  réglemente  la  propriété  dans  les  art.  4»  7  et  8.  Cet  arrêté  est  incom- 
patible avec  la  loi  fondamentale  du  moment  qu'il  s*agît  de  simples  droits 
prifés,  et  si,  en  le  prenant,  on  avait  violé  la  loi  fondamentale,  vous 
auriez  violé  la  Constitution  en  coaiinuant  k  Texécuier,  car  elle  dédaro 
que  les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils,  sont  exclusive- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  et  les  tribunaux  ne  vous  auraient  pas 
suivi  dans  cette  voie  et  ne  vous  auraient  pas  permis  de  destituer  des 
administrateurs. 

Vous  voyez  donc  par  les  dispositions  mêmes  des  lois  fondamentales  de 
1815  et  de  i  851  que  les  fonctions  d'administrateur  et  de  collateur  ne 
constituent  pas  des  droits  civils. 

Voici,  messieurs,  dans  le  même  ordre  d*ldées  un  autre  argument  :  js 
Tai  déjà  produit,  on  ne  m'a  pas  répondu  et  Ton  ne  me  répondra  pas  en- 
core. J'ai  dit  :  Les  étrangers  jouissent  des  droits  civils  en  Belgique,  ea 
vertu  du  code.  S'il  faut  voir  un  droit  civil  daos  les  fonctions  d'adminis- 
trateur et  de  collateur,  comment  le  gouvernement  hollandais  et  le  gou- 
vernement belge  ont-ils  pu  exclure  des  étrangers  de  ces  fonctions  par  le 
seul  motif  qu'ils  étaient  étrangers? 

Notez  bien  que  Ton  aurait  ainsi  confisqué  un  droit  civil  alors  que  le 
code  déclare  que  les  étrangers  jouissent  des  droits  civils  en  Belgique. 
Cela  eût  été  impossible,  et  cependant,  le  gouvernement  hollandais  Ta 
fait  par  deux  décisions,  Tune  du  42  novembre  1820  et  l'autre  du  13  avril 
1821,  et  le  gouvernement  belge  Ta  imité  par  une  décision  du  9  novem- 
bre 1856. 

Le  gouvernement  aurait  doue  contrevenu  aux  dispositions  de  notre 
code  civil. 

Et  lesieur  Thémon  qui  a  été  privé  de  se  s  fonctions  d'administrateur- 
collateur  par  suite  d*une  coudamnation  correctionnelle? 

On  n'a  pas  encore  répondu  à  cet  argument. 

■•  maloa.  —  Nous  n'y  avons  pas  répondu,  parce  que  l'argument 
était  pour  nous. 

■•  Tesch,  misafstre  de  la  Jastlce.  —  Puisque  l'argument 
est  pour  vous,  je  vous  engage  à  répondre  à  la  lettre  qu'a  écrite,  à  celte 
époque,  M.  Nothomb,  ministre  de  la  justice. 

Il  est  impossible  d'y  répondre,  k  moins  de  soutenir  que  la  confiscation 
est  rétablie  en  Belgique.  S'il  s'agit  d'un  droit  privé,  comme  vous  le  soa- 
tenez,  le  sieur  Thémon  ne  pouvait  pas  en  être  dépouillé.  Mais  c'est  parca 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  privé,  c'est  parce  que  les  collateurs  ne  sont 
que  des  délégués  de  Tautorité,  c'est  parce  que  les  fondateurs  en  désignant 
des  collateurs  n'agissent  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'autoiité  que 
l'on  a  pu  priver  le  sieur  Thémon  de  son  droit  de  collation. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dans  beaucoup  d'actes  de  fondation  il  yavaitdes  dau-^ 
ses  trës*favorables  aux  administrateurs  et  auxcollateuri,  des  clauses  qui 
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«lipolaient  des  rémunératioDS  en  leur  faveor,  des  clauses  qui  stipulaient, 
comme  dans  la  fnodation  Hautport,  que  les  admioislrateurs seraient  dis- 
pensés de  rendre  leurs  comptes  ;  des  clauses  encore,  comme  celle-ci  que 
nous  trouvons  dans  la  fondation  dite  Duchambge. 

Dans  la  fondation  Duchambge  le'  testateur  avait  dît  : 

c  il  (le  receveur)  payera  au  jour  de  la  reddition  de  ses  comptes,  à  cha- 
cun des  maîtres,  pour  la  récompense  de  leur  travail,  24  livres  ;  id.  en- 
core à  chacun  autres  six  livres  pour  le  droit  de  leur  audition  au  lieu  du 
dtner.  t 

Cette  condition  a  été  déclarée  abrogée  par  Tart.  14  de  Tarrété  de  1823. 

S*il  s'agit  de  droits  privés ,  comment  avez-vous  pu  enlever  aux  admi- 
nistrateurs la  rémunération  qui  leur  avait  été  accordée  par  les  fonda- 
teurs? 

Voilà  tine  atteinte,  s*il  en  fut  jamais,  portée  à  un  droit  privé,  car  cette 
rémunération  constitue  bien  plus  un  droit  particulier  acquis,  que  la 
fonction  de  coUateur  même. 

■•  Plrnaez.  —  Mais  cela  s'explique  par  ce  fait  que  les  tribunaux 
devaient  appliquer  tous  les  arrêtés  royaux,  lors  même  qu'ils  n'étaient  pas 
conformes  soit  à  la  loi  fondameniale,  soit  anx  lois  ordinaires. 

Slals  chez  nous  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  d'appliquer  les  ar- 
rêtés royaux  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois. 

m.  Tesch,  ministre  de  la  Jastice.  —  C'est  en  Belgique  que 
ces  arrêts  ont  été  rendus  et  depuis  la  promulgation  de  la  Constitu- 
tion. 

H.  Plrmez.  —  Les  arrêtés  royaux  ne  font  pas  loi  aujourd'hui 
qaand  ils  sont  contraires  aux  lois;  tandis  qu'aux  yeux  des  tribunaux  des 
Pays-Bas  les  arrêtés  de  Guillaume  I*'  faisaient  loi. 

H.  Worgeur.  —  Ce  que  dit  là  M.  Pirmez  est  une  hérésie  juridi- 
que. 

J'ai  pris  souvent  la  parole  devant  les  tribu  naui,  durant  la  période  de 
1824  à  1830,  et  j'ai  toujours  soutenu  avec  énergie  la  compéteuce  des  tri- 
banaux  pour  examiner  la  légalité  des  arrêtés  du  roi  Guillaume.  Lorsque 
certains  tribunaux,  faiblissant,  déclaraient  qu'ils  devaient  respecter  ces 
arrêtés,  on  considérait  leur  décision  comme  un  acte  blâmable  de  leur 
>art  et  c'a  été  même  un  des  griefs  qui  ont  provoqué  notre  révolution  de 
1830. 

■.  Te0ch ,  mliilstre  de  la  Jastiee.  —  Je  n'ai  pas  à 
examiner  si,  dans  la  période  de  1813  à  1830,  les  tribunaux  avaient 
>u  n'avaient  pas  le  droit  de  vériGer  la  constituiionnallté  des  ar- 
'^tés  du  roi  Guillaume;  car  je  n'invoque  pas  de  décision  judiciaire 
endue  pendant  cette  période,  j'invoque  des  décisions  judiciaires  ren- 
lues  depuis  la  Constitution.  Or,  il  serait  très-difficile  à  l'honorable 
f.  Pirmez  de  faire  croire  que,  sous  l'empire  de  notre  Constitution,  les 
r  ibnnanx  aient  le  droit  d'examiner  la  lég:  lîté  des  arrêtés  qui  émanent  du 
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gouvernement  belge  et  qa*il8  n'aient  pas  ee  droit  à  regard  des  arrétéi  do 
roi  Gojllaume.  Cela  n*est  pas  sériensement  sontenable.  Il  est  de  toote 
évidence  qoe  si  les  tiibunanx  avaient  considéré  comme  des  droits  privés 
les  droits  dont  je  viens  de  parler.  Ils  auraient  déclaré,  en  présence  de  Tar- 
ticle  165  de  la  loi  fondamentale,  de  l'article  92  de  la  Constitution,  que 
Tarrété  de  1825  n*avalt  pas  pu  y  porter  atteinte. 

L'bonorable  baron  d*ânetban  m*a  opposé  un  dilemme  ;  il  a  dit  :  On 
le  gouvernement,  dans  les  actes  de  fondation,  a  été  partie  au  contrat, 
et  il  n*a  pu  le  rompre  de  sa  propre  volonté,  ou  il  a  agi  comme  pouvoir  et 
il  a  épuisé  son  droit.  Le  dilemme  n'est  pas  exact,  parce  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'établissements  d'utilité  publique,  le  gouvernement  n'époise  ja- 
mais son  droit  ;  il  doit  précisément  conserver  son  droit,  afin  de  mainte» 
nir  toujours  à  la  fondation  son  caractère  d'utilité  publique.  Je  ne  pois 
trop  le  répéter.  Si  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  modifier  les 
fondations,  elles  pourraient  perdre  leur  caractère  d'utilité  pubiiqse. 

Mais,  nousditM.  Malou,  vous  ne  pouvez  pas  tous  les  joars,  par  simple 
caprice,  bouleverser  tous  les  éublissements  d'utilité  publique,  en  modi- 
fier l'organisation,  en  changer  l'administration. 

Celte  objection  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  jeter  de  la  confnsioa 
dans  le  débat. 

Exposons  les  faits  dans  leur  véritable  jour.  Nous  sommes  en  présence 
de  fondations  qui  ont  été  créées  il  y  a  2, 5  ou  4  siècles,  k  une  époque  oii 
l'organlftation  sociale  ne  ressemblait  nullement  à  notre  organisation 
actuelle,  ni  sous  le  rapport  poliiique,  ni  sous  le  rapport  adminis- 
tratif. 

Ces  fondations  ont  en  partie  disparu  dans  la  grande  révolution  de  4789; 
elles  ont  été  ensuite  rétablies  en  partie  et  annexées  les  unes  au  collège  de 
Saint-Cyr,  an  Prytanée»  à  l'université;  les  autres  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, aux  commissions  des  hospices;  puis,  en  1818,  sous  l'empire 
d'une  loi  fondamentale  qui  diffère  de  notre  Constitotion,  elles  sont  de 
nouveau  rétablies.  En  1850,  une  révolution  s'accomplit  ;  elle  consacre 
des  principes  (ont  nouveaux,  notamment  celui  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Qoe  faisons-nous  aujourd'hui?  Nous  proposons  des  modifications  qoe 
les  événements  ont  rendues  nécessaires. 

Noos  voulons  mettre  l'administration  des  fondations  en  harmonie  avec 
les  principes  constitutionnels.  Voilà  tout  ce  que  nous  faisons;  nous  ne 
faisons  pas  autre  chose. 

Je  n'admets  pas,  messieurs,  que  jamais  le  législateur  puisse  agir  par 
caprice,  bouleverser  sans  raisons  sérieuses  toute  une  législation,  et,  je  le 
répète,  ce  reproche  ne  peut  être  adressé  au  projet  de  loi  que  nous  discu- 
tons. Nous  nous  trouvons  en  présence  de  principes  dont  on  ne  se  doutait 
pour  ainsi  dire  pas  lorsque  les  fondations  ont  été  créées;  en  présenee 
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['«■eorgnisNioB  adoïkiistaiife  dont  on  a'aftit  pas  d*idfe  qutDd  les 
oodaieufs  Maaieat  lem  Ubôralinés. 

Noua  n*agis8oiis  donc  pas  par  caprice  en  apportant  des  modifications 
ivx  fondations»  mais  noua  foisosA  co  qne  tout  légisiaionr  sérieux  doit 
àirt,  nous  les  faiaons  ooncordev  «voc  nos  institotions  et  noos  leqr  don- 
lOBS  Torganisalion  nécessaire  k  lenr  but.  Noos  avons  prodamé  la  ttberté 
renseignemeBt  et  la  liberté  de  oooscisncel  II  tant  que  Torgaubation  des 
ondations  soit  en  rapport  atec  ces  deux  libertés,  il  but  f  ne  celles-ci  ne 
lobissent  aneaiie  aiteiote. 

M.  Malon  fait  nne  antre  olgecUon.  Voos or^nisea»  dit-U»  nn  système 
|ui  n*eiista  dans  aocnn  pays  cbrétieo;  dans  ancnn  pays  on  n'a  tu  de 
ystème  semblable  à  celui  que  tous  pratiquez. 

L'boQorable  M.  Malon  a  prodnit  le  méoie  argament  dans  nne  autre. 
»noeinte»^et  à  roccasien  d*«a autre  débat;  c'était  en  1857. 

Ubonorable  sénateur  disait  également  à  cette  époque  :  La  légisietion 
«lie  que  loos  rinterpiétez  n'existe  dans  encun  pays  cbrétien. 

raidémwtré  à  l^bonoraUe  membre  ^ne  l'organisation  que  nous  pro- 
;K>sions  est  la  même  que  ceDe  qui  existe  en  France. 

■•  HedMi.  •—  Je  demande  la  parole. 

M.  Tcseh,  ndmistre  4m  la  JmsiMBe.  ^  On  eonfondait  en 
Pranoe  les  fondations  et  les  dispositions  an  profit  des  particnUers  et 
.'on  se  pleignait  de  ne  pouToir  foiuier  pour  telle  ou  telle  œuvre  spéciale, 
ilors  que  Ton  pouvait  donner  ou  léguer  aux  individus  les  moins  bono- 
ablee* 

J*aidit  à  M.  Malon,  en  lui  dunt  les  réclamations  de  ses  amis  de 
France,  que  on  bien  oeux-d  se  plaignaieni  à  lort  on  bien  que  M.  Maloo 
se  trompait  complètement  en  nous  accusant  d'agpliquer  la  légibktion  sur 
la  charité  autrement  qu'elle  ne  l'est  en  France. 

Je  sais  bien  que,  depuis  1852,  est  intervenu  un  décret  qui  a  donné  au 
gouvernement  des  pouvoirs  nouveaux  en  vertu  desquels  il  peut  autoriser 
rexistence  de  ceruins  établissements  qn'id  nous  ne  pourrions  pas  auto- 
riser» mais  c'est  là  une  extension  des  droits  du  pouvoir  exécutif  qui 
D>xiste  pas  cfaez  nous. 

Ce  que  nous  proposons  de  faire,  ce  qu'on  semble  trouver  si  exorbitant 
a  été  mis  en  pratique  en  Angleterre  après  des  enquêtes  sans  fin  sur  les 
nombreux  abus  auxquels  donnaieot  lieu  les  fondations.  On  a  organisé  en 
Angleterre  une  grande  commission  qui  a  été  investie  des  droits  les  plus 
étendus. 

Void  quelques  renseignements  qui  ont  été  dopnés  Tannée  derniè-e  i  la 
Chambre  par  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le  ministre  des  finances; 
permettez-moi  de  vous  lire  l'extrait  suivant  du  remarquable  discours 
qull  a  prononcé  à  cette  époque  ;  il  indiquait  à  U  Chambre  les  points 
suivants  de  la  législation  auglaise  : 

t  Mais  Je  veni  aller  plus  loin  ;  je  veux  voos  conduire  en  AngleierrCi  au 
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cœur  même  du  sujet  qui  nous  occupe.  Le  parlement  a  toté  le  7  aoAt 
4854  (17  et  18,  Vlctori»,  chap.  8f).  un  bill  relatif  à  rnnWenité  d*Ozford 
dont  vous  avez  parlé  avec  tant  de  complaisanee. 

<  Ce  biil  déclare  (art.  28)  qu'il  est  utile,  dans  riotérét  delà  religion  et 
de  rinstraction,  de  donner  pouvoir  aux  eollégesde  l'université  de  modi- 
fier leurs  statuts,  soit  pour  consolider,  diviser,  convertir  les  émotumeots, 
y  compris  la  conversion  des  places  d'agrégés  attachées  aux  coBéges,  ea 
)K>urse8  attachées  également  aux  mêmes  collèges. 

«  On  défait  donc  les  fondations,puisqu*il  s'agit  de  transformeren  bour- 
ses d'études  les  émoluments  affectés  aux  places  d'agrégés. 

t  Le  bill  ajoute  qu'il  est  également  nécessaire  de  donner  pouvoir  de  trans- 
former des  places  d'agrégés  on  des  bourses,  soumises  à  ceruines  llmiu- 
tions  ou  restrictions,  soit  en  places  et  bourses  entièrement  libres,  soit  eo 
places  et  bourses  soumises  à  d'autres  conditions  ou  restrictions. 

€  En  conséquence,  le  parlemeni  déclare  qu'il  sera  permis  aux  collè- 
ges... nonobstant  ton  te  disposition  contraire,  inscrite  dans  leurs  statuts, 
chartes,  actes  de  fondation  ou  tout  autre  document  de  fondation  on  de 
dotation  d'un  de  ces  collèges,  de  faire  des  règlements  et  des  ordonnances 
pour  le  but  et  sur  les  matières  qui  viennent  d*ê(re  indiquées,  sous  l'ap- 
probation des  commissaires  nommés  par  la  loi. 

€  Est-ce  clair  ? 

€  Voilà  donc,  messieurs,  le  pouvoir  donné  au  Dieu-Eut,  en  Angleterre 
par  l'entremise  de  ces  commissaires  nommés  par  la  loi,  de  modifier,  d'une 
manière  assurément  fort  essentielle,  des  conditions  des  actes  de  fonda- 
tion. Et  M.  Noihomb  n'était  pas  là  pour  pousser  le  cri  de  r^robation 
qui  aurait  intimidé  le  parlement  anglais  ! 

4  On  dira  peut-être  :  C'esi  un  accident  !  le  parlement  a  commis  nue  er- 
reur, iUommeille  quelquefois,  comme  Homère  ;  ce  bill  Impie  sera  rétracté; 
il  a  été  rendu  pour  railler  l'opposition  que  nous  faisons  id  au  projet  de 
loi  sur  les  bourics  d'études.  —  Eh  bien,  détrompez*vous  :  le  parlement 
savait  fort  bien  ce  qu'il  faisait  en  portant  ce  blU,  et,  par  le  même  acte, 
il  pousse  l'audace  plus  loin  encore  :  il  va  jusqu'à  supposer  que  les  admi- 
nistrateurs pourront  faire  preuve  de  négligence,  ne  pas  faire  de  règle- 
ments nouveaux  ou  eu  faire  qui  ne  seraient  pas  approuvés  par  les  com- 
missaires. 

c  Les  commissaires  sont  autorisés  à  dresser  eux-mêmes  ces  règle- 
ments, dit  l'art.  42,  c  qui  seront  considérés  et  auront  la  même  autorité  que 
les  statuts  eux-mêmes  des  collèges,  nonobstant  toute  disposition  quel- 
conque inscrite  dans  les  statuts,  chartes,  actes  de  fondation  ou  tout  au- 
tre titre  de  fondation  on  de  dotation  de  ces  collèges,  i 

c  Qu'en  pensent  les  honorables  membres  qui  nous  ontsi  admirablement 
parlé  du  respect  inébranlable  de  l'Angleterre  pour  les  fondations  et 
pour  la  volonté  des  anciens  fondateurs  J 
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c  Maif,  ce  D'est  pas  tout eoeore;  Tart.  30  do  bill  dispose: 

c  De  plus,  si  l^uoiversilé  ]age  qa*ane  donation  on  doutlon  dentelle  a 
a  joaissaoce  depuis  plus  de  cinquante  ans,  serait  plus  ntilement  appii^ 
[née  dans  Fîntérét  de  l'avancemect  de  la  religion  et  de  rinslruction,  ainsi 
[oe  du  principal  but  qu^a  eu  en  tus  le  foodat-sor,  en  en  cliangeant  Tad- 
nlnlstration  ou  la  direction,  il  sera  loisible  et  permis  à  VunWersité  de 
DOdifierces  administrations  ou  directions,  et  de  dresser  de  nouveaux  sta* 
lits  pour  remploi  de  ces  dons  ou  dotations.  • 

€  Les  articles  51  et  53  tracent  les  règles  à  suivre  pour  Tabolitlon,  en- 
:endes  bien  :  pour  Tabolition  de  tous  droits  de  préféreoce  à  quelque  place 
>a  boarse,  accordée  expressément  par  Vacte  de  fondation  à  une  école, 
collège  ou  autre  institution  désignée  qui  se  trouve  placée  en  debors  de  la 
aridiefîon  on  du  ressort  de  l*unlversité. 

c  Ainsi,  messieurs,  W  ne  s^agtt  pas  même  de  la  simple  administration, 
il  s'agit  d'abolir  des  droits  de  préférence  accordés  expresiément  par  les 
ictf  s  de  fondation.  Les  nonveaux  statuts,  les  nouveaux  règlements  doi- 
vent être  soumis  au  Dieu-Etat  (no  monsieur  ou  une  dame,  et  Id  c'est  une 
dame,  la  reine  Victoria);  ils  doivent  être  examinés  en  conseil  et  publiés 
dans  la  GûzeiU  de  LoHdre$, 

c  Hais  l'Anglais  est  formaliste,  comme  rancien  Romain.  De  peur  que, 
ECUS  prétexte  d'un  mot  mal  interprété,  on  n'essaye  d^écbapperaox  pres- 
criptions de  la  loi,  le  bill  définit  les  termes  qnll  emploie.  C'est  l'objet  de 
rartlcle48. 

c  Pour  rinterprétalion  de  cette  loi,  porte  cet  article,  les  émolu- 
ments comprendront  toute  place  d'agrégé  (fuliowship),  bourses  (siudent- 
sbîps  or  scbolarsbips),  demi-bourses  (demysbips),  places  d'employés (post- 
mastersbips),  de  primicier  ou  toute  autre  place  rétribuée  par  l'université 
ou  un  collège,  ou  destinée  k  un  membre  du  collège.  Le  mot  scbolarsbips 
comprendra  les  boursiers  (bursaries)  de  collèges  d'Ecosse  ;  les  doyens  ou 
les  cbanoînes  de  la  catbédrale  (cbristcburcb)  sont  régis  par  cette  loi. 

c  Est-ce,  messieurs,  un  accideat,  une  erreur  commise  tout  exprès  pour 
contrarier  l'opposition?  Le  parlement  anglais  persévère  sans  bésitation, 
dans  son  impiété  ;  il  continue  k  violer  les  lois  divines  et  bomalnes,  à  por- 
ter atteinte  à  la  propriété,  à  spolier,  à  abolir  des  droits  de  préférence,  et 
l'œuvre  entreprise  pour  Tuoiversité  d'OxforJ,  voilà  qu'il  va  la  continuer 
pour  l'université  de  Cambrigde  1 

i  Une  loi  du  29  juillet  1856  ((9  et  20,  Victoria,  chap.  88)  a  décrété  des 
dispositions  analogues  pour  1  université  de  Cand>ridge  I 

t  Art.  17.  Afin  d'encosirager  nne  éducation  religieuse  et  une  meilleure 
instruction  dans  Us  collèges  de  l'université,  et  la  mise  à  exécniion  des 
intentions  générales  (main  des'gns)  des  fondateurs  et  donateurs,  pour  an- 
tant  qu'ils  soient  en  b  rmonie  avec  le  but  de  celte  loi,  il  sera  permis  à 
Tadmini^tration  de  tout  collège  ou  i  la  Baajoriié  de  cette  administration* 


avant  le  1"  {antkr  1858»  aaiiè  porter  yt^adioe  au  inlérètt  d*wi  aam- 
breiMlMl  goahxmqiM  d'vn  pareil  «oltéfe»  et  nonobitaiit  tonte  dansa  eon- 
tfliva  dans  ]eistatot«»  etortea,  titres,  transactions  on  antres  aetes  deCni- 
dation  ou  donation,  sdt  dneoUége  on  de  fudqne  titre  indÎYidnel»  de 
liiire  des  statuts  ponries  points  suivnnts  : 

<  i«  Pour  abroger»  ehanger  et  amender  les  statuts  du  collège  tt  déeréier 
de  nouvelles  dispiMHtioi^  à  regard  de  Féligibilitédcspersonnss  pour  être 
chefs  ou  membres  ou  posséder  tout  autre  émolnmenl;  rdati^nenlanz 
droits  et  an  mode  denemmer,  conférer  on  élire  à  ces  places  de  chefs. 
aMttbras  et  titulaires  d*éniolamen(s  (ainsi»  le  droit  de  collation)  et  rela* 
H^ementàJadaréeet  àla  oondition  de  la  teo ne  de  pareilles  qnaliftca- 
tlons^t  émolamenis,  :aia  d'assurer  que  ces  nominatians  soient  conférées 
conformément  au  mérite  et  à  Taptitude  personnelles  et  soient  consenFées 
pour  une  période  qui  paraisse  (Savorable  à  rayancement  des  intérêts  de 
Ja  rdigion  al  de  rinstructioo,  et  dans  ce  but  de  modifier  ou  abolir  tout 
droit  de  préféreneOf 

c  8*  Pour  changer  ou  abolir  tout  servent  qui  serait  exigé  par  les  sta* 
luasdncoNége. 

c  3"  Pour  changer  la  distribution  et  la  répartition  des  revenns  diyi- 
sibles  du  coUége. 

c  4*  Pour  rendre  une  partie  des  propriétés  on  des  reYenus  du  coll^ 
applicable  à  des  destinations  d'utilité  pour  Tuniversité  prise  dans  sa  gé- 
nérante. 

<  S*  Pour  la  eonsolidation«  division  ou  couTcrsion  des  émoluments, 
bourses,  etc.,  y  compris  laconversion  des  droits  et  des  catégories  limités 
de  membres  ou  élèves...,  en  bourses  d'élèves  soit  en  partie,  soit  entière- 
ment libres. 

<  6*  Pour  la  création  d*un  nombre  suffisant  de  places  d'élèves  ouvertes 
k  lous,  soit  par  la  conversion  des  droits  des  membres  on  de  toute  antre 
manière. 

c  7*  Pour  incorporer  des  places  démembres  adjoints  avec  les  droits 
de  ceux  de  la  fondation  primitive,  soit  en  réduisant  le  nombre  des  meaa- 
bres  privilégiés»  ou  autrement. 

c  S*  Pour  transférer  au  collège,  en  sa  qualité  de  corporation,  tontes 
fondations  (trusta)  conférées  à  présent  à  un  on  pluiîeurs  des  maîtres  ou 
membres. 

c  9*  Et  généralement  pour  arrêter  des  dispositions  noutcBes,  poor 
maintenir  et  améliorer  la  discipline,  les  étades  et  la  bonne  administra- 
tiOQ  des  collèges  et  pour  en  modifier  les  statuts  de  temps  en  temps. 

c  Ec  voilà  tout  ce  qui  est  prescrit,  autorisé,  saaciioMié  par  le  parle- 
ment, monobstant  toute  clause  contMire  dans  les  statuts,  chartes,  trana- 
actions  ou  amres  actes  de  fondation  ou  de  donation  I.... 

c  AlosI,  comme  pourvoiiscondamn^,ledroît  de  collation  estaboli  ;en 
est  formellement  autorisé  k  abolir  les  dispositions  contenues  dans  les 
actes  de  fondation. 
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f  Enfin»  coinnie  pour  répoiMre  à  M  irgument  lieeMammeiH  répété 
dans  oeite4iî«cii8iiM,  queTapprebaiioD  doùuétfiie  ponvoir  ao«?enlii 
à  rade  de  fondation  engendce  on  contrat  qni  defienl  irréirocaUe.  et  ne 
peat  être  vUAé  aona  prétexte  derotilité  pnblique,  aana  meure  en  péril  la 
bonne  foi,  le  respect  dû  aux  conventions  légalement  faites,  sans  mettre 
en  péril  le  principe  de  la  propriété  même»  le  parlement  anglais  s'exprime 
ainsi  dans  i*art.  52  du  bill  du  29  juillet  1856  :  c  Les  divers  pouvoirs  con* 
férés  par  les  articles  27, 28»  29»  30  et  51  de  cette  loi  pourront  être 
exercésnonobstanttoutedisposition  contraire  convenue  en  quelque  acie 
du  parlement»  décret  on  ordonnance,  constituant»  soit  en  tout,  soit  en 
partîeracte  de  fondation  ou  de  donation»  on  confirmant  ou  modifiant  toute 
fondation  on  donation  quelconque»  ou  réglant  d*une  autre  matière  une 
fondation  ou  doution. 

c  Ainsi,  le  bill  constate  lui-même  que  si  déjà  un  acte  formel  du  parle- 
ment est  intervenu  pour  créer  la  fondation»  pour  accepter  la  fondation  » 
pour  la  régler»  pour  la  modifier,  les  commissaires  auront  pour  Tavenir 
le  pouvoir  d'introduire  de  nouvelles  règles»  d*abolir  ce  quia  été  Mt,  non- 
obstant Pacte  de  fondation  et  nonobstant  Tatte  du  Pariement  qui  Fa 
acceptée. 

c  Enfin,  messieurs,  voulez-vous  un  exemple  d'un  testament  défait  avec 
rautorisation  du  Parlement? 

f  Le5A  Juin  1882  (25  et  26  Victoria,  éhap.26),  le  parlement  a  étendu» 
p<rar  l'université  d'Oxford,  les  pouvoirs  résultant  des  lois  antérieures. 

c  L'art.  6  de  cette  loi  dispose  entre  autres:  L'université  est  autorisée 
à  modifier  par  des  statuts,  la  direction»  la  fondation  (trust)  on  les  règle- 
ments relatifs  aux  fondations  de  bourses  de  Kennicott  et  de  ceux  de 
Johnson,  ainsi  que  de  ceux  de  la  fondation  de  prix  de  théologie  faite  par 
Denejer  dans  le  but  de  développer  Fétode  de  la  théologie,  de  Phébreu  et 
des  mathématiques  respect  ivement.  Elle  peut  dans  ce  but,  si  elle  le  trouve 
mile,  convertir  la  fondation  de  prix  Deneyeren  une  ou  plusieurs  bourses 
povr  la  théologie. 

c  Le  même  jour,  une  loi  a  été  passée  ponr  l'université  d'àberdeen.  Elle 
autorise  les  commissaires  nommés  par  un  acte  de  1858  ponr  Padminis- 
trntÂon  des  unlversisée  d'Ecosse,  à  changer  et  modifier  les  conditions  et 
l'administration  de  la  fondation  faite  le  6  septembre  1795  par  le  sieur 
Alexandre  Mam»  en  léguant  certaines  propriétés  aux  régents  et  profes- 
seurs de  Kiog's  collège  i[êJ)erdeen,  qui  se  trouve  maintenant  réuni  avec 
le  Marshall  collège  k  l'université  d'Aberdeen.i 

Tous  le  vojez,ce  qu'on  nous  reproche  de  faire  a  été  fait  en  Angleterre 
aw  une  échelle  beaucoup  pins  large»  parce  qu'on  a  reconnu,  en  Angle- 
terre» comme  partout,  que  la  chose  essentielle  est  que  les  fondations 
soient  administrées  de  manière  à  atteindre  le  but  qne  le  fondateur  a  eu 
en  vue. 
.   Je  viens  de  montrer,  mesàieurSi  qu'en  Angleterre  le  régime  des  fonda- 
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tions  avait  été  motiifié  plus  profondément  qne  nous  ne  pr«)posons  de  le 
faire»  et  qu'on  avait  cherché  k  mettre  radministratiôn  des  foodatiocs  en 
harmonie  avec  le  but  que  le  fondateur  avait  voulu  attein  ire. 

Gela  s*est  fait  dans  tons  les  ternp?,  à  toutes  les  époques,  dans  tous  les 
pays,  pour  toutes  les  matières  ;  cela  s*est  fait  à  Rome  même. 

Avant  te  règne  de  Léon  XII,  tontes  les  administrations  charitables 
étaient  isolées  ;  elles  étaient  gérées  soit  par  des  admiolstrateurs  désignés 
parles  actes  de  fondation,  soit  par  des  personnes  qui  occupaient  ces 
fonctioDS  à  titre  de  leur  office. 

Qu'a  fait  le  pape  Léon  XH?  Par  un  motu  proprio  du  5  janvier  1826,  il 
a  organisé  toutes  les  administrations  charitables  à  peu  près  comme  elles 
le  sont  dans  notre  pays. 

Il  asnpprimé  toutes  ces  administrations  particulières  et  il  a  ordonné 
qu*à  Tavenir  il  y  aurait  une  administration  générale.  Voilà  ce  qui  a  été 
fait  à  Rome  même.  (Jntermp/îoti.)  Oui,  mais  enfin  à  moins  d*étre  plus 
catholique  que  le  pape,  Il  faut  pourtant  bien  admettre  que  ce  nouveau 
régime  qu'on  introduisait  ne  portait  pas  atteinte  à  tous  les  droits.  On 
n'adressera  certainement  pas  k  Sa  Sainteté  les  expressions  peu  bienveil- 
lantes, pour  ne  pas  dire  autre  chose,  de  voleur  et  de  brigand  que  nous 
avons  entendues  retentir,  il  y  a  quelques  jours,  dans  cette  enceinte. 

Je  dis  donc  que  les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  Rome  ;  à  Rome 
aussi,  les  administrations  étaient  instituées  parles  fondateurs,  et  les  ad- 
ministrateurs exerçaient  leurs  droits  au  même  titre  que  chex  nous,  et  ce- 
pendant le  pape  n'a  pis  reculé,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  gestion,  de- 
vant la  centralisation  de  toutes  ces  administrations  diverses  ,  que  noos 
proposons  d*adopter  pour  nos  fondations. 

Il  me  semble ,  messieurs,  que  quand  on  peut  se  prévaloir  de  réformes 
qui  ont  été  effectuées  dans  la  capitale  de  la  chrétienté,et  décrétées  par  an 
pape,  on  peut  avoir  lacoosclence  assez  tranquille. 

Il  n*y  a  donc  rien  d'exorbitant  dans  les  dispositions  du  projet  de  1oî,qoqs 
appliquons  des  principes  qui  ont  été  suivis  à  toutes  les  époques. 

Chaque  fois  que  les  administrations  nVnt  plus  été  en  rapport  avec  ks 
institutions,  on  les  a  modifiées  pour  restituer  aux  fondations  le  caractère 
qui  avait  motivé  leur  existence. 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  vendredi,répondant  à  M.  M alon  qai 
demandait  pourquoi  noos  n'avions  pas  introduit  dans  la  foi  une  disposition 
semblable  à  celle  qui  a  été  adoptée  pour  les  établissements  de  charité,  je 
disais  que  nous  ne  l'avions  pas  fait  parce  que  nous  nous  trouvions  en 
présence  d'un  principe  constitutionnel,  parce  que  dans  le  débat  se  trouve 
engagée  la  liberté  d'enseignement  et  par  suite  la  liberté  des  boursiers. 

J'ajoute  que  si  on  laissait  subsister  l'état  de  choses  actueU  que  si  Ton 
donnait  une  consécration  nouvelle  à  ce  qui  a  été  établi  par  les  anciens 
fondateurs,  on  maintiendrait  à  jamais  une  situation  en  opposition  mani» 
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reste  avfc  Fart.  17  de  la  Constitution;  on  perpétuerait  uo  abus  qui  exista 
aujourd'hui  et  qui  consîte  dans  la  presssioa  que  l*on  exerce  sur  la  con- 
science des  boursiers. 

A  cela  M.  Malon  répond  qu*on  ne  peut  pas  yioler  la  Constitution  en 
exécutant  la  volonté  des  fondateurs. 

Cela  ne  me  parait  pas  exact.  Si  la  Tolonté  du  fondateur  se  trouve  en 
opposition  ayec  vos  institutions,  vous  violez  celles-ci  en  exécuUnt  cette 
volonté.  Si  le  fondateur  a  dési^  le  lien  des  études  et  que  vons  rimposiec 
an  boursier,  vous  violez  l'article  17  de  la  Constitution  tel  que  la  droite 
Ta  interprété  ele-méme. 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  si  Ton  peut  admettre  une  viola- 
tion de  la  Constituiion  par  des  personnes  morales,  alors  qu'on  ne  peut 
la  tolérer  de  la  part  des  personnes  naturelles. 

Selon  moi,  si  on  citoyen  ne  peut  violer  la  Constltationy  un  établisse- 
ment d*otilité  publique  le  peut  encore  beaucoup  moins.  Il  est  impossible 
de  soutenir  qu'un  établissement  soit  d*utiliié  publique  etqa'il  puisse  être 
en  opposition  avec  la  Constitution. 

On  a  dit  encore  que  ce  n'était  pas  senlement  par  les  fondations  de 
Lonvain  que  h  liberté  du  boursier  était  violentée;  que  les  villes,  que  les 
provinces  créaif^nt  des  bourses  et  qu'elles  imposaient,  en  les  accordant, 
l'obligation  de  fréquenter  un  établissement  déterminé.  Msis  les  deux  cas 
diffèrent  complètement.  Nous  nous  o!*cnpons  des  fondations.  Or,  les  fon- 
datons  tt  existent  que  de  par  la  loi  et  elles  doivent  être  légies  par  la 
loir 

Est-ce  que  la  loi  peut  tolérer  que  des  fondations  contreviennent  aux 
principes  de  la  loi  fondamentale? 

Quand  il  s'agit  de  bourses  fondées  par  une  ville  ou  par  une  province, 
la  loi  n'intervient  pas.  Cest  un  simple  subside  qui  est  donné,  un  subside 
tout  à  fait  précaire,  qui  n*est  accordé  que  pour  un  an,  qui  doit  être  voté 
tous  les  ans,  qui  figure  au  budget  et  qui  ne  crée  aucune  obligation  pour 
la  ville,  comme  elle  ne  crée  aucun  drdt  pour  les  boursiers. 

Yoilà  la  différence  capitale  entre  les  deux  cas. 

Dans  les  fondations,  la  loi  intervient,  elle  crée  des  droits,  ces  droits 
doivent  être  exercés  conformément  à  la  Constitution. 

Ce  point  a  encore  été  reconnu  par  M.  de  Tfaeux,  dans  la  discussion  de 
1849. 

En  parlant  des  subsides  accordés  par  les  communes  et  par  les  pro* 
vinces,  M.  de  Theux  disait  avec  beaucoup  de  raison  : 

«  Mais,  dit  M.  le  mimstre  de  l'intérieur,  les  particuliers  peuvent  fon- 
der des  bourses  auprès  des  universités  libres,  k  la  condition  que  ceux 
qui  en  jouiront  fr^enteront  exclusivement  ces  établissements. 

c  Je  n'hésite  pas  à  répondre  non.  Si  des  particuliers  fondaient  des 
bourses  exdusîvement  destinées  à  l'université  de  Bruxelles  ou  celle  de 
Louvain,  le  gouvernement  n'approuverait  pas  ces  fondations. 
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€  Il  est  arriyé  que  le  eoaseil  prorincial  de  Rrabant  a  accordé  ane 
somme  dont  rontrenîté  de  Braxelles  dispose.  Il  en  a  été  fait  de  méoie 
par  le  conseil  communal  de  Gand  G*est  là  ane  affaire  de  budget  local.  SI 
ce  principe  i^épugne  au  gonvemement,  eh  bien»  qnll  raye  cet  artide  do 
budget  proTincial  de  Brabant  ;  qu'il  raye  aussi  du  bodgei  communal  de 
la  Tille  de  Gaod  la  disposition  Relaie  relati?e  aux  beuraca  affectées  sur 
ce  budget  à  funivenité  de  Gand  ;  il  est  en  droit  de  le  foire;  lUMis  ne  Vj 
comieM  pas.  Noninnéniea  nous  a¥ons  approuvé  ees  délibéraiions;  non» 
ne  demandons  pas  que  nos  sncœsseura  agissent  autrement.  » 

Il  me  reste,  messieurs,  à  répondre  aux  reprocfaea  qui  nous  ont  été 
adressée  au  sujet  des  Dég^iciaiions  avae  la  Hollande. 

M.  Osj  nous  «  reproché  d'abord  d'airoir  en  iSdl  pria  l'engagement  ée 
respecter  les  droits  de  collation,  «gagement  que  nons  néoonnaftrionu  etk 
ce  moment. 

Cesllà  nue  erreur.  €ea  engagement  n'a  jamais  été  pris  et  ces  repF«>- 
ches  se  fondent  sur  me  équivoque.  Ce  que  Ton  a  dit  en  1641  •  c'est  que 
tout  ce  que  Ton  pourrait  accorder  (c^est  M.  le  ministre  de  Injustice  de 
tttle  époque  qui  Ta  dédari),  ce  serait  u'admettre  des  Bollandais  à  joair , 
sur  le  même  pied  fue  lesMgûB  eux«n»éme8»de8  bottines  d'études  jadis 
fondées  dans  ce  pt^t. 

On  ne  s'est  pas  ffiigagé  le  moina  dn  monde  &  raspeoter  à  jamais  les 
dfdtt  de  coUalion  qui  avaieni  été  concédés  aux  ceUateurs,  nais  Ine»  k 
rtspecter  les  eoUntions,  c^est-à^ire  ks  droits  du  boursier  auquel  une 
bourse  aurait  été  conférée,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Un  astre  reproche  nous  a  été  adressé  par  M«  d*Aj»etban. 

Nous  avons  dit  que  la  Hollande  a  demandé»  dans  la  négociation  com- 
menféeen  li59ou  i%è^  que  les  fondations  qui  ioiéresaaient  des  Néer- 
landaia  fosseei  transférées  es  Hoilaode,  tandis  quele  ministre  des  affaires 
étnngèresdes  Pays-Bas  a  déclaré  que  cette  prétisi^n  n*awt  jtmais  été 
élevée*  Voilà  le  grief. 

Or,  qn'est-ii  arri¥é  ?  Celte  négodation  a  été  ouverte,  comme  je  viens 
de  le  dire,  après  les  événements  de  1839»  et  a  été  continuée  jnsqH*en 
li^,  et  vold  comment,  en  réponse  à  une  de  nos  notes  de  i850,  la  Hol- 
lande formulait  ses  prétentions  : 

€  Le  gouvernement  néerlandais  croit  qu'il  conviendrait  d*adopteren 
€  principe  que  les  fondations  de  bourses  qui,  par  suite  des  dispositieiis 
I  goefernemenialesi,  ont  été  rétabUes  à  partir  dn  i**  janvier  1819,  se- 
c  ront  censées  êpparienàr  a«  pays  : 

<  i*  Oh  sontétabiiei  les  antorltés  ou  pemsnnes  qui  ont  le  droit  de 
4  collation; 

c  2*  Oh  les  élèves,  ou  dn  moins  la  pfaipart  des  personnes  appelées  pur 
i  les  «êtes  de  fondation  i  jouir  des  bourses,  eift  leur  domicile  ; 

c  $•  Oh  existent  les  établissements  qui  ent  remplacé  ceux  mentionnés 
t  dans  les  actes  de  fondation  et  oh,  diaprés  la  dédgnation  dn  coltatenr 
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•  (lequel  se  £era  entendu  à  ce  sujet  avec  les  proTiseurs  de  la  foadaiiou) 
t  les  ayants  droit  devront  faire  les  études  voulars  par  les  fondateurs.  » 

Ainsi  ce  qu'on  nous  demandait,  c'était  de  reconnaître  que  les  établisse- 
ments fassent  censés  appartenir  au  pays  où  se  trouvent  les  coUatears. 
Or,  en  ^818  et  i8l9  on  avait  nommé  pour  coHateors  des  bourseslosti- 
tuées  en  faveur  de  Néerlandais  à  peu  près  toutes  personnes  qui  avaient 
leur  résidence  en  Hollande. 

Demander  que  nous  reconnaissions  que  le$  bourses  sont  censées  appar- 
tenir aux  pays  où  se  trouvent  les  collaienrs,  c*était  bien  clairement  de- 
mander que  ces  bourses  fussent  reconnues  appartenir  à  la  Hollande  ;  de- 
mander  que  les  bourses  soient  censées  appartenir  aux  pays  où  se 
trouvent  les  intérefsés,  c'était  nous  demander  de  reconoattre  que  loutes 
les  bourses  instituées  pour  des  sujets  néerlandais  appartiendraient  à  la 
Hollande. 

Nous  avions  donc  le  droit  de  dire  qu'on  avait  élevé  la  prétention  de 
faire  déclarer  que  les  fondations  faites  en  faveur  de  sujets  néerlandais 
seraient  censées  appartenir  à  la  Hollande.  C'était,  en  d'autres  termes, 
tont  à  fait  la  même  cbose. 

Nous  n*avions  pas  avancé  un  fait  qui  ne  fût  pas  exact. 

On  nous  a  fait  encore  un  grief  d'avoir,  dans  ce  débat  de  i850,  déclaré 
que  nous  étions  disposés  à  rétablir  le  régime  qui  existait  avant  1794  et 
de  reconnaître  le  droit  de  tous  les  institués  Je  ne  vois  pas  ce  que  l'on  peut 
nous  reprocher  de  ce  chef. 

La  plupart  des  actes  de  fondation  nomment  des  coUat-^urs  belges,  col- 
lateurs  qui  ont  été  remplacés  en  1818  par  des  coUateurs  qui  sont  en  Hol- 
lande et  qui  y  exercent  des  fonctions  ;  aussi  la  Hollande  n'a  jamais 
accepté  nos  propositions,  et  en  réponse  elle  a  formulé  les  prétentions  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  donner  lecture  an  Sénat.  Mais  les  honorables  mem- 
bres qui  nous  ont  critiqués  de  ce  chef,  pensent  ils  que  les  prétentions  de 
la  Hollande  soient  admissibles  ;  pensent-ils  que  nous  puissions,  nous,  re- 
connaître que  les  établissements  seront  censés  appartenir  au  pays  où  se 
trouvent  aujourd'hui  les  coUateurs,  qu'ils  appanitndront  au  pays  où  se 
trouvent  les  boursiers,  où  se  trouvent  des  institutions  qui  ont  remplacé 
l'andenne  université  de  Louvaiu? 

On  prétend  que  les  séminaires  hollandais  ont  remplacé  les  anciennes 
facultés  de  théologie  de  Lonvain.  l\  s'agit  de  presque  toutes  les  bourses  de 
théologie.  Nos  adversaires,  bien  loin  de  nous  attaquer,  auraient  dû  ap- 
prouver notre  conduite. 

Je  donnerai  à  cette  occasion  à  l'honorable  baron  d'Anethan  l'assurance 
que  nous  ne  sommes  pas  plus  disposés  à  compromettre  l'honneur,  la 
loyauté  du  peuple  beige  à  l'étranger,  que  nous  ne  sommes  disposés  à  in- 
troduire dans  notre  législation  des  dispositions  qui  ne  seraient  pas  en 
harmonie  complète  avec  les  principes  de  notre  Charte  constitution- 
nelle. 

67 
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M.  Vorgcar.^Jeserai  très-concis  et  pour  plusieurs  raisons  :  d'abord 
parce,  que  mon  état  de  santé  momentané  ne  me  permet  pas  d^étre  long  ; 
en  second  lieu  parce  que  je  me  vante  d'avoir  la  bonne  habitude  d'éire 
court  ;  ensuite  parce  que  je  succède  à  un  homme  dont  la  parole  est  plus 
autorisée  que  la  mleuDe  et  dont  Targumeotation  si  logique  et  si  couvain* 
caoïe  est  certainement  de  nature  à  empêcher  que  Topinion  libérale  ne  se 
divise  sur  cette  question  ;  et  enfin  parce  que  je  considère  la  matière 
comme  épuisée. 

Cependant  je  suis  venu  avec  la  résolution  de  parler  parce  que,  d*après 
ce  qui  s'est  dit  ici,  on  pourrait  croire  que  la  Belgique  est  devenue  toot 
à  coup  une  espèce  de  forêt  de  Bondy . 

Il  n*e8t  question,  en  effet,  que  de  brigandages,  de\oU,  de  spoliations; 
il  en  est  question  dans  toutes  les  langues,  et  nous  nous  rappelons  encore 
le  cours  de  langue  laiine  que  nous  a  donné  hier  on  de  nos  savants  collè- 
gues. 

GesoQt  là  des  mots,  messieurs,  qu'on  ne  devrait  employer  que  lorsque 
l'importance  des  choses  les  justifie.  Mais  ces  mots  me  rappellent  an 
proverbe  d'un  vieux  philosophe  :  «  Tu  te  fâches,  donc  tu  as  tort.  >  Evi- 
demment tous  ces  grands  mots  cachent  bien  des  misères  et  bien  de  pe- 
tites raisons;  je  crois  pouvoir  vous  le  prouver. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  loi  deux  choses  tout  à  fait  distinctes  :  l'avenir 
et  le  passé. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'avenir. 

11  est  évident,  quaot  à  l'avenir,  que  nous  ne  volons  personne  ;  on  pourra 
bien  prétendre,  quant  au  passé,  que  nous  volons  des  bourses  ;  on  doit 
reconnaître  du  moins  que  cela  n*est  pas  possible  pour  les  bourbes  futures 
puisqu'elles  ne  sont  pas  créées.  Après  avoir  voté  le  projet  en  ce  qui 
concerne  l'avenir,  nous  pourrons  dormir  tranquilles,  et  c*est  un  bonheor 
que  je  me  souhaite  cette  nuit  ;  nous  pourrons  avoir  la  conscience  tout 
à  fait  en  repos. 

il  est  possible  que  la  loi  que  nous  allons  voter  soit  bonne,  comme  il 
est  pof sible  qu'elle  soit  mauvaise  ;  elle  peut  pousser  aux  donations, 
comme  elle  peut  ralentir  le  zèle  des  fondateurs  ;  j'accepte  tout  cela, 
chacun  l'apprécie  à  son  point  de  vue,  et  pour  mon  compte  je  dirai  en 
passant  que  j*ai  très-peu  de  dispositions  k  établir  des  fondations. 

Mais  quelles  que  soient  les  appréciations,  il  est  une  chose  qui  est  évi- 
dente, c'est  que  pour  l'avenir  la  loi  ne  volera  personne.  Quand  je  vien- 
drai au  passé,  je  chercherai  à  dissiper  quelques  scrupules  que  je  respecte 
toujours  et  auxquels  il  faut  autant  que  possible  donner  satisfaction. 

Pour  I  avenir,  la  loi  n*enlève  donc  lien  à  personne,  elle  ne  consomme 
aucune  espèce  de  spoliation  ;  cela  est  manifeste.  Les  donateurs  seront 
avertis,  car  la  loi  leur  dit  :  Vous  ne  pouvez  fonder  que  dans  tel  sens  ;  fon- 
dez ou  ne  fondez  pas,  vous  êtes  libres. 

Et  maintenant  qu'est-ce  que  la  loi  qui  nous  est  soumise?  £lle  conUeni 
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beaucoup  d'articles,  mais  au  fond  c'est  une  loi  qui,  au  point  de  vue  des 
fondations  ordinaires,  maintient  ce  qui  eiîste. 

Je  parle  des  fondations,  je  ne  parie  pas  des  bourses.  Je  n*apprends 
sans  doute  rien  de  nouyeau  aux  membres  du  Sénat  en  leur  disant  cela, 
mais  il  est  bon  que  tout  le  monde  soit  parfaitement  éclairé.  Au  point  de 
▼ue  des  fondations,  il  n'y  a  rien  de  changé,  absolument  rien.  Les  modi- 
fications portent  uniquement  sur  les  bourses  qui  seront  fondées  à  l'ave- 
nir.  Ceux  qui  veulent  foodersont  prévenus  qu'il  y  aura  dans  le  royaume 
neuf  commissions,  une  commission  par  province,  qui  administreront  les 
bourses,  qui  en  feront  la  collation  et  que  deux  des  parents  du  fondateur 
auront  à  perpétuité  le  droit  de  concourir  à  la  collation. 

Yoilà  toute  la  loi.  Je  me  trompe;  il  y  a  un  grand  principe  qui  est 
déposé  dans  cette  loi.  C'est  la  liberté  du  boursier,  et  je  suis  obligé  de 
dire  que  cette  liberté  est  tellement  absolue,  que  le  boursier  peut  étudier 
à  Louvain,  à  Bruxelles,  à  Gand,  à  Liège  et  même  à  l'étranger  sous  cer- 
faines  conditions  déterminées  dans  la  loi.  Je  le  dis,  non  pour  vous,  qui 
le  savez,  mais  parce  que  des  hommes  considérables  et  fort  intelligents 
de  l'opinion  catholique  sont  venus  me  dire  :  Mais  votre  loi  enlève  des 
bourses  aux  universités  libres,  c'est«à-dire  aux  universités  de  Louvain 
et  de  Bruxelles  et  ne  permet  p^us  aux  boursiers  d'étudier  que  dans  les 
universités  de  l'Etat  ! 

La  loi,  toujours  en  ce  qui  concerne  l'avenir,  peut  donc  se  caractériser 
ainsi  :  liberté  complète  pour  le  boursier  et  institution  de  commissions 
chargées  de  l'administration  des  bourbes.  Et  par  qui  ces  com  missions 
seront-ellfs  instituées?  Par  les  dépntations,  c'est  à-dire  par  des  corps 
électifs  et  qui,  par  cela  même,  ne  peuvent  se  perpétuer.  Nous  aurons  donc 
dans  notre  belle,  heureuse,  mais  petite  Belgique,  neuf  commissions  ;  neuf 
commissions  qui  vont  succéder  à  une  myriade  d'administrations.  Voilà  ce 
qu'on  appelle  de  la  centralisation,  voilà  ce  qu'on  considère  comme  un 
abus. 

Eh  bien,  je  le  demande,est-il  possible  d'offrir  à  un  pays  plus  de  ga- 
rantiesque  le  projet  de  loi  nVn  donne  ? 

Nous  connaissons  les  députations,  nous  savons  de  quels  éléments  elles 
se  composent,  nous  savons  si  les  hommes  qui  en  font  partie  ont  le  senti- 
ment  de  leur  dignité,  s'ils  sont  capables  de  subir  l'actioa  du  pouvoir; 
noos  savons  si  cela  est  possible  en  fait,  car  cela  n'est  pas  possible  en 
droit,  et  noos  pouvons  tous  répouJre,  droite  comme  gauche,  que  les 
commissions  instituées  par  les  députations  seront  entièrement  libres,  en-  • 
tièrement  indépendantes  de  l'action  du  gouvernement. 

Les  bourses  fieront  distribuées  par  les  commissions  avec  radjoociion 
de  deux  parents  du  fondateur  lorsque  celui-ci  Taura  ainsi  voulu.  Elles 
seront  distribuées  avec  tontes  les  garanties  désirables. 

Messieurs,  si  c'est  là  une  lég'slation  nouvelle,  si  cela  n'est  connu 
nulle  part,  eh  bien,  la  Belgique,  cette  fois  encore,  aura  l'honneur  de 
l'avoir  introdu'f. 
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Voix  À  GAUCHE  :  Très-bieQ  ! 

M.  f  orgenr.— Messieara,  je  viens  de  vous  faire  faire  une  connais- 
sance aosû  iotime  que  possible,  quoique  en  fort  peu  de  motSyaveele 
projet  de  loi  eu  ce  qui  concerne  l'avenir.  Je  n*ai  pas  besoin  de  me  répé- 
ter :  je  parle  à  des  hommes  intelligents»  à  des  liommes  qui  ont  étudié  la 
loi  et  qui  la  comprenneat  parfaitement. 

Comment  donc,  messieurs,  s'est-il  fait  que  cette  loi  si  simple,  si  né- 
cessaire surtout  si  l'on  est  partisan  des  fondations,  ait  été  l'objet  de  tant 
d*attaqiics?  Comment  s'est-il  fait  qu*on  ait  discale  si  longtemps  à  l*occn- 
sion  de  cette  même  loi?  La  raison  en  est  très-simple  et  c'est  une  excd- 
lente  tactique  de  la  part  de  l'opposition,  et  peut- être  que  si  j'étais  dans 
l'opposit'on  je  me  serais  rendu  coupable  du  même  méfiait  :  on  a  tooIo 
voir  dans  la  loi  ce  qui  n'y  est  pas  et  à  propos  d'une  loi  sur  les  fonda- 
tions, on  a  discoté  sur  toute  sorte  d'objets  étrangers  à  la  loi  même  que 
nous  avons  à  voter. 

Il  s'agit  d'un  projet  de  loi  qui  est  Intitulé  :  Projet  de  loi  sur  les  fonda- 
tions en  faveur  de  renseignement  public  et  des  boursiers. 

Eh  bien,  de  quoi  vous  a-t-on  parlé  à  propos  de  cette  loi  !  On  vous  a 
parlé  de  l'enseignement  libie  et  on  vous  a  dit  (c'est  l'honorable  baron  d'A- 
nethan,  je  pense]  :  Vous  nevous  occapec  ici  que  de  l'ecselgnement  public 
et  nullement  de  l'enseignement  libre. 

Messieurs,  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  puisque  les  boursiers  une 
fois  en  possession  de  leur  bourse  pourront  al  er  étudier  où  ils  voudront 
et  qu'aucun  engagement  spécial  ne  leur  sera  imposé.  Mais  eniiQ  soit  ; 
admettons  que  cela  soit  exdasivement  exact;  oui,  nous  nous  occupons 
d'enseignement  public  et  pourquoi,  messieurs?  Mais  parce  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire  ponr  renseignement  libre  si  ce  n'est  de  lui  laisser  toute  sa  liberté. 
Il  n'a  besoin  de  rien  l'enseignement  libre  et  il  n'a  rien  autre  chose  à  ré- 
clamer que  la  conservation  de  sa  liberté. 

II  ne  doit  pas  dépendre  du  pouvoir,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  loi  ; 
il  doit  vivre  uniquement  en  vertu  de  la  grande  existence  qui  lui  est  don- 
née parla  Constitution.  Et  si  vous  voulez  qu'on  fasse  une  loi  de  fonda- 
tion au  profit  de  l'enseignement  libre,  proposez-la.  Si  vous  arrivez  au 
pouvoir,  présentez-la  comme  pouvoir;  nous  la  discuterons.  Mais,  je  le 
répète,  je  crois  que  jamais  on  n'aura  h  pensée  d'introduire  une  législa- 
tion, au  profit  de  ce  qu'on  appelle  l'enseignement  libre,  parce  que  l'en- 
seignement libre  c'est  tout  le  monde,  parce  qu'il  peut  êcre  donné  par  vous, 
par  moi,  par  tous  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  saisir  cet  enseignement  libre  afin  de  lui  faire  arriver  des 
fondations  qui  supposent,  non  pas  la  mobilité  mais  la  perpétuité.  Je  dé- 
clare donc  que  je  considère  ce  reproche  comme  tout  à  fait  mai  fondé. 

On  en  a  fait  un  autre,  messieurs,  et  on  a  dit  :  Mais  votre  projet  ue 
permet  pas  aux  petits  séminaires  de  recueillir  des  libéralités,  des  fonda- 
tions en  matière  d'enseignement,  et  cependant  les  peûts  et  les  grands 
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sémi  naires  De  sont  qu'âne  seule  et  même  chose.  Il  n*y  a  pas  de  petits 
et  de  grands  séminaires;  il  n'y  a  que  des  séminaires;  tous  destituez  donc 
les  petits  séminaires  d*nn  droit  qui  leur  appartient»  vous  leur  enlevez 
une  capacité  qu'ils  possèdent,  qui  préexiste. 

Messieurs,  qu*ayons-nous  répondu,  en  commission  de  la  justice,  à  l'ho- 
norable baron  Dellafsille  qui  nous  faisait  cette  objection?  Noos  lui  avons 
répondu  quil  s'agit  ici  d'une  loi  sur  les  fondations  pour  renseignement 
public  et  les  bourses  d'études  ;  il  ne  s'agit  pas  d'une  loi  qui  crée  des  per- 
sonnes  civiles  ;  elle  ne  s'en  occupe  pas.  Si  les  petits  séminaires  ont  une 
existence  légale  et  se  confondent  avec  les  grands,  ils  conserveront  cette 
existence.  Nous  ne  donnons  pas  de  personnification  civile ,  nous  ne  l'en- 
levons pas  et  je  pense  qu*il  n'y  a  rien  à  répondre  à  cette  observaticui  dont 
OD  a  pu  prendre  acte. 

Ce  n'est  pas,en  effet,  ici  le  lien  d'examiner  si  les  petits  séminaires  eiis- 
teuty  s'ils  ont  la  personniûcation  civile;  ce  n*est  pas  le  moment  de  voter 
pour  ou  contre  cette  idée  que  la  personniQcation  civile  leur  appartien- 
drait. Non;  nous  nous  boroons  tout  simplement  à  dire  que  uous  main- 
tenons ce  qui  existe  ;  que  notre  loi  ne  s'applique  pis  à  cette  hypothèse 
et  que  tous  les  droits  sont  réservés. 

Messieurs,  on  a  encore  introduit  une  autre  question  dans  le  débat,  et 
peut-être  mon  honorable  ami,  M.  Yan  Schoor,  a-t-il  en  tort  de  se  laisser 
entratoer  sar  ce  terrain  ;  on  a  introduit  dans  le  débat  la  question  de  la 
capacité  des  communes;  on  s'est  demandé  si  les  communes  oot  ou  n*ont 
pas  la  capacité  voulue  pour  recevoir  des  libéralités  soit  pour  l'enseigne- 
ment moyen,  soit  pour  le  haut  enseigoemeot. 

Messieurs,  la  loyauté  dont  j'ai  toujours  fait  et  dont  je  ferai  toujours 
profession  et  qui  chez  moi  domine  et  dominera  toujours,  mé  ne  les  inté- 
rêts de  parti,  me  porte  à  déclarer  hautement  ici  ce  que  j'ai  dit  à  tout  le 
monde,  c'est  qu'à  mon  point  de  vue  la  capacjté  des  communes  est  entière, 
absolue,  et  quand  on  m'a  parlé  des  inconvénients  de  ce  principe,  j'ai  tou- 
jours déclaré  que  s'il  offrait  des  incoavénients,  il  en  était  de  même  de  la 
liberté,  et  que  la  liberté,  à  mes  yeux,  vaut  beaucoup  mieux  et  l'emporte 
de  beaucoup  sur  tous  les  inconvéaienis  qu'on  peut  mettre  dans  la  ba- 
lance. 

Jd  considère  donc  les  communes  belges  comme  capables,  mais  je  n'ai 
pas  la  prétention  d'imposer  mon  opinion  ;  j'entends  que  cette  question 
soit  réservée  ;  ce  n'est  pas  le  moment  de  la  discuter  et  de  la  résoudre  ;  et 
si  le  Sénat  s'engageait  dans  une  pareille  voie,  il  est  clair  qu'à  l'occasion 
de  n'importe  quelle  loi  on  pourrait  Introduire  incidemment  dans  la  dis- 
cussion des  questions  de  principe  très-graves  qui  prolongeraient  indéfini- 
ment nos  débats. 

Ainsi,  messieurs,  il  est  donc  bien  enlendu  que  la  question  de  la 
capacité  des  communes  est  réservée.  Si  les  communes  sont  jugées  capa- 
bles, elles  pourront  recevoir  des  libéralités  ;  si  elles  sont  jugées  incapa- 
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bles,  elles  n'en  pourront  pas  recevoir.  C'est  là  udo  qaestioo  qui  se  ré« 
soudra  normalement,  régulièrement,  coastituiioanelleoient,  mais  qui 
ne  peut  être  introduite  furtivement  dans  un  débat  du  genre  de  celui 
que  nous  avons  à  vider. 

Messieurs,  une  question  beaucoup  plus  grave  a  été  soulevée,  toujours 
à  Toccasion  du  projet  de  loi  considéré  au  point  de  vue  deTavenir,  notez-le 
bien  :  on  a  d  t  :  cMais  vous  avez  la  prétention  de  refaire  les  testaments  . 
vons  voulez  que  lorsque  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  un  tesument, 
on  anra  inséré  une  clause  contraire  à  la  loi,  vous  voulez  que  le  1^  soit 
déclaré  valable  et  que  la  clause  contraire  à  la  loi  soit  considérée  comme 
nulle  ! 

Messieurs,  je  pose  un  exemple.  Je  donne  à  la  ville  de  Liège  10,000 
francs,  a6n  de  faire  donner  rinstruction  primaire  par  n*importe  quelle 
corporation  religieuse.  On  nous  dit  :  Vous  voulez  que  le  legs  soit  valable 
et  vous  vous  boroez  à  supprimer  la  condition  comme  contraire  à  la  loi. 
Oui,  messieurs.  Je  crois  que  dans  Cd  cas  la  condition  doit  être  c^msidérée 
comme  non  écrite;  mais  je  ne  propfvse  pas  de  faire  décréter  ce  principe 
parlalo*. 

Je  prie  le  Sénat  de  vouloir  le  noter,  je  touche  ici  à  un  point  capital 
de  la  discussion.  Je  na  prétends  pas  insérer  ce  principe  dans  la  loi  ;  je 
laisse  cel'e-ci  comms  elle  est;  je  ne  change  rien  à  la  législation  exîstanti»; 
je  maintiens  pur^^ment  et  simplement  la  disposition  de  Part.  900  du 
G  )de  civil,  qui  porte,  tout  le  monde  le  siif,  que  toutes  les  dispositions 
contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public  dans  les  actes 
de  donation  ou  testaments,  sont  considérées  comme  non  écrites. 

Si  une  condition,  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes  mœuri  ou  à  riotérêt 
général,  est  attachée  à  un  acte  de  fondation,  cette  condition  sera  con- 
sidérée comme  non  écrite.  Ce  n'est  pas  parce  que  vous  aurez  fait  votre  loi 
sur  les  fondations  que  le  gouvernement  procédera  ainsi.  Que  cette  loi 
existe  ou  n*existe  pas,  tel  sera  toujours  le  droit  du  gouvernement,  parce 
qn'il  y  a  une  loi  qui  le  veut  ainsi  ;  cette  loi  c'est  la  disposition  de  Tarti- 
de  9U0  du  Gode  civil. 

Messieurs,  voulez-vous  abroger  Tarticle  900  du  Gode  civil?  11  y  a  beau- 
coup de  membres  au  Sénat  qui  ne  sont  pas  jurisconsultes  et  qui  par  con- 
séquent n'ont  pu  suivre  les  travaux  législatifs  auxque's  le  Gode  civil  a 
donné  lieu;  ils  me  permettront  donc  de  leur  dire  que  cet  article  900  a 
faitTobjet  d'immenses  controverses.  Lorsqu'il  a  été  question  de  l'intro- 
duire, deux  systèmes  se  sont  produits.  Voulez-vous  abroger  rartic!e  900 
du  Gode  civil?  Mais,  mon  Dieu,  faites  une  proposition  de  l^î  portant  que 
les  dispositions  coatniresaux  lois,  aux  bonnes  mœjrs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic in.^rées  dans  les  actes  des  donation  ou  dans  les  testaments,  e&- 
traînent  la  nullité  de  la  doua' ion  ou  du  testim^nt.  Voilà  un  système,  il 
est  complet  celui- H. 
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Remarquez  bien,  messieurs,  qu'i)  $*applique  k  toul;  il  s*app]ique  à 
tous  les  actes.  Ainsi  par  exemple,  si  une  douailoa  est  faite  à  la  condi« 
tion  de  ne  point  se  marier,  eette  condition  est  censée  non  écrite.  Si 
vous  léguez  à  que1qu*un  un  million  à  la  condition  quMne  se  [marie  pas, 
il  garde  le  millfon  et  semirie  malgré  cette  disposition;  voiU  la  loi. 

Eh  bien,  changez  la  loi  ;  mais  faite s-le  pour  toot  l*i  monde  ;  et  alors 
elle  sera  appliquée  aui  fondations.  Mais  non,  messieurs,  on  ne  chaagera 
jamais  la  disposition  de  Part.  900  du  Gode  civil  ;  cette  disposition  est 
utile,  elle  a  sa  raison  d*étre;  elle  a  la  consécration  du  temps  et  de  Tez- 
périence. 

Il  faut  donc  que  très-loyakment  ceux  qui  veulent  fonder  pour  Tavenir 
soient  avertis,  et  nous  les  avertissons  hautement  que  s*ils  inséraient,  dans 
lenrs  actes  de  fondation,  des  dispositions  contraires  à  la  loi,  à  IVdre 
public  ou  atix  bonnes  mœurs,  leurs  fondations  seraient  acceptées  ;  ils 
sont  avertis  que  les  dispositions  de  cette  nature  qu*i>s  auraient  ajoatées 
à  lenrs  fondations,  seraient  considérées  comme  non  écrites. 

Mais  je  le  répète,  messieurj»,  et  j'insiste  sur  ce  point,  cela  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi  actuelle,  cela  se  tro'ive  dans  une  loi  préexistante,  oela  se 
trouve  dans  le  code  civil,  auquel  il  ne  faut  pas  déroger,  et  Vinterpréta* 
tion  de  chaque  cas  particulier  est  abandonnée  aux  tribunaux. 

Je  viens,  messieurs,  déparier  du  projet  au  point  de  vue  de  l'avenir  et 
de  faire  conn&ttre  assez  rapidement,  pour  rester  fidèle  à  ma  promesse, 
les  grandes  considérations  qui  me  permettent  de  croire  que  le  projet  est 
pur  de  tous  les  reproches  qu'on  lui  a  adressés  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué 
sérieusement,  à  moins  qu'on  ne  discute  à  côté  du  projet  et  qu'on  ne 
s'occope  de  points  qui  y  sont  complétenicat  étrangers. 

Maintenant,  examinons-le  également  au  point  de  vue  do  passé. 

On  a  beaucoup  abusé,  dans  le  débat,  d'un  grand  principe;  la  loi  n'est 
faite  que  pour  l'avenir,  elle  n'a  jamais  d'effet  rétroactif,  et,  pour  beau- 
coup de  personnes  cela  veut  dire  ceci  :  qu'on  ne  pourrait  pas  faire  de  loi 
rétroactive. 

Je  crois  qu'il  y  a  beaucoup  de  membres  du  Sénat  qui  pensent 
ainsi. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  là  une  grave  erreur.  Ce  principe  veut  dire 
seulement  que  lorsqu'une  loi  est  faite  sans  la  mention  de  la  rétroactivité, 
elle  ne  rétroagit  pas  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  ne  peut  pas  faire 
une  loi  rétroactive.  Vous  pouvez  parfaitement  fuire  une  loi  rétroactive 
et,  dans  beaucoup  de  cas,  vous  devez  laîre  des  lois  rétroactives.  Dois-je 
ajouter,  messieurs,  qu'il  en  existe,  et  que,  si  vous  le  vouliez,  je  pourrais 
vous  en  citer  jusqu'à  demain  ? 

m.  le  baroia  de  Tomaco.  •—  Oui  !  oui  !  citez-en  quelques* 

unes. 
M.Forsear.  —  £h  bien  &oit,  et  pour  ue  citer  que  ce  qui  concerne 
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les  U8agers>  Je  trouverai  déjà  amplement  à  tous  satisfaire.  Les  usagers, 
messieurs,  avaient  des  droits  en  buis  de  chauffage;  ces  droîfs  étaient  éta- 
blis en  vertu  de  titres  réguliers.  Arrive  une  ordonnance  de  1669 
qui  supprime  tous  Us  droits  d*usage  qui  n'ont  pas  été  reconnus  dans 
un  tableau  qui  avait  été  fait  deux  ou  trois  cents  ans  auparavant  et  qui 
les  supprime  sans  indemi  ité  par  des  considérations  d*ordre  publie. 

Le  pâturage  des  cbèvres  était  autorisé  par  des  conventions  ;  arrive  un 
code  qui,  par  des  considérations  dVdre  public,  supprime  le  pâturage 
des  cbèvres  sans  indemnité. 

Des  usagers  ont  le  droit  d*enlever  les  feuilles  mortes  ;  arrive  un  décret 
de  1811  qui  les  dépouille  de  ce  droit,  et  la  jurisprudence  déclare  que  c*est 
sans  indemnité. 

Messieurs,  les  droits  d*usage  dans  nos  pays  suivent  les  mouvements  de 
la  population;  ils  augmentent  ou  diminuent  avec  elle;  il  se  fait  que  la 
population  de  la  localité  où  la  forêt  se  trouve,  acquiert  une  imporunce 
telle,  que  le  propriétaire  de  la  forêt  Q*en  a  plus  rien  ;  arrive  une  ordon- 
nance qui  déclare  que  le  propriétaire  de  la  forêt  aura  toujours  un  tiers 
réservé,  sans  examiner  si  ce  tiers  est  ou  n^est  pas  entamé  par  IVxer- 
cîce  du  droit  d'usage. 

Messieurs,  j'irais  à  ribfini  si  je  m^occupais  de  la  question  de  rétroacti- 
vité et  si  je  voulais  faire  votre  éducation  à  ce  point  de  vue;  mais  je  crois 
pouvoir  m*arréter  ici.  Cependant,  un  exemple  encore. 

Un  de  vous»  messieurs,  non,  vous  n*étes  pas  assez  jeunes  puisque  Ton 
n*entre  ici  qu*à  quarante  ans  ;  mais  un  individu  se  trouve  avoir  vingt  ans 
11  mois  29  jours,  il  ne  lui  faut  que  U  heures  pour  avoir  atteindre  sa 
majorité  ;  vous  avez  une  lui  par  laquelle  vous  reportez  la  majorité  à 
25  ans  et  voilà  cet  individu  qui,  après  avoir  vécu  pendant  près  de  21  ans 
dans  la  conviction  qu*il  serait  majeur  â  cet  âge,  doit  attendre  encore 
quatre  ans  pour  avoir  sa  majorité  et  retombe,  pour  ce  laps  Je  temps,  en 
état  de  minorité  le  jour  même  où  il  eût  été  majeur  sans  cette  loi  nou- 
velle. 

Je  le  répète»  J*ai  mon  sac  plein  de  lois  rétroactives,  mais  jene  veuxpas 
le  vider  en  ce  moment.  J'attendrai  qu*on  me  contredise  avant  de  continuer 
ma  litanie,  mais  je  suis  bien  convaincu  qu'on  ne  le  fera  pas  !  La  moralllc 
de  tout  ceci  u*est  pas  qu'il  faille  rétroagir  et,  pour  mon  compte,  je  ne 
suis  pas,  en  général  disposé  à  sanctionner  la  rétroactivité,  je  ne  suis  ni 
rétrograde,  ni  partisan  de  la  rétroactivité;  mais  la  moralité  de  ceci  est 
qu'on  peut  rétroagir  chaque  fois  qu'il  y  a  un  intérêt  public  engagé, 
chaque  fois  que  le  corps  législatif  déclare  que  cet  intérêt  l'exige,  car 
alors  on  doit  sacrifier  Tintérêt  privé  à  Tin  érêt  général,  de  beaucoup 
plusrespectable  sans  aucun  doute. 

Mais  est-ce  qu'on  rétroagit? 

A  coup  sûr  on  ne  rétroagit  pas  quant  au  fond  du  droit.  Je  m'explique; 
car  je  veux  être  clair.  On  ne  rétroagit  pas  quant  an  fond  du  droit,  c'est- 
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•dire  qu'on  De  dit  ptsqve  les  bourses  créées  pour  Is  Ihéolo^e  seront 
ppliqoées  à  l*étode  de  la  médecine  on  réciproquement. 

Je  ne  vais  pas  Jusqu^à  dire  qn*on  ne  le  pourrait  pas  dans  une  liypo- 
hèse  donnée.  Ainsi  si  vous  permettiez  à  tout  le  monde  de  tuer,  c*est- 
•dire,  si  vous  permettiez  k  diacun  d'exercer  la  médedne  sons  sa  res- 
oosabilité  comme  en  Amérique,  si  vous  déclariez  que  tout  le  monde 
eut  se  présenter  devant  les  tribunaux  pour  défeodre  la  liberté,  la  vie, 
bonueur,  les  intérêts  de  les  concitoyens,  évidemment  vous  n*aurie^ 
(las  d*écoIes  de  droit,  de  médecine,  et  vos  bourses  n'auraient  plus  de 
aisOD  d'être. 

Eh  bien  ne  pourrait-on  pas  dire  alors:  Ces  bourses  ont  été  créées  en 
ue  d'un  enseignement  spécial ,  cet  enseignement  n'existe  plus,  au  nom 
e  la  loi  les  bourses  seront  affectées  à  l'eoseignement  générai  ! 

6i  une  situation  pareille  se  présentait,  il  n*est  pu  un  membre  du 
;énat,  j'en  snisconvaineo,  qui  ne  fût  disposé  à  approuver  cette  mesure, 
ous  diraieot  :  Nous  avons  de  l'argent;  il  a  été  donné  pour  l'enseignement  ; 
I0U8  ne  vouloos  pas  que  l'Etat  le  garde  sans  aflTectation  ;  cherchons  donc 
ne  sflTeciation  qui  rentre  dans  le  vœu  du  fondateur;  nous  trouvons  que 
:11e  branche  de  l'enseignement  s'harmonise  avec  ce  vœu;  nous  attri- 
uons  la  bourse  à  cette  bnocbe  d'enseignefflent. 

Mais  la  loi  que  nous  discutons  ne  fait  pas  cela,  elle  conserve  aux  bour- 
gs leur  destination.  Cette  destination  ne  peut  être  changée,  elle  est  in- 
iolablcLaloi  fait  mémo  quelque- chose  de  pins,  qu'elle  pourrait  ne  pas 
lire;  elle  pousse  le  scrupule,  des  droiu  acquis  bien  plus  loin  ;  elle  renf- 
erme une  disposition  qui,  en  ce  qui  concerne  les  anciennes  fondations 
d  bourses,  maintient  le  droit  de  collation  aux  familles,  lorsque  c'est  aux 
imilles  qu'il  a  été  réservé  par  l'acte  de  fondation.  Ainsi,  à  la  diiférence 
B  ce  qui  exioera  pour  l'avenir,  où  les  Iwurses  devront  être  conférées  par 
ne  committion  à  laquelle  coopéreront  deux  membres  4s  la  famille,  en 
i  qui  concerne  le  passé,  la  collation  est  conservée  tout  entière  à  la  fa* 
ilie  qui  n'aura  pas  à  venir  délibérer  avec  la  commission.Celle^  n'anra 
ins  ce  cas  queFadministration  des  biens  et  ne  pourra  intervenir  dans 

collation. 

"Voilà  jasqn'où  le  projet  a  poussé  le  sempale.  Pourquoi  donc  exdte-t-il 
lot  de  clameurs?  J'aiaae  beaucoup  à  pat  1er  politique,  c'est  un  peu  dans 
ta  nature,  j'en  parle  avec  tout  le  monde  et  J'entends  tout  le  monde  par- 
r  de  rétroactivité,  il  y  a  des  gens  que  j'aime  beaucoup;  il  y  a  des  mem- 
res  de  cette  assemblée  0^  '^  aime  tous,  mais  f  aime  surtout  ceux  de 
on  opinion)  qui  me  disent  :llais,  M.  Porgeur,  nons  sommes  inquiets,  la 
i  consacre  le  principe  de  la  rétroactivité,  bo«is  ne  pouvons  pas  admettre 
la.  »  C'est  toqjoors  cette  malheureuse  rétroactivité  qu'on  leur  a  mise 
Q  tête  et  qne  Je  voudrais  en  arncher. 

Qu'est-ce  donc  que  celte  rétroactivité  ?  Oh  S  ceci  est  pratique.  Les  fon- 

6S 
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daiîoDft  rfiMt^iiâ  ;  on  »"j  fouclia  pM  ;  li  fmaUl^  ^onaerip^  l»  c^Uatioii»  el  la 
rétroactÎTité  consi^t^  ooiqu^nneiit  «P  M  4U*ii  y  4  ^tes  in^i^i^oa  ëéfignèi 
i^ns  IVfe  de  fpndalion  pour  fair^  la  c^Ja^op  el  i  ifcu  ce  droit  n'est 
pas  pajDieoa.  i|a  ^  d^abord  quels  sont  cesin^ifidiifc?  Il  y  en  a  ^ont  les 
foDcfipns  n*exi8itepf  plo9. 

PrepQPf  99  ei^mple  ei  rep«rtOD#-nMis  an  teadw  ^d  il  7  tvail  ««ore 
des  corps  de  péfiera.  Un  membre  de  1»  eqrppmHm  des  or févfoi,  je  s«p- 
pose,  fondit  une  bourpe  en  fayenrde  eette  eorpcwaiîon  el  décide  qne  cette 
bourse  |er;i  conférée  par  le  président  de  la  eorporatioo. 

11  n*y  a  plas  de  corporations,  p>us  de  président,  qne  Mure  dans  et 
qifr-làT 

Oq  %  fpndé^il  y  a  trois  on  viaire  siéeles^noe  bow se  dont  on  a  donné  la 
collation  ap  (lonrgnoatre. 

Ek  bien»  yons  nre^  lopi  ee  qp'ét^iepi  SMin^ei^  les  baniymeifeides 
grandes  villes»  ^OQS  sa¥^%  ppr(;|imnfu|t  qq*|l  n'y  a  Mmw  mppon  à  éta- 
blir eptre  lenrn  bpçtipps  d'elor»  f f  le«  VMiWi^  f^o^iona  q«o  nov 
aTopi  conservées  à  qof  bonrgmesiyrai  qidt  i  pariqoelqpes  attijbndonade 
police,  oe  pçqvept  riep  f^ii^e  qn'ayec  le  cpnpovmd'pp  collège  et  qui  par 
^ux-jnépicfi  sont  coippJé^mftnt  Inc9pij>les. 

Est-ce  qae  ce  petit  bopwneatre  d*avjonrd*btti  pentétie  le  coBatenr 
qpe  le  fondiMtpr  a  eqenvp^? 

Etlescnrélf 

Un  fMidalaur,  il  y  e  qnelqnea  slèdaa,  9  éieMi  oonne  eellnteur  de  sa 
bonrse  «n  enré  de  quelque  grande  église.  Qn'étail  ceeopéT  Je  prie  le 
Sénat  de  daigner  me  prêter  tonie  son  attention.  Ce  eeiié,  qne  le  fonda- 
teur aTail  désigné  comme  eollaienr,  éuit  an  homme  iniaovibla,  marié 
d'nne  maoièie  inamoTÎble  k  son  égîise,  ayant  des  droits  qni  nepoovaient 
Ini  être  enkrés  par  peisonne»  pas  même  par  son  évèqne,  ne  pe«?ant 
être  dépossédé  qne  dans  des  eu  spédalemeni  dêtereiiBés.OètronveK*foot 
de  ces  cnrés  inamovibles  dans  notre  Belglquelie  vois  partout  dos  desper* 
vauts,  cVatnà-rdite  des  indiviius  dont  l'existence  est  précaire  el  pont  être 
biiaéepaipnnaooffle* 

Mais  je  vais  plos  loin;  s*il  existe  quelques  cnrés  insaaoWMea  en 
apparence,  Je  orolp  savoir  qoe  lent  inamovii^llîté  p*est  que  faction,  et 
qu'à  féifé  de  Tinstitqtion  je  troqiw  la  démission  donnée  à  rnvanee. 
Musqn-imperte  ce  détail?  je  répète  et  je  maintiens  qu\m  Qe  peut  pas 
dire  sérkusement  an  Sénat  que  les  d«uervai|t8  d'aigoapi'kni  sont 
(es  eurés  d'^nlreiéis.  %h  bien,  je  parle  id  à  touioeax  qui  se  préoccupent 
de^  vai^  intéréta de  renseignement;  que  terona*nons?  que  subattluena* 
nous  à  ces  eollnieors^  Une  commission  éleetlve.  composée  par  nu 
corps  électif,  endrl^rs  de  le  prosaion  du  gouverneaMni  et  présenmnt 
tontes  1rs  garanties  désirables.  Voilà  oequ>Mi  ne  veut  pas,  on  aime  mienx 
av«lr  787  fpndatfons,  l,4Moai,M0  eoUateursdiaséfflinés  sur  toute  la 
surface  dp  pays. 


Miktm  D«  fi  inyvmm  tM4. 


Uoii.qa^ofl  l«i  fiitl  EêUtA  que  le  t^eotttle  dônaé  i^  le  ûfitb  lonteih- 
Liére  nedtevraii]Mll  être  ml  emeinioieni  poor  aee  uniet  est-ce  qu'if  ee 
Jeifraii'  paé  les  eii^lelier  de  leiÉstr  noqire  leur  phtlaiige? 

J^âreiamiiiélepn^etdeloieniceqnteeiieerQe  Tayeair.  Je  Yw  eu- 
niié  dus  tee  dfafieailiéiiafear  le  pateé.Pe#iiietieB-mot  de  tœs  moetrer 
ttaàrtenan^  qa'il'  ne^peae  y  tfeir  é^mtbét  séneox  ëaiift  la  qnesiioB,  qoil 
A*j  a  wi  de  oecre  pût  qo^uii  imèrét  constitetloiiiiel  el  db  iolérèl  d'oti)^- 
ition  qoe  Je  respeete,  notex-le  bieo»  de  la  paii  de  née  advemaret. 

Si  ïéM»  maHredeereedetieoiv  ie  lénk  œ  caleoii:  il  y  a  pour  3>7,00dfr. 
le  fandalieM  qii  ëpper  icBieotètla  ihéelegîe. 

■iv  VcmIi»  miÊwâÉÊfe  de  te  Invllae;  -^  Nei»,  les  fbndctloias 
)OQr  }m  Uiéek^ieee  tooe  p^  eompvisea..'. 

■•  g#fgc«g—  ...  eo  à  la  philoaophie  qoi  se  donn^dilttleeséiiil- 
imirer«.. 

■•  IMMI;  <iiteliftWfe'  de  là  JiÉéttté;  -^  H  y  a  pimr  ie7,0M 
rancg  d^fimdaf  A>ltf  po^r  Ile  t&édiogie. . . 

■1.  Vergear.  -^  U  y  a  dette  107,000'fraùcs  de  teurtes  en  dehors 
te  Mit  dflM. 

Rertenreeiit  éf  qeeltiiÉM  nHft  frailés;  réj^arfis  aicfoerémént  entre  les 
quatre  iteltgfsitèe;  enaik  de  manière  qocLontUin  en  â,  chaque  année, 
\9t  benne  moftfd. 

V.VegelÉ;nilMiiiitf«dtoflB|ikÉdee:— 'Mbb,  ïe»  deux  tiei^. 

■f.  f  orgelnr.— Eh  bien,  je  suppose  qn'k  l*avenir  et  par  suite  d'une 
répartition  moins  léonine,  Leuvain  n*ait  plus  que  sa  juste  part,  c*e8t-à- 
lire,  le  quart  environ,  oh  sera  le  mai  ?  L*aniVersité  de  Louifain  en  souf- 
frira-r-^lë  le  moins  du  nfiondb? 

S!  efe  est  dépossédée  dé  ce  petit  retenu,  est-ce  que  1i' foi  n*estp1iis 
àsset  vite  cHet  ses' riches  patrons  pk>ur  combler  cette  petite  hcunë?  Eh 
>ien,!rî1'enest  sldsi^si  J'étais  gouTèhiementet  sf  J'avais  le  droit  de  dtspo- 
\er  d6  ce  qui  de  m'ippartientpas,  je  leur  donnerais  toutes  tes'bohhses. 

M.  Teecbv  ■aieleUpc  de  la  |meiicer  —  Cela  ne  serait  pas 
constitutionnel. 

S^Keefema».r-'e  le  GavaiS'  si>f  étais  aoteonse.  Us  anraîeni'leeceiit 
nille  fcaucs  en  totalité  sans  partage»  maie  eomme  renseigaesMilt  de 
Etat  est  inscntidaos  U  ConstUutioa^  cooimeiLii'eat  pas  un.  miDistèie 
atholiqfoe  ou  Lbérai  qui  oeeraît  laisser  tomber  œt  easeignemeal,.  veos 
^eriea  obligés  de  lui  venir  en  aide  par  des  subsides  pour  le  maimettlr 
ottjpuiisicettebanteHr  d'oh  il  ne doispas  descendre:  et'eela,jnessiear8« 
lana  Tlotérét  de  l'eaceignement  libre»  dans  Klntérét  de  la  Belgique. 

Je  m'explique,  et|e  maibtiens  qns  l'intérêt  de- lar  Belgique  est- qu'il  y 
lit  des  universitéa  libres,  et  que  ces  universités  soient  flarisaautes  ;  qu'à 
côté  de  renseignement  orthodoxe  de  Louvain,  il  y  ait  l'enseignesMal 
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▼oltairien,  libéral  de  Bruxelles;  mais  à  la  oondition  ^e  les  ODivenîtés 
de  rElat  brillenl  tonjoors  d'un  grand  éelat.  LMniérét  de  la  Belgique, 
c*e8t  qu'à  côté  de  ces  eoseignemisiits  ^rticalien,  apédaox,  toos  ayez 
ce  quej^appeile  un  Taste  enseignement  éeleetiqne.  Le  jour  ok,  pir  de% 
libéralités  mnltipliées,  les  nni^ersités  libres*  paniendraient  à  preodie 
an  essor  qui  placerait  dans  l'ombre  les  nniTersités  de  TEtat,  tobs  ne 
pourriez  alors,  sans  commettre  nne  forAitnre  envers  le  pays»  refuser  les 
fonds  nécessaires  pour  rendre  à  Toire  enseignement  le  lustre  dont  II 
aurait  été  nn  moment  privé. 

Je  dis  donc,  messieurs,  que,  n*éuil  la  question  constltutioBnelle  qui  a 
éié  traitée  par  M.  le  ministre  de  la  justice  avec  cette  bautear  de  TUtfS 
que  TOUS  lui  eonuaisstz,  je  trouvertiaquece  débat,  nu  fond  duquel  je  ne 
▼ois  qu*une  misérable  question  d*argeu(,  ii*esi  pas  de  uatuie  à  uous  et- 
eu  p^r  davantage* 

Je  termine,  pour  être  fidèle  à  ma  promesse  d*étrcbref,  en  émettant  an 
vœo,  je  le  formule  du  plus  profond  de  mon  egsur  et  sans  auenne  espèce 
de  mauvaise  pensée.  Je  n*ai  pas  besoin  d'exprimer  le  vœu  que  tous  nos 
amis  politiques  se  tiennent  unis  :  ils  Tauront  compris. 

Je  formule  doue  le  vœu  que,  dans  rintérétde  la  liberté  de  notre  ensei- 
gnement, dans  riutérét  de  toutes  'es  libertés  que  nous  donne  notre  Consti- 
tution, aux  laïques  comme  au  clergé,  je  formule  le  vœu,  dis-je,  que  Fou 
nVnvenime  pas,  comme  on  le  fait,  toutes  les  questions  de  cette  nature  et 
qu'on  ne  chercbe  pas  à  provoquer  des  tempéies  qui,  une  fois  soulevées, 
peuvent  compromettre  les  prédeust;s  libertés  dont  nous  jouissonsu  Je 
vous  ai  dit  toute  ma  pensée  ;  j*ai  signalé  le  péril  ;  c'est  aux  pilotes  du 
pafll  catholique  à  diercher  à  Févitcr. 

M.  le  bai^m  d^Âmetliaai.  —  Je  ne  répondrai  que  quelques 
mots  à  M.  le  ministre  delà  justice  et  à  rhonorable  M.  Forgeur;  carat  je 
devais  entreprendre  la  réfutation  de  tout  le  discours  de  M.  le  ministre 
de  la  justice,  je  devrais  refaire  le  discours  que  j'ai  prononcé  dernière- 
ment ;  je  n'ai  pas  ce  courage,  et,  Teussé-je,  je  doute  que  le  Séiut  eAt  le 
courage  de  m'entendre  encore.  Je  tâcherai  donc  d^étre  aussi  bref  que 
possible  et  je  m'appliquerai  à  rencontrer  les  points  essenUeb  du  discours 
que  vous  venez  d'entendre. 

M.  le  ministre  a  commencé  par  rappder  qu'aux  termes  delà  Constitu- 
tion, les  iHHirsiers  devaient  avoir  la  liberté  d^étodîer  oit  bon  leur  sem- 
blait, et  il  a  rappelé,  à  cette  occasion,  uoe  décision  de  rhonorableH.  de 
Theux,  décision  dont,  dViprès  M.  le  ministre,  on  se  serait  écarté  depuis. 

Je  ne  conteste  nullemenf  et  je  n'ai  pas  contesté  qu'en  règle  générale 
les  boursiers,  en  vertu  de  Fart.  17  de  la  Coostitution,  ont  le  droit  d'aller 
étudier  où  bon  leur  semble  ;  mais  j'ai  dt|  que  cette  règle  peut  souffrir  de« 
exceptions,  et  que,  notamment,  si  un  homme  généreux,  créateur  d*une 
fondation  de  lN>nrse,quil  est  parfaitement  libre  de  ne  pas  fonder,!ndique 
le  genre  d'études  auquel  sa  bourse  est  destinée,  et  s'il  indique,  soit  la  io- 
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cdlité»  Mîirin&tîmtkMi  (ok  les  éludes  derroni  être  faites,  cette  cooditîon 
doit  être  respectée  par  le  boursier.  S'il  est  libre  à  celui-cî  de  ne  pas  ac- 
cepter Il  bourse»  il  n'est  pas  libre,  lersqu'il  raccepie»  d'en  répudier  la 
coadi  lion. 

M.  le  ministre  de  la  jnstice  tous  a  cité  une  décision  prise  par  mon 
honorable  «mi  M.  Nofboiubet  il  tous  a  dit  qae  cette  décision  étant  en 
tous  poiots  contraire  à  la  règle  qui  a^ait  été  tracée  par  l'honorable  M.  de 
Theux,  il  en  lésultait  qu'on  ne  tenait  plus  compte  de  cette  règle  et  qu'il 
f  allait  q«*une  nouvelle  loi  forçai  à  revenir  au  principe  primitlTement 
admis. 

J'ai  sous  les  yeux  la  décision  prise  par  l'honorab'e  M.  Nothomb  ou 
plutôt  ravis  du  comité  cousultatif  qui  t'a  précédée,  comité  composé  de 
magistrats  éminentsà  l'autorité  desquels  M.  le  ministre  de  la  justice  a 
rr  ndu  un  ho  jnmage  Si  justetnent  mérité. 

Voici  cette  décision  : 

•  Nous  pensons  donc,  M.  le  ministre,  que  le  principe  coDStitutionnel 
de  la  liberté  des  éludes  est  sans  application  dana  l'aifittre  que  tous  avez 
bien  voulu  nous  soumettre.  Puisque  l'intention  du  testatiior  est  formelle, 
et  que  rien  n*empéche  qu'elle  soit  observée,il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  écar- 
ter, i 

Voitt,  messieurs,  l'avis  très-catégorique  du  comité  consultatif. 

m.  Tesdi,  mlniatre  ée  E«|iB»tice.  —  Contrairement  à  ce  qui 
afaitétéditenitô?. 

Ni.  le  baipam  d  AmeOiani.  —  Et  l'honorable  M.  Malon  me  (kit  re- 
marquer quecet  avis  a  été  donné  k  l'unanimité* 

Ni.  Teseli.  aalmistpe  de  îm  Isietfee.  ^  Gontrairement,  je  le 
répète,  à  ce  qui  avaii  été  décidé  en  1S^7. 

M.  Mad^n.  —  Mais  non;  c'est  une  erreur. 

Ni.  le  tottp^a  d'AKethaïa.  -*  Une  tègle  est  posée,  nais  II  faut  dV 
t>ord  voir  dans  quel-sens  et  dans  quelles  limites  ;  et  ce  qui  est  indispen- 
sable aussi,  c'est  d'examiner,  dansdiaqne  casspécial,  quelle  est  la  votonté 
du  fondateur,  et  si  cette  volonté  est  réellemeiit  exprimée,  9  faut  s'y  con- 
former, lorsqu'elle  est  encore  susceptible  d'exécution  et  qu'elle  ne  blesse 
en  réalité  aucun  principe  constitutionnel,  comme  c'était  le  caf  dans  l'af- 
faire dont  M.  le  ministre  vous  a  entretenus;  et  je  m'appuie,  pour  soutenir 
cette  thèse,  non  sur  ma  propre  opinion,  qui,  je  le  reconnais,  est  de  peu 
de  valeur,  mais  sur  celle  de  magistrats  émineots  auxquels  M.  le  ministre 
lai-méaie  a  rendu  un  si  Juste  et  si  éclatant  hommage. 

■.  Teeeli,  ■nimistre  de  la  Jiaatfee.  —  Et  je  répète  encore  une 
fols  que  cela  est  littéralement  contraire  à  tt  qui  avait  été  décidé  en 
1837. 

M.  le  liarem  d'Aiaettuyi.  —  Eh  bien,  soii  !  Vous  voulez  absolu- 
ment qu'il  y  ait  une  contradiction  entre  l'avis  de  1857  et  l'avis  de  i857, 
mais  adressez  donc  ce  reproeheaul  honorables  magistrats  qui  composent 
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le  cooMiè  cossiiltailf  ;  cela  Itt  oMMeEne  beammif  fpliB  qat  PhoNOialie 
M.  NoébomlK 

Miiai^  messiottnv  le  gMvetotieeBt  tairnénie  iCmn  ohMrgè^e  dbmer  ii 
démenti  aa  principe  absoladela  liberté  do  boonier  qQ*ilprechMi«'mil»« 
teoaot. 

Je  pseods  le  pvclet  de  Mprôsenlè  è  lai  CLMibie  e»  que  nou  dinenoo* 
mtJnteoaDti. 

L*art.  38  porlt  : 

f  lAbomsierala  faoulièdefvéqeeKievuB'  éiiMiaMniieai  paMie  en 
privé,  à  moius  que  le  fondateur  n'ditstîpolé  qo*il  detra  snivre  les-eours 
d*un  éirirtiasemcnk  otgaawé  par  la  leK 

c  Tootefiîs»  bbonrûerne  poum  opieii  qo^aatre  lee  éiaMlMeaeMi 
do  pays. 

c  Le  gooTernemeat  pourra,  fur  la  deauioda:  éa  la  fiiaiiMe  ei  apvis 
aTolr  pris  l'avis  de  la  commission  administrative,  aatorîser  les  éttfdea  à 
rétittnger.  ». 

Le  gpawfnemeBfiiiecoiuBiit  doMrltaÎHméaie,  pareettedtaporftktt,  que 
le  fandataur  peat  obliger  lebousior  à)Mqiian4ertaie«  teléiablisaevKDC 
qii*il.  désigne  ;  maiÊb  danrsa  soHidiodepoar  lealot6réfB>dasétabllaseaMBtt 
de  FEtat,  et  dans  son  hostilité  persiatante  contre  renseignement  libre,  le 
gonvernemiBatt  peraea  aa  fmdatenr  dftoerdésigaer  noMménaeinl  qn'an 
éubtiaaemena  organisé  pa^la  My  cteslt^-disr  m  éMilIsMMM  officiel. 

Je  ne  retiendrai  pas  sur  ce  que  j*ai  dit  déjk  pour  éfab^fr  qtmf  est  le 
caracfàra  de  la  loi  et  contre  qaels  établissement  elle  esc  dirigée.  On  a 
cru  répondre  en  disant  qne  la  destinatioff  ées  bonrsesnl'ékalt  pas  dnn- 
gée  et  que  par  cûnséqoem-lapcDjîiaéRloî;  o^lansvaat  pas^tfous  œ  mppan, 
ne  pouvait  être  taié  d*hostiIité  comaBauonn étaMIssement.. 

Je  crois  vous  avoir  prouvé  lecontsaiMy  ei.voua  aivoîr  fsi^warqae  par 
la  snbstituSioa  de  coila^eors  nommés  par  iaid^fflaiiiiB  parmaBrnfc  atx 
collaleoffs  désignés  par  les.fondateass»  on.  «oq^osaii  ksiloiidaliona  à  élae 
détournées:  de  Jour  bat.. 

J'ai  dit.  qu*|l y.avait.  à  enaindre de ¥oir osaser  ov doiBHiinadimiiiaef 
les.  fondationsi  six  les  fondataaraétaiena  eaimrésv  et  s^ilaponvaient  ctaii»- 
dre  qu*on  ne  recédât  pas^leois  volontést  Gomment  noua  ata-oaiamivésr 
sur  ce  dernier  poiai  7 

Pour  établir  que»,  dans  le  système,  de  la  loi^  les  Ubéialltés  e&  fiaTeor 
de  renseignement  ne.dîmiaueraîeat  pas^.  oii»a»  inaoqaéea  faifcqoeiia|^îa 
quelques  années,  les  libécalités.  en-  fsvenr  dorla;  bleBMaaneftavaient 
doublé,  et  Ton  a  dîul^&.vo|eBibieitq0e«le)  8fsÉbnia3adopt6p»lv  goa- 
vernefflent,eni  matière  de.bienraiaanee^tapliiléiellmniéqoe  raflanti-l'él»!' 
généreux  des  populations. 

Je  me  réjouis  qpe/les  libéralités  aientiaafmeaté,  maia>  altifbafec  ce 
résultat  anx entraves  qm*on  a.  misera  laïUberté  delà  charité,  celle|»ré- 
tention me  paralt.un  touc deforceiiaatiop  eitnordinaire. 
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Les  lîMiadiléfl  «nt  aagMité  milgré  les  eiitiwres;  aaii  qui  peut  wm$ 
Wié  qoille  condl  cette  angiieDmion»  si  ia  liberti  atail  été  laiuée  pleine 
tea^èee! 

iieuMosement  les  obctades  mis  aa  liiire  dévelopinneni  4^  la  charité 
l'en  eat  pat  teri  toutes  les  souroes,  mais  ne  Tenes  pas  attribuer  à  ces 
ilwiadeB  le  résultat  qui  «'eitiiû  q«*aaz  bons  sentlBenls  de  bob  eonei- 
oyeas.  Soyons  fceuKBx  qa*ilsao  sa  soient  pas  laiaaé  déronrager  par  les 
îfssde  la  tégisktioB  que  tous  êtes  parrenos  à  Mrs  adopter. 
Deux  mots  maintenant  sur  le  caradèn  aaémedo  la  fondation  que  fai 
salifiée  de  TériuMo  propriété. 

On  rareoSDM.liais  on  s'eatdemandéoùréiide  dansnaè  fondation  le  droit 
e  propriété  T  Et  on  répond  :  Ce  droit  n^eilsio  qae  po«r  le  èoorafer,  il 
'exista  pas  -aillevs.  Qjoant  «vx  co11ate«ra,  e*fst  une  chose  aceeasoire. 
m.  TMcb,  ■alialotm  4e  la JsMtlee.  ^  Cest  éfident. 
M.  le  barea  d'Âmetliam.  ^  €>st  ce  qoe  nous  irerrons.  Foor 
iux*là,  dii-OQ,  ils  n*ont  rien  de  eoauniin  avec  le  droit  de  propriété. 
»o  importe  par  qnl  ils  sont  nommés,  le  droit  de  propriété  ne  jieut  par  là 
re  atteint  00  altéré;  et  la  nomination  des  collatenrs  reste  toujours 
>us  remplie  de  la  loi» 

Cette  distinciion  n'est  pas  admiarïble;  le  droit  de  collation  est  intime- 
em  lié  à  la  fondation  n^éme,  le  droit  décollation  en  ùdt  partie  intégrante; 
r  do  rexerdce  de  oe  droit  dépend  la  reconnaissance  do  droit  do  boursier; 
loi-ci  pent  donc  être  lésé  dans  son  droit  (qn*on  reconnaît  étie  on  droit 
)  propriété)  si  le  collateur  s'écarte  de  la  volonté  du  fondateur. 
Il  Importe  donc  que  les  coUateurs  ne  soient  pas  changés,  et  qu'ils 
otinuf  nt  à  s'inspirer  de  la  volooté  des  fondateurs  ;  or»  il  serait  à 
lindre  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  si  l'on  adoptait,  pour  le  passé,  le  système 
la  loi.n  est  donc  évident  que  le  projet, ei^ enlevant  le  droit  décollation 
t  coUateurs  désignés  par  l'acte  de  fondation,  porte  un  grave  préjudice 
L  dioitsdesbonrsieis  eux-mêmes. 

Il  est  vraiment  incroyable  qu'on  vienne  soutenir  que  le  droit  de  col- 
ion  dans  une  fondation  est  une  chose  accessoire,  tandis  qu'en  réalité 
droit  de  collation  en  constitue  une  des  parties  essentielles,  sans  la- 
elle  la  fondation  ne  pourrait  pas  fonctionner* 
l'ai  dit,  enfin,  que  le  droit  de  collation  comme  le  droit  des  boursiers 
t  des  droits  civils  et  j'ai  invoqué  entre  autres  cotte  preuve,  que  les 
>aDaiix  en  connaissent. 

k  eela  on  répond  que  les  tribnnanx  ne  connaissent  pas  senlement  des 
kits  civils,mais  qu'ils  connaissent  aussi  des  droits  poh  tiques;  l'article  de 
loostitntion  est  formel,  à  cet  égard,  et  je  ne  Tavai  scertcs  pas  oublié  en 
sentant  mon  argument. 

>ui,  les  tribunaux  connaisaent  des  droits  civils  et  des  droiu  politiques, 
is  les  tribunaux  ne  jugent  paa,  ne  prononant  pas  sur  des  mesures 
êinistratives. 
uisqne  les  tribunaux  sont  appelés  à  se  prononcer  quant  aux  droits 
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des  boorsien  et  des  coUâtears,  il  faut  bien  f  ue  ces  droits  9oieat  oo  des 
droitt  civils  oa  des  droits  politiques.  Or,  qui  pourra  jamiis  considérer 
le  droit  de  collation  comme  un  droit  politique?  Personne  assuiéaient. 
Quel  rapport  peut  avoir  ce  droit  avec  un  droit  politique,  c*est-à-direavec 
un  di oit  qui  tient  à  ressenee,  k  la  forme,  k  rezercioe4u  gonvamement  ? 
Si  ce  n*est  pu  ua  droit  politique»  il  fiiut  bien  que  ce  soit  un  dioit  dvil, 
puisque  les  tribunaux  en  connaissent  et  que,  si  ce  n'était  ni  un  droit  ci- 
vil, ni  un  droit  politique*  le  pouvoir  juifidaire  serait  iucompéteot;  cela 
me  parait  de  la  dernière  évidence. 

Mais,  dit-on,  les  étrangers  ne  pouvaient  pas  jouir  dn  drmt  deeoUaiiott 
sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ;  or,  si  c'était  un  droit  civil,  les  étran- 
gers n'auraient  pas  pu  en  être  exclns. 

A  cet  argttment.je  réponds  par  la  loi  elle-même,  qui  permet  aux  ému* 
gers  d*étre  collateurs  et  qui  reconnaît  par  lii  que  le  dA>it  de  eoUation  est 
un  droit  civil  et  non  un  droit  politique. 

n.  Tescli,  milmiitpe  éie  la  loaittoeb'-  Du  tout  ;  il  est  permis, 
par  une  disposition  spéciale,  d'appeler  les  étrangers  à  des  fonctions  en 
Belgique. 

m.  le  liarom  d'Amethan.  —  Et  vous  croyez  avoir  besoin  d'invo- 
quer cette  disposition  duns  le  cas  présent  ? 

n.Teacli,  mlnlati^  de  la  Jaatice.— Sans  doute,  car  si  la  loi 
n'accordait  pas  cette  ficolté,  il  ne  serait  pas  permis  d'en  user. 

11.  le  baron  d'Ânethan.  —  Poar  soutenir  cette  thèse  qu'il  ne 
8*agit  pas  de  droits  civils,  on  a  invoqué  même  les  arrêtés  du  roi  Guil- 
laume, et  Foû  a  raisonoé  ainsi  :  Aux  termes  de  la  loi  fondamenule,  les 
droits  civils  étaieût  du  ressort  exclusif  des  tribaoaux:  le  roi  Guillaume 
n'aurait  donc  pas  pu  régler  ces  droits  par  arrêté  royal. 

Mais,  messieurs,  c'est  se  méprendre  étraDgement  sur  le  caractère  des 
arrêtés  de  1818  et  de  1825  :  ces  arrêtés  n'ont  attribué  à  personne  on 
droit  de  propriété;  ils  ont  reconnu  Texisteuce  de  fondations  préexistan- 
tes, ont  prescrit  les  moyens  d'en  opérer  le  rétablissement,  ont  ordonné 
des  mesures  de  surveillance, et  se  sont  rapprochés  autant  que  possible  de 
la  volonté  des  fondateurs.  Il  y  a  loin  de  ces  dispositions  k  des  décisions 
en  matière  de  propriété  et  de  droits  civils,  et  ces  arrêtés  ont  poussé,  siios 
ce  rapport,  la  précaution  si  loin,  qu'ils  ont  expressément  reconnu  aux 
intéressés  le  droit  de  rédamer  en  jastice  pour  le  maintien  de  leurs 
droits. 

Le  temps  me  manque  pour  répondre  ï  ce  qu'on  a  dit  de  la  législation 
anglaise  en  matière  de  fondation  :  je  ne  puis  non  plus  répondre  an  fait 
isolé  qu'on  a  dté  comme  ayant  en  lieu  k  Rome;  il  faudrait  connaître  les 
laits  d'une  manière  complète. 

le  me  borne, quant  à  la  législation  anglaise,  à  dire  que  J'accepterais  de 
grand  cdeur  cette  législation,  qui  est,sou8  ce  rapport,une  législation  par- 
faitement libérale,  une  législation  qui  accorde  des  droits  absolus  aux 
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fondateurs,  et  pour  le  dire  eo  passant,  la  commission  qui  a  été  Instituée 
et  dont  on  a  parlé  dans  one  autre  enceinte  n*a  d*autre  but  que  d*as8urer 
Texécution  de  la  Tolonté  des  fondateurs,  volonté  dont  quelques  oollateors 
s*étaient  écartés. 

m.  Wrère-Orliam,  mlntotre  des  flnanees.  —  Et  ces  corn* 
missions  peuvent  les  destituer. 

■•  le  barom  d'Aaaethaïa.  —  En  dernier  lieu,  j'ai  k  m*occuper 
d*one  observation  qne  mon  honorable  ami,  M.  Malou,  et  moi  avons  pré- 
sentée relativement  aux  bourses  qui  sont  fondées  par  des  villes  ou  par 
des  provinces  et  qui  ne  sont  données  aux  boursiers  qu*à  la  condition  d*é- 
tudier  dans  tel  ou  tel  établissement  déterminé. 

Qu*avons-nous  diten  'nvoquant  ce  fait?  Nous  avons  dit .  S'il  y  a  ici  un 
principe  constitutionnel  en  jeu,  si  ce  principe  défend  d'imposer  à  un 
boursier  un  établissement,  ce  principe  ne  peut  pas  plus  être  violé  par 
des  administrations  publiques  que  par  des  particuliers.  A  cela  que  nous 
répond-on?  Mais  ce  soot  des  subsides  annuels  qu*on  accorde,  sans  enga- 
gement de  les  renouveler  Tannée  suivante.  Mais  a-t-on  le  droit  de  violer 
un  principe  constitutionnel,  ne  fût-ce  que  pendant  une  année?  Une  ville 
a-t-elle  plus  le  droit  qu'un  particulier  de  dire  à  un  boursier  :  f  Voici 
uneboorse  avec  laquelle  vous  irez  étudier  dans  telle  localité  »?  Si  la 
Constitution  exige  que  Iorsqu*on  jouit  d*une  bourse  on  puisse  néanmoins 
aller  étudier  où  Ton  veut,  ce  principe  doit  être  commun  à  tous,  et  com- 
ment respecterait  on  la  loi  si  Texemple  de  la  violer  est  donné  par  les 
corps  constitués  eux-mêmes  ? 

11  me  reste  (  car  je  me  borne  k  passer  très-rapidement  en  revue  les 
différents  arguments  de  M.  le  ministre  de  la  justice  )  à  dire  un  mot  des 
négociations  avec  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

Qn*ai-je  dit  dans  mon  premier  discours  ?  Tai  rappelé  que  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  avait  soutenu  que  nos  minis- 
tres avaient  avancé,  relativement  aux  prétentions  du  gouvernement  des 
Pays-Bas,  des  faits  inexacts. 

M.  Frère-Orliatt,  mlaaiatre  des  dmaiaeea  —  Lt  nous  di- 
sons qu*ils  sont  exacts. 

M,  le  baron  d'Anethan.  —  Permettez»  M.  le  minisire,  vous 
n'étiez  pas  ici  quand  votre  collègue,  M.  le  ministre  de  la  justice,  a  parlé  ; 
laissez-moi  donc  lui  répondre. 

J*ai  exprimé  le  regret  que  ce  démenti  n*ait  pas  été  relevé.  Voilà  tout 
ce  que  j*ai  dit  dans  mon  premier  discours. 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de  U  justice  soutient  Texactitude  de  ce 
qu'il  a  primitivement  avancé.  C*est  là  un  débat  qui  m*est  tout  à  fait  étran- 
ger ;  c*est  un  différeod  à  vider  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouver- 
nement hollandais,  et  je  déclare  bien  franchement  que,  quoique  le  pou- 
voir soit  occupé  par  mes  adversaires  politiques,  je  désire  vivement  que  ce 
soit  le  gouvernement  de  mon  pays  qui  ait  raison  relativement  à  ce  point« 
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i*ai  ajouté  qu'il  éUit  étnuiif«  qu'après  avoir  fait  la  proposition  adressée 
au  gouvernement  des  Pays^fiâa  en  1850,  MM.  les  ministres  aient  aban- 
donné complétefflent  le  système  qu'ils  proposaient  alors  et  qa*iU  aMenl 
venus  présenter  une  loi  qui  esi  I  antithèse  de  oe  premier  sjst&ne. 

■.  ttoffler,  mlmtotve  des  mÊtàig^m  éiiMinffèrMk  —  Ce 

système  n*a  pas  été  admis. 

M.  Teseh,  nabatotre  de  la  Jnetlee.  —  H  a  été  formellement 
repoussé. 

n.  le  baron  d'ÂiaetliaB.  —  C'est  possible,  mais  qu'importe  I  je 
n'ai  pas  à  examiner  cette  question,  jedois  pourtant  dire  que  les  pièoesque 
nous  avons  sous  les  yeux  prouvent  qu'il  y  a  eu  des  négodations  pendant 
de  longues  années  et  qu'on  n'a  pas  été  très-pressé  de  répondre  au  gou- 
vemement  hollandais. 

M.  Wrère-OrlMua,  nalmlalre  des  flnamcee.  —  Pourquoi,  en 
1846,  quand  vos  amis  étaient  au  pouvoir,  n'ont-ils  pas  fait  droit  à  la  ré- 
clamation du  gouvernement  hollandais  ? 

M.  lé  bapoaa  d'Ametham.  —  Il  s'agit  d'une  proposition  formeHe 
faites  par  vous  eu  1850. 

M.  Teach,  mbalsti^  de  la  Jmstlce.  -*  Et  je  vous  réponds 
que  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 

n.  le  barpm  d'Anethan.  —  On  me  dit  qu'elle  n'a  pas  été  ac- 
ceptée, mais  éiait-ce  une  raison  pour  changer  de  système  et  abandonner 
un  principe  qui  consistait  à  respecter  l'esprit  et  le  texte  des  fondations, 
non-seulemeuttellesquelesmalntenaientlesanétésde  1818  etdel823, 
mais  qui  remontait  même  jusqu'à  1794? 

Yoilà  ce  que  vous  proposiez  en  1830  et  par consé<^ueut  j'avais  le  droit 
de  dire  qu'il  était  étrange  qu'un  gouvernement  qui  ne  doit  faire  que  des 
choses  sérieuses  et  bien  méditées  vienne,  après  s'être  exprimé  ainsi  en 
1850,  nous  proposer  une  loi  qui  est  le  contre-pied  le  plus  absolu  de 
cette  aéme  proposition. 

Deux  mots  seulement  en  répocse  au  discours  de  M.  Forgenr.  L'hono- 
rable membre  a  une  manière  très-facile  de  discuter.  Dans  la  première 
partie  de  son  discours,  il  commence  par  met  ire  de  côté  tout  ce  que  nous 
avons  dit  sur  le  régime  fait  par  la  loi  à  la  liberté  d'enseignement. 

Pourquoi,  s'écrie-t-il,  nous  occuper  de  l'enseignement  libre?  Il  n'a 
que  faire  ici.  C'est  un,hors-d'œuvre;  plus  tard,  si  vous  arrivez  au  pouvoir, 
vous  pourrez  proposer  une  loi  sur  renseignement  privé.  En  attendant 
commençons  toujours  par  enrichir  Pense  gnement  officiel.  Donnons-lui, 
et  à  lui  seul,  toutes  les  libéralités,  de  manière  qu'il  soit  bien  pourvu,  bien 
doté  et  que  l'en^eignemeot  libre  ne  puisse  plus  lutter  contre  lui. 

Toutefois,  laissons  k  celui-ci  pleine  liberté,  gardons-nous  de  lui  mettre 
des  entraves. 

Vo.là  la  réponse  à  notre  grief  au  sujet  de  la  situation  inégale  faite  à 
l'enseignement  libre. 
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Ec  les  petits  séminaires?  Comment,  tous  allei  vous  oecaper  ées  petits 
sémtoaîret?  nous  dit  Tbonorable  H.  Forgeur. 

Mais  imkB  avez  grand  tort. 

Noos  ne  voulons  rien  lonovet  à  la  législalion  qui  tes  cooeerne  ;  noas 
eoteodon*  maintenir  ce  qui  eiiste. 

SMts  sont  personnes  cifiles ,  ils  resteront  personnes  ef?iles.  La  loi  ne 
dit  rien  à  ee  sojei  qui  puisse  vous  inquiéter, 

Qnoit  la  loi  ne  dit  rien,  et  les  choses  resteraient  sur  le  pied  actuel! 
Mais  la  loi  s*exprimeet  dit  justement  le  contraire,  et  c*esl  pour  ce  motif 
que  plusieurs  de  mes  honorables  amis  et  moi  nous  présenterons  à  cet 
égard  un  amendement  pour  maintenir  ce  que  la  loi  veut  bouIcTerser. 

Quolqu*endiselI«  Foi^eur,  c*est  bien  le  moment  de  s*occuper  de  cette 
question,  à  moinsqn^oo  ne  veuille  iaiiser  enlever  au  séminafm  les  Siens 
qu'ils  possèdent  très-légitimement. 

Et  la  capacité  des  communes  de  recevoir  des  lîbéralitést  Ah!  je  fuis 
pour  fat  capacité  des  communes,  dit  M.  Porteur;  Je  tondrais  qu'elles 
pussent  recevoir  des  libéralités,  mais  ne  nous  occupons  pas  de  cela  en  ce 
moment. 

Cest  une  questîou  immense;  en  ne  doit  pas  la  ^ulèver  à  Timprovisie, 
il  faudra  la  traiter  plus  terd,  mais  pas  aujourd'hui.  En  théorie  Thono- 
rable  M.  Porgf  ur  est  donc  grand  partisan  de  la  liberté,  de  la  capacité  des 
communes,  mais  en  pratique  et  pour  le  moment  il  laissera  les  communes 
dans  rétat  dincapacîté  qu'on  veut  leur  imposer. 

Ne  louchons  pas  encore  à  la  question,  dit  Thonorable  M.  Forgenr; 
elle  est  trop  grave.  Quelle  imprudence  de  la  trancher  par  un  amende- 
ment! 

Il  me  semble,  au  contraire,  que  le  moment  de  nous  odcnper  de  cette 
question  est  venu.  Que  faisons-nous  f  Nous  faisons  une  loi  sur  les  fon- 
dations rn  faveur  de  renseignement,  et  on  écarterait  une  des  questions 
qui  intéressent  le  plus  renseignement  constitutionnnel  par  eicellenee, 
rcDseignement  libre! 

Il  ne  m*est  pas  donné  de  comprendre  cette  fin  de  uon-reoevoîr. 

Il  est  une  autre  question  qui  demande  aussi  «ne  solution,  celle  de  Teffet 
des  conditions  dans  les  actes. 

Je  ne  compte  pas  demander  Pabrogation  complète  de  Tart.  900  du 
code  dvil,  quoique  cet  article  ait  donné  lieu  à  de  très-graves  contro- 
verses. 

Des  jurisconsultes  fort  éminents  trouvent  que  cet  article  doit  être  mo- 
difié. Je  ne  veux  pas  examiner  cette  question  d'une  manière  générale,  à 
propos  d'une  loi  sur  les  fondations  d'enseignement.  Mais,  dans  la  loi  qui 
nous  occupe»  je  trouve  établi  un  nouveau  système  de  présomptions,  il  est 
doDC  naturel  et  nécessaire  qu'il  côté  de  ces  présomptions  absolues  qui 
sont  des  présomptions  jairii  et  de  jure^  on  place  une  règle  qui  fasse  dispa- 
raître la  présomption  lorsqu'un  fait  formel  vient  les  détruire. 
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SI  ce  faii  formel  nVzisle  pasje  puis  admettre  ]osqii*à  on  certiio  point 
)a  théorie  de  l*ariicle  900  do  Code  ciTÎI  ;  mais  lorsque  le  testateur  on  le 
fondateur  a  fait  dépendre  rexisteoce  de  sa  libéralité  de  certaines  condi- 
tions, je  dis  qu*il  n^est  pas  honnête,  pardonnez-moi  Fexpression.de  oon- 
server  la  libéralité  et  de  mettre  de  côté  la  coadition. 

L*application  erronée  qii*a  reçue  depuis  quelques  années  Tart.  900  do 
Gode  civil  ne  peut  pas  être  tolérée;  cette  application,  contraire  au  vériu- 
ble  sens  de  Tart.  900,  est  condamnée  parles  auteurs  et  par  plusieurs  dé- 
cisions judiciaires. 

Le  gouvernement  a  considéré  comme  condition  ce  qui  était  véritable- 
ment le  fond  même  de  la  disposition  et  de  cette  manière  on  est  parvenu 
à  gratifier  les  uns  de  co  qui  était  donné  ou  légué  à  d'autres;  on  a  ainsi 
métamorphosé  et  rajeuni,  suivant  une  eipression  reçue,  les  donations 
et  les  testaments. 

Enfin,  messieurs,  si  Tartide  900  éuit  uniquementappllqué  parles  tri- 
bunaux, le  même  danger  n'existerait  pas  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  libé- 
ralités soumises  à  l'approbation  do  gouvernement,  c'est  loi  qui  juge  seul 
et  en  dernier  ressort,  c'est  lui  qui,  étant  parfois  juge  et  partie,  décide 
de  son  autorité  privée  que  telle  clause  est  une  condition  qui  doit  être  mise 
à  néant. 

Le  gouvernement  peut  de  cette  manière  attribuer  à  telle  ou  tf  lie  Insti- 
tution une  libéralité  k  laquelle  le  fondateur  réservait  une  tout  autre  des- 
tination. 

Yollàle  système  du  gouvernement,  système  que  j'ai  toujours  combattu, 
et  dont  je  voudrais  rendre,  par  une  disposition  législative,  la  continuation 
Impossible. 

Je  le  répète,  je  ne  demanderai  pas  l'abrogation  de  l'art.  900  du  Code 
civil;  je  me  bornerai  à  tâcher  de  mettre  un  terme  à  l'emploi  abusif  que 
l'on  a  fait  de  cet  article  dans  ces  derniers  temps. 

L'honorable  II.  Foi^eur,  en  nous  parlant  de  la  partie  de  la  loi  relative 
au  passé,  nous  a  dit  :  Les  lois  peuvent  rétroagir  lorsqu'un  lotéiét  social 
l'exîge. 

Je  n'ignore  pas  le  principe  du  droit  romain  d'après  lequel  les  lois  pa- 
vent, en  certaines  circonstances,  rétro^gir,  mais  elles  ne  le  peuvent  que 
dans  des  cas  très-rares  et  tout  k  fait  extraordinaires.  Les  lois  rétroacti- 
ves ont  toujours  un  caractère  odieux;  un  vague  appel  à  Tintérêt  général 
ne  suffit  pas  pour  légitimer  cette  exception  presque  toujours  inique.  La 
règle  générale,  c'est  la  non-rétroactivité. 

Cetre  règle  est  écrite  dans  le  Code,  ceue  règle  est  dictée  par  la  justice. 
On  ne  peut  pas  sans  écarter  sans  danger. 

Nous  trouvons-nous  ici  dans  une  de  ces  circonstances  exceptionnelles 
qui  demandent  l'emploi  d'un  remède  exceptionnel  aussi  ?  Y  a-t-il  un 
motif  quelque  peu  sérieux  pour  que  l'on  revienne  sur  les  dispositions  des 
anciennes  fondations,  sur  des  fondations  légalement  faites,  constamment 
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employées  à  leur  destination  primitive  et  dont  rsdministration  laisse 
trèâ-pea  k  désirer T  Je  n^aperçois  aucun  motif  d*agir  ainsi.  Jerevlendraî, 
à  l'art.  49,  sur  celte  grave  question  de  rétroaetiyité,  que  j'ai  à  peine 
effleurée. 

Je  termine  en  répétant  ce  que  je  disais  dans  mon  discours  d'avani- 
hier  :  La  question  qui  nous  occupe  est  moins  une  question  de  droit 
qu'une  question  de  bonne  foi  et  de  loyauté;  le  simple  bon  sens  suffit 
pour  la  résoudre. 

Je  demanderai  maintenant  an  Sénat  la  permission  de  lui  lire  l'amen- 
dément  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  k  l'art,  i*',  concurremment  avec 
mes  bonorables  amis,  MM.  Maton,  baron  de  Woelmont  et  de  Pllteurs- 
Hiegaeris. 

Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 

c  Les  libéralités  faîtes  à  renseignement  libre  donné  dans  des  établis- 
sements adoptés,  patronnés  ou  subsidiés,  sont  réputées  faites  k  l'Etat,  à 
la  province  ou  à  la  commune  suitant  les  indications  contenues  dans  la 
disposition. 

f  À  défaut  de  l'emploi  indiqué,  la  partie  resUnte  de  la  libéralité  fera 
retour  au  disposant  on  à  ses  béritiers,  s'il  y  a  dans  l'acte  une  stipulation 
formelle  à  cet  égard. 

c  D'Ansthàm. 

«  Malou. 

«  De  Wobuiont. 

€  DS  PlTTBDRS-HlEGAiaTS.   » 

Si  le  Sénat  veut  me  le  permettre,  je  présenterai  demain  les  développe- 
ments de  cet  amendement. 

De  toutes  parts  :  Oui ,  oui. 


Séance  dm  93  noTemlii^e  1884. 

M.  le  pi^sideiit.  —  La  parole  est  k  M.  le  baron  d'Ânetban  pour 
développer  son  amendement. 

m.  le  baron  d'Ânelhan.  —  Messieurs,  vous  avez  sous  les  yeux 
nn  amendement  que  trois  de  mes  b  onorables  amis  et  moi  nous  avons  eu 
l'bonneur  de  soumettre  au  Sénat. 

Je  n'abuserai  pas  de  tos  moments;  je  serai  très-court  dans  les  déve- 
loppements que  j'ai  à  donner  pour  expliquer  et  justifier  notre  amende- 
ment. 

Que  vonlons-nous  ?  Nous  voulons  maintenir  la  compétence  des  com- 
munes et  des  provinces  ponr  tout  objet  qui,  sans  être  exclusivement  d'In^ 
térét  communal  ou  provincial,  n'est  pas  toutefois  étranger  à  cet  Intérêt.  Je 
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(rois  Q'avoir  plus  besoin  4'éub4r  que  celle  compétence  doit  élre  re« 
connue»  je  puis  m*en  rapporter  aux  développements  ;|ui  ont  été  donnés  à 
ce  sujet  par  deux  de  nos  honorables  collègue**,  MM.  Van  Schoor  ei  Fer* 
geur,  ainsi  que  par  plusieurs  de  leurs  amis  à  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

Un  mot  seulement  pour  prouver  que  cet  amendement  fëlt  une  Juste  et 
saine  application  de  la  loi  communale  elle-môme. 

L'art.  71,  n"*  3,  de  la  loi  communale  reconnaît  aux  conseils  commu- 
naux le  droit  de  créer  des  établissements  d^uiilité  publique  et  la  loi  leur 
reconnaît  ce  droit  d*une  manière  indéfinie. 

Ainsi  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute.  Les  conseils  commu- 
naux ont  le  droit  de  créer  de?  établissements  d*ntilité  publique,  et  Ton 
ne  méconnaîtra  pas  sans  doute  ce  caractèVe  à  des  collèges,  à  des  écoles 
créées  pour  une  branche  quelconque  d'enseignement,  pas  plus  qu*i  des 
universités  oh  Ton  enseigne  les  hautes  sciences. 

La  commune,  aux  termes  de  Tart.  71,  n"*  5,  de  la  loi  communale,  au- 
rait donc  le  droit  de  les  créer,  et  comme  le  disait,  si  j*al  bonne  mémoire, 
rhonorable  M.  Van  Schoor,  aucun  gouvernement  ne  pourrait  empêcher 
et  n*oserait  empêcher  la  ville  de  Bruxelles,  par  exemple,  d^éiablir,  si  bon 
lui  semblait,  uoe  université. 

Eh  bien,  si  la  commune  a  ce  droit,  elle  a  évidemment  aussi  le  droit  de 
subsidier  de  semblables  établissements  dès  qu'elle  les  considère  comme 
étant  d'uiilité  publique. 

M.  Tan  Schoor.  «^  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  d'Anetlian.  —  Si  la  commune  a  le  droit  de  le  créer, 
si  elle  a  le  droit  de  le  subsidier,  à  fortiori  a-t-elle  le  droit  de  recevoir  des 
libéralités  qui  serviront  ou  qui  pourront  servir  à  réduire  le  chiffire  des 
subsidesalloués,  etqui  par  là  seront  doublement  availageases  pour  la 
commune. 

11  est  donc  évident  qu'aux  termes  de  la  loi  communale,  combinée  avec 
Tari.  108  delà  Constitution,  les  communes,  qui  ont  le  droit  illimité  de 
créer  des  établissements  d'utilité  publique,  ont  le  droit  de  les  subsidier 
et  de  recevoir  des  libéralités  aux  mêmes  fins. 

Et  néanmoins,  dans  notre  amendement,  nous  avons  restreint  le  droit 
d'être  avantagé  par  des  libéralités,  aux  seuls  établissements  adopés,  pa- 
tronnés ou  subsSdiés;  pourquoi  avons-nous  introduit  cette  restriction  ? 
Pour  éviter  le  réproche  qui,  à  une  proposition  plus  étendue,  avait  été 
fait  à  la  Chambre,  reproche  qui  consiste  à  prétendre  qu'à  l'aide  de  ces 
libéralités,  les  communes  pourraient  être  et  se  croire  au  moins  obligées 
de  maintenir  un  établissement  qui  n'aurait  plus  la  coofiance  publiqne  ou 
qui  ne  répondrait  plus  aux  besoins  de  l'époque  et  aux  vœux  de  la  popu- 
lation. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  borné  la  capacité  des  communes  à  l'accep- 
tation des  libéralités  faites  aux  seules  établissements  qui  sont  adoptés» 
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>alroDné8  on  subsidiés.  Eo  agissaDt  ainsi  nous  restons  en  outre  com- 
>lécement  fidèles  à  Tesprit  df  s  lois  qui  régissent  renseignement. 

Nous  appliquons  le  prindpe  de  la  loi  de  1841,  qni  psrie  d^écoles 
idoptées  et  suppose  quMl  pourra  y  avoir  des  fondations,  des  legs,  des  do* 
aatioos  pour  aider  au  ser?ice  de  l'enseignement  primaire  dans  les  com- 
munes; en  donnant  aux  commanes  la  possibilité  d'accepter  des  libéra- 
liés  en  faveur  des  établissements  adoptés  par  elles,  nous  nous  bornons 
É  élargir  le  base  de  la  loi  de  1842. 

Quant  à  Tenseigneivent  moyen,  nous  ne  nous  écartons  pas  non  plus  des 
[principes  consacrés  par  la  loi  du  2  juin  1850  ;  et,  en  effet,  cette  loi  parle 
les  établissements  privés  auxquels  la  commune  accorde  son  patronage 
3n  leur  fournissant  des  subsides  ou  des  immeubles.  Ce  sont  les  termes  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  2  juin  1850.  Aiusi  les  seuls  établissements  auxquels 
des  libéralités  pourront  être  données  par  riotermédiaire  de  la  commune 
>eront,s*il  s'agit  d'enseignement  moyen,  les  établissements  patronnés,c'est- 
b-dlrelcft  établissements  dont  la  commune  aura  reconnu  rutilité,  et  aux- 
ç|u«teelle  aura,  en  conséquenee,  donné  des  subsides  soit  en  immeubles, 
ï  oit  en  argent. 

Nous  avons  dit  les  seuls  établissements  pour  l'enseignement  primaire 
et  |>our  renseignement  moyen  en  faveur  desquels  il  sera  permisaux  com- 
munes d'accepter  des  libéralités. 

Quant  à  renseignement  supérieur,  où  la  loi  ne  parle  ni  d'adoption,  ni 
de  patronage,  il  existe  des  établissements  de  celte  catégorie  qui  maiate- 
nant  déjà  sont  subsidiés  parla  commune  et  la  province.  Ehb'cn,  nousdi- 
sons  que  pour  les  établissements  qui  sont  dansées  conditions  la  faculté 
d'accepter  des  libéralités  en  leur  faveur  doit  être  également  concédée, 
et  le  motif  est  le  même  que  pour  l'enselgnementmoyen  et  l'enseignement 
primaire.  Ces  établissements  ont  été  reconnus  bons  et  utile»,  sinon  la 
commune  ne  les  subsidierait  pas  à  l'aide  de  ses  propres  deniers. 

On  a  objecté  à  la  Cbambre  contre  un  s}Stème  plus  étendu  que  l'accep- 
sation  ilLmiiée  de  libéralités  lierait  en  quelque  sorte  les  communes;  que 
la  commune  qui  aurait  accepté  une  lil^ralité  pour  un  établissement  se- 
rait en  quelque  sorte  forcée  de  continuer  le  même  emploi  de  la  libéra > 
lité  et  de  maibtenir  cet  établissement,  alors  même  qu'il  n'aurait  plus  un 
vériuble  caiacière  d'utilité  publique. 

Notre  amendement  détruit  cette  objection,  et  nous  avons  de  plus 
laissé  lalil>erté  entière  aux  comumnesde  cesser,qnand  elles  le  croiront 
utile»  d'employer  la  libéralité  à  l'usage  indiqué  parsoj  auteur.  Nous 
vouloDS  donc  que  les  communes  restent  parfaitement  libres,  es  je  vais 
prouver  qu'il  en  est  ainsi  d'après  noue  amendement. 

Voici  les  bypotbèses  qui  peuvent  se  présenter.  Tant  que  rétablisse- 
ment ou  l'école  reste  adopté,  patronné  ou  subsidié.  Une  peut  se  présenter 
aucune  difficulté.  On  ne  pourrait  pas,  raisonnablement,  soutenir  qu'un 
tiers  ne  peut  pas  fournir  une  somme  à  une  commune  qui  adopte,  patronne 
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00  suMdie  HD  étiiblUsenieiit,  pour  Taider  tiasi  h  assurer  l>xisieoce 
d'oQ  pareil  établissement. 

On  ne  pourrait  pas,  je  le  répète,  soutenir  avec  quelque  apparence  de 
raison  une  telle  opinion.  Ainsi  aucune  difficulté  n'est  possible,  aucun  in- 
convénient n*est  à  redouter  tant  que  l'école  reste  adoptée,  patronnée  on 
subsidiée. 

Supposons  maintenant  que  Tadopiiou,  le  patronage  on  le  subsidecfsse; 
il  peut  cesser  pour  deux  motifs:  il  peui  cesser  parce  que  l'établissement 
ne  jouit  plus  de  la  confiance  des  magistrats  communaux  ou  provinciaux, 
parce  qu'il  ne  répond  plus  aux  besoins  de  la  situation  ou  aux  Tceux  des 
populations;  ou  bien  riniervention  de  la  commune  peut  cesser,  parce 
qu'elle  considère  que  son  interveniion  pécuniaire  n'est  plus  nécessaire, 
que  rétablissement  a  des  ressources  suffisantes;  et  peut-être  est-ce  à  cause 
des  libéralités  mêmes  qu'il  en  serait  ainsi. 

Dans  le  premier  cas,  la  commune  cessera  d'employer  la  libéralité  à 
l'usage  indiqué;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  elle  pourra  continuer 
cet  emploi  si  elle  le  juge  encore  utile,  si  elle  pense  que  la  libéralité  peut 
ayantageusement  servir  au  développement  de  renseignement. 

Ainsi,  messieurs,  la  liberté  des  communes,  la  liberté  des  provinces 
reste  entière  ;  leur  action  ne  peut  jamais  être  encbaîoée  par  une  libéra- 
lité qu'elles  auraient  été  autorisées  à  accepter. 

U  faut  enfin  déterminer  l'usage  à  faire  de  la  libéralité  dans  le  cas  où 
l'emploi  primitivement  indiqué  devrait  cesser. 

Noire  amendeuDcnt  prévolt  cette  hypothèse;  en  effet,  il  dit  : 

€  A  défaut  de  l'emploi  indiqué,  la  partie  restante  de  la  libéralité  fera 
retour  au  disposant  ou  à  ses  héritiers,  s'il  y  a  dans  la  loi  une  sti^^ulatlon 
formelle  à  cet  égard.  • 

Si  le  disposant  n'a  rien  dit,  s'il  s'est  borné  à  faire  une  libéralité  devant, 
11  est  vrai,  d'après  les  termes  de  sa  disposition,  servir  à  on  établissement 
libre  patronné  ou  subsidié,  s'il  s'est  borné  à  cette  indication  et  que  ce 
établissement  ne  soit  plus  jugé  digce  de  la  confiance  publique,  la  libéra- 
lité reste  acquise  à  la  commune  ou  à  la  province,  qui  pourra  l'employer 
même  pour  l'enseignement  officiel,  parce  que  l'on  considérera  alors  l'in- 
tention du  disposant  comme  ayant  été,  en  premier  lieu»  de  favoriser  ren- 
seignemeot,  et  l'indication  qu'il  a  faite  de  l'enseignement  libre  comme 
simplement  accessoire» 

C'est,  à  coup  sûr,  aller  bien  loin  que  d'admettre  une  pareille  présomp- 
tion, mais  comme  je  le  disais  hier  au  Sénat,  il  faut  que  la  présomption 
cède  devant  l'évidence  des  faits  contraires. 

0.%  si  le  disposant  a  dît  que  dans  le  cas  où  sa  libéralité  ne  pourrait  pas 
être  employée  comme  il  l'a  demandé,  elle  doit  faire  retour  à  sa  famille, 
la  présomption  doit  cesser,  et  la  volonté  formelle  du  disposant  doit  s'ac 
complir. 

Voilà  ce  que  demandent  la  justice  et  la  raison,  et  tel  est  le  but  du  pa«* 
ragraphe  de  notre  amendement. 
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Je  oe  reyiendrai  pttB  sar  ce  gae  j*ai  dit  hier  relatif emeat  à  l'tbos  qui, 
elon  mol,  a  été  fait  des  dispotfitioos  de  l'art.  900  do  Gode  civil.  Ta!  dit 
ue  le  système  qui  est  suivi  depuis  quelque  temps  est  on  système  dange- 
eux,  un  système  qui  a  été  condamné  par  diverses  décisions  jndi- 
iaires. 

J*sjoate  que  ce  système  a  été  surtout  condamné  et  d*one  manière  for- 
lelle  par  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  représenunts  par 
n  ministère  libéral,  celui  de  MM.  de  Brouckere  et  Faider,  et  c'est  à  ce 
rojet  que  nous  avons  emprunté  le  paragraphe  final  de  Tamendement  que 
0U8  TOUS  soumettons. 

Voici  ce  que  portait  le  projet  présenté  à  la  Chsmbre  par  Thonorable 
I.  Faider  :  c  Toute  clause  ou  condition  contraire  au&  lois  sera  réputée 
on  écrite  ;  elle  ne  videra  U  libéralité  que  si  le  donateur  on  le  tesuteor 
fait  dépendre  de  Texécution  de  cette  clause,  Texistence  de  la  dispoii- 
lon.  » 

Yoici  les  termes  dn  projet  présenté  par  MM.  de  Brouckere  et  Faider. 
/exposé  des  motitt  justifiait  ainsi  cette  disposition  : 

c  11  fout  toutefois  reconnaître  an  tesuteor  le  droit  d'apposer  une  daose 
énaleàl'inexécoilon  de  ses  dispositions  ;  s'ilapoossé  la  prévoyance  jos- 
u'à  vouloir  qoe  son  insUtotion  fût  nulle  pour  le  cas  où  des  conditions 
rrégolières  ne  seraient  pas  remplies,  en  ce  cas  la  disposition  deviendrait 
adaque,  et  la  section  centrale,  adoptant  cette  idée,  ajoutait  :  t  Dans  ce 
as  les  biens  légués  ou  donnés  retoorneront  aiu  héritiefs  du  disposant, 
onobsunt  toote  clause  contraire,  i 

Messieors,  vous  connaissez  maintenant  le  projet  de  M.  Faider,  voos 
onnaissez  le  rapport  iait  à  la  Chambre  par  la  section  centrale  qui  ajou- 
lit  au  projet  nne  disposition  relative  an  retour  éventuel  des  biens  à  la 
amille,  disposition  qoe  noosreprodoisous  également. 

Ainsi,  notre  amendement  est  d'accord  et  avec  le  projet  présenté  par 
L  Faider  et  avec  le  rapport  fait  par  la  section  centrale. 

Et  qui  était  alors  le  rapporteor  de  la  section  centrale?  C'était  M.  Tesch, 
icioellemeot  ministre  de  Injustice. 

n.  Tesch,  ■iimtolpe  4e  la  Jutiee.  —  Ooi,  et  il  combatuit 
ela  très-bien. 

n.  lelMirsiad'Amelliam.  —  En  présence  de  ce  rapport,  il  m'ei»t 
len  difficile  de  m*expliqner  celui  de  votre  commission  de  la  justice,  et 
espère  qoe  M.  Gheldolf  reconnftltra  qoe  dans  la  citation  qoe  je  vais 
lire,  je  ne  commets  ni  erreor,ni  confusion. 

Je  voos  ai  lo  l'exposé  des  motifs  do  projet  de  M.  Faider,  je  voos  ai  lo 
es  condosions  do  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants,  voici  ce 
ue  je  lis  dans  le  rapport  fait  par  votre  commission  de  la  jostice: 

€  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  réfuter  de  nooveao  cette  objection, 
tous  noos  bornons  à  renvoyer  à  l'expoeé  des  véritables  prindpes  fait  par 
I.  Tesch  dans  son  rapport  à  hi  Chambre  des  représentants  sur  le  projet 
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de  léideà  (lotis  6t  legs  cbariMles  préseocé  par  H*  Faider^   (Hocim. 
parleili.  l854*1855>n"B«.) 

I  L*oo  ne  peut  pu  admettre  qa'ao  tetuteor  ait  votla  violer  Yen  lois, 
imposer  des  èonditiODS  immorates  du  impossibles;  qaaad  de  senbliblcs 
dispositions  se  troavent  dans  un  testament,  il  faut  présumer  ^*dl€a 
sont  le  r^snlut  de  Terrear,  de  Tignor attce  on  de  la  sor j)tise,  et  admettre 
que^  mieux  informé,  le  testatetir  ne  les  y  eût  pas  insérées  ;  qné  si  le  féli- 
dateifr  avait  introdait  sciemment  de  semblables  dispositions  dans  Tacte, 
la  nullité  qni  les  frapperait  serait  une  peine  fort  léf^me  eomtra  de  sem- 
blaUes  inten  ions.t 

Et  la  ciutien  finit  lè« 

Eh  bien,  je  le  demande»  en  lisant  ee paragraphe,  que  doft-ou  penser? 
On  doit  éyidemment  penser  que  ee  paragraphe  eiprimait  Topinion  de 
la  seetion  eentralei  or  il  n'en  est  rii>n,  et  rhoeorable  M.  Gheldolf  a  pris 
pour  Toplnion  de  la  section  centrale,  l'opii* ion  isolée  d'un  memb^,  opi- 
hion  qoi»  loin  d'éths  adiëise  pair  la  seetion  centrale,  a  él6  itopIMiSiée  par 
elle,  comme  le  prottve  rattendi*ment  mène  dont  je  viens  de  d(HHMr  lec- 
thre  et  que  la  sec  ion  centrale  ajoatait  à  Tai^cle  du  projet  dn  goutefne- 
meDt4 

Ce  n*est  pas  tans  éionncment  que  jlii  vn  cette  citation  afnri  pr^henfée 
dans  le  rapport,  et  je  snis  convaincu  que  tontes  les  personnes  qui  TanMent 
lu  sans  se  donner  la  peine  de  le  confronter  ïïfw  le  rajpport  de  la  SMlîon 
eentrale»  se  seraient  imaf^iné  que  leu  p«ii»les  qui  se  trontent  entre 
guillemets  étaient  Texpression  de  Topinion  de  la  sectibn  tentr^ile.  Ce 
qui  aurait  donné  naissance  à  une  opinion  tout  à  faU  centrais». 

Je  sols  persntdé  que  rhonorable  M.  Gheldolf  tt*a  ^  ea  lé  mefna  du 
monde  Tianntfon  d'indnire  ses  cel'ègoes  en  erreur  ;  mais  je  répète  que 
la  lecture  de  son  rapport  devait,  contre  son  gré^  fatalement  amener  ee 
résolut;  car  le  raj^ionenr  ne  défendant  en  général  que  Tèplnion  de  la 
majorité,  on  devait  supposer  queropinioa  exprimée  par  Ini,  et  seule  con- 
signée dans  le  rapport  du  Sénat,  était  celle  de  la  «eetion  ceniHile. 

£n  résumé  donc,  notre  amendement  maintrent  k  in  toiàmahe  et  à  hi 
province  une  compétence  quUl  seraii  incontéqnentde  leur  méconnatire, 
car  on  ne  peut  logiquement  autoriser  les  communes  à  accorder  des  sub- 
sides sans  Itnr  permettre  de  recevoir  des  liaéralîtés  qui  viendraient  allé- 
ger la  charge  de  oes  mêmes  subsides. 

Noire  amendement  donneenauiie  la  garantie  qve  les  disposltione  bien- 
faisan  es  du  fondateur  ne  seront  pasdétoomées  du  butq^ele  fendaienr 
avait  en  vue  s'il  a  exprimé  une  velouté  formelleè  cet  'égard.  Enfin,  notre 
ameiidt  m  nt,  comme  je  Tai  dénratatré  hier,  en  tépondant  h  H.  Forgenr, 
avait  sa  place  naturellement  marquée  dans  la  toi  aetoelte  qui,  anos  cette 
.  disposition,  présenterait  une  lacune  évidente. 

Je  regrette  de  ne  pas  eroir  dans  eette  circonstance  le  coneenrs  de 
•  MM^  Forgt ur  et  Van Schoer,  malgré  les  diseours  que lun  et  Pautre  de 
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es  menibreB  oot  pronoooéi  «q  Séaàt  ;  ]•  le  MgMtle»  maif  fese  espérer 
ue|fn^tmi9oliih|«e0iieeqiYroBipfiiiOM  learnemple  ei  ût  von- 
ront  pas  rejeter  ane  disposltioo  bonne  et  «ijle,  oniqaement  psree  qn^elle 
^t  proposée  p^r  noqs. 

H.  Te«€h,  ministre  de  la  IneUce.  —  Llioporsble  baron 
*AaetbaQ  viept  senlement  de  d^felop^er  sou  amendement  et  je  ne  pnis 
uère  me  rendre  compte  da  systèque  qa*!!  consacre.  G^est  pour  la 
remière  fois  que  ce  système  se  produit ,  il  diffère  essentiellement 
e  ce  qui  a  été  soutenu  par  les  booorables  MM.  Forgeur  et  Yan  Seheor. 
IH.  Forgeur  et  Yan  Scboor  soutiennent  que  les  villes ,  les  coifimunes 
oivent  ayoir  la  cipadté  de  recevoir  pour  des  dépenses  Escultatives. 

H.  TuiScliaer.  —  Et  non  ponr  des^tablissements  partieiiUers. 

H.  TeMli,  mlmisilre  de  la  |«aiiee.  —  Oui,  pour  des  dépenses 
oq  foudéfs.  Que  propose,  auoontraire.  M*  le  bâton  d'Anethan  T 

H.  Vrère-Urbsua,  mtolBili*e  des  Siaaiicea.  —  Des  fonda- 
ions. 

H.  Teeeh,  «vtaiMre  4e  la  |«aMee.  ^  L*bonomble  bason 
l'Anetban  veut  en  réalité  introduire  dans  la  loi  le  principe  qu'on  cber^ 
:hatt  k  Intiodnire  dans  la  loi  dlie  de  cbarilé,  en  4M7. 

H.  Tarn  Seheer.  —  Dans  la  loi  des  eosients. 

H.  Teaeliy  amliilatre  de  la|iBa]tlce.  —  En  1857,  on  voulait 
'aire  servir  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  bospices  de  personnes  in- 
erposéesà  tous  les  établissements  de  bienfaisance  privés  ;  c'était  on  des 
>uts  qu'on  voulait  ntteiqdre  par  la  loi  de  1857.  Qae  propose  t-on  au- 
onrd*bnl  ?  Une  légère  variante;  on  veut  faire  delà  commune  une  per- 
lonne  interposée  ponr  loos  les  établissements  d'instruction  privée. 

Il  n'y  a  pas  antro  cbose  au  fond  de  cet  amendement. 

Je  ne  pense  pas  que  le  Séuatsoit  disposé  à  raccueillîr,  je  ne  pense 
)as  que  le  Sénat,  qui  ne  voudrait  pas  de  la  personnification  civile  à  Tin- 
Ini  pour  tous  les  établissements  d'instrucUon  privée,  veuille  de  la  corn- 
nnne  comme  personne  interposée  de  ces  établissements. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'amendement  accouple  les  eboses  les  plus  cou- 
iradictoires.  De  sa  nature  la  fondation  doit  avoir  de  la  durée;  un  de  ses 
aractères  c'est  la  perpétuité  :  qui  dit  fondation,  dit  évidemment  établis* 
lemeot  public  d'une  dorée  en  quelque  sorte  illimitée. 

Or,  à  qoi  ve«t-on  accorder  la  personnification  civile?  A  des  éublisse- 
ments  adoptés,  patronnés  ou  subsidiés,  c*est-à-dlre  qu'on  veut  attribuer 
lee  effeu  de  la  perpéiuiié  à  dea  ebosea  dont  le  caractère  est  d'être  essen- 
tiellement temporaires.  Ainsi  l'adoption  est  one  cbose  de  tous  les  ans  ; 
les  subsides  sont  facultatifs,  les  patronages  également.  L'en  et  l'autre 
[>envent  é!ioret<rés  d«  joor  an  lendemain;  le  lendemain  du  Joni  où  la 
fondation  aurait  été  éttbli^  le  inbside  et  le  patronaft  pooveM  dispa- 
raître et  disparaître  par  la  volonté  de  diB6rentes  personnes. 
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H.  le  bar^B  d^Aiictliaii.  -^  €e  D*estdooc  pas  bien  effrayant. 
H.  Alp.  Tandrapeerel^oom,  mtelstre  de  rtetéHcnr. 

—  Mais  ce  n'est  ptos  sérieaz.... 

IH.  Forgenr.  —  C'est  effrayant,  parce  qn^on  enchaînera  la  liberté 
des  communes. 

M.  Tesch,  mtnUtre  de  la  Jastiee.  ^  Ce  n'est  pas  sérieiiz, 
dit-on  avec  raison  :  et«  en  effet,  je  suppose  que  Ton  fasse  une  fonda- 
tion au  profit  d'an  établissement  privé,  patronné,  adopté  ou  snbsidié  ; 
dès  le  lendemain,  une  personne  qui  n'aura  même  pas  éié  partie  au  con- 
trat pourra  déclarer  qu'elle  ne  yent  plus  de  patronage,  d'adoption  on  de 
subside,  et  Toi  là  la  fondation  qui  tombe.  La  commune  peut  déclarer 
qu'elle  retire  son  patronage,  la  fondation  disparaît;  le  gonTcmement  peot 
trouTer  que  l'établissement  ne  se  troaye  pins  dans  les  conditions  toq- 
lues  et  retirer  son  patronage;  Toîlà  encore  la  fondation  qui  disparaît.  Eb 
bien.  Je  demande  Vil  y  a  quelque  chose  de  plus  antijuridique  qu*nne 
fondation  semblable  T 

n.  ri»èi»e-Orbsua,  nalialatre  dea  dasaiicea.  —  Cest  une 
fondation  sans  fonds. 

M.  le  liaroia  d'Anetiisua.—  Ce  n'est  pas  une  objection  sériense. 

H.  Teaeh,  ailmiaipe  de  la  Jvailee.  —  Je  dis  qu'on  ne  p*ut 
conccToir  de  proposition  plus  antijaridique  que  celle  qui  tend  i  créer 
une  fondation  qui  peut  disparaître  le  lendemain  du  jour  oh  elle  aura  été 
éublJe,  par  la  Tolonté  de  personnes  qui  ne  sont  pas  interrenues  an  con- 
trat. 

En  outre  cet  amendement  bouleTorse  toutes  les  règles  de  compétence 
de  l'administration. 

La  loi  dit  à  qui  appartient  le  service  de  l'enseignement  primaire,  à  qui 
appartient  le  senrice  de  l'enseignement  moyen,  à  qui  appartient  le  ser- 
vice de  l'enseignement  sopérienr.  En  vertu  de  l'amendement ,  ce  sera 
le  fondateur  qui  imposera  sa  volonté  et  qui  décidera  par  qui  la  fondation 
devra  être  acceptée.  Ainsi  je  lis:  c  Les  libéralités  faites  en  faveur  de  l'en- 
«  scignement  libre,  donné  dans  des  établissements  adoptés,  patronnés 
€  ou  subsidiés,  sont  réputées  faites  à  l'Etat,  à  la  province  ou  à  la  com- 
€  moue,  suivant  les  indications  contenues  dans  la  disposition. 

•  k  défaut  de  l'emploi  indiqué,  la  partie  restante  de  la  libéralité  fera 
t  retonr  au  disposant  ou  à  ses  héritiers,  s'il  y  a,  dans  l'acte,  une  siipa- 
«  lation  formelle  à  cet  égard.  » 

Ainsi  des  fondations  pour  l'enseignement  primaire  seront  acceptées 
par  1  Etat  et  on  fera  accepter  par  les  communes  des  fondations  pour 
l'enseignement  supérieur. 

H.  le  barem  d'ABethaaa.  —C'est dans  votre  projet. 

n.  Teech,  aitmialre  de  la  Jaattee.  —  Je  dis  que  par  Fa- 
mendement  on  bouleverse  les  règles  de  la  compétence. 
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m.  le  tepsB  d'Aneilias.  —  Cest  calqué  sarrarUcle  7  de  la 
•L 

M.  Teseh,  mUalstre  de  la  Juetlce.  —  kfec  eetle  différence 
lie  la  loi  48€  immuable  et  que  la  TOlooié  do  fondateur  ▼arle  selon  les  in- 
îTidos  qol  font  la  fondation. 

m.  le  barem  d^AneiliM.  —  L*artide  7  parle  des  fondations. 
■.  Teech,  miniitre  de  la  Jnetlee.  —  Cet  amendement  pré*- 
snie  une  autre  singularité  :  c'est  qu*il  permettra  à  des  administralious 
ubiiqoes  de  méconnaître  la  volonté  du  fondateur  et  cela  sans  aucune 
écessité.  Ainsi,  une  fondation  est  faîte  en  faveur  d*une  école  patrou- 
ée,  adoptée  ou  sub&ldiée;  eh  bien,  la  commooe  peut,  si  elle  le  veut, 
e  soustraire  aui  charges  imposées  par  le  fondateur  et  consenrer  la  li- 
érallté  ;  elle  retire  radoption  et  elle  confisque  la.  libéralité.  VoilA  ce 
[u'il  y  a  dans  rameodement. 

Messieurs,  depuis  quelques  jours  on  n*a  fait  que  parler  du  respect 
lu  à  la  volonté  des  fondateurs  ;  on  a  exploité  ce  respect  sous  toutes  les 
ormes,  et  Ton  propose  un  amendement  en  vertu  duquel  cetie  volonté 
les  fondateurs  pourra  être  méconnue, 

Ainsi  lorsqu'une  libéralité  aura  été  faitean  profit  d*un  établissement 
)rivé,la  commune,  si  elle  croit  pouvoir  avec  cette  libéralité  fonder  un 
établissement  public  convenable,  retirera  radoption  et  fera  servir  la  li- 
tiéralité  à  on  but  autre  que  celui  auquel  elle  était  destinée. 

Toilà  ce  qui  peut  résulter  de  Tamendement,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  une 
clause  formelle  de  retour  an  profit  de  la  Camille,  et  cela  n'est  pas  admis- 
lible.  Lorsque  la  clause  de  retour  existera,  la  disposition  aura  pour  effet 
non  pas  d'étendre  on  de  consacrer  la  liberté  des  communes,  mais  bien 
de  la  confisquer. 

Une  libéralité,  messieurs,  est  faite  au  profit  d'un  établissement,  et  la 
commune  l'accepte.  On  a  introduit  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
libéralités  feront  retour  à  la  famille  en  cas  de  non  application.  Eh  bien» 
messieurs,  qu'arrivera-t-il?  Vous  placerez  It  commune  entre  sa  liberté 
et  son  intérêt  et  vous  la  forcerez  à  subir  un  détestable  enseignement  pour 
nepaséireprivéedelalibéralité.  Une  libéralité  étant  faite  en  faveur  d'une 
école  adoptée,  cette  école  pourra  être  relativement  mauvaise,  mais  elle 
rapporte  tant  à  la  commune,  et  la  commune  dira  :  Si  je  retire  l'adop- 
tion, je  perds  la-  libéralité  ;  ce  sera  auunt  d'argent  à  sortir  de  ma  caisse, 
il  me  ùiudra  peut-être  établir  un  nouvel  impôt. 

Que  défient  la  liberté  des  communes  dans  ce  système,  et  quand  on 
arrive  à  de  semblables  conséquences,  comment  peut-on  dire  que  la  loi 
iavorise  la  liberté  de  la  commune  T  Comment  peut-on  dire  que  la  loi  res- 
pecte cette  liberté  ? 

Messieurs,  cet  amendement  consacre  encore  une  anomalie.  Le  carac* 
tère  de  la  fondation  (je  l'ai  dit  très-souvent  dans  cette  discussion),  le 
caractère  de  la  fondation  est  d'être  un  établissement  d'utilité  publique. 
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H  faut  denc  lui  tpi^liquer  let  métvtts  lèf^M  qu'au  établiMtoiMKs  iks 
communes. 

Il  faut  évidemment  que  les  éeoles  qui  existent  en  Tertn  de  ees  fonda- 
tions soient  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  autres  é'ablissT^ments 
dlnsiruction  publique. 

Eh  bien,  vous  aurez  cette  anomallç,  que  les  (badaîÎQos  qnf  profitent  à 
des  établis*  emenf  s  d'utilité  publique  seront  régies  d^une  minière,  tandis 
que  vos  écoles,  pour  lesquelli  s  vous  avez  admis  les  meilleures  règles,  ne 
seront  pas  suivies.  Il  est  impossible  d*admetre  un  seml^lable  amende- 
ment. 

n.  Tan  ftdiaor.  —  Messieurs,  je  n'occuperai  pas  longtemps  l'at- 
tention du  Sénat,  le  prends  la  parole  noiqnemeot  pour  répéter  ce  que 
j*ai  eu  Tbonneur  de  dire  lorsque  samedi  dernier  l'honorable  baron  d'Ane- 
than  a  anooncé  Tiatention  de  présenter  un  amendement  dans  le  sens  de 
celui  qu*il  vient  de  nous  soumettre. 

En  disant,  messieurs,  que  Je  voterais  contre  cet  amendement.  J'ai 
fait  connaître  les  motifs  qui  me  détermineraient  k  le  reponssf'.r.  J^i  pa- 
iement fait  connaître  les  motifs  qui  m'avaient  engagé  k  soulever,  à  Toc- 
casion  de  la  loi  en  discussion,  l'importante  question  de  la  capacité  des 
eooamnnes. 

I  al  enfin  dit  pourquoi  je  ne  voulais  pas  rattacher  cette  question  à 
celles  dont  s'occupe  la  loi  en  discussion. 

J'ai  fini  par  déclarer  qne  s'il  était  entré  dans  mes  intentions  de  faire 
consacrer  par  la  loi  acteelle  le  principe  de  la  capacité  des  communes,  je 
n*afirais  pas  abandonné  ce  soin  à  mes  adversaires,  que  j'aurais  présenté 
moi-même  un  amendement  dans  ce  sens,  ne  voulant  pas  laisser  aux 
membres  de  la  droite  la  faculté  de  dénaturer  le  principe  que  je  vondrus 
voir  triompher,  et  d*en  faire,  comme  Ta  tenté  l'honorable  M.  Nothomb 
dans  une  autre  ence'nte,  la  consécration  de  la  loi  fatale  de  IM7  sur  la 
charité. 

le  dois  avouer  qne  l'amendement  qu'on  nous  propose  a  Justifié  complé  • 
tement  mes  prévisions. 

Cet  amendement  est,  en  définitive,  la  reproduction,  moins  la  franchise, 
de  la  fameuse  proposition  Brabant-Dttbns.Gomme  je  ne  veux  pas  pins  pour 
VuniversitécathoKquedeLouvain  que  jene  le  désire  pour  l'université 
ilbrede  Bruxelles,  la  personnification  civile,  je  reponsseirai  de  teaiesmes 
forces  ramendement  qui  nous  est  présenté. 

le  bomerat  là  mes  obaervations,  l'honeraMe  ministre  de  la  Jnsiice 
ayant  démontré  mieux  qne  je  n'aurais  pu  le  faire  qnd  est  le  bot  vers  le- 
quel tendent  mes  advwsaires,  à  avoir  octroyer ,  sens  le  couvert  de  la 
commune,  de  la  province  ou  de  l'Etat,  les  avantages  de  la  personnification 
civile  à  des  émblissements  privés,  pour  nepas  dire  à  un  grand  nombre 
dii4os  couvents. 
.  iV.  nulom.  -«  iene  rentrerai  pas  dans  la  disouaston  générale  qui 
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ne  paraît  cloie  de  tk\U  Je  me  bornerai  à  définir  le  but  et  la  portée  de 
rantendetnerii  que  nous  aTons  proposé. 

Lorsque  je  di  ail  bier  qu'aucune  l^siation  en  matière  de  bienfai- 
sance ne  ressemblait  à  la  nôtre,  Fbonorable  ministre  me  répondit  en  om 
citant  Texemple  de  la  France.  Je  lia  ehereher  immédiatemenr»  sans  don- 
ner aucune  désignation,  un  Tolume  quelconque  dans  la  collection  du 
Bulletin  officiel  français  et  ee  matin  Je  consacrai  quelquea  beures  àToir 
lue!  était  en  Firanee,  sous  ce  régime  qui  n*est  pas  lrès*prodigue  de  ii- 
t)erté8  publiques,  la  liberté  laissée  à  la  bienfaisance  et  à  renseignement. 
On  m*a  remis  le  !«'  Tolumede  1863;  j*y  trouve  euTiron  400  décreu 
contre-signés  par  le  comte  de  Persigny,  fti^nblesà  la  liberté  de  la  bien- 
Taisance  et  de  renseignement,  décrets  que  M.  le  ministre  de  la  justice, 
d*après  le  système  qu*U  vient  encore  de  dén:lopper,  refuserait  de  contre- 
signer. 

En  on  seul  semestre»  entiron  400  décrets,  les  uns  ncoordanr  la  per^ 
sonnification  ci|^e,  les  antres  approuvant,  par  exemple,  des  legs  en  fs- 
Tcur  des  écoles  secondaires  ecdésiastiqoes,  des  petits  frères,  decommo- 
nauiés  religieuses,  enfin  mille  variétés,  aiflle  applications  de  la  Ubeité  qui 
existe  en  Franee  pour  disposer  de  son  bien  et  qui  n'eiiste  pas  ^  Belgique. 

Je  mets  le  Tolume  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  justiee. 

I>emaiid<»BHions  celte  liberté4à,  et  quelle  est  la  part  de  liberté  que 
nous  dcmandonsT 

Noos  ne  demandons  pas  qu*on  puisse  eooitliner  des  personnes  dviles 
disiinctes,  directement  on  par  personnes  interposées»  mais  que  la  com* 
mune,  lorsqu'elle  est  iustituée  légataire,  puisse  accepter  pour  un  service 
foctttiatif  et  qu'elle  peut  faire  cesser  le  lendemain. 

Si  nous  rédamloos  la  personnlficatiott  civile,  le  droit  de  fonder  ponr 
les  établissemenu  Ibres,  on  élèverait  eonire  nous  toutes  sortes  d\>bjee- 
tions;  nous  eerions  aeensés  de  cbercber  à  rétablir  In  mainmorte,  de  rcs^ 
taurer  le  moyen  ège,  de  Touloir  enfin  toutes  cboses  contraires  à  Tesprit 
du  siècle  et  de  nos  institutions. 

Lorsque  nous  proposons  dlaceiKder  à  la  commune,  qui  est  une  per- 
sonne civile»  reconnue»  nécessaire,  le  droit  d*aecepler  nae  libéralité, 
sauf  à  la  répudier  ensuite,  quand  nous  Toulons  fkire  la  cbote  la  plus  fra- 
gile do  monde,  on  nous  dit  enoire  :  C'est  contraire  à  nos  In&litntionB, 
vous  vonlez  tout  bouleverser. 

Si  nous  demandons  nue  cbose  qui  dure»  nous  ne  pouvons  pas  Tobie- 
uir  ;  une  cbose  qui  ne  dure  pas,  on  nous  la  refuse  également.  Et  remar^ 
qoez  que  In  commune  est  libre  de  ne  pas  aceepier,  elle  est  libre  de  faire 
cesser  les  efèts  de  la  libérslité. 

M.  le  ministre  de  la  juitiee  a  produit  à  ce  sujet  deux  argumonis entre 
le^queU  {e  le  prie  de  vouloir  bien  établir  iaeoncordance,  car  il  a  simpli- 
fié ma  làclie  en  prenant  soin  de  se  réfuter  lui-même.  (/nismijUioM.) 
Oui,  messieuTS»  ces  deux  argnasents  sont  en  c«intnidiction  complète. 
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Oo  nous  dit  d*une  part  :  Vous  confisquez  la  liberté  des  oommones,  et 
d'autre  part  on  dit  que  ce  D*e5t  pas  une  fondation  puisque  la  commune 
peut  faire  cesser  la  libéralité  quand  elle  feut  ;  donc  elle  est  parfaitement 
libre 

m.  Alp.  TamdciapeepelNKim,  aibitotre  de  rimtértcnp. 
~  Ce  n*est  plus  une  fondation  que  tous  établissez  alors... 

■•  Haloo.—  C'est  uue  fondation  au  profit  de  la  commnne  avec  une 
afiécution  temporaire  et  qui  reste  à  sa  disposition  s'il  lui  platt  de  taire 
disparaître  raffectation. 

"Vous  n*admettez  autre  chose»  et  je  le  conçois,  que  cette  formule  :  Je 
lègue  à  la  commune,  par  exemple,  pour  les  besoins  de  rinstruction  pri- 
maire. Mais  si  le  testateur  a  le  malheur  de  dire  :  «  Je  lègue  à  la  com- 
mune pour  les  besoins  de  rinstruction  primaire,  à  charge  d'employer 
aussi  longtemps  qu'elle  le  voudra  le  produitde  ma  libéralité*  à  telle  école 
adoptée  par  elle  et  aussi  longtemps  que  cette  école  sera  adoptée  » ,  le  legs 
est  nul. 

Nous  désirons  que  cela  soit  permis  et  nous  ne  croyons  pas  que  les 
principes  de  1789,  que  la  cÎTilisation  moderne  et  notre  Coosti  tution  pé- 
riraient parce  que  les  communes  auraient  le  droit  d'accepter  un  legs 
ainsi  fait. 

Messieurs,  les  reproches  se  croisent  vraiment  d'une  manière  singulière. 
Lorsque,  dans  l'autre  Chambre,  on  proposait  d'une  manière  générale 
d'établir  le  droit  des  communes  quant  aux  dépenses  facultatives,  pour 
combattre  cette  proposition,  on  prétendait  qu'il  était  impossible  d'ea 
saisir  la  portée. 

Eh  bien,  nous  restreigoons,  nous  définissons  ;  le  testateur  ne  pourra 
donneràla  commune,  SI  ce  n'est  pour  un  éublissement  subsidié,  pa- 
tronné,adopté,  et  la  commune  restera  libre.  Nous  fusons  moins,  mais  nous 
faisons  quelque  chose,  et  je  dirai  même  quelque  chose  de  naturel  et  de 
logique. 

Ainii»  je  lègue  è  la  ville  de  Bruxelles  iOO»000  fr.,  je  suppose,  pour 
l'université  libre,  en  lui  disant  :  Lorsqu'il  vous  plaira  de  retirer  votre 
concours  à  l'université,  vous  affecterez  ces  100,000  fir.  à  vos  dépenses 
générales  de  Teaseignement. 

La  commune  est  incompétente,  d'après  le  projet.  Nous  demaodoiis 
qu'elle  soit  reconnue  compéiente,sauf  à  elle  à  dire  qu'elle  ne  veut  pas  de 
la  libéralité,  sauf  à  elle  4  rentrer  dans  sa  liberté  en  retirant  son  patro- 
nage. 

Ce  n'est  pas  une  fondation,  a-t-on  dit  ;  mais  la  perpétuité  n'est  pas  de 
l'essence  de  la  fondation.  Oh  est-il  écrit  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  ici  de 
fondations  ?  C'est  un  jeu  de  mots.  Nous  demandons,  nous,  que  des  libé- 
ralités même  non  fondées  puissent  être  acceptées.  L'article  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  libéralités  fondées,  mais  aux  dooatioos  de  sommesi  à 
dépenser.  Le  mot  libéralité  ne  suppose  pas  nécessairement  une  fonda- 
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tion.  Panni  les  400  décrets  dont  ]e  tods  pariais  tout  à  rhenre»  il  y  en  a 
l>eat-étre  la  moitié  qni  autorisent  raeeeptatîon  de  dons  faits  poor  être 
lépens^s. 

le  légnerais  1,000  francs,  je  suppose,  à  distribuer  par  les  petits  frères  à 
leurs  élères;  eh  bien,  le  gouvernement  clérical  de  la  France  admettrait 
sela.  Toutes  les  libéralités  ne  sont  pas  nécessairement  des  fondations. 
Mais  je  suppose  qu*au  lieu  de  dire  :  Je  donne  100,000  francs  à  Bruxdles 
>our  Tuniversité  libre,  je  dise  :  ie  donne  100,000  fr.  dont  le  produit  sera 
Ijstribué  cbaque  année  par  le  conseil  communal  de  Bruxelles  à  des  élè- 
res fréquentant  les  écoles  primaires,  les  écoles  moyennes  et  Tunlversîté, 
a  Tille  de  Bruxelles  est  incompétente  pour  accepter  ce  legs,  d'après  votre 
projet.  Il  n'y  a  rien  qui  en  reste.  On  pourra  lui  appliquer  l'art.  900  du  Gode 
civil  que  j'ai  déjà  défini  et  qui  consiste  en  ceci  :  Toutes  les  clauses  d'un 
acte  de  donation  ou  de  fondation  disparaissent,  excepté  celle  qui  permet 
à  rétablissement  de  prendre  la  somme. 

Examinons  encore  votre  projet  de  loi  an  point  de  vue  de  la  liberté 
les  communes.  Je  suppose  que,  par  application  de  l'artide  1*  et  de  l'ar- 
lîcle  9,  on  fasse  un  don,  une  fondation,  une  libéralité  si  vous  le  voulea, 
lelon  les  termes  du  projet  et  qu'on  les  formule  ainsi  : 

<  Je  lègue  A  la  ville  de  Marche  une  ferme  située  sur  le  territoire  de 
cette  ville  et  donnant  un  revenu  de  mille  francs.  Je  veux  que  ce  revenu 
ioii  distribué  chaque  année  en  bourses,  qui  seront  conférées,  par  le  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  à  des  jeunes  gens  de  Marche  qui  fré- 
quentent l'école  moyenne  ou  primaire.  » 

La  commune  sera  déclarée  incompétente;  la  ferme  sera  administrée 
>ar  la  commission  provinciale  d'Ariou  ;  les  bourses  seront  conférées  par 
a  même  commission  et  les  jeunes  gens  iront  étudier  oh  ils  vou« 
iront. 

La  ièndation  sera  acceptée,  tontes  les  conditions  constitutives  et 
iéterminantes  disparaîtront. 

Depuis  1847,  beaucoup  d'applications  du  même  principes  ont  été 
faites. 

Ainsi  l'on  prétend  qu*  il  y  a  dans  toute  fondation  l'accessoire  et  le  prin- 
cipal. L'accessoire  c'est  tout,  excepté  la  libéralité,  à  recevoir.  On  prend 
la  libéralité,  et  l'art.  900,  dont  on  prodigue  l'application  d'une  manière 
incroyable,  efface  toot  le  reste. 

C'est  dcmc  une  erreur  d'appréciation  de  l'honorable  ministre  de  croire 
qu'il  s'agisse  nécessairement  d'une  fondation  dans  l'art,  i**.  Il  s'agitd'une 
libéralité  même  non  fondée,  et  vous  voulez  défendre  par  votre  article  de 
faire  même  des  libéralités  de  cette  nature. 

C'est  encore  nne  erreur  de  croire  que  l'on  veuille  prendre  la  commune 
comme  personne  interposée  à  l'égard  de  renseignement  privé,  lorsque 
renseignement  privé  se  ratucheà  la  commune  eomme  un  service  facul- 
tatif et  permis,  car  la  conunune  est  instituée,  elle  reste  propriétaire  et 
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éiAx,  pendann  le  reitfps  qui  1»  eonvient,  vAne  la  voioBté  4a  fMiiate«( 
en  »£feotaDi  à  TélaMisBeiiieiit  indiqué.  Si  ta  condition  'de  la  libéndlifé  ne 
lui  convienc  plus,  elle  rentre  dans  sa  liberté  et  la  fondation  Ud  ftsie, 
satif  disposition  contraire. 

Faut  il  que  je  m'arrête  à  ces  mdts  :  €  ^oivant  l*inflicaftionde  Taeie  de 
fondation?  v  Ils  se  retroureut  dans  les  art.  4  et  7  en  équivdent. 

Gela  Tent  dire  que  la  présomption  légale  sur  le  pointde  savoir  si  la 
libéralité  est 'faite  à  la  commune,  on  11  la  province  ou  à  l^Etst^^derra 
résulter  du  texte  de  Tacte  de  fondation. 

D'après  ce  teztejegouternement  décidera,  en  autorisant  la  libénlhé, 
si  c*e6ti  la  eoknnlufie,  à  la  pnnrfnœou  àl^tàt  qu'elle  devra  «irealbe- 
tée. 

Vous  placez  la  commune,  nous  dit-on,  entre  son  intérêt  et  bm  fiberté. 
La  HMrmfflune  conserve  toute  sa  liberté  en  vertu  de  la  loi;  le  fondateur  ne 
pourra  pas  se  plaindre,  puisqu'il  aura  étéweitti. 

OttBjdute  :  Il  pourraitsefafire'qoe  kcomninne,  plutôt  que  de pcidre 
une  libéralité,  maivtieBdfait  l'établissement  au  proit  du^pûsl  «lie  aniait 
été  f<ite,  bien  que  cet  établissement  ne  fût  plus  convenable. 

Mais  je  ne  vois  pas-ce  que  la  oommuoe  perdrait  en  le  supprîmiiM.  le 
vois  bien  ce  qu'elfe  peut  gagner  si  la  claiise  de  retour  à  la  fsmilte  n^âste 
pas  ;  maïs  puisque  dV»t  l*ïir^ent  d'tfulrtii  qu'èHe  dépense,  que  perd^elte 
enyirenon^t? 

Eniéallté,  lai>roposition  n-ett  autre  tfcrose  que  Ttapqdication  logtqne 
de  ce  principe  :  Ou  vous  devez  ^défendre  à  la  commune  de  Mre  des  dé- 
penses facultatives  pour  i-enseignemenft,  ou  vousdevez  permettre qifélle 
exonère  ion  budget  au  moyen  deiibérâlités  qui  lai  sont  faites  'pMr  eet 
objet. 

Je  prends  un  dernier  exemple  :  Je  suppose  que  la  vil'e  de  Bruxelles 
donne  chaque  Année  30,000  f  r.  à  l'université  \ibtt  et  qu^an  généreux 
Bruxellois  lui  offre  une  libéralité  de  10,000  fr.pour  dégrever  ^Ituiant 
sonl^udget. 

La  ville  de  Bruxelles  peut*elle  être  autorisée  à  recevoir  ces  10,000  ^r."? 
Elle  peut  prendre  30,000  fr.  sur  son  budget,  'mais  elle  ne  pevt  pns  rece- 
voir d'un  particulier  une  somme  de  IO,OUO  fr.  qui  lui  permettrait  de  ne 
plus  porier  à  son 'budget  pour  F^nseignement  supérieur  qu'une  amnme 
de  20,000  fr.!  Tel  est  le  sens  du  projet  de  loi.  Il  faut  exposer  simptomeiit 
les  dits  pour  que  l'on  puisse  bien  «ppréder  de  pueilles  énonnîtéB  légis- 
latives. 

M.  Vam  «tfhiNip.  —  ;Le  projet  de  loi  ne  défend  pas  cela. 

■.  MaloD.  —  Il  déclare  les  communes  ineompéienfiea  pour  icce- 
vmrdes  libéralités  #iq^lieables  à  des  dépenses  fooultatives. 

H.  Van  aeiliMv.  —  Du  tont,  du  tout,  k  question  «st  réservée. 

n.  IMdon.  ^  Je  ne  comprends  pas  œa  réserves.  V4His  foseï  ides 
principes  absolus  conife  les  communes;  vous  dites  dans  quelles  limites 
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ele8  90Qt  capables  de  reeeToir  ^  1000  ^oimz  :  Je  résenrela  q^Q8tioa  di^ 
savoir  si  un  joar  on  ne  lui  donnera  pis  d'aui^s  droits. 

En  éiablissani  ces  leslrictioos  tous  sacri&ez  un  droîl  actuel  et  e^est  li^ 
ce  que  j'établis.  Gela  est  éUan^er,  objecte-t-on^au  projet  de  loi.  Je  m'é- 
tonne de  voir  surgirnne  pareîHe  objection.  On  définit  dans  la  loi  la 
compétence  de  cbaqne  admioistration  publique  ;  on  la  limite  d'une  ma- 
nière rigoureuse  pour  éublir  ce  qui  est  légalement.  pemMs  ;  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  permis,  la  commune  est  donc  incompétente  d'après  la 
loi.  (Interruption.)  Si  cela  n'est  pas  exact»,  je  ne  sais  pas  lire  le  projet 
de  loi. 

Si  la  Tille  de  Bruxelles  demande  à  accepter  40  mille  £nnc&  qui  lui 
sont  offerte  à  titre  de  libéralité  testamentaire  pour  un  ser? ice  public  fa-* 
cultatif,  le  gouvernement  devra  lui  refuser  rautoriaatîon  de  les  accepter. 
C'est  une  des  conséquences  du  projet  de  loi.  Je  Tois  M.  le  rapporteur 
faire  des  signes  de  dénégation.  J'ei»  suis  fftcbév  mais  ce  que  je  fais  en  ce 
moment,,  je  le  recommencerai  encore  plus,  d'nne  fois  daps.le,  co]^«  de  la 
discussion  des  articles  du  projet  de  loi.  Il  faat  bien  en  fajre  connaître  te 
portée.  Vous  dites  que  la  eommune  ne  pç^ut  eccepier  qiae  dans  ke  limi- 
tes de  ce  qu'elle  peut  faire  comme  service  pnUifi  oUigatoîre,.  et  tous  in? 
terdxsezimpiicitement  toute  antre  espèce  de JiMraliié  fondée  ou  non^ 
{Interruption.)  Lors  même  que  je  segaîa  dans  Ferreivr  sur  ce  point,  j'au- 
rais concouru  du  moins,  k  éicUircir  le  sens  de  la.  loi  et  à  en  établir  la 
portée  réelle»  ear  ji^  croîs  quepersonne  d'entre  Vous  n'a  jusqu'à  présent 
entrevu  de  pareilles  conséquences. 

L'bonorable  M.  Van  Schoor  a  dit.^  aur  sujet  de  notre  amendement  : 
Cest  la  proposition  BrabantrDnbus,  mm^  la  fraucWse. 

Cette  propoiitioi^  faite  en  11^4!»  je  pensa»  en  faTenr  de  l'uni vessité  de 
Louvain»  consistait  à  lui  accorder  la.  personnification  civile. 

D'après  notre  amendement,  il  pourrait  arriver  que  la  ville  de  I^uvaia 
comme  la  ville  de  Bruxelles  fussent  instituées  légataires  on.  donataires 
de  sommes  on  de  fondations  destinées  aux.  institutions  lil^rea  %m  exis- 
tent. Hais  ces  fondatious  seraient  faites  au  profit  de  la  eommune^  et  lors- 
que celle-ci  retirerait  son  patronage  ou  son  subside»  lea  établWments 
subsldiés  n'en  (irofiteraient  plus. 

Vous  voyez  par  conséquent.qu'îl  y  ^  une  différenoe  énorme  entre  la 
proposition  actuelle  et  celle  de  184i . 

J^atteodrai  que  d'autres  objections  se  produisent  pour  y  répondre.      , 

—  U  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  l'amendement. 

EuToIci  le  résultat: 

57  membres  prennent  part  au  vote;  29  répondent  non,  94  omet 
4  s'alMtiewieni. 

En  conséquence,  l'amendement  est  rejeté. 

Ont  voté  pour  : 

Ml.  Hoatart,  Vilain  IIIII,  baron  Osy,  F.  Vergauwen,  baron  d'Âne- 
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tbao,  comte  d^Aspremonl,  comte  de  Robitno,  baron  Yande  Woestyne» 
Maloa^  baron  d'Orerscbie,  T'Rint  de  Naeyer,  comte  d*Âerschot,  baroo 
de  Man  d*AtteDrode,  comte  de  Ribaucourt,  baron  Bethane,  de  Cannart 
d*llamale,  Gilles  de  *s  Grayenweiel,  de  Pitienrs-Hiegaerts,  Maarice  de 
Rubîano,  marquis  de  Rodes,  baron  de  Woelmont,  Pirmez,  due  d'Drsel 
et  d*Omalius  d'Halloy. 

Ont  voté  contre  : 

MM.  Sacqneîen,  Van  Wonmen,  Laonreux,  baron  de  Sétys-Long- 
cbamps,  baron  de  Rasse,  Van  Scboor ,  Hanssens-Hap,  BiscboiTshehn, 
baron  de  Favereao,  Gheldolf,  baron  Grenier,  baron  de  Labbeviltev  Zaman, 
Corbisier,  vicomte  dn  Bus,  Ozeray,  baron  Mazeman  de  Coutbove,  de 
Cock,  Tellier,  Stieltemans,  Wincqz,  Lan wers,  Lonhienne,  comte  de  Looz, 
Mosselman,  Boyaval,  Portamps,  Tornaco  et  Forgenr. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Harou,  baron  Dellafaille,  Joostens  et  Michlets-Loos. 

M.  It  président.  —  Les  membre  s  qui  se  sont  abstenus  sont  priés 
d'en  faire  connaître  les  moilfs. 

IH.  llar«n. — J'ai  cru  devoir  m*abstenir  sur  Tamendement  et  ne  pas 
voter  contre,  parce  qu'il  rend  bommage  à  un  prindpe  que  Je  considère 
comme  bon,  puisqu'il  tend  à  favoriser  le  développement  de  l'instruction 
et  qu^ii  s'inspire  du  respect  dû  à  la  liberté  communale. 

D'un  autre  côté,  je  n'ai  pas  voulu  voter  pour,  parce  que  j'estime  que  la 
solution  de  cette  question  ne  doit  pu  avoirlleu  d'une  manière  inddente, 
mais  trouver  sa  place  dans  une  autre  occasion. 

M.  le  bar^s  JHellaffallle.  —  L'amendement  laisse  subsister  un 
principe  dont  je  ne  veux  pas  et  se  contente  de  faire  une  ezoepUon  insi- 
gnifiante à  mes  yeux;  je  n'ai  donc  pas  pu  l'adopter.  D'un  autre  côté,  re- 
jeter cet  amendement,  c'était  en  apparence  abonder  dans  le  sens  des 
défenseurs  d'un  principe  que  je  repousse. 

Dans  cette  situation,  j'ai  dû  nf  abstenir. 

H.  Jeostene.  ^  Je  me  suis  abstenu  pour  le  même  motif  que  Pho- 
norable  M.  Harou. 

H.  Mlelalelfl-Leo».  •—  H  m'a  été  impossible  de  me  prononcer  en 
parfaite  connaissance  de  cause  sur  la  portée  de  famendement,  et,  ne 
pouvant  voter  ni  pour  ni  contre,  j'ai  dû  m'abstenir. 

«^Ces  divers  motifs  sont  admis  par  l'assemblée. 

—L'art,  i*'  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  %.  Les  libéralités  en  foveur  de  l'enseignement  primaire  d'une  pro- 
vince seront  réputées  faites  à  la  province. 

•*-  Adopté. 

Art.  5.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  du  pays 
seront  réputées  faites  à  l'Etat. 

—  Adopté. 

Art.  4.  Les  libéralliés  en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  sans 
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re  indkalion  ni  déiigiiaïkm,  tout  léputéei  faites  an  proât  de  la  oom- 
De,  à  moins  qu'il  ne  résalle  des  droonslanees  en  de  la  nature  de  la 
position  qu'elles  sont  faites  an  profit  de  la  proyince  ou  de  l'Etat. 

-  Adopta 

Tt.  5.  Les  libéralités  en  fiTear  de  l'enseignement  moyen,  scientifique, 
itiqae  ou  professionnel  dans  un  établissement  dépeDdtnt  de  la  com- 
le,  ou  au  profit  d*nn  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à  la 
imàue. 

-  Adopté, 

.rt  6.  Les  libéralités  en  Ciyeur  de  renseignement  publie  dans  un  eu- 
sèment  dépendant  de  la  province  ou  au  profit  d'un  pareil  établisse- 
it  sont  réputées  faites  à  la  province* 

I.  le  liaron  4'Ametham.  —  Je  désirerais  savoir  ce  qo*on  en- 
I  da  ns  cet  article  par  les  mots  t  enseignement  publie,  t  De  quel  en- 
;oement  veut-on  parler?  Ce  ne  peut  pu  être  de  renseignement  pri- 
re,  puisqu'il  est  i^lé  par  Tari  S.  Ces  mots  veulent-ils  dire  Tenseigne- 
it  moyen  et  renieignement  supérieur  ou  bien  s'appliquent-ils  seulement 
un  oo  à  Tautre  de  ces  enseignements  î 

est  important  de  savoir  I  quoi  s'en  tenir,  non-seulement  I  cause  de 
:.  6,  msis  principalement  à  cause  de  l'art.  7,  sur  lequel  J'aurai  peut- 
1  ((  ela  dépendra  de  la  réponse  de  M.  le  mÎDistre)  d'autres  observations 
ore  à  prâenter. 

I.  Tesch,  mimtetre  die  la  |vstlee.  —  L'enseignement  public 
it  il  s'agît  I  l'art  6  est  l'enseignement  qui  est  donné  dans  des  établis- 
lents  dépendants  de  la  province.  Ainsi,  par  exemple,  les  provinces 
le  droit  détablir  des  collèges  provindauz.  Lorsqu'une  province 
a  établi  un  collège  de  ce  genre,  elle  pourra  recevoir  des  libéralités 
faveur  de  ce  collège.  Il  me  semble  que  cela  est  parfaitement  dair. 

I.  le  bapom  dl'Amellaam.  *-  Je  n'ai  pas  très-bien  saisi  la  réponse 
d.  le  ministre  de  la  josiice.  Il  a  dit,  ce  me  semble,  qu'il  s'agit  de 
geignement  donné  dans  des  établissements  dépendants  de  la  province. 
i  est  évident,  puisque  Fart.  6  le  dit  en  termes  exprès;  mais  ma  ques- 
est  tout  autre  :  je  demande  si  ces  mots  :  enseignement  public  doivent 
rendre  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseignement  supérieur, 
seignement  primaire  étant  réglé  déjà  par  Fart.  2. 
1.  Tcaela,  misaUitre  die  la  Innttee.  —  Cela  s'applique  à  l'en- 
nement  moyen. 

1.  le  barem  dl'Ametlian.—  Et  pas  à  l'enseignement  supérieur? 
I.  Teach,  ■aimialre  de  la  Jnatlee.  —  A  moins  qu'une  loi 
terrienne  pour  le  mettre  dans  les  attributions  de  la  province. 
I.  le  baren  PellafalHe.  —  L'ensdgnemcnt  supérieur  est  aussi 
îDseignement  public. 
I.  Teach,  ■nimlaire  de  la  Jmattce.  —  Oui,  mais  jusqu'i 
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préseol  la  loi  n*a  ^a  «19  l'eaflci^ieme»!  «upérâfaiir  4ios  les  aMrîkiiîoBS 
d^ftproviaeeê  et  pw  cansé^iieot  it  ne  peifti  p8»s*9icir  ici  ëereaseîgDe- 
ment  supérieur. 

M.  naloa.—  TaToueqae  je  n'y  comprends  neo.  (Intertvinùm.y  La 
provioce  de  flaioa»!»  par  «lenâple,  a  feodé  imi  éeolt  ém  oHoes  qai  foit 
tmtk  certaineineDt  partie  de  l'enseif  nemactsupériettr. 

m.  Temth,  wmiwâmtwe  de  la  |B9tice.  -^Akl 

m.  Haloa.  —  Evidemment;  elle  oorrespond  à  une  des  laeshés  de 
Tuniversité  de  Liège. 

M.  Alf».  T«mde»peerete«B,  mtetetee  de  Ftatérlcor. 
—Pas  du  tout  l 

n.  naloo.— et  TOUS  dite»  Démnoias  qae  la  proviDce  eat  îq- 

compétente  pour  s*occaper  d'ens^igoemeftl  a»p6rieiir. 

Je  demsnde  aivec  Tlioiiorable  Iwroa  d'Aaethaa  ce  qoe  sigfiifie  ee» 
roots  enteignemni  public,  Oia  me  répond  qve  e^eat  reaseîgiieoaeiU  qui  ae 
donne  d»as  des  établissements  créés  par  lapreiràaoe;  Tsâlà  dene  des 
libéralités  qui  seront  admisses  pour  des  dépenses  CscultailTes  ;  e^eal  pré* 
cisément  ce  que  nous  proposions  toqt  à  yheure  po«r  le^  conimMa  tf  ce 
qu'on  nous  a  refisé.  Je  désiie  qi*o«  s'eiplique  nettefliesty  poar  qaenoQS 
sachions  sur  quoi  nous  sonvmes  appelés  à  voter. 

H.  Te«eli,  mtntoire  de  la  Jmeélce.  —  Le  préfet  de  M  ar  évi- 
demment en  vue  les  établissements  d*enseignement  poMlc  dépendants 
delà  province;  rhonorable  IL  Maloa  medemando  defodle  espèce 
d'eoseigaement  il  s*agit;  il  me  demande  s'il  s'agit  d*entseigne»ent  mejea 
ou  d^enseignement  supérieur. 

Les  provinces^  me^îeurs,  pe^ivent  avoir  certaias  étabUsseaDients  d*ea- 
seigoemeot  moyen  ;  elles  peu  veut  avoir  des  écoles  spéciales,  comme  il 
y  en  a  dans  le  Hainaut,  par  ex'^mple.  Eh  bien,  c'^t  à  cea écoles  que  s*sp- 
pique  Tart.  6  du  projet.  Q'jant  à  cette  école  des  mines  dont  a  parlé 
Ihonorable  M.  Malou,  Fart.  6  de  la  loi  fui  sera  applicable  et  la  province 
pourra  recevoir  des  libéralités  à  son  prôût. 

—  L\irt.  6  est  mU  aux  voix  et  adopté. 

An.  7.  Les  libéralités  faîtes  en  faveur  de  renseignement  moyen  on  de 
l'ense'gnement  pubUc,  sans  autre  Indication  ni  désignation,  sont  réputéfs 
faites  an  proQt  de  TEtat,  à  mo'ns  qu*il  ne  résutie  des  circonstances  ou  de 
la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont  Taites  au  piofit  de  la  commune 
ou  de  la  province. 

M.  le  baren  d^Anetban.  —  La  question  se  complique;  d'abord 
on  nous  a  dit  que  par  les  mots  enseignement  public  dans  Tart.  6»  on  n'en- 
tendait parFer  que  de  renseignement  moyen. 

M.  Tescfa,  ministre  de  la  justice.  —  Du  tout  î 

m.  le  baron  d*Anelban.  —  Non?  Que  nous  a-i-on  dit  alors? 

Maintenant  nous  arrivons  à  Tart.  7  qui  traite  des  •  libéralités  faites 

en  faveur  de  renseignement  moyen  00  de  renseignement  public > 

Ce  sont  bien  les  mots  employés  dans  rariicle.  (hterruptiim,) 
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PermeHec,  e*e0l  ooe  question  -qie  f  li  1^  adreR^r.  Je  trouTe  dans  r«r- 
îde  6  ces  mots  tmeignenmHtpuHic  se«ls,  et  je  demtndeà  1.  le  miaistre 
:e  qu'ils  signâent.  M.  le  raiotstre  me  répond  :  Cela  ne  peet  p»  sîgnUkr 
'eoseigoemeot  sapérieiir,pui£qae  les  provinces  ne  peuvent  pas  orgaidser 
des  étaMIsseoienis  pour  cet  enseignement. 

Mamtenanl  Tient  Tait.  7  qni  parle  des  libétnfités  foiles  en  faveur  de 
*  enseignement  moyen  on  de  l'enseigaement  puMk. 

On  f»t  donc  one  distiuctfen  entre  «es  de»  espèees  d'enseignement. 
Eh  bien,  je  demande  de  neuvenn  ce  que  veulent  dire  ces  mots  ênnigne- 
ment  jmi/tc  employés  dans  Part.  6.  Il  ne  peuTent  pas  se  rapporter,  je  le 
répète,  à  Tenselgnemenl  primaire,  puisqu'il  en  a  été  question  k  l'art.  2  ; 
Is  DO  peuTcnt  pas  s*]q>pllquer  à  renseignement  moyen,  piisqull  en  est 
juesnion  maintenant  dans  Tart.  7  ;  enfin  ils  ne  peutent  pas  se  rapporter 
ï  renseif^ement  supérieur,  puisqu^on  déclare  que  les  pretinees  sont  in« 
compétentes  pour  s'en  occuper.  De  quel  enseignement  ««m-on  donc  par- 
er? 

Une  antre  objection  se  présente  et  eUe  me  pantt  enger  «ne  solu* 
tion. 

QaeditraHicle7? 

c  Les  libéralités  faites  en  (ayeur  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'en- 
seignement public,  sans  autre  indication  ni  désignation,  sont  réputées 
Taiies  au  profit  de  l'Etat,  à  moins  quMl  ne  résulte  des  circonstances  ou  de 
la  uature  de  ia  disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  de  la  commuue 
ou  de  la  province,  t 

Cet  article  prévoit  donc  le  cas  oii  des  libéralités,  faites  en  faveur  de 
l'enseignement  public,  et  on  entend  ici  sans  doute  renseigoement  à  tous 
les  degrés,  sont  faites  réeneraent  au  profit  de  la  commune  ou  de  la  pro- 
vince; et  dans  ce  cas  toutes  ces  libéralités  devront,  pour  que  l'article  ait 
DU  sens,  tourner  au  profit  delà  commune  ou  de  la  province  et  non  au 
profit  de  l'Eut. 

Il  en  résulte  qu'en  vertu  de  Tart.  7  et  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
l'incompétence  des  communes,  prononcée  par  un  autre  article,  les  libé- 
ralités faites  en  faveur  de  l'enseignement  supérieur  seront  acquises  à  la 
commune  ou  à  la  province.  Voîlà  doue  une  disposition  qui  est  en  con- 
tradiction manifeste  avec  une  disposition  précédemment  votée. 

J'avais  donc  bien  raison  de  demander  la  signification  des  mots  entei- 
^nenunt  public  et  f  avais  encore  plus  raison  de  demander  quel  sera  le  sort 
des  libéralités  si  elles  ont  été  faites,  d'après  les  indications  de  l'acte,  au 
profit  de  la  commune  ou  de  la  province. 

H.  Tescliy  mlnintre  de  la  }m«(ice.  —  On  veut  absolument 
faire  dire  à  l'article  ce  qu'il  ne  dit  pas.  Que  suppose  Tart.  7?  U  suppose 
une  libéralité  faite  au  profit  de  l'enseignement  moyen  sans  antre  indica- 
t  on  ni  désignation.  Or,  qui  est  compétent  pour  recevoir  en  faveur  de 
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rtDseignemeDi  moyen?  G*e$t  l*£tat,  parce  que  reoseignemeni  moyeo  est 
dans  les  attribations  de  rEtat,  Une  disposition  faite  en  fayenr  de  l*ensâ- 
gnement  public,  sans  antre  indication  ni  désignation»  sera  fiûte  an  profit 
de  TEtat. 

Je  n'ai  pas  à  m*occaper  ici  de  savoir  s'il  s'agit  d'un  enseignement  su- 
périeur ou  d'un  enseignement  primaire.  La  loi  suppose  qu*on  s'est  sttri 
de  l'expression  enseignement  public. 

L'article  7  est  aussi  clair  que  possible,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  il 
peut  soulever  des  doutes.  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  Thonorable 
baron  d'Anethan. 

Je  suppose  un  testament  dans  lequel  on  dise  :  Je  donne  pour  Tensa- 

gnemen  t  public  une  somme  de Ce  sera  TEtat  qui  recevra.  Si, 

au  contraire  on  dit  :  Jd  donne  pour  l'enseignement  public  à  la  commuoe, 
on  supposera  que  c'est  de  l'enseignement  public  de  la  commune  qu'il  s'a^ic 
et  ce  sera  la  commune  qui  recevra. 

H.  le  tepom  d'Anethan.— Je  regrette  de  ne  pas  être  compris  par 
l'honorable  ministre  de  la  justice  et  j'avoue  que  j^éprouve  la  m^me  diffi- 
culté et  que  je  ne  le  comprends  pas  non  plus,  ce  qui  m'étonne  d'autant 
plus  qoerbonorable  M.  Tesch  a  l'babitude  d'être  tris-dair. 

rai  posé  cette  question  : 

Qu'en  tend -on  par  enseignement  public  t  Et  à  cette  question  on  n'a 
donné  qu'une  réponse  évasive;  on  a  dit  :  C'est  on  enseignement  donné 
dans  un  établissement  public,  et  on  ajoute  :  Si  l'on  fait  une  disposition 
en  faveur  de  cet  enseignement,  ce  sera  l'Etat  qui  recevra... 

n.  Tesch,  nalaUiIre  de  la  Justice.  —  Geriainement. 

H.  le  haron  d'Anethan.  —Je  concevrais  la  réponse  de  M.  le  mi'* 
nlstre  de  la  justice  si  l'aru  7  portait  simplement  :  c  les  libéralités  faîtes 
en  faveur  de  renseignement,  >  sans  autre  indication. 

Mais  ici,  après  avoir  réglé  d'une  manière  complète  le  sort  des  libérali- 
tés faites  en  faveur  de  l'enseignement  primaire  et  moyen,  apparaît  une 
autre  expression  et  on  dit  :  Enseignement  moyen  et  enseignement  pu» 
blic. 

Or,  ce  n'est  pas  à  moi  d'expliquer  ce  que  veut  dire  Fart.  7,  c'est  au  ré- 
dacteur de  le  savoir  et  de  le  faire  connaître  à  rassemblée;  et  cette  salis* 
faction,  nous  ne  l'obtenons  même  pas.  Mais  enfin  ce  n'est  pas  sans  doute 
pour  dire  la  même  cbose  qu'il  emploie  dans  la  même  pbrase  les 
expressions  enseignement  moyen  et  enseignement  public  Ces  derniers 
ne  semblent  s'appliquer  qu'à  renseignement  supérieur. 

Je  ne  puis  donc  pas  me  déclarer  satisfait  de  l'explication  qu'on  nous  a 
donnée. 

M.  le  baron  Dcllafàllle.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice  que  peisonne  ne  léguera  en  faveur  de  l'enseigoemect 
public  pris  dans  sa  généralité.  Cest  supposer  un  cas  tellement  rare,  qu'il 
ne  doit  pas  en  être  tenu  compte. 
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Ou  foude  ord  nairemenl,  ou  pour  réublissemcnt  d'an  cours  dé  erminé 
D  pour  un  établissement  d^iustrnciion  ;  mais  je  suppose  qu'on  agisse 
'une  manière  plus  générale  et  qu*un  testateur  dise  sans  plus  :  Désirant 
oniribuer  k  répandre  Tinstruction  primaire,  je  donne  dans  cet  intérêt 
nesomne  de... 

Comme  l^instruction  primaire  fait  aussi  partie  de  llostructlon  pobli- 
ae,  d'après  le  texte  du  projet,  ce  legs  pourrait  donc  aussi  aller  à 
But? 

■•  Tcseli,  minlsf  re  de  la  Jastlce.  —  Du  tout. 

H.  le  baron  Dellatallle.  —  Alors  je  ne  comprends  pas  la  por- 
e  de  Tarticle  et  je  demanderai  qu*on  veuille  bien  me  Pexpliquer. 

n.  Teach,  mlnlalre  de  la  Jnatice.  —  On  ne  comprend  pas 
arc.  7,  parce  qu'on  ne  veut  pas  mettie  \m  dispositions  du  projet  en 
ipport  les  unes  avec  les  autres  ;  ces  dispositions  s'harmonisent  par- 
litemtnt  et  ne  peuvent  donner  lieu  au  moindre  doute. 

Je  Tais  répondre  aux  objections  de  M.  le  baron  Dellafaille. 

Je  suppose  qu'un  tatateur  donne  à  l'enseignement  primaire  ;  la  libé- 
illté  irait  à  l'Eut  si  l'art.  4  n'exis'ait  pas,  mais  cet  article  répute  la 
bérallté  faite  à  la  commune,  parce  que  l'instruction  primaire  est  plus 
>écialement  dans  les  attributions  de  la  commune. 

Arrive  l'art.  7  oîi  l'on  suppose  que  le  disposant  s'est  servi  des  mou  : 
i  lègne  en  faveur  de  l'enseignement  moyen  ou  de  l'enseignement  public* 
I  libéralité  sera  censée  faite  à  l'Eut  et  pourquoi  ?  Parce  que  l'enseigne- 
ent  moyen  estplos  spécialement  placé  dans  les  aitributious  de  l'Eut» 
irce  que  l'enseignement  public  comprend  toutes  les  branches  de  l'en- 
jgnement  et  que  c'est  rEut,à  moins  de  délégation,qui  les  administre; 

I  est  le  sens  du  projet;  il  est  clair,  tontes  les  dispositions  s'harmonisent 
je  ne  vois  pas  en  quoi  il  peut  donner  lien  à  des  difiicuIt^s.Le  projet 
(loi  suppose  que  des  tesUteurs  auront  employé  des  termes  vagues  et 
^ur  ce  cas  il  détermine  quelle  sera  l'administration  qui  devra  accepter. 
II.  le  baron  Dellafaille  nous  a  dit  que  l'on  ne  ferait  pas  de  legs  en  fa« 
lur  de  l'enseignement  public.  C'est  possible,  mais  le  cas  peut  se  prè- 
ater  et  il  faut  le  prévoir  pour  prévenir,  à  cet  égard  aussi,  les  difficultés 

II  se  produisent  aujourd'hui. 

—  L'article  est  adopté. 

Art.  8.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement  public  dans  un  éu- 
issement  dépendant  de  l'Eut,  ou  en  faveur  d'un  pareil  éublissement, 
Qt  réputées  faites  à  l'Eut. 

—  Adopté. 

Art.  9.  Les  libéralités  au  profit  de  renseigoemeni  spécial  qui  se  donne 
ns  les  grands  séminaires,  dans  les  églises  paroissiales,  succursales  ou 
Qsistoriales,  ou  de  renseignement  primaire  qui  se  donie  dans  les  bos- 
ses d'orphelins,  sont  réputées  faites  aux  séminaires,  fabriques  d'église, 
Dsistoires  ou  commissions  d'hospices. 

72 
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m.  le  baron  DellaDuHle.  —  Je  commetkttnl  par  déposer  sar 
le  bureau  l*aiDendemeDt  suivant: 

<  Les  libéralités  au  profit  de  reose*goement  qui  se  doooe  dans  les  aé- 
minaires,  de  reuseigaerneot  spécial  qui  se  donne  dans  les  églises  parois- 
siales, succursales  et  consistoriales  ou  de  renseignement  primaire  qui  se 
donne  dans  les  hospices,  sont  réputées  faites  aux  séminaires,  fabri<)foes 
d*ég1lse,  consistoires  ou  commissions  d^hospiees.  » 

(Cet  amendement  est  signé  par  MM.  le  baron  d*Anethan,  MjIou,  le 
baron  Osy  et  le  baron  Dellafaille.) 

Je  demanderai  la  parole  pour  développer  cet  amendement. 

Dans  notre  séance  du  16  de  cemois,  j*al  constaté  deux  points,  il  y  a, 
dans  chaque  diocèse,  un  'séminaire  unique,  personne  civile,  apte  par 
conséquent  à  posséder  et  à  recevoir  dans  Tintérét  du  culte  de  son  insti- 
tution. Ce  but  comprend  rinstruction  des  élèves  du  sacerdoce  à  tous  les 
degrés. 

Tel  est  Tordre  de  choses  défini  après  1827.  Dans  cet  état  de  la  légis- 
lation, les  séminaires  peuvent  posséder  et  recevoir,  moyennant  Tauto- 
risatlon  requise,  pour  tout  leur  enseignement,  pour  les  humanités  et  la 
philosophie,  comme  pour  la  théologie  :  et,  dans  le  fait,  ils  possèdent  des 
fondations,  instituées  dans  ce  but. 

Pour  justifier  un  projet  qni  change  cet  état  de  choses  et  qui  réduit  la 
spécialité  de  renseignement  clérical  à  celui  de  la  théologie,  votre  rap- 
port s^en  réfère  aux  décrets  impériaox.  Une  bulle  papale  et  Tarrété  qui 
lui  accorde  le  plaut  n*ont  pu,  dit-il,  les  modifier. 

Q  efquenom  que  portât  sous  Tempire  la  division  du  séminaire  consa- 
crée aux  études  préparatoires,  le  gouvernement  impérial  n*en  considé- 
rait pas  moins  ces  études  comme  faisant  partie  d'un  enseignemeot 
spécial  du  clergé. 

Â  ce  titre  seulement,  ces  succursa'es  ont  pu  se  trouver  affranchies 
du  privilège  exclusif  de  TUniversité  de  France.  Pour  cette  raison  seule 
encore,  le  ministère  Hanignac  ne  les  supprima  point  en  1828.  Au  sur- 
plus il  y  a  chez  nous  plus  qu'une  bulle  et  un  arrêté  de  plaeet.  Il  était  in- 
tervenu un  concordat,  c'est-2i-dire  un  traité,  proposé,  conclu,  ratifié  et 
exécufé  par  le  roi  des  Pays-Bas.  La  bulle  du  mois  d'août  1827  n'était 
que  la  mesure  d'exécution  prise  du  côté  de  la  cour  de  Rome. 

On  objectera  sans  douie,  et  le  rapport  le  fait  pressentir,  que  cet  e 
convention  n'entre  point  dans  les  détails  de  Porganisalion  des  séminaires 
pour  en  conclure  qu'elle  a  laissé  ces  établissements  sous  le  régime  de 
l'empire.   ^ 

Cet  argument  ne  serait  pas  même  spécieux.  Certes,  on  ne  conclut  pas 
une  convention  nouvelle  pour  n'ianover  en  rien,  pas  mémedauHa 
forme. 

Deux  points  étaient  à  traiter  en  1827  entre  le  roi  des  Pays-Bas  et  le 
saint-siège.  Le  premier  concernait  la  nomination  des  évéqnes  ;  elle  était 
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aUribvée  par  le  concordat  de  1801  ao  chef  de  TEut  ;  mais  cet  acte  por- 
tait une  clause  en  Tenu  de  laquelle  une  convention  apéciale  doTait  In^ 
tervenir  al  le  chef  de  1  Etal  venait  k  ne  plue  prafeuer  la  religion  catlio- 
liqve. 

Or,  ce  cas  existait  depuis  M  ans.  Le  roi  Guillaume  ne  fli'en  Inquiétait 
guère,  et  il  est  probable  qu^il  n'eût  point  eoiamé  de  négoeaiions  ai  cet 
intérêt  avait  été  seul  en  cause.Mais  il  avait,  en  1825,  rédoit  la  spécialité 
des  études  c*éâcales  i  la  théologie,  i*4>naie  le  fait  aujourd'hui  le  projet  de 
loi.II  en  était  résulté  des  complicaîlousauxquellesee  prince  voulait  mettre 
un  terme  et  il  ne  le  pouvait,  sans  blesser  son  «monr-propre«  qu*ai  moyen 
d*un  accord  avec  le  salnl-siég'^.  Il  fit  doue  ouvrir  des  négociations  et  il 
en  résulta  le  concordat  de  1827.  La  question  dei  séminaires  était  le 
point  principal  à  régler. 

Le  but  et  la  portée  de  la  clause  du  concordat  qui  concerne  les  sémi- 
naires se  déterminent  par  les  mesures  identiques  prises  pour  rexécuiion 
de  cet  acte  par  les  deux  parties  cou  tractantes. 

La  bnlle,  mesure  d'exécution  du  saint-siége,  ordonne  que  les  sémi- 
naires soient  partagés  en  sections,  dont  l'une  est  néservéê  aux  étutles 
préparatoires  à  la  théologie  :  et  de  son  côté,  le  roi  Guillaume»  exécutant  le 
traité,  autorise  par  de  nouveaux  arrêtés  la  réouverture  des  cours  de  phi- 
losophie et  d'humanités  fermés  en  1825. 

L'archevêque  de  Malines  soumet  le  plan  d'organisation  des  séminaires 
lu  gouvernement  qui  l'approuve,  et  il  reçoit  un  témoignage  Auteur  de 
la  satisfaction  du  Roi. 

Voilà  donc  le  but  et  la  valeur  de  la  convention  de  1827  bien  déterminés 
>ar  l'accord  des  deux  parties  contractantes. 

Le  roi  Guillaume,  revenant  sur  ses  prétentions  de  1825,  a  dû  reconnat- 
re  lui-même,  après  1827,qae  l'enseignement  spécial  du  clergécompreoait 
!t  la  philosophie  et  les  humanités  ;  autrement,  en  rétablissant  ces  coon,  il 
ût  dérogé  à  son  système  de  monopole  et,  vous  le  savex,  messienn,  il  le 
■aintenait  dans  toute  son  étendue  et  même  il  le  rendait  de  jour  en  ^our 
^lus  pesant  à  cette  époque. 

Au  moyen  d'un  jeu  de  mots,  c'estrà  dire  en  substituant  des  termes 
isuela  aox  termes  légaux,  en  divisant  un  toutetens'inspirantdela 
ensée  des  arrêtés  de  1825,  le  projet  de  loi  restreint  de  nouveau  la  spé- 
îalité  des  études  cléricale?,  en  les  réduisant  à  la  théologie  ;  il  re?ient 
onc  sur  la  mesure  réparatrice  du  roi  Guillaume  pour  se  replacer  sur  le 
erraia  des  arrêtés  de  1825. 

Aux  termes  de  l'article  9,  les  libéralités  à  faire  an  profit  de  Tenseigne- 
lent  des  humanités  et  de  la  philosophie  dans  les  séminaires  sont  inter- 
ites  dans  l'avenir,  et  eu  vertu  de  l'article  49,  les  libéralités  dont  les  sé- 
ilnaires  sont  gratifiés  dans  ce  but,  avec  l'autorisaiion  du  gouvernement, 
nr  sont  retirées  et  rendues  applicables  à  d'autres  fins,  malgré  la  volonté 
?s  fondateurs  et  la  g  irande  de  la  foi  publique. 
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Ici,  messieurs,  Je  dois  ouvrir  une  parenthèse  pour  adresser  ane  ques- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  jostiee. 

Dans  les  séminaires,  il  se  troove  des  élèves  maintenant  pourvus  de  ees 
bourses  de  philosophie  et  d'humanités.  Leur  seront-elles  retirées?  La  loi 
semble  dire  oui,car  elle  ne  con lient  aucune  disposition  transitoire.  Voilà 
donc  des  Jeunes  gens  qui  ont  commencé  un  cours  d*éiudes  dont  la  durée 
est  de  dix  à  douze  ans,  sur  la  fui  de  ces  bourses  quHls  avaient  obtenues. 
Ces  jeunes  gens,  généralement  peu  favorisés  de  la  fortune,  vont  se  trouver 
brusquement  privés  de  ces  subsides. 

Les  voilà  forcés  d*abandonner  une  carrière  vers  laquelle  ils  ont  di- 
rigé Ions  les  efforts  de  leur  intetl'gence.  Les  voilà  renvoyés  au  travail 
paternel  et  rejeiés  dans  une  condition  Inférieure  à  Téducation  et  au  degré 
de  connaissakces  qu'ils  ont  déjà  acquises,  dans  une  condition  qui  ne 
sera  plus  pour  eux  qu'une  source  d'amers  regrets  et  de  mécontentement. 
J'igQore  ce  que  If.  le  ministre  me  répondra.  Si  J'avais  à  faire  eette 
question  à  l'honorable  M.  Tesch,  je  l'estime  assez  pour  être  persuadé  qull 
me  dirait  :  i  Cela  n'est  pas  juste.t  Je  souhaite  que  M.  le  ministre  puisse 
me  répondre  :  <  Cela  ne  sera  pas.  t 

D'où  nous  vient  cette  mesure  hostile,  à  laquelle  Guillaume  avait  re- 
noncé? Permeitez-moi  de  m'expliqner  sans  détours.  Ma  parole  sera  fran- 
che,  mais  elle  ne  sera  point  amère. 

Ceux  que  nos  malheureuses  difisions  nous  assignent  comme  adversai- 
res se  distinguent  par  des  nuances  multiples;  mais  ils  peuvent  se  classer 
en  trois  groupes  principaux. 

Je  range  dans  le  premier  des  hommes  qui  se  sont  faits  les  ennemis 
irréconciliables  de  la  religion  catholique.  La  loge  fait  la  guerre  à  l'Eglise; 
et  pour  ses  adhérents  l'intérêt  de  cetfe  campagne  est  la  loi  suprême. 
Rien  de  leur  part  ne  doit  nous  étonner.  A  ceux  d'entre  eux  qui  ont  la 
franchise  de  marcher  contre  nous  drapeau  déployé,  nous  n'avons  rien  à 
demander,  sinon  un  juste  combat  avec  des  armes  égales  et  loyales. 

Il  en  est  d'auues  qui  n'ont  point  abandonné  la  foi  de  leurs  pères,  qaî 
tiennent,  an  contraire,  à  la  religion  soit  pour  elle-même,  soit  à  cause  de 
son  Intérêt  social»  mais  qui  ont  une  frayeur  mal  calculée  des  empiéte- 
ments du  clergé.  La  religion,  ils  l'honorent,  ils  l'aiment,  souvent  même 
ils  la  pratiquent  ;  mais  le  prêtre  !  il  est  pour  eux  un  fantôme  qui  les 
poursuit  sans  cesse.  Pour  les  rassurer,  le  prêtre  doit  être  dépendanf, 
surveillé,  mis  dans  un  état  de  suspicion  légale. 

Ils  ne  voient  pas  que  le  sort  de  la  religion  et  celui  du  clergé  sont  In- 
dissolublement liés,  que  la  vie  de  Tune  dépend  de  la  liberté  d'action  de 
Tautre.  leur  inconséqnence  nous  fait  plus  de  mal  que  l'antagonisme 
avoué  des  premiers. 

Enfin,  messieurs,  la  troisième  catégorie,  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
funeste  à  la  liberié,  se  compose  de  ceux  qui  s'exagèrent  le  rôle  de  TEtat. 
Selon  eux,  l'Etat  doit  intervenir  en  toute  chose  :   il  a  dans  sa  compé- 
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lenee  tout  ce  qui  peut  offrir  le  moindre  degré  d*atilité  publique.  Cet  es- 
prit ceotralisateur  se  manifeste  particallèrement  en  ce  qui  coucerne  Ho- 
structiOD,  que  Ton  place  dans  le  domaine  essentiel  de  l'Etat.  L'enseigne- 
ment libre  est  moins  qu'un  moyen  subsidiaire,  c'est  un  rival  importun 
qu'il  faut  contenir  et  amoindrir,  et  tous  les  avantages  doivent  être  accu- 
mulés sur  l'enseignement  de  l'Etat. 

Tout  ce  qui  peut  donner  vie  et  force  au  premier  doit  lui  être  impi- 
toyablement refusé. 

Ces  trois  catégories  d'adversaires,  conduits  par  des  motifs  différents, 
poursuivent  un  but  commun  ;  elles  veulent  favoriser  l'enseignement  de 
l'Etat  par  tous  les  moyens,  même  par  des  privilèges,  et  restreindre  les 
facultés  de  l'enseignement  libre. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  bâtissez  en  Tair  et  vos  plans  demeureront 
inutiles.  Il  ne  se  fera  pas  de  fondations  pour  l'enseignement  officiel  ;  il 
se  fera  des  fondations  pour  l'enseignement  libre  et  pour  lui  seul. 

Je  me  contenterai  d'indiquer  l'obstacle  résultant  de  la  déCance  que  les 
doctrines  inspiratrices  du  projet  de  loi  doivent  inspirer  aux  p'^rsonnes 
généreuses.  Avec  de  pareÛs  principes,  les  stipulations  deviennent  illu- 
soires,  la  sanction  publique  ne  signiGe  plus  rien,  et  l'Etat,  maîtie  de  tout, 
l'Etat  que  rien  ne  lie,  pas  même  sa  parole,  peut  tout  bouleverser  cJiaque 
jour. 

Il  ne  faudrait  pas  outrer  les  conséquences  de  ces  principes,  pour  ar- 
river à  prétendre  que  l'Etat,  chargé  de  tous  les  services,  peut  supprimer 
les  fondations,  en  garder  le  capital  et  l'ajouter  à  ses  voies  et  moyens. 
N'a-t  on  pas  soutenu  que  les  biens  des  fondations  soni  des  propriétés 
nationales? 

Cet  obstacle  e«t  général  et  vient  de  l'art.  9  ;  mais  n'exîstât-il  point 
ou  fût-il  levé,  il  est  une  autre  raison,  propre  à  l'enseignement  officiel  et 
qui  s'oppose  aux  fondations,  c'est  que  l'enseignement  officiel  n'a  pas  be- 
soin d'être  gratifié. 

On  ne  donne  pas  pour  le  seul  p'aisT  de  se  défaire  de  ses  fonds.  On 
donne  dans  un  but  déterminé,  pour  obtenir  un  résultat  qui  ne  se  réalise- 
rait pas  sans  cette  intervention  généreuse.  Et  pourquoi  voulez  vous  qu'on 
donne  à  l'enseignement  officiel  ? 

Serait-ce  pour  augmenter  les  moyens  d'instruction?  Mais  la  loi  a  pourvu 
largement  à  tout  ce  qui  était  nécessaire  ou  utile  et  les  budgets  de  nos 
communes,  de  nos  provinces  et  de  TEtat  fournissent  avec  luxe  aux  frais 
de  ce  service. 

Donner  à  l'enseignement  officiel,  c'est  donner  à  l'Eut,  à  la  province  ou 
à  la  coDunuDO,  c'est  payer  à  leur  place,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  avan- 
tai^e  pour  l'enseignement. 

Serait-ce  pour  mettre  l'instruction  plus  à  la  portée  des  classes  peu 
aisécb?  Mais  encore  une  fois,  dans  renseignement  primaire,  les  enfants 
pauvres  reçoivent  riostructlon  gratuite.  Les  communes  sont  tenues,  et 
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confraioteii  aa  besoin,  de  la  leur  procurer.  Elles  remplissent  eetie  obU- 
gatioo»  il  en  est  même  qui  donnent  rinstrucUon  gratuite  aax  eafania 
riches. 

Dans  renseignement  moyen  et  dans  rcnseign^meat  snpérîear,  les 
bourses  des  communes,  des  provinces  et  de  l'Etat  abondent. 

Donner  dans  de  pareilles  conditions,  c'est  porter  du  bois  à  la  foré*, 
c'est,  pour  le  paiticulier,  s^acquitter  d'an  service  public  et  payer  à  la  dé- 
charge d*an  débiteur  suffisamment  riche  et  souvent  plus  riche  qnelnl. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  renseignement  libre. 
Celni-ci  ne  trouve  de  ressources  que  dans  les  libéralités  des  partica- 
lîers. 

Ici  le  don  a  sa  raison  d'être,  parce  qu'il  crée  un?  chose  on  qu'il  ajonte 
à  ce  qui  existe.  L*homm)  généreux  atteint  ici  no  résultat  qui  ne  serait 
pas  acquis  sansini  ;  il  augmente  soit  les  m'ayons  d'enseignement,  soit  le 
nombre  des  élèves  qui  peuvent  le  recevoir. 

Autre  raison.  L'enseignemsnt  libre,  catholique,  protestant,  juif,  ra- 
tionaliste,  il  nlmporte,  renseignement  libre  répond  aux  besoins  moranx 
d'une  opinion  quelconque,  d'une  opinion  à  laquelle  celui  de  l'Eiat  donne 
des  garaniles  incomplètes,  quand  il  ne  lui  est  pas  hostile.  Dans  chaque 
opinion,  le  xèleest  donc  intéressé  à  prendre  des  mesures  convenables 
pour  qu'il  soit  sati&fait  à  ces  besoins  d'une  manière  assurée. 

Vous  ne  le  veniez  pas  ;  vous  prétendez  que  ces  inslitoiions  vivent  an 
jour  le  jour. 

J'ai  moDS  peur  de  la  liberté  et  j'applique  plus  largement  les  consé- 
quences d'une  Constitution  qui  décrète  non-seulement  la  liberté  des  opi- 
nions, mais  encore  celle  de  les  propager. 

Tous  les  obstacles  que  vous  mettez  à  ce  zète  ne  feront  que  l'animer  ; 
plus  vous  vous  opîniÂirerez  à  lui  refuser  sa  légitime  satisfaction,  plus  il 
fera  d'efforts  pour  l'obtenir. 

Vous  enlevez  aux  étiblissements  libres,  et  dans  l'espèce,  aux  petits  sé- 
minaires, des  ressources  dont  ils  s  »nt  en  possession  légale.  Raison  de 
plus  pour  fonder;  vous  avez  fa't  le  vide,  il  veut  être  combié. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  petits  séminaires,  l'article  9  est 
nuisible  au  culte,  car  il  entrave  le  recrutement  du  clergé.  Il  en'ève  au 
clergé  le  contingent  de  la  classe  sociale  la  plus  nombreuse  ;  il  le  prive 
des  hommes  démérite  et  de  vertu  que  ceite  classe  leur  fournit  comme  les 
autres.  Il  y  a  plus  qu'iutérêt,  il  y  a  nécessité  d'y  remédier. 

Un  zèle  excité  par  vous-mêmes  voudra  suppléer  i  ce  q  ie  vous  refusez, 
remplacer  ce  que  vons  conOsquez  et  plus  puissant  que  votre  volonté,  il 
tournera  les  obstacles  qu'il  ne  pourra  franchir.  Dussent  les  m^^yens  être 
encore  à  cherch  ;r  apiès  17  années  écoulées  depuis  votre  avènement,  vous 
arrêteiiezreancûuranteplutêt  que  le  zèle  et  surtout  que  le  zèle  reli- 
gieux. 

Des  fondations  se  feront  malgré  vous  en  faveur  des  établissements  dés- 
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béri'és,  mats  elles  se  feroot  en  dehors  de  votre  atteiote  et  de  votre  con- 
Daîssanoe. 

Je  oe  me  dissimule  pas  les  iocinvéaieots  de  ce  régime,  je  préférerais 
et  de  beaucoup  qtt*un  système  plus  large  permit  à  chaque  opinion  d*avoir 
ses  moyens  légaux  de  légitime  développement. 

Alors  les  fondateurs  agiraient  à  la  lumière  du  soleil,  et  leurs  libérali- 
tés seraient  publiquement  administrées  sous  le  contrôle  tatélaire  de  Tad- 
minisiration  et  sous  la  garantie  de  la  loi. 

Vous  ne  le  voulez  pu;  vous  forcez  les  bienfaiteurs  à  prendre  des  voies 
détournées.  Si  vous  y  trouvez  à  redire,  prenezvous^n  à  vous  seuls. 

La  suppression  des  boarses  des  petits  séminaires  doit  amener  ce  ré- 
sulut  parce  qu'elle  va  créer  un  besoin  immédiat. 

Désirant  pour  ma  part  que  ce  moyen  eitréme  ne  devienne  pas  néces- 
saire, je  ne  pois  que  vons  conjurer  de  ne  pas  loi  donner  sa  raison  d*é(re 
et  de  faire  à  cette  6n  bon  aocoeil  à  Tamendement  que  nous  avons  en  Thon- 
neur  de  vous  présenter. 

M.  le  bapom  Osjr.  —  Dans  la  discussion  générale,  j*al  appelé  Pat- 
tention  de  rassemblée  sur  Part.  9  qui,  diaprée  moi  et  par  un  seul  mot, 
cbaoge  tout  ce  qui  existait  depuis  1827. 

On  a  introduit  dans  Part.  9  i*eipression  grands  séminaires  ;  et  c^estce 
mot  grands  qui  va  produire  les  fà<  heuses  conséquences  sur  lesquelles  je 
demande  au  Séoat  d'appeler  un  moment  encore  sou  attention. 

Quoiqoeron  nous  aitdltqu^il  ne  fallait  pas  parler  dacjncordit  dei&27, 
nous  ne  pouvons  cependant  le  passer  sous  silence  ;  c*est  un  fait  histo- 
rique et  je  suis  obligé  de  dire  ce  qui  s*est  pratiqné  depuis  1817. 

Après  le  concordat  de  i827,  S.  S.  le  pape  Léon  XII  a  fait  une  ency- 
clique pour  engager  les  évéques  à  établir  des  séminaires  à  tous  les  de- 
grés» c'est-à-dire  pour  les  jeunes  gens  de  i2  à  18  ans,  qui,  se  destinant 
à  la  prêtrise,  devaient  apprendre  la  philosophie,  les  humanités,  etc.  ^avant 
d'aller  s'initier  à  la  théologie  dans  les  grandi  séminaires. 

A  la  suite  de  cettd  encyclique  du  saint-père,  tous  les  évéques  de  Bel- 
gique organisèrent,  en  1828,  les  séminaires  avec  les  chaires  particuliè- 
res qa*on  a  appelées  les  petits  séminaires.  Les  locaux  s'étant  trouvés 
trop  peu  spacieux  pour  recevoir  les  petits  séminaires  à  côté  des  grands, 
il  a  fallu  séparer  ces  deux  sections. 

Mais  cette  féparation  toute  matérielle  n'empêcha  pourtant  pas  Je 
gouvernement  hollandais  et  plus  tard  le  gouvernement  belge  de  consi- 
dérer les  petits  f  éoinaires  comme  des  annexes  des  grands.  On  peut  s*en 
assurer  dans  tous  les  comptes  des  séminaires. 

Après  Torganiiatlon  de  1828,  qu'a  fait  le  roi  Guillaume?  Il  a  fait  savoir 
i  Mgr  de  Méan  que  l'organisation  éublie  par  les  éféques  avait  toute  son 
approbation. 

Depuis  1828,  on  a  toujours  considéré  les  petits  séminaires  comme  des 
chaires  des  grands  séminaires.  Néanmoins,  par  le  projet  de  loi  qui  vous 
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est  proposé,  vous  ne  parlez  plas  que  des  grands  séminaires  et  vols  pré- 
tendez que  les  petits  séminaires  ne  sont  autre  chose  que  des  établisse- 
ments dinstruction  moyenne,  qui  n*ont  rien  de  commun  avec  les  grands 
séminaires. 

L'amendement  que  i*ai  Thonneur  de  vous  proposer  avec  mes  honora- 
bles amfs,  tend,  au  contraire,  à  maintenir  le  statu quo  en  effiicant  le  mot 
grandi  introduit  à  l*art.  9: 

Vous  avez  entendu  hier  M.  Forgenr  (je  regrette  de  n*avoir  pas  so  i 
discours  sous  les  yeux,  mais  je  crois  ravoir  bien  compris)  nous  dire  que 
la  loi  ne  changeait  rien  an  régime  des  séminaires  existants.  Eh  bien,  si 
M.  le  ministre  partage  l*avis  de  son  honorable  ami,  M.  Forgeur,  je  vou- 
drais qu'il  nous  dccla.ât  qu'il  entend  la  loi  comme  nous^  c'est-à-dire 
qne  les  petits  séminaires  continueront  à  être  considérés  comme  des 
chaires  particnlères,  comme  de  simples  annexes  des  grands  séminaires 
et  que  tont  restera  dans  le  même  état  qu'en  1828.  Si  le  gouTemement 
était  d'un  avis  contraire,  II  y  aurait  encore  une  fois  de  la  rétroactivité 
qoi  ne  ferait  que  nuire  à  la  religion  catholique. 

le  prie  H.  le  ministre  de  la  justice  de  vouloir  bien  nous  donner  un 
mot  d'explication  sur  ce  point. 

n.Tcacb,  ministre  de  la  Jnsllce.  —  Comme  cette  question 
a  été  traitée  dans  le  rapport  de  votre  commission  et  daos  la  discussion 
générale,  je  pourrai  être  tiès-bref. 

L'amendement  ne  tend  en  déûnitive  qu'à  faire  accorder  la  personnîG- 
cation  civile  aux  petits  séminaires.  Nous  ne  pouvons  donc  l'admettre  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  personnification  civile  aux  petits  séminaires, 
je  vais  en  dire  la  raison  en  quelques  mots.  Tout  d'abord  il  est  incon- 
testaUe  que ,  soui  l'empire  français,  les  petits  séminaires  n'étaient 
pas  considérés  comme  des  annexes  des  grands  séminaires,  et  ils  ne 
jouissaient  pas  de  la  personnification  civile;  cela  est,  selon  mol, 
incontestable.  Cette  personnification  civile  leur  a  t-elleété  accordée  al- 
térienremeot?  Je  ne  l'admets  pas.  Des  difficultés  se  sont  élevées,  dit-on, 
sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  mais  ces  difficultés  n'ont  pas  porté  sur  la 
question  de  savoir  si  la  personnification  civile  serait  ou  non  accordée 
aux  petits  séminaires.  Elles  ne  concernaient  que  la  liberté  d'enseigne- 
menl.  Les  petits  séminaires  avaient  été  supprimés,  non  pas  comme  per- 
sonnes civiles,  mais  parce  qne  l'on  ne  voulait  p^as  de  Tenseiguement 
moyen  en  dehors  de  l'enseignement  de  l'Etat,  et  qne  les  petits  séminaires 
ne  sont  pas  autre  chose  que  de  véritables  écoles  d'enseignement  moyen. 

Il  y  a,  eneffef,  dans  les  petits  séminaires  beaucoup  plus  de  jeunes  gens 
qui  ne  se  destinent  pas  à  la  carrière  ecclésiastique  qu'il  ne  s*en  trouve 
qui  se  proposent  d'entrer  dans  les  ordres. 

Il  en  est  ainsi  notamment  dans  le  petit  séminaire  de  Bastogne,  daos  le 
petit  séminaire  de  Florefl'e.  Le  roi  Guillaume  n'a  jamais  eu  l'intontioa 
d'accorder  la  personnification  civile  aux  petits  séminaires. 
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Jamais  en  Belgique  les  petits  séminaires  n'oot  été  considérés  comme 
ormant  partie  intégrante  des  grands  séminaires. 

m.  le  barem  d'Amethan.  —  An  contraire,  ils  ont  tonjoursété 
oasidérés  comme  faisant  partie  des  grands  séminaires  dans  les  actes  du 
ouvemement. 

H.  Tcaeli,  mimlsgre  de  la  Juntice. -- NoQS  allons  examiner 
1  rinstant  ces  actes  da  goovernement. 

Lorsqu*ou  discuta  la  loi  sur  les  pensions,  Thonorame  M.  Doignon  pré- 
enta  un  ameniemeot  pour  donner  droit  à  une  pension  aux  professeurs 
cclésiastiques  dans  les  petits  séminaires,  et  cet  amendement  a  été  re- 
K>u88é  par  la  Chambre  après  un  discours  de  M.  Ledercq,  alors  ministre 
le  la  justice,  quia  parfaitement  démontré  que  les  petits  séminaires  étaient 
les  écoles  moyennes  qui  n*éuient  pas  immédiatement  nécessaires  pour 
e  sacerdoce.  A  la  suite  de  cette  décision  de  la  Chambre,  il  a*éié  fait,  par 
e  département  de  la  justice,  une  circulaire  ob  la  distinction  est  très-bien 
ndiquée. 

c  Je  dois  encore  vous  faire  remarquer  pour  votre  gouveme,porte  cette 
îirculaire,queles  fonctions  de  professeur  ou  supérieur  dans  les  petits  sémi- 
laires  et  les  établissements  d*instruction  moyenne  et  primaire  ne  peuvent 
lonnerdroit  a  une  pension  deFEut,  niétreeomptéescommeannéedesei- 
ice.Ces  fonctions  ne  peuvent,  d'après  les  discussions  de  1841,  être  con- 
iidérées  comme iumiédiatement  nécessaires  au  culte.  Ita  été  dit  alors  que 
*il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  ces  titulaires,  le  législateur  aurait 
I  s'en  occuper  dans  les  lois  sur  Tinstruction  moyenne  ou  primaire,  t 

Voilà  un  aete  émané  du  gouvernement,  une  circulaire  signée  d*Ane. 
ihan,  en  date  du  25  septembre  1845. 

Je  vous  demande  si  après  cela  on  peut  dire  encore  que  les  petits  se- 
ninaires  font  partie  intégrante,  indispensable,  des  grands  séminaires? 
Sn  réalité  ce  ne  sont  que  des  écoles  moyennes  dirigées  par  le  clergé, 
nais  elles  ne  sont  pas  nécessaires,  indispensables  an  culte. 

Evidemment  il  ne  s'agit  pas  ici  d*une  question  de  local.  Ce  que  Ton 
reut,  c*est  pouvoir  donner  à  la  fois  l'iastruction  aiu  laïques,  aux  Jennes 
{ens  qui  se  destinent  à  renseignement,comme  à  ceux  qui  ne  s*y  destinent 
[»as,  et  procurer  à  ces  établissements  la  personnification  civile. 

Maintenant  rhonorable  baron  Dellafaille  m*a  adressé  une  question  ; 
il  m*a  demandé,  je  crois,  si  Ton  priverait  des  bourses  les  Jennes  gens 
qui  en  jouissent.  Vous  devez  comprendre  qa*il  est  bien  difficile  à  un 
uiiaistre  de  répoadre  immédiatemeut  k  toutes  les  questions  qu*on 
lui  adresse.  Mais  je  demanderai  à  Ihonorabte  baron  Dellafaille  »*il 
croit  qu'il  soit  possible  de  retirer  la  bourse  à  Té  ève  auquel  elle  a  été 
conférée.  Un  jeune  homme  jouit  aujourd'hui  d'une  bourse  pour  la  phi- 
losophie; je  ne  comprends  pas  comment  le  gouvernement  pourrait  lui 
ôter  la  liberté  de  rester  dans  les  petits  séminaires  si  cela  lui  convient. 

Il  restera  daus  le  petit  séminaire  s'il  le  veut,  il  ira  au  grani  séminaire 
&M  le  désire. 
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Je  peiif e  f  P*il  y  a  liea  de  maiiitenir  Tariiile  tel  qq'il  est  rédigé.  Noos 
laisserons  les  choses  dans  Tétat  où  elles  soot;  les  petite  séoiMaiiee  iepom 
des  étobliiaenents  du  otergé«  mal^  lu  pewoooiicaiîoa  éMi%  se  aert  pas 
éteadue,  elle  reaura  ee  qu*elle  esirn  œ  moai^iK. 

n.  le  baiHiii  d'Anethan.  —  M.  le  ministre  de  la  Jaatloe  pré- 
tend que,  par  nutre  aasendenient,  noua  Tooliona  innover  et  nccarder  la 
personDÎfication  civile  à  des  établLssementaqoin'en  jouiaaODtpaajosqQ'à 
présent.  C'est  une  erreur  évidente  et  oeue  erreor  est  démontrée  par  la 
lé^iblation  et  par  les  acies  du  gouvernement  lui-même  ;  elle  est  déaM»- 
trée  pat  la  légîslaiioo  actuelle  et  par  les  législations  antérievres. 

Dans  le  rapport  de  votre  commls^sion,  on  8*»ppiiie,  ponr  comliattrs 
notre  thèse,  sur  le  décret  du  17  mars  1S08  qui,  dit  on,  n^a  retonou 
la  personnification  civile  qu^aaa  grands  séminaires,  et  Poa  somient  que 
ee  décret  de  t  encore  être  observé  maintenant,  qu*il  est  an  décret-loi  au- 
quel le  roi  Guillaume  n*avait  pas  le  droit  de  toucher. 

Mais,  messieurs,  ce  décret  qnel  est-il  ?  G*esi  le  décret  qoi  crée  les  uni- 
versités impériales  et  en  consacre  le  monopole. 

Et  Ton  vietit  sérieusement,  sons  Tempire  de  nos  libres  institutions. 
Invoquer  un  tel  décret  et  lui  attribuer  même  le  caractère  d'npe  dispo- 
»itiOQ  presque  constitutionnelle  qui  aurait  survécu  et  à  la  loi  fondamen- 
tale de  18 1 5  et  à  notre  Constitution  ! 

Je  m'étonne  vraiment  de  trouver  un  argument  semblable  invoqué  dans 
UQ  rapport  présenté  au  Sénat. 

Hais  il  y  a  plus,  c*est  que  oe  décret  de  180S  a  éKi  rapporté  par  le 
gouvernement  impérial  sur  le  point  qui  nous  occupe,  |l  existe  un  décret 
postérieur  qvi  a  tout  autant  de  force  que  pouvait  en  «voir  eelui  de  1808 
et  qui  peut  être  tout  autant  que  celui-ci  quavifié  de  décret- loi* 

Le  décret  iiuquel  je  fais  allusion  est  celui  du  6  novembre  I8i3, 

Or,  quel  a  été  Follet  de  ce  décret?  De  revenir  en  partie  aux  piînclpes 
du  dre  t  canonique  relatifs  à  Forganisation  des  séminaires.  Dans  ce 
but,  ooafier  an  même  bureau  l'administration  du  séinlnaird  pour  la 
théologie  et  l*admlts<ration  des  autres  écoles  eeelésiastiques.  Or,  ces 
écoles  ecclésiastiques,  qui  étaient  ce  que  Ton  appelle  naintenaiit  les 
pttiia  séminaires,  mais  ce  qu'on  devrait  appeler  une  section  îufériMre 
du  séminaire;  ces  écoles  ecclésiastiques  jouissaient  de  la  persoenillcation 
civile,  et  il  suffit,  messieurs,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  les  ariides 
de  ce  décret.  Je  me  borne  à  bre  les  art  67  et  72,  ainsi  conçus  : 

t  Ârf .  67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  pissé  on  acte  con- 
tenant donation  entre-vifs  eu  disposition  testamentaire  au  profit  d*un  se- 
minaiie  ou  d'une  école  secondaire  eec'ésiastiqne,  sera  ten»d*en  instruire 
révêque,  qoi  devra  envoyer  les  pièces  avec  son  avis,  à  notre  ministre 
des  eutiea  afin  qH<>,  a*it  y  a  lieu,  Piutorisation  poor  l'acceptation  soit 
donnée  en  la  forme  accoutumée. 


Art.  79. 11  sera  toajoors  pourra  anx  besoins  da  séminaire  prndpal, 
préféienee  tu  aoirea  éeolf s  eeelésia^ques^  k  moins  quMl  n'y  ail 
rinatîutftondoees  éeoles  seeoodaires,  soit  par  des  dons  on  legs  poo* 
ears.des  revenus  qui  leur  auraient  été  spMalemetttaffeetés»  i 
^eut-on  rien  voir  de  plus  dair  et  de  plus  positif?  Ainsi»  il  est  bien 
biî  q*  e,  sons  la  léfialation  impériale,  les  écoles  seeondairas  eoclésias- 
les  q«ii  ne  sont,  en  réalité,  que  des  dépeniances  nécessaires  des  se* 
asires»  qne  ces  écoles  où  se  font  les  éludes  préparatoire»,  que  ces  éco- 
administrées  par  les  mêmes  bureaux,  somaises  à  h  même  direction, 
tient  la  peisonniflcatlan  civile  et  qu'elles  pouvaient  recevoir  dee  libé- 
ités. 

(ToiUi  quelle  éult  la  législation  soue  k  premier  empire. 
Uaintenantg  sous  le  roi  GuHIaame  que  &*est41  passée  Ce  souverain  a 
t  an  concordat,  c*est4-dire  un  acto  International  qu'il  était  6f idem- 
int  CB  droit  de  poser  et  d'après  lequel  les  évéqnes  avaient  le  droit  de 
er  des  séminaires,  et  de  déterminer  Icnr  organisation  qui  devait  être 
imfse  à  Tapprobation  du  souverain,  conformément  à  un  arrêté  pris 
r  le  roi  Guillaume  par  lequel  il  autorisait  la  pid»lication  do  la  bnlle  re- 
ive  an  coocordat. 

Cette  organisation  a  été  faite  et  a  ét^  approuvée  en  IS29.  et  notana- 
mt  pour  le  séminaire  du  diocèse  de  Ifalines,  J'ai  en  main  Tartide  prê- 
ter du  règlement,  arrêté  par  le  prince  de  Méan,  qui  porte  : 
f  Art.  l*'.  Le  eoun  général  d^élmiu  de  nom  iémmakê  urn  dhUéeniemx 
rions,  dont  Vune  eêmptendra  la  humanitéê  et  la  philoêOfhUt  et  Tnalrs  la 
hlogtê.  » 

Et  cette  disposition  a  été.  Je  le  répète,  approuvée  par  un  arrêté  de  Sa 
siiesté  le  roi  Guillaume,  du  2  octobre  4829,  arrêté  qu'il  pouvait  con- 
itationnellement  prendre  et  qui  n*était  en  définitive  que  la  eontinua- 
)n  de  ce  qui  existait  depuis  1815. 

11  est  donc  évident  qae,  sous  le  roi  Guillaume,  la  faculté  d'accepter  des 
)éralités  existait  aussi  bien  pour  Tune  des  sections  de  séminaire  que 
mr  rautrct  c'est-à-dire,  pour  les  séminaires  en  général. 
Cette  nécessité  d'études  préparatoires  è  faire  dans  lo  aéminaire  mê me 
it  (oofirmér*  par  un  discours  prononcé  en  4806  par  M.  de  Porlalis,  et 
mi  je  vais  lire  un  seul  passage;  le  void  : 

c  Les  petits  séminaires  ont  toujours  existé  et  leur  établissement  éuit 
ms  les  vœux  des  condies  généraux.  Nouît  lisons,  dans  un  règlement  fais 
ir  les  pères  du  Condle  de  Trente,  des  observations  que  Je  crois  devoir 
lettre  sous  les  jeux  de  Voire  Majesté.  On  fait  remargner,  dans  ce  règle- 
tent,  que  si»  dès  leur  plus  tendre  ieuoesse,  les  enfants  que  les  Cunilles 
i  proposent  de  consacrer  à  Dieu  ne  sont  point  élevés  dans  la  piété  et  ne 
rennent  point  Thabitude  des  pratiques  rdigieuses,  il  sera  impossible 
*avoir  des  candidats  pour  l'état  ecdésiastiqne.  t 
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Et  plas  loin  : 

c  Tous  lêt  arekeffèques  et  Mques  devroiU  travailler  à  établir  en  etmfar" 
tnili  des  SS.  eawms,  des  séminaires  ak  la  jeunesse  qui  veut  s^enga§er  dams  U 
serviu  clérical  fmisse  être  formée  à  la  piété^  auœ  belles-leUres^  eu.  t 

Nous  croyoDs  ne  pouvoir  rieo  ajouter  à  ces  paroles. 

Noua  arriTOoa  maio  tenant  k  ce  qui  a^est  passé  sous  le  gou^memeot 
belge. 

le  trooTe  d*abord  un  arrêté  de  1834  ;  c*  t  arrêté  alloue  ï  chaque  sé- 
minaire un  subside  de  8,000  francs  pour  être  affecté,  par  les  évéques 
eux-mêmes,  aux  besoins  de  leurs  séminaires,  au  payement  des  profes- 
seurs. Comment  ce  subside  est-il  réparti,  notamment  pour  rarchetéché 
de  Matines  ?  De  ces  8,000  fr. ,  5,000  fr.  sont  attribués  à  la  deuxième  sec- 
lion  du  séminaire,  et  3,000  à  la  section  inférieure.  Et  veuillez  le  remar- 
quer, dans  Farrêtéde  1854  ne  se  rencontre  pas  Texpression,  ni  de  grand 
sémioaire  ni  celle  d*enseignement  spécial;  il  n*est  parlé  que  du  séminaire. 

Et  cet  arrêté  a  été  exécuté  de  telle  sorte  que  la  somme  allouée  n*a  ja- 
mais servi  exclusivement  à  la  section  où  Ton  enseigne  la  théologie;  mais 
elle  a  été  employée  également  à  Tautre  section,  suivant  les  besoins  cou- 
sûtes  par  les  évéques  eux-mêmes. 

Les  séminaires,  pour  être  complets  et  mériter  vraiment  ce  nom,  doi- 
vent comprendre,  ouire  la  théokgie,  les  études  préparatoires,  et  fl  est 
vraiment  incroyable  que  Ton  veuille  soutenir  le  contraire,  et  qu*on  se 
mette  ainsi  en  opposition  avec  ce  qui  a  été  reconnu  de  tout  temps  par 
fontes  les  personnes  compétentes,  avec  ce  qui  est  ordonné  par  les  lois  de 
TEglise,  par  les  différents  concordats  et  par  les  bulles  qui  les  ont  ac- 
compagnés, en  expliquant  la  destination  et  Torganisation  des  séminaires. 

Mais,  nous  dii-on,  dans  les  petits  séminaires,  il  y  a  des  jeunes  gens  qui 
ne  se  destinent  pas  à  la  prêtrise. 

Ces  petits  séminaires  ne  sont  en  réalité  que  des  écoles  moyennes  ordi- 
naires. 

Mais  c'est  là  déplacer  la  question. 

Nous  ne  demandons  pas  du  tout  qu*on  mette  sur  la  même  ligne  les  pe- 
tits séminaires  et  les  écoles  ordinaires  do  clergé.  Le  clergé  peut  avoir 
des  écoles  sans  avoir  rintentîon  d'y  donner  une  éducation  qui  conduise 
k  la  prêirise;  nous  ne  noos  occupons  pas  de  ces  écoles,  nous  ne  parlons 
que  des  séminains  proprement  dits,  nous  parlons  de  ces  pépinières  sans 
lesquelles  les  grands  séminaires  ne  peuvent  pas  être  peuplés. 

Or  si  Ton  ne  veut  pas  considérer  les  petite  séminaires  comme  des  pé- 
pinières des  grands  séminaires,  en  d'autres  termes  si  on  ne  permet  pas 
an  séminaire  d'être  complet,  je  dis  qu'on  met  une  entrave  même  aux  ^- 
des  théologiqoes,  qui  ne  peuvent  se  faire  utilement  sans  une  préparation 
spéciale;  je  dis  même  qu'on  porte  jusqu'à  un  certain  point  atteinte  aux 
conventions  iniernationa^es  conclues  entre  le  souverain  pontife  et  le  gou« 
vtrnement  qui  a  faii  le  coucord  t  de  1827. 
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La  question  de  rezistenee  légale  des  petits  sémioaires  a  déjà  été  soa- 
vée,  et  j'ai  id  une  lettre  da  S5  mars  1842,  adressée  par  M.  H.  de  Brouc- 
tre,  alors  gooTeniear  de  la  proTfnce  d* Anvers,  à  Mgr  Tarchevéque  et 
tr  laquelle  il  Inl  tranimettait,  avee  Tadhésion  de  la  députation»  nne 
issive  dn  ministre  de  la  jnsiice  où  la  question  est  décidée. 
Voici  un  passage  de  cette  lettre  : 

c  Les  arrêtés  dn  2  octobre  1827  et  da  2  octobre  1829  ont  a^^sîmilé  les 
x>les  secondaires  ecclésiastiques  ans  grands  séminaires  doi^t  ils  sont  les 
Doexes  et  les  dépendances  nécessaires,  consacrées  à  la  même  destination 
t  ayant  ni  e  alministration  légale  déterminée  par  Part.  61»  décret  da 

Dovembie  1815.  Le  rapport  de  Mgr  Parcheréqne,  que  tous  m'avez 
dressé,  montre  sofllsamment  que  Torganisation  des  petits  séminaires  a 
té  feite  conrormément  aux  dispositions  légales,  i 

Voilà  Topinion  dn  gonvemement  en  1842,  opinion  partagée  par  h  dé- 
lépntation  permanente  d'Anvers.  Or,  ces  corps,  voos  Tavez  dit,  méritent 
oQie  confiance  et  vous  le  lenr  avez  téoMigné  en  leur  confiant  la  compo- 
ition  des  nouvelles  administrations  de  fondations. 

J*espère  qu'on  necbangera  pas  d*avisà  cet  égard,  lorsque  son  opinion 
%t  favorable  à  celle  que  nous  soutenons. 

Je  citerai  un  dernier  acte. 

C'est  un  arrêté  cootre-signé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  actuel,  du 
14  juin  1860  et  par  lequel  il  recoonatt  deux  bourses  pour  des  élèves  de 
'nne  et  l'antre  section  do  séminaire  de  Malines.  Puisqu'il  a  autorisé  l'é- 
lablissement  de  bourses  pour  les  deux  sections,  M.  le  ministre  de  la  jus- 
lice  a  donc  admis  qu'il  y  a  deux  sections  et  qu'elles  doivent  être  traitées 
de  la  même  manière.  C'est  la  seule  explication  qu'on  puisse  donner  de 
'arrêté  de  1860  qoi  d'après  le  «outèoement  actuel  de  M.  le  ministre  de 
la  justice  serait  tout  à  fait  illégal. 

Je  crois  ce  peu  de  mots  suffisants  après  les  observations  si  logiques  et 
A  coucloantes  de  MM.  les  barons  Dellafaille  et  Osy. 

Un  dernier  mot  cependant.  Notre  amendement  devrait  être  appuyé 
par  la  majorité  de  votre  commission  qui  déclare  ne  pas  vouloir  innover, 
^r,  j*ai  prouvé  que  si  l'ariicle  est  adopté  tel  qu'il  est  présenté  par  le  gou- 
rer nement,  il  y  aura  une  innovation,  et  une  inoovation  préjudiciable  aux 
éludes  eeclésiasiiques  ei  même  aux  intérêts  matériels  des  séminaires. 
roubliais  la  dernière  partie  de  ramendement. 

L'art  9  parle  de  l'enseignement  primaire  qui  se  donne  dans  les  hos- 
pices d'orphelins  ;  dans  l'amendement  nous  avons  supprimé  le  mot  d'or- 
ph  liiti  et  nous  y  avons  substitué,  en  termes  généraux,  remeiffnement 
jnimaire  qui  u  donne  doits  Uê  hoipiees. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  on  s'est  borné  à  parler  des  hoipioes 
d'urpbelios. 

Noos  ne  nous  occupons  pas,  notez-le  bien,  des  hospices  particuliers; 
nous  ne  parlons  que  de»  hospices  communaux  et  nous  disons  que  si  dans 
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cesbosiUces  il  se  trouve  non-eeuleaieatdes  orpheiiiis«  mais  il  ft*j  troive 
aassi  ées  sonrd»'iaQets  el  des  afengles,  il  est  utile  go^oo  lew  éaunt  mmbI 
Teaseigremeat  primaire^et  qe'ea  permette  aussi  aux  kospieea  «b  se 
trouvent  de  ces  maiheoreox  de  recevoir  des  libértUtéa  pour  leur  eosei' 
gnement.  Pourqooi  restreindre  cette  faculté  aux  seah  orphelins? 

Je  ne  le  comprends  pas,  et  il  me  semble  que  dans  riniérét  de  rbumu- 
nité,  dans  Tintérét  mèmede  renseignement  et  surtout  dans  Tintérét  des 
malheureux  dont  je  parle,  il  serait  justo  de  géaéraUser  la  disposition. 

Iitotreamendement,  je  le  répète,  est  conçu  dans  le  même  seoa  que 
Tariide  du  prcjet.  Le  mot  hospices  a  la  même  sipuficatîon,  il  s*agit 
d'hoepices  communaux,  et  nous  disons  que  s*il  convenait  aua  administra» 
teurs,  comme  cela  se  fait^  je  pense»  dans  quelques  localités,  de  recueil- 
lir des  aveugles  ou  d*autres  infirmes,  il  n*y  aurait  aucune  raison  d*empè- 
cher  cea  hospices  de  recevoir,  pour  ces  catégorieade  malheuieax,  des  li- 
béralités qu'eu  hmr  permet  d'accepter  pour  les  orphelioa. 

■L  le  maavqmte  du  llodMi.  —  Les  souids^mnets  sont  -  ils 
compris  dans  Tarticle  t 

■•  le  tiajpom  d'Ametham.  —  Neo^  ife  amnl  exclus. 

■•  le  liarem  Delaf aille.  --  La  fiche  deoMmoladeu  duunée  aux 
possesseurs  de  bourses  consiste  à  leur  dire  :  Allei  aUteurs»  Eh  hieû, 
c'est  miire  an  but  de  llnsUtutien  dea  séounaires  et  aux  élèees.  Il  a  été 
reconnu  de  tout  tempe  et  par  tous  les  actes  qve  Féducatîeo  dea  sdpinmts 
à  rétat  du  sacerdooe  étaitapéeiale  à  teaska  érgiés.  Eu  effet^comaK  j'ai 
eu  lliooMttr  de  Voua  le  dite,  rinstrueiiou  doit  être  mue  en  lapport  aveu 
sa  fin  et  réducaiion  morale  dslt  rétta  pareiliemeatu 

J'ai  eu  roceadon  de  le  dire  l'autre  jous:  il  y  a  des  étaMisiaMUUhi>très> 
religieux  d'ailleurs,  qui  ne  répondent  paa  à  ce  but»  pareoqullv  aaat  plus 
adaptés  aux  usages  et  aax  convenances  de  la  vie  séculière.  Sons  l'em- 
pire, sens  le  rojaame  dea  P^s-Bu,  malgré  le  monopole  existant,  on  a 
fait  uoe  exception  pour  renteignemeni  hnnunltai^e  des  élèvaa  desUnéa 
anx  séminaires. 

HaiaAensmt  eeox  qui  n'aureoi  pas  ka  mojpcns  de  contânuer  leurs  étu- 
des à  l'aide  de  leurs  propres  ressources  devront  quitter  les  établisse* 
ments  spéciaux  Institués  pour  eux. 

■•  Teaeli,  MlmlaÉre  de  la  |maliee.  -^  Mais,  non,  neuf 

H.  le  liai^B  Dellafallle.  —  Il  y  a  donc  quelque  chose  d*enlevé 
aubutdennstîtutfon 

H.  Tenda*  mlialntre  de  la  Joatiee.  —  Mais  non  encore. 
H.  le  liaram  Dellafallle.  —  Les  élètea  en  aeuffrironib 
La  raîsen  en  est  fort  simpfe?.  tei  bourses  qui  sont  affectées  anx  sémi- 
naires pour  l'enseignement  des  humanités  et  de  la  philosophie  sont  spé- 
ciales dans  leur  affectation.  EILa  sont  iastiiuées  en  vue  des  étades  thée- 
logiqaaa  fritures. 
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Vons  renvoyez  les  élèves  à  quoi  ?  A  des  bourses  qui  prennent  nne 

fectaiion  générale  pour  toutes  les  études.  Ces  Jeunes  gens  ont  donc  un 

)mbre   plus  grand  de  concurrents,  et  tandis  quils  étaient  autrefois 

[>eo  pr^  sûrs  de  let»  obtenir  an  temps  voulu.  Ils  bont  lancés  maintenant 

ins  rinconno. 

Il  e9t  ensuite  un  autre  changement  dont  ]*ai  encore  à  m*occuper  ;  c*est 

)lDi  des  coUateun. 

Les  administrations  des  sém'narres,  qui  connaissent  la  destination  des 

lorses  et  la  voettion  des  iK>ursiers,  en  disposent  avec  certitude  et  con- 

armement  aux  intentions  des  fondateurs,  mais  les  commissions  provin- 

aies  agiront-elles  avec  le  même  discernement? 

Non.  Au  lieu  d'une  faveur  spéciale,  les  jeunes  gens  n'ont  plus  droit 
ii*à  une  faveur  générale  qu'ils  partagent  avec  tout  le  monde.  Je  n'endi*- 
il  pas  davantage.  Je  ne  puis  que  voter  pour  l'amendement  et,  s*il  n'esi 
as  adopté,  contre  ranide. 

Je  sais  bien  que  pour  exercer  ses  droits  politiques  dans  la  commune, 
i  faut  avoir  21  ans  et  25  ans  pour  exercer  ses  droits,  dans  la  province 
t  dans  TEtat,  mais  pour  éviter  tonte  contestation,  je  demanderai  si  Ton 
e  pourrait  pas  d'une  manière  quelconque  indiquera  quel  Age  on  pourra 
emplir  les  droits  inscrits  à  Tart  15. 

m.  TcMh,  mtiilstre  de  la  |witlee.—  Un  mot  seulement  en 
éponse  à  M.  le  baron  Dellafaille.  11  a  posé  la  question  que  voici  :  Ceux 
ui  jouifseotde  bourses  pourront-ils  rester  dans  rétablissement  où  ils 
ont?  rat  répondu  affirmativement. 

Quant  à  la  que^t:on  des  petits  séminaires,  je  répète  que  sous  Tempire 
is  n*ont  pas  joui  de  la  personnification  civile.  On  a  cité  à  ce  sujet  l'opi- 
aion  de  M.  Portails,  mais  cette  opinion  est  antérieure  à  1808  et  1809. 

n.  Haloo.  —  Et  le  décret  de  18tS. 

n.  Teach,  smimtetre  de  la  Jnitlce.  ~  Il  n'a  pas  donné  la 
[^ersoDDifieation  civile  aux  petits  séminaires.  La  question  qui  s'est  agitée 
ious  reoapire  et  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas  éuit  une  question 
le  liberté  d'enseignement.  J'ai  até  la  décision  prise  par  la  Cbambre  en 
I841,j'alditqu'ila  été  leconnu  de  la  manière  la  plus  formelle  que 
les  petiu  séminaires  ne  fiiisaietit  pas  partie  des  grands  séminaires,  j'ai 
lâté  une  circulaire  du  département  de  la  justice. 

Voici  ce  que  disait  à  la  Cbambre,  en  1841,  M.  Leclercq  : 
c  Si  CD  l'applique  (l'am  ndement)  aux  professeurs  des  établissements 
connus  sous  le  uom  de  première  section  des  séminaires,  ou  petits  sémi- 
naires, ob  l'on  enseigne  les  bumanité»,  où  Ton  reçoit  des  jeunes  gens  à 
so  Âge  où  ils  oe  peuvent  pas  encore  exprimer  llnientiott  d^eœbrasser 
un  étal,  d'où  Ils  ne  sortent  pas  prêtres,  dans  l'état  actuel  des  choses,  je 
pense  que  cet  amendement  n'est  pas  admissible. 

dl  se  peut,  comme  la  seelion  centrale  l'a  dit,  qu'il  y  ait  quelque  chose 
à  f«lre  pour  les  petits  séminaires,  que  ces  établissements  soient  essen- 
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tielB  pour  la  religion,  qu*i1s  soient  un  préliminaire  nécessaire  pour  re- 
cruter les  séminaires  proprement  dits  ;  non  pas  que  je  sois  d'avis  qu'il 
faille  nécessairement  passer  par  ces  établissements  pour  avoir  la  vocation 
ecclésiastique, mais  parce  que  que  je  crois  que  Tédacation  qu'on  y  donne 
peut  préparer  davantage  et  entretenir  les  sentiments  qui  peuvent  con- 
duiieii  embrasser  l'état  ecclésiastique. 

lAiasi  considérés  et  orgauidés  dans  certaines  limites,ces  établissements 
seraient  essentiels,  nécessaires  au  culte,  et  les  ecclésiastiques  qui  y  sont 
attachés  seraient  des  ecclésiastiques  remplissant  des  charges  du  coite. 
Mais  ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  de  pension,  c'est  aussi  une 
question  de  traitemeot,  une  question  de  subside.  L'une  ne  peut  être 
décidée  sans  l'ancre.  Toutes  trois  se  lient  et  doivent  être  examinées  en 
même  temps,  paice  qu'il  faut  connaître  U  portée  de  ce  qu'on  fait,  quand 
on  prend  une  résolution. 

«Uq  auire  motif  pour  examiner  toutes  ces  questions  en  même  temps, 
c  est  que  si  l'on  trouvait  qu'il  est  nécessaire  de  faire  quelque  chose  pour 
les  petits  séminaires,  ce  serait  pour  autant  qu'on  les  restreignit  dans 
certaines  limites,  pour  autant  qu'on  n'y  reçût  que  des  jeunes  gens  mon- 
trant des  dispositions  pour  l'état  ecclésiastique,  qu'on  n'y  attachât  que 
le  nombre  de  professeurs  nécessaires  pour  faire  marcher  ces  établis- 
sements et  qu'on  renvo)ftt  tont  jeune  homme  dont  les  dispositions  ne 
se  soutiendraient  pas  • 

cil  faudrait  donc,si  ou  en  venait  à  prendre  une  mesure  à  l'égard  de  ces 
établissements,  en  les  considérant  comme  essentiels  au  culte,  et  en  r^^ar- 
dant  ceux  qui  y  exercent  des  fonctions  comme  remplissant  nne  charge  ecclé- 
siastique ;  il  faudrait  en  même  temps  qu'on  recherchât  les  moyens  de 
s'assurer  que  ces  établissements  se  renfermeraient  dans  les  limites  que  je 
viens  d'indiquer.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lien  d'examiner  ces  questions 
et  de  prendre  ces  mesures  ;  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  loi  de  pen- 
sion, ce  serait  à  l'occasion  de  la  loi  snr  l'enseignement  secondaire,  qu'il 
serait  opportun  de  s'en  occuper.  Si  dans  cette  loi  on  trouvait  que  les 
petits  séminaires  sont  nécessaires  au  culte,  on  ferait  quelque  chose  pour 
eux,  et  alors  les  professeurs,  se  trouvant  rétribués  sur  le  trésor,  rentre- 
raient dans  les  dispositions  de  l'article  27,  sans  qu'il  filt  nécessaire  de 
faire  une  disposition  expresse  pour  eux.  Cette  marche  serait  d'autant 
plus  convenable  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  ,  les  petits  séminaires 
ne  présentent  pas,  en  général,  les  caractères  qui  seuls  pourraient  les 
faire  considérer  comme  des  établissements  essentiels  au  culte.  » 

Des  MBiiBRES  :  Àb,  ah  ! 

H.  Teseh,  mimlstre  de  la  Jnstlee.  —  Si  vous  voulez  que  les 
petits  séminaires  soient  mis  sur  la  même  ligne  que  les  grands,  il  ne 
faut  pas  que  ce  soient  des  établissements  d'enseignement  moyen.  Yoilâ 
ce  que  l'on  a  dit  au  sujet  des  pensions,  et  ce  que  je  dis  aujourd'hui  avec 
inGnimeut  plus  de  raison  encore  au  sujet  de  la  personnification  civile. 
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La  personuificaiioD  civile  ne  peut  pas  dépendre  deTorganisation  qae 
JoDiie  UD  chef  de  diocèse  à  un  éubli^semeat  en  dthurs  da  rég'me  de  la 
loi.  Cela  D'est  pas  pas  possible. 

H.  le  baron  d^Anethan.  —  Cette  organisation  a  été  approavée 
par  le  pouvoir  civil. 

!■•  Tesch,  niialatre  de  la  jaatice.  —  Le  poufo'r  civil  de- 
Trait  inteiveoir  pour  fixer  les  conditions  de  la  personnification  civile. 

Il  faudrait  que  Tinstruction  donnée  dans  les  petits  séminaires  ne  con- 
cernât que  le  culte.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Vous  ne  pouvez  contester  que  les  petits  séminaires  ne  soient  dts  éco- 
les d'enseignement  moyen  où,  on  reçoit  indistinctement  tous  les  élèves, 
qu'ils  se  destinent  au  sacerdoce  ou  non,  et  c'est  à  elles  qu'on  veut  éiendre 
la  personnification  civile.  Si  vous  voulez  qu'il  en  soit  ainsi,  présen:ez 
une  disposition  spéciale,  mais  alors  déterminez  bien  ce  que  vous  voulez 
et  ne  venez  pas  iocidentellement  demander  la  personnification  civile. 

V.  le  baron  d'Anetban.  —  Incidentellement  ! 

■.  Teoch,  ministre  de  la  jnotlee.  —  C'est  évident.  Â  propos 
d'une  loi  sur  les  bourses,  vous  voulez  laire  résoudre  incidentellement 
une  question  de  personoification  civile. 

Présentez  votre  proposition,  nous  l'examinerons;  je  ne  dis  pas  que  je 
la  combattrai.  Si  vous  organisez  les  petits  séminaires  de  manière  qu'ils 
soient  immédiatement  nécessaires  au  culte,  comme  M.  d'Ânethan  disait 
dans  sa  circulaire,  rien  ne  prouve  que  votre  proposition  ne  soit  pas 
adoptée. 

Mais  dans  l'éUt  de  choses  actuel  il  nous  est  impossible  de  leur  accor- 
der la  personnification  civile. 

H.  Halon.  —  Quant  aux  orphelins,  aux  hospices,  il  n'y  a  rien  à 
répondre? 

m.  Teseh,  minloire  delà  Jaotlee.  —  Pardon,  j'avais  perdu 
ce  point  de  vue. 

Les  hospices  reçoivent  l'antorisation  d'accepter  dans  les  limites  de  leurs 
attributions.  Je  ne  puis  pas  admettre  que  les  hospices  puissent  ouvrir 
des  écoles  pour  les  aveugles  ou  Us  sour  Js-muets. 

Cela  ne  rentre  pas  dans   les  attributions  de  ces  administrations 

Plcsibors  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

m.  leeomie  L.  doHoblano.  ^  Je  prends  la  paro'e,  messieurs, 
pour  demander  quelques  explications  à  M.  le  ministre. 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  D'une  simple  question  de  bonne  foi.  Pour 
mon  compte,  je  ne  conçois  pas  un  grand  séminaire  sans  un  petit  sémi- 
naire; car,  comme  on  l'a  dit  déjà,  les  établissementsconuus  sous  ces  deux 
noms  forment  un  seul  et  même  tout. 

On  a  dié plusieurs  arrêtés  qui  se  contrediseot  complètement;  l'un  dit 
blanc,  l'autre  dit  noir;  mais  il  me  stmble  que  le  meilleur  guide  en  pa- 
reille matière,  c'est  noire  bon  sens.  Or,  le  bon  sens  prouve  qu'on  ne  peut 
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afoîr  de  grands  séminaires  sans  en  avoir  de  petits;  que  cenx-d  sont 
]*éco!e  préparatoire  des  grands  séminaires,  comme  les  athénées  senties 
écoles  préparatoires  des  universités. 

On  ne  peut  évidemment  aborder  Pétnde  de  la  théologie,  sans  avoir 
fait  ses  humanités  et  sa  philosophie.  Ehhien,  messieurs,  décider  qo*il 
n*y  aura  plus  d'enseignement  ecclésiastique  secondaire,  c'est  décider 
qu*il  n*y  anra  plus  ni  grands,  ni  petits  séminaires. 

Voix  k  GàucHB.  Oh  !  oh  ! 

Yoix  k  DROITS.  C'est  évident 

■•  le  CDmato  L.  de  Bolilamo.  ^  On  peut  ne  pas  partager  mon 
opinion  ;  mais  telle  est  mon  appréciation  et  je  la  crois  fondée  sor  la 
saitto  raison. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  ici  une  exp'ication  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

Une  quantité  de  bourses  sont  libeUées  comme  suit;  c  Pour  l'étude  des 
humanités,  de  la  philosophie  et  de  la  théologie,  i 

Je  prends  pour  exemple  la  fondation  renseignée  sous  le  u*  245.  Cest 
révéque  de  Namor  seul  qui  est  collateur  de  la  bourse  ;  mais  comme 
elle  a  pour  objet  Tétude  de  la  philosophie,  il  en  résulte  quil  n'aura  plus 
rien  à  dire,  et  que  cette  bourse  lui  sera  complètement  enlevée.  Gela  est- 
il  juste,  messieurs,  cela  est*  il  admissible;  et  cela  ne  prouve-t-il  pas  qu'il 
est  absurde  de  priver  les  petits  séminaires  de  bourses  instituées  pour  des 
études  qui  ne  peuvent  se  faire  que  dans  ces  établissements? 

Voici  une  autre  bourse,  n""  t51,  fondée  pour  la  poésie  et  pour  la  théo- 
logie, à  la  collation  du  cu!é  de  Saint-Pierre  à  Lonvain. 

Eh  bien,  voilà  encore  une  fois  un  collatrur  qui  va  être  complètement 
dépouillé  €t  dont  le  droit  de  collation  va  être  transféré  à  des  membres 
d'une  commission  quelconque  dont  Fiostitution  ne  répond  nullement  k 
la  pensée  du  fondateur. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  doit  entrer  dans  vos  intentions,  comme  dans 
la  mienne,  que  l'on  puisse  fonder  des  bourses  et  les  appliquer  aux  petits 
comme  aux  grands  séminatres»,  parce  que,  je  le  tépète,  je  ne  comprends 
pas  plus  un  grand  séminaire  sans  un  peiit  séminaire,  que  je  ne  comprends 
une  faculté  de  droit  de  l'Eut  sans  l'athénée,  qui  en  est  Péeole  prépara- 
toire. 

m,  Tesich,  ■alnlêtre  de  le  Juettee.  —  Messieurs,  l'honorable 
comte  de  Robiano  raisonne  comme  s'il  s'agissait  de  supprimer  par  la  loi 
les  petits  séminaires.  Il  n'en  est  pas  question.  Ils  resteront  ce  qu'ils 
sont,  ni  plus  ni  moins,et  ils  pourront  coutinuer  à  subiister  comme  aupa- 
ravant. 

Quant  aux  élèves  qui  sont  appelés  à  suivre  les  cours  d'humanités, 
ils  pourront  aller  dans  les  petits  séminaires.  Nous  conservons  aux 
élèves  la  liberté  la  plus  absolue  d'aller  où  ils  veulent,  suivant  leur  voca- 
tion. 
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£a  ce  qui  coaceme  Id^  bourses  de  ihéologie,  elles  feeteni  à  conférer 
par  les  éféques,  et  quant  aux  bourses  d*buiiiaiiit4s... 

m.  le  CDmto  L.  de  neblaa#.  —  Et  eelfes  qui  sont  miiies  f 

H.  Te«ch.  mlDlstpe  de  lajaetlee.— Ceux  auxquels  elles  au- 
ront été  conférées  jouiront  de  la  Kberté  daller  étudier  où  bon  leur  sem- 
blera. 

Plusuhiis  membres  :  Aux  ?oix  ! 

^  La  discussion  est  close. 

il  est  donné  une  nouvelle  lecture  de  ramendement. 

On  procède  au  vote  par  appel  nominal  sur  cet  amendement.  11  est  re- 
jeté par  30  voix  contre  25  et  deux  abstentions. 

Ont  répondu  oui  : 

MU.  Houtart,  vicomte  Vilain  XUIl,  baron  Osj,  Vergauwen,  baron 
d*Anetban»  comte  d'Aspremont,  comte  de  Robiano,  baron  Dellafaille, 
baron  Vau  de  Woestyne,  Malou,  baron  d^OversebiOt  TKlnide  Naejer» 
comte  d'Arscbol,  baron  de  Maa  d'Aitenrode,  comte  de  Ribancourt, 
baron  Bethune,  de  Cannarl,  Gilles  de  's  Gravenwdsel»  de  Pitteurs- 
Hlegaerts.  eomteM.de  Robiano,  marquis  de  Rodes,  baron  doWeelmont, 
Firmes,  duc  d'Ursel  et  d^Omalius  d'Halloy. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Sacqueleu»  Van  Woumen,  Laoureux»  baron  de  Sélys-Long- 
cbamps»  baron  de  Rasse,  Van  Scboor,  Hansaens,  Bischoff^heim»  baron 
de  FavereaUy  Harou»  Gbeldolf,  baron  Grenier,  baron  de  LabbeviUey 
Zaman,  Corbisier»  vicomte  du  Bus.  Ozeraj,  baron  Mazeman»  de  Gock» 
Tellier»  Stiellemans»  Wincqz,  Lauwers,  Lonbienne,  comte  de  Looz, 
Mosselmal,  Boyaval.  Fortami>s,  Tornaco  et  Forgeur. 

Se  sout  abstenus  : 

MM.  JoOitens  et  Michiels-Loos. 

m.  le  président.  —  Je  prie  les  membres  qui  se  sont  abstenus 
d^en  faire  connaître  les  motifi. 

■•  Jooefeiae.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que  je  ne  suis  pas 
suffisamment  éclairé  sur  le  mérite  et  sur  ropportonité  de  cet  amende- 
ment. 

—  Ces  motifs  d'abstention  sont  admise 

■•  Vlehlele Xoee.  —  Je  me  suis  abstenu  par  les  mêmes  motifs 
que  mon  honorable  colique. 

—  Ces  motifi  sont  également  admis. 

—  L^artide  du  projet  de  loi  est  mis  aux  Toii  et  adopté. 

Art.  10.  Les  libéralités  mentionnées  aux  articles  précédents  seront  ac- 
cepiéesy  suivant  les  cas  qui  y  sont  prévus  et  les  règles  ordinaires»  par  les 
administrations  des  communes,  des  provinces,  des  séminaires,  des  fabri- 
ques d*égUse,  des  consistoires  ou  des  hospices  intéressés. 

Les  libéralités  faites  ou  réputées  faites  au  profit  de  PEtat  seront  accep- 
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l^es  par  le  ministre  ayant  l'établissement  on  la  branche  de  renseignement 
public  favorisé  dans  ses  attribations. 

Il  sera  justifié  de  remploi  des  revenasdes  biens  delà  dotation  dans  on 
chapitre  spécial  des  budgets  et  des  comptes. 

M.  le  comte  C.  ▼Ilaiii  XIIII.  —  Dsns  Tartide  dont  on  s*ea 
occupé  tout  à  rheure,  on  a  parlé  de  grands  séminaires;  ici  on  ne  parie 
plus  que  de  i^éminaires  en  termes  généraux.  Je  désirerais  savoir  ai  cette 
différence  est  faite  avec  intention. 

m.  Tesch,  mlDlsti^  de  la  |a»llce.  —  II  n*y  a  pas  de  difié- 
rence.  11  ne  peut  être  question  dans  Fart.  10  que  des  séminaires  dont  il 
est  question  à  larticle  précédent. 

m,  le  comafe  C.  ¥110111  Xilil.  —  Cest  tout  an  moins  uoe 
faute  de  rédaction. 

m.  Halou.  ~  Ou  une  distraction. 

M.  le  hmwQU  d'Ametham.  —  Il  y  en  a  bien  d*autres. 

m.  le  TleDmte  C.  ▼Ufttn  XIIII.  —  Il  serait  pins  rat'onnel  de 
dire»  comme  à  Tarticle  précédent  :  les  grands  séminaires. 

n.  Teach»  ■itialstre  de  la  Justice.  ^  Aucun  doute  n^est  pos- 
sible; mais  s'il  en  existait  encore,  cet  échange  d'observations  suffirait 
pour  le  dissiper.  Encore  une  fois»  il  ne  peut  être  question  id  que  des 
grands  séminaires. 

—  L*ariicle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  11 .  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné,  dans  Tacie  d'établisse- 
ment, la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui  doivent  profiter  de  la 
libéralité,  celle-ci  sera  acceptée,  suivant  les  cas,  par  l'administratioD  da 
ressort  ddUs  lequel  le  testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  dispo- 
sition. 

H.  naloo.  —  Je  demande  que  l'on  vérifie  si  ce  texte  n'est  pas  er- 
roné, car  Je  ne  comprends  pas  comment  on  met  au  pluriel  le  verbe 
doivent,  alors  que  le  sujet  est  au  siogulier. 

Ume  voix  :  Cest  trop  peu  important* 

H.  Msdoo.  —  Je  n'insiste  pas. 

•—  L'artide  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  12.  Si  une  libéralité  est  faite  à  la  fois  en  faveur  de  deux  ou  plu- 
sieurs  branches  de  l'ensdgnement,  ou  en  faveur  de  divers  degrés  de 
Ten^eignemeut,  on  en  faveur  de  diverses  natures  d'enseîgoement  res- 
sortissant à  des  autorités  différentes,  l'arrêté  qui  autorise  Tacceptatioo 
détermine,  daus  le  silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être 
;iffcctée  à  chaque  branche,  ou  ï  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature  d'en- 
beigoement,  les  administrations  intéressées  entendues. 

Toutefois,  si,  diaprés  les  dispobitlons  de  l'acte  de  fondation  ou  d'aprè; 
la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise, 
i*airété  autorisant  l'accepiation  dés'gne,  p:!rmi  les  administrations  in- 
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tércssées,   et  après  avoir  pris  leur  rrU,  celle  qui  aura  la  régie  de  la 
do  atioD. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu^uoe  libéralité  sera  faite  collec- 
tivement à  des  établissements  dépendant  de  différentes  communes,  ou 
de  différentes  provinces,  on  à  plusieurs  communes,  ou  à  plusieurs  pro« 
vinces. 

m.  le  comte  E..  de  Hoblaiio.  —  Tontà  rhenre,  messieurs,  j*ai 
parlé  de  bourses  fondées  pour  les  études  latines,  de  philosophie  et  de 
théologie,  dont  la  collation  était  confiée  h  des  ecclésiastiques. 

D'après  le  projet  de  loi,  la  collation  de  ces  bourses  sera  désormais 
abandonnée  au  bon  plaisir  de  la  commission  provinciale;  mais  rien  ne 
prouve  qu*elles  recevront  encore  la  destination  que  les  fondateurs  y  ont 
donnée  et  il  pourra  dépendre  de  la  commission  d'empêcher  les  ayants 
droit  d*oser  de  ces  bourses  pour  étudier  la  théologie. 

11  est  cependant  de  toute  évidence  que  ceux  qui  ont  fondé  ces  bour- 
ses ont  voulu  qu'elles  servissent  d*abord  aux  éludes  préparatoires»  à  la 
théologie. 

La  commission  chargée  de  la  eollatioo  pourra,  en  tout  état  de  cause, 
décider  qu'on  n'accordera  pas  de  bourse  pour  Téiude  de  la  théologie,  que 
celle-eî  ne  figurera  que  pour  mémoire  et  Jamab  pour  exécution.  Je  dé- 
dare  que  je  n'ai  nullement  mes  apaisements  sur  ce  point. 

H.  Teeeh,  ■aiBietre  de  la  joetlce.  —  Je  ferai  remarquer 
d'abord  que  les  observations  de  l'honorable  comte  de  Robiano  ne  s'appli- 
quent pas  à  cet  article.  Il  ne  s'agit  pas  id  de  bourses. 

■.  le  eemte  de  BobUiiBo.  —  Pardon  ! 

H.  Teacii,  miiaietre  de  la  Jaatlee.  —  Je  le  répète,  cet  article 
ne  s'applique  pas  aux  bourses,  et  les  observations  que  l'on  vient  de  pré- 
senter prouvent  qu'on  ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte  du  projet. 

Les  observations  de  M.  le  comte  de  Robiano  trouveront  leur  place  aux 
art.  32,  33  et  34. 

H.  leeonite  de  llolilaBa.  —  Je  puis  m'éire  trompé,  mais  je  ferai 
remarquer  i  M.  le  ministre  de  la  justice  que  lui-même  a  plus  d'une  fois 
confondu  les  deux  choses  et  parlé  de  bonrses  quand  il  était  question  de 
fondations,  et  réciproquement. 

■.  Teaeli,  miniatre  de  la  Jaatlee.  —  Du  tout. 

—  L'artide  est  adopté. 

Art.  13.  Si,  par  on  accroissement  de  ressources,  les  revenus  de  réta- 
blissement fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins,  le  Roi  peut,  après  avoir 
pris  l'avis  des  administrations  intéressées,  employer  l'excédant  à  la  créa- 
tion de  nouvelles  brandies  de  l'ensdgnement,  et  même  de  nouveaux 
établissements,  en  se  conformant,  autant  que  possible,  k  Finteniion  du 
fondateur. 

—  Adopté. 

Art.  14.  Si,  au  contraire,  les  revenus  d'une  fondation  sont  devenus 
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insuQisaDts  pour  remplir  le  vœu  du  fondateur»  le  Roi  peut,  après  avoir 
pris  ravis  des  administratioas  intéresséfs,  opérer  une  réduction  daosles 
branches  de  renseignement,  ou  bien  ordonner  U  réunion  de  la  fondation 
à  un  établissement  de  même  nature,  en  tenant  toujours  compte  des  in- 
tentions du  fondateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins  toujours  le  droit  de 
suppléer  ï  rinsuflBsance  des  revenue  pour  maint^ir  la  fondation  telle 
qu'elle  a  été  Instituée. 

—  Adopté. 

Art.  15.  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  léî^ué,  au  profit  deFeosei- 
giicment,  une  dotati  m  suffisante  pour  la  création  d'un  établissement 
complet,  pourra  se  réserver  pour  lui  ou  pour  qn  ou  deux  de  ses  pareuts 
m&les  les  plus  proches  le  droit  de  concourir  à  ta  direaionde  cet  ét^lis- 
sèment  et  d'assister,  aTcc  voix  délibératifc,.  aux  séances  de  Tadministm- 
tlon  directrice* 

Il  est  dooné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents  désignas 
par  lui  communication  des  budgets  et  des  comptes. 

H.  te  toAiw«  il*Amelhaia.  —  Je  désiserals  savoir  qwàkt  est  la 
nature  de  rétnblissement  dont  parle  Tartiele  15»  8era-rt41  pureaieiitcoa- 
munai»  sera-t-il  dépendant  de  la  commune,  8en*t-<il  indépenéamtî 

Je  vois,  d'après  IVtiele,  qnele  fonduieur  qui  auri  donné  en  légvé  ose 
(toUitiOQ  suflbaaie  pour  la  eiéntion  d*tQ  étaMteement  conplei  pomrra 
se  réserver,  pour  loi  ou  pour  an  o«  deux  de  ses  patenta  les  plot  prodkes, 
le  droit  de  concourir  à  la  direetloB  de  cet  établissement. 

Mais  quelle  sera  retendue  de  ce  droit  ?  Gai  pareetséorreol  ils  se  bor- 
ner à  concourir  k  radministralioa  Qnaucièie,  w  paerront^ils  s'insèier 
dans  la  direciiou  scientifique  de  rétablissement»  indiquer  la  «atnie  et  la 
portée  de  l'enseigmement,  etc.,  etc.?  Je  voudrais  tee  renseigné  sur  ce 
point. 

Je  désirerais  également  savoir  si  cet  établissement  serai  perpétod  on  si 
la  commune,  après  avoir  reçu  une  dotation  pour  créer  uo  étabUssemeot, 
pourra  le  supprimer  quand  bon  lui  semblera.  Cela  semble  résulter  des 
théories  mises  en  avant  par  le  gouvernement  dans  une  séance  précédente. 

Ud  individu  fait  une  fondation  pour  créer  un  établissement;  la  corn* 
mune  crée  rétablissement.  Mais  sera-t-elle  maîtresse  ensuite  de  la  sup- 
primer t  Yoilà  la  question. 

IH.  Tesch,  miiitotre  de  la  Jpstlee.  —  Non. 

■•  te  It^aron  d'Anetliaia.  —  la  commune  sera  tenue  de  conser- 
ver rétablissement!  Mais  de  cette  manière  t  vous  pouvez  imposer 
une  charge  éventuelle  à  la  commune,  car  elle  peut  être  entraînée  à  des 
frais.  Tous  les  inconvénients  que  vous  signales  comme  devant  être  la 
conséquence  de  notre  amendement  se  rencontrent  donc  ici;  si  toutefois, 
en  pratique,  il  est  jamais  fait  u  âge  de  Fart.  15,  ce  qui  n'est  guère  pro- 
bable, k  cause  des  droits  si  restreints  qu'il  consacre. 


U  foiHlatei^r,  dit  rariide,  a  le^roit,  pour  toi  et  pour  ud  des  siens,  de 
)Dcourirà  la  direction  de  l'étabNsienieiit.  l'ai  demandé  i  la  eommissîon 
mqù^i  Ott  avait  reMirelnt,  <!ans  le  cas  de  Tan.  ib,  le  nombre  des  pa- 
nts  alors  qu'il  est  plus  considérable  dans  le  eas  de  Tart.  36.  le  pose  la 
âme  ^uMtioo. 

Il  me  semble  que  lorsqu'on  a  créé  un  établissement  complet  on  de?rait 
'0  atoir  le  droit  d'ebienlr  une  interrentlott  pins  eiBtace  k  la  direction 
rétablissement 

Le  droit  inscrit  dans  i*art.  15  n*est,en  définitiTé,qo*un  droit  illusoire, 
r  êi  ie  fondateur  n'a  pas  le  droit  de  créer  lul-méooe  radminlstration, 
décider  de  combien  de  membres  elle  se  composera,  le  conseil  corn- 
mal  pourra  toujount  composer  éette  administration  à  sa  guise  et  en- 
er  toute  iufluf noe  an  panent  du  fondateur;  die  nommera  sii,  sept, 
il  membres,  les  parents  seront  donc  tonjonrs  en  imperceptible  mino- 
5. 

k  propos  de  Tari.  15,  je  m'attendais  à  nn  amendement  de  l'honorable 
rporteur  de  la  section  cent^le. 
Dans  le  rapport  de  la  commisalon  on  lit  ce  qui  suit  : 
I  Un  membre  soulève  la  question  de  savoir  s'il  s*at!!t  dans  cet  article 
ar  les  parents  do  foodatenr  d'nn  4rottenqoelq«ie  sorte  successif,  on 
a  faculté  se  borne  aux  parents  esistants  lors  du  décès  du  testa- 
r? 

I  La  majorité  de  la  commission,  se  fondant  sur  lé  ptindpe  de  droit 
!  tout  privilège  est  de  stricte  interprétation,  estima  qull  ne  s*agit  nul- 
lent  dans  cet  article  d'nn  droit  de  concours  ayant  nn  caractère  de  per- 
fifcé;  an  surplus  elle  décide  que  cette  demande  sera  comnniniqoée  à 
le  nsiaisire  de  la  justice.  » 

^josi  la  majorité  de  la  commission  était  trèa-convaincne  qu'il  ne  pou- 
t  s'agir  de  droits  successifs,  qu'on  ne  pouvait  entendre  la  loi  comme 
royait  ce  membre  de  la  minorité. 

nisqne  M.  le  nuinisare  de  la  justice,  cette  fefs,  donne  raison  à  ce 
Qbre  et  condamne  les  scrupules  de  h  majorité  de  la  commission,  je 
lia  croire  que  cette  majorité  n'aurait  pas  hésité  è  présenter  on  amen- 
ant pour  faire  respecfler  un  principe  violé ,  d'après  elle,  ||>ar  Tar- 
i5. 

[.  le  croate  Tllaba  XIUI.  ^  Je  demande  si  l'on  entend  par- 
ci  ë'galement  de  l'enseignement  primaire.  Ainsi  il  pent  arriver  qu^nne 
:»Diie  fonde  complètement  one  école  primaire,  qu'elle  la  fasse  cou- 
re, qu'elle  la  dote  suffisamment  pour  qu'elle  puisse  fonctionner. 
.  15  est-it  applicable  à  ce  casi?  Dans  l'affirmatite,  il  serait  nécessaire 
dire  expressément. 

.  Tcmch ,  maimlstre  ûe  la  jsasiice.  —  Je  commence  par  ré- 
re  à  l'honorable  comte  Vilain  Xllll,  que  l'art.  15  comprend  Fensei- 
icnt  primaire. 
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Quant  aux  questions  posées  par  Thonorable  baron  d^Anethan,  elles 
sont  résolues  par  le  texte  même  du  projet. 

M.  le  baron  d*Âneihan  demande  d*abord  si  le  rôle  des  parents  se  ber- 
nera à  diriger  l'administration  financière.  Uartlele  dit  qu'ils  concour- 
ront à  la  direction,  et  il  est  dit  quon  leur  communiquera  les  bndgeîB 
et  les  comptes. 

M.  le  baron  d'Ânetbsn  me  demande  encore  quelle  sera  la  nature  de 
cet  établissement.  Cela  dépendra  de  Tobjet  de  renseignement  ;  si  c^est 
une  école  primaire,  ce  sera  un  établissement  communal  et  les  parents 
dé&ignés  coDCOiirront  avec  la  commission  ou  Tadminislration  commu- 
nale  à  la  direction  4^  rétablissement.  Ctla  ne  laisse  aucun  doute. 

L'bonorable  baron  d*Anetban  dit  :  Mais  la  commune  pourra-t-elle  le 
supprimer  ou  sera-c  euo  êublissement  perpétua  ? 

Efidemment  dans  ses  conditions  essentidleSyCesera  un  établissement 
perpétuel. 

Je  ne  puis  pas  dire  quant  aux  conditions  accessoires  (et  hi  nous  ren- 
trerons dans  la  discussion  générale)  quelles  seront  1rs  oondîiions  dans 
lesquelles  cet  établissement  existera  dans  deux  ou  trois  siècles. 

Mais,  dit-on,  tous  allez  lier  les  communes,  tous  allez  les  exposer  à 
faire  des  dépenses.  La  réponse  à  cela  se  trouve  dans  les  art.  13  et  14. 
Tout  cela  est  résolu  par  le  projet  de  loi. 

H.  le  baron  Dellafaille.  —  M.  le  baron  d'Anetban  a  fait  Pob- 
servation  que  je  complais  présenter  au  Sénat.  Je  désire  qne  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  s'explique  sur  la  question  de  savoir  si  les  parents 
dont  il  est  parlé  dans  Tarticle  jouiront  de  ce  droit  à  tiire  successif. 

M.  Teseh,  miainlre  de  la  juatiee.  —  Je  maintien)  la  ré- 
podse  que  j*ai  donnée  à  la  commission  de  la  justice;  les  parents  jouis- 
sent de  ce  droit  à  titre  successif;  cela  est  formellement  dit  dans  Texposé 
des  motifs. 

M.  le  canite  TUaln  Xlill.  —  11  j  a  en  des  Belges  qui  ont 
voulu  fonder  des  écoles  entièrement  piivées  en  donnant  tontes  les 
sommes  nécessaires  pour  qu^elles  pussent  subsister  pendant  un  long 
nombre  d*années.  On  s'est  adressé  au  gouvernement,  mais  on  désirait 
que  ces  écoles  pussent  remplacer  les  écoles  communales,  en  restant  tou- 
tefois sous  la  direction  de  la  commune.  Le  gouvernement  n*a  point  voulu 
y  consentir. 

On  aurait  désiré  anssique  les  familles  conservassent  une  certaine  partie 
de  l'administration  dans  ces  écoles  qui  n'auraient  pas  été  purement  et 
simplement  des  écoles  communales  puisque  les  fondateurs  auraient  dé- 
siré, pour  eux  ou  leurs  béiitiers,  y  conserver  une  part  d'administration. 

M.  Tcach,  miiiiiatife  de  la  jaatlee.  —  Le  projet  de  loi  met  le 
gouvernement  en  mesure  d'autoriser  ces  fondations.  La  famille  pourra 
iii  ter  venir  par  deux  de  ses  membres.  Rien  n'empêche  que  l'école  ne 
devienne  école  communale. 
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■•  PInnes.  —  Dans  la  dUcnsaion  générale,  on  a  prétendo  que  le 
Ht  des  eollatenrs  était  nn  drait  pelitiqae ;  que  ee  n*étail  pas  an  droit 
11.  Je  ne  sais  plas  ici  quel  caractère  on  vent  donner  i  ce  droit,  je  ne 
I  si  Ton  Tiendra  dire,  pour  les  besoins  de  la  cause,  que  c^est  an  droit 
lytlors  qae,dsns  la  discussion  générale,  on  a  précenda  qne  c'était  on 
it  politique.  Si toos  déddezqne  c*eslan  droit  politique,  cooséqnents 
c  Tons-mémes,  Je  désirerais  savoir  à  qnei  Age  il  sera  permis  d'exer- 
cé droit* 

I.  le  iMiroB  de  Temaee.  —  Â  sa  majorité. 
1.  TeMh,  MilBiiintoe  de  la  Justice.  «-  Cela  est  évident. 

M.  PInwM,  —  Mj  lèttlnlstMadit'toatiriieifrsqttV>aanitirédigé 
rditfpositfoû  expressd pour  le  cas  où ' rod'doiinerait à rEiat^cas ex-* 
nemeotrare,  maisqnMI  fallait  prévoir. 

rr,il  s'agit  ici  d'bn  cas  qui  se  présentera  œrtainemenl,  et  désiortf,  il 
torte  de  le  prévoir  pbor  prévenir  toaie  difficulté  dans  la  pratique. 

I.  TMch,  Mimietre  de  la  Joatlee.  —  Je  crois  qull  n*y  aura 
de  dooie  à  cet  égM'd  ;  on  exercera  les  droits  inscrits  à  Tart.  15  lors- 
m  anrala  majorité  ordinaire. 
-L*artlde.e8t  adoptée 

rt.  16.  Ne  pourront  néanmoins  eiereei'«e*dibivdlatenreMidn  if 

.  Les  condanrnés  I  des  peiiie!l  afflictiVeS  et  InMttÉtttèrt 

.  Les  condamnés  pour  des  délits  qui  entralaèM  ôn'pedVelkit  eutrafner  * 

lise  soan  la  sorteillance  de  M  polibe  ou  k  pHYaXidn'dc^  tout  on  partie 

d^oittf  dflbetpeiiliqfteft; . 

.  Les  indifidis  notoirement  connns  comme  tenantimaisonde  prostî- 

on; 

.Les/individes  piivés  de  reiercicer  de  iearsdroits^  civils  et  poli  ti- 

es étnngcn^soBt néanmoins ^flus  comme  les  Bd^asà reserdee  de 
Irott; . 

Ceux  qui  sont  en  état  de  faiUito  o«  qni  ont  fait  cession  de  biens» 
i  longtemps)  qnUls  •  n*«oni*  pss^  ptjé  intégralement.'  lemrs  créaii- 
s. 

-  Adopté. 

rt.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intervenantgef  leradmifnik^ 
surs  légaux,  il  sera  statué;  sur  le  reoourr  dé  la  partie  ia  plus'  drll- 
;e,  par  le  Roi,'  sll  s'agit  d'tane  fondation  acceptée  par  la  pto^ocif  ou 
TEtat,  etpsrla  députatiou  permanente,  s*il  s*agit  d*one  fonditiott' 
ptéé  par  toute  addilnlstratioa,  sauf  recours  au  Roî.  ' 

-  Adopté. 

-  La  séance  est  levée  à  4  5/4  heu:es. 
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5S4  SÉNAT.  —    DISCUSSION   DES  ARTICLES. 

•éauee  du  94  noTcmbrc  11164. 

CHAPITRE  II. 

70^DATI0NS   AD  PROFIT  DES  BODRSIERS. 

Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  le  titre  de 
bour  es,  des  secours  aux  membres  d'une  famille,  ou  à  des  individus  d*ane 
ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer  renseignement  pri- 
maire, moyen,  supérieur,  scientifique,  artiaique  en  professionnel,  ou  de 
leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de  TenseiguMneiit, 
seront,  dans  chaque  province,  acceptées,  régies  et  affectées  à  leur  but, 
par  une  commission  composée  de  cinq,  sept  ou  neuf  membres  nommés 
par  la  députaiion  permanente  du  conseil  provincial,  selon  qu*il  y  a 
dans  la  province  deux,  trois  ou  quaire  arrondissements  judiciaires. 

La  députation  permanente  devra  choisir  les  membres  de  la  commis- 
sion provinciale,  de  telle  sorte  que  chaque  arrondissement  judiciaire  soit 
représenté  par  deux  membres  qui  y  auront  leur  domicile.  Le  cinquième, 
septième  on  neuvième  membre  de^a  être  pris  parmi  les  personnes  domi- 
ciliées dans  Tarroodissement  judiciaire  dont  le  patrimoine  au  profit  des 
bourses  d*étades  sera  le  plus  considérable. 

La  capacité  de  chaqne  province  se  déterminera  par  la  désignation 
faite  dans  i*acte  de  fondation  et,  à  défaut  de  cette  dcsignaiion,  par  le  lieu 
oh  le  testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  dispoJtion. 

m.  le  l»ar0nd*Ametbaia.  —  Messieurs» l'article  18 dit:  LesUbA» 
ralftés  qni  ont  pour  objet  de  fournir,  sous  ie  titre  de  bourses....  etc. 
seront  aeceiftées  par  une  commission  composée  de  cinq,  sept  on  neof 
membres  UMnmés  par  la  députation  permanente  da  conseil  provincial. 
Ces  libéralités  constituent  des  fondations  de  bourses. 

Je  vois  bien  dans  Tartide  par  qni  les  fondations  sercmt  aeoe|»téc8,  mais 
avant  d'être  acceptées,  il  faut  qu'elles  soient  autorisées  :  et  je  ne  vois  pas 
par  qui  cette  autorisation  sert  donnée. 

Les  arrêtés  de  1818  et  de  1823  mentionnaient  la  ffcalté  donnée  au 
gouvernement  de  créer  et  de  rétablir  les  fondations  et  avec  raison,  îi 
devrait  en  être  de  même  dans  Fariicle  18  du  projet.  L'article  est  muet  à 
cet  égard.  Je  conçois  bien  que  des  fondations  ayant  été  rétablies  ou  créées 
par  arrêté  royal  seront  ensuite  acceptées  par  les  membres  délégués  de  la 
députation  permanente,  mais  je  ne  puis  admettre  que  ces  membres  puis- 
sent non-seulement  accepter  une  fondation  reconnue,  mais  encore  la 
reconfiaitre  eux-mêmes  sans  l'interventioa  du  gouvernement,  qui  n'est 
nullement  exigée  dans  l'article  18.  Est-ce  une  erreur,  un  oubli  de  la  part 
des  rédacteurs  de  la  loi  t  Je  désirerais  être  renseigné  sur  ce  point. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  présenter;  elle  est  relative  au  der- 
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er  paragraphe  40!  porte  :  t  La  capacité  de  chaque  provioce  se  déter- 
minera p^r  la  désignation  f^ite  dans  Taetede  fondation  et,  à  défaut  de 
Bette  désignation,  par  9e  lien  oh  le  testateur  anift  son  domicile  au  mo- 
ment de  la  disposition.  > 

Je  ne  trouve  aacon  motif  pour  choisir  le  domicile  du  disposant 
mme  Indication  de  la  province  que  doit  admiolstrer  la  fondation. 
En  Tabsence  de  dés'gnation  dans  Pacte,  la  proTince  appelée  I  proâcer 
la  libéralité  devrjiit  être  celle  oh  les  biens  sont  situés  ou  celle  du  do- 
cile des  boursiers.  Gela  serait  ratinnnel  ;  mais  pourquoi  choisir  la  pro- 
)ce  où  le  fondateur  a  son  domicile  ?  Ce  domicile  peut  être  t rès-éloigné 
liea  de  la  situation  des  biens,  de  la  localité  favorisée.  Un  individu 
daos  le  Luxembourg,  par  exemple,  a  peut-être  pu  très-bîen  fonder  des 
arses  en  faveur  de  Luxembourgeois  ;  ce  fondateur  avait  établi  sou 
micile  dans  la  province  d*ÂQvers,  et  d'après  la  loi  ce  serait  la  députa- 
n  permanente  de  cette  dernière  province  ipil  serait  chargée  d*adminls- 
r  le  bien  d'une  fondation  située  dans  le  Luxembourg,  et  d^appeler  à 
lir  des  bourses  des  individus  qu'elle  ne  connatt  nullement.  Gela  ne 
!  parait  pas  logique. 

le  neveux  pas  présenter  d*amendement  i  cet  article,  mai)  j*ai  cru  de- 
r  vous  signaler  ce  vice  de  la  loi. 

H.  IBâloa.-*le  me  propose  aussi,  messieurs,  de  demander  quelques 
aircissements  relatifs  à  l*art.  IS  et  à  quelques  autres,  afin  que  nous 
salons  employer  utilement  la  séance  d*auJourd*hui  et  terminer  Texa- 
n  du  projet  de  loi,  ce  qui,  je  crois,  entre  dans  les  vues  du  Sénal. 
iessieurs,  je  ne  présente  pas  d'amendement  à  l'art.  18;  ]e  regrette 
tefols  que  le  projet  n'ait  pas  admii  la  faculté,  pour  le  fondateur,  d'In- 
oer  les  bourgmestre  et  échevioa  comme  collateurs  des  bourses  fon« 
s  au  profit  d'habiunts  de  la  commone.  J*en  ai  dit  les  motifs  daos  la 
208sion  générale  et  encore  dans  la  séance  d'hier. 
Ie$s^eurs,  une  des  expressions  de  l'art.  18,  combinée  avec  l'artlde  43, 
parait  devoir  être  éclaircîe. 

)n  dit  que  les  libéralités  seront  affectées  à  leur  but,  et  l'on  n'ajoute 
,  comme  on  aurait  dû  le  faire,  que  cette  affectation  aura  lieu  confor* 
nent  aux  intentions  du  fondateur.  Le  but  d'une  libéralité,  peut-on 
rendre,  est  l'enBeignement  dans  son  acception  générale.  Si  l'on  avait 
jté  t  conformément  aux  actes  de  fondation  ou  à  la  volonté  du  fonda- 
r»,  aucune  équlToqne  ne  serait  possible.  Mais  cette  phrase,  stéréoty- 
en  quelque  sorte  dans  toute  la  législation  amérienre,  manque  corn- 
:ement  dans  cet  article. 

.e  doute  augmente  en  lisant  L'article  43  de  la  loi,  le  gouvernement 
t  veiller  à  ce  que  les  biens  des  fondations  soient  conservés  et  affeetés 
£ur  destination,  foi  encore,  comme  dans  l'artide  18,  il  n'est  fait  au- 
e  mention  de  la  volonté  du  testateur  et  des  disposiiions  spéciales  des 
»  de  fondation. 
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le  ne  présenlHradftpas  celle  oteervaiien  il 'de  fombrenz  raeMft.|iiMés 
^  par  le govTeraementnD'aTiiient.pasdlstîBgQôfeiiIre  le'  but  et  les condi- 
tioQs  OQJDOdeS'qae  le  fondftiear  a  définie. 

JMais,  quant  doos  Yoyoos  faire  en  pratique-^tavi  de-difltÎBeilaBS'eatre 
: Jecprlnrjpj)!  et  raepe^foii^*  forée;  noff^,(9st:de,.4ema9der.8'il  est  JrieA.en- 
tenduqne  l>Qj9CiLatiûniaa  bnl,  la^iiesiipaliç^.idiw^jiarJe  V»fti(de.43, 
,  s't^ntendeot  d'unedesMDfku'on.copfornieà  la  yolon^  da.Ae^lat^iir. 

,  Cette  que^tian  i^i  e^nï^eiHe^  ne^siei^rs,  ca»*  la  xplonlié  4a  (fipdatefr 
•  dcjtétre-le  gqidet.qp^iyd  i>  n*y  a.pas  d>bstacle.légal. 
JW.  VeMli,:  iiilM«|irc  4^  la  JaMtce.^  Parfaitem^at. 
,-M^ madloii.  — J((ou8  aT<(|is  j^ocQup dî  cuté sur  la; jibertéda  Jioar- 
aier,  nQusr  pj^aias^Qs  étre.d'ac^rd  que  la  liberté  du  boDi:sier4i>it  csp* 
6»$teit:Uiiiq|iemeni  dans  Je^cboix  de  Tét  blisiseipent  k  Cfi^qne^ter. 

^  Personne,  je  pense,  ii'admet  qne  la  liberté  dubcyaraier  doit  ,ailer,îas- 
-4tt*à  iobapger  la^destin^tion  déjà;  bourse. 
MéTeméh,  pakilai^^ede  la  ]««U«e.  —  Ifoo. 
Voix  ▲.0A9CBK  :  CertainoiDOot  npQ. 

n.  naloa.  — -  C'est  donc  nn  point  snr  lequel  "poiis  sofunes  tf'ac- 
cofd  ;  je  voedraïs  poof oir  constater  toujonrs  raoeoBd<(eBti)e>iiM8. 

Une  bourse  fondée  pour  le  droit,. par  eieniple,  ne  pourrit  .|m  lélie 
éiiuiéçà an éliidiant ^eo mil6«ilio.  Si  JM|as„seoiaips.4*»imni  fV  ee 
iMiint,.  jefdem^mdsrai  k  li.  k  piîoistreidQ  )a  (jiiatioQ.4ae4  quelleMI^99W 
seront  rangées  les  fondations  qui  ent  pour . objet  )es  hiomiMuiés^itoi^bi- 
losophie,  eomme^tudea  prépafatpieeià  la  tbapU^gi^* 

'Iorsqi^*uaactede  fondation  s'exprime  ainsi,  .serait-il(^  possible,  liaiis 
idénalnreE  riaetliation,  que  la  liberté  du  booraier  qua^t  an  -dioix  des 
établisseaents; lût  complète  l  Uiestioportaatiqn'on  s»*eipiiiqiie  eiuvcoile 
.  question.     . 

Je  demande  encoret  si,  dans  Topinion  ida  gouvememeat^/qua^d-  l-acte 
,  de  iondaton.  porte^  par  <  esample,  cette-  mention  :  t  •  .fondation  pow  les 
bautes  sciences,  ou  éiudes sopérieures,  i.ces mots-hautes  sdenees  cem- 
pMpnent  aussi  la  théologie. 
<  Enfin,  messieurs^  je  désirerais  savoir  si  rintentionidn  gOQveniem«)t 
est4le^iq>primer  immédiatement  ouiplus  tant  le  comité «onsoJtatif  établi 
eniTortn  de  Tarréié  de  1S18  et  maintenu  |>ar  un  anré  é spécial  da >gmi- 
reraemeni  provisoire. 

Leaeltaiionstuombieases  que  nops  a  faites  M.  le  ministre  da  la,jnalîoe 
jftBi^dénioiitré  qiieee.comiié.a  toojpurs  été  consulté  sur  les  questions  spé- 
ciales; il  paratt  ne  pas  l'avoir  été  sur  la  loi  actuelle;  mais  enfla  4attatoo- 
.  tf  s  Jes  droonstançes  qo^oa  a  rappelées,  ses  avis  ont  éclairé  Je  ipanveme- 
'  ment  et  ont  été  suivis.  -.  Cette  question  a  uoe  importance  ^pédale»  parce 
que^ea^daMttantméme  que  cette  espèce  de.conseU  d'£  at:ae4oiftapas, 
dans  Je  sjr^tèflM  dn.projet,  exister  d'une. manière.  permancn|e»i  OMPre se- 
rai i-il  bon  que  les  magistrats  émments  qui  out  éclairé  pendant  iQDgtçpps 
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«9ii/rQiiuyipi9Qi4nr'tOiQloirl0i|iiio»tiû^  fil  jgni  coontineai 

Dt  la  périiMie.qpie  faiy^llerti  lniQ3ÎiAir.(Q,,peiulaat  la  péti^A^ét  Imu- 

noatiQii.Qti  1*09  eiitii»caU  ai  la  Iqi  étuU  to^  Je^d^lnscaU  avoir  quel- 

u  niota,d,'eipUcaYipD,anr  q»  ^ifeopoinia. 

«.  Te«cli,  «MntalreJle  lu  iiuM^.--Uiii  pr^Jelg  de  Ipis  «ont, 

a  Chambre  et  anjS^t,  iquaaw  à  mi  eaim^ngaî  a  pqor  Jiwt  4e  faire 

rgir  (omeaj^s  fl^^îQPa  4\i*ils  peaireiUpréaentereid^  paéj^^rer  alaai  b 

(cussioD.  Je  dois  d^c  .ip^jitojiper.qHe.dea  «lemlice^.die l|i,fCOiQinl!ai.oa, 

'Jiead^,pr(i^ll^r.le|^B  pbaqnraiiooa .ep  .Gpmmi^ioD,  ^  aoieat  réaorvé 

les  produire  dans  rassemblée  :  il  est  à  peu  près  impossible  i  uo  jpi* 

itre  d'impfQvjs^  (tes  réponses  i^top^  les^m»toi8|iiiiMloi^  posées. 

iprisl^  rapport»  tes;irt.i9.à.S0;n*aaldaAlBé.iiep  à^ncp^e  oj^HTial^oii 

sein  de  Jaicpmp4s>iop,  dtifii.l'art.  t^»  l^jmiQî^  9Pi3eo  tIéliMratioa 

iofird*hqi ,  M^^jl»  lioe   loiUe  .d'obsenralions  à  Tl^i^trabi^  b^oo 

koeiiMii. 

lleûiété:d4nr)iUe(l«ed4p<!aiiaailQ«a  /Idiesqae  Cf^m  «pe^rioMtde 

re  1  llol|o^]^l^  (tt^oa^dlMifliiAi  om^siil  é|é  tediqu^  .aii  Mf^m  dl^os 

niffpon;fj:anciMa(Pli  tijfi  tw«i«rr  Mwa  fVf^  pJof.^e  widm^  A«a  j(B 

puis  le  fidre.qqaod  je  d^iSif^pciiHliie  iiom^fliwcp^- 

fe(n'aiMi)p«eQll]ûBleas|ondeJimiierki  drtHadaSéqM,  miia  oo^oit 

aprendreiqiifitte aéKrffeJe.dolaappQtierdaM Ja* jrf^oMesjqiie J'ai  à 

•e. 

I. Je  banMijdltofUmi tiwm^it. A'afcoiji  que  fa«i.  18  dédaaekieE  qne 

libéralités  qui  ont  pour  objet  de  foomir»  sous  le  titre  de  boqmeSt  des 

^orsaaxiieiibw.di^fiiBUIe^  iiffOfMiaidipvaiaieifi »Mr.«aeiQem- 

ision,«iaiaqiiiil  n^Toit.iiaspariQîlea  libéaajjMaaerMi  autorisées,  .et 

e^denande  si  ice  Mm  )lea  ,eoamtesioii6  qni  Mipriseront  ImlMfêr 

s. 

ion,  00  se  lél^re  ans  prinalpas  géaéaMi,«t  ce  qnl  le  prqai«  ee  sont 

ancres  aiikJts  da  projet  ctisoMmaent  l*ari.  47  ^ai  porte  ;  >«  Les  i^ 

alités  faites  par  «aetas  .entre^irîii  «seront  toojoors  aooaptées  sons  fé- 

re  de^rapprebelion  de  i*«nSorité  foompétente.  • 

I.  le  baron  d*Aneth  m  a  présenté  snr  cet  artide  nne  seconde  obser- 

on  que  je  n*ai  pas 'bien  saisie. 

I  nous  a  dit  q\i*il  était  éfonpant  de  faire  administrer  les  libéralités, 

que  Pacte  ne  contiendrait  aucune  indication,  par  la  conunkslon  du 

où  les  personnes  auront  leur  domicile. 

I.  |e  liSMMV  f(l'|Li|ellMMl.  —  Od  le  foivi^teqr  aqra  son  domi- 

I.  VeMlh ,  mMwlPlaF»  de  l»  Imaidca.  -^  Je  répondrai  k 
le  baron  4*AjMlliaii  .qae  c>sit  la  ,s«Mle  règle  iVie  1*0»  piûaae  adopter, 
momble  Jmron  d-MObiW  snppoise  «a  ca»  tootà  fait  etoeptiomalî  rie 
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C18  OÙ,  par  exemple,  unindivida  né  dans  le  Luxembourg  irtit  établir  son 
domicile  à  Anvers,  et  où  la  commission  de  la  proTioee  d^Anvers  serait 
appelée  à  administrer  des  propriétés  qui  se  fronvent  dans  le  Lnxem- 
bourg.  Ce  sera  là,  messieurs,  un  cas  exceptionnel,  et  la  toi  doit  piéTOir 
ce  qui  arrive  le  plus  ordinairement;  Ton  a  généralement  la  plus  grande 
partie  de  ses  propriétés  là  où  Ton  a  son  domicile;  le  cas  signalé  par  If.  le 
baron  d^Anetban  peut  se  présenier,  mais  une  fols  sur  cent  peut-être,  et 
si  Ton  avait  cboisi  le  lieu  de  la  naissance,  le  plus  souvent  ce  n^aorait  pas 
éié  le  lieu  où  se  trouvent  les  propriétés  du  disposant. 

M.  ■alon.  »  C'est  le  domicile  des  institués  qnll  aorah  f«l!n 
choisir. 

M.  Teseh,  niliilsti*e  de  la  Juaticel  —  Ce  qu*il  j  a  de  plus 
raisonnable,  c'est  de  prendre  le  domicile  des  personnes  qui  ont  fait  des 
libéralités.  Car  le  plus  souvent  les  institués  habiteront  an  lien  de  ce  do- 
micile ou  à  proximité;  il  est  à  remajiquer  «n  affat  que  presque  toujours 
les  fondations  sont  créées  en  faveur  de  personnes  de  la  localité  où  habile 
le  fondateur  et  où  le  plus  souvent  il  a  ses  parents,  ses  affections. 

Je  le  répète  donc,  la  règle  la  plus  raisonnable  et  la  plus  pratique  est 
eelle  du  projet  de  loi.  (Interruption.)  Quand  Taete  contiendra  des  Indica- 
tions à  cet  ^rdy  la  volonté  du  fondateur  sera  respectée. 

M.  Malon  m*a  demandé  si  dans  Fart.  45  qui  charge  le  gonvemenent 
d'appliquer  les  libéralités  au  but  de  la  fondation,  il  est  entendu  que  h 
volonté  du  fondateur  serait  suivie.  Mais  cela  résulte  encore  de  Tart.  45. 
On  n'a  pas  répété  dans  chaque  article  que  la  volonté  du  fondaienr  servira 
de  règle. 

VkH.  45  contient  le  principe  général;  Il  répond  de  la  manière  la  plus 
formelle  à  la  question  que  me  pose  M.  Malon.  M.  Malou  a  supposé  ensuite 
des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  qu'il  m'est  très-diflicile  de  résoudre.  Il  m'a 
demandé  ce  qu'il  aviendra  lorsqu'on  aura  fait  une  fondation  pour  des 
études  préparatoires  à  la  théologie?  Mais  les  études  préparatoires  à  la 
théologie,  ee  sont  les  humanités  qui  peuvent  se  fkire  dans  t  us  les  éta- 
blissements. Je  ne  crois  pas  que,  parce  qu'on  a  Institué  une  bourse  pour 
les  études  préparatoires  à  la  théologie ,  on  puisse  obliger  le  boursier  à 
fréquenter  les  écoles  ecclésiastiques  depuis  l'école  primaire.  Je  ne  re- 
garde pas  cela  comme  possible,  et  en  pratique  vous  ne  pouvez  admettre 
un  pareil  système  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  des  individus. 

Je  suppose  qu'une  bourse  pareille  ait  été  instituée  :  vous  voudriez 
donc  que  dès  le  premier  âge  le  boursier  entre  dans  les  établissements  du 
clergé!  Cela  est-il  possible  à  l'âge  où  aucune  vocation  n'a  encore  pn  se 
déterminer.  Je  ne  puis  Padmettre;  ce  serait  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  du  boursier. 

On  me  demande  encore  stia  théologie  est  comp*^ise  dans  les  hautes 
sciences.  C'est  plutôt  une  question  de  grammaire  qu'une  question  légale. 
Quel  est  l'usage?  est-ce  qu'on  comprend  généralement  la  théologie  parmi 
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lauies  sdenoes?  S'il  en  est  ainsi»  la  théologie  sera  comprise  daos  les 
es  sciences. 

.Maloa  m'a  encore  demanilési  Tintention  du  gouTcroement  est  de 
rimer  le  comité  consultatif. 

déclare  que  jasqu*à  présent  je  n*ai  pas  encore  songé  à  supprimer  le 
té  consuliaiif»  je  ne  me  suis  pas  même  posé  la  question.  Les  lumiè- 
u  comité  consultatif  seroni  fort  utiles  au  gouvernement  Je  n'entends 
Qd<tnt  prendre  sous  ce  rapport  aucun  engagement.  Mais  je  crois  qu'il 
stera  plus  après  la  loi  comme  comité  obligatoire. 

.  le  baron  d'Ametliaia.  —  Un  mot  senliment»  s*il  tous  piaf  t. 
3orable  ministre  de  la  justice,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  n*a 
lu  tout  répondu  k  ma  question.  Je  irais  donc  la  répéter.  Un  îndiTidu 
me  fondation  ;  à  qui  s'adressera-t-il  T  S'adressera*t-il  k  la  commis* 
[provinciale T  SVidressera-t-il  au  gouTernement  pour  qu*il  autorise  la 
ition  ?  Si  e*estau  gooTernement  quil  faut  s'adrrsser,  il  y  a  une  la- 
daoa  la  loi.  La  loi  ne  dit  rien  à  cet  égard, 
ut-oa  que  le  fondateur  s'adresse  directement  à  la  ooaamission 
née  par  la  députation  permanente?  liais  cela  n'est  pas  admissible, 
le  peut  pas  reconnattre  k  une  semblable  commission  le  droit  de  dé- 
la  q  uestion  si  une  fondation  peut  ou  non  être  créée, 
commissiou  peot  parfaitement  accepta^  une  fondation  autorisée  par 
uTernement  parce  que  le  gouvernement  aura  prononcé  sur  la  ques- 
de  principe  après  s*étre  entouré  de  tous  les  renseignemems  néees« 
!t,  et  après  avoir  reconnu  que  la  fondation  est  utile  et  qu'elle  ne 
m  rien  les  intérêts  des  familles.  Mais  ce  pouToir  qui  appartient  au 
ernement,  qui  doit  lui  appartenir,  nepeuiétre  sans  danger  transféré 
t  simple  commission  nommée  par  une  députation  permanente, 
us  ce  rapport  il  y  a  évidemment  une  lacune  dans  la  loi.  En  Tain 
»n  appel  aux  règles  générales  et  notamment  à  l'art.  47  de  la  loi, 
I  prévoit  un  cas  tout  k  fait  spécial  et  uniquement  relatif  aux  dona- 
entre-vifis. 

ist  ttllemeat  peu  eiact  de  dire  qu'on  s'en  réfère  aux  règles  gêné- 
que,  dans  les  aitides  suivants,  notamment  dans  l'art.  25,  on  indi- 
[uels  sont  les  actes  des  délégués  de  la  députation  permanente  qui 
»nt  être  soumis  à  l'approbation  du  gouTernement.  Ainsi  loin  de  se 
^r  dans  la  loi  aux  règles  générales,  on  a  tracé  dans  différents  articles 
3gles  spéciales  qu'il  faut  observer.  Ma  question  est  donc  parfaitement 
iée  et  Ton  n'y  a  pas  répondu. 

.  Tescli,  ministre  de  la  Jnetice.  —  L'honorable  préopi- 
a  dit  que  je  n'avais  point  répondu  k  sa  question.  Je  ^ais  iftcher 
s  plus  dair.  Que  d<^ mande  Thouorable  membre?  11  demande 
devra  s'adresser  Tindividu  qui  aura  fait  une  fondation.  Mais  il 
I  s^adresser  à  celui  qui  doit  l'accepter.  Ou  la  libéralité  sera 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament.  Dans  les  donations  entre- 
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TrfiT  il' faudra  s'adressa- à  celtti  quf  est  chargé  d*aoeepteMàdèiatlto.  Cefar 
me  parait  la  chose  la  plus  claire  du  monde. 
L*ari.  18  dédale  qae  M  libâralltés  seront  acceptées  frtr  le*  oMnais- 

sioBS. 

M.  le  Maron  d*itiietliaiË.  -^  Elles  aut^^isefootidonc'  la=créalién 
des  fbDiailoill? 

M.  VèMH",  lÉiittfvtre  deMfiniffiee.  -^  Elles  seront dVlwnl 
acctfptées  par  les  commfbiuous,  pois  pal*  Tautoriié'  commente,  ( 
le  dit  Fan.  47. 

H.  le  liBirea  dAneiliaïa.  ^  Pour  l«^donatliin»-  en  re-vifo  s 
meiu. 

m.  vesvliv  m'iaftiiMf  de  laijmoilee.  —  EUes<  seront  acceptées 
et  asitoribér8:coDforaiém«Bt  aitt  princi^ies  génén»x  et^  Part.  910  est  on 
principe  général  applicable  àiamatièpe.  Cela  ne  mepantt  pas  <iiseatable. 

M.  Voirgeiur..—  Ilsuffiti  que  cela  seitdédafé  d»DS  la  loî^ 

M.  TeMh,  minUitre  de  la  Jeiellee.  —  Les  Ubéraiitéfrfaitesen 
(vft\u  d'éabMtoemettta  publics  ne  peiuent-  être JOitorisées  que  larJes 
autorités  sepérieurcfti  II  est  dbnc  entendu  et  clairement lenienda  qoe 
les  libéralités  seront  aeoeptéee^eoBMBe  le  firoolaine.  i*atu  47,  par  Ua  au  o- 
rites  compéientea 

Celia  n*«  donné  heu  à  aneune»  dif&eulié.  dansr  la  Chtmlire  et  cela  ne 
peu»  donner  lieu  à  aucune,  difficulté. 

m.  Vergeiar.  -»H  est  bien  compris,  d'aprèfr  ITeiplicatîoa  donnée 
pur  Ml  le  mmistrede-la  Jostieetet<iiour  quM  nly  ait  pasd^équàfoquCi  que 
les  sceepisKlonB  IhMsypar  leu  comm^tsibame  seront'queprofttsoires. 

M.  Teaeli .  aulalsnipe  dm  1»  Jtaulleei  —  L^artide  47  le  dit. 

M.  Be  baroifd^Anettiaa;  ->  (Testf  là^un'ciMiiJiientaiire:de'la'loi| 
maîâ  Fa  foi  ne  lé  dit  pas. 

M.TcMlf ,  Hliiljitk^  de  la  Jaatiee.  —  Cad  dans  la  M. 

—  L^aiticTe  est  adopté. 

Art.  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commissions  sdministnthes 
proTiociales,  il  faut  jouir  de  ses  droits  dvils  et  polîtlqufÈ. 

ir  sortira  un  membre  tous  les  ans.  LVdre  de'  sortie  est' réglé,  pour  b 
première  fois,  par  le  sort.  Les  membres  sortants  sont  réélises. 

—  Adopté. 

Art.  SU.  Chaque  commission  siège  au  chef-lieu  de  la  pnrriaceetve 
peut  délibâttf  qu'autant  que  \k  majorilé  db^  ses  membres  se  ttoure 
réunie. 

Les  archives  et  les  titres  de  fondations  sont  déposés  au  gouvernement 
provincial. 

—  Adopté. 

Art.  St.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membresno  président 
et  un  vice-président. 

—  Adopte. 
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Art.  22.  Eile  Domme,  en  outre,  an  receveur  el  nn  secrétaire. 

Le  rece?ear  doit  être  choisi  hors  da  sein  de  la  commission. 

Le  secrétaire  pent  être  choisi  parmi  les  membres  de  la  commission  on 
borsdesonseiD. 

Dansée  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de  reeefenr  penyent 
être  Confiés  à  la  même  personne. 

Le  secrétaire  et  le  rccoTenr  sont  soumis  à  la  réélection,  tons  les  six 
ans,  sans  préjudice  à  hi  réélectiou  du  secrétaire  pris  dans  le  sein  de  k 
commission,  à  Tépoque  de  la  sortie  périodique. 

—  Adopté. 

Art.  23.  Le  receveur  doit  fournir  un  cautionnement,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  115  et  solvants  de  la  loi  communale. 

Ses  biens  sont  soumis  à  rhjpothèqae  légale. 

~  Adopté. 

Art.  24.  Les  traitements  da  receveur  et  du  secrétaire  sont  fixés  par  la 
commission,  et  ne  peuvent  excéder  ensemble  5  p.  c  des  recettes  ordi* 
naires.  Les  secréuires  pris  parmi  les  membres  de  la  commission  ne 
jouissent  d*aucun  traitement. 

—  Adopté. 

Art.  25.  Les  baux  à  long  terme,  les  acquisitions,  échanges,  aliénations, 
partages ,  transactions  et  tous  autres  actes  qai  dépassent  les  limites 
d'une  simple  administration,  ne  seront  valables  qu'après  que  les  déli- 
bérations y  relatives  de  la  commission  auront  été  approuvées  par  la  dé« 
putation  permanente  ou  par  le  Roi,  suivant  les  lègles  de  compétence 
établies  par  la  loi  communale  pour  les  actes  de  même  nature. 

—  Adopté. 

Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  actions  à  intenter 
ou  à  soutenir  sont  soumises  à  l'approbation  de  la  dépuution  permanente, 
sauf  recours  au  Roi  en  css  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  à  délliut  de  la 
commission,  être  autorisées  à  ester  en  justice,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  150  de  la  loi  communale. 

-^  Adopté. 

Art.  27.  En  attendant  rautorisation  d'ester  en  justice,  le  receveur 
devra  faire  tous  les  actes  de  diligence  pour  la  conservation  des  droits  de 
la  fondation  que  le  litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursuivies  ou  défendues  en  son  nom. 

Tous  les  actes  et  exploits  concernant  les  fondations  de  bourses  devront 
être  signifiés  à  la  personne  du  receveur  ou  au  siège  de  la  commission. 

—  Adopté. 

Art.  28.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans  un  mandat 
signé  par  le  président, 
il  fait,  également  sur  mandat,  tous  les  payements  aux  boursiers. 

—  Adopté. 

Art.  29.  Le  receveur  soumet  annuellement,  avant  le  l*'  mai,  i  la  com- 
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mission  un  compte  en  double  avec  toutes  les  pièces  jastifieatiyes  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

Chaque  fondation  fait  Tobjet  d*un  chapitre  spécial. 

Les  dépenses  communes  d^administration,  telles  notamment  qae  les 
frais  de  bureau,  sont  réparties  entre  tontes  les  fondations,  en  propor- 
tion de  rimporfance  de  la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  de  la  eomraisaiont  sera» 
avant  le  l**  juillet  de  chaque  année,  soumis  à  Tapprobation  de  la  dépu- 
tation  permanente.  Un  doiri^le  du  compte  approuvé  sera  immédiatement 
transmis  au  ministre  compétent,  sur  la  proposition  duquel  il  sers  stttné 
par  le  Roi  en  cas  de  réclamation. 

—  Adopté. 

Art.  50.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exoroe  ses  attributions 
est  réglé  par  arrêté  royal. 

—  Adopté. 

Art.  31.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  études  théotogiques  dans 
les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par  les  bureaux  administratilii  de 
ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  rons  les  ans,  avant  le  1^'  mai,  un  double  du 
compte  avec  les  pièces  à  Tappui  et  Tavis  du  bureau,  au  ministre  chargé 
de  Tappronver. 

•—Adopté. 

Art.  32.  Lorsque  les  libéralités  auront  pour  objet  la  création  débourses 
distinctes,  et  que  le  foadateur  n'aura  pas  déterminé  la  quote-part  affé- 
rente à  chacune  d'ères,  celle-ci  sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  adminis- 
trations intéressées  entendues. 

Si  la  libéralité  a  cumulativement  pour  objet  la  création  de  bourses  en 
faveur  de  Tune  ou  Tautre  branche  de  renseignement  laii|ue  et  d'études 
théologiques  dans  un  séminaire,  et  que,  d'après  les  dispositions  de  Pacte 
ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise, 
l'anêié  royal,  autorisant  l'acceptation,  désigne  l'administration  qui  aura 
la  régie  de  la  dotation,  la  députation  permaneute  de  la  province  intéres- 
sée et  le  bureau  du  sémioaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  création  de  bourses  af- 
fectées alternativement  k  des  études  laïques  et  à  des  études  théologiques 
dans  un  séminaire. 

M.  Hal^iB.  —Je  remarque  que  cet  article,  comme  l'art.  51  et  quel- 
ques autres,  reproduit  toujours  ces  mots  :  €  Dans  les  séminaires,  i 

Je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la  justice  si  l'art.  58,  qui,  dit-on, 
garantit  la  liberté  de  conscience  et  le  droit  de  fréquenter  un  élabUsse- 
ment  quelconque,  s'applique  aussi  k  la  théologie. 

Il  j  a  des  facultés  de  théologie  autres  que  celles  des  grands  séminaires, 
la  liberié  du  boursier  existera-t-elle  aussi  pour  ces  facultés? 
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A  coDSCienee  d*aii  jeane  théologien  a  droit  tu  njme  rèspeel  oonstîta- 
inelv  aui  mêmes  garanties  que  eeHe  des  autres  citoyens, 
/honorable  ministre  de  la  jostlee  a  dit  tont  à  Thenre  qn*ll  regrettait 
I  ces  questions  fassent  sonlcTées  tardirement.  Je  ne  puis  pas  accepter 
reproche  en  ce  qui  me  concerne.  Ne  faisant  pas  partie  de  la  commis- 
1  de  la  justice»  je  n'ai  pas  pn,  d*aprèsle  règlement  dn  Sénat,  concou- 
à  Texamen  préparatoire  dn  projet  de  loi.  Dn  reste  je  comprends  par* 
ement  qn*il  y  ait  des  questions  snr  lesquelles  M.  le  ministre  de  la  jns- 
ne  puisse  pas  s'expliquer  immédiatement  ou  sur  lesquelles  il  ne  s*ex- 
|tte  qu'aTCC  une  ceruine  réserve.  J'apprécie  les  motifs  qu*il  a  d'agir 
a  sorte,  mais  M.  le  ministre  de  la  justice  youdra  bien  reconnaître  que 
18  deTons,  à  notre  point  de  Tue,  tâcher  d*éclaircir  et  de  préciser  le 
5  de  la  loL 

>i  je  pose  cette  question  et  d'autres,  ce  n'est  nullement  pourcréer  des 
larras,  malb  bien  pour  fixer  autant  qu'il  est  en  moi  le  sens  véritable 
a  loi. 

Jn  mot  encore,  messieurs. 

*espère  que  le  gouTcrnement  en  faisant  la  répartition  des  dotations 
mdations,  que  j'appellerai  mixtes,  qui  ne  sont  pas  exelosiyement  de 
[>1ogie  ou  scienres  profanes,  s'attachera  encore  cette  fois  à  suivre 
tentlon  yéritable  des  fondateon. 

I  doit  y  avoir  dans  le  système  du  projet  un  intérêt  réel  à  ne  pas  divl- 
les  dotations  et  je  n'bésite  pas  à  dira  que,  dans  la  pratique.  Il  n'y 
a  pour  ainsi  dire  pas  de  dotations  divisées.  J'exprime  donc  le  vobu 
I  le  gouvernement  s'inspire  du  véritable  but  des  actes  de  fondation 
ir  faire  le  partage  entre  les  établissements  publics  auxquels  les  dota- 
is seront  données. 

I.  Te«cli,  naliaifltre  4e  la  Jnsitlce.  **  Je  suis  parfaitement 
xord  avec  l'honorable  M.  Matou  que  dans  la  pratique  lorsqu'il  y  a  à 
ois  des  bourses  laïques  et  des  bourses  ecclésiastiques,  il  faudra  suivre 
ce  point  l'intention  des  testateurs. 

e  reste  fidèle  à  ma  théorie  qu'il  faut  faire  une  diflérence  entre  l'objet 
ne  fondation  et  les  moyens  d'atteindre  le  but  que  s'est  proposé  le  fon- 
eur. 

tuant  à  la  question  de  savoir  si  pour  la  théologie  les  bourelen  ao- 
mt  également  une  certaine  liberté,  je  crois  qu'elle  leur  est  assurée  en 
te  matière  comme  en  tonte  autre  pour  autant  qu'il  s'agisse  d'une  théo- 
ie  qui  mène  réellement  à  la  prêtrise. 
■•  Hlaloa.  —  Evidemment. 

1.  le  iNirea  llellafatlle.  •—  Je  suii  d'accord  avec  M.    le  mi- 
tre de  la  justice  sur  ce  point  que  l'étude  de  la  théologie  doit   être 
Ile.  Mais  U  demande  de  Thonorable  M.  Malou  p<*ut  être  précisée  da- 
itage. 
I  y  a  des  écoles  de  théologie  dans  les  séminaires  et  il  en  existe  une 
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aulre,  la  ficidié  de  ihéolefie  da  rani?6rsité  deLoaTtlq.  Eh  bîeD,  Je  de- 
mande si  celui  qoi  obtieodra  une  bourse  pour  Tétode  de  la  thé/U^pt 
pourra  étudier  soit  à  Lonyaio,  soit  daosun  dess^mioairee. 

M.  Worgeum.  -^  Cela  me  paraît  évident  a*U  a*«git  d'une  théologie 
qui  mèae  à  la  prêtrise. 

H.  le  taron  DellaCallle.  -^  Le  projet  de  loi  est  basé  wur  eetse 
peosée  que,  pourvu  que  le  boursier  fasse  l'étude  voulue,  il  peut  jouir  de 
sa  bourse  dans  tel  établissement  que  bon  loi  semMe.  Eh  lûen,  eetie  b- 
culte  doit  éire  accordée  aussi  bien  aus  élèves  en  théologie  qo*à  tous  les 
autres. 

—  L'article  32  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  33.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  l>our8es  pouvant  être 
appliquées  faculutivement  à  des  études  laitues  et  à  des  études  ihéologi- 
ques«  Tarrété  royal  autorisant  Taeeeptatlon  désignera  TadminietniUon 
qui  aura  la  régie  de  la  dotation,  la  dépuf  adon  permanente  de  la  province 
intéressée  et  le  bureau  du  séminaire  étendus. 

Si  le  fondateur  n*a  pas  nommé  de  collatenr^  ces  Iniurses  seront  alter- 
nativement affectées  anx  branches  d'enseignement  désignées  par  le  fon- 
dateur, à  moins  qu'il  ne  se  présente  pas  de  candidats  pour  les  étndes  en 
laveur  desquelles  les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  ceiloi-ei  août 
conférées  en  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  profité  immédia- 
tement après  celle  qui  devait  en  jonir. 

-^Adopté. 

Art.  34.  Si,  d'après  Tacte  de  fondation,  les  habitants  de  deux  ou  plu- 
sieurs provinces,  nominativement  désignées,  doivent  profiter  de  la  libé- 
ralité, et  que,  d'après  les  di^positioos  de  l'acte  ou  la  nature  des  biens 
légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  royal  autorisant 
racceptation  désigne  la  commission  provinciale  qui  aura  la  régie  de  la 
dotation,  les  dépuutions  permanentes  des  provinces  Intéressées  enten- 
dues. 

H.  Haloo.  — -  Messieurs,  je  ne  ciHnbats  aucun  des  principes ,  au- 
cune des  idées,  aucune  des  expressions  contenues  dans  cet  article  ;  mais 
je  crois  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  si  le  même  cas  se  présente  à  l'é- 
gard des  fondations  exclusivement  relatives  à  la  théologie,  ce  ne  sera 
pas  une  oommissioo  provinciale  qui  administrera. 

La  disposition  s'occupe  de  l'bypothèse  d'une  fondation  oh  l'affeetation 
n'est  pas  exdusive  è  une  province.  La  même  chose  peut  exister  ponr  les 
fondations  de  théologie,  li  peut  se  faire  qu'elles  soient  établies  partie 
pour  un  diocèse  et  partie  pour  un  autre. 

Je  pense  que  par  les  mois  commission  provineiale  il  lait  enleodre 
aussi,  dans  1  hypothèse  que  j'indique,  les  établissenients  publics  compé- 
tents d'après  la  loi,  pour  l'avenir. 

Si  cette  explication  e&t  exacte 

H.  TeMh,  milmlfllre  de  la  Jm^ilce.  —  Sans  doate. 
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I.  ■r«to«.—  Si  cette  txpUoiiion  est  eucte,  Tartide  ne  priiente 
i  de  lacuDe. 

I.  Tesch ,  ministre  de  la  Joetlee.  —  Evidemmeot  c^est 
J. 

-  L'article  est  adopté. 

Tt.  35.  En  cas  de  diminotion  ou  d'augmentation  des  re^enns  de  la 
iiion,  le  goaTernemeni  peut,  après  aroir  pris  Tavis  des  administra- 
is intéressées,  diminuer  ou  augmenter  le  nombre  des  bourses,  en  se 
formant  auUnt  que  possible  à  la  ToYonté  des  fondateurs. 
6  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière,  le  nombre  des 
rses,  chaque  fois  que  ce  nombre  n'aura  pas  été  ûxé  par  le  testa- 

I.  le  baron  Hellafallle.  —  Messieurs,  il  est  dltà  Fartlcle  sui- 
t  que  les  fondations  de  bourses  peoTent  se  réserver  soit  \  eux,  soit  à 
deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches  parents  milles,  le  droit  de  colla- 

me  semble  qu'il  serait  assex  juste  d^étendre  aussi  au  collateur  le 
;t  prévu  par  Taitide  35. 

1.  Teaeli,  myalatre  de  la  Jvallee.  —  Les  collatennont  une 
tion  tonte  difireote  ;  ils  se  sent  pas  initiés  à  l'adnlnistraion,  ils  ne 
naissent  pas  les  revenus.  U  s*agit  dans  Tartf  de  35  de  savoir  si  las  re- 
lis sont  ou  ne  sont  pas  suffisants.  Qui  faut-il  consulter  à  cet  égard  ? 
X  qui  sont  au  courant  des  revenus;  les  collateurs  ne  le  sont  pas.  U 
I  pas  lieu  de  donner  aux  Cuttatenrs  une  mission  quels  nature  dis  leurs 
lions  ne  comporte  pas. 

I.  le  baren  Dellafallle.  —  Messieurs ,  je  ferai  remarquer  à 
e  minisue  de  la  justice  ce  passage  du  rapport  de  la  commission  : 
a  commission  interprète  d*ailleurs  la  disposition  de  cet  article  en  ce 
I  que  ravis  des  administrations  intéressées  comprend  cdai  des  colla- 
8  dont  il  est  question  à  Particle  suivant.  » 


I.  Teaeli,  nslnlatre  de  la  Jnallee.  —  Messieurs,  je  ne  puis 
admettre  cette  interprétation;  elle  n*cst  pas  logiqne. 
ans  Fart.  35,  il  s*agit  de  la  diminution  et  de  Taugmentation  des  rave- 
de  la  dotation.  Qui  iiut-il  entendra  pour  savoir  si  Taugmeatation  des 
mus  permet  d'angmepier  le  nombre  des  bourses  on  ai  cenombra  doit 
r^uitpar  aBiie  de  la  dinination  des  revenus  ?C*est  évidemment 
ministration  :  les  collateurs  sont  étrangers  à  cette  branle  dn  service, 
e  me  semble  pas  qu*ii  y  ait  lien  de  les  entendre.  Il  s*sgit  d*one  ques- 
I  d'admini&tration  proprement  dite.  11  n*y  a  que  radministration  qui 
i  les  biens  qui  poisse  donner  dt$  indications  relatives  aux  chiiTres  des 
mus  et  émettra  un  avis  en  connaissance  de  cause. 
-  L'article  est  adopté. 
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Art.  36.  Les  fondateurs  de  boarses  peoTent  se  réserver,  soit  à  eux, 
soit  à  on»  deux  ou  trois  de  leurs  plos  proebes  parents  milles,  le  droit  de 
collation. 

Pour  pootoir  exercer  ce  droit,  les  parents  désignés  dcTront  rémiir  les 
conditions  de  capacité  et  de  moralité  déterminées  par  Fart.  16. 

—  Adopté. 

Art.  37.  Si  le  fondateur  n*a  pas  désigné  de  coUateur,  on  si  ceox  q[ii*il 
a  désiipés  font  défaut,  ou  s*iis  ne  parviennent  pas  à  s*en>endre  endéans 
le  mois  après  le  délai  fixé  pour  la  production  des  titres,  lechoix  dn  bour- 
sier appartiendra  à  l'administration  qui  a  été  autorisée  à  accepter  la  fon- 
dation. 

Dans  les  deux  derniers  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  si  les 
collateurs  désignés  se  représentent,  ou  s*ils  parviennent  plus  tard  à  s'en- 
tendre ou  à  faire  reconnatire  leurs  droits  en  justice,  ils  recouvreront 
l'exercice  du  droit  de  collation,  sans  pouvoir  toutefois  revenir  sur  les 
collations  faites  par  Tadministration. 

—  Adopté. 

Art.  38.  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établissement  publie 
ou  privé  du  pays,  à  son  choix,  sans  que  cette  laculté  puisse  être  restreinte 
par  Tacte  de  fondation. 

Le  gouvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  famflle  et  apris  avoir 
pris  l'avis  de  la  commis&ion  administrative,  autoriser  les  études  iVé- 
tranger. 

—  Adopté. 

An.  39.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  Tobjet  de  renseignement,  les 
bourses  pourront  être  conférées  indistinctement  pour  toutes  les  études. 

—  Adopté. 

Art.  41.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférée  pour  on 
terme  plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du  cours  ou  âes  étodes 
déterminées  dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

Des  dérogations  à  cette  règle  ne  pourront  être  faites  qu*avec  Tantorisa- 
tion  du  gouvernement,  après  avoir  pris  Ta  vis  des  collateurs. 

—  Adopté. 

Art.  41.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un  des  cas  d'a- 
clusion  déterminés  par  l'art.  16. 

—  Adopté. 

Art  4%.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours  se  pourvoir  devant 
la  députaiion  permanente  contre  les  décisions  des  commissions  prsvin- 
ciales  ou  des  collateurs  qui  leur  portent  préjudice. 

LadéputatioQ  permanente  statue  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui  leur  en  seri 
faite,  les  parties  pourroat  se  pourvoir  auprès  du  Roi. 

Le  recours  contre  les  dédsions  des  bureaux  des  séminaires  sera  porté 
directement  devant  le  Roi.  ' 

i-Adopté. 
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CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  Gé2<ilULBS. 

rt.  45,  Le  gouTerneffleai  veille  à  ce  que  les  bieos  et  les  revenus  des 
latioDS  eo  faveur  de  reoseigoemenl,  ainsi  que  eeui  des  fondations  au 
it  de  boursiers,  soient  conservés  et  affectés  à  leur  desiination. 

pourra  se  faire  rendre  compte  de  la  situaiionde  chaque  fondation  et 
uler  les  décisions  des  administraiioos  qui  seront  contraires  aux  lois 
I  l'intérêt  général. 
*aanalation  des  délibérations  des  administrations  commanales  devra 

prononcée  dans  les  délais  et  de  la  manière  fixée  par  Fart.  87  de  la 
communale. 

es  délibérations  des  autres  administrations  devront  être  annulées 
s  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui  où  elles  auront  été  por- 
i  k  la  connaissance  du  gouvernement. 

Lprè4  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  paragraphes  précé- 
u^  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  2  ne  pourront  être  annu- 
que  par  le  pouvoir  législatif. 

H.  Hlal^H.  —  Un  mot  d'explication  est  encore  nécessaire  ici,  ou 

lot  je  tâcherai  de  préciser  encore  une  fois  le  sens  de  quelques  expres- 

ns  de  cet  article* 

I  Le  gouvernement,  dit-on,  pourra  annuler  les  décisions  qui  seraient 

itraires  aux  lois  ou  à  Tintérét  général  • 

3es  mots  doivent,  je  pense>  être  compris  et  entendus  dans  le  sens  le 

s  large  et  que  le  gouvernement  doit  pouvoir  annuler,  en  vertu  de  cet 

icle  même,  des  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  volonté  des 

dateurs,  parce  que  Tintérêt  général  me  semble  exiger  le  maintien  de 

)onoe  affectation  et  de  la  bonne  gestion  des  biens  conformément  à  la 

onté  des  fondateurs. 

M.  Vorg eor.  — -  Cela  se  lie  avec  le  §  1*'  de  Tart.  45. 

M.  Vtmébs  nliiiÉtre  de  la  Jnsillce.— J'admets  parfaitement 

iterprétaiion  de  M.  Maloti,  mais  je  crois  qu'elle  résulte  des  termes  de 

licle  qoi  dit  que  le  gouvememeut  peut  annukr  les  décisions  con- 

ires  aux  lois»  puisque  la  loi  porte  qu'on  exécutera  la  volonté  du  testa- 

ir. 

M.  Vorgenr.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'artide  porte  que  le 

iivemement  veille  à  ce  que  les  biens  et  les  revenus  des  fondations  en 

renr  de  l'enseignement,  ainsi  que  ceux  des  fondations  au  profit  de 

orsiers,  soient  conservés  et  affectés  à  leur  destination. 

■.  Tesch,  ■Umtotredelajmèiifie.  —Il  veille  à  l'exécution 
premier  paragraphe  de  Tart.  43  de  la  loi. 
—  L'artide  est  adopté* 
art,  44.  Il  sera  fait  tous  les  trois  ans  un  rapportspédal  aux  Chambres 
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sur  le  Dombre  et  sur  U  situation  financières  des  fondations,  a?ee  on  état 
des  biens  de  tonte  nature  affectés  k  chacune  d'elles. 

—  Adopté. 

Art.  45.  Si  la  yolonté  do  fondateur  ne  peut  être  snivie  en  tout  oo  eo 
partie,  soit  parce  que réablissement  on  les  branches  d'enseigoemeot 
n*existent  plus,  soit  parce  que  les  appelés  font  défaut,  soit  partout  autre 
motif,  le  Koi ,  après  avoir  pris  ravis  des  administrations  intéressées, 
prendra  les  mesures  poor  y  suppléer  de  la  manière  la  plus  conforme aa 
but  que  s*est  proposé  le  fondateur. 

—  Adopté. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  des  libéralités  affectées  aux  fonda- 
tiens  prévues  par  la  présente  loi,  ainsi  que  les  arrêtés  d'autorisatiOD, 
seront,  par  ordre  de  dates,  transcrits  sur  un  registre  spécial  déposé  au 
secrétariat  de  chaque  administration. 

Il  en  sera  de  même  de  tout  arrêté  concernant  Forganisation  des  fonda- 
tions. 

Un  autre  registre  contiendra  Tétat  exact  des  propriétés  appartenant  à 
chaque  fondation,  avec  le  montant  des  revenus  annuels,  la  désignaiioa 
cadastrale  des  immeubles,  celle  des  noms  et  de  la  demeore  do  débiren- 
tier,  et  la  description  des  biens  servant  d'hypothéqué.  Les  mutations 
coneemant  ces  divers  objets  y  seront  égaleooent  inscrites. 

Ces  registres  seront  à  Tinspeciion  du  pablic  sans  poavoir  être  dé- 
placés. 

—  Adopté. 

Art.47.  Les  libéralités  bites  par  actes  entre-vift  seront  toujours  accep- 
tées sous  réserve  de  Tapprobation  de  Taotorlté  compétente.  Cette  accep- 
tation liera  sous  la  même  réserve  le  donateur,  dès  qu'elle  lui  aura  été 
notifiée. 

Cette  notification  et  celle  de  Tapprobation  éventuelle  pourront  être 
constatées  par  une  simple  déclaration  du  donateur,  authentiquement  cer- 
tifiée au  bas  de  Tacte  portant  acceptation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  sosoeptiMes  d'hypothèque,  h  trans- 
cription des  actes  contenant  la  donation  et  Tacceptation  provisoir%  ain&i 
que  la  notification  de  Tacceptation  provisoire,  qui  aurait  en  lieu  par  acte 
séparé,  devra  être  faite  an  bureau  àt$  hypothèques  dans  rarrondissefflent 
duquel  les  biens  sout  situés. 

Il  en  sera  de  même  de  la  notification  de  Facceptatlon  définitive.  La 
transcription  des  actes  qui  précéderont  l'acceptation  définitive,  se  fora  en 
débet. 

H.  le  baram  d'Anetban.  —  Je  regrette  de  devoir  demander  en- 
core nne  explication  à  M.  le  ministre  delà  Jnatiee  ;  mais  il  m'est  poortant 
impossible  de  laisser  passer  cet  art.  4t  sans  observation. 

t  Les  libéralités,  dit-on,  faites  par  actes  enire*vifs  seront  toojoors 
acceptées  sous  réserve  de  l'approbation  dé  rautorité  cdmpétenie.  s 
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:eU  M  parfMiemenl  4piir. 
.'article  ajoaie  : 

i  Cette  Acc^ptetîon  lien,  i»iie  k  mtmê  réeerf  e,  le  doiiteor  dès 
elle  lui  aura  été  notifiée,  i 
L  cela  BOB  (pfais  |e  D*ai  rien  à  dire. 

laisi^  «Ten  est  pas  de  oéaie  do  second  paeagrapbo  alBsi  coofs  : 
t  Cette  notification  H  celle  de  TnfippebaHoii  éventaeNe  ponnont  dira 
sutées  par  uo^  ,fi^^e  déqlaraiion  du  denaieur»  dès  qu'elle  lii  ;uNra 
B0«i|iée.  f 

(ue  signifient  ces  mots '.approbation  éTentaelle?  Je  comprends  nne 
eptatiop  provisoire»  ^  jitiyendaAt  l^pprelNitien  de  l>iMoriié.  Mais  je 
cojPDpren^fpasoQeapprol^tjpn^rentuelle  de  Tf^tori^^  L'appraba* 
i  de  l>Qtori(^  |ie  peot  étn  WBdéAnitlire;  je  ne  coaspreids  pas*  de  sa 
f,  uaespprobalioii  évc^p^oeUp. 

I  doit  y  avoir  ici  erreur;  le  rédacteur  de  rariidea  vooin  pafler  sans 
ite  d*une  acceptation,  ce  qui  se  conçoit  ;4l  il  a  monlioBnéiine.appm* 
ion  éYentoelle,  ce  qui  ne  se  conçois  pas» 

/accepution  provisoire  doit  ensuite  être  transcrite  au  bureau  de#  by- 
bèques  de  Tarrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés;  à  cela 
d'objection  maintenant.  Je  suppose  Tacceptation  provisoire  traos* 
e;  après  cette  transcription  vient  Tapprobation,  et  cette  approbation 
Ltout  terminer  en  renfant  racceptation  définitive.  Seulement  il  res- 
1  à  faire  aussi  la  transcription  de  cette  approbation  qui  rend  Taccep- 
Dn  définitive.  Mais  diaprés  le  dernier  paragrapbe,  il  ne  doit  pu  en 
i  ainsi,  il  porte  en  effet  :  Il  en  sera  de  même  de  la  notification  de  Tac- 
tation  définitive,  la  transcription  des  actes  qui  précéderont  Taccejp- 
on  définitive,  se  fera  en  débet.  • 

Linsi,  il  y  aura  d'abord  une  transeription  de  Taceeptation  provisoire  et 
uite  une  transcription  de  Tacceptation  définitive. 
Itla  9id  p^rak  «omplétement  inutile.  Dès  rinsiant  que  rMc^talion 
vispire  existe,  s'il  y  a  ensuite  approbation  du  gonverumeat,  cetto 
îpution  prpvisoire,  qui  liait  déjà  le  donateur,  devient  définitive  «t  il 
a  pas  lieu  .à  un  nouvel  acte  d'acceptation* 
e  demande  4onc  è  M.  i^  ministre  de  bien  voakdr  me  dire  cf  qoe  sl- 
ient  jes  vftots  af^obatioa  éventuelle  et  dans  quel  but  l'article  eiige 
double  tr^mscriptîon. 

f .  Tcscli,  nalmlAtp^  de  It  lasttce.  —  Je  crois  qu*il  est  indis- 
sable  d'txiger  deux  transcriptions. 

A  transeriptiMi  dit  connaître  aiu  tien  le  transfert  de  la  propriété, 
^près  racceptation  proirisoire,  il  faut  eocore  un  autre  acte  qui  indi- 
que Facci'ptatiOB  est  devenue  défiaitive... 
I.  le  barem  d'AmelliMa.  -^  -il  faut  donc  deux  aceepiationst 
I.  Tescli,  nliilnlre  de  la  Joetiee.  —  il  faut  qu'apeès  la 
isciiptioa  de  TaKceptatian  provisoire  ie  tft-rs  soit  averti  que  l'accepta- 
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tioo  est  devenue  défioiiWe,  que  les  bîeus  sont  passés  défiEitîTement  en 
d*autres  mains.  G*est  une  mesure  en  faveur  des  tiers. 

M.  le  baron  d*Anetban  me  demande  encore  ce  que  signifient  les  mots  : 
la  notification  de  Tapprobation  éventuelle. 

Ces  mots  ont  été  employés  pour  prévenir  toutes  les  difficnltés.  Peut- 
être  aurait-on  pu  ne  pas  s'en  servir  «mais  je  ne  pense  pas  qu*i1s  puissent 
donner  lieu  k  aocon  inconvénient  dans  l'application. 

M.  le  liapoB  d'Aiaethaa.  —  Si  je  comprends  bien  Féconoraie 
du  projet,  la  donation  une  fois  faite  et  acceptée,  le  rôle  de  l'acceptant 
est  terminé. 

Cependant  que  nous  dit-on  ?  On  nous  dit  que  Pacceptaiion  n*éiant  que 
provisoire,  ot  ne  devenant  définitive  que  par  Tapprobation  do  gouverne- 
ment, Tacceptant  doit  renouveler  son  acceptation  après  l^approbatioa. 
A  quoi  bon  cette  double  acceptation  ?  Pourquoi  deux  actes,  pourquoi 
deux  transcriptions? 

Cela  ne  me  parait  ni  logique  ni  utile. 

«.  Tesch,  mliaifltre  de  la  JnsÉIce.  —  C'est  très-logique  et, 
je  vous  le  prouverai. 

M.  le  baron  d'âmetliaii.  —  Mais,  vous  ne  pouvez  obliger 
quelqu'un  à  accepter  deux  fois. Quel  peut  en  être  le  motif?  Cela  n*a  au- 
eu  ne  raison  d'être. 

M.  le  ministre  de  la  justice  nous  dit  que  les  mots  :  approbation  éven- 
tuelle, se  rapportent  à  raccepuUon'éventuelle  ;  le  contraire  résulte  da 
texte  de  la  loi  ;  que  dit  Tarticle?  t  Cette  notification  et  celle  de  l'appro- 
bation éventuelle...  t  Impossible  donc  d'équivoquer. 

Je  n'ai  pas  rintention  de  préseuter  d'amendement, mais  je  dis  que  ces 
mots  approbation  éventuelle  n'ojt  pas  de  sens.  Go  pourrait  bien  en  coa- 
veoir. 

M.  Teacii,  miiaUitre  de  la  Jnatlce.  —  M.  le  baron  d*Ane- 
tban  raisonne  comme  s'il  ne  s'agissait,dans  Tart.  47,  que  de  régler  exclu- 
sivement  ce  qui  se  rapporte  aux  donateurs  et  à  r-acceptation  de  la  dona- 
tion. Mais  en  matière  de  donations,  il  y  a  un  autre  intérét,c*est  celui  des 
tiers,  et  quand  on  exige  un«ï  double  transcription ,  ce  n'est  pas  à  nlsoo 
d>i  fondateur  ou  de  Taccepunt,  c'est  à  raison  des  tiers,  qui  doivent  être 
piévenus  que  les  biens  ont  cessé  d'appartenir  au  donateur. 

m.  le  baron  d'Anethaïa.  •—  L'acceptant  est  lié. 

MTeach,  mlnlatre  de  la  joatiee.  --  Comment  les  tiers 
le  sauront  ils? 

La  transcription  est  requise  parce  que  la  transmission  de  la  propriété 
leur  est  révélée  par  les  registres  des  hypothèques. 

Que  voulons-nous? 

Nous  voulons  que  l'acceptation  provisoire  qui  a  pour  but  de  prévenir 
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cadudié  4«  la  doiMtioo,  loit  tranBcrite  d'abord,  afin  que  les  tiers 
•ient  avertis. 

m.  le  liav^B  d'âncthan.  —  Et  ai  Pacceptant  meurt  dans  Fin- 
rvalle? 

n.  Tcseh,  ministre  de  la  jeatice.— Il  est  lié* 
M.  le  bapon  d'ÂBetiiaii.  —  Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  deux 
tes? 

M.  Teaeh,  miiaiatre  de  la  Jaattee.— Pardon,  parce  que  le 
uvemement  peut  refuser,  et  s  il  rerut^e,  qu*anrez-TOussnr  les  registres 
t  transcriptions?  Vous  n*aurlez  qu*une  accepution  provisoire;  il  fout 
Ton  puisse  s*assurer  sM  y  a  une  acceptation  définitive. 
Une  voix  a  gaucue:  11.  le  baron  d*Ânetban  vous  a  dit  :  Et  si  raecep- 
it  meurt  dans  Tintervalle? 

n.  Teaeii,  mimlatre  de  la  Jmatiee.  —  Ab  !  je  ne  pouvais  pas 
(Oser  que  M.  le  baron  d*Anetban  m^sdressah  une  question  semblable, 
animent  voulez-voua  que  Facceptant  meure?  Il  ne  peot  pas  mourir; 
Dstitution  est  là»  c*eat  une  commission  qui  accepte.  Je  croyais  que 
d'Ânetban  parlait  du  fondateur. 

■.  le  liaram  Hellafaille.  —  Je  ne  veux  pas  intervenir  dans  une 
icussion  entre  deux  jurisconsultes,  mais  il  me  semble  qa*un  étabUsse- 
int  public  ne  peut  accepter  une  donation  avant  d*y  être  aatorisé,.. 
■.  Tench,  ■aiiaiatre  de  la  Jmatice.  —  Pardon. 
■•  le  tepam  laellaCaille.  —  J*al  tonjours  vu  les  cboses  sepas- 
'  ainsi  :  On  donne  à  un  éubllssement  public  ;  l'établissement  demande 
Dtorisation  d*ac€q>ier  et  n'accepte  que  quand  ranré^é  d'autorisation  a 
ru.  Ensuite  Tacte  se  passe  et  Ticceptaiion  se  consifpue  dans  Tscte.  Il 
'  a  donc  qu'une  acceptation  et  ce  n'est  qne  quand  l'acceptation  a  eu 
D  que  le  donateur  est  lié. 

^oilà  comme  j'ai  toujours  vu  procéder,  mais  il  s'agit  peut-être  d'in- 
duire nn  régime  nouveau.  C*est  pourquoi  je  demande  une  explication 
r  ce  point. 

H.  Teach.  Boimiati>e  de  la  Jmatfee.  —  Cest  précisément  d'un 
[ime  nouveau  qu'il  s'agit.  Que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ?  Une  donation 

faite.  L'acceptation  de  cette  donation  doit  être  souoiise  k  l'avis  des 
torités;  dn  conseil  de  fabrique  s'il  s'agit  d'une  donation  faite  à  une 
rique  ;  du  bureau  de  bienfaisance  s'il  s'agit  d'une  libéralité  en  faveur 
\  pauvres.  Elle  doit  passer  ensuite  à  la  commune  ;  de  la  commuq^  à  la 
>utaiion  permanente;  de  la  députation permanente  au  gouvernement, 
;  formalités  prennent  parfois  deux  ou  trois  mois.  Dans  cet  interfaUe 
lonateur  peut  venir  i  décéder.  Il  en  résulte  avec  le  système  actuel  que 
donation  est  caduque  parce  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  du  vivant  du 
lateur,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  concours  des  deux  volontés  à  un  mo- 
nt donné.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  j'ai  proposé 
disposition  de  l'art.  47. 
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I^arcefltaltioÉ  provisoire  liétà  AéiDÎâ^èmorit  lé  â<hiiieor  M»«è  résenre 
de  Tapprobation  da  gouveraenient.  Gel  e  iono?atioQ  est  dao4  Tlnt^rét 
ééÀ  é'àftfikaienMDte  d'inâtraèiioà  et  diylf.  Je  peÉs^  êM  api^avée. 
Qu'arrive-t-il  dans  la  pratique?  M.  d'ÀDethûi,  mloistre  de  la  \M^Ji 
constaté  comme  niot;  c'eétqde  tcmli^  ]oiiF9  0A  hMs  là  forte  fft'oa 
donateur  étx  malade  et  on  sollicite  nné  prettipto  détiéMtls 

Ces  inconvénients  ne  se  présenteront  plus.  Les  choses  se  passeitml  de 
la  manière  la  plus  sSmplië  et  li  plus  régiHièré;  (^dék|tt*ail  iVlif  faire  one 
dénétiôn,  la  condmiséion  alJéepte  ;  cette  âeceptitioà  Ji^oHMliW  retid  lé 
donétjôQ  parAite  dès  6e  mdilieftt,  poitr  autant  qdérà|)p#ol)iatiim  dt  gM- 
▼emem^-nt  interfie^ne  ultëHédretiiènt.  Si  le  donatéttr  déeède  daiil  lit- 
terval]e,la  donation  n'en  «st  pas  moins  TAlable  si  te  gMtenraneot  Fao- 
torise,  si  au  contraire  le  gouTernement  né  Tantoriso  pa0«  Il  liliéiiiM 
sera  caduque. 

Mlv  ieliai^flid*Aaètii«ii.  ^  letroute  la  nouvelle  dîspoiitiov  de 
Vin.  47  très  lK>nne.  Auàsi  Je  ne  l*«i  p«s  crhîquAe^  mais  oè  fve  Je  eritiqile 
d*âbord,  c'est  la  Maoïion  de  l'article,  oequl  ii*«  au^n  rapport  an  Ibad 
même  de  la  disposition.  Ce  que  je  critique  ensuite^c'esi  Ni  néeeialll  é'uae 
douMie  a<%epiati6n.  et  je  répète  que  cela  sera  uMie  quoiqiMftis  impossi- 
ble.  L'établissement  a  accepté  la  llbéndité)  le  donateof  ent  lié»  toIUi  rca- 
sentiel,  le  but  de  la  noilTelte  disf^oeitlon. 

Il  faut  ensuite  TapprolMièn  du  gduvuMeméiii 

H.  IMéla^  nslialiiire  de  lafiitfiMe.  -»"  Qui  devn  Aire  tiansBise. 

M*  to  iMUNNi  d'Aneéliaii.  -^  Qu*ei^a^voiua  eMliiie  t 

Mi  fMell,  MiaiiiltM  4m  1*  Jueéim.  -^  La  iraHcHpitoa. 

Mi  le  bàpett  d^AmetiiaiÉ.  — >  Non.  Yens  eiigts  qa«  la  mAns  ad- 
nittiBtMtîeii  qui  a  aeeepté  provIsoirMent  dceepte  ose  se«>We  fafa  «t 
qu*il  y  ait  une  seconde  transmission,  non  de  rap[trob«ikliK  Mis  de  la  se- 
conde lèceptation. 

Gela  flTesi  i^as  admissible.  Je  le  répète,  et  j^ajoute  que  dansvetiésyi- 
tème  des  incooTénients  pourraient  surgir  si  le  donateur  Teilaît  à  Mmrir 
avàniraecepiatleÉ  définitive  (df  erest  étf  demnent  du  déala  dedoiMear 
qnëj*it  tbulÉ  parler).  Cette  nouvelle  adaptation  déclarée  obtlgitoirt 
Bd  pouvatot  plus  avoi^  lieu  en  eas  de  décèa  en  dbnateu^  il  s'énial- 
irrhit  qde  la  dotaatien  devieédraft  eadttqae  fauté  «Tafcepuiien.  CMSif- 
ooilde  aeeeptatien  est  dodc  Inutile;  elle  peM  méiÉe  écre  dangereuse.  La 
séide  éhdite  I  bîi^  après  raceqrtttion  proiilseire^  ee  setait  d^ordenaar  la 
transcfifiptîen  de  rapprsbatlon  du  gonyerneinent. 

H.  ff oi^kettr.  •—  Gela  reyient  an  mtae. 

m.  le  bàiNiia  d'AnetHati.^  Pas  du  tout,  et  vous  b'Itè»  p^  ifàe- 
eord  alors  aveé  M.  Te  ministre. 

M.  torgear.  —  Cela  peut  arrivée  à  tout  lé  m6tade  ;  cela  vous  aiTlve 
très-souVetat.  le  érofà  que  ta  disposltidn  ititrodûite  dans  la  \<A  isA  éicét- 
lente. 


M.  te  terai  ëtAm^ÉÈlÊm.  ^  IM  ami. 

II.  W^fi^gemiff.  —  Je  tetài  tuèm  pOtif.  rtnntgtf^  U.  h  minist/er  de 

jastîcé  k  pi'éveAir,  ^r  ciredhffèi,   Mtf .  le»  dotafres  (|tii  reeevfoilt 

;  actes  de  libéfarlilés,  d^ett  informer  itnarédutemeat  lesr  adùrfuiithftitfni 

éressée^  i  Taiôceptàtioo. 

M.  f  eMiÉ,  mimétpé  de  fûinariitt.  -^  CeiVe  eireolâitie  t  été 

te. 

H.  VoFg^eer.  —  Il  sertit  bon  de  la  rappeler.  MaiDtenaût  je  ne 

nprends  (lafli,  pdar  mt  p^Tt^  Tetpfesiioii  i  r  aecîeptatroH  déftufÛTa  > 

\te  autre  ixvaaîère  qde  tf .  Hà  ittinîstre  de  la  jnsCI^. 

L'acceptariotf  é^t  faite  par  ïéi  ardttffttfnr^ioiis  tUtétt»!^,  Fatte  ttt 

ascrit,  !eâ  tiers  sôikt  â^èrtb. 

Cette  âcéepTattdn  est  côUdifiODllelIer,  élte  dëtie&t  dléttsitfte  ptf  l*Mtd- 

ation  rfil  gôuvcffaebiettt  et  radIortsatSoirda  gotrttàilièttletif  t*m  Vuctep- 

ïOû  dédûhive. 

lil .  le  hAWûnk  dTAiiétlittii. — C'est  eeU  qftrf  tfenaU  être. 

il.  torg^teiir.  ->^  Et  c^esf  cette  autorisation,  laquelle  éOQstitii#r  Tae- 

ptaiioD  défiaitive,  qui  do(t  être  traoscriie.  Je  crofs  qdè  DOCis  ^Olliffies 

iccord  et  qu*âvec  ce  commentaire  ii  n'y  a  à  craindre  aucune  dlffi- 

Ué. 


m.  le  bM>#»  d*Atoe«hMr  —  C'est  irét-blett  $êuu 

Art.  li.  Les  décisions  prises  par  Tauforité  adminislratite,  dsns  tes 
s  des  articles  17  et  42,  ne  portent  pas  préjudice  au  droit  des  intéressés 
\  se  pourroir  en  justice  réglée. 
—  Adopté. 

CHAntRE  IV. 

D16HM1TI0S8  TIAVSITOIRSS. 


Art.  49«  DidS  Qû  déhi  qui  ne  poem  excéder  on  as  i  pnrtir  de  la  pu* 
kation  de  la  piésente  loi,  la  yeit  oa  des  bient  de  tontts  les  fondations 
cnselgoemens  ov  de»  iwiite»  Mpm  raë  âduftûstraiîod  distincte^  Oi 
itiBcliéef  à  detfétsbliaienKnts  hicivrpétenasy  àen^  par  arrêté  lej^ii  ptis 
ir  l*a?i0  de  la  d^utioft  peraumento  de  fa  pirovinee  el  des  adaniistni* 
oos  Iniéreiséei»  eé  sans  prijadiee  fle&  droite  des  tiéro,  remise  ans  nd- 
liniaifttioM  ceoipétMtes  d'aprèi  la  préieete  M  paer  négir  de»  foede- 
ons  semblable»,  en  sppliqnailt,  i"û  y  a  Keo,  les  dbpdsHibiii  dea  art  3i 
i35ci^deslÉs* 

■.  le  tottiHam  Be'lHBM*  ^  Heasteors,  il  etiale  dans  la  vliie 
e  Cotirtrai^  qui  m*a  eaToyé  depuis  id  ait^  dans  celle  eaetialev  ne  éta^ 
lisseuf  vt  oonn«  aoas  le  noaà  d^écde  oe  de fondâUon  Vanda'e,  qui,  )e  le 
rains  bien^  n  être  atteint  par  la  loi  q«e  nOos  discntoaa  en  œ  momeet» 
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eo  tombant  sous  rapplication  de  son  art.  49.  Je  me  sers  eneoit«  nes- 
siears,  da  mot  de  fondation  qaoiqn*il  soit  bien  |Mrobable  qa*il  aora  bien- 
tôt dispani  avec  la  chose  qnUl  exprime;  car,  que  ^ent  dire  fondation, 
si  ce  n*est  création  à  perpétnfié?  Or,  messieurs.  d*après  le  projet  de  loi, 
sî  je  le  comprends  bien,  il  n'y  aura  plus  de  perpétuité  dans  redpèoe;  il  n'y 
anra  plus  de  fondation  par  la  rétroactivité;  il  n*y  aura  plus  même  de 
fondateurs;  il  n'y  aura  que  des  spoliés  dans  le  passé,  et  des  dupes  dans 
FaTenir. 

Vous  comprendrez,  messieurs,  Tlntérét  que  je  porte  à  rinstitutioo 
que  je  viens  de  nommer,  à  cause  du  bien  immense  qu'elle  procure  à  notre 
population  indigente,  et  non  moins  encore  parce  qu'elle  a  été  créée,  il  y 
a  quelque  cent  ans,  par  un  saint  prêtre  de  mes  ancêtres,  qui  était  le  frère 
unique  de  mon  aïeule,  Mad.  Bethunci  née  Vandale;  ce  préire  est  au  même 
titre  un  ancêtre  de  Thonorable  ministre  de  rintêrieur,  de  Thonorable 
président  de  la  Chambre  des  représentants,  de  Sa  Grandeor  notre  regret- 
table et  toujours  regretté  évêque  Mgr  Malou,  de  notre  honorable oollègne 
le  sénateur  de  St-Nicolas,  et  de  Thonorable  avocat  général,  auquel  vous 
venez  de  donner  vos  suffrages  comme  premier  candidat  au  poste  émi- 
nent  de  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Vous  voyez,  messieurs,  que 
nous  avons  une  origine  cléricale  eommiuie  assez  étendue  et  passablement 
ancienne. 

L'établissement  fondé  par  notre  grand-onde,  rétrograde  comme  on  en 
voit  beaucoup  parmi  les  membres  du  dergé,  qal  ont  été  les  pins  nombreux, 
tes  plus  généreux  fondateurs  débourses  d'études  et  d'antres  institutions 
charitables,  cet  établissement,  dis-je,  dans  la  création  duquel  le  prêtre 
Vandale  employa  toute  et  même  plus  que  sa  fortune  (son  beau-frère,  rotre 
grand-père  dut  suppléer  à  l'insuffisance),  avait  pour  objet  rinstniction 
gratuite  des  enflants  pauvres,  et  les  soins  à  donner  par  ses  membres  laï- 
ques, mais  soumis  sous  le  nom  de  frères  à  une  règle  religieuse,  aux  ma- 
lades indigents  de  la  ville  à  domidie. 

Reconnu  personne  dvile  par  l'acte  de  fondation  octroyé  par  Ilmpéri- 
trice  Marie-Thérèse,  U  a  rempli  sa  nussion  avec  les  fonds  de  sa  dotation 
et  sans  avoir  recours  à  aucune  autorité  quelconque.  Jusqu'à  rentrée  des 
Français  en  Belgique.  Il  fut  alors,  à  l'instar  de  i^toblissement  remarqua- 
ble d'Anvers,  dont  notre  honoralde  collègue,  le  baron  Osy,  nous  a  ^dé 
ces  Jours-d,  absorbé  par  les  hospices,  auzquels  ses  biens  et  ses  revenos 
durent  être  remis.  Mais  il  n'en  continua  pas  moins  à  rendre  les  senioes 
pour  lesquels  il  avait  été  fondé,  sans  devoir  recourir  à  aucune  autorité. 
La  famille  du  fondateur  lui  vint  en  aide.  Il  marcha  donc  qnand  même, 
jusqu'après  1815,  lorsque,  par  un  arrêté  spécial  du  roi  Guillanme  1%  ce 
roi  protestant  mais  juste,  ses  biens  et  ses  revenus  lui  furent  rendus,  et 
il  reçut  en  même  temps  la  confirmation  de  sa  personnification  dvile,  qii, 
si  je  ne  me  trompe,  lui  a  encore  été  ratifiée  depuis  notre  émandpatlon 
politique.  Quoique  indépendant  en  lui-même,  cet  établissement  est  sou- 
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mis  au  contrôîe  d*an  conaeil  de  profiseiiK  composé  de  trois  membres, 
qui  soot  :  le  bourgmestre,  le  curé  de  k  paroisse  et  le  parent  le  plus 
proche  da  fondateur. 

Il  continue  à  mériter  l'estime  et  les  sympathies  de  toute  la  Tille  ;  les 
frères  qui  Je  composent  sont  entourés  du  respect  et  delà  Ténération  pu- 
blique^. Aussi  il  faut  voir  avec  quel  zèle  ils  se  dévouent  aux  soins  des 
malades  pauvres  à  domicile,  et  aux  devoirs  que  leur  imposent  leurs  obli- 
gations d'enseigner  les  enfams  de  la  classe  indigente,  dans  leurs  vastes 
salles  occupées  par  plus  de  cinq  çenis  élèves  pauvres,  et  cela  sans  aucune 
réiributioo,  sans  subside  ni  concours  de  la  ville  ou  de  la  proviace.  Bien 
plus^  chaque  année,  ils  ajoutent  encore  à  tant  de  dévouement  gratuit,  une 
abondante  distribution  de  prix  comprenant  pour  plusieurs  ceniaines  de 
francs  de  vêtements,  délivres  et  autres  objets  utiles.Tous  les  dimanches 
de  Tannée  les  frères  ont  encore  une  école  dominicale  pour  plusieurs  cen- 
taines dVnfants. 

Maintenant,  messieurs,  tous  pouvez  comprendre  les  motifs  derintérét 
si  puissant  qne  je  porte  à  une  Institution  qui  fend  de  si  grands  et  de  si 
utiles  services  à  notre  population  indigente;  si  elle  doit  être  sacrifiée  au 
molosse,  centralisation  on  Dieu-Btat,  qui  va  engloutir  toutes  les  institu- 
tions que  nous  devons  aux  pieuses  libéralités  et  aux  sentiments  religieux 
de  nos  pères,  vous  ne  serez  point  étonnés,  messieurs,  qne  je  ne  consa- 
cre point,  pour  mon  vote,  une  aussi  criante  injustice,  et  que  je  déplore 
amèrement  que  tous  les  membres  de  ma  famille,  qui  ont  un  égal  inté- 
rêt au  maintien  d'un  établissement  qui  nous  appartient  en  quelque  sorte, 
et  qui  nous  doit  son  exiatenee,  n*aient  pas  cm  devoir  partager  ma  ma- 
nière de  voir,  pour  repousser  cet  article  du  projet  de  loi,  qui  proclame  le 
principe  funeste,  odieux  de  la  rétroactivité;  principe  qui  viole  la  loi  la 
plus  sainte,  la  loi  naturelle,  laquelle  défend  de  porter  la  main  sur  le  bien 
d'autruî:  principe  enfin  que  Ion  pourrait  qualifier  dç  lévolutionnaire, 
puisqu'il  met  ^n  question,  qu'il  ébranle  profondément,  quUldétruitméme 
le  droit  sacré  de  la  propriété,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  société  civili- 
sée possible. 

Je  vote  done,  messieurs,  contre  Tartide  en  dîâcossion  et  contre  la  loi, 
s'ils  ne  sont  pas  modifiés. 

Si  j'ai  bien  compris,  messieurs,  l'honorable  sénateur  de  Liège,  à  la  fia 
dc^la  séance  de  mardi,  les  fondations  ne  seraient  point  atteintes  par  le 
projet  de  loi;  on  ne  touche  point  aux  fondations  ;  elles  sont  maintenues; 
elles  resteront  ce  qu'ellessont  aujourd'hui.  S'il  en  était  ainsi,  je  pourrais 
encore  avoir  respoir  que  la  fondation  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  entre- 
tenir, que  cette  insiituiîon  à  laquelle  je  m'intéresse  si  vivement  pourrait 
continuer  à  rendre  les  services  qui  lui  méritent  les  sympathies  généra- 
les de  mes  concitoyens;  mais,  messieurs,  je  doute  encore  que  mes  es- 
pérances toient  fondées,  je  me  serai  probablement  fait  illusion  ;  je  dois 
donc  maintenir  mou  opposition. 
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M.  KaIo«.r-L*ai«.  49  «st  tonte  te  loi  :  il  a  éié  utd,  je  pas  le  dm, 
Toliôet  pres^ii^  exdaûf  delà  diacunion  §kU^e.  Si  je  l'osais  Je  dinif 
que  le  spectre  de  l*art.  49  a  toujoars  été  devant  dos  jeos  dans  le  coars 
de  ]a  discusdoB  des  arilcles. 

U  y  a  dose  de  beviies  raisons  ponr  «e  fosreeoiiMtteiioer  la  diseosriea 
géoérale  etei^lle  des  aftlcles  à  propos  de  Tart.  49.  leme  boraeraiè  qiel- 
qaes  oliserrailonssoinBalres. 

Bans  ma  conriction  et  dans  efUe  de  «es  antfs,  le  liire  de  ee  diapitre 
def  mit  être  changé,  an  Uea  de  dïiponffoni  irttmHckeê^  il  landrait  dire 
fraochement  dispeifliani  fétroatiivet. 

•Ea  effet,  messieurs,  ees  disposiëODS  n'ont  qn'nn  seol  bot  iTijeanir 
les  testaraeets  et  les  acses  de  féndaifon,  les  transformer,  enlever  des 
droits  reconnus fMrrautorité  pQbtIqoe  ponries  donner  àd*antrea.  Cest 
là  la  rétroactivité  injnste,  c'est  ce  qui  a  répa^né  an  Sénat  iMsq«*fl  iTest 
agi  de  Fart.  84  de  la  loi  communale;  ce  que  le  Sénat  a  unanimement  rc* 
jeiB* 

L'ar^deiqoe  nous  discntonfceniicnr,  d'attieniSytinedi^oaitiMi  encore 
piosiaan*ai&e,  sur  laquelle  ilDant  3VfipUqtter. 

Dlapi  es  le  tprajet  de  ioi»  le  aervioe^e  Renseignement  puMic  esc  exdnsif; 
c'isstpntvéaitable  monopole  an  point  de  <f«f  des  loudasions.  Je  me  de- 
manda dèsiprs  qnel  est  le  aen#  deoesinmta  .c4Mi  mimckées  à  des  établis- 
semtntn  ineqmpétpnis.  > 

ioaqn'ea  i647,  .41  fidgiqne,  et  jusqu'à  présent  ^en  France  «t  dans 
ions  les  ]pa|n  du  mande,  pn  a  ooiuiidéré  renseignesMnt  gratuit  4ies  en* 
f»ols|MttiDH  nopnme  oanire  de  )>ienfaîsaiiM  4t  Fon  a  oonsidéré,  par  eon- 
séqnenidcs  aaBçdatîans  reUgienses  aeeonnaes  personnes  civiles,  qm  se 
ifonaieai  ài'enseigBfment,gi?iiuit  desedints  pansteSrComme  étant  com* 
pélCBle,  pour  oesHBosies  ^milité  sodale, 

£n  fieigiqne,  ayontmiie,  «d'après  le  noosiean  «ystèum  dont  on*vent 
laiseAiûeniid'hui  pne  applieatioii'eiitensiae  pt  iét»oaeli?e,  eeaéeaUisse* 
mentssamient  incomptonSB. 

Tel  est  le  sens,  tel  sera  le  résnlut  pratique  de  ces  mots  introdaitsdans 
riffUfiie 49, p^r  ta  Chamtme  dei f (viKéMalaals  c  n« «aMschées àdes ^- 
bliftsements  incompétents.  > 

^  iponsuiiaol  Je.I!l|pfmt'deLla>aso$io^  contrala  de  1867,  j'ai  eo«stité 
^o'U  eiisle  onMgîvm  78  oomnananilés  eosetgnsinias,  e*esttà«dire  qui 
dtOnnentJL^MisaigfifNnoot  gsaimtauaienfaBiBpaaarinsetqniDpS  été  ne^on-^ 
unes  9(»9mQ!»  tàiilm  par  rempereur  Mi^oléon  4*^,  par  Je  roi  Gmliaame 
ist  par  lopM  Jes  aùnialDes,  de  qntiqne.opînioa  fu^y  lîMiiMit,  ifui  seaanl 
fuméàé  ap^ppoyoir  dflpuîs  1830  juAqa-en'i84i7.  Toujoan  eaia  reciinnn  en 
^Igiqse  ^ae  <pes  -éMlissameoU  4Qn|  eompéseats;  'Ol  jamais  le  titre 
i|u'etlÂs  UfPoeniderantQrilé  puJUJqneeom9aeieoqiani^na.donnantren- 
4eigQe91eiU.gn1tail.aiK  «Étants  4P4M9ies,  famaid  ce  litse  n*«mt  été  eoa* 
testé  avant  1847. 
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Jusqu'à  preuve  du  ooûtraire,  je  dois  croire  que  ia  dispo^tion  de  Tar- 
tieleM,  dont  je  B*oecape  en  ee  monneDl,  frtppera  eet  instilatlon»  :  je 
ferai  rrmtrqiier  aa  Sénat  que  le  gouvernement  n*a  pas  eu  soin  ici  de 
mentionner,  comme  à  l'article  52,  que  le  recours  en  justice  serait  ouvert 
à  ces  éttblissements. 

D'après  l'article  5S,  s'il  y  a  dlsseatimeot,  s*ll  y  a  nn  conflit  d'intéréis 
entre  placeurs  étaMissements  publies,  s'ils  dmvent,  d'après  h  penséo 
do  gouvememenl,  être  dessaisis  d'une  partie  de  leur  doution  comme 
étant  inoompèteots  pour  les  gérer,  ces  établissements  publics  ont  leur 
recours  eo  justice  pour  faire  annuler,  au  i>esoia«  la  décision  du  gouverne- 
ment qui  serait  erM>née. 

Diaprés  rafticleè9,  an  contraire,  un  acte  purement  adminisfruttf  dé- 
pooillerait  les  instiintionB  reconnues*  et  aucun  recours  aux  tribunaux 
n'y  est  réservé. 

Il  suffira  qu'il  soit  intervenu  un  arrêté  royal,  en  exéeutioB  de  Tarticle 
49  de  la  loi,  pour  dédder  que  78  eomoranantés  religieuses  donnant  ren- 
seignement gratuit  anx  enfants  pauvres  doivent  alNindonner  les  dotations 
qui  ont  été  affectées  à  cet  enseignement  avec  l'autorisation  do  gouver- 
nement et  elles  n'auront  pas  de  recours  devant  les  tribunaui,  caries 
mots  sans  préjudioeaux  droits  des  tiers  ne  sont  pas  applicables  aux  asso* 
dations  elles-mêmes  qui  ne  sont  pas  des  tiers  mais  des  parties  à  l'égard 
desquelles  on  statue,  puisque  tel  estle  seds  de  rarticle. 

U  n'est  pas  douteux  pour  moi  que,  par  une  voie  indirecte  on  de- 
mande aujourd'hui  au  Sénat  de  défaire  par  son  vote  le  vote  unanime 
qu'il  a  émis  au  sujet  de  i'artcle  84  de  la  loi  communale  ;  on  demande 
au  Sénat  de  détruire,  en  tant  qu'on  peut  le  fuira,  reflet  utile  de  l'amen- 
dement qui  a  été  introdmit  par  le  Sénat  pour  empêcher  la  rétroactivité 
quant  aux  étabbssements  charitad>les.  J'appelle  messieurs,  votre  attention 
sérieuse  sur  ce  point. 

Je  ne  revient  pas  sur  les  autres  questions  que  nous  avons  agitées. 
L'opinion  de  tous  les  membres  du  Sénat  est  formée  ;  je  n*al  pas  pins  la 
prétention  de  convertir  met  honorables  collègues  à  aaon  opinion  qu'ils 
n'ont  la  pensée,  je  suppose,  de  changer  ma  conviction» 

H.Tesel^  ■ainlaitve  dé  laJvAtice.  —  Messieurs,  pas  plus  que 
M*  Malou,  je  n'ai  l'espoir  de  convertir  à  mon  opinion  mes  honorables 
advenaires  ;  je  serai  donc  très-bref,  et  je  me  bornerai  à  rectifier  l'inter- 
prétation que  l'honorable  sénateur  vient  de  donner  àrarticie49.  Cet 
article  n'a  pu  la  signification  que  lui  attribue  Thonorable  M.  Malou  ;  il 
ne  dénie  pas,  je  le  déclare  fonnelieaient,  à  ces  établissements  le  recours 
aux  tribunaux  ;  il  déclare  seulement  que  les  fondations  d'enseignement 
Doseront  pins  gérées  par  des  administrations  incompétentes.  Si  des  dif- 
ficaltés  se  présentent,  les  tribunaux  décideront,  ?oas  avez  denundé  si 
oo  réservait  à  ces  éublissements  le  recours  aux  tribunaux  ;  je  dis  oui.  Je 
vous  déclare  formellement  que  ce  recoure  est  réservé. 

•  78 
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M.  nialoe.  —  Il  ne  IVst  pas  du  tout  par  la  loi. 

m.  'Eemeh,  ministre  de  la  Jaetlce.  —  Il  va  de  soi  que  le 

gouverneioeiit  oe  pourra  pas  décider  qu*ane  commuoaaté  est  inconpè- 
tente  sans  qu'elle  puisse  recourir  k  la  justice. 

M.  Plrmez.  —  Cela  n'est  pas  possible. 

M:  Te«€h,  mlolatre  de  la  Jnallee.  —  Gela  est  poaible. 
Vous  aves  cité  an  cas.   Je  vais  vous  répondre  très-clairement. 

L'honorable  M.  Malou  suppose  des  congrégations  reliKieases  auqaelles 
des  libéralités  auraient  été  faites  pour  rens«*lgQement  gratuit.  Eh 
bien,  messieurs,  si  la  capacité  de  ces  congr^ations  est  leeonnae 
par  les  tribunaux,  elles  ne  seront  pas  dépouillées  des  libéralités  qu'elles 
auront  reçues  ;  elles  conserveront  leurs  écoles  et  leurs  libéralités.  Aa 
contraire,  si  les  Uibunanx  décident  qu'elles  n'ont  pas  la  capacité,  les  li- 
béralités seront  remises  aux  administrations  compétentes. 

M.  ■alen.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Teeeh.  ■alnlatre  de  la  Jmatlce.  --  L'honorable  M.  Be- 
thune  a  posé  une  question  à  laquelle  je  ne  puis  pas  répondre.  Il  de- 
mande si  la  fondation  qu'il  a  indiquée  tombe  sous  l'application  de  la 
loi.  Il  faudrait  examiner  les  actes  pour  savoir  s'il  s'agit  d'une  fondation 
d'enseignement  ou  d'une  fondation  de  charité,  comme  semble  le  foire 
croire  te  discours  de  M.  Bethune. 

Si  c'est  une  fondation  d'insirociion,  elle  tombera  sous  l'application  de 
la  loi  ;  si  c'est  une  fondation  de  charité,  la  loi  ne  sera  pas  appUctbIe. 

H.  Halon.  —  Je  n'ai  plus  qu*un  mot  à  ajouter.  Si  le  recours  aax 
trtbonaux  n'est  pas  inscrit  dans  rariicle,  il  n'existe  pas.  Telle  est  mon 
objection.  La  preuve  à  l'appui  est  dans  votre  lot  même.  —  Nous  venons 
de  voter  Tanicle  é8 ,  qui  porte  :  Les  décisions  prises  par  l'autorité  adni- 
nistrative,  dans  le  cas  des  articles  17  et  42,  ne  portent  pas  préjudice  ao 
droit  des  intéressés  de  se  pourvoir  en  justice  réglée. 

Nous  voterons  probablement  tout  à  l'heure  l'article  52,  qui  ne  sera  pas 
contesté  et  qui  porte  : 

c  Les  établissements  publics  qui  posséderaient  des  biens  grevés 
de  charges  au  profit  de  l'enseignement  public,  ou  en  faveur  de  fon- 
dations de  bourses,  conserveront  la  régie  de  ces  biens,  sons  l'obUgatioa 
de  mettre  à  la  disposition  des  diverses  administrations  compétentes, 
d'après  la  présente  loi,  les  revenus  affectés  à  Tune  ou  l'antre  brancbe 
de  renseignement  public  ou  à  des  bourses. 

f  En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  cointéressés,  il  sera 
statué  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation  permanente,  sauf  recours 
en  justice  réglée.  ■ 

Là  vous  pariez  des  établissements  intéressés  et  des  établissements  pu- 
blics, et  vous  stipulez  le  recours  en  justice.  Mon  observailon  tendante  à 
savoir  si  le  recours  devant  les  tribunaux  était  permis  était  donc  fondée 
précisément  sur  plusieurs  dispositions  de  la  toi. 
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L^bononble  ministre  me  dii  :  S*ll  est  reconnu  p>r  les  irtbnnaux  que 
cet  auodatiott$  ne  sont  pas  inoompélentes,  lencs  dotations  leur  seront 
maintenues;  je  remercie  rhonorable  ministre  de  cette  déclaration;  il  en 
résuite  clairement  que  le  projet  tend  I  annuler,  quant  à  cette  partie  du 
senrlce  de  la  bienfaisance,  le  voce  que  noua  avons  ^mls  sur  Part.  84  de  la 
loi  communale  et  qu*il  aura  pour  conséquence  decontestertous  les  droits 
reconnus  par  le  gouvernement  jasqu'alors,  droits  sauvegardés  par  le  vote 
du  Sénat,  et  d'engager  78  procès  contre  les  communautés  qui  donnent 
renseignement  gratuit  aux  pauvres. 

■.  Ptrames.  —  L^art.  49  consacre  seul  le  pilncipede  la  rétroactivité 
delà  loi. 

L*bonorab]e  M.  Forgeur  est  venu  tout  exprès  à  nos  deax  dernières 
séances  pour  rassurer  les  conscieuces  timorées  qui  répugnent  à  voter 
une  loi  rétroactive  enlevant  des  droits  acquis. 

L'bonorable  sénateur  de  Liège  a  bien  voulu  nous  déclarer  qu'il  nous 
aime  tous  beaucoup.  QoMl  veuille  bien  aoire  que  nous  avons  aussi  pour 
lui  les  meilleurs  sentiments,  il  y  a  toutefois  cette  différence  entre  lui  et 
moi,  c'est  qn*il  préfère  ses  amis  de  la  gauche  I  ceux  de  la  droite,  tandis 
que  pour  moi  j'aime  autant  rhonorable  M.  Forgeur  que  mes  propres  amis 
politiques.  Car  il  est  souvent  tout  aussi  utile  à  la  droite  dans  la  discussion 
que  n'importe  qui  d'entre  nous. 

Il  aborde,  en  effet,  franchement  la  question  qu'il  pose  sur  son  vrai 
terrain,  il  ne  cherche  pas  à  la  déplacer,  il  appelle  un  chat  un  chat,  et 
nue  loi  rétroactive  une  loi  rétroactive,  ce  qui  facilite  beaucoup  la  solu* 
tion. 

Eu  effet,  messieurs,  notre  honorable  ami  de  la  gauche  nous  a  franche- 
ment expliqué  qu'il  y  avait  toujours  eu  des  lois  rétroactives;  qn'ilpouvait 
en  dter  une  foule  pour  exemples,qu'il  en  avait  beaucoup  dans  son  sac  ; 
que  son  sac  en  était  plein  ;  que  c'est  ainsi  qu'une  loi  de  1810  ou  de 
4811  est  venue,dans  rintérét  puMicenlever  aux  usagers  le  droit  dont  ils 
jouissaient  de  ramuser  les  feuilles  mortes  dans  toutes  les  foréis.Gela  nous 
a  ramené  l'âge  d'or  —  pour  les  propriétaires,  bien  entendu,  —  on  De 
leur  enlève  même  plus  une  seule  ft^nlUe  morte.  Cette  législation  rétto* 
active  est  loin,  noo4!dit-on,d'étre  injuste  et  d'intérêt  général.Or,  la  mora- 
lité de  ceci,  ajoute  l'honorable  membre,  c'est  qu'on  peut  rétroagir  cha- 
que fois  qa*il  y  a  un  intérêt  public  engagé,  chaque  fois  que  le  corps  lé- 
gislatif déclare  que  eet  intérêt  rexige,car  alors  on  doit  sacrifier  l'intéét 
particulier  à  l'intérêt  général,  de  beaucoup  plus  respectable  sans  au* 
cun  doute. 

le  ne  pense  pas,  messieurs,  que  rhonorable  orateur  avec  son  im- 
mense talent  parviendra  jamais  à  conviincre  les  usagers  de  la  justice 
d'une  semblable  disposition  rétroactive,  d'une  semblable  théorie. 

Il  est,  du  reste,  dans  une  complète  erreur.  £t  la  loi  ne  peut  être  in« 
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juste  sa  point  de  iiriTer  s«d8  indemiftitéiiDe  Csole  de  Isnillet  de  lesn 
droits  l^ttinemeat  scqvis  et  fonnant  Ton  des  bieas  les  plus  imporuais 
de  leur  patrimoine. 

G*est  ce  qu*ont  reconnu  an  jogemeat  da  iriboo^  de  Ckailerol» 
deux  arrêts  de  Is  covr  d*sppel  de  BraieUes«aBarrétdelaeoard*ap« 
pel  de  Liège  et  aa  arrêt  de  la  eoiir  de  cassation  rendu  sar  les  eondnsioBs 
conformes  de  M«  le  proeoreor  générai  Leclereq.el  s«r  la  pliûdoiris  de 
Thonorable  M*  Foigeur  loi-«iéme. 

Voici  d*abord  Ton  des  attendu  du  jugement  qui  décide  que  le  dfoit 
d^enle^er  des  forêts  les  feuilles  mortes  et  le  |>oj8  mor|  aeqaî»  parles 
usagers  avant  la  publication  en  Belgique  de  Tordonnance  de  i^9«  n*a 
pas  été  anéanti  par  celte  ordonnance  ni  par  les  lois  publiées  postérieu- 
rement dans  notre  pays  : 

c  Considérant  que  ces  droits  aux  herbes  et  aux  feuilles  mortes  ne  sont 
pas  si  minimes  qu*on  le  soutient;  que  d*une  part  on  ne  peut  contester 
que  le  propriétaire  n^it  un  intérêt  marqué  à  en  empêcher  rexercioe  puis- 
qu'on Ta  josqu*!  prétendre  que  cette  prohibition  favoriserait  rintérêt 
public  lui-tDême;  que  d*un  autre  côté  ces  servitudes  ont  une  telle  impor- 
laLce  pour  les  communes  situées  comme  celle  de  Séloignes  au  milieu 
des  forêts,  qu'il  est  Traîsemblable  que  leur  privation  empêcherait  un  grand 
nombre  de  particu^ers  qui  en  auraient  toujours  Joui  de  conserver  les 
bestiaux  qui  forment  un  de  leurs  principaux  moyens  de  subsistaaee  ; 

€  Considérant  que  si  le  droit  d^enlever  le  bois  mort  a,  par  lui-même, 
une  valeur  moindre,  celles  se  trouve  augmentée  par  la  réunion  de  cette 
servitude  auxdeax  précédentes  qui  en  facilitent  Texerciee  en  même  temps 
qu'elles  en  rendent  Texistence  plus  favorable; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  la  commune  à  prouver  même  par 
témoin^»....  qu'elle  a  toujours  joui,  etc.» 

Sur  rappel,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  consacre  cette  doctriae 
-*•  et  ordoane  égalemeat  Fenqaête. 

Après  Ten^uête,  arrêt  de  la  même  crmr  qui  persiste  dans  ta  méae 
doctrine. 

Voici  maintenant  Farrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  16  mai  1846,  qui 
^  rejette  le  pourvoi  formé  eontre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  seul  attendu. 

Attendu  que  si,  en  l'absence  de  tout  titre,le  fiait  d'oilèvement  d'herbes 
dans  les  forêtt  constitue  un  délit,  et  si  la  perpétration  de  oes  faits,  quelle 
que  soit  leur  répétition,ne  peut  engendrer  ni  droit  ni  prescription,  ces 
faits  sont  au  eontraire  légitimas  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  i!s  ne  sont 
que  l'exécuiion  d'un  acte  conférant  un  droit  d'usage  aux  herbes  d'une 
forêt;  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  prc^ibitive  de  l'ealèvement 
des  feuilles  et  herbages  hors  des  forêts  peuvent  d'autant  moins  êUe  ap- 
pliquées I  des  usagers,  etc.,  etc. 

Conclus,  coof.  de  M.  le  procureur  général  Leclercq. 
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PUiidaDls:MM.  Bosquet,  Forgeor  et  Robert,  c.  Dolex. 

Voas  le  voyrs  donc,  messieurs,  notre  houorable  eoHègae  M.  Forgeur 
e$i  dans  Terreor  lortqu*ii  croît  que  les  lois  dont  il  parle  ont  enlevé  des 
droits  acquis. aux  usagers.  La  jurisprudence  loin  d*étre  faTorable  est  en- 
tièrenent  contraire  k  son  argumentation,  en  même  temps  qu'elle  est  con- 
forme à  l'éqnité.  Car  comment  admettre  qu'après  avoir  engagé  des  par- 
ticuliers I  venir  habticr  dans  le  voisinage  de  mes  forêts,  sous  la  promesse 
qu'ils  jouiront  touiéort,  eux  et  leurs  descendants,  de  certains  droits 
d'osage,  on  puisse  ensuite  arbitrairement  les  en  priver? 

Et  si  Ton  vous  proposait  maintenant  de  faire  une  loi  qui  enlèverait 
rétroa^hrement  les  droitt  acquis  dos  communes  usagères  dans  les  forét«, 
votre  eonseience  se  révolterait  évidemment.  Si  demain  vous  deviez  rom- 
parattro  dotant  Dieu,  oseries-voasaujourd'lHil  spolier  les  communes  de 
leors  droits  d'usage? 

Or,  les  droits  du  fondateur  ont  toujours  été  reconnus  par  la  législa- 
tion civile  cl  eanonique.  La  bulle  papale  do  16Si  invoquée,  ioin  de  les 
considérer  comme  des  grâces  et  des  tolérances,  proclame  formellement 
que  ce  sont  de  véritables  droits  auxquels  elle  n'entend  pas  déroger. Com- 
ment donc  oseriez-vous  les  enlever  sous  le  préte^ite  qu'il  y  a  toujours  eu 
des  lo»  rétroactives  T 

Ces  droiis  du  fondateur,  en  matière  de  fondation  de  bourse,  par  qui 
sont-ils  exercés?  Par  ceux-là  mêmes  qu'il  a  constitués  ses  mandataires  irré- 
vocables. 

Sans  doute  la  personne  du  testateur  est  éteinte  ;  die  est  remplacée 
par  une  personne  morale,  par  une  personne  civile  qui  est  la  continuation 
de  la  personne  do  fondateur,  et  c'est  ainsi  qae  votre  commission, d'accord 
cette  fois  avec  la  bulle,  dit  que  les  droits  du  fondateur  se  sont  perpétués. 
Mais  encore  une  fois  qui  exerce  ces  droits  perpétuels?  Ce  sont  les  manda- 
taires irrévocables  et  du  défunt,  et  de  la  personne  civile,  c'est-à-dire, 
de  la  fondation. 

On  nous  objecte  toujours  que  la  fondation  est  un  établissement  non 
pas  public  ni  politique,  comme  on  le  disait  en  commençant,  mais  d'uti- 
lité publique,que  conséquemment,  la  collation  est  une  fonction  pub  iqne 
qui  peut  toujours  être  reprise  aux  titulaires  pouf  être  transfrrée  à 
d'autres. 

Messieurs,  si  les  universirés  libres  de  Bruxslles  et  de  L(»uvain  joais- 
saientde  lapersoouiGcation  eivile,pourriez-vous  leur  prendre  leurs  biens 
et  les  administrer  à  leur  pUoe^sans  blesser  des  droits  acquis? 

Or,  œs  deux  établissements  certes  peuvent  aussi  bleu  être  considérés 
comme  étant  d'utilité  publique  que  la  fondation  d'une  bourse  de  100  fr. 
que  vous  décorez  du  nom  d'éablissemeni  d'utilité  publique. 

Et  la  Batque  Nati  malequi  jouit  de  privilèges  exorbitants»  n'e&t-ce  pas 
parce  qu'elle  e&t  un  établissement  d*utilité  pid>Uque  qu*elk  peut  émettre 
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des  billets  ao  porteur  pour  une  mnltitude  de  millioas.  Le  goweraeneot 
a  même  le  droit  de  nommer  le  gooTemear  de  eette  Société. 

Voilà  bien  un  établissement  considéré  par  la  loi  oomme  étant  d-atiiité 
publique  et  nationale.  Cependant  il  ne  peut  Tenir  àFesprit  d'aacnn  de 
nous  la  pensée  que  le  gouTemement  puisse,  sous  ce  prétexte»  s^arroger  le 
droit  de  prendre  la  gestion  des  intérêts  de  eette  société,  d>n  nommer 
tons  les  directeorSfOommissaires  ou  administrateurs  qneiconques.Ge  serait 
à  la  Tiolation  la  plus  manifeste  du  droit  de  propriété*  Et  c*e8t  en  nio  qa*o& 
Tiendrait  dire  : 

Les  droits  des  actionnaires  restent  entiers.  On  ne  confisque  que  le 
droit  d'administrer  les  intérêts  de  cet  établissement  d'utilité  publique, 
lesquels  seront  beaucoup  mieui  dirigés  par  le  gouTemement. 

Or,  messieurs,  ce  que  noos  disons  ici  de  Tadministration  de  la  Banqu^i 
NatloDale,  nous  pouvons,  à  bien  plus  forte  raison,  rappliquer  aux  admi- 
nistrateurs irrévocables  de  cbaqne  fondation  de  bourse  d'étude. 

Dans  l'un  comme  dans  Tautre  cas,  ce  serait  une  véritable  confiscaiioa 
de  droits  formels. 

Après  nos  longues  discussions,  ces  courtes  observations  me  paraîsseot 
suffire  en  réponse  au  discours  de  rbonorable  M.  Forgeur. 

M.  leprésMemt.  —  La  parole  est  I  M.  le  baron  d'Anethan. 

H.  le  limpom  d^Ametham.  —  J'y  renonce. 

M.  Vmrgemr.  —  Je  demande  la  parole. 

Plusiburs  MBMBaEs:  Aux  voix  !  aux  voii  ! 

M.  lorgeor.  —  Demande-t-on  la  clôture? 

Dbs  himbres  :  Non,  non. 

M,  Vorgeor.  —  Si  on  ne  demande  pas  la  clôture,  je  demande  à 
dire  quelques  mots,  au  risque  de  m'exposer  à  ce  qu*on  appelle  mainte- 
nant, je  Tai  appris  depuis  peu,  un  éreiotementpar  la  presse. 

Je  vous  ai  déclaré  que  je  volerai  sans  bésiution  les  dispositioos  de 
l'art.  49. 

Que  me  dit-on? 

On  me  dit  :  Vous  êtes  en  contradiction  avec  le  vote  qui  a  été  émis  à 
l'occasion  de  l'inierprétation  de  l'article  84  de  la  loi  communale.  Eh 
bien,  je  pourrais  vous  apporter  mes  dbcours  sur  farticle  84  de  la  loi 
communale,  et  vous  verriez  que  je  ne  suis  pas  le  moins  du  monde  en 
contradiction  avec  moi-même.  J'ai  énoncé  alors  exactement  les  mêmes 
idées  et  les  mêmes  principes  que  j'énonce  aujourd'hui. 

J'ai  proclamé  la  même  théorie  quant  aux  lois  rétroactives,  j'ai  dit 
alors  ce  que  je  dis  aujourd'hui  :  qu'il  était  au  pouvoir  du  législateur  de 
récroagir,  et  M.  d'Anethin  a  dit  la  même  chose  hier  oi  avant-hier  dans 
l'on  de  ses  discours.  Autre  chose  est  de  dire:  Vous  ne  devez  pas  rétroai^, 
et  autre  chose  est  de  dire  :  Vous  ne  pouvez  pas  réiroagir.  La  question  de 
savoir  si  t*on  peut  rétroagir  (je  parle  de  droit  pur  ici),  cette  question  dé- 
pend de  l'appréciation  des  circonstances  et  vous  rétroagissez  ou  vous  ne 
rétroagissez  pas  selon  que  les  circonstances  le  veulent. 
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II  j  a  parmi  toqs  plusienn  Jariiconsultes  ooDSommés,  et  il  y  en  a  un 
à  la  sdeoce  et  à  la  finesse  d*esprit  degnel  je  me  plais  toujoan  à  rendre 
hommage  :  c*est  AI.  Piroaez;  et  je  vois  avec  plaisir  que  je  sois  poor  lai 
plus  qo'un  ami  de  droite,  je  sois  méoM  oo  ami  de  gaoche  poisqoe  je  suis 
pour  loi  on  ami  de  cceur.  M.  Pirmeza  très-bien  compris  qu*il  n*y  avait 
rien  à  répondre  à  la  citation  des  lois  rétroaciives  qoe  je  loi  ai  faite. 

Je  poorrais  loi  citer  une  loi  rétroactive  encore  plos  frappante  et  dont 
tous  les  grands  propriétaires  ont  tiré  bon  profit,  sans  se  plaindre  de  la 
létroactîTité. 

C'est  la  loi  qui  a  déclaré  qoe  désormais  le  droit  de  pfttorage,  droit  si 
important  poor  les  communes,  ne  pourrait  être  exercé  qoe  dans  les  can- 
tons déclarés  défeosables.  Des  communes  avaient  des  droits  de  pâturage 
lorsque  la  croissance  de  la  forêt  était  à  sa  3%  4*  ou  5*  feoille. 

Glace  à  cette  disposition,  elles  ont  été  privées  de  ces  droits  et  condam- 
nées à  ne  les  eiercer  qoe  lorsque  la  dédaration  de  défensibllité  interve- 
nait, c'est  à  dire  à  la  9*  on  à  la  10*  feuille. 

Elles  ont  été  condamnées  à  voir  restreindre  ainsi  leur  jouissance  pour 
des  considérations  d'intérêt  public,  elles  ont  subi  cette  restriction  san» 
indemnité. 

Quant  aux  feuilles  mortes,  comme  je  ne  veux  pas  qu'on  abuse  de  mon 
discours,  je  dirai  que  la  jurisprudence  avait  commencé  par  déclarer  quo 
le  décret  ce  1811,  qui  ne  permettait  plus  d'enlever  les  feuilles  mortes 
eoleyait  aux  usagers  leur  droit,  droit  important,  sans  indemnité. 

11  existe  des  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Liège  et  par  la  Cour  de  eas- 
sation  qui  ont  jogédans  ce  sens.  Mais  depuis  on  a  vu  que  c'était  uneénor- 
mité,  on  en  est  revenu.  4'ai  donc  en  tort  de  signaler  particulièrement  à 
l'attention  du  Sénat  la  loi  qui  concerne  les  feoiiles  mortes. 

Maintebant  pourquoi  voterai-]e  Tanide  49  ?  Pour  une  raison  bien 
simple. 

Noos  faisons  oie  loi;  je  la  soppose  destinée  à  vivie  phisieon  sièdes, 
car  je  suppose  qoe  la  Belgiqoe  est  destinée  à  Tirre  longtemps.  Noos  au- 
rons donc  dans  l'aTcnir  des  ièodatiottsqol  seront  régies  parneofcommis- 
sions  déaignées  par  les  dépotations  permanentes  des  provinces,  et  nooa 
aorlons,  à  côté  de  ces  commissions  provinciales,  si  l'art.  49  n'éuit  pas 
adopté,  une  myriade  d'administrations  spédales  qoi  se  perpétoeront. 
Est-ce  que  ce  gftchis,  passesHDuoi  le  mot,  est  possible?  (JniemipfJOR.) 
Ooi,  ce  serait  on  véritable  gftebis,  je  répète  le  mot. 
PouTCz-TOos  avoir  lapeosée  d'établir,  è  cété  de  neof  commissions  per^ 
manenies,  je  ne  sais  qnelle  infinité  d'adminlsMtiona  spéciales  t£h  bien 
messieors,  je  troove,moi,  sans  mémo  examiner  la  qoettion  de  rétroac- 
tivité et  confiant  dans  l'étendue  dupoovoir  que  possède  tout  législateor, 
qo'il  y  a  on  intérêt  poblic  qoi  doit  nous  engager  à  voter  Tart.  49  ;  ialé- 
rét  qoi,  selon  moi,  est  supérieur  à  toutes  les  opinions. 
Voilà  les  mo'ife  qui  me  gmdent  en  cette  drconsttnce.  Vous  compre- 
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nez,  messieurs,  que  je  deTais  issister  |»our  prendre  la  parole  afin  que  ma 
loyauté  et  mon  honorabilité  ne  pussent  pas  être  mises  en  question  an  sa- 
jet  de  cette  question  de  rétroactivité  appliquée  à  Tartide  49. 
—Il  est  procédé  au  ?ote  par  appel  nominal  snr  Tari,  49. 

57  membres  prennent  part  au  vote. 

28  répondent  oui. 

28  répondent  non. 
i  s'abstient. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Lsonrenx,  Sacqueleu»  baron  Grenier»  Foriamps,  Van  Wonmen. 
baron  de  Sélys-Longchamps,  Stiellemans,  baron  de  Itasse,  Ozeray, 
Wincqz,  baron  ds  Fayereau»  Uanssens-Hap,  Boyayal,  baron  Maieman, 
Gheldoff,  de  Cock,  Téllier,CorbJsier,YanScboor,  Lauwers,  Bischoflsheim, 
Zamao,  comte  de  Loos,  Forgeur,  Lonhienne,  Mosselman,  vicomte  du 
Bus  et  le  baron  de  Tornaco. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  le  baron  Dellafaille,  Maloo,  Houtart,  Gilles,  baron  Osy,  Firmes, 
baron  Vande  Woestyne,  Joostens,  comte  de  Robiano,  baron  de  Woel* 
mont,  Vergaawen,  comte  d'àrscbot,  baron  d^Over^chle,  baron  d'Anelban, 
de  Cannart  d'Hamale,  TKint  de  Naéyer,  comte  de  Ribauconrt,  comte 
d*Aspremont-Lynden  •  baron  Bethune,  duc  d'Urâei,  Micbiels-Loos, 
comte  Maurice  de  Robiano,  baron  de .  Mao,  de  Pitteors  »  vicomte 
Vilain  XIIII,  Harou,  marquis  de  Rodes  et  d'Omalins  d*Halloy. 

S*est  abstenu  : 

M.  le  baron  de  Labbeville. 

—  En  coDséquence  Fart.  49  est  rejeté. 

V.  le  présldleiit.  —  M.  le  baron  de  Labbeville  est  prié  de  faire 
connaître  ses  motifs  d'iaibstention. 


M.  le  liarem  de  Latolieville.—  Je  n'ai  pas  voté  pour  l'art.  49 
du  projet  de  loi  soumis  actuellement  à  votre  sanction,  parce  que  j^esâose 
qu'il  eoniient  d^  dispositions  qui  sont  contraires  à  la  volonté  des  fou- 
dateurs.  D'uu  autre  edté,  je  u'ai  pas  voulu  voter  contre  cet  artide  qui  a 
un  caractère  essentiellement  politique,  afin  d'éviter  de  créer  un  eeuflit 
entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  de  renouveler  ainsi  la  situation  politique 
dans  laquelle  nous  nous  somme» trouvés  an  commeucemeut  deeetie  auée 
et  d'oii  l'on  a  eu  lapins  faraude  difficulté  de  seortir. 

—Ces  motifs  d^abstentlon  sont  admise 

M.  le  tmmi»  de  Rlfeanceart.  ^  Je  demnde  que  meu  vote 
négatif  soie  menfiOAUé  au  procès-verbal. 

Votx  MVEasBS  :  Et  moi  aussi  ! 

H.  le  Hurom  de  Temmoe.  ^  Qu*on  iusève  tonales  votes,  ce 
sera  pins  tôt  fait. 

M.  le  eemale  L.  de  MeMa»e.  —  Un  appel  nominal  a  eu  lieu; 
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les  Doms  des  membres  qui  y  ont  pris  part  saront  doie  insérés  au  proeès- 
verbal.  U  faat  qoe  cbaean  porte  la  responsabilité  de  son  Tote. 

H.  VoFfemr.  —  Vous  avez  parfaitement  raison. 

M.  le  coHile  ée  Ml^aaciivrl.  —  J*ai  fait  ma  demande  *  parce 
qne  le  procès-verbsi  ne  mentionne  pas  babituellement  les  noms  des 
membres  qui  prennent  part  aux  appels  nominaux* 

M.  le  comte  L.  de  MeliUuae.  —  M,  le  greffier  me  fait  remar- 
quer» en  eifet*  que,  sans  demande  formelle,  les  appels  nominaux  ne  sont 
pas  mentionnés  aux  procès-verbaux.  Eh  bien,  puisque  plusieurs  mem- 
bres» unt  de  la  droite  que  de  la  gauche,  demandent  que  leurs  votes  soient 
consignés  au  procès-verbal,  je  fais  la  proposition  d*insérer  tiiut  l*appel 
nominal  au  procès-verbal. 

M.  le  barem  de  Tormace.  —  G*est  entendu.  A  chacun  la  respon- 
sabilité de  ses  actes. 

—  La  proposition  de  M.  le  comte  L.  de  Roblano  est  adoptée. 
Art.50.  Lesdispositlona  du  présent  article  ne  font  point  obstacle  à  Texer- 

cice  du  droit  que  les  actes  constitutif  réservent  aux  fondateurs  ou  I  leurs 
parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

■I.  le  bsupom  d^jUietham.  —  Je  fais  remarquer  que,  par  suite 
du  vote  que  le  Sénat  vient  d*émeitre,  les  art.  50, 51  et  62  n'ont  plus  de 
raison  d*étre. 

■I.  le  préaldcmt.  -^  U  lant  cependant  les  mettre  aux  voix. 

M.  le  liaren  d'jUietliaB.  —  Mieux  vaudrait  ies  réserver  jusqu'à 
demain,  puisquMl  doit  être  procédé  à  un  second  vote  sur  l'art.  49. 

—  Cette  proposition  est  adoptée.  En  conséquence,  rassemblée  tient 
en  suspens  Fart.  50  précité  et  les  art.  51  et  5%  ainsi  conçiu  : 

Art.  51.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  maintenu  au 
profit  étB  parents  des  fondateurs. 

En  eu  de  désignation  d^antres  eollateurs  ou  si  les  danses  relatives  à  la 
coHation  ne  sont  plus  susceptibles  d'exécution  par  suite  de  Tabseiice  dea 
parents,  la  collation  appartiendra  aux  administrations  légales  déterminées 
par  la  présente  loi. 

Si  un  on  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  rempla- 
cés par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale  à  désigner 
par  eelle-cl. 

S*il  s*agit  d'études  théologiques  à  laire  dans  un  séminaire,  les  défait- 
lantt  seront  remplacés  par  un  on  plusieurs  membres  du  bureau  adminis- 
tratif de  cet  éuÛissement,  que  le  bureau  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  eollateurs  étrangers  k  la 
famille,  appelés  par  les  actes  de  fondation  à  concourir  à  la  collation  avec 
des  parents. 

Art.  52.  Les  établissements  publics  qui  posséderaient  des  biens  grevés 
de  charges  au  |Mi>fit  de  l'enseignement  public,  ou  en  faveur  de  fondations 
de  bourses,  conserveront  la  régie  de  ces  biens  sons  Tobligatâon  de  mettre 
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à  la  disposition  des  diverses  administrations  compétentes,  d'après  la  pré* 
sente  loi,  les  reyenos  affectés  à  Tune  ou  Tantre  branche  de  renseigne- 
ment public  ou  k  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  coiotéressés,  fl  aéra 
statué  par  le  Roi,  sur  Tavis  de  la  députation  permanente,  saof  reeonn 
en  justice  réglée. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  k  toolas 
les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  renseignement  public»  on  po«r 
la  création  de  nouTclles  bourses»  dont  racoeptation  n*ava  pas  étéaatori* 
sée  avant  sa  mise  en  Tigueur»  sauf  les  droits  des  tiers. 

-^  Adopté. 
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II.  le  président.  --  L'ordre  du  jour  appelle  le  second  vote  sur 
l'an.  49  du  projet  de  loi  relatif  aux  fondations  en  faveur  de  renseigne- 
ment public  ou  au  profit  des  boursiers. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

—  Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  l'article  49. 

57  membres  prennent  part  au  vote. 

28  répondent  oui. 

26  répondent  non. 

3  s'abstiennent. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Sacqaeleu,  Gheldolf,  Laonreux.  de  Gock,  Gorbisier»  baron  Gre- 
nier» Van  Woumen»  Yan  Schoor»  baron  MaEcinan,  baron  de  Favereau, 
Stîellemans,  Forumps,  comte  de  Looa,  Ozeray»  baron  de  Sélys-Long- 
champs»  Wincqz»  Tellier»  Lauwers»  vicomte  du  Bus»  Forgeur,  baron  de 
Rasse,  Boyaval,  Zaman»  Bischofisheim.Hanssens-Hap»  baron  de  Tomaco» 
Mosselman  et  Lonbienne. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  le  baron  DelUfaille»  Yergauwen»  Vilain  Xllll»  baron  Vande 
Woestyne»  Gilles»  baron  Bethune»  Harou»  Firmes,  baron  Osy»  baron  de 
Woelmont»  T'Kint  de  Naeyer»  Houtart»  comte  d'Aspremont-Lynden, 
de  Gannart  d'Hamale,  dePitteurs»  baroo  d'Aneiban»  comte  de  Rlbaucoart» 
comte  de  Robiaoo,  baron  d*Overschie,  comte  d'Arschot»  duc  d'Ursel» 
Malou»  comte  Maurice  de  Robiano.  marquis  de  Rodes»  de  Man  d*Atten- 
rode  et  d  Omalius  d'Ualloy. 

Se  sont  abstenus  : 

MM,  le  baron  de  LabbeviUe»  Joostens  et  Michîels-Loos. 

En  conséquence  Tan.  49  est  adopté. 
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m.  le  pwémiàeut.^Lea  honorables  membres  qai  se  sont  abstenus 
sont  priés  de  faire  conn^ttre  leurs  motifs  d'abstention. 

Ml.  le  baron  Aeilaflftllle.  —  Je  me  snis  abstenu  pour  les  mêmes 
motifs  que  j*ai  fait  valoir  à  la  séance  d*hier. 

M.  Jloostens.  -^  Messieurs,  je  désapprouve  formellement  Tart.  49 
de  la  loi, et  je  voterais  contre  anjourd^hni,  comme  je  Tai  fait  hier,  si  nous 
n^étions  en  présence  du  résultat  du  premier  vote  qui,  s'il  se  confirme 
miintenant,  aura  indubitablement  pour  conséquence  les  complications 
politiques  les  plus  graves.  YooUnt  faire  acte  de  bon  citoyen  en  évitant 
ces  tiraillements  à  mon  pays,  j*ai  cro,  dans  cet  état  de  choses,  devoir  me 
décider  pour  rabstention,  d'autant  plus  que»  dès  Tabord,  j'étais  résolu  à 
m'abstenir  sur  Tensemble  de  la  loi. 

m.  nichiels-Loo».  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs 
que  mon  honorable  collègue  d'Aovers. 

_  Ces  motifs  d'absteution  sont  admis. 

Art.  50.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  font  point  obstacle 
irexercicedu  droit  que  les  actes  constitutifs  réservent  aux  fondateun 
ou  k  lenn  parents  dans  les  limites  de  la  présente  loi. 

—  Adopté. 

Art.  51.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  bourses  est  maintenu  au 
profit  des  parents  des  fondateurs. 

En  cas  de  désignation  d^autres  coUateurs,  ou  si  les  clauses  relatives  à  la 
collation  ne  sont  plus  susceptibles  d^exécution  par  suite  de  Fabsence  des 
parents,  la  collation  appartiendra  aux  administrations  légales  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils  seront  rempla* 
ces  par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  provinciale  à  désigner 
par  celle-ci. 

S*il  s'agit  d'études  théologiques  à  faire  dans  un  séminaire,  les  défail- 
lants seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  du  bureau  adminis- 
tratif de  cet  établissement,  que  le  bureau  désignera. 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  coUateurs  étrangers  à  la 
famille,  appelés  par  /es  acUi  de  fondation  à  concourir  à  la  collation  avec 
des  parents. 

—  Adopté. 

Art.  52.  Les  établissements  publics  qui  poeséderaieat  des  biens  grevés 
de  charges  au  profil  de  renseignement  public,  ou  en  faveur  de  fondations 
de  bourses,  conserveront  la  régie  de  ces  biens  sous  l'obligation  de  mettre 
à  la  disposition  des  diverses  administrations  compétentes,  d*après  la 
présente  loi,  les  revenus  affectés  à  l'une  on  Tautre  branche  de  renseigne- 
ment public  ou  à  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  cointéressés»  il  sera 
statué  par  le  Roi,  sur  Taids  de  la  députation  permante,  sauf  recours  en 
justice  réglée. 

—  Adopté. 
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^  11  est  procédé  au  tote  par  appel  nominal,  var  reniemUe  do  projci 
de  loi. 

57  membref  y  prennent  part. 

SSrépondeotOQî. 

26  répondent  non. 
3  8*ab8tlennent. 

Ont  répondu  oui: 

IIM.  Sac<iaelen,  Gbddolf,  Laooreux»  de  Cock,  Corbisier,  biron  Gre- 
nier, Van  Wonmen,  Van  Scboor,  baron  Mazeoan,  baron  de  FtTereao, 
StiellemaDS,  Fortamps,  comte  de  Looz,  Ozeray,  baron  de  Sélys-Long- 
cbamps,  V^incqz,  Tellier,  Lanwers,  Ticomte  du  Bus,  Forgeur,  baron  île 
Rasse,  Boyava],  Zaman,  Biscboflbbeim,  Hanssens-Hap,  baron  de  Tornaco, 
Mosselman  et  Loubienne. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  le  baron  Dellafoille,  Vergauwen,  Vilain  XIIII,  baron  Vande 
Woesiyoe,  Gilles,  baron  Bethone,  Harou,  Pirmez,  baron  Osy,  baron  de 
Woelmont,  T'Kint  de  Naeyer,  Houtart,  comte  d^Aspremont-Lynden, 
de  Cannartd^Hamale,  de  Pitteurs,  baron  d*Anetban,  comte  de  Ribancourt, 
corne  de  Robiano,  baron  d'Overscbie,  comte  d^Ârscbot,  dnc  d'Ursel, 
Maloo,  comte  Maurice  de  Robiano,  marquis  de  Rodes,  de  Man  d*Atten- 
rode  et  d*OmaUos  d'HalIoy. 

Se  sont  abstenus: 

MM.  le  baron  de  Labbeville,  Joostens  et  Miebiels-Loos. 

En  conséquence  le  projet  de  loi  esi  adopté. 

■•  le  président,  —  Je  prie  les  honorables  membres  qui  se  sent 
abstenus  de  faire  connattre  leurs  motifs  d'abstention. 

M.  le  baron  de  LabbeTllIe.  —  Je  n*ai  pas  tooIu  voter  contre 
le  projet  de  loi  parce  qu*il  contient  plusieurs  dispositions  utiles  et  néces- 
saires TU  rétat  de  la  législation  sur  la  matière  ;  je  n*ai  pas  touIu  lai 
accorder  mon  ¥Ote  approbatif  à  cause  de  la  di8p<Mdtion  consacrée  par  Tar- 
ticle49. 

■•  Joostene.  —  J'approuve  les  dispositions  dn  projet  de  lei  en  ce 
qui  concerne  le  futur ,  mais  je  ne  puis  en  admettre  Tapplication  aa 
passé. 

M.  ■lehlels-Looe.  —Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs 
que  rbonorable  M.  Joostens. 

—  Ges  motifis  d'abstention  sont  admis. 

—  Le  projet  de  loi  sera  soumis  k  la  sanction  royale. 

■.  le  eemte  de  Ribanconrt.  —  Je  demande  que  mon  vote 
négatif  soit  inséré  au  procès-verbal. 

M.  le  baron  de  Tornaco.  —  G'est  essentiel  t 

M.  Vorgenr.  —  On  pourra  même  Tiosérer  au  temple  de  né- 
moire. 
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Séance  da  17  n^remàhre  t§64. 

Bounu  d'éiudeê.  ^  Esiraits  et  anaîym  dit  rup^om  da  dépvtaUon$ 
permanemeâ  du  cotmilt  prortiwîst».  •— 1850  à  186%.  (i) 

1850.  ^  Anvers.  Eiposé  simple  des  Taits  accomplis.  Relevé  des 
comptes  des  fondations. 

Qoant  à  la  fondation  Vandeweyer,  le  ministre  de  la  justice  a  pro- 
noncé, sauf  recours  en  justice  réglée,  l'annulation  des  collations  faites 
contrairement  aux  droits  d*un  parent. 

c  Le  gouvernement  s^occupe  d*un  projet  de  loi  snr  les  fondations  de 
bourses.  Il  serait  à  désirer  que  cette  loi  ne  se  fft  pas  attendre,  afin  de 
trancher  des  questions  fort  controversées  à  Tég^rd  de  la  légaité  des  rè- 
glements qui  régissent  aujourd'hui  les  institutions.  > 

Brahant.  R'en. 

Flandre  occidentale.  Les  comptes  ont  été  transmis  en  temps  utile  ; 
les  excédants  ont  été  placés. 

Flandre  orientale.  Il  n'y  a  dans  cette  province  que  six  bourses  uni- 
versitaires et  quatorze  pour  la  théologie.  Pas  d*autre  mention. 

Haluaut.  Après  avoir  ci'é  les  faits  accomplis,  la  députation  ajoute: 
c  Nous  avons  con.^taté  avec  plaisir  que  les  ressources  des  fondatioas  s'ac- 
croissent sensiblement,  tandis  que  les  bienfaits  qu*eUes  répandent  suivent 
aussi  la  voie  progressive.  » 

Liège,  c  L^administration  des  fondations  de  bourses  continue  à  être 
régulière.  » 

Le  rapport  mentionne  une  fondation  autorisée  en  1849  avec  droit  de 
collation  par  Tévèque,  sous  certaines  réserves  (fondation  deJosseSacré). 

La  députation  mentionne  aussi  un  conflit  d*attributions  existant  entre 
elle  et  le  séminaire,  conflit  soumis  au  gouvernement,  qui  n'a  pas  encore 
pris  de  décisiOD. 

Limbourg.  Les  comptes,  à  Texceptlon  d'un  seul,  ont  été  arrêtés.  Une 
action  judiciaire  se  poursuit  de  ce  chef  contre  les  administrateurs... 
c  La  comptabilité  des  fondations  de  bourses  est  assez  bien  tenue  et  s*a- 
méliore  tous  les  ans.  > 

On  place  les  fonds  disponibles. 

Luxembourg  et  Namur.  Rien. 

1851.  ^Anvers  rend  compte  des  faits  accomplis  sans  signaler  aucun 
abus  et  ajoute  :  c  L*interven(ion  de  cette  loi  (annoncée  par  le  gouverne- 
ment depuis  deux  ans)  est  vivement  désirée,  i 

Brabant.  Rien. 

<1)  Cette  analyse  a  été  dépotée  par  M.  Maiou.  Le  Sénat  en  a  ordonné  rin- 
pression,  dans  la  séance  du  17  novembre  I80i  (voir  plus  haut,  page  37t. 
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Flandre  occidentale.  Les  comptes  ont  été  transmis  en  temps  ntîle  ;  la 
YérificatioD  n*a  donné  lien  à  ancnne  obsenration. 

Flandre  orientale.  Même  mention  qQ*eo  1850. 

Hainant.  c  Noos  n*avons  en  général  qoe  des  éloges  à  donner  à  MM.  les 
proYisenrs  et  administrateurs  des  fondations  de  bonnes,  pour  la  ma- 
nière dont  ils  gèrent  les  intérêts  de  ces  établissements.  • 

Liège,  c  Ces  fondaiions  coniiouent  à  être  administrée srégniièrement.  » 

La  députation  expose  le  coDflitioternatiooal  qui  s^est élevé  an  sujet  d>^ 
la  fondation  Darchis.  Elle  avait  désigné  nn  boursier  ;  mais  Tadministra- 
tion,  dont  le  siège  est  à  Rome,  en  a  nommé  un  autre. 

Limbourg.  «Les  comptes  ont  été  arrêtés  sauf  un  seul.  Les  administra- 
teura  en  retard  ont  été  condamnés  judiciairement  k  régulariser  leur 
comptabilité  arriérée  par  suite  du  décès  du  receveor.  Plusieurs  comptes 
de  cette  fondation  sont  déjà  arrivés. 

c  En  général,  la  comptabilité  continue  à  être  bien  tenne,  les  fonds 
disponibles  sont  appliqués,  i 

Luxembourg.  Rien. 

Namnr.  Rend  compte  de  la  fin  de  h  contestation  au  sujet  de  la  fon- 
dation Jacquet.  L*arrêté  royal  du  il  août  1850,  qui  révoquait  nn  arrêté 
aotérieur  (dei838),a  été  exécuté:  h  partie  de  la  fondation  qui  concerne 
rinstf  nction  primaire  est  attribuée  à  la  commune  de  Rocbefort;  le  sur- 
plus, qui  constitue  des  fondations  de  bourses,  est  géré  par  le  curé,  les 
bourgmestre  et  échevins  et  deux  parents  du  fondateur  que  le  gouverne- 
ment a  désignés,  sauf  les  droits  des  tiers. 

1852.  ^Anvers.  Résumé  des  comptes.  Exposé  des  faits  administratifs. 

Brabant.  Id.  Id. 

Flandre  occidentale.  Mêmes  phrases  qu'en  1851. 

Flandre  orientale.  Id. 

Hainant.  €  Les  administrateurs  collateurs  gèrent  très-convenablement 
les  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Une  seule  administration,  qui  a  son 
siège  dans  Tarrondissement  d*Âth,  se  montre  tellement  négligente  dans 
ses  relations  avec  Tadministration  provinciale,  que  nous  nous  verrons 
enfin  forcés  de  provoquer  à  son  égard  telles  mesures  que  de  droit,  i 

Liège.  Les  comptes  sont  généralement  réguliers,  c  Nous  tenons  la 
main  à  ce  que  la  volonté  des  fondateurs  soit  scrupuleusement  respectée 
dans  les  limites  tracées  par  la  législation,  i 

Limbouig.  Les  comptes  ont  été  approuvés,  à  Pexception  d*nn  seul  .Les 
administrateurs  de  cette  fondation  restent  sourds  à  tout  avertissement  et 
même  à  un  jugement  rendu. 

La  comptabilité  continue  à  être  généralement  bien  tenue.  On  applique 
les  excédants  disponibles. 

Luxembourg.  Rien. 

Namur.  Analyse  les  faits  administratifs,  les  transactions  ,  aliéna- 
tions, etc.,  qui  ont  été  approuvés. 

1855.  —  Anvers.  Simple  compte  rendu  des  faits. 
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Brahant.  Résumé  de$  comptes  et  de  la  shoation  fioandèret  qui  est 
prospère. 

Flandre  oecideutale.  Mêmes  éDonciatioos  qa*eii  4851. 

Flandre  orienule.  Mêmes  énonciaiions  qu'en  18Qi. 

(N.  B.  Méaoes  formules  Mtéréoiypéei  pour  i854, 1855  et  1856) 

Hainaut.  Résumé  des  comptes,  qui  présentent  un  excédant  de  plus  de 
54,000  fr. 

1855.  *-  Liège.  Les  douze  comptes  déjà  transmis  n*ont  donné  lieu  à 
aucune  observation. 

Limbourg.  Tous  les  comptes,  à  rexeepiion  d*on«  ont  été  approuvés. 
Su  dans  peu  de  temps»  la  compubilité  de  celle-ci  n*est  pas  apurée,  il  en 
sera  derechef  donné  connaissance  au  gouvernement,  afin  qu'il  prescrive 
les  mesures  qo*iI  Jugera  nécessaires. 

c  La  compubiliié  se  tient  régulièrement.  >  -*  Les  excédants  disponi- 
bles sont  placés. 

Luxembourg.  Rien. 

Namur.  Compte  rendu  des  fidts  administratifs,  placements,  trans- 
actions, etc. 

1854.  ^  Anvers.  Relevé  général  des  comptes.  Faits  administratifii 
tels  que  transactions,  etc. 

Brabant.  Simple  résumé  de  la  comptabilité  de  fondation. 

Hainaut.  Id. 

Liège,  c  Le  contrèle  que  la  législation  actuelle  attribue  à  rautorité 
publique  sur  les  fondations  de  bourses,  n'est  ni  assez  direct,  ni  assez  effi- 
cace poor  prévenir  la  possibilité  des  abus;  toutefois,  dans  notre  province, 
ces  fondations  semblent  généralementadministrées  d'une  manière  satis- 
faisante, sous  le  rapport  fioander.Nous  tenons  la  main  à  la  transmission 
régulière  qui  doit  nous  être  faite  des  comptes,  et  nous  veillons,  autant 
que  possible,  à  ce  que  les  principes  d'une  bonne  gestion  soient  constam- 
ment observés.  > 

Limbourg.  Les  comptes  ont  été  approuvés,  y  compris  celui  de  la  fon- 
dation Botbkens,  dont  la  comptabilité  est  actuellement  aussi  entrée  dans 
une  voie  régulière. 

La  comptabilité  continue  à  être  tenue  très-régulièrement. 

La  4épuution  expose  les  faits  administratifs. 

Namur.  Rien. 

1855.  —  Anvers.  Simple  résumé  des  comptes.  Mention  d'une  con- 
testation d'intérêt  privé  relative  à  la  jouissance  d'une  bourse,  et  décidée 
par  le  ministre,  sauf  recours  aux  tribunaux. 

Krabant.  Résumé  des  comptes. 

Hainaut.  Les  102  comptes  ont  été  vérifiés  et  approuvés. 

c  Les  administrateura  désignés  par  les  fondateon  et  ceux  qui  tiennent 
leurs  fonctions  du  gouvernement,  s'acquittent  généralement  avec  zèle 
de  leurs  obligations  ;  néanmoins  quelques-uns  font  exception,  et  refusent 
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de  se  soumetlre  aax  prescriptions  des  arréiés  royiax  précités.   Nous 
nous  yerrons  peut-être  forcés  de  les  signaler  augoaTeroement.  » 

Liège,  c  Autant  qu'il  nous  est  possible  d*en  juger»  ces  fondations  sont 
administrées  régulièrement,  en  conformité  des  dispositions  des  arrêtés 
de  1818  et  de  1823  ;  la  tolonté  des  fondateurs  est  scrupuleusement  «ai- 
▼ie  dans  les  limites  tracées  par  la  législation  sur  cette  matière.  Les 
comptes  qui  nous  parviennent  avec  assez  de  régularité*  ne  donnent  lieu, 
en  général,  qu*à  des  oboernitlonsde  détail;  les  remplois  prescrits  s*effee- 
tnent  sans  retard.  • 

Limbonrg.  Compte  rendu  des  faits  administratifs. 

La  dépatation  déclare  qn^elle  se  propose  de  faire  une  instmcfion  gé- 
nérale afin  de  simplifier  les  comptes,  de  les  rendre  uniformes  et  plus 
clairs. 

Luxembourg.  Rien. 

Namur.  Rien. 

1836.  —  Anvers.  Comptes  généraux.  Faits  administratift. 

Brabant.  Résumé  général  des  comptes. 

Hainaat  c  Messieurs  les  administrateurs  collateurs  remplissent  géué- 
•  ralement  leurs  fonctions  avec  beaucoup  de  sèle  et  apportent  dans  Fadmi* 
nistration  des  biens  des  fondations  un  Intérêt  tout  particulier.  »  —  f  Par 
suite  de  remplois  successifs,  plusieurs  fondations  ont  accru  leurs  rerenus 
au  point  de  pouToir  augmenter  le  nombre  et  Timportance  des  bourses  à 
conférer.  Nous  ayons  applaudi  à  de  semblables  mesures,  dont  nous  en- 
courageons Textension,  autant  qu*il  est  en  notre  pouvoir,  i 

Liège,  c  Nous  pourrions  désirer  plus  de  promptitude  en  général 
dans  la  transmission  qui  nous  est  faite  annuellement  des  comptes  de  ces 
féndalions  ;  la  plupart,  malgré  nos  instances,  nous  parrlennent  rarement 
dans  le  délai  fixé  par  Pariété  de  1823.  An  reste,  Teiamen  attentif  que 
nous  en  Isisons  nous  donne  lien  de  croire  que  la  gestion  des  administra- 
teurs continue  à  être  satisfaisante;  mais  il  serait  désirable  que  le  contrôle 
de  Tautorité  pût  être  plus  efficace,  i 

Limbonrg.  Les  administrations  ont  adopté  le  nouveau  mode  de 
comptabilité  uniforme  et  simple  que  la  députa  tion  leur  avait  soumis.  Les 
écritures  n*étant  pas  partout  fort  bien  tenues,  des  administrations  on 
prescrit  des  vérifications.  —  Compte  rendu  des  faits  adntf  nistrattf  s. 

Luxembourg.  Rien. 
Namur.  Rien. 

1857.  —  Anvers.  Simple  mention  de  faits  administratif.  Les  excé- 
djints  de  recettes  ont  été  convenablement  appliqués  autant  que  le  service 
de  rexercice  Pa  permis. 

Le  relevé  des  comptes  des  fondations  se  trouve  à  la  suite  de  Tex- 
posé. 

Brabant.  c  Le  gouvernement  ayant  chargé  une  commission  de  tracer 
le  eadre  de  la  publication  qui  sera  faite  des  actes  des  fondations  des 
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bcmttesMMëtê,  ttoat  iMleadrorai  fÊB  mm  rèoMifiieflMBti  sir  eti  «kjec, 
le  trairail  qui  vi  être  entreprit  detaot  être  plos  complet  que  celui  qae 
tto«t  p^ilrrloM  dooifter. 

Les  chiffres  des  comptes  de  chaque  fondstlM  sont  léiMnés  pages  4M 
à  in. 

Lés  refteiHis  ordimdresi^élèfûoi  ememhie  i  108,556  frases.  Ba  ftSI 
il  a  été  conféré  92fhettrses  montant  fcfr.  iS5,  472*69. 

Flandre  occidentale.  Les  cooptes  ont  été  transmis  dans  le  détd  votlla; 
la  vérification  n^a  donné  lien  I  anenne  Mtsertatlon. 

Flandre  orientale.  Rien  relathement  ant  bonnes  de  fondation. 

Bainant.  c  Les  fondations  de  bonnes  sont  généralement  bien  adminis- 
trées. 

€  Les  comptes  nons  pannennent  pins  régulièrement  que  par  lé  pissé, 
et  nons  avons  lieu  d'espérer  qn^atant  peu  d'années  le  sertice  des  fonda- 
tions ne  laissera  plos  rien  k  désirer,  notamment  sous  le  rapport  de  la 
comptabilité.  Nous  nons  appliquons  tout  particulièrement  I  faire  aug- 
meoter  le  nombre  et  le  taux  des  bourses,  autant  que  les  rerenusef  les 
actes  de  fondation  le  permettent.  > 

Liège.  Sutl&iique  des  bourses,  t$  fondations  anciennes  ont  été  réta- 
blies en  vertu  des  arrêtés  de  1818  et  1823. 16  fondaiions  plus  récentes 
ont  été  autorisées  au  profit  du  séminaire  de  Liège.  La  dépuution  déclare 
ne  pouvoir  exercer  sur  ces  dernières  aucun  contrôle  sérieux.. 

La  députaiion  a  émis  l'avis  que  les  arrêtés  précités  (à  part  la  qiestf  on 
absolue  de  légalité)  ne  sont  pas  applicables  aux  fondations  pour  fin- 
strnction  primaire. 

Elle  mentionne  diverses  affaires  tenues  en  suspens  jusqu'à  dédsion 
définitive  sur  l'applicabilité  aux  fondations  nouvelles  des  dispositions 
actuellement  en  viguefir. 

•  Les  comptes  des  fondatioDS  de  bourses  de  la  première  catégorie 
nous  ont  été  régulièrement  soumis,  et  nous  les  avons  apurés  ;  nons 
rqprettons  cependant  que  la  plupart  de  ces  comptes  ne  nous  panrlen- 
nent  qu'après  rexpiratlon  du  délai  fixé  par  l'article  6  de  Parrété  royal 
du  S  décembre  4893.  » 

Limbourg.  Les  comptes  de  1855  sont  tous  approuvés. 

La  députation  a  constaté  des  irrégularités  dans  la  tenue  des  écritures 
de  quatre  fondations  et  un  déficit  dans  la  caisse  d'un  receveur.  I>ei 
mesures  ont  été  prises  pour  faire  disparaître  les  abus  et  les  Irrégute- 
riiés. 

c  L'accroissement  des  revenus,  raugmentat'on  du  nombre  des  bourses 
de  certaines  fondations  et  la  majoration  du  taux  d'autres,  sont  autant 
de  preuves  des  soins  que  les  administrateun  appor leot  dans  Ta 
plissement  de  leur  mission.  • 

Luxembourg.  Rien. 

Ifamur.  Rien. 
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1858.  —  Anvers.  Ftiu  adminUtnaïk.  —  ] 
1857. 

BralMLDt.  Réramé  général  des  comptes.  Il  a  été  conféré  845  bovrsce 
leprésenunl  une  somme  de  136,846-il  fr. 

Flandre  occidentale.  Les  comptes  des  fondations  de  bourses  mws 
ayant  été  transmis  dans  le  délai  fixé»  et  la  Térifieation  n*apBt  donné 
lien  à  aocnne  obsenration,  Tapprobation  vonlne  lenr  a  été  accordée. 

Flandre  orientale.  Rien. 

Hainant  cLes  adminisiratenrs  de  fondations  de  bonnes  d*étndes  mon- 
trent généralement  beauconp  de  sèle  dans  raccompUssement  de  lenrs 
deteln» 

«  l>enx  administrations  de  fondations  qui  n^avaient  pn  Jnsqu*!  ce 
jour  nous  entoyer  leon  comptes  annuels  par  suite  de  procès  tendants  à 
faire  annuler  Tarrété  d'institution  ou  de  rétablissement  ont  tu  ces  pro- 
cès se  terminer  à  leur  STautage.  > 

c  ...«•  Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  pouvoir  proposer  Fannée  dernière 
i  M.  le  ministre  de  la  justice  d'augmenter  le  uux  et  le  nombre  de  plu- 
sieurs bourses  d'études.....  » 

Liège.  Trois  foudatioos  noufclles  ont  été  reconnues  par  arrêtés  de 
septembre  ei  octobre  i 857.  —  U  n'y  a  pas  de  décision  quanta  deux 
autres. 

Le  nombre  total  des  fondations  autorisées  dans  la  province  est  de  42, 
y  compris  les  bourses  fondées  au  séminaire. 

f  Nous  n'exerçons  pas  de  contrôle  sur  radminlstration  de  ces  der- 
nières ;  les  autres  nous  ont  soumis  leurs  comptes  de  i*eiercice  de  4856, 
à  rexception  toutefois  des  fondations  Deleixbe»  dont  le  receveur  refuse 
depuis  plusieurs  années  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  Surlet,  dont 
les  administrateurs  n'ont  pas  encore  répondu  k  nos  iuviutions  réité- 
rées. » 

Les  comptes  que  nous  avons  eu  à  examiner  nous  ont  paru  régulière- 
ment dressés,  et  nous  les  avons  tous  approu? es. 

Limbourg.  La  compubilité  et  les  titres  des  fondations  dont  il  est 
parlé  dans  l'exposé  précédent  ont  été  régularisés. 

c  En  général  la  gestion  de  ces  institutions  se  fait  convenablement,  i 
On  exécute  les  volontés  des  fondateurs,  on  place  les  excédants  dispo- 
nibles. 

Luxembourg  et  Namur.  Rien. 

1859.  —  Anvers  et  Brabant.  Simple  compte  rendu  des  faits  accom- 
plis, sans  observations. 

Rainant,  c  Les  administrateurs  collateurs  de  fondations  de  bourses 
oontinnent,  en  général,  k  apporter  beaucoup  de  zèle  dans  raocompib»- 
Munent  de  leurs  devoirs.  —  Nous  regrettons  d'avoir  à  dire  que  cerui- 
nes  fondations  se  montrent  récalcitrantes  en  refusant  de  soumettre  leur;; 
comptes  annuels  à  notre  approbation.  Nous  les  avons  signalées  il  M.  le 
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ninitCre  et  la  JQsliee.  »  —  (Le  rapport  eonsttte  qae  d<«  metures  ôot  M 
prisas  pour  mettre  fin  sex  abiu  qni  se  eommetuîeDt  daos  la  collatiea 
des  boorses.) 

Liège.  €  Les  eomptes  qae  nous  avoos  ea  à  eiamtner  nous  ont  paru 
régolièrement  dressés  et  ils  ont  reça  notre  approbation. 

c  Nous  avons  toutefois  le  regret  de  n*a?oir  pu  amener  jusqnMd  le  re- 
eoTeor  de  la  fondation  Deleîxhe  à  rendre  compte  de  sa  gestion,  v 

Flandre  orientale,  Namar  et  Lnxemboorg.  Rien. 

Flandre  occidentale.  Déclare  que  les  comptes  des  fondations  ont  été 
remis  en  temps  utile,  et  que  la  Térification  de  ces  documents  n'^a  donné 
lien  à  aucune  obserration. 

Umbonrg.  En  général  nous  constatons  une  amélioration  asses  son* 
sibie  dans  la  gestion  de  ces  institutions.  Les  nombreuses  remaïqnes  dont 
leor  comptabilité  a  été  Pobjet  daoa  les  dernières  années,  ont  notable- 
ment Ikit  diminuer  les  erreurs  et  les  irrégularités.  L*antorilé  prorinciale 
tient  la  main  à  ce  que  les  intérêts  de  tous  soient  sauvegardés  et  à  ce 
qu*il  soit  constamment  agi  conformément  à  la  volonté  du  fondateur. 

Les  excédants  de  comptes  sont  immédiatement  appliqués. 

1860.  —  Anvers,  s  Les  administrateurs  collatenrs...  montrent  en  gé« 
néral  beaucoup  de  zèle  dans  raccomplissement  de  lenrs  devoirs,  i  Les 
comptes  sont  régulièrement  rendus.  —  Il  s*est  élevé  deux  contestations 
entre  des  prétendants  droit. 

Brabnnt.  Un  conseiller  provincial  s'éunt  plaint  de  raccomniation  des 
excédants  de  revenus  des  fondations»  la  dépuution  expose  quel  est  Te»- 
cédant  réel»  puis  elle  sjoute  :  c  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
rutile  emploi  des  sommes  annuellement  disponibles  ne  peuvent  se  résu- 
mer en  une  disposition  unique  et  générale»  sans  tenir  compte  de  la  vo- 
lonté  des  fondateurs,  lorsqu'elle  est  connue.  » 

N.  B.  L*exposé  contient  le  tableau  général  des  fondations,  dont  le 
siège  est  dans  le  Brabant  (pages  460  eisuiv.);  il  reproduit  aussi  une  lettre 
à  M.  Siaes  reUtIve  à  la  gestion  des  biens. 

Flandre  occidentale.  Mêmes  énondations  qo*en  1859. 

Flandre  orientale.  Aucune  mention. 

Hainaut.  c  Comme  par  le  passé»  nous  n'avons  qu^à  nous  louer  du  sèle 
apiM>rté  par  les  adminlstratenrS'Collateurs  dans  Texercice  de  leurs  fonc* 
tiens*  Quelques-uns  montrent  encore  certaine  négligence  dsns  la  gestion 
desinléréu  qui  leur  sont  confiés;  mais  nous  espérons  sous  peu  mettre 
fin  à  cet  état  de  cboses.  i 

Le  rapport  constate  raccroissement  des  revenus  des  fondations  et  Tétat 
prospère  de  cette  branche  du  service  public. 

liége.  Le  simple  compte  rendu  des  faits,  t  Les  comptes  de  M  fonda- 
tions nous  entêté  soumis  ;  nous  les  avons  trouvés  régulièrement  dressés 
et  fl  ont  reçu  notre  approbation. 

Umbouig.  Grftce  à  la  vigilance  des  adminbtnteurs  et  aux  recomman* 
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tetitM  iMafSiAlfls  de  r«dfwiiiilf«tioii  ^viocble^  ta  gMte  to  Um- 
daltamte  lui  atec  régatarité.  La  eoayUbilUéetl  btaa  taaoa  as  let  «tipo- 
lations  des  actes  de  foodation  soot  fidèlement  obserrées.  Tous  les 
eosptcs  de  1858  et  ii  comptes  de  1859  sont  arrdiés, 

Luxembourg  et  Nannr.  Rien* 

1861  •— AflYers.  «  Comme  par  le  passé,  les  inléréts  confiés  au  adasinis- 
trateors-coltatenrs  sont  géDéralementgérésafecsèle,  et, autant  que  pos- 
sible» selon  les  intentions  des  fondateurs.  11  ne  nous  est  panrenn  ancnoe 
rédasMiion  eentre  les  collations  faites...  Tons  les  comptes  de  rexerflce 
1 860  ont  été  soumis  à  noire  approbation  définitive  en  temps  opportan»» 

Brabant  Tous  les  comptes  ontété  rendus.-*  Le  rapport  en  donne  aen- 
leaMnt  les  résultats  sans  autres  observations. 

Haioanl.  ▲  Teffel  de  réprimer  les  abos  fréquents  que  Ton  remaïqne 
dans  ta  coUation  des  bourses»  ta  dépntailun  a  posé  au  Dniûsire  de  ta  Jns- 
liée  quelques  questions  que  eelu-ei  a  résolues.  L^abus  prinmpal  paoîs- 
sail  être  ta  trop  tangue  durée  de  jouissance  des  bourse». 

Liège.  MémeeindicaUons  qu*en  1860.--Le  rapport  eenstale  (mata  aans 
commentaire)  qne  ta  gouvernement  a  reftisé  d*autorlser  une  fondalion 
di^tfncie. 

Limbourg.  tes  comptes  sont  rendus.  —  t  Les  inexactitudes  dans  ta 

lepuede  ta  comptabilité  diminuent  d'année  en  année.  On  peut  coarîdérèr 

les  administrations  de  bourses  comme  suivant  une  marche  régunère.  » 

a.  M.  Le  rapport  mentionne  on  procès  entre  particoUers  an  eojet 

4*fifiecoUa|ion  de  bourses. 

Luxembeurg  eiNamttr.Rien. 

1661 .  -^  Anvers,  c  Les  fimdatiens  du  bonnes  d*élndes  ayant  leur 
sKge  dans  eeite  piovinee  oontinnent  d^lHre»  à  qnsêqnus  ewepiions  ptès, 
admintatrées  avec  soin  et  ialelligenee.  > 

c  Nous  avons  arrêté  définitfvement  avec  un  Solde  aeif,  sauf  deux» 

Itius  les  comptss  derexercke  1S6I.  Noos  en  donnons  <SI-*aprèe  le  télHliat 
sommaire  : 

c  n  résulte  de  Ce  tableau»  ainsi  que  du  travail  que  nous  adressons 
chaque  année  au  gouvernement. ...  sur  ta  coùipttbUité  des  fondations» 
que  cette  branche  du  service  public  se  trouve  dans  un  état  pnMpère. ... 

€  Au  surplus»  les  dépenses  des  fondattoos  sont  généralement  ré||llss 
de  manière  à  permettre  Taccroissemeat  successif  des  doutions  dans  de 
sages  limites.  • 

Brabant.  Relevé  détaillé  des  fondations.  Revenu  annuel  fr.  232,S76-7S« 
Reproduit  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  tendant  )^  em- 
féclier  ta  eoltaUon  de  bourses  en  plus  grand  nombre  ou  a  des  taux  plas 
élevés  que  ne  ta  portent  les  actes  de  fondation 

Flandre  occidentale.  Même  mention  qne  les  annéci  préeédenias. 

Flandre  orientsta.  Rien. 
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HaiiMiot.  Rétamé  de  Tétit  floander  t  lequel  est  saliffaisant.  v  — 
Compte  rendades  questiont  loomitet  an  département  de  la  juatiee. 

Liège.  La  députation  a  prescrit  ans  proTiseurs  et  aux  administra- 
leurs  ooUateurs  de  dresser  les  comptes»  par  exercices  scolaires  à  dater 
de  1861. 

27  comptes  ont  été  approuYés.  —  75  bourses  ont  été  conférées. 

Limbourg.  Tous  les  comptes  de  1860  et  26  comptes  de  1861  sont  ar- 
rêtés. 

c  La  régularité  etrexacUtude  constatées  depuis  quelque  temps  dans 
la  gestion  et  la  compubllité  de  ces  institutions,  sont,  sans  contredit,  la 
conséquence  de  la  sorreillance  actire  et  constante  de  Tautnrité  supé- 
rieure, qui  ¥Oue  des  soins  spéciaux  k  sau?egarder  les  intérêts  des  fa- 
milles. » 

Luxembourg.  Rien. 

Namur.  Rien. 
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RELATIVE  ÂUl  FONDATIONS  EN  FAVEUR  DE  L^ENSEIGNSMENT 
PUBLIC  OU  AU  PROFIT  DES  BOURSIERS  (1). 

(JfMtfMr  DU  24  DÉcunfti  1864.) 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A  fous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui 
>uît  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

^•BdUittofts  en  DaveoF  de  l'enselcnemeiit  pnblte. 

Art.  l'r.  Les  libéralités  en  faveur  de  renseignement  pri- 
maire d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune  sont 
réputées  faites  à  la  commune  ou  à  la  section  de  commune. 

(1)  CbAMBRB  »B8  lEPl^SBRTANTS. 

AnnàUs  parlementaires.  —  Sestian  de  1862-1863  : 

IhcummU.  Exposé  des  motifs  el  texte  du  projet  de  loi.  Séance  do  15  do- 
rcmbre  1862,  p.  73-82.  —  Rapport  et  «nnf-xfs.  Séance  du  24  marslf 865, 
>  499-$5'2.  —  Rapport  sur  Pamendement  de  M.  Orts  à  Tartiele  38.  Séance  du 
i5  avril,  p.  fi99.  —  Etal  da  nombre  et  dn  montant  des  bourses  pour  Pan- 
sée 1858-)859  Séance  du  23  avril,  p.  699-700.  —  Projet  adopté  au  premier 
rote.  Séance  du  16  mai,  p.  710-712. 

DUciusione.  Discussion  générale  ;  Séauces  des  16  avril  1863,  p.  717-723  ; 
17  avril,  p.  7i8-738.  —  Amendement  de  M.  Orts  et  développement  de  cet 
imendement.  Séance  du  17  avril,  p.  728  et  734.  —  Suite  de  la  di^cus- 
lion  générale.  Séances  des  21  avril,  p.  739-750;  22  avril,  p.  753»739: 
»  avril,  p.  761.77i;  24  avril,  p.  773-781  ;  ^  avril,  p  7^3-794;  28  avril, 
;>.  707-804;  2^  avril,  p.  805-M6;  30 avril,  p  817-827:  l«r  mai,  p.  829-837; 
t  mai,  p.  839-850;  5  mai,  p.  880-890;  6  mai,  p.  882-856  et  89f.b98  ;  7  mai! 
».  8li6-869  ;  8  mai,  p.  870  8S0  et  899-903,  et  9  mai,  p.  904-917 .  —  Discvssion 
les  articles  :  Séances  dts  12  mai  1863,  p.  919^933;  13  mai,  p.  935-930;  15  mai, 
^.  951-964,  et  16  mai,  p.  SJ67-9ti2.  —  Vote  définitif  et  adoption  :  Séance  du 
19  mai  4863,  p.  989. 
Sénat. 

Seuion  exiraordmaire  de  186i  : 

DocumetUi.  Séance  du  7  septembre  1864,  p.  Vll-XIV. 

.Setfio»  de  1864-1865: 

ùocmmenH*  Documents  communiqués  par  M.  le  ministre  de  la  justice. 
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Art.  %  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire 
d'une  province  sen^ni  réputées  faites  à  lapvovince. 

Art.  3.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  primaire 
du  pays  seront  réputées  faites  à  l'Etat. 

Art.  4.  Les  libérafités  tm  faveur  d9  renseignement  pri- 
maire,  sans  autre  indicatidn  ni  désignation,  sont  réputées 
faites  au  profit  de  la  commune,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des 
circonstances  ou  de  la  nature  de  la  disposition  qu'elles  sont 
faites  au  profit  de  la  province  ou  de  l'Etat. 

Art.  5.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  moyen, 
scientifique,  artistique  ou  professionnel  dans  un  établisse- 
ment dépendant  de  la  commune,  ou  au  profil  d'un  pareil 
établissement,  sont  réputées  faites  à  la  commune^ 

Art.  6.  Les  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  public 
dans  un  établissement  dépendant  de  la  province  ou  au  profit 
d'un  pareil  établissement  sont  réputées  faites  à  la  province. 

Art.  7.  Les  Kbéralités  faites  en  faveur  de  l'enseignement 
moyen  on  de  l'enseignement  puUie,  sans  autre  indication 
ni  désignation,  sont  réputées  faites  au  profit  de  l'Etat,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  ou  de  la  nature  de 
la  disposition  qu'elles  sont  faites  au  profit  da  la  coounune  ou 
de  la  province. 

Arts.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement  public 
dans  un  établissement  dépendant  de  l'Etat,  ou  en  faveur 
d'un  pareil  établissement,  sont  réputées  faites  à  l'EtaL 

An«  9.  Les  libéralités  au  profit  de  renseignement  spécial 
qui  se  donne  dans  les  grands  séminaires,  dans  les  églises 
paroissiales,  succursales  ou  consisloriales,  ou  de  l'enseigne- 
ment primaire  qui  se  donne  dans  les  hospices  d'orphelins, 
sont  réputées  faites  aux  séminaires,  fabriques  d'église,  con- 
sistoires ou  commissions  d'hospices. 

conceraaol  les  réclamations  du  i^ouvernement  des  Pays-Bas  an  sujel  dv  pro- 
jet de  loi,  p.  I-X. 

Diicuêêiom.  Discossion  géoérale  :  Séances  des  10  Bovearfire  lS6i,  p.  It-SO; 
17  novembre,  p.  21-3S  ;  18  novembre,  f.  33-i8,  et  19  novembreM».  49-61  — 
Ulacussion  des  articles  :  Séances  des  21  noyembre  1964,  p.o8-72j  3S  no- 
vembre, p  73  87;  25  novembre,  p  89-102,  et  2i  novembre,  p.  193-112.  — 
Second  vote  et  adoption  de  rarltcle  49  et  adoption  du  projet  de  loi*-Séttftce 
dii23noyembre,  p.  118  119. 
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Art.  10.  Les  libéralités  meationnées  aux  articles  précé- 
dents seront  acceptées,  suivani  les  cas  qui  y  sont  prévus  et 
les  règles  ordinaires,  par  les  administrations  des  communes^ 
des  provinces,  des  séminaires,  des  fabriques  d'église,  des 
consistoires  ou  des  bospices  intéressés. 

Les  libéralités  faites  ou  réputées  faites  au  profit  de  l'Etat 
seront  acceptées  par  le  Ministre  ayant  rétablissement  ou  la 
branche  de  renseignement  public  favorisé  dans  ses  attribu- 
tions. 

11  sera  justifié  de  remploi  des  revenus  des  biens  de  la  do- 
tation dans  un  chapitre  spécial  des  budgets  et  des  comptes. 

Art.  1 1 .  Lorsque  le  testateur  n'aura  pas  désigné  dans  l'acte 
l'établissement,  la  commune,  la  province  ou  la  paroisse  qui 
doivent  profiter  de  la  libéralité,  celle-ci  sera  acceptée,  sui- 
vant les  cas,  par  l'administration  du  ressort  dans  lequel  le 
testateur  avait  son  domicile  au  moment  de  la  disposition. 

Art.  12.  Si  une  libéralité  est  faite  à  la  fois  en  faveur  de 
deux  ou  plusieurs  branches  de  l'enseignement,  ou  en  faveur 
de  divers  degrés  de  l'enseignement,  ou  en  faveur  de  diverses 
natures  d'enseignement  ressortissant  à  des  autorités  difiéren- 
tes,  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation  détermine,  dans  le 
silence  de  l'acte  de  fondation,  la  part  qui  doit  être  affectée 
à  chaque  branche,  ou  à  chaque  degré,  ou  à  chaque  nature 
d'enseignement,  les  administrations  intéressées  entendues. 

Toutefois,  si,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de  fonda- 
tion ou  d'après  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de 
ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  autorisant  l'acceptation 
désigne,  parmi  les  administrations  intéressées,  et  après 
avoir  pris  leur  avis,  celle  qui  aura  la  régie  de  la  dotation. 

Les  mêmes  règles  seront  suivies  lorsqu'une  libéralité  sera 
faite  collectivement  à  des  établissements  dépendant  de  dif- 
férentes communes,  ou  de  différentes  provinces,  ou  à  plu- 
sieurs communes,  ou  à  plusieurs  provinces. 

Art.  13.  Si,  par  un  accroissement  de  ressources,  les  re- 
venusde  rétablissement  fondé  ou  doté  dépassent  ses  besoins, 
le  Roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrations  inté- 
ressées, employer  l'excédant  à  la  création  de  nouvelles 

8i 
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branches  de  l'enseignement,  et  même  de  nouveaux  établis- 
sements, en  se  conformant,  autant  que  possible,  à  rintention 
du  fondateur. 

Art.  14.  Si,  au  contraire,  les  revenus  d'une  fondation  sont 
devenus  insuffisants  pour  remplir  le  vœu  du  fondateur,  le 
Roi  peut,  après  avoir  pris  l'avis  des  administrations  intéres- 
sées, opérer  une  réduction  dans  les  branches  de  renseigne- 
ment, ou  bien  ordonner  la  réunion  de  la  fondation  à  un 
établissement  de  même  nature,  en  tenant  toujours  compte 
des  intentions  du  fondateur. 

Les  administrations  intéressées  auront  néanmoins  tou- 
jours le  droit  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  pour 
maintenir  la  fondation  telle  qu'elle  a  été  instituée. 

Art.  15.  Tout  fondateur  qui  aura  donné  ou  légué,  au 
profit  de  l'enseignement,  une  dotation  suffisante  pour  la 
création  d'un  établissement  complet,  pourra  se  réserver 
pour  lui  ou  pour  un  ou  deux  de  ses  parents  mâles  les  plus 
proches  le  droit  de  concourir  à  la  direction  de  cet  établisse- 
ment et  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances  de 
l'adminislralion  direclrice. 

Il  est  donné  annuellement  au  fondateur  ou  aux  parents 
désignés  par  lui  communication  des  budgets  et  des  comptes. 

Art.  16.  Ne  pourront  néanmoins  exercer  ce  droit  dlnler- 
vention  : 

a.  Les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  : 

6.  Les  condamnés  i)our  des  délits  qui  entraînent  ou  peu- 
vent entraîner  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  ou 
la  privation  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  ou  politiques  ; 

c.  Les  individus  notoirement  connus  comme  tenantmaison 
de  prostitution  ; 

d.  Les  individus  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils 
et  politiques; 

Les  étrangers  sont  néanmoins  admis  comme  les  Belges  à 
l'exercice  de  ce  droit  ; 

6.  Ceux  qui  sont  en  élat  de  faillite  ou  qui  ont  fait  cession 
de  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégrale- 
meat  leurs  créanciers. 
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Art.  17.  En  cas  de  conflits  entre  les  tiers  intervenants  et 
les  administrateurs  légaux,  il  sera  statué,  sur  le  recours  de 
la  partie  la  plus  diligente,  par  le  Roi,  s'il  s'agit  d'une  fonda- 
tion acceptée  par  la  province  ou  par  l'Etat,  et  pop  la  dépu* 
tation  permanente,  s'il  s'agit  d'une  fondation  acceptée  par 
toute  autre  administration,  sauf  recours  au  Roi* 

CHAPITRE  H. 
Vondatlons  an  ppoM  de  boarsler*. 

Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  pour  objet  de  fournir, 
sous  le  titre  de  bourses,  des  secours  aux  membres  d'une 
famille,  ou  à  des  individus  d'une  ou  plusieurs  localités,  dans 
le  but  de  leur  procurer  l'enseignement  primaire,  moyen, 
supérieur,  scientifique,  artistique  ou  professionnel,  ou  de 
leur  faciliter  les  études  dans  une  branche  quelconque  de 
l'enseignement,  seront,  dans  chaque  province,  acceptées, 
régies  etaiïcctées  à  leur  but,  par  une  commission  composée 
de  cinq,  sept  ou  neuf  membres  nommés  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial,  scion  quil  y  a  dans  la 
province  deux,  trois  ou  quatre  arrondissements  judiciaires. 

La  députation  permanente  devra  choisir  les  membres  de 
la  commission  provinciale,  de  telle  sorte  que  chaque  arron- 
dissement judiciaire  soit  représenté  par  deux  membres  qui 
y  auront  leur  domicile.  Le  cinquième,  septième  ou  neuvième 
membre  devra  être  pris  parmi  les  personnes  domiciliées 
dans  l'arrondissement  judiciaire  dont  le  patrimoine  au  profit 
des  bourses  d'études  sera  le  plus  considérable. 

La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par  la 
désignation  faite  dans  l'acte  de  fondation  et,  à  défaut  de 
cette  désignation,  par  le  lieu  où  le  testateur  avait  son  dorni* 
cile  au  moment  de  la  disposition. 

Art.  19.  Pour  pouvoir  faire  partie  des  commissions  admi- 
nistratives provinciales,  il  faut  jouir  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Il  sortira  un  membre  tous  les  ans.  L'ordre  de  sortie  est 
réglé,  pour  la  première  fois,  par  le  sort.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles. 
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Art.  20.  Chaque  commission  siège  au  chef-lieu  de  la 
province  et  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  la  majorité  de 
ses  membres  se  trouve  réunie. 

Les  archives  et  les  titres  de  fondations  sont  déposés  au 
gouvernement  provincial. 

Art.  21.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membres 
un  président  et  un  vice*président. 

Art.  22.  Elle  nomme,  en  outre,  un  receveur  et  un  secré- 
taire. 

Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  sein  de  la  commis- 
sion. 

Le  secrétaire  peut  être  choisi  parmi  les  membres  de  la 
commission  ou  hors  de  son  sein. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de  re- 
ceveur peuvent  être  conGés  à  la  même  personne. 

Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  à  réélection, 
tous  les  six  ans,  sans  préjudice  à  la  réélection  du  secrétaire 
pris  dans  le  sein  de  la  commission,  à  Tépoque  de  la  sortie 
périodique. 

Art.  23.  Le  receveur  doit  fournir  un  cautionnement,  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  115  et  suivants  de  la 
loi  communale. 

Ses  biens  sont  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

Art.  24.  Les  traitements  du  receveur  et  du  secrétaire  sont 
fixés  par  la  commission,  et  ne  peuvent  excéder  ensemble 
5  p.  c.  des  recettes  ordinaires.  Les  secrétaires  pris  parmi 
les  membres  de  la  commission  ne  jouissent  d'aucun  traite- 
ment. 

Art.  25.  Les  baux  à  long  terme,  les  acquisitions,  échanges, 
aliénations,  partages,  transactions  et  tous  autres  actes  qui 
dépassent  les  limites  d'une  simple  administration,  ne  seront 
valables  qu'après  que  les  délibérations  y  relatives  de  la  com- 
mission auront  été  approuvées  par  la  députation  perma- 
nente ou  par  le  Roi,  suivant  les  règles  de  compétence  éta- 
blies par  la  loi  communale  pour  les  actes  de  même  nature. 

Art.  26.  Les  délibérations  de  la  commission  sur  les  actions 
à  intenter  ou  à  soutenir  sont  soumises  &  l'approbation  de  la 
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députation  permanente,  sauf  recours  au  Roi  en  cas  de  refus. 

Les  personnes  intéressées  à  une  fondation  pourront,  a 
défaut  de  la  commission,  être  autorisées  à  ester  en  justice, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  150  de  la  loi  com- 
munale. 

Art.  27.  En  attendant  l'autorisation  d'ester  en  justice,  le 
receveur  devra  faire  tous  les  actes  de  diligence  pour  la  con* 
servation  des  droits  de  la  fondation  que  le  litige  intéresse. 

Les  actions  seront  poursuivies  ou  défendues  en  son  nom- 

Tous  actes  et  exploits  concernant  les  fondations  de 
bourses  devront  être  signifiés  à  la  personne  du  receveur  ou 
au  siège  de  la  commission. 

Art.  28.  Le  receveur  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans 
un  mandat  signé  par  le  pr^ident. 

Il  fait,  également  sur  mandat,  tous  les  payements  aux 
boursiers. 

Art.  29.  Le  receveur  soumet  annuellement,  avant  le 
l*'  mai,  à  la  commission  un  compte  en  double  avec  toutes 
les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses. 

Chaque  fondation  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial. 

Les  dépenses  communes  d'administration,  *  telles  notam- 
ment que  les  frais  de  bureau,  sont  réparties  entre  toutes  les 
fondations,  en  proportion  de  l'importance  de  la  dotation. 

Le  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  de  la  com- 
mission, sera,  avant  le  l«r  juillet  de  chaque  année,  soumis 
à  l'approbation  de  la  députation  permanente.  Un  double  du 
compte  approuvé  sera  immédiatement  transmis  au  Ministre 
compétent  sur  la  proposition  duquel  il  sera  statué  par  le 
Roi  en  cas  de  réclamation. 

Art.  30.  Le  mode  suivant  lequel  la  commission  exerce  ses 
attributions  est  réglé  par  arrêté  royal. 

Art.  31.  Les  fondations  de  bourses  pour  les  éludes  théo- 
logiques dans  les  séminaires  sont  acceptées  et  gérées  par 
les  bureaux  administratifs  de  ces  établissements. 

Le  trésorier  adresse,  tous  les  ans,  avant  le  l^^  mai,  un 
double  du  compte,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  du  bu- 
reau, au  Ministre  chargé  de  l'approuver. 
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,  Art.  3*2.  Lorsque  les  libéralités  auront  |>our  objet  la  créa* 
tion  de  bourses  distinctes,  et  que  le  fondateur  n'aura  pas 
déterminé  la  quote-part  afférente  à  chacune  d'elles,  celle-ci 
sera  fixée  par  arrêté  royal,  les  administrations  intéressées 
entendues. 

Si  la  libéralité  a  cumulalivement  pour  objet  la  création 
de  bourses  en  faveur  de  Tune  ou  Tautre  branche  de  l'ensei- 
i^nement  Idïque  et  d'études  théologiques  dans  un  séminaire, 
et  que,  d'après  les  dispositions  de  l'acte  ou  la  nature  des 
biens  légués,  la  gestion  de  ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté 
royal,  autorisant  l'acceptation,  désigne  l'administration  qni 
aura  la  régie  de  la  dotation,  la  dépufation  permanente  de  la 
province  iotéressée  et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  libéralités  pour  la  créatioD 
de  bourses  affectées  alternativement  à  des  études  laïques  et 
à  des  éludes  théologiques  dans  un  séminaire. 

Art.  53.  Si  les  libéralités  ont  pour  objet  des  bourses  pou- 
vant être  appliquées  facultativement  à  des  études  laïques  et 
à  des  études  théologiques,  l'arrêté  royal  autorisant  l'accep- 
tation désignera  l'administration  qui  aura  la  régie  de  la 
dotation,  la  députation  permanente  de  la  province  intéres- 
sée et  le  bureau  du  séminaire  entendus. 

Si  le  fondateur  n'a  pas  nommé  de  collateur,  ces  bourses 
seront  alternativement  affectées  aux  branches  d'enseigne- 
ment désignées  par  le  fondateur,  à  moins  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  de  candidats  pour  les  études  en  faveur  desquelles 
les  bourses  sont  vacantes.  Dans  ce  cas,  celles-ci  sont  con- 
férées en  faveur  de  la  branche  d'études  qui  en  eût  proGté 
immédiatement  après  celle  qui  devait  en  jouir. 

Art.  54.  Si,  d'après  l'acte  de  fondation,  les  habitants  de 
deux  ou  plusieurs  provinces,  nominativement  désignées, 
doivent  profiter  de  la  libératité,  et  que,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'acte  ou  la  nature  des  biens  légués,  la  gestion  de 
ceux-ci  doit  être  indivise,  l'arrêté  royal  autorisant  Taccep- 
tation  désigne  la  commission  provinciale  qui  aura  la  régie 
de  la  dotation,  les  députalions  permanentes  des  provinces 
intéressées  entendues. 
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Art.  35.  En  cas  de  diminution  ou  d'augmentation  des  re- 
venus de  la  dotation,  le  gouvernement  peut,  après  avoir  pris 
Tavis  des  administrations  intéressées,  diminuer  ou  augmen- 
ter le  nombre  des  bourses,  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la  volonté  des  fondateurs. 

Le  gouvernement  déterminera,  de  la  même  manière,  le 
nombre  des  bourses,  chaque  fois  que  ce  nombre  n'aura  pas 
été  fixé  par  le  testateur. 

Art.  36.  Les  fondateurs  de  bourses  peuvent  se  réserver, 
soit  à  eux,  soit  à  un,  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches 
parents  mâles,  le  droit  de  collation. 

Pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  les  parents  désignés  de- 
vront réunir  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  dé- 
terminées par  Tart.  16. 

Art.  57.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  de  colla teur,  ou  si 
ceux  qu'il  a  désignés  font  défaut,  ou  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre  cndéans  le  mois  après  le  délai  fixé  pour  la 
production  des  titres,  le  choix  du  boursier  appartiendra  à 
l'administration  qui  a  été  autorisée  à  accepter  la  fondation. 

Dans  les  deux  derniers  cas  prévus  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, si  les  colla teurs  désignés  se  représentent,  ou  s'ils  par- 
viennent plus  tard  à  s'entendre  ou  à  faire  reconnaître  leurs 
droits  en  justice,  ils  recouvreront  l'exercice  du  droit  de  col- 
lation, sans  pouvoir  toutefois  revenir  sur  les  collations  faites 
par  l'administration. 

Art.  58.  Le  boursier  a  la  faculté  de  fréquenter  un  établis- 
sement public  ou  privé  du  pays,  à  son  choix,  sans  que  cette 
faculté  puisse  être  restreinte  par  l'acte  de  fondation. 

Le  gouvernement  pourra,  sur  la  demande  de  la  famille  et 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  administrative^  au- 
toriser les  éludes  à  l'étranger. 

Art.  39.  Si  le  fondateur  n'a  pas  désigné  l'objet  de  l'ensei- 
gnement, les  bourses  pourront  être  conférées  indistincte- 
ment pour  toutes  les  études. 

Art.  40.  La  jouissance  de  la  bourse  ne  peut  être  conférée 
pour  un  terme  plus  long  que  celui  de  la  durée  normale  du 
cours  ou  des  études  déterminées  dans  les  établissements 
d'instruction  publique. 
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Des  dérogations  àcette  règle  ne  pourront  être  faites  qu'avec 
rautorisation  du  gouvernement,  après  avoir  pris  Favis  des 
collateurs. 

Art.  41.  Nul  ne  peut  jouir  d'une  bourse,  s'il  est  dans  un 
des  cas  d'exclusion  délcrminés  par  l'art.  16. 

ArU  42.  Les  parties  intéressées  pourront  toujours  se  pour- 
voir devant  la  députation  permanente  contre  les  décisions 
des  commissions  provinciales  ou  des  coUateurs  qui  leur 
portent  préjudice. 

La  députation  permanente  statue  dans  un  délai  de  qua-  « 
rante  jours. 

Dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  notification  qui 
leur  en  sera  faite,  les  parties  pourront  se  pourvoir  auprès 
du  Roi. 

Le  recours  contre  les  décisions  des  bureaux  des  séminaires 
sera  porté  directement  devant  le  Roi. 

CHAPITRE  m. 
Bisposltlaui   générales. 

Art.  43.  Le  gouvernement  veille  à  ce  que  les  biens  et  les 
revenus  des  fondations  en  faveur  de  renseignement,  ainsi 
que  ceux  des  fondations  au  profit  de  boursiers,  soient  con- 
servés et  afi^ectés  à  leur  destination. 

Il  pourra  se  faire  rendre  compte  de  la  situation  de  chaque 
fondation  et  annuler  les  décisions  des  administrations  qui 
seraient  contraires  aux  lois  ou  à  Tintérét  général. 

L'annulation  des  délibérations  des  administrations  com- 
munales devra  être  prononcée  dans  les  délais  et  de  la  ma- 
nière fixée  par  l'art.  87  de  la  loi  communale. 

Les  délibérations  des  autres  administrations  devront  être 
annulées  dans  un  délai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui  où 
elles  auront  été  portées  à  la  connaissance  du  gouvernement. 

Après  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  les  deux  para- 
graphes précédenis,  les  actes  mentionnés  dans  le  $  2  ne 
pourront  être  annulés  que  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  44.  Il  sera  fait,  tous  les  trois  ans,  un  rapiK)rt  spécial 
aux  Chambres  sur  le  nombre  et  sur  la  situation  financière 
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r   des  fondations,  avec  un  état  des  biens  de  tonte  nature  affectés 

â  chacune  d'elles. 

Art.  45.  Si  la  volonté  du  fondateur  ne  peut  être  suivie  en 
tout  ou  en  partie,  soit  parce  que  rétablissement  ou  les  bran- 
ches d'enseignement  n'existent  plus,  soit  parce  que  les  appe- 
lés font  défaut,  soit  par  tout  autre  motif,  le  Roi,  après  avoir 
pris  l'avis  des  administrations  intéressées,  prendra  les  me* 
sures  pour  y  suppléer  de  la  manière  la  plus  conformeaubut 
que  s'est  proposé  le  fondateur. 

Art.  46.  Tous  les  actes  contenant  des  libéralités  affectées 
aux  fondations  prévues  par  la  présente  loi,  ainsi  que  les  arr 
rètés  d'autorisation,  seront,  par  ordre  de  dates,  transcrits 
sur  un  registre  spécial  déposé  au  secrétariat  de  chaque  ad- 
ministration 

Il  en  sera  de  même  de  tout  arrêté  concernant  l'organisa- 
tion des  fondations. 

Un  autre  registre  contiendra  l'état  exact  des  propriétés 
appartenant  à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des 
revenus  annuels,  la  désignation  cadastrale  des  immeubles, 
celle  des  noms  et  de  la  demeure  du  débirentier,  et  la  des- 
cription des  biens  servant  d'hypothèque.  Les  mutatioDs 
concernant  ces  divers  objets  y  seront  également  inscrites. 

Ces  rc^'slres  seront  à  l'inspection  du  public  sans  pouvoir 
être  déplacés. 

Art.  47.  Les  libéralités  faites  par  actes  entre-vifs  seront 
toujours  acceptées  sous  réservede l'approbation  de  l'autorité 
compétente.  Cette  acceptation  liera  sous  la  même  réserve 
le  donateur,  dès  qu'elle  lui  aura  été  notiGée. 

Cette  notification  et  celle  de  l'approbation  éventuelle 
pourront  être  constatées  par  une  simple  déclaration  du  do- 
nateur, authentiquement  certifiée  au  bas  de  l'acte  portant 
acceptation. 

Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypo- 
thèques, la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et 
l'acceptation  provisoire,  ainsi  que  la  notification  de  l'accep- 
tation provisoire,  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra 
être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  les  biens  sont  sitnés. 

8S 
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n  en  sera  de  même  de  la  notifloatioii  de  l'aeceplaliMi  dé» 
Qnitive.  La  transcription  des  actes  qui  préeéderont  Taoeep* 
talion  déQnittve,  se  fera  ea  débel. 

Art.  48.  f..es  déeisions  prises  par  l'autoriléaimiiiistratiw^ 
dans  tes  cas  des  art.  17  ti4%  ne  portent  pas  préjudioe  aa 
droit  des  inléressés  de  sp  pourvoir  en  justice  r^jlée. 

CHAPITRE  IV, 
BIsposifloui  tmaaitotami. 

Art.  4d.  Pans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un  an  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  gestion  àxs 
biens  de  toutes  les  fondations  d'enseignement  on  des  bourses 
ayant  une  administration  distincte,  ou  rattacbées  à  des  éta- 
blissements incompétents,  sera,  par  arrêté  royal  pris  sur 
ravis  de  la  députation  permanente  de  la  province  et  des 
administrations  intéressées,  et  sans  préjudice  aux  droits  des 
tiers,  remise  aux  administrations  compétentes  d'après  la 
présente  loi  pour  régir  des  fondations  semblables,  en  appli- 
quant, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  des  articles  S2  et  35  ci- 
dessus. 

Art.  50.  Les  dispositions  du  précédent  article  ne  font  point 
obstacle  à  l'exercice  du  droit  que  les  actes  constitutif  ré- 
servent aux  fondateurs  ou  à  leurs  parents  dans  les  limites 
de  la  présente  loi. 

Art.  91.  Le  droit  de  collation  des  anciennes  botursea  est 
maintenu  au  profit  des  parents  des  fondateurs. 

En  cas  de  désignation  d'autres  coliateurs  ou  si  les  clauses 
relatives  à  la  collation  ne  sont  plus  susceptibles  d'exécution 
par  suite  de  l'absence  des  parents,  la  collation  appartiendra 
aux  administrations  légales  déterminées  par  la  présente  loi. 

Si  un  ou  plusieurs  des  parents  désignés  font  défaut,  ils 
seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission provinciale  à  désigner  par  celle  ci. 

S'il  s'agit  d'études  tbêologiques  à  (aire  dans  un  séminaire, 
les  défaillants  seront  remplacés  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  bureau  adminisU'atif  de  cet  établissement,  que  le 
Dureau  désignera. 


LOI  DU  If  DiCBVBftE   l«M.  641 

Le  même  mode  sera  suivi  pour  remplacer  les  coUateurs 
étrangers  à  la  famille,  appelés  par  les  actes  de  fondation  à 
concourir  à  la  collation  avec  des  parents. 

Art.  52.  Les  élablissements  publics  qui  posséderaient  des 
biens  grevés  de  charges  au  profit  de  l'enseignement  public, 
on  en  faveur  de  fondations  de  bourses,  conserveront  la  régie 
de  ces  biens  sous  l'obligation  de  mettre  à  la  disposition  des 
diverses  administrations  compélentes,  d'après  la  présente 
loi,  les  revenus  affectés  à  l'une  ou  l'autre  branche  de  Tensei- 
gnement  public  ou  à  des  bourses. 

En  cas  de  contestation  entre  les  établissements  cointéres- 
ses,  il  sera  statué  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  députation 
permanente,  sauf  recours  en  justice  réglée. 

Art.  53.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applica* 
Mes  à  toutes  les  libéralités  ou  fondations  au  profit  de  l'en- 
seignement public,  ou  pour  la  création  de  nouvelles  bourses, 
dont  l'acceptation  n'aura  pas  été  autorisée  avant  sa  mise  en 
vigueur,  sauf  les  droits  des  tiers. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soitrevé- 
tue  du  seeau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Ardenne,  le  19  décembre  1864. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tbsgh. 

Scellé  du  seeau  de  l'État  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Victor  Tbsch. 


FONDATIONS  DE  BOURSES  D'ÉTUDE. 


ARRÊTÉ  ROYAL  (») 

PORTANT  EXÉCUTION  DE  LA  LOI  DU  19  DÉCEMBRE  1864  (2),  EN  CE 
QUI  CONCERNE  LES  COMMISSIONS  PROVINCULES. 


if*  direction,  f  buretn,  d*  SS07. 

LÊOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  el  à  Tenir,  Salut. 

Vo  la  loi  do  19  décemtm  1864,  et  notamment  les  art.  18,  91 ,  22 
et  30,  ainsi  conçus  : 

t  Art.  18.  Les  libéralités  qui  ont  ponr  objet  de  fournir,  sous  la 
titre  de  boorses,  des  secours  aux  membres  d'une  famille  ou  à  des 
indiridos  d*oae  ou  plusieurs  localités,  dans  le  but  de  leur  procurer 
renseignement  primaire,  moyen,  supérieur,  scientifique,  artistique 
ou  professionnel,  ou  de  leur  faciliter  les  études  dans  une  branche 
quelconque  de  l'enseignement,  seront,  dans  chaque  proyince,  ac- 
ceptées, régies  et  affectées  à  leur  but,  pir  une  commission  oom- 
posée  de  cinq,  sept  ou  neuf  membres  nommés  par  la  dépntation 
permanente  du  conseil  provincial,  selon  qu'il  y  a  dans  la  pronnce 
deux,  trois  ou  quatre  arrondissements  judiciaires. 

f  La  dépntation  permanente  devra  choisir  les  membres  de  la 
commission  provinciale,  de  telle  sorte  que  chaque  arrondissement 
judiciaire  soit  représenté  par  deux  membres  qui  y  auront  leur  do- 
micile. Le  cinquième»  septième  ou  neuvième  membre  devra  être 
ipris  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement  judi* 
dâire  dont  le  patrimoine  au  profit  des  bourses  d'étude  sera  le  plus 
considérable. 
'    i  La  capacité  de  chaque  province  se  déterminera  par  la  désigna- 

(I)  Mamiinr  dv  ISauvs  1S6S,  n*  71. 

(f)  MotÊiUMT  do  U  décembre  1864,  n«  350. 
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lion  faite  dans  Taetede  fovlalîaïuet,  à  défaut  de  cetla  détigwtion, 
par  le  lieu  où  le  testalear  avait  son  domicile  au  moment  de  la 
disposition.  » 

«  Art.  21.  Chaque  commission  nomme  parmi  ses  membres  un 
président  et  an  vice-président.  » 

«  Art.  22.  Elle  nomme,  en  outre,  un  recevear  et  un  secrétaire. 

<  Le  receveur  doit  être  choisi  hors  du  sein  de  la  commission. 

t  Le  secrétaire  pent  être  choisi  parmi  les  membres  de  lai  eom- 
mission  ou  hors  de  son  sein. 

c  Dans  ce  dernier  cas,  les  mandats  de  secrétaire  et  de  receveur 
peuvent  être  confiés  à  la  même  personne. 

c  Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  soumis  k  réélection  tous  les 
six  ans«  sans  préjudice  i  la  réélection  du  secrétaire  pris  dans  le 
sein  de  la  commission,  i  Tépoque  de  la  sortie  périodique.  » 

«  Art.  50.  Le  mode  snivant  lequel  la  commission  exerce  ses 
attributions  est  réglé  par  arrêté  royal.  » 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice. 

Noua  avons  arrêté  ci  arrêtons  : 

CHAPITRE  I^. 

JM«  âtMbvIlaiMi  fféÉitfrsilMi  dem  emmmÈêHÊÊÊM  pp^^m- 
ttmUm.  fte  la  moiiaimattaia  et  dM  aMMtatlMM  ém 


Ali.  1^.  Les  ooanussîoiis  délibèrent  sur  tout  ce  qui  conoerae 
radministrationdes  fbndationa  de  boursea  d'étttde  dont  la  gealian 
Um  est  confiée.  Biles  sont  ohargiSea  de  la  coUaiion  dea  bowaes» 
sans  préjudice  aux  droila  réservés  per  la  loi  aux  fiMidateurs  ou  à 
lenta  parents. 

Art«  S.  Le  président  et  le  vioe^présideat  de  ia  eoaamisaioft  sont 
élus  pour  le  terme  de  six  ans.  Ils  sont  rééligiMet. 

La  no«iiméiDn  du  préiâdent,  du  vice^ésidesit»  dusecrétweet 
dÉ  receveur  a  lieu  au  serutiu  aecfet  et  à  la  majorité  de^  membres 
de  la  eommisaieii. 

Si  aucun  candidat  n  a  réuni  la  majorité  au  premîet  Uwr  de 
aerntôiyil  est  procédé  à  nu  scrutin  de  ballottftgiBt  entre  les  candidats 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix;  en  cas  de  parité  de  suffrages,  le 
sort  désignera  le  candidat  qui  devra  être  préféré. 
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Une  copi«  du  procès-rerbftl  de  Péleetion  sera  irafismise  au  gou* 
verHement. 

Art.  5.  La  coiDinissioD  peut  suspendre  ou  révoquer  le  secrétaire 
et  le  receveur,  à  la  majorité  de  quatre,  cinq  ou  six  foix,  sdon  que 
la  eommisBÎon  compte  cinq,  sept  ou  neuf  membres. 

La  suspension  ne  peut  dépasser  le  terme  de  trois  mois.  . 

Art.  4.  En  cas  de  cessation  des  fonctions  de  président,  de  tice- 
pr^sidenti  de  membre,  de  secrétaire  ou  de  receteur»  par  décès, 
démission,  ou  de  toute  autre  manière  que  par  expiration  du  mandat, 
il  est  procédé  au  remplacement  pour  le  terme  qui  reste  à  courir. 

Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  do  président  et  du 
vice-présideot,  la  commission  sera  présidée  par  le  membre  le  plus 

«gé* 

Le  secrétaire  et  le  recefcnr  sont,  en  casd'empèchement  ou  d*ab- 
sencetremplacés  par  le  membre  qui  sera  désigné  par  la  commis^- 
sion. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  de  la  correspondance  sont  signées  par  le 
président  et  par  le  secrétaire,  qui  feiUentàrexéciition  des  réwlo- 
lions  de  la  commission. 

Les  copies  des  délibérations  on  autres  pièces  sont  signées  de 
même  pourexpéditioo  ou  extrait  conformes. 

Art.  7.  Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  de  la  commis- 
sion et  y  donne  lecture  des  pièces  adressées  à  celle-ci. 

n  est  chargé  de  toutes  les  écritures,  de  h  garde  et  du  classe^ 
ment  des  archives.  Il  forme  des  dossiers  spéciaux  pour  les  aflUres 
de  chaque  fondation. 

II  tient  des  registres  distincts  pour  Tinscription  : 

!•  Des  procès-verbaux  des  séances  et  des  délibérations  de  la 
commission,  dont  une  copie  est  transmise  au  gouvernement,  après 
chaïqne  séance; 

9*  Des  actes  contenant  les  libéralités  affectées  aux  fondations  de 
bourses  ;  des  arrêtés  d*autorisation  d'accepter  ;  des  actes  d*accepla* 
lion  provisoire  et  de  notification  ordonnés  par  Tarticle  47  de  h  loi, 
ainsi  qne  des  arrêtés  conoemaat  Torgaiiisation  des  fimdatioos  ; 

3*  Des  procès-verbanx  des  collations  faites  par  la  commission  ou 
par  les  fondateurs  ou  leurs  parents. 

Art.  8.  Le  receveur  assiste  aux  séances  de  la  oommiasion  aux- 
quelles il  est  convoqué. 

Il  tient  les  registres  suivants  : 

1*  Un  livre  journal,  mentionnant  jour  par  jour  toutes  les  opé- 


rations  faites  f>our  le  comple  des  fondations»  tant  en  recettes  qiren 
dépenses.  Ce  registre  sera  tenu  sans  blancs,  interlignes  ni  reports 
en  marge  ; 

2*  Un  grand-livre  présentant,  par  exercice  scolaire  commençant 
le  1*'  octobre  de  chaque  année,  la  situation  active  et  passive  de 
chaque  fondation  en  particulier; 

5*  |}n  registre  contenant  Tétat  exact  des  propriétés  appartenant 
à  chaque  fondation,  avec  le  montant  des  revenus  annuels,  la  dé- 
signation cadastrale  des  immeubles,  celle  des  noms  et  de  la  demeure 
des  débirentiers ,  et  la  description  des  biens  servant  dliypo- 
thèquQ.  Les  mutations  concernant  ces  divers  objets  y  sont  égale- 
ment insciites» 

Le  même  registre  fera  mention,  pour  chaque  fondation,  des  titres 
des  propriétés,  rentes,  obligations  et  locations  qui  s*y  rapportent, 
ainsi  que  des  charges  qui  la  grèvent. 

Art.  9.  Les  registres  mentionnés  aux  deux  articles  précédents 
sont  tenus  d'après  les  modèles  arrêtés  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  accompagnés  d'une  table  analytique  des  matières,  par  ordre 
alphabétique  des  noms  des  fondations. 

Les  registres  indiqués  sous  les  n**  1  et  3  de  Tart.  7  et  sous  lé 
n*  1  de  Tart.  8,  sont  cotés  et  parafés,  sur  chaque  feuillet,  par  le 
président  de  la  commission. 

Le  registre  aux  actes  de  fondation  et  aux  arrêtés  y  relatifs,  ainsi 
que  le  registre  des  propriétés  sont  à  rinspection  du  public,  sans 
pouvoir  être  déplacés. 

Art.  10.  Le  secrétaire  et  le  receveur  sont  placés,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  fonctions,  sous  l'autorité  et  la  surveillance  spéciale 
du  président  de  la  commission. 

CHAPITRE  IL 

•en  néancen  et  dee  déllbératlesn  den  eeinainnie»e 
pro¥liielalen. 

Art.  il.  La  commission  se  réunit  k  lli&lel  du  gouvernement 
proviocial,  où  sont  déposés  les  archives  et  les  titres  des  fondations. 

Elle  est  convoquée  par  le  président,  soit  d'office,  soit  sor  IHu- 
vitatiùn  du  {j^ouvemeur  de  h  province. 

Les  convocations  ont  lieu  au  moins  quatre  jours  francs  avant 
celui  de  la  séance.  Elles  bont  fiâtes  par  écrit  et  à  domictie,  et  indi- 
quent les  objets  à  Tordie  du  jour, 
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Art.  18.  La  commission  ne  peot  délibérer  qu^aiHant  que  la  ma- 
jorilé  de  ses  membres  se  trouve  réunie. 

Ils  votent  à  haute  voix  sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibérations; 
les  résolutions  sont  prises  à  la  simple  majorité  des  membres  pré- 
sents. Le  président  vote  toujours  le  dernier,  et  sa  voix  est  prépon- 
dérante en  cs^  de  partage  par  parité  de  voix  ;  le  tout  sauf  les 
<>x€eptioDs  prévues  par  les  articles  S  et  3,  en  ce  qui  concerne  les 
nominations,  suspensions  et  révocations. 

Tous  les  membres  présents  signent  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération. 

Art.  13.  Les  membres  des  commissions  qui  n  habitent  ni  le  chef- 
lieu  ni  dans  le  rayon  de  cinq  kilomètres,  ont  droit  aux  frais  de 
route  et  de  séjour  diaprés  le  taux  fixé  par  Tarrété  royal  du  15  mai 
i489  pour  la  quatrième  classe  des  fonctionnaires  ressortissant  au 
département  de  la  justice. 

Cette  dépense  est  comprise  dans  les  frais  généraux  d'adminis- 
tration et  répartie  conformément  à  Fart.  29  de  la  loi. 

CHAPITRE  m. 

Be  l*âdmiiii0trailoii  de»  Mens  éem  tondallon»  de 
bovrece  et  de  la  eomptaMIIté. 

Art.  14.  Tciut  notaire  dépositaire  d'un  acte  de  donation  entre-vif<» 
ou  testamentaire  portant  fondation  d'une  ou  de  plusieurs  bourses 
ressortissant  à  une  commission  provinciale,ou  qui  contient  des  libé- 
ratités  au  profit  de  fondations  de  ce  genre  déjà  existantes,  est  tenu, 
sous  sa  responsabilité,  d'en  avertir,  en  temps  utile,  la  commission 
ou  son  président. 

Art.  iS.  Il  est  statué  sur  les  délibérations  de  la  commission  ten- 
dantes à  accepter  des  fondations  ou  des  libéralités  an  profit  de  fon- 
dations, soit  par  la  députation  permanente  du  conseil  prot incîal, 
soit  parle  Roi  surTavis  de  la  députation,  suivant  la  distinction  éta- 
blie par  l'article  76,3%de  la  loi  communale;  sauf  les  cas  exclusive- 
ment réservés  à  la  décision  du  Roi  par  les  articles  32^  35  et  34  de 
la  loi  du  i9  décembre  1864. 

Art.  16.  L'acceptation  provisoire  des  donations  entre-vifs,  la  no- 
tification de  cette  acceptation  et  celle  de  l'approbation  de  l'autorité 
compétente,  l'acceptation  définitive  et  la  notification  de  celle-ci, 
ainsi  que  la  demande  en  délivrance  des  legs,  sont  faites  par  le  rece- 
veur, dans  les  formes  requises  et  sous  sa  responsabilité  ;  il  en  est 
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fie  même  de  k  IraRScriptioii  des  ictes  au  bupeaii  de&  bypothèqses; 
le  tout  conformément  &  Tartide  47  de  h  loi. 

Art.  l'T.  Les  locatioM  et  les  ventes  des  biens  ées  foodaiioa»  soot 
faites  sui  enchères  publiques»  sauf  les  exceptions  aatieriséei  parla 
dépuCalion  permanente  a»  par  le  Rot ,  suivant  tes  règlea  de  eomp^ 
tence  établies  par  Part  76,  f  %  de  la  loi  cMHiiunale. 

Les  cahiers  des  charges  sont  appronvéspar  la  députatiott  perma- 
nente. 

Art.  18.  Les  propriétés  boisées  administrées  par  les  commisrions 
provinciales  sont  régies  conformément  aux  dispositiona  dtt  code 
forestier. 

Art.  19.  Les  deniers  provenant  de  remboursements  de  rentes, 
les  prix  de  ventes»  les  soultes  d*échaages  et  tons  autres  fonda  dis- 
ponibles seront,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle  des  mem- 
bre^ de  la  commission  et  du  receveur»  employés  en  rentes  sur 
l'Etat  on  sur  les  communes»  à  moins  (yie»  pour  des  moti&  exception- 
nels, la  commission  ne  soit  dûment  autorisée  à  en  faire  un  antre 
emploi. 

Art.  20.  La  caisse  du  receveur  est  vérifiée  par  le  président  de 
la  commission»  au  moins  une  fuis  par  trimestse»  Le  procès-verbat 
de  chaque  vérificatien^  signé  par  le  président  et  le  receveur^  est 
soumis  à  la  commission. 

Le  gouverneur  et  la  députation  permanente  pourront  également 
.procéder  à  cette  vérification. 

Art«  SI.  Aucun  payement  feit  à  en  boursier  n'est  adaris  en 
compte»  qu'à  la  charge  par  le  receveur  de  produire^  avec  la  qatt- 
tance  du  boursier»  de  son  pèreou  de  son  tuteur»  ua  eertificat  oou- 
btatant  qu'il  s'est  appliqué  à  Fespèce  d*études  en  vne  desqMUes  il 
a  obtenu  la  bouk^se»  dans  une  école,  soit  du  royaume»  soit  db  Téfran- 
ger  sll  a  été  autorisé  à  s  y  rendre.  Ce  cerlifieaf  doit  être  délivré 
par  le  chef  de  récote. 

Art.  22.  Les  dépenses  communes  d'administratioo»  tdies  qurles 
fiais  de  bureau»  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres  de  la 
commission»  sont  réparties  entre  toutes  les  fondations  de  bourses 
de  la  province»  en  proportion  des  revenus  ordinaires. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  proposé  par  la  commission»  avant 
le  commencement  de  chaque  année  scolaire»  dans  la  forme  ordi- 
naire d*un  budget,  qui  sera  soumis  à  ra|>probation  de  la  députation 
permanente.  En  cas  dé  contestation»  il  sera  statué  par  le  Kor,  sur 


la  proposition  di  IfiaislM  de  la  justice.  Lu  connnimon  ne  pent 
dépasser  le  crédit  alloué  dans  le  budget. 

AtI.K.  Les  comptes  des  fondations  de  bourses  sont  rendu  par 
année  scolaire  et  d*après  un  modèle  arrêté  par  le  Ministre  de  la 
jostice. 

CHAPITRE  IV. 

We   la  conation  et  de  la  |anlaaanee    des   ba«nca 
adanloriatréea  pat»  les  commlaalana  p vavliMlaiea. 

Al  t.  94.  Lorsque  tes  ronclions  de  eoUateur  exercées  par  le  ftm- 
dateur  ou  à  litre  de  parent  du  fondatear  sont  vacantes»  ]a  com- 
mission provinciale  Taniionce  par  des  insertions  an  Bloniintr  et 
dans  un  des  jonmaax  les  pins  rëpandus^  dans  les  ceamuHes  du 
domicile  préstfttédes  personises  qui  ont  droit  an  dites  fonetions, 
avec  iavitatioA  de  produire  leurs  demandes  et  les  titres  à  Tappni. 

Ces  demaades  tooft  soumises  à  la  décision  dn  Ministre  de  lajus'- 
iice,qoi  sttitue  sur  le  rapport  de  ia  commission  et  Tavls  de  la  dépu- 
talion  pirmsnentr^  sauf  recours  en  justice  réglée^ 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  lorsque  le  droit  de  collation 
est  réclamé  par  un  tiers  contre  un  parent  reconnu  et  en  possession 
de  ce  droit. 

Art  S5.  Lorsqu'une  bourse  d'étude  est  vacante,  la  commission 
provinciale  l'ûnnonce  de  la  manière  indiquée  dans  Tarticle  précé- 
dent,en  fixant  le  délai  dans  lequel  les  prétendants  doivent  s'adres- 
ser soit  à  elle,  soit  aux  fondateurs  on  i  leurs  parelits  lorsque 
ceux-ci  exercent  seuls  le  droit  de  collation. 

Art.  96.  Les  eollateors  se  conforment  aux  conditions  prescrites 
dans  les  actes  constitutifs  des  fondations»  en  tant  qu'elles  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois. 

Ces  conditions  sont  insérées  dans  Tacte  de  collsliony  dont  une 
copie  est  délivrée  au  boursier. 

Art.  97.  Les  parents  du  fondateur»  appelés  à  fiiire  la  collation 
conjointement  avec  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission» 
feront  connaître  à  ces  derniers  leurs  propositions  par  écrit.  Si» 
après  un  premier  échange  d'observations,  le  cas  échéant,  les  eol- 
lateors ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix  des  boursiers» 
ils  peuvent  se  réunir  au  siège  de  la  fondation»  pour  délibérer  en 
commun»  lorsque  la  majorité  d'entre  eux  le  juge  utile  ou  néces- 
saire. Si  la  réunion  a  lieu»  lesparenls  seront  assimilés  aux  mem- 
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bres  de  la  commission,  en  ce  qai  concerne  les'lrââs  de  route  et  de 
séjour,  conformément  à  lart.  15. 

S'il  ne  se  forme  pas  de  majorité  sur  le  choix  du  boursier,  ce 
choix  appartiendra  à  la  commission  provinciale,  qui  appellera 
néanmoins  les  parents  à  assister  à  la  délibération,  avec  voix  consol* 
iative,et,  à  ceteflet,  lear  fera  connaître  la  séance  à  laquelle  la 
collation  sera  portée  à  Tordre  dujour. 

Art.  38.  Dans  le  cas  oii  la  collation  appartient  exclusivement 
au&  fondateurs  ou  à  leurs parenlSi  ils  sont  tenus  de  faire  parvenir 
à  la  commission  une  copie  de  Tacte  de  collation,  avec  indication 
des  noms  de  tous  les  postulants* 

Art.  29.  Les  collations  sont  notifiées  par  la  commission  à  tous  les 
intéressés. 

Art.  30*  Les  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  les  décisions 
,des  collateurs,  de  la  manière  indiquée  dans  les  articles  42  et  48  de 
la  loi. 

Néanmoins,  si  la  collation  a  eu  lieu  régulièrement,  l'ayant  droit 
qui  ne  s*est  pas  présenté  dans  le  délai  prescrit  ne  peut,  quelque 
droit  qu'il  eût  eu  à  la  préférence,  obtenir  la  bourse  pour  l^aonée 
scolaire  commencée. 

Art.  31.  Lorsque  le  terme  de  la  jouissance  des  bourses  n'est  pas 
fixé  dans  les  actes  de  fondation  ou  de  collation,  cette  jouissance  se 
continue  jusqu'à  la  fin  des  études  ou  jusqu'à  dédûon  contraire  et 
motivée  des  coilateurs,  sauf  la  disposition  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent. 

Art.  39.  La  durée  ordinaire  des  cours  d'études,  en  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  des  bourses,  est  réglée  comme  suit  : 

Pour  l'instruction  primaire,  quatre  ans. 

Pour  l'instruction  moyenne  du  second  degré,  quatre  ans. 

Pour  les  études  dans  la  section  professionnelle,  six  ans,  y  com- 
pris la  classe  préparatoire. 

Pour  les  humanités,  sept  ans,  y  compris  la  classe  préparatoire. 

ÉTUDES  SDPiRTEUBBS. 

I.   Philosophie  et  lettres. 

Pour  la  caudidature  préparatoire  à  1  étude  du  droit,  un  an. 
Pour  la  candidature  préparatoire  au  doctoral,  deux  ans. 
Pour  le  doctorat,  deux  ans. 
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IL  Sciences. 

Pottr  la  candidature  en  soiencee  nalarellea,  deui  ans. 
Pour  le  doctorat  dans  les  mêmes  sciences,  deux  ans. 
Ponr  la  candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques, 
deux  ans. 
Pour  le  doct^at  dans  les  mêmes  sciences,  deux  ans. 
Pour  la  candidature  en  pharmacie,  un  an. 

.  lII.Droîx.  « 

Pour  la  candidature,  deux  ans. 

Pour  le  doctorat  complet,  deux  ans. 

Pour  le  doctorat  en  sciences  politiques  et  adminislralives,  un  au. 

Pour  le  grade  de  candidat  notaire,  deux  ans. 

IV.  Médecine. 

Pour  la  candidature,  deux  ans. 
Pour  le  doctorat  complet,  trois  ans. 
Pour  le  grade  de  pharmaeieB,  deux  ans. 

ÉTimBS  SPéCULBS. 

Pour  le  grade  de  sous -ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  cinq  aos. 

Pour  le  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  quatre  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  civil,  cinq  ans. 

Pour  le  grade  de  conducteur  de  constructions  civiles  (architec- 
ture), quatre  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  industriel  des  arts  et  manufactures, 
trois  ans. 

Pour  les  études  des  mines,  cinq  ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufactures,  cinq 
ans. 

Pour  le  grade  d'ingénieur  civil  mécanicien,  quatre  ans. 

Dans  la  durée  de  toutes  ces  études  spéciales  sont  compris  les 
cours  préparatoires . 

ÉTUDES  HILrrAIRES. 

Études  de  Fëcole  d'infanterie  et  de  cavalerie,  deux  ans. 
Éludés  des  armes  spéciales  :  les  deux  premières  années. 
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EMSEIGMBMBHT  NOEM AL. 

Pour  les  études  en  vue  de  renseignemeiiInoyennoraKiIdti degré 
inférieur,  un  an» 

Pour  les  études  en  vue  de  renseignement  normal  des  biMUttîtés» 
quatre  ans. 

Pour  les  études  en  ^ne  de  l^enseignemenl  nermal  des  sciences, 
trois  ans. 

Les  termes  d*étude  fiiés  par  le  présent  artiele  seront  modifiésde 
plein  droit  par  tout  changement  introduit  à  cet  égard  par  les  lois 
ou  règlements  sur  l*insl  motion  publique» 

Art.  33.  11  sera  statué  par  le  gouvernement^  conferméoient  à 
l'art  55  delà  loi,  sur  les  propositions  des  commissions  tendantes  à 
augmenter  ou  à  diminuer  le  ttui  des  bourses  ftié  par  les  actes  de 
fondation  ou  les  arrêtés. 

CHAPITltE  V. 


Art.  34.  La  gestion  de  la  comuMssioii  provinciale  est  piaoée  sons 
la  snrreillance  de  la  députation  permanente  et  du  gouverneur,  qui 
peuvent  en  tout  temps  prendt^  connaîMince  des  registres  et  des 
autres  écritures  ;  le  tout  sous  Tautoritédu  ministre  de  la  justice,  qui 

fait  inspecter  ce  service  aussi  souvent  qn*it  le  juge  nécessaire. 

« 

CHAPITRE  VI. 
M^poutilMi»  tpaasItoiPM. 

Art.  35.  La  députation  permanente  fixera,  dans  Tarréto  de  ncr- 
inioation  des  membres  de  la  comnsaon  provindaie,  le  jour  de 
rtosUllation. 

La  commission  sera  installée  par  le  gouverneur. 

Après  son  installation,  elle  se  constituera  sons  la  présidence  du 
membre  le  pins  âgé,  qui  désignera  un  secrétaire  provisoire. 

Il  sera  procédé,  sous  la  direction  du  bureau  ainsi  formé,  i  la  no- 
mination du  président,  du  vice-président|  du  secrétaire  et  du  re- 
ceveur, conformément  &  Tart.  2. 

Art.  36.  Dans  le  mois  de  la  notification  des  arrêtés  qui  seront 
pris  en  exéc^tion  de  Tarticle  49  de  la  loi,  les  administrateurs  et  les 
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recevears  actuels  des  fondations  de  bourses  d*étude  remettront  au 
secrétariat  de  la  commission  provinciale  tous  les  titres  et  documents 
dont  ils  sont  dépositaires  cl  qui  concernent  les  fondatio  s  adminis- 
trées par  eux. 

Dans  le  même  délai»  ik  apureront  leurs  comptes  et  les  soumet- 
tront à  la  dépntation  permanente»  qui  les  arrêtera»  sauf  recours  au 
Roi  en  cas  de  réclamation. 

S'd  y  a  refus  ou  retard  de  la  part  des  administrateurs  ou  des 
receveurs,  la  remise  des  titres  et  documents  ainsi  que  le  recou- 
vrement du  reliquat  seront  poursuivis  conformément  aux  art.  S6 
et  37  de  la  loi. 

Art.  37.  Immédiatement  après  l'envoi  en  possession  ordonné 
par  Tart*  49  de  la  loi»  la  commission  provinciale  désignera,  pour 
chaque  fondation  tombant  sous  l*application  des  §§  3  et  S  de  l'ar- 
ticle SI,  celui  ou  ceux  de  ses  membres  qui  remplaceront  soit  des 
parents  défaillanls  du  fondateur,  soit  des  étrangers  à  la  fomille, 
appelés  i  la  collation  des  bourses  par  les  actes  constitutifs  de  la 
fondation. 

Art.  38.  Avant  la  fin  de  Tannée,  chaque  commission  soumettra 
à  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial,  qui  l'enverra, 
avec  son  avis,  au  Ministre  de  la  justice,  un  projet  de  règlement 
d'ordre  intérieur,  concernant  notamment  la  tenne  des  séances  ainsi 
que  les  rapports  des  secrétaires  et  des  receveurs  avec  la  commis- 
sion et  avec  le  public.  Ce  projet  sera  soumis  k  l'approbation  du 
Roi. 

Art.  39.  Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken»  le  7  mars  1865. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
VicTOB  Tsscn. 
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■•  de  LabbevlUe  (le  baron).  Discussion  des  articlm .  II,  614,  617,  618. 

M.  Dellaffatlle  (le  baron).— Discussion  cbrbralb.  11,  308,  335,  371,  437.  -  Dn- 
ctissioR  DES  ABTicLES.  Il,  554,  555,  558, 559, 560,  973,  983,  593, 594,  599, 601. 
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cussioB  céRÉRALE.  Il,  297, 299,  413,  466.  —  DisccssioR  des  articles.  II,  473,  473,  482, 
490,  554,  577,  614,  615,  616,  617,618. 
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)I,  335, 446, 465.  —  DiscossioR  des  ajiticus.  H,  470,  472, 488,  489. 

m.  de  Rlbaaeofirt  (le  comte).  —  Motiott  d^ordre.  II,  264.  —  Disccssior  UH- 
ralb.  II,  355,  376.  ^  Disccssios  des  articles.  Il,  614,  615,  618. 

■.  !..  de  BeblABO  (le  comte).—  Motioii  d'ordrb.  II,  259, 260, 364,  365.  —  Dti- 

COSSIOR  GÉHéRALB.  Il,  299.  ^DlSCQSSIOR  DES  ARTICLES.  Il,  575, 577,  579,  6U,  615. 

■.  ■•  de  Bobfame  (le  comte).—  Discobsiov  siniRALB.  II,  571. 

■.  de  Bodes  (le  marquis).-<-  Discossioii  oinikàtt»  II,  333.  —  Discosstoa  pu 

ARTICLES.  II,  572. 

■.  de  9él7«-I.oii«ehampe  (le  baron).—  Motior  d'ordre.  II,  357,359,360,261. 

—  DlSCVSSlOR  GÉRÉBALE.  II,  398. 

M.  de  Vernseo  (le  baron).—-  Hotior  d'ordre.  Il,  261.  —  Discdbsioii  ciR^RUs. 
Il,  581,  385,  414.  -  Discubsior  des  articles.  11,482, 583,  490,  535, 585, 614,  619, 618. 

■.  de  ^pelmoBl  (le  baron).  —  Motior  d*ordre.  II,  260,  261,  263, 264, 269.  - 
Disccssior  des  articles,  472. 

M.  Vorgear.  — •  Disccssior  ors  articles.  II,  490,  509,  520,  546,  590,  994,  997, 
602,605,612,615,618. 

■.  Foriamps.  >—  Motior  o*ordrb.  Il,  263. 
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263, 264,  265.— Disccssior  gêrêralb.  II,  307,  523, 328,  367,  412, 413,  462;— Discussion 
•BR  articles.  II,  473,483,  490,  ft35,  536,  549,  546. 

■.  Cheldolff,  rapporteur  de  la  commission.  —  Dépôt  dd  RA?roRT.  II,  307.  — 
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I  —  Disccssior  des  articles.  II,  554. 
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DiscossioR  civinàLt,  II,  371,  435,439,  455,  466.  —  DitccssioR  dbs  articles.  11,476, 
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flioR  us  ARTICLES.  Il,  466,  470,  489. 
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